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AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT, 

(De  1788  à  1836  inclusivement,  par  ordre  chronologique), 

PUBLIÉS   SUR   LES   ÉDITIONS   OFFICIELLES, 

€<mttttult  toput*  1836,  a  formant  un  volume  chaque  année; 

Contenant  :  les  actes  insérés  au  Bulletin  des  Lois;  l'Analyse  des  Débats  parlement 
taire*  spr  chaque  Loi,  des  Notes  indiquant  les  Lois  analogues;  les  Instruction* 
ministérielles;  les  Rapports  à  V  Empereur;  divers  Documents  inédits; 

PAR  J.  B.  DUVERGIER, 

Conseiller  d'État,  ancien  Bâtonnier  de  TOrdre  des  Avocats  prés  la  Goût 
impériale  de  Paris. 


TOME  SOIXANTE-DEUXIEME. 


ANNÉE  1862. 


PARIS. 
S'ADRESSER  AU  DIRECTEUR  DE  L'ADMINISTRATION, 

EUE  DE  SEINE,   M9  79. 

1862. 
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EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLÉON  III. 


PREMIERE  PARTIE. 


Iftaicunu  1861  =  18  iantiib  1862.  -  Décret 
impérial  qui  ouvre  on  crédit  surl'exerciee  1861, 
a  titre  de  fonds  de  concours  versés  eu  trésor 
par  des  départements,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  travaux  h  des 
édifices  diocésains.  (XI,  Bull.  DCDXCIII, 
».  9829.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 1840;  vu  l'état  ci-annexé  des  sommes 
Tersées  à  titre  de  subventions,  dans  les 
Caisses  du  trésor,  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  ty>ur 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'etécnlion  de  travaux  à  des  édifices  dio- 
césains et  appartenante  l'exercice  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856,, 
wr  les  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires ;  tu  la  lettre  de  notre  ministre 
des  finances,  en  date  du  30  novembre 
1*61  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  ayons 
décrété: 

Art.  1er.  ii  e8(  ouvert  i  notre  ministre 
d'Etat  de  l'instruction  publique  et  des  cul- 
tes* sur  l'exercice  1861 ,  un  crédit  de  qua- 
fa-vingt-dix-huit  mille  cinq  cent  vingt- 
Uflf  francs,  formant  le  montant  de  l'état 
ci-dessus  mentionné,  et  applicable   aux 

64.  JANVIER 


fonds  ci-après  :  (Service  des  cultes)  Cha- 
pitre 35  (Travaux  ordinaires  d'entre- 
tien et  de  grosses  réparations  des  édifi- 
ées diocésains), 

2.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  &  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM. Rou- 
land  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


27  décembre:  1861  =»  18  jAimifc  1862.  —  Décret 
impérial  qui  accorde  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur  aux  officiers  amputés  par  suite  de 
blessures  reçues  a  l'armée,  nommés  ou  promus 
dans  l'ordre  depuis  leur  admission  a  U  retraite. 
XI,  Bull.  DCDXCIII,  n.98S0.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du  6 
Juillet  1820;  vu  la  loi  du  16  juin  1837  et 
le  décret  du  9  février  1855  ;  vu  les  décrets 
des  22  et  25  Janvier  1852  et  les  art.  33  et 
34  du  décret  organique  du  16  mars  de  la 
même  année  ;  sur  la  proposition  de  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  officiers  de  terre  et  de  mer 
amputés  par  suite  de  blessures  reçues  à 

i 


4  EMPIRE  FBAKÇAIS.—  IUPOLÊOH 

mille  cinq  cents  francs  (126,500  fr.).  Ce 
crédit  fera  inscrit  à  un  chapitre  spécial 
do  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  sous  le  n.  8 
quater.  Une  somme  de  quatre-vingt-huit 
mille  trois  cent  trente-trois  francs  trente  et 
un  centimes  (88,333  fr.  31  c.)  est  annu- 
lée an  chap.  8  bit  du  budget  de  l'exercice 
1860  (crédit  extraordinaire  ouvert  pour 
les  dépenses  de  l'enquête  ci-dessus  indi- 
quée par  le  décret  du  29  septembre 
1860). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  les  art.  1  et  2  du  présent  décret 
au  moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget  de  l'exercice  1861. 

4.  La  régularisation  des  crédits  ci-des- 
sus sera  proposée  au  Corps  législatif,  con- 
formément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.      

lOoficiUBti  1801  »  25  JANviEfc  1862.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  la  fondation,  a  Ménil- 
montant ,  20*  arrondissement  de  Paris,  d'an 
orphelinat  dirigé  par  des  sœurs  de  la  Cha- 
rité de  Saint -Vincent -de -Paul.  (XI,  Bull. 
DCDXCIV,  n.  9845.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  la 
section  de  l'intérieur,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  de  notre  conseil  d'E- 
tat entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  congrégation  hospitalière 
et  enseignante  des  filles  de  la  charité  de 
Saint-Vincent-de-Paul,  existante  Paris 
(Seine),  rue  du  Bac,  n.  140,  en  vertu 
d'un  décret  impérial  du  8  novembre  1809, 
est  autorisée  à  fonder  à  Ménilmontant, 
ancienne  commune  de  Belleville,  aujour- 
d'hui vingtième  arrondissement  de  Pa- 
ris, un  orphelinat  qui  sera  dirigé  par  des 
sœurs  de  son  ordre,  à  la  charge  par  elles, 
1°  de  se  conformer  exactement  aux  sta- 
tuts approuvés  pour  la  maison  mère  par 
le  décret  précité;  2°  d'observer  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  15  mars  1850  sur 
renseignement;  3°  de  recevoir  gratuite- 
ment, dans  l'école  annexée  audit  orpheli- 
nat, des  enfants  pauvres,  d'après  la  liste 
dressée  conformément  à  l'art.  43  de  cette 
loi. 

2.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  de  l'intérieur 
(MM.  Rouland  et  de  Persigny)  sont  char- 
gés, etc.  ___ 

lOptcBKMt  1861  =  25  fasTiBA  1862 —  Décret 


III.  —19,  SI  DÉCEMBRE  1861. 

impérial  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861,  on  cré- 
dit supplémentaire  applicable  an.  budget  du 
service  des  cultes.  (XI,  BulL  DCDXCIV, 
n.  9846.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1861;  vu  notre  décret 
du  12  décembre  suivant,  contenant  répar- 
tition, par  chapitres,  des  crédits  dudit 
exercice;  vu  l'art.  20  du  règlement  géné- 
ral du  31  mai  1838,  concernant  la  faculté 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires,  par 
décrets,  dans  l'intervalle  des  sessions  lé- 
gislatives ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855,  relatif  au  mode  de  régularisation 
des  crédits  ouverts  par  décrets;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  cré- 
dits extraordinaires  et  supplémentaires; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  4  décembre  1861  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes  ,  sur  l'erercice  1861 , 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent 
trente- neuf  mille  soixante  et  quinze 
francs,  applicable  aux  dépenses  ci-après, 
savoir  :  Service  des  cultes.  Chap.  29. 
Traitements  et  dépenses  concernant  les 
cardinaux,  archevêques  et  évéques,  97,500 
fr.  Chap.  30.  Traitements  et  indemnités 
des  membres  des  chapitres  et  du  clergé 
paroissial,  241,575  fr.  Total,  339,075  fr. 

2.' Il  sera  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  aux  termes 
delà  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  Fould)  sont  chargés, etc. 


21  DâcBMBM  1861  =-  25  JAMTiBfc  1862.  —  Décret 
Il  impérial  qui  reporle  à  l'exercice  1861  une  por- 
tion des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1860,  aà 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  par  la  loi  do  14  juillet  1860, 
pour  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité  gé- 
nérale. (XI,  Bull.  DCDXCIV,  n.  9847.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  14  Juillet  1860» 
qui  a  ouvert  à  divers  départements  mi- 
nistériels, sur  l'exercice  1*60,  un  crédit  de 
quarante-cinq  millions  sept  ce  ut  trente- 
cinq  mille  francs,  pour  l'exécution  de 
grands  travaux  d'utilité  générale,  et  fixé  à 
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vingt -neuf  millions  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  la  part  de  ce  crédit  afférente 
«a  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics;  vu  l'art.  6 
de  celte  loi,  ainsi  conçu  :  a  Les  fonds  non 
c  employés  en  clôture  d'exercice  pourront 
a  être  reportés,  par  décret,  à  1  exercice 
«  suivant  ;  »  vu  notre  décret  du  31  août 

1860,  cootenant  la  répartition ,  par  cha- 
pitres, des  crédits  ouverts  par  cette  loi; 
vu  notre  décret  du  1er  février  1861,  qui  a 
annulé,  sur  l'exercice  1860,  et  reporté  à 
l'exercice  1861  une  portion  du  crédit  de 
vingt-neuf  millions  quatre  cent  cinquante 
mille  francs  ci-dessus,  montant  i  la  somme 
totale  de  dix-huit  millions  soixante  mille 
francs  ;  vu  notre  décret  du  23  septembre 
suivant,  qui  a  déterminé,  par  chapitres 
du  budget  de  1860,  le  montant  des  annu- 
lations partielles  dont  l'ensemble  s'est 
élevé,  comme  il  vient  d'être  dit,  a  dix- 
huit  millions  soixante  mille  francs;  vu  la 
loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixation*  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1861  ;  vu  les  documents 
administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur 
les  fonds  de  la  loi  du  14  juillet  1860,  qui 
n'ont  pas  encore  été  reportés  à  l'eiercice 

1861,  il  reste  disponible  une  somme  to- 
tale de  un  million  cent  quatre-vingt-douze 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf 
{rancs  Wngt-sept  centimes;  vu  les  dispo- 
sitions de  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  sur  les  crédits  supplémentaires  et 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  13  décem- 
bre 1861;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, sur  l'eierciic  1861,  des  crédits  s'é- 
levant  ensemble  à  un  million  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  neuf  cent  quatre-vingt- 
dix-neuf  francs  vingt  sept  centimes.  Ces 
crédits  sont  répartis  entre  les  chapitres  ci- 
après  désignés  :  Chap.  32.  Lacunes  des 
routes  impériales,  16,901  fr.  98  c.  Chap. 
33.  Rectifications  des  routes  impériales, 
16,150  fr.  09  c.  Chap.  34.  Nouvelles  rou- 
tes de  la  Corse,  5,000  fr.  Chap.  35.  Con- 
struction de  ponts,  1 5,866  fr.  01  c.  Cbap. 
57,  Amélioration  des  rivières,  745.255  fr. 
53  c.  Chap.  38.  Etablissement  de  canaux 
de  navigation,  2», 685  fr.  34  c.  Chap.  39. 
Travaux  d'achèvement  et  d'amélioration 
ét§  ports  maritimes,  576,164  fr.  52  c. 
Somme  pareille,  1 ,192.999  fr.  27  c.  - 

2.  Les  crédits  des  chapitres  correspon- 
dants de  l'exercice  1860  sont  réduits  des 
sommes  ci -dessus,  reportées  a  l'exeroice 
186 ly  et  «'élevant  ensemble  à  un  million 


cent  quatre-vingt-douze  mille  neaf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs  vingt-sept 
centimes  (1,192,999  fr.  27  c). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  l'art.  1er  du  présent  décret  an 
moyen  des  ressources  déterminées  par  les 
trt.  2  et  5  de  la  loi  du  14  juillet  1860. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

5.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM  Rouher  et  Fonld)  sont  char- 
gés, etc.  

21  decbmbrb  1861  =  25  JAimtK  1862.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre,  sur  Peiercice  1861,  an 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépentes da  ma- 
tériel de  l'administration  centrale  da  ministère 
de  l*inttruc(ion  pabliqae  et  des  cultes.  (XI , 
Bail.  DCDXCIV,  n.  0848.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixa- 
tion du  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1861  ;  vu  notre  décret  da 
16  janvier  1861,  portant  répartition,  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ;  va 
notre  décret  du  10  novembre  1856 , 
qui  régie  les  formes  a  suivre  pour  l'ou- 
verture des  crédits  supplémentaires  ou 
extraordinaires;  vu  la  lettre  de  notre  mi* 
nistre  des  finances,  en  date  du  4  décem- 
bre 1861;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'in- 
struction publique  et  des  cultes  ,  en 
augmentation  des  allocations  du  cha- 
pitre 2  du  budget  de  l'exercice  1861  , 
un  crédit  supplémentaire  de  quatorze 
mille  francs  (14,000  fr.),  applicable  aux 
dépenses  du  matériel  de  l'administration 
centrale. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  dos  ressourcés  affectées  au  service 
de  l'exercice  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  finances  (MM.Rou- 
land  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


21  oàcsuBAi  1861  =■  25  JiaTïBR  1862.  —  Décret 
impérial  qui  ouvro ,  sur  l'exercice  1861*  an 
crédit  supplémentaire  pour  les  dépenses  ordU 
naircs  de  l'enseignement  supérieur.  (XI,  Bail. 
DCDCXIV.n.9849.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  tu  dépassement 
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*0     EMPIRE  FRJJC£AJ£»  ~-  JUPO^èoH  Ut- 

4'4*rérages  «ewnt  imputés  sur  l'exercice 
courant;  maie  qu'en  âa  d'exercice  le  trans- 
port en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d'uu  virement  de  crédit  auto- 
risé, chaque  aimée ,  par  une  ordonnance 
royale,  qui  sera  soumise  aui  chambres  avec 
Ja  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré^  vu 
aotre  décret  du  10  novembre  1856;  yu  la 
(élire  de  notre  ministre  des  finances,  po 
frite  du  é  décembre  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts,  poux 
Cexeccice  îfitio,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'Jtiauoeur,  sont  réduits  d'une  somme  de 
deux  cent  soixante  et  dix  mille  deux  cent 
iix^ept  francs  quarante-cinq  centimes, 
savoir  :  Coup.  3.  Traitemeots  et  supplé- 
ments de  traitements  des  membres  de  l'or- 
dre, 187,929  fr.  35  c.  Chap.  7.  Traitements 
des  médailles  militaires,  82,288  fr.  10  c. 
XotaJ,  270,217  fr.  45  c. 

.Cette  somme  de  deux  cent  soixante  et 
(dix  mille  deux  cent  dix-sept  francs  qua~ 
r^te-cÀnq  centimes  es!  appliquée  à  «de 
nouveaux  chapitres  du  même  exercice, 
savoir  :  Chap.  21.  Rappels  d'arrérages  de 
twitameB<ts  ci  de  supplément  de  traite- 
ments de  la  Légion  d'honneur  des  exerça» 
êes  clos,  187,920  fr.  35  c.  Chap.  2â.  Rap- 
pels d'arrérages  de  traitements  de  la  mé- 
daille militaire  d&s  exercices  clos,  82,28&Ir. 
*0  c.  Total,  270,217  fr.  45.  c. 
:  2.  JLe  présent  décret  sera  annexé  an  pro- 
jet de  loi  portajdt  règlement  déJiniUf  4e 
V&t&rûce  1860, 

3.  Nosministresd'Etatet  des  financent 
90*re  grand  -chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur  (MM.  Walewdrt, 
PeoJdet  HameUfl),  sont  cb#r#és,  Me,    % 


à  **  25  jahviea  18Ô2.  *-  Décwt  impérial  ,<j»i 
rend  exécutoires  en  Algérie  les  disposi lions  des 
art.  8  à  13  de  la  loi  de  lioances  du  !\  juin  1858, 
relatives  aux  patentes.  (XI,  Bull.  DGDXCIV, 
«••9861.)  .' 

3iT#noléAn,  «te,  vu  l'ordonnance  &u  4 
janvier  imi,  %ui  <téierwn.e  et  tàgvlerise 
Jissjette  de  la  contribution  des  patentes  en 
£teérie;  yu  la  loi  de  0nances  du  4  juin 
Ï8&8;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
fteenévire  a'Elat  au  département  de  la 
guerre,  sur  l'avis  de  notre  ministre  sec ré ^ 
Jalre  d'Etal  des  finances  et  d'après  les  pro- 
ïu?*i*ion.s  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
Jérift,  av.ons  décrété: 

ML  lor.  Les Aiisposltionsdes^rt.  g^ 
*0«  1  ft ,  i?  et  13  «de  la  loi  de  franco?  du 
4wUid&5$  snot  rendues  ^xicutowes  ça 
iMgfcie. 
:    g,  flaire  min*sjre4e  U.guerre  $t  le  sw- 


r-38  DEC  1861,  4,  11,  22  JAinr  1862. 
verneur  générai  de  l'Algérie  (MM,  &Au4pr> 
et  Pélissier)  sont  chargés»  etc. 


11  «=  25  liKTiBR  1802.  —  Décret  impérial  relatif 
à  la  nomination  du  graad-maîlr*  de  l'ordre 
maçonnique  de  Franc*.  (XI,tBull.  DCOX&JY, 
n.9802.) 

Napoléon,  etc.,  sur  4a  proposition  <** 
noire  mioifttre  secrétaire  d'£t*t  an  dépar- 
tement de  lintériear  ;  yu  \m  art.  294  et 
294  du  «ode  pénal,  Ja  loi  du  10  avril  f£S4 
et  le  décret  du  25  mare  1852;  considérant 
las  vœui  rruniMeaiés  par  lo*dce «açesai* 
que  de  France  de  conserver  <u»e  repréift** 
talion  •eeni  raie,  avons  décrété  s 

Art.  1er.  Le  grand~n>altr«  de  Etcii» 
maçonnique  de  Franee,  jusqu'ici  ékt  pom 
trois  ans ,  en  vertu  des  statuts  de  l'ordre, 
eat  nommé  directement  par  nous,  pour 
cette  même  période. 

2.  Son  'Eioeneuce  II.  le  maréchal  M** 
gaan  est  Dominé  graud-»*iUe  4m  foaaeV 
Orient  de  France. 

5.  Notre  ministre  de  P intérieur  (M.  «I* 
Peruigny)  est  «feorgé ,  etc. 


22  *=35  *A*vusa  1  &ô 2.— Décret  ;flap,ériairfp»i  wv- 
diûe  la  composition  du  tribunal  de  commw 
de  Nantes.  (XI,  Bail.  DCDXClV,  n.  9$&3,J 

Napoléon,  ôtc.,^ir  ie  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  rniuistre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  Je 
décret  du  6  octobre  1S09  ;  vu  l'art.  6*7  du 
code  de  commerce,  modifié  par  Tari.  5  de 
la  loi  du  3  mars  1840;  vu  noire  .décret  du 
2  août  4854;  notre  conseil  d'EUt entendu., 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  A  l'avenir,  le  tribunal  4e  com- 
merce de  Nantes  (Loire-Iaférieure)  sera 
composé  d'un  président,  de  huit  juge#  éd. 
de  quatre  suppléants . 

2.  Nos  ministres  de  la  justice,  et  4e 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  trawi* 
publics  (MM.  Delangle  et  ftonber)  $4*t 
chargés,  ete. 

28  DécwBMi  1861=  Ul  UKVi&R  1862.  —  Décret 
impérial  qui  approuve  une  modification   au* 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles  im- 
mobilières contre  l'incendie  ,  particulière  au 
département  du  Cher,  formé«  à  Bourges.  (3U, 
BnU.  supp.  OGC33CY ,  ».  12»72JM 
Napoléon ?  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre -secrétaire  d'fital  au  département 
de  r^rioulture ,  du  commerce  et  des.Ka- . 
«a ui  publies  ;  tu  te  décret  4u  2  jauiftiBr 
ifSM .,  foi  autorise  la  société  d'assHrMoit 
mutuelles  immobilières  contre  YmapmtiiB 
particulière  au  département  du  Cher  et 
approuve  ses  statuts;  vu  les  jnodiÛca.tiofts 
avorté?*  atudits  statut  par  déliUéwiion 
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du  conseft  général  de  ladite  société,  en 
date  d"u  15  juin  ISeil;  notre  conseil  d'Etat 
entemio,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  ^modification  de  farttrîle  25 
des  statuts  rfe  la  sticfété  d'.rssarances  ma- 
ruelles  rnimobifrércs  contre  Hnccndie, 
particulière  an  dép^rtrment  (fa  Cher,  for- 
mée à  Bourges,  est  approuvée,  tefle  qu'elle 
est  eeirtenne  daiH  l'aeie  passé,  le  45  dé- 
«enrtwe  i8SI,  dévêtit  M*  Porcheton  et 
*en  eotlésjne,  noukrts  à  Bourges  (Cher), 
fcqael  tête  restera  anneié  ou  présent  *è- 
ertt. 

**  Notre  m^Mfre  do  r*«Hc«Mure,  du 
tmtmterte  et  des  travaux  publics  (M.  ltou- 
har)  est  chargé,  etc. 


4  <»  97  «ajwim  1862.  —  Drferet  impérial  por- 
tant autorisation  du  la  caisse  «î'épnrîrua  établie 
à  Revel  (Haut«:-Garonne).  'XI,  Bull.  supp. 
1XX&OT,  n.  î2,72*.) 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  '!e  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'agriettJtufe  ,  dir  commerce  et  «les  tra- 
vaux ptbfrs  ;  vu  ta  déttbératte»  »hi  con- 
seil municipal  de  ta  ville  do  Kevel  (llauie- 
Garooût),  eu  date  du  19  mat  1S&!  ;  vu  las 
feudjatls  été  recette*  et  d^s  dépense»  de  la 
âMiaNMVdfe  ftevel,  fivr  les  an*éfi>t$30, 
W69  «f  1W1,  et  reri»  d»  préfet  de  to 
flïtfte  Garonne,  en  date  du  14  septembre 
186 1;  vu  Tes  lois  ûVs  5  juin  18." 5,  âl  mats 
1837,2*  juin  1845,30  juin  1851  et  17  mai 
1855,  l'ordonnance  du  2B  juillet  1846  et 
Je*  décrets  des  I5>rrrl  t«£â  et  \t>  mai 
*88$,  sur  les  caisse*  d'ée»»r#n«;  «oéte 
cswtil  d'Etat  entende-,  <rro«t»  décrétât 

AYt.  f**.  Ia  caisse  d'épargne  établie  à 
ftevef  (  Haute-Garonne  )  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  staluls  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sontoaiKiés  aa  présent  décret. 

2»  La  présent*  autorisatieei  sera  révo- 
quée ea  tara  de  vtolatfoft  et*  de  rron-eitéea- 
tion  des  statut*  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tter*. 

5-  La  caisse  d'épargne  de  Revel  sera 
tfuue  4a  remettre*  au  commencement  de 
«fctfarue  aimée  ,  au>  minfsHre  de  l'agnicMl- 
Inro,  de  eoivmierec  et  d^s  travaux  pufrttcs, 
«I  a*  préfet  d«  département  de  la  Htfirte- 
«HtottiU',  an  et  trait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  SI  décembre  précédent. 

4.  Notre  numstr*  de  l*a§ riculture,  du 
oowmmeet  des  travail*  punîtes  (M.  Rou- 
tier)' est  cftargê,  etc. 


Napoléon,  etc..  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux public**,  vu  la  articles  2T>  à  57,  40 
et  45  du  Code  de  commerce;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anomme  fofmée  à 
Paris,  sous  la  drtronrhiation  de  Société 
d$s  anciennes  Salines  domaniales  4e 
l'Est  est  autorisée*  Sont  approuvée  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
Contenus  dans  Tarte  passé  h»  6  janvier 
18G2  devant  M«  Dufour  et  son  coïtégue, 
■otaites  à  Paris;  lequel  aile  restât*  an- 
•eaé  ni  prisent  décret. 

2»  La  société  dérouter»  soumise  «À 
totfftes  tes  t  vmJitiotxi  et  ouHgat*o*s  rOsdl- 
tar  t  ssir  elle  4%$  lois  et  règlemaats  sur 
Teifiioétation  da  sei. 

5.  La  présente  aatortoatldn  pourra  êlte 
vé^aaaiéoen  cas  de  vioUtioaon  de  noi- 
axéctt^im  des  statuts  approuvés,  ssjfs 
pt^udére  des  droits  ries  lier*. 

4.  La  fooidé  §»r*  tenus  de  remetest, 
tes»  les  sis  m*>nY  iki  extrait  de  son  éttt 
de  situaUs>n  «u  inrwiMro  de  ra^HraRui>, 
du  eommeire  et  dm  tranuix  publics ,  au 
préfet  da  déf>artrnitfrt  de  la  Seine,  iu 
préfet  de  police,  à  la  cbamhre  de  ceia- 
tnerce  et  an  troffe  du  trlt)tsMl  da  eoifl- 
mereede  laëeine 

^  Noire  mmftlre  dt«  ra$r>eHlî<rre  ,  du 
corn  merce  et  «tes  Ira  van  *  publies  (M.  »o*- 
*tv)  est  chargé,  etc. 


6  =»  30  jâhtiba  Î862.  —  IMcret  impérial  portant 
autorisa  lion  de  la  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  ISocUté  dot  an- 
cienne»  salines  domaniales  de  PËsi.  (  XI  t  Èull. 
«pp.DCCXGVI,!!.  1%1U.) 


e=t«  3*  jaftriEA  1801  —  Dwret  nwfwlriai  qui 
approuve  la  nowvelia  ré  la*  ti*n  dn  Tari.  3  As 
statuts  de  la  société  ;inon\me  f.n-irxie  au  HaTfe 
60uh  la  dénomination  tic  les  Deux- Mondes,  com- 
pagnie d\ig-»orunces  iiku  il.nies.  (XI,  Bail, 
strpp.  nCGXCYI,  n.  12,733.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  a  i  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;,  vu  fordwinaucé'  royale  du 
26  août  1844,  portant  autorisation  d'une 
société  anonyme  formée  au  Ilavre  (Seïne- 
Inférieure)  sous  ta  dénomination  de  les 
&$iàs**Mond*$f  eomptçw©  d'aâstirantAs 
marhtnves^  et  af»p rotante*  *e  swstaiats  ; 
Vtt  Itt  délibération  de  rassembtée  générale 
en  date  dn  *28  mai  î86t ,  à  Peffet  de  Oro- 
roger  la  durée  de  ladite  société,  et  Tadhé- 
sien  cmanlms  des  actiontmires  à  la  proro- 
gation projetée  :  notre  corrtseH  d'Etat  é*- 
tendn,  atotrs  décrété  : 

Art.  l*r.  La  nouvelle  rédaction  de  f*rt- 
ticlfe  5  des  staluis  d'  la  société  anonyttte 
formée  au  Havre  sous  !a  dénomination  de 
les  Deux -Monde s ,  compagnie  d'ass"tf- 
rances   maffthnes,  est  approuvée",  te  fie 
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qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  le 
26  décembre  1861,  devant  M6  Marcel  et 
ton  collègue,  notaires  au  Havre ,  lequel 
acte  restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


28  décembre  1861  =  31  jahvier  1862.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  on  virement  de  crédit  au 
budget  de  l'ex-ministère  de  l'Algérie  et  des  co- 
lonies ,  exercice  1860.  (XI ,  BulL  DGDXGV, 
n.  9878.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  chargé  par 
notre  décret  du  22  décembre  1860  de  la 
liquidation  des  dépenses  de  l'ex-ministère 
de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la  loi  de 
finances  du  11  juin  1869,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  portant  répartition, 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  du  même 
exercice;  vu  l'article  12  du  sénatus  con- 
sulte du  25  décembre  1852  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856,  concernant 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires et  les  virements  de  crédits  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  16  décembre  1861  ;  notre  conseil 
d'Etat,en  tendu,  avons  décrété: 
.  Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1860,  sur  le  chapitre  x  (Service 
de  la  colonisation  en  Algérie)  du  budget 
du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies, 
«ont  réduits  d'une  somme  de  quatre  mille 
trois  cents  francs. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  sur  le  chapitre  2  (Matériel  de 
Y  administration  centrale)  du  budget  du 
même  ministère,  sont  augmentés  d'une 
fomme  de  quatre  mille  trois  cents  francs. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies ,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


15  =»  31  jikvxbr  1862.  —  Décret  impérial  qui 
approuve  les  nouveaux  statuts  du  bureau  pu- 
blic établi  a  Roubaix  pour  le  conditionnement 
des  soies,  laines  et  cotons.  (XI,  Bull.  DCDXCV, 
n.9884.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  le  décret  du 
51  août  1858,  qui  a  autorisé  la  ville  de 
Houbaix  à  établir  un  bureau  public  de 
conditionnement  des  soies  et  des  laines; 
vu  les  nouveaux  statuts  proposés  par  le 


conseil  municipal  de  Roubaix,  dans  sa  dé- 
libération du  17  mai  1861;  l'avis  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et  manu- 
factures de  Roubaix,  en  date  du  7  mars 
1861,  les  propositions  du  préfet  du  Nord, 
et  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  :• 

Art.  l«r.  Les  nouveaux  statuts  du  bu- 
reau public  établi  à  Roubaix,  1°  pour  le 
conditionnement  des  soies  et  laines  brutes 
o#  ouvrées  ;  2°  pour  le  conditionnement 
des  cotons  bruts  ou  filés;  3°  pour  le  ti- 
trage des  soies  et  le  numérotage  métrique 
des  fils  de  tout  genre,  sont  approuvés  tell 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'expédition  an- 
nexée au  présent  décret  et  qui  restera  dé- 
posée dans  les  archives  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

2.  Notre  ministre  du  commerce  et  des 
travaux  publics  (M.  Rouher)  est  char- 
gé, etc. 

Statuts  dû  bureau  public  établi  à  Roubaix  pour  le  con- 
ditionnement de*  soies  t  laines  et  cotons. 

Art.  1er.  Un  bureau  public  est  établi  dans  la 
ville  de  Roubaiz  :  1*  pour  le  conditionnement 
des  soies  et  des  laines  brutes  ou  ouvrées  ;  2°  pour 
le  conditionnement  des  cotons  bruts  ou  filés; 
3*  pour  le  titrage  des  soies  et  le  numérotage  mé- 
trique des  fils  de  tout  genre.  Les  opérations  dudit 
bureau  sont  facultatives  pour  le  commerce  et 
l'industrie. 

2.  Le  procédé  adopté  par  la  condition  a  pour 
base  la  dessication  absolue. 

3.  Un  bulletin  officiel  rédigé  en  double ,  cou  • 
statant  le  résultat  de  l'expérience  a  l'absolu  et 
signé  du  directeur ,  est  délivré  aux  vendeurs  et 
aux  acheteurs  intéressés  dans  l'opération.  Ce  bul- 
letin reproduit  les  marques  et  désignation  de  la 
marchandise  qui  sont  relatées  dans  le  bulletin 
d'envoi ,  sans  lequel  aucune  marchandise  nVst 
admise,  soit  au  conditionnement,  au  titrage  ou  ••• 
numérotage  métrique.  11  mentionne ,  en  outi  . 
l'état  des  colis  présentés,  afin  de  dégager  la  res- 
ponsabilité de  l'établissement,  en  cas  de  réclama- 
tion pour  cause  d'avarie.  Devins,  pour  le  condi- 
tionnement, il  indique  le  nombre  des  échantillons 
soumis  a  la  dessiccation  absolue ,  le  poids  de  cet 
échantillons,  avant  et  après  cette  opération,  a|  le 
poids  de  la  partie  totale  réduite  a  l'état  de  siccité 
complète.  Enfin,  pour  la  sécurité  des  intéressés, 
les  bulletins  doivent  être  rédigés,  comme  les  actes 
des  officiers  ministériels,  sans  rature  ni  surcharge 
non  approuvées  par  le  directeur  de  rétablisse- 
ment. Le  titre  et  le  numéro  métrique  sont  fixés 
d'après  la  moyenne  des  poids  constatés  avec  pré- 
cision sur  des  échées  formées  &  une  longueur  ré- 
gulière de  mille  mètres.  Les  bulletins  de  titrage 
relatent  :  1°  Le  titre  variable,  c'est-à-dire  le  litre 
obtenu  d'après  l'état  d'hydratation  de  la  matière 
au  moment  de  l'essai  ;  2°  le  titre  sec  ou  invariable 
résultant  du  conditionnement  a  l'absolu,  lorsque 
ce  second  contrôle  est  demandé  en  même  temps. 

A.  Le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  assister  au 
prélèvement  des  échantillons,  qui  est  fait  par  le 
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surveillance  du  maire  et  d'âne  commission  de 
cinq  membre» ,  dont  trois  «ont  nommés  par  le 
conseil  municipal ,  et  deux  par  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures.  Le  directeur 
est  nommé  par  le  préfet  sur  une  liste  de  trois 
candidats  préVentés  par  le  maire.  Il  doit  assister 
aux  opérations  qui  s  exécutent  sous  sa  lesponsabi- 
lité  ;  il  fournit  un  cautionnement,  dont  lé  contai 


directeur  ou  l'employé  de  la  condition  délégué  a 
cet  effet  par  lui. 

5«  Tous  les  poids  sont  reconnus  et  relevés  con- 

tradktoiremenl  par  deux  employés;  l'identité  an 

%  est  constatée  avant  de  les  soumettre  au  calcul. 

Tous  les  calculs  sont  faits  en  double  et  par  deux 

méthodes  différentes. 

6.  Le  tarif  des  droits  de  conditionnement  a 
percevoir  est  établi  comme  suit  :  Soie»,  Pour  cha- 
que partie  de  soie  de  toute  espèce,  qualité  et  na- 
ture du  poids  total  de  vingt  kilog.,  2  fr.  60  c; 
et  au-dessus  de  ce  poids ,  quatorze  centimes  par 
kilogramme  excédant.  Laines  non  filées.  Pour  cha- 
que opération  faite  sur  une  partie  de  laine  non 
fiée  du  poids  total  de  cinq  kilogrammes  a  cent 
kilogrammes  inclusivement,  3  fr.;  au-dessus  de  ce' 
poids,  trois  centimes  par  kilogramme  excédant. 
hunes  filées.  Pour  chaque  opération  faite  sur  une 
partie  de  laine  Gléc  de  cinq  kilogrammes  à  cent 
kilogrammes  inclusivement,  y  compris  la  consta- 
tation du  numérotage  métrique,  lorsqu'il  est  ré- 
clamé par  Tune  des  parties,  q  fr.  ;  au-dessus  de  ce 
poids,  quatre  centimes  par  kilogramme  excédant. 
Cotons.  Pour  chaque  opération  de  conditionne- 
ment faite  sur  des  colons  brots  ou  filés,  simples 
ou  retordus»  de  cinq  kilogrammes  a  cent  kilo- 
grammes inclusivement,  1  fr.  50  c;  au-dessus  de 
cent  kilogrammes,  <  un  centime  par  kilogramme 
excédant.  - 

7.  Le  tarif  des  droits  a  percevoir  pour  le  ti- 
trage des  soies  et  le  numérotage  métrique  des 
matières  filées  de  tout  genre  autre  que  les  soies, 
est  établi  comme  suit  :  Titrage  des  soies.  Pour 
tonte  opération  de  titrage  d'un  b'allot  de  soie, 
portant  sur  trois  flottes  prélevées  sur  six  matteaux, 
pris  dans  six  parties  du  ballot,  2  fr.  Numérotage 
Inlmttrique  des  laines  t  cotons  et  autres  matières  filées. 
Pour  la  constatation  officielle  du  numérotage 
métrique,  chaque  opération  1  fr.  Les  frais  de 
conditionnement ,  de  titrage  et  de  numérotage 
métrique,  sont  acquittés  par  la  personne  chargée 
d'enlever  Ja  marchandise.  Les  tarifs  ci-dessus  ne 
sont  exécutoires  que  pour  cinq  ans.  Us  seront  ré- 
visés, s'il  v  a  lieu,  après  ce  délai. 

o.  Le  bureau  est  régi  par  un  directeur,  sous  la 


municipal  détermine  la  nature  et  la  quotité. 

9.  Le  traitement  du  directeur,  le  nombre  des 
employés  et  autres  agents  placés  sous  ses  ordres, 
ainsi  que  leurs  appointements  ou  salaires,  sont 
fixés  par  le  conseil  municipal.  Le  maire  nomme 
les  employés  et  agents,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur ;  il  peut  les  révoquer. 

10.  Des  registres  cotés  et  parafés  par  le  maire 
sont  tenus  a  l'effet  de  constater,  jour  par  jour, 
toutes  les  opérations  de  l'établissement. 

11.  Les  irais  de  toute  nature  sont  a  la  charge 
de  la  commune  et  payés  comme  toutes  les  autres 
dépenses  communales. 

12.  Les  produits  sont  versés  par  le  directeur 
dans  la  caisse  de  la  ville,  aux  époques  et  dans  le 
forme  qui  sont  déterminées  par  l'administratkm 
municipale. 

13.  Un  règlement  proposé  par  le  comité  de 
surveillance  de  l'établissement  et  délibéré  par  le 
conseil  municipal  sur  l'avis  de  la  chambre  con- 
sultative des  arts  et  manufactures,  et  approuve 

Far  le  préfet,  détermine  le  régime  intérieur  de 
établissement 

14.  Le  décret  d'institution,  les  présents  statuts 
et  le  règlement  d'administration  intérieure,  sont 
affichés  dans  rétablissement,  de  manière  que  le 
public  poisse  toujours  en  prendre  facilement  con- 
naissance. 

15.  Toutes  modifications  aux  présents  statuts 
doivent  être  approuvées  par  décret ,  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. ___ 

20  —  SI  ïA*v«n  1862.  —  Rapport  et  Décret  im- 

Eérislsur  l'organisation  de  l'administration  des 
gnes  télégraphiques  (1).   (XI,  Bull.  DCDXCV, 
n.  9885.J 


(1]      Rapport  à  Sa  Majesté  PEmpereur. 

Sire,  conformément  aux  ordres  de  Votre  Ma- 
jesté, le  réseau  des  lignes  télégraphiques  s'étend 
maintenant  sur  toute  la  France.  Le»  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  un  grand  nombre  de  chefs- 
lieu  de  canton  sont  reliés  a  leur  préfecture; 
pins  de  six  cents  gares  de  chemins  de  fer  ont  éga- 
lement nn.  service  télégraphique.  Votre  Majesté  a 
foulu,  en  outre,  que  les  intérêts  privés  fussent 
appelés,  par  une  réduction  considérable  des  tarifs, 
à  profiter,  dans  la  mesure  la  plus  libérale ,  des 
avantage*  de  la  télégraphie.  On  ne  saurait  donc 
mettre  en  doute  que  le  nombre  des  dépêches, 
dont  la  progression  annuelle  a  été  jusqu'à  ce  jour 
très-sensible,  s'accroîtra  bien  plus  encore  à  partir 
du  1er  janvier  1862 ,  époque  à  laquelle  a  com- 
mencé l'application  de  la  loi  du  S  juillet  dernier, 
loi  (roi  sobstitue  la  taxe  unique  de.deux  francs  a 
des  taxes  proportionnelles  qui ,  pour  le  même 
nombre  de  mots,  pouvaient  dépasser  douse  francs. 
•C'est  dans  cette  prévision,  Sire,  que  j'ai  l'honneur 
de  proposer  à  Votre  Majesté  d'adopter  pour  les 
lignes  télégraphiques  l'organisation   du  service 
pu  département.  Elle  me  permettra  d'établir 
duu  tons  les  chefs-lieux  de  préfecture,  qui  sont 


en  même  temps  les  stations  télégraphiques  les 
plus  considérables  de  l'Empire,  des  bureaux  de 
dépôt  sans  lesquels  il  serait  difficile  de  régler 
d'une  manière  satisfaisante  le  service  des  trans- 
missions et  de  placer  dans  les  stations  secondaires 
des  appareils  d'une  manipulation  facile  pour  les- 
quels il  n'est  pas  besoin  d'employés  spéciaux  et 
exercés.  Cette  mesure  ne  sera  pas  moins  favorable 
a  la  prompte  expédition  des  affaires ,  en  raccro- 
chant les  chefs  du  service  télégraphique  desluto- 
rités  avec  lesquelles  ils  correspondent.  V*i  donc 
pensé  qu'il  convenait  de  remplacer  les  directeurs 
divisionnaires  actuels  par  des  inspecteurs  qui  ré- 
sideront au  cheMieu  de  chaque  département. 
L'importance  du  travail  sur  un  certain  nombre 
de  points  exige  que  ces  inspecteurs  soient  assistes 
par  des  som-inspecteurs  qui  pourront,  en  outre, 
gérer  provisoirement  les  départements  où  le  ser- 
vice n  a  pas  encore  pris  on  développement  suffi- 
sant pour  nécessiter  la  présence  d'un  fonction- 
naire d'un  grade  élevé.  J'ai  cru  devoir  également 
créer  des  circonscriptions  déterminées  pour  les 
inspecteurs  généraux,  ce  qui  rendra  leur  contrôle 
plus  réel  et  presque  permanent.  Ces  diverses  mo- 
difications simplifient  et  améliorent  le  service  sens 
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INepotéon,  etc.,  sot  le  rapport  d*  notre 
mmfetre  seorétuire  d'Ctat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  notre  décret  du  29  no- 
vembre 1858,  sur  l'organisation  du  service 
télégraphique,  vu  notre  décret  du  14  dé- 
cembre 18&),  qui  rétablit  la  direction  gé- 
nérale de  ce  service,  avens  décrété  : 

Art.  1er.  Le  personnel  de  l'administra- 
tion des  lignes  télégraphiques  se  compose 
de  :1  directeur  générât;  10  inspecteurs 
généraux;  92  inspecteurs  départementaux; 
40]sous-inspee  leurs.;  92  directeurs  de  irans- 
mébëioas  ;  chefs  de  station  ;  commis  princi- 
paux; traducteurs  ;  gardes-magastas;  em- 
ployés; surnuméraires  ;  chefe-strnveittaBto; 
surveillants;  fadeurs;  en  nombre  suffisant 
pour  les  besoins  du  service.  Toutefois* 
pour  l'exercice  1362  ,  h  sera  pourvu  seu- 
lement à  quetre-vmgls  emplois  d'inapeo- 
uevrs  départementaux,  il  ne  aéra  nsauné 
de  directeurs  que  dans  les  département» 
ou  l'extension  du  service. télégraphique  les 
rendra  nécessaires.  Ce  personnel  pourra 
oempreadEe,  en  outre,  des  élèves  de  l'école 
polytechnique,  piis  à  leur  sertie  de  l'écok 
et  qui  auront  été  reconnus  admissibles 
dans  tes  services  publics.  Ces  élèves,  éent 
le  nombre  ne.  dépassera  pas  deux  par  an- 
née» pourront  être  nommés  chefs  de  sta- 
tion de  deuxième  classe,  après  un  stage 
é»  deux  ans  au  moins,  lues  «Jéves-iaspec- 
teursuctuels  seront  nommés  directeurs  de 
seconde  Classe ,  lorsqu'ils  comptèrent  au 
moins  trois  ans  de  services. 

2.  Les. employés  des  bureaux  de  l' ad- 
ministration centrale  seront  à  l'avenir 
choisis  exclusivement  dans  le  cadre  des 
fonctionnaires  et  agents  du  service  exté- 
rieur, dont  ils  ne  cesseront  pas  de  faire 
partie.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de 
tHutéréeur  réglera  faseimtiation  des  grades 
des  employés  acurefc  de  ces  bateaux  avee 
ceex  du  service  actif. Toutefois,  les  em- 
plois de  traducteur  et  de  garde-mgaasin 
constitueront  deux  services  spéciaux, 
■on  susceptibles  d'assimilation  avec  les 
autres  grades  de  radmintstrattion.  Les 
retjnreurs  dont  1'emptoi  est  supprimé 
pourront,  exceptionnellement,  continuer  à 
exercer  leurs  fonctions  ;  leur  traitement 
«estera  fixé  conformément  aux  disposi- 
4to*s  de  noire  décret  du  ld  novembre 
1858. 

3.  Le  directeur  général  relève  de  ^au- 
torité immédiate  du  ministre,  avec  fequel 
M.  travaille  directement.  Il  reçoit  et  ouvre 
Je  correspondance»  Il  régie  le  service,  cox- 
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respond  avec  les  diverses  autorités  et  prend 
toutes  tes  mesures  d'e&écutiea  néoessarref. 
Les  attributions  des  antres  fonctiouunires 
et  agents  de  l'admimstratroii  des  lignes 
télégraphiques  seront  réglées  par  arrêtés 
de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

4.  Le  directeur  général  est  nommé  par 
nous.  Les  inspecteurs  généraux  F,  tes  in* 
specteurs  départementaux,  les  sous-in- 
specteurs et  les  directeurs  sont  nommés 
par  le  ministre,  sur  la  présentation  du  di- 
recteur général.  JLes  autres  agents  sont 
nommés  par  le  directeur  génésal. 

5.  Les  inspecteurs  généraux  ne  forment 
qu'une  classe.  Les  inspecteurs  départe- 
mentaux forment  quatre  classes.  La  pre- 
mière ne  pourra  comprendre  plus  dHm 
dixième,  la  deuxième  plus  des  deux  dixiè- 
mes, la  troisième  plus  des  trois  dixièmes 
du  nombre  total  «es  ftotieâtomiaiaes  de  ee> 
grade.  Le»  directeurs  de  transmission  et* 
les  chefs  de  station  sont  divisés  en  deux 
classes;  la  première  ne  pourra  comprendre 
plus  des  quatre  dixièmes  du  nombre  total 
des  emplois.  Les  «o  us-inspecteurs ,  les 
cous  mis  principaux,  et  les  gardes-maga- 
sins ne  formant  qu'urne  classe,  ainsi  qun 
les  chefs  surveillants.  Les  traducteurs,  * 
les  employés ,  tes  surveillants  et  les  fac- 
teurs sont  divisés  en  trois  classes;  la  pre- 
mténe  et  la  deuxième  ne  pourront  dépas- 
ser chacune  les  trois  dixièmes  du  nombre 
total  <des  employés. 

•6.  L'avancement  aura  lieu  hiérarchi- 
quement, de  classe  en  classe  et  de  grade 
en  grade.  Les  chefs  de  station  de  deuxième 
classe  pourront  toutefois  être  choisie* 
parmi  les  commis  principaux  ou  les  em- 
ployés de  première  classe.  Nul  ne  pourra 
être  appelé  à  une  classe  supérieure  ou  être 
promu  à  un  nouveau  grade  s'il  n'a ,  dans 
ta  elasse  immédiatement  inférieure  ou  dans 
le  grade  précédent ,  au  moins  le  temps  de 
service  indiqué  ci-après  :  deux  ans  dans 
chaque  classe  pour  les  grades  d'employé , 
de  commis  principal,  de  chef  de  station 
et  deseus-iaspecteur  ;  et  un  an  dans  eh*» 
que  classe  pour  les  grades  de  directeur  de 
transmission  et  d'inspecteur.  Néanmoins, 
il  pourra  être  dérogé  à  ces  régies  jusqu'à 
ce  que  les  cadres  des  inspecteurs  soient 
remplis.  Les  employés  de  troisième  classe 
«ont  choisis  parmi  tes  surnuméraires  ayant 
nu  moins  un  an  d'exercice,  et  qui  ont  été 
nommés  par  les  préfets ,  à  la  suite  <Tûn 
concours  dont  te  directeur  général  arrêté 
le  programme.  Nul  ne  peut  être  nommé 


■fnintlion  de  dépenses.  Si  Voice  Majesté  dai- 
gne le»  approuver,  je  U  prie  de  revêtir  le  présent 
décret  de  sa  Signature,  Je  sais  avec  un  profond 
respect,  Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble, 


très-obéissant,  très-dévoué  et  fidèle  serviteur  et 
sujet,  U  minittrt  secrétaire  d'Etal  a*  département  de 
CiuiérUur,  Signé  F.  os  Psasiomy. 


EWIRE  FJLANCjUjS.  —  IfÀPQLBON   III.  —   20  JANVIER  1862. 


jararaméraire  s'il  a  moins  de  dix  huit  ans 
révolus  et  plos  de  vingt  huit  an*.  Les 
candidats  comptant  sept  années  de  service 
militaire  ou  dans  l'enseignement  public 
jpeorjrABt  éu-e  admis  jusqu'à  trente  ans. 
Des  employés  auxiliaires  pourront  gérer 
te  feereaui  accotai*  aéras  au  y  être  aUa- 
vhêê  ;  fis  oe  feront  pas  partit  des  castres 
de  rad  ministre  tion.  La  liste  des  fcvreaux 
secondaires,  les  conditions  d'admission  et 
le  taux  des  indemnités  des  employés  auxi- 
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liaires,  enOn  les  règles  de  leur  service  se- 
ront déterminées  par  arrêté  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur.  Les  chefs-sarreil- 
lants  sont  nommés  à  la  suite  d'un  examen 
qui  constatera  leur  aptitude.  Les  surveil- 
lants et  les  facteurs  sont  choisis,  autan* 
que  possible,  parmi  les  anciens  militaires 
ayant  moins  de  trente  cinq  ans. 

7.  Les   traitements  des  fonctionnaires 
et  agents  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 


fr^ 


Directeur  généra?.  . 
Inspecteur  généraux 


îoapeotew*.     »    *    .    • 

IDifecteoi»  de  trmwniiéiMn. 
Chai»  de  nation 
Elèves. 

Commis  principaux.     .    .    • 
Traducteurs.  .     ..... 

Gardes-magasin».     •    •    .    . 
Employé».      .     ..... 

Eospieyéf  samvnéruires.    . 
Châfe-surveUlajils.  .     .    .    . 

Sanreillaats.   ...... 

Factencs 


Clause 
unique. 


25,M9f 
10,0*) 

ètOff 


1,800 
2,000 

M00 


1,400 


1- 

classe* 


3,500 
2,500 


8,500 
1300 


1,200 
1,000 


2- 
clas  e. 


I 


7,eoof 
3,000 

2,200 


2,S00 
1,610 


1,100 
900 


3- 

c'a.-sc. 


MOO' 


2,000 

1*400 


1,000 
8»0 


ebse. 


5,000' 


Les  trais  de  route  et  de  séjour  seront 
déterminés  par  arrêté  de  notre  minisire 
de  l'intérieur.  Les  fonctionnaires  et  agents 
do  service  télégraphique  actuellement  en 
Jonctions,  dont  tes  appointements  sont 
supérieurs  à  ceux  que  détermine  te  pré- 
sent décret,  conserveront  leur  traitement 
Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  promus  à  un  grade 
jenr  donnant  droit  à  un  traitement  au 
moins  égal  à  celui  dont  ils  jouissent  au- 
jourd'hui. Les  inspecteurs  généraux  et  dé- 
partementaux et  les  sous-inspecteurs  n'ont 
pas  droit  aui  frais  de  route  et  de  séjour 
poux  les  tournées  périodiques  ou  relatives 
aux  travaux  dans  le  ressort  de  leur  cir- 
conscription. Des  indemnités  spéciales, 
qui  seront  fixées  par  arrêté  du  ministre, 
leur  seront  attribuées.  Les  fonctionnaires 
et  agents  qui  changent  de  résidence  n'ont 
pas  droit  aux  frais  de  route  lorsque  leur 
Changement  a  lieu  sur  leur  demande  ou 
par  suite  d'avancement. 

8.  Les  congés  des  fonctionnaires  et 
agents  sont  accordés  par  le  directeur  gé- 
néral, qui  détermine  la  quotité  des  rete- 
nues à  exercer  sur  les  traitements,  suivant 
les  dispositions  de  notre  décret  du  9  no- 
vembre 1353. Les  fonctionnaires  ou  agents 
qui  désirent  être  attachés  à  des  compa- 
gnies on  prendre  du  service  à  l'étranger, 


peuvent  obtenir  un  congé  dont  la  dorée 
ne  doit  pas  dépasser  cinq  ans,  et  pendant 
lequel  ils  ne  reçoivent  aucun  traitement. 
A  l'expiration  de  leur  congé ,  ils  repren- 
nent, s'il  y  a  lieu,  le  rang  qu'ils  acca- 
parent au  moment  de  leur  départ  et  au 
fur  et  à  mesure  des  vacances. 

9.  Les  fonctionnaires  et  agents  peuvent 
être  mis  en  disponibilité  pour  eauee  de 
maladie  ou  d'infirmités  temporaires  en- 
traînant cessation  de  travail  pendant  plus 
de  six  mois.  La  disponibilité  est  prononcée 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  <to  di- 
recteur général.  Le  fonctionnaire  on  agent 
en  disponibilité  peut  être  admis  à  jouir, 
pendant  deux  ans  au  plus,  de  la  moitié  du 
traitement  atfecté  à  son  grade. 

10.  Les  fonctionnaires  et  agents  en  dis- 
ponibilité, en  congé  on  en  retrait  d'em- 
ploi, ne  conservent  leurs  droits  à  la  re- 
traite qu'à  la  charge  par  eux  de  verser 
successivement  les  retenues  imposées  par 
la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions  ci- 
viles,, et  calculées  sur  le  montant  intégral 
du  traitement  d'activité  oV  leur  grade. 

11.  Les  peines  disciplinaires  applica- 
bles aux  fonctionnaires  et  agents  de  Fad- 
mtnistratîon  des  télégraphes  sont  :  l'a- 
Tertissement,  lat  réprimande,  la  suspen- 
sion pendant  trois  mois  au  ptus,  te  retrait 
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d'emploi  pendant  an  an  au  plus ,  la  révo- 
cation. La  suspension  et  le  retrait  d'em- 
ploi donnent  lieu  à  la  retenue  intégrale 
du  traitement.  Ces  peines  sont  appliquées 
par  le  ministre  aux  employés  dont  la  no- 
mination lui  est  réservée.  Dans  tous  les 
autres  cas,  les  peines  disciplinaires  sont 
appliquées  par  le  directeur  général,  qui 
peut,  en  outre,  eiercer  sur  le  traitement 
des  fonctionnaires  autres  que  les  inspec- 
teurs généraux,  les  inspecteurs,  les  sous- 
Inspecteurs  et  les  directeurs  de  transmis- 
sions, une  retenue  qui  ne  peut  excéder 
quinze  jours. 

12.  Les  cautionnements  à  fournir  par 
les  fonctionnaires  et  agents  du  service  télé- 
graphique, pour  sûreté  de  la  gestion  des 
fonds  et  du  matériel  qui  leur  sont  confiés, 
sont  déterminés  par  décrets  rendus  sur  la 
proposition  de  nos  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances. 

15.  Il  est  institué,  prés  du  directeur  gé- 
néral de  l'administration  des  lignes  télé- 
graphiques, une  commission  consultative, 
composée  des  inspecteurs  généraux  et  d'un 
secrétaire  désigné  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur. Cette  commission  sera  présidée 
par  le  directeur  général,  et,  à  son  défaut, 
par  le  plus  ancien  inspecteur  général  ;  elle 
donne  son  avis  sur  :  1°  les  propositions  de 
dépenses  à  porter  au  budget  général  ;  2°  la 
répartition  du  crédit  alloué  au  matériel  ; 
3°  les  marchés  passés  pour  le  compte  de 
l'administration  ;  4°  sur  les  retraits  d'em- 
ploi et  révocations;  5°  et  généralement 
sur  toutes  les  autres  affaires  qui  lui  sont 
déférées  par  le  ministre  ou  par  le  direc- 
teur général. 

14.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'in- 
térieur déterminera  l'uniforme  des  fonc- 
tionnaires et  agents  des  lignes  télégraphi- 
ques. 

15.  Est  et  demeure  abrogé  notre  décret 
du  29  novembre  1858. 

16.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (H.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


22  =  31  mmu  1862   —  Décret  impérial  qui 
confère  a  11.  le  général  de  division  Cousin- 
Montanban  ,  ancien  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Chine,  le  titre  de  comte  de  Palikao, 
(XI,  Bull.  DCDXCV,  n.  9886.) 
Napoléon,  etc.,  voulant  donner  au  gé- 
néral de  division  Cousin-Montauban  un 
témoignage  de  notre  bienveillance  pour 
les  éminents  services  qu'il  a  rendus  à  la 
France  comme  commandant  en  chef  de 
l'armée  de  Chine,  et  désirant,  de  plus, 
consacrer,  par  un  titre  spécial,  le  souvenir 
de  la  mémorable  et  glorieuse  campagne  de 
Chine,  nous  avons  résolu  de  lui  conférer, 
comme  en  effet  nous  lui  conférons,  par  les 


présentes,  le  titre  de  comte  de  Pali- 
kao. Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  22 
janvier  1862.  Signé  Napoléon. 

22  ss  Si  jamvier  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  M.  le  duc  de  Valmy,  tant  en  ton  nom 
personnel  qu'au  nom  des  copropriétaire!  des 
terrains  de  l'ancien  parc  de  Bercy  (Seine),  a 
établir,  sur  une  partie  de  ces  terrains,  et  a  ex- 
ploiter des  magasins  généraux  avec  salles  de 
ventes  publiques.  (XI,  Bull.  DCDXCV, 
n.  9887.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
M.  le  duc  de  Valmy,  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  fondé  de  pouvoirs 
de  MM.  Donon,  Aubry,  Gautier  et  com- 
pagnie, Thomson-Bonnardet  compagnie, 
Overend ,  Garney  et  compagnie ,  copro- 
priétaires des  terrains  de  l'ancien  parc  de 
Bercy,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir» 
sur  une  partie  de  ces  terrains,  des  maga- 
sins généraui  et  salles  de  ventes  publi- 
ques ;  vu  les  plans  produits  a  l'appui  de 
la  demande  ;  vu  les  avis  émis  relativement 
à  cette  demande  par  la  chambre  et  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris,  par  le  séna- 
teur préfet  de  la  Seine  et  par  le  préfet  de 
police  ;  vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les 
décrets  des  12  mars  1859, 8  mai  et  29  juin 
1861;  la  section  des  travaui  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  du  conseil 
d'Etat ,  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  M.  le  duc  de  Valmy,  tant  en 
son  nom  personnel  qu'au  nom  des  copro- 
priétaires ci-dessus  nommés  des  terrains 
de  l'ancien  parc  de  Bercy,  est  autorisé  à 
établir  et  à  exploiter,  à  Bercy  (Seine),  con- 
formément aux  lois  du  28  mai  1858  et 
aux  décrets  des  12  mars  1859, 8  mai  et  29 
juin  1861,  des  magasins  généraux  avec 
salles  de  ventes  publiques,  sur  les  terrains 
teintés  en  bleu  sur  le  plan  n.  1  et  confor- 
mément aux  dispositions  dudit  plan  et  des 
plans  n.  2  et  3,  lesquels  plans  resteront 
annexés  au  présent  décret. 

•2.  Les  permissionnaires  devront,  avant 
d'user  de  la  présente  autorisation,  fournir 
pour  la  garantie  de  leur  gestion  un  cau- 
tionnement de  cent  mille  francs  (100,000 
fr.),  dont  le  montant  sera  versé  en  espèces 
ou  déposé  en  valeurs  publiques  françaises 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
conformément  à  l'art.  2  du  décret  du  12 
mars  1859.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement,  la  cham- 
bre, le  tribunal  de  commerce  et  les  per- 
missionnaires entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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22«ra*»T  1861  -  7  féiw»  1862.-  Décret 
impérial  qui  ourre  qq  crédit  additionnel  for- 
mant le  montant  de  la  subvention  fournie  par 
la  ville  de  Marseille  pour  être  appliquée,  pen- 
dant l'année  1861,  aux  fraia  de  constrac- 
tion  d'une  nouvelle  cathédrale.  (XI  «  Bull. 
DCDXCVI,  a.  9900.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
•l'article  13  de  la  loi  du  6  Juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  du  budget  de 
Vannée  1840;  vu  la  loi  du  10  Juin  1854, 
portant  approbation  du  traité  du  16  jan- 
vier précédent,  par  lequel  la  ville  de  Mar- 
seille s'oblige  à  divers  versements ,  pour 
la  construction  de  sa  cathédrale;  vu  la 
déclaration  du  receveur  général  des  Bou- 
ches-du-Rbône ,  constatant  qu'il  a  été 
versé  aa  trésor ,  en  exécution  de  la  loi 
précitée,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856,  concernant  l'ouverture  des  crédits 
extraordinaires  et  supplémentaires;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  10  juillet  1861;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1«*.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes 
[Service  des  cultes),  sur  le  chapitre  40  de 
l'eiercice  1861  (  Travaux  exlraordi» 
noires  aux  cathédrales  de  Marseille  et 
de  Moulins),  un  crédit  additionnel  de 
qaitre  cent  mille  francs  (400,000  fr.), 
formant  le  montant  de  la  subvention 
fournie  par  la  ville  de  Marseille  pour  être 
appliquée,  pendant  l'année  1861,  aux  frais 
de  construction  d'une  nouvelle  cathé- 
drale. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  ordinaires  du  budget  de 
1861. 

3.  La  Tègularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment aur  dispositions  de  l'article  21  de  la 
loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  del'instruction  publi- 
que etdes  cultes,  et  des  finances  (MM.  Rou- 
land  et  de  Forcade)  sont  chargés,  etc. 

6  aoot  1861  —  7  révaiea  1862.  —  Décret  im- 
périal qui  ODTre,  sur  l'eiercice  1861,  un  crédit 
extraordinaire,  pour  concourir  aux  fraia  de  la 
béatification  du  bienheureux  Labre.  (XI.  Bull. 
DCDXCVI,  n.  9901.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
notre  décret  du  12  décembre  1860,  con- 
tenant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  de  l'exercice  1861  ;  vu  no- 
62. 
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tre  décret  du  6  août  1861,  portant  récep- 
tion du  bref  donné  à  Rome,  le  20  septembre 
1859,  parSa  Sainteté  le  pape  Pie  IX,  pour 
la  béatification  de  Benoît-Joseph  Labre, 
né  en  1748 ,  dans  le  diocèse  d'Arras  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856 ,  con- 
cernant l'ouverture  des  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
16  août  1860;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  a  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  eultes  {Service  des  cultes) ,  sur 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire 
de  dix  mille  francs  (10,000  fr.),  pour  con- 
courir aux  frais  de  la  béatification  du 
bienheureux  Labre. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  accordées  par  la  loi 
du  budget  de  1861. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé* 
ment  a  Part.  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(MM.  Rouland  et  de  Forcade)  sont  char- 
gés, etc.  


7  ■otbmbm  1861  —  7  rivMM  1862.  —  Décret 
impérial  pour  l'exécution  de  la  convention  ad- 
ditionnelle de  poste  conclue,  le  3  juillet  1861, 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  (XL, 
Bull.  DCDXCVI,  n.  0902.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue  entre  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne,  le  24  septembre  1856,  et  la 
convention  additionnelle  à  cette  conven- 
tion, conclue  et  signée  à  Londres,  le 
2  juillet  1861  ;  vu  les  lois  des  14  floréal 
an  x  (4  mai  1802)  et  25  juin  1856  ;  vu 
notre  décret  du  3  décembre  1856,  pour 
l'exécutioo  de  la  convention  du  24  sep- 
tembre 1856;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Les  échantillons  de  marchan- 
dises, les  photographies,  les  papiers  de 
commerce  ou  d'affaires ,  les  ouvrages  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phiés,  portant  soit 'des  corrections,  soit 
des  notes  à  la  main,  et  tous  autres  papiers 
manuscrits  qui  seront  expédiés  de  la 
France  ou  de  l'Algérie  pour  le  Royaume- 
Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
ou  pour  l'Ile  de  Malte,  et  qui  rempliront 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  2  ci- 
aprés,  pourront  être  affranchis  jusque 
destination,  moyennant  le  paiement  d'une 
taxe  de  trente  centimes  pour  chaque  pa- 
quet de  cent  vingt  (120)  grammes  et  au- 
dessous.  Au-dessus  de  cent  vingt  gram- 
2  "* 
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mes,  la  taie  d'affranchissement  sera  aug- 
mentée de  trente  -centimes  par  chaque 
cent  viagt  grammes  ou  fraction  de  cent 
Vtujgt  vgrarmaes  excédant.    - 

S.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  l'article 
précédent,  qu'autant  qu'ils  n'auront  au- 
cune valeur  intrinsèque,  qu'ils  seront 
placés  sous  ban  les  ou  de  manière  à  ne 
laisser  aucun  doute  sur  leur  nature,  et 
qu'ils  ne  porteront  d'autre  écriture  à  la 
main  que  l'adresse  du  destinataire,  une 

.marque  de  fabrique  ou  ik  marchand,  des 
nuiriéros  d'ordre  et  des  prix.  Pour  jouît 
de  la  modération,  de  taxe  qui  leur  est  ac- 
cordée par  le  même  article ,  les  photo- 
graphies et  les  papiers  portant  de  l'écri- 
ture devront  être  placés  sous  bandes  ou 
de  manière  a  pouvoir  être  facilement  exa- 
minés; dans  les  bureaux  de  poste  par  f  in- 
termédiaire desquels  ces  objets  seront 
•Chemines,  et  ne  contenir  aucune  lettre  on 
Dote  ajant  le  caractère  d'une  correspon- 
dance actuelle  et  personnelle  ou  pouvant 
6n  tenir  lieu.  Ceux  des  objets  désignés 
dans  le  présent  article  qui  ne  rempliront 
pas  les  conditions  fixées,  ou  dont  le  port 
n'aura  pas  été  acquitté  par  les  envoyeurs  , 
conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1er,  seront  considérés  et  taxés  comme 

;  lettre,. 

5.  J*es  échantillons  sans  valeur  intrin- 
sèque, les  photographies *t  le*  napucs  de 

.  toute  nature  que  l'administration  despos- 

.  Je?  de  la  Grande-Bretagne  livrera  a  P ad- 
ministration des  postes  de  France  a  (Iran - 

.  jehis  jusqu'à  destination  et  qui  porteront 
à  côté  de  l'adresse  l'empreinte  d'un  timbre 
fournie  é  au  t  les  initiales  P  D,  seront 
exempts  de  tout  droit  eu  taxe  à  la  charge 
des  destinataires. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
Aérant  exécutoires  à  partir  du  1er  janvier 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret ,  tes  disposi- 

.  tions  de  notre  décret  susvisé»  du 3  décem- 
bre 1*56. 

£.  Notre  ministre  des  finances  (M.  de 
foncede)  est  chargé ,  etc. 


H»tw»M  1804  «  7  vfarjuiA  1862.  —  Dtoet 

jaip4ri*l  pour  l'exécution  de  U  convention  ad- 
dUionnelie  de  poste  conclue,  lt  0  juillet  1801, 
entre  U  France  et  I4  Pruise.  (  XI  Bull. 
DCDXCVI,  n.  9903.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  entre  la  France  et  la  Prusse, 
Je  21  mai  i  858,  et  les  articles  addition- 
nels à  cette  convention,  signés  à  Paris  le 


3  juillet  1861;  vu  la  convention  adtfUion- 
nelle  à  ladite  contention ,  conclue  «t  si- 
gnée à  Paris,  le  9  juillet  1861;  vu  les  fois 
des  14  floréal  an  x  (4  mai  1 802)  et  4  juin 
1869;  vu  notre  décret  4a  26  juin  1S58, 
peur  l'exécution  de  k  convention  du 
31  mai  1858,  et  notre  dêenetdn  1*  octo- 
bre 1861  ,  peur  l'exécution  des  articles 
additionnels  du  3  juillet  1861,  susmen- 
tionnés; sur  le  rapport  de  notre  ministse 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
snnoes,  avons  décrété  : 

Art.  l*r.  Les  personnes  qui  voudront 
envoyer,  de  la  France  et  de  l'Algérie,  des 
■lettre*  chargées  contenant  des  valeurs- 
papier,  payables  au  porteur,  pour  la 
Frusee,  les  duchés  d'Annal  UDessau-Gô» 
Jàen  et  d'Antia:t-Berohurg;  la  principauté 
de  Watdeck,  les  villes  de  Allsledt  (grand- 
duché  de  Saxe- Weimar),  Ebelben,  Greus- 
sen,  Gposs-Keuia  et  Sonder  sbausen  (prin- 
cipauté de  S£hwarzbourg-Sondershausen4, 
ïYaokenhaisea ,  et  Bchlolueim  (princi- 
pauté de  SchwariUourg  -  Rudolttadt  ), 
pourront  obtenir,  jusqu'à  concurrence  de 
éeux  mille  Crânes  par  lettre,  le  rembeor- 
sement  de  ces  valeurs,  en  cas  de  perte  ou 
de  spoliation  prévu  par  l'art.  6  du  prê- 
tent décret ,  en  faisant  la  déclaration  de 
ces  valeurs*  et  en  payant  d'avance»  indé- 
pendamment iï un  droit  fixe  4e  cinquante 
€$nlimé$  et  du  port  de  la  lettre,  selon  son 
poids ,  un  droit  proportionnel  de  trente 
centimes  par  chaque  cent  francs  on  frac- 
tion de'  cent  francs.  Les  personnes  qui 
voueront  envoyer,  de  la  France  et  de 
l'Algérie,  des  lettres  euargées  contenant 
des  valeurs-papier,  payables  an  porteur, 
pour  les  royaumes  de  Hanovre  et  de  Saxe, 
les  grands-duchés  de  Mecklenbourg- 
Scbwerin  ,  de  Mecklenbourg-StreliU  et 
d'Oldenbourg  (moins  la  principauté  de 
Lubeck),  et  les  duchés  de  Brunswick  et  de 
Saxe--AItenbourg,  par  la  voie  de  la 
Prusse,  pourront  également  obtenir,  jus- 
qu  à  concurrence  de  deux  mille  francs 
par  lettre,  et  sous  les  conditions  ci-dessus 
exprimées ,  le  remboursement  de  ces  va- 
leurs, en  cas  de  perte  ou  de  spoliation 
prévue  par  Tart.  6  ci-après. 

2.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'en- 
voyeur réclamera  le  bénéfice  des  disposi- 
tions de  l'article  précédent  devra  ne  pas 
dépasser  le  poids  de  deux  cent  cinquante 
grammes  et  être  sous  enveloppe  fermée  au 
moyen  de  cinq  cachets  au  moins,  e»  cire 
fine.  Ces  cachets  devront  porter  une  em- 
preinte uniforme  reproduisant  un  signe 
particulier  à  l'envoyeur,  et  être  disposés 
de  manière  À  retenir  tous  les  plis  de  l'en- 
veloppe. 

5.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
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leurs  contenues  dans  une  lettre  dewa  être 
faite,  par  l'expéditeur,  eVe  côté  de  la  su- 
scrintiea  ée  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
eu^érieivelaansTtttureM  surcharge,  rnosne 
appr«OTée~  Geitc  déclaration  énoncera, 
eo  tangue  française,  en  fraies  et  centimes, 
en  en  tontes  lettres  ,  le  montant  des  t»~ 
Jeurs  déclarées,  sans  autre  indication. 

4.  Le  mentent  des  valeurs  déclarées 
pour  «ne  seute  lettae  ne  devra  pas  ei cé- 
der deau  roitte  francs» 

5.  Le  fort  d'une  déclaratif*  fosudo* 
lense  de  valeurs  supérieures  a  la  valeur 
néellcnneat  insérée  dans  une  lettre  sere 
jmmi  conformément  à  l'art,  5  de  la  loi  du 
4juiulJ559. 

S.  Daos  le  cas  où  une  lettre  coateamt 
des  Talents  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  fran- 
çais dans  des  conditions  entraînant  res- 
ponsabilité pour  J'administiation  fran- 
çaise d'après  la  Loi  du  4  juin  1859,  soit  sur 
te  teintai  re  étranger  (Uns  des  conditions 
entra  lacet  responsabilité  poar  ladmiats- 
tration  des  postes  desservant  ce  territoire 
d'après  k  législation  prussienne,  l'admi- 
nistration responsable  paiera  ou  (er* 
payer,  à  i'eavof eur,  eC ,  à  son  défaut ,  an 
destinataire ,  dans  un  délai  de  deux  mois  r 
à  dater  du  jour  de  la  léclamation,  la 
itmme  qui  aura  été  déetaréa  et  pour  la- 
qaeile  kê  droits  Eues  par  l'art.  Ie'  du 
pfésent  décret  auront,  été  acquittes. 

7.  Les  réclamations  concernant  la  perte 
a» la  spoliation  des  lettres  renfermant  des 
valeara  déclarées  ne  seront  admises  que 
dans  les  si i  mais  qui  suivront  la  date  de 
renvoi  desdàles  lettres;  passé  ce  terme*  Les 

.  néclananls  n'auront  droit  à  aucune  in- 
demnité. 

8.  sVadtninistraUen  qui  opérera  le  rem» 
anursement  du  montant  de  valeurs  dé- 
«elanaesv  *<*n  parvenues  à  destination,  sera 
«abrogée  à  tans  les  droits  dur  propriétaire» 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra»  au 
•Bornent  d*  rembauesemefit,  consigner 
par  écrit  les  renseignements  propres  à  fa* 
ciltter  la  recherche  des  valeurs  perdues,  et 
-■abroger  À  Cous  ses  droits  ladite  adminis- 
teatieo. 

K  L'administration  des  pestes  de  France 
-et  les-  admiaisXra  lion*  étrangères  cesseront 
d'être  responsables  des  valeurs  déclarées 
•eonteaees  dans  toutes  les  lettres  dont  le 
efestmatake  eu  sa»  fondé  de  pouvoirs 
tirt  defioé  reçu. 

10.  La  perte  d'une  lettre  chargée  con- 
tenant des  râleurs  non  déclarées  conti- 
nuera i  n'eratrarrrer,  peur  radimiristratioti 
«trr  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
*&  lira,  que  l'obligation  de  payer  à  Penv 
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voyeur  une  indemnité  de  cinquante  francs» 
conformément  à  l'art.  Il  delà  convention 
<te  21  mai  1858  ,  et  à  l'art.  11  de  notre 
décret  du  26  juin  1858. 

11.  L'en  vor  eur  de  toute  lettre  chargée, 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie à  destination  de  l'un  des  territoires 
étrangers  designés  dans  l'art.  1er  du  pré- 
sent décret,  pourra  demander,  au  moment 
du  dépôt  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soi* 
donné  a  ris  de  sa  réception  par  le  desti- 
nataire. Dans  ce  cas ,  il  paiera  d'avance, 
pour  le  port  de  l'avis ,  une  taxe  eaiforsne 
de  vingt  centimes. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  i  partir  du  1er  janvier 
1862. 

13.  Sent  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret ,  les  disposi- 
tions de  notre  décret  susvisé  du  26  juin. 
185S. 

14.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  oui  sera  in- 
séré aa  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Compiègne,  le 22  novembre  1SG1. 
Signé  Napoléon. 

Par  lEmpereur  :  le  Ministre  secrétaire 
d'Etal  au  département  des  finances, 
signé  Achille  Focld. 


14  ]»*cbwbhi  1864  —  7  Fivruan  1863.  —  Décret 
irapérkt  qmi  narre  ou  budget  du  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice 
4800,  un  chapitre  destini  h  recevoir  l'impu- 
tation <fa  dépeme*  de  so1<l«  antérieur*»  h  ail 
«merci».  (XL  ,  BuU.  DCDXCVI,  n.  9905.) 

Ifepeléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  el 
des  colonies;  vu  l'art.  9  de  la  loi  do  8  juil- 
let 1837,  portent  que  les  rappels  d'arré*» 
rages  du  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  couru  ni ,  et  qu'en  fin 
d'exercice  »  le  transport  en  sera  effectué  à 
un  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédits  à  soumettre  à  la  sanction 
législative  a^ec  la  loi  de  règlement  de 
iTexercfce  expiré;  vu  l'art.  102  de  Por* 
dorinance  du  51  mai  1H58,  portant  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique ,  avoirs 
décrété: 

ÀTt.  t*.  il  est  ouvert  au  budget  du 
départ entent  de  la  marine  et  des  coleiries . 
peur  Texercrce  1»60,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  f'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice*. 
Ce  chapitre,  qtri  portera  le  n°  19,  prendra 
le  titre  de  Happeb  <*e  dépenses  payabhè 
sur  revuet,  antérieures  à  1860. 
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2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  quatre* 
cent  quatre-vingt-dii  mille  neuf  cent  neuf 
francs  dix -neuf  centimes ,  montant  des 
rappels  de  solde  et  antres  dépenses  y  assi- 
milées, provisoirement  acquittés  sur  les 
fonds  des  chap.  3  (Soldé  et  accessoires 
delà  solde),  et  i$(  Dépenses  tempo- 
raires)  du  budget  de  l'exercice  1860, 
suivant  le  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret, etllont  les  résultats  se  répartissent 
comme  il  suit  :  exercice  1856,  3,442  fr. 

53  c;  exercice  1857, 13,117  fr.  88  c; 
exercice  1858,  251,054  fr.  51  c;  exercice 
1859  ,  223,294  fr.  27  c.  Total  égal , 
490,909  fr.  19  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
11  juin  1859, 14  et  24  juillet  1860,  ainsi 
que  les  dépenses  imputées  aux  chapitres 
suivants ,  sont  atténués  dans  les  propor- 
tions suivantes  :  Chap.  3.  Solde  et  acces- 
soires de  la  solde,  489,602  fr.  65  cent. 
Chap.  15.  Dépenses  temporaires,  1,306  fr. 

54  c.  Somme  égale,  490,909  fr.  19  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
toup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


28  zrëcsMBRB  1861  ■=  7  fêvriir  1802.  —  Décret 
impérial  qui  annule  une  somme  de  027,435  fr. 
17  c.  sur  le  crédit  de  2,500,000  fr.  ouvert  an 

.  ministre  de  l'intérieur  par  la  loi  du  14  juillet 
1800.  et  ouvre  ,  sur  l'exercice  1801,  un  crédit 
de  pareille  somme,  pour  le  matériel  des  lignes 
télégraphiques.  (XI,  Bull.  DGDXGVI,  n.  9900.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  14  juillet  1860, 
qui  a  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  1860,  an  crédit  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs;  vu  l'art.  6 
de  la  même  loi,  portant  que  les  crédits 
non  employés,  en  cours  d'exercice ,  pour- 
ront être  reportés  à  l'exercice  suivant  ;  vu 
notre  décret  du  31  août  1860,  qui  a  af- 
fecté au  matériel  des  lignes,  télégraphiques 
le  crédit  susénoncé  ;  vu  notse  décret  du 
22  juin  1861 ,  par  lequel  une  somme  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  a  été  an- 
nulée sur  le  montant  du  crédit  ci-dessus 
mentionné,  et  un  crédit  de  pareille  somme 
ouvert  sur  l'exercice  1861  ;  considérant 
que  les  sommes  employées  en  1860  ou  déjà 
annulées  sur  le  crédit  primitif  de  deux 
millions  cinq  cent  mille  francs,  ont  atteint 
le  chiffre  de  un  million  huit  cent  soixante 
et  douze  mille  cinq  cent  soixante-quatre 
francs  quatre-vingt-trois  centimes;  va. 
notre  décret  du  10  novembre  1856 ,  sur 
les  crédits  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires; vu  Tavis  de  notre  ministre  des  fi- 
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nances;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  six  cent 
vingt-sept  mille  quatre  cent  trente-cinq 
francs  dix-sept  centimes  (627,435  fr.  17  c.) 
est  annulée  sur  le  crédit  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  (2,500,000  fr.)  ou- 
vert au  ministre  de  l'intérieur  par  la  loi 
du  14  juillet  1860. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1861,  par  addition  an 
chap.  5  de  cet  exercice,  un  crédit  de  pa- 
reille somme  de  six  cent  vingt-sept  mille 
quatre  cent  trente-cinq  francs  dix-sept 
centimes  (627,435  fr.  17  c),  applicable  au 
paiement  des  dépenses  du  matériel  des 
lignes  télégraphiques. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (  MM.  de  Persigny  et  Fould  )  sont 
chargés„etc.       

0  jiifTiER  ■»  7  février  1802.  —  Décret  impérial 
qui  autorise  la  consolidation  en  renies  des* 
bons  du  trésor  délivrés  a  la  caisse  d'amortisse- 
ment du  l,r  juillet  au  Si  décembre  1851.  (XI, 
BuU.  DGDXCVI ,  n.  9908.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  loi  du 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  rentes, de  semestre  en  se- 
mestre, des  bons  du  trésor  provenant  de 
cette  réserve  ;  vu  l'état  E ,  annexé  à  la  loi 
du  26  juillet  1860,  lequel  comprend,  parmi 
les  ressources  ordinaires  du  budget  de 
l'exercice  1861,  le  produit  de  la  réserve 
de  l'amortissement  de  ladite  année;  vu  le 
décret  du  8  juillet  1861,  qui  a  autorisé  la 
consolidation  en  rentes  de  la  partie  de 
cette  réserve  qui  s'est  formée  do  1er  jan- 
vier au  30  juin  1861  ;  vu  l'état  des  bons 
délivrés  à  la  caisse  d'amortissement ,  du 
1"  juillet  au  31  décembre  1861 ,  et  l'éle- 
vant à  70,386,095  fr.  80  c,  auxquels  il 
faut  ajouter  pour  le  montant  des  intérêts 
jusqu'au  22  décembre  462,727  fr.  15  c. 
Ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons  ,  tant 
en  capitaux  qu'en  intérêts,  à  70,848,822  fr. 
95  c.  Laquelle  somme  est  afférente  aux 
rentes  ci -a  prés,  savoir:  Quatre  et  demi 
pour  cent  ancien,  216,202  fr.  97  c.  Quatre 
et  demi  pour  cent  nouveau,  37,971,141  fr. 
27  c.  Quatre  pour  cent,  713,234  fr.  05  e, 
Trois  pour  cent,  31,948,244  fr.  66  c. 
Somme  égale,  70,848,822  fr.  95  e.  Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

•    Art.  1".  Inscription  sera  faite  sur  le 

.  grand -livre  de  la  dette  publique,  au  nom  de 

la  caisse  d'amortissement ,  en  rentes  trois 

pour  cent,  avec  jouissance  dn  22  décembre 
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1861 ,  de  U  somme  de  troif  million!  cent 
soixante-deux  mille  hait  cent  quatre- 
vingt-onze  francs  (5,162,891  fr.),  repré- 
sentant, au  prix  de  soixante  sept  francs 
vingt  centimes  (67  fr.  10  c),  cours  moyen 
du  trois  pour  cent  a  la  bourse  du  23  dé- 
cembre 1861 ,  soixante  et  dix  millions 
hnit  cent  quarante-huit  mille  sept  cent 
cinquante-huit  francs  quarante  centimes 
(70,  848,758  fr.  40  c.)*  Cette  somme  de 
soixante  et  dix  millions  huit  cent  qua- 
rante-huit mille  sept  cent  cinquante-huit 
francs  quarante  centimes  sera  portée  en 
recette  dans  les  écritures  de  la  comptabi- 
lité générale  des  finance*  au  budget  de 
r  exercice  1861. 

2.  Les  extraits  d'inscription  i  fournir  à 
U  caisse  d'amortissement,  en  échange  des 
bons  consolidés  conformément  a  Fart.  1" 
ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en  quatre 
coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  Une  de  9,651  fr. 
appartenant  au  fends  d'amortissement  des 
rentes  4  1/2  p.  100  ancien.  Une  de 
1,695,140  fr.  appartenant  au  fonds  d'a- 
mortissement des  rentes  4  1/2  p.  100 
nouveau.  Une  de  31,840  fr.  appartenant 
an  fonds  d'amortissement  des  rentes  4 
p.  100.  Une  de  1,426,260  fr.  appartenant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  5 
p.  100.  Somme  égale.  3,162,891  fr. 

3.  L'appoint  de  soixante-quatre  francs 
cinquante-cinq  centimes  (64  fr.  55  c), 
réserré  sur  la  somme  de  soixante  et  dix 
millions  huit  cent  quarante-huit  mille  huit 
cent  vingt-deux  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  formant  le  montant  des  bons  ap- 
partenant à  la  caisse  d'amortissement, 
sera  représenté  par  quatre  nouveaux  bons 
délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  Un  de 
20  fr.  57  c.  s'appliquent  au  fonds  d'amor- 
tissement des  rentes  4 1  j2  p.  100  ancien. 
Un  de  5  fr.  27  c.  s'appliquent  an  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4  1/2  p.  100 
nouveau.  Un  de  18  fr.  05  c.  s'appliquent 
an  fonds  d'amortissement  des  rentes  4 
p.  100.  Et  un  de  20  fr.  66  c.  s'appliquent 
aa  fonds  des  rentes  3  p.  100.  Somme  égale, 
61  fr.  55  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

— —         • 

11  juiviie  a  7  rivai sa  1862.  —  Décret  impé- 
rial portant  réception  de  la  balle  qui  commet 
M.  Megtia  ,  chargé  d'affaire»  de  Sa  Sainteté , 
pour  conférer  l'institution  canonique  a  M.Jean- 
card,  évéque  de  Cérame  in  partibàt,  en  sa  qua- 
lité de  chanoine  du  premier  ordre  du  Chapitre 
impérial  de  Saint-Deni».  (XI,  Bull.  DCDXCVI, 
lt.9910.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
4e  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
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il 


l'art.  1"  de  U  loi  du  18  germinal  an  10 
(8  avril  1802);  vu  notre  décret  du  17  juin 
1857,  qui  autorise  la  réception  du  bref  de 
Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX ,  portant  ins- 
titution canonique,  sur  notre  proposition, 
du  Chapitre  impérial  de  Saint-Denis;  vu 
notre  décret  du  18  décembre  1858,  con- 
cernant la  réorganisation  de  ce  chapitre!; 
vu  notre  décret  du  25  août  1861,  qui 
nomme  Monseigneur  Jeancard,  évéque  de 
Cérame  in  partibus,  au  canonicat  du  pre- 
mier ordre  vacant,  dans  ce  chapitre,  par 
le  décès  de  M.  de  La  Croix  d'A?olette; 
vu  la  bulle  donnée  a  Rome,  sur  notre  pro- 
position, par  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  IX, 
le  10  des  calendes  de  décembre  (22  no- 
vembre) 1861,  et  qui  commet  M.  Meglia, 
chargé  d'affaires  de  Sa  Sainteté  auprès  de 
nous,  pour  conférer,  au  nom  du  Saint- 
Siège,  l'institution  canonique  au  nouveau 
chanoine  nommé;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le 
10  des  calendes  de  décembre  de  l'année 
de  l'Incarnation  1861  (22  novembre  1861), 
et  commettant  M.  Meglia,  chargé  d'affai- 
res de  Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'insti- 
tution canonique  à  M.  Jeancard  (Jacques), 
évéque  de  Cérame  in  partibus,  ancien, 
auxiliaire  de  Monseigneur  l'évéque  de  Mar- 
seille, en  sa  qualité  de  chanoine  du  pre- 
mier ordre  du  Chapitre  impérial  de  Saint- 
Denis,  est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Em- 
dire,  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de  l'é- 
glise gallicane. 

5.  Ladite  bulle  sera  trancrile  en  latin  et 
en  français  sur  les  registres  de  notre  con- 
seil d'Etat;  mention  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original,  par  le  secré- 
taire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,*etc. 

il  iaryim  a  7  rivMiR  1862.  —  Décret  impé- 
rial portant  réception  de  la  bulle  qui  commet 
M.  Meglia,  chargé  d'affaires  de  Sa  Sainteté , 
pour  conférer  l'institution  canonique  k  M.  Ma- 
rel,  évéque  de  Sura  m  partibus,  en  sa  qualité  de 
chanoine  du  premier  ordre  du  Chapitre  impé- 
rial de  Saint-Denis.  (XI  ,  Bull.  DCDXCVI, 
n.  0011.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
tu  l'art.  1"  de  la  loi  du  18  germinal  an 
10  (S  ami  1803)  ;  tu  notre  décret  du  1T 


& 
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jain  1857,  qui  autorise  la  réception  de 
bref  de  Sa  Sainteté  te  Pape  Pte  IX,  pot* 
tant  institution  canonique,  «ur  notre  pro- 
position, du  Chapitre  impérial  de  Saint* 
«Denis;  vu  notre  décret  du  f 8 décembre 
4658,  concernant  ta  réorganisation  de  te 
Chapitre;  vu  noire  décret  du  25ao«tl8Gl, 
qui  nomme  M.  Ilaret,  évéqoc  de  Suta  in 
partibus,  au  cationicat  vacao  t  dansée  cha- 
pitre par  le  décès  de  M.  Philibert  de  Brail- 
lard ;  va  la  bulle  donnée  à  Home,  sur  no- 
tre proposition,  paT  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX,  te  fO  des  calendes  de  décembre 
(i2  novwnbre)  Itttfl  ,  et  qui  commet 
2t.  M^gha,  chargé  d'affaires  de  Sa  Sain- 
4e*é  auprès  «te  nous,  pour  conférer,  au 
nom  d<u  Saint-S'ége  Pinstitutton  canoni- 
que au  nouveau  chanoine  nommé;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
'Wélé  : 

Art*  l,r.  La  bulle  donnée  »  Home,  te 
10  des  calendes  de  décembre  de  Tannée 
de riftcar nation  136!  (24  novembre  1381), 
-•t  commettant  M.  Mcglia,  chargé  d'affai- 
res de  Sa  Sainteté,  pour  conférer  l'Instf- 
tntfon  canonique  à  M.  Maret  (Henrfc- 
Lonis-Chartes),  évèque  de  Sura  in  parH- 
•bus,  en  sa  qualité  de  chanoine  du  premier 
ordre  do  Chapitre  impérial  de  SamVDfr- 
nis,  est  reçue  et  sera  pubNée  dans  l'Em- 
pire, en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'mstiteUfon  canonhjoe 
est  reçue  san*  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme, 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  loi»  de  l'Empire,  atrx 
-franchises,  libertés  et  macrimes  de  l'église 
gattivane. 

3.  Ladite  balle  sera  transcrite  en  tetm 
et  en  français  sur  tes  registres  *e  notre 
conseil  d'Etat;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original,  par  le  se- 
crétaire général  do  conseil. 

4.  No^re  ministre  de  l'instruction  po> 
Wiqwe  et  des  euiles  (M.  Romand)  est 
chargé,  etc. 

25  nnviBR  ^  7  février  Î8G2.—  Décret  impérial 
qui  fait  remise,  à  la  société  propriétaire  dés 
mines  de  plomb  aigenlifère  de  Pontgibaud,  de 
la  redevance  proport  ioimette  pondant  oiftft  an- 
née*. {XI,  B«U.  DGOXCVJ,  ■»  0012.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minime  secrétaire  d'Etat  as  département 
dos  finances;  vu  ia  demande  adressée»  le 
14  décembre  1860.  au  préfet  du  déporte- 
ment du  Puy-de-Dôme,  par  le  sieur  Bon- 
4om,  agent  éa  conseil  d'administration 
de  11  société  des  mines  do  plomb  argenti- 
fère de  Pontgibaud,  a  l'effet  d'obtenir, 
potnr  cotte  compagnie,  rem  ko  de  la  reda- 
^totte  proportionnelle  pondant  cinq  an- 


nées; le  rapport  de&iugéiTteoYS'des  nmses, 
des  14  et  15  février  1861  ;  ta  vis  do  dfc- 
Tecteardes  contributions  directes,  do  28 
mars  même  année;  cehii  du  conseil  de 
préfecture,  du  ^4  mai  4861  ;  l'avis  dn  -pré- 
fet, <hi  SI  du  mônr»  mois  ;  tes  observât  ions 
présentées  par  le  sicur-R3ntou?x,setis  la  datte 
du  3  mat  186! ,  et  les  pièces  y  jointes;  l'a- 
vis du  conseil  général  tics  mines,  dw  15 
octobre  186 1  ;  vu  lu  lettre  de  notre  minis- 
tre de  ragrteuUnre,  du  commerce  et  dés 
travatrx  publics,  du  7  novembre  1861  ;  vu 
l'art.  58  de  la  loi  do  21  avril  1810;  tes 
•sections  réunies  des  finances  et  des  travan* 
pob'ics,  de  l'agriculture  et  de  commeTCe 
de  notre  conseil  d'Etat  entendues,  avons 
décrété  : 

Art.  i»r.  il  est  fait  remise  4  m  société 
propriétaire  de»  raines  depiomb  arflentHéte 
dePoritgib«t»d,cotnpf  isedans  les  trots «oo- 
ceasioHS  de  ftuuze,  Rarbeoeé  «t  Ceenèta, 
de  lu  redevance  i*oportkxrmetto  pondttt 
«inq  années,  à  partir  du  !<>*  janvier  4$*H. 

t.  Nos  ministres  des  finances,  etdeTt- 
grfcuHure,  du  commerce  et  des  trimai 
publics  (MAI.  Fautd  et  ïUuhev)  sonlelMt- 
.gés,  etc.  

2&  J**vm\  s»  7  révaifin  1865.—  décret  iwpéWal 
relatif  b  laroropUiUilité  tlu  «crric«  d«t  bAMieAts 
émis.  (XI,  fiuJI.  DCDXCVI ,  ».  6W3>) 

Napoléon,  etc.,  vu  te  règlement  spécial 
sur  la  comptabilité  du  ministère  dés  tra- 
vaux public^  en  date  du  16  septembre 
1843;  vu  te  règlement  du  mémo  ministère, 
en  dote  dn  28  septembre  1849;  vo  te  ttê- 
cretdu  10  novembre  1851,  modifiant  le 
titre  3  dndlt  règlement,  en  ee  qnt  con- 
cerne la  constatation  et  la  liquidation  des 
dépenses  du  service  des  bâtiments  cfvH*; 
considérant  que  ce  décret  a  eu  potrr  but 
de  substituer  à  la  production  des  mémoi- 
res par  tes  entreprenenr*  et  à  leur  féfii- 
eation  par  tes  agents  île  radminlstratroti, 
l'établissement  direct  de  tous  les  comptes 
des  travaut  par  ces  mêmes  agents;  consi- 
dérant que  rexpériencea  démontré  les  flff- 
ficultés  que  rencontre,  dans  la  pratiqué, 
l'exécution  de  cas  dispositions,  et  qtf'il  y 
a  lieu  de  revenir  au  système  précédemment 
suivi  po#r  la  comtatètionet  la  liquidation 
des  dépenses  ;  vu  les  observations  de  la 
Cour  des  comptes;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  dn  11  Jan- 
vier 1864  ;  sur  te  rapport  de  notre  minis- 
tre d'Etat,  arvotis  décrété  : 

Art.  l«.  Les  travaux  de  bâtiment» •la- 
cés d.ms  les  attributions  du  ministère  d'E- 
tat sont  exécutés  d'après  tes  projets  rédi- 
gés par  tes  architectes  désignés  p»r  teini- 
nislre.  Ces  projets,  après  avoir  subi  reti- 
man  du  conseil  général  des  bâtiments  et- 
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«ito,  font  l'objet  soit  d'adjudications 
pnbiiqnes,  aoit,  exceptionnellement,  de 
seniniseioes  directes  présentées  par  las  en* 
ttapresoeurj.  Toutefois,  les  travaux  d'en- 
toUeflipetwent  être  exécutés  à  prix  de*é* 
ftonem. 

$.4>s4r0vaux  dirigés  par  les  architectes 
sent  auwis  gardes  inspecteurs,  kq^s -in- 
specteurs et  conducteurs,  les  quête  veillant 
àiaooane  fourniture  des  matériaux  et  à 
iflar  miseen;eeuvre  se' on  les  règles  4e  I Vi 
et  les  ordres  de  l'architecte.  Ils  dres*e*t* 
«B  entre,  fe*  détails  d'exécutien  dujprojet, 
e*  tiennent  les  carnets  d'attachements  w* 
Jefsjnels  Hs  inscrivent  tous  les  ouvrages 
qui  ne  sent  fxas  destioés  à  rester  visibles, 
ou  dont  l'appréciation  ne  serait  plus  pos*- 
sible  lors  de  la  vérification. 

5.  Les  carnets  sont  délivrés  par  les  ar- 
«Wteetes,  qui  en  numérotent  lesfmNk* 
ayant  de  les  remettre  aux  agents,  et  qui 
visent  chaque  feuille  au  fur  et  à  mesure 
de  la  constatation  des  travaux.  Les  eiia- 
jÇBemejBts  figurés  dont  les  dimensions  ne 
permettent  pas  le  tracé  sur  les  carnets, 
sont  dessinés  sur  des  feuilles  séparées 
gai  sont  rappelées  sur  ces  carnets  par  an 
Biynéro  d'ordre, 

4.  Les  travaux  exécutés  font  1*opJet  de 
W&noires  dressés  par  les  entrepreneurs 
4'après  les  prix,  de  la  série  acceptée  par 
VU,  et  dont  les  numéros  sont  rappelés  en 
tfgvè  4e  chaque  article. 

5.  Les  mémo  1res  sont  produits  en  dou- 
ble exj>édil  ion  »  do  m  une  sur  papier  tim- 
%ttn  destinée  à  être  jointe  aa  mandat  de 
paiement.  Cette  production  aura  lieu  à  la 
AMe  chaque  trimestre  pour  les  travaux 
featretien,  et  a  la  fin  de  chaque  mois 
Partes  travaux  neuf<  et  les  gro  ses  res- 
taurâtes, conformément  aux  indications 
Aonnéea  par  l'architecte. 

6.  Les  mémoires  présentés  par  t'entre - 
JMneqr  à  l'architecte  sont  remis  au  vert- 
jeteur  attaché  A  l'agence  et  chargé  spé- 
ffcrtçwent  de  leur  examen.  Cet  agent,  après 
avoir  consulté  les  carnets  d'attachements, 
Vérifie  si  les  mémoires  reproduisent  exac- 
tement tes  travaux  exécutés  et  les  condi- 
Uoui  des  marchés. 

%  Les  mémoires  vérifiés  sont  arrêtés 
H*r  ratcWtecte  et  transmis  à  l'adrnjnis- 
tattion  centrale,  qui  en  opère  la  révision 
Çten  propose  le  paiement. 

fc.  Les  mémoires  sur  papier  libre,  qni 
Mot . destinés  à  rester  dans  les  archives 
Jjftsômittfstratîon  des  bâtiments  civils, 
Wqierent  tons  les  détails  arithmétiques 
des  opérations  et  tous  les  articles  de  dé- 
penses. Les  mémoires  sur  papier  timbré 
JQMUieoneront  les  quantités  obtenues  pour 
.kurlicJegde  même  nature,  les  prJx  avec 


leurs  numéros  de  série  et  les  sommes  qui 
en  résultent.  Les  uns  cl  les  autres  com~ 
fHennent  les  demandes  des  en  treprenenrs 
et  le  Lentement  du  vérificateur  arrêté  p*r 
J'erouitecie. 

9*  Lorsque  des  «ire  an  s  tan  ces  exception- 
nelles ne  permmeilcnt  pas  d'établir  les 
mémoires  aux  époques  déterminées  ci-des- 
mas, il  peut  être  délivré  des  à-compte  aux 
entrepreneurs  après  -une  autorisation  spé- 
ciale du  ministre,  et  alors  l'architecte 
dresse  un  état  sommaire  des  travaux  sur 
iasçueJs  il  prépose  l'a  compte,  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  peut  excéder  Ja  moitié  du 
montant  des  travaux  exécutés.  Il  ne  pourra 
être  fait  un  nouveau  paiement  avant  que 
tes  entrepreneurs  aient  justifié  des  &- 
compte  par  la  production  d'un  mémtire 
qui  sera  réglé  dans  les  formes  déterminées 
oi -dessus. 

10.  Les  architectes  et  les  vérificateurs 
sont  payés  au  ;moyen  d'honoraire»  pro- 
^oraionnels  déterminés  par  les  règlements. 
Jk  «cet  effet,  il  e*t  dressé  un  éutseounewe 
jsdif  uant  la  montant  éeê  travaux  dirigés 
ou  mérifiéf,  at  faisant  ressortir  les  sommes 
propartionneile*  qui  leur  sont  dues.  Los 
inspecteurs,  sous-inspecteurs  et  coodM- 
Aeurs,  récrivant  des  indemnités  meneneJJes 
4m  dés  traitements  fixes,  et  soat  pefés 
•sw  les  états  que  l'architecte  transmet  cha- 
que Biais  à  l'administration  eeoiraie,  et 
#u4  sont  visés  par  le  cbef  du  service  des 
bâtiments  civils. 

11*  Des  inspecteurs  généraux,  membres 
-du.ewveeiJ  des  bâtiments  civils,  §e*t 
-ehargés  d'exercer  un  eentroie  supérieur 
aur  les  tre  va*  x  dépendant  du  service  ries 
bâAjfnanAe  ««vils,  ils  veillent  à  Ja  benne 
exécution  des  projets  approuvés  et  à  ta 
le»m»  régulière  «le  toutes  les  pièces  qai 
doivent  servir  à  la  constatation  des  dé- 
panses, lis  examine»  t  le*  réclamai  tons  qai 
peuvent  être  élevées  par  les  entrepreneurs, 
•dannent  Atnr  «vis,  et  adressent  au  minis- 
ire des  rapports  sur  toutes  les  questions 
qui  intéressent  les  travaux, 

A 2.  Dans  les  départements*  toutes  les 
pièces  de  dépenses  saut  remises  aux  pré- 
fets qui  teë  soumettent  au  «niuistre,  après 
les  avoir  visées  et  eu  avoir  consigné  las 
résultats  dans  tours  écritures.  Cas  pièces 
sont  revisées  par  le  service  des  bâtiments 
civils,  approuvées  par  le  ministre  et  ren- 
voyées eux  préfets,  qui  en  mandatent  le 
paiement  eur  le$  erédiis  mis  à  leur  dispo- 
sition. A  Paris,  teutes  les  pièces  sent 
adressées  directement  au  ministre. 

iô.  En  Un  d'exercice,  le  service  des  bâ- 
timents civils  établit  le  compte  général  de 
iotUes  les  déperne*  da  batUuents  faites 
pendaelœu*ercic«. 
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14.  Le  présent  règlement  sera  exécu- 
toire à  partir  du  1er  janvier  1862,  et  lei 
pièces  justificatives  à  produire  à  l'appui 
des  ordonnances  de  paiement  devront  être 
conformes  à  la  nomenclature  annexée  au 
règlement  du  16  septembre  1843,  sur  la 
comptabilité  spéciale  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret 
du  10  novembre  4851  et  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  celles  du  présent 
règlement.  « 

16.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Walew- 
ski)  est  chargé,  etc. 


29  JAHYiaa  =  7  février  1862.  —  Décret  impérial 
qui  modifie  celui  du  28  février  1857,  portant 
fixation  des  taxes  à  percevoir  en  France  et  en 
Algérie  sur  les  correspondances  originaires  ou 
a  destination  des  colonies- australiennes  de  la 
Grande-Bretagne.  (XI,  BuU.  DCDXCVI, 
n.  0914.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
poste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne;  vu 
notre  décret  du  28  Tévrier  1857,  portant 
fixation  des  taxes  à  percevoir  en  France 
et  en  Algérie,  sur  les  correspondances 
originaires  ou  à  destination  des  colonies 
australiennes  de  la  Grande-Bretagne  ;  vu 
la  loi  du  14  floréal  an  10  (4  mai  1802); 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  personnes  qui  voudront  en- 
voyer des  lettres  ordinaires  de  France  et 
d'Algérie  pour  les  colonies  britanniques  de 
Victoria,  de  la  Nouvelle-Galles  du  Sud,  de 
l'Australie  occidentale,  de  Queensland  et 
de.la  nouvelle  Zélande,  auront  le  choix  de 
laisser  le  port  entier  de  ces  lettres  i  la 
charge  des  destinataires  ou  d'en  payer  le 
port  d'avance  jusqu'à  destination,  le  tout 
par  réciprocité  de  la  même  faculté  accor- 
dée aux  habitants  desdites  colonies  pour 
les  lettres  ordinaires  adressées  par  eux  en 
France  et  en  Algérie. 

2.  Le  port  à  percevoir  en  France  et  en 
Algérie  pour  les  lettres  affranchies  à  des- 
tination des  colonies  britanniques  dési- 
gnées dans  l'article  précédent,  ainsi  que 
pour  les  lettres  non  affranchies  origi- 
naires desdites  colonies,  est  fixé,  savoir  : 
1°  pour  chaque  lettre  affranchie,  a  soixante 
et  dix  centimes  par  sept  grammes  et  demi 
ou  fraction  de  sept  grammes  et  demi; 
2°  pour  chaque  lettre  non  affranchie,  i 
quatre-vingt-dix  centimes  par  sept  gram- 
mes et  demi  ou  fraction  de  sept  grammes 
et  demi 

3.  Les  habitants  de  la  France  et  de  l'Algé- 
rie, d'une  part,  et  les  habitants  des  colonies 
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britanniques  de  Victoria,  de  la  Nouyelle- 
Galles  du  Sud,  de  l'Australie  occidentale, 
de  Queensland  et  de  la  Nouvelle-Zélande, 
d'autre  part,  pourront  se  transmettre  ré* 
ciproquement  des  lettres  dites  chargées. 
Le  port  de  ces  lettres  devra  toujours  être 
acquitté  d'avance  jusqu'à  destination  ;  il 
sera  double  de  celui  des  lettres  ordinaires 
affranchies. 

4.  Les  dispositions  du  présent  décret 
sont  exécutoires  à  partir  du  1"  avril 
1862. 

5.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions'du  décret  susvisé  du  28  février  1857. 

6.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

25  jihvibr  =  8  février  1862.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée an  Havre  sons  la  dénomination  de  la  Gau- 
loise, compagnie  d'assurances  maritimes.  (XI, 
Bull.  supp.  DCCC,  n.  12,774-) 

Napoléon,  etc.»  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récépissé 
en  date  du  7  décembre  1861,  constatant 
le  dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations de  la  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fr.),  formant  le  cinquième 
du  capital  social;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée 
au  Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la  déno- 
mination delà  Gauloise,  compagnie  d'as- 
surances maritimes,  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé, 
le  22  janvier  1862,  devant  Me  Mario  n  et 
son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure, à  la  chambre  de  commerce  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Ha- 
vre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publies 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


5  =  40  FsvRiit  1862.  —  Décret  impérial  qui  ad- 
met à  la  francisation  les  bâtiments  de  mer  con- 
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slruits  au  Canada.     (XI,   BoU.  DCDXCVII , 
n.  9919.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  considérant  qu'il  y  a  inté- 
rêt, pour  le  commerce  français,  a  appli- 
quer aux  navires  du  Canada  les  disposi- 
tions insérées  dans  les  traités  intervenus 
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entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  et 
la  Belgique,  relativement  à  la  francisation 
des  bâtiments  de  mer,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  les  bâtiments  de  mer  à 
voiles  ou  à  vapeur,  construits  au  Canada, 
seront  admis  à  ta  francisation  aux  condi- 
tions suivantes  : 


Bâtiments  de  mer t 

Coques  de  bâtiments  de  mer.  j       »    ' 


en  bois, 
en  fer. 


25'< 
70 
15 
50 


par  tonneau  de  jauge  français. 


*  (eu  ter.  •     •     •    uv    y 

Machines  on  moteurs  installé»  sur  lesdits  bâtiments  en  bois  on  en  fer,  25  fr.  les  100  kilogr 


2.  -Nos  consuls  ou  agents  consulaires 
dans  les  ports  du  Canada  sont  autorisés  k 
délivrer  des  lettres  de  francisation  provi- 
soires aux  bâtiments  de  mer  achetés  par 
ou  pour  le  compte  des  sujets  français. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  des 
affaires    étrangères  ,    et    des     finances 


(MM.  Rouher,  Thoovenel  et  Fould)  sont 
chargés,  ete. 

12  a»  13  rit ni»*  1862.  —  Loi  relative  à  b  con- 
version facultative  de  la  rente  a  1/2  pour  100, 
de  la  rente  A  pour  100  et  des  obligations  tren- 
lenaires  (1).  (XI,  Bull.  DCDXCVIII,  n.  9929.) 

Art.  1er.  Le  ministre  des  finances  est 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  28  jan- 
vier 1862  (Mon.  du  29)  ;  rapport  par  M.  Gouin 
le  5  février  (Mon.  du  7/  ;  discussion  et  adoption 
les  1  et  8  (Mon.  des  8  et  9)  ;  adoption  le  8  (Mon. 
du  9).  par  226  voix  contre  19. 

Voy.  ci-après,  p,  31,  deux  décrets  du  12  février 
1862,  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi. 

Voy.  aussi  le  rapport  a  l'Empereur  et  l'arrêté 
du  ministre  des  finances  (Mon.  du  13  février). 

Voy.,  infrà,  le  décret  du  15  février  1862,  re- 
latif au  paiement  de  la  soulte  parles  établisse- 
ments de  bienfaisance. 

Voy.  loi  du  1er  mai  1825  ;  décret  du  14  mars 
1852.  ,       , 

L'exposé  des  motifs  présente,  dans  les  termes 
suivants,  les  considérations  sur  lesquelles  repose 
la  loi. 

t  Les  litres  de  rente  A  1/2  p.  100  comprennent 
le  ftl/2  ancien,  créé  en  1825  par  suite  d'une  con- 
version volontaire,  et  le  4  1/2  nouveau  qui,  en 
1832,  a  été  accepté  par  les  rentiers  en  échange  de 
leurs  titres  5  p.  100.  Ces  deux  natures  de  renies 
ont  été  émises  sons  la  condition  que  l'Etat  s'ab- 
stiendrait, pendant  dix  ans,  dese  prévaloir  a  leur 
égard  da  droit  de  remboursement.  Celte  période 
de  garantie  est  expirée  depuis  1835  pour  l'ancien 
fonds,  tandis  que,  pour  le  A 1/2  de  1852,  elle  ne 
doit  finir  que  le  1A  mars  prochain,  époque  ou 
toutes  les  rente»  A  1/2,  J  compris  celles  créées  de- 
pub  1852,  lors  des  emprunts  contractés  pour  la 
guerre  de  Crimée  et  celle  d'Italie,  se  trouveront 
Sans  des  conditions  absolument  identiques,  sous 
l'empire  du  droit  commun  de  remboursement. 

■  Ce  droit  a  donné  lieu  autrefois  a  de  longues 
controverses.  Mais  aujourd'hui,  après  qu'en  1852 
il  a  été  exercé  avec  succès,  iljne  peut  être  sérieuse- 
ment contesté,  ni  dans  son  principe,  ni  dans  son 
application.  Aussitôt  que  des  circonstances  favo- 
rables le  permettraient,  le  devoir  du  Gouverne- 
ment serait  de  s'en  prévaloir. 

t  Le  propriétaire  de  rentes  de  A 1/2  p.  100  doit 
donc  craindre  d'avoir  à  supporter,  dans  un  ave- 
nir plus  ou  moins  prochain,  soit  une  réduction 
d'intérêts,  soit  le  remboursement  de  sa  rente  an 


pair.  S'il  veut  se  garantir  contre  cette  éventualité, 
il  peut  transformer  lui-même  tê  rente  de  A  1/2  en 
rente  de  3  p.  100  a  la  Bourse.  A  quelles  condi- 
tions peut-il  opérer  cette  transformation,  quand 
la  rente  A  1/2  e*t  «  99  fr.  50  c. ,  et  la  rente  3  p.  100 
a  71  fr.  ?  Le  porteur  de  rentes  A  1/2,  en  vendant 
A  fr.  50  c.  de  rentes,  réalise  un  capital  de  99  fr. 
50  Ci  et,  pour  se  procurer  le  même  revenu  de 
A  fr.  50  c.  en  rente  3  p.  100,  il  devra  débourser 
une  somme  de  106  fr.  50  c.,  qui  dépasse  de  7  fr. 
le  montant  de  ce  qu'il  a  reçu.  Il  supporte,  «n 
outre,  une  perte  d'au  moins  1  fr.  par  suite  de  la 
différence  entre  les  époques  de  jouissance  des 
deux  fonds.  Ainsi  le  propriétaire  de  A  fr.  50  c  de 
rentes  qui  veut  convertir  a  la  Bourse  sa  rente 
A  1/2  en  un  titre  de  5  p.  100  lui  donnant  un  re- 
venu égal,  doit  s'imposer  un  sacrifice  de  8  fr.  en 
capital. 

«  En  d'autres  termes,  si  l'Etat  convertissait  les 
rentes  A  1/2  p.  100  en  renies  3  p.  100,  sans  rien 
demander  aux  rentiers,  celui  qui  afait  un  revenu 
de  A  fr.  50  avec  un  capital  réalisable  de  99fr.50 
conserverait  le  même  revenu  et  aurait  un  capital 
réalisable  de  106  fr.  50,  s'accroissant  en  outre 
d'au  moins  1  fr.  par  suite  de  la  différence  entre 
les  époques  de  jouissance.  Il  gagnerait  8  fr.  en 
capital  pour  chaque  A  fr.  50  qu'il  posséderait. 

«  On  tel  avantage  ne  saurait  être  concédé  gra- 
tuitement par  l'Etat  aux  rentiers,  et  il  les  traite 
favorablement  en  se  bornant  à  leur  demander, 
dans  le  cas  où  ils  accepteront  volontairement  IV 
pération,  une  soulte  inférieure  h  la  somme  de  8  fr. 
qu'ils  seraient  obligés  de  dépenser  pour  opérer 
eui-mème»  cette  conversion  à  la  Bourse.  L'intérêt 
du  rentier  est  simple  et  facilement  appréciable  ; 
par  un  léger  sacrifice,  il  se  garantit  contre  toute 
chance  de  réduction  de  son  revenu  oour  l'avenir. 
Sa  rente  A  1/2  p.  100,  remboursable  à  100  fr., 
n'était  pas  susceptible  de  s'élever  beaucoup  au- 
dessus  du  pair;  il  l'échange  contre  un  litre  dont 
la  valeur  en  capital  est  susceptible  d'un  accrois- 
sement notable,  et  dont  l'intérêt  annuel  est, 
pour  longtemps  au  moins,  irréductible.  La  rente 
A 1/2  p.  100  est  en  général  le  fonds  de  placement 
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autorisé  à  inscrire  au  grand-livre  de  Iff  l'SBÔ  er  payaMes  de  trois  moi*  en  trois 
dette  publique  de  nouvelles  rentes  3  mois^  à  partir  de  ladite  époque,  pour  tes 
p.  100,  portant  jouissance  du  î«f  avrit    échanger  contre  les  rentes  4  1/2"  p.  100, 


des  petites  fortunes  et  se  trouve  divisée  en  un 
ttè**grand  nombre  de  titres*  En  offrant  à  an  por- 
teur de  ces  tilres  des  conditions  aussi  avantageuses, 
le  gouvernement  s'est  préoccupé  avec  raison  dés 
ménagements  dus  à  des  situations  si  dignes  de  sa 
sollicitude. 

•  L'intérêt  de  l'Etat  n'est  pas  moins  évident* 
S'il  renonce  pour  l'avenir  au  bénéfice  qu'il  aurait 
pu  trouver  dans  une  réduction  successive  des  in- 
térêts de  sa  cktle»  il  se  procure  immédiatement 
une  somme  importante  qui  peut  le  dispenser  d'à- 
*•«*  recours  a  un  emprunt  pour  atténuer  le»  dé- 
couverts du  Trésor.  Mais  cet  avantage  direct,  que 
l'Etat  trouvera  .dans  l'opération,  n'est  pas  celui 
qui  préoccupe  davantage  le  Gouvernement,  et  qui 
doit  fixer  le  plus  votre  attention*  Depuis  long* 
Uftops  il  est  universellement  reconnu  que  la  di- 
versité des  éléments  de  la  dette  est  un  obstacle 
réel  aw  progrès  du  crédit  .public 

f  La- rente  3  p.  100,  qui- en  est  le  régulateur, 
ne  peut  atteindre  à  toute  sa  valeur  tant  qu'elle 
strMrl&  concurrence  d'une  antre  rente  da  i'fitat 
comprkuée  el,e-njéme  dans  son  progrès  par  une 
perspective  de  remboursement.  Cette  éventualité 
ne  permet  pas  au  4  1/2  p.  100  de  dépasser  beau- 
«oujMe  pair,  et  le  41/2  p.  100,  au  cours  de  100  fr. , 
représente  du  3  p.  100  à  66  fr.  66  e.  Placer  le  3 
>v  100  dans  de&condilions  plus  favorables,  qui  lui 
rendront  un  libre  essor,  ce  n'e*l  pas  seulement 
améliorer  le  crédit  de  l'Etat,  c'est  améliorer  le 
«redit*  public  en  général,  c'est  contribuer  k  1» 
baisse  du  taux  de  l'intérêt,  c'est  donner  des  faci. 
lités  nouvelles  ht  l'industrie  et  au*  grandes  entre- 
prises pour  se  procurer  les  capitaux  qui  leur  sont 
«éeeieok-es.  L'opération  n'est  donc  pas  un  expé». 
dient  imaginé  pour  venir  momentanément  e* 
*ide  aux  besoins  du  Trésor  ;  elle  mérite  d'être  en- 
vbagée  comme  une  combinaison  conçue  dans  une 
pensée  plu»  générale  et  plus  élevée  de  prospérité 
publique. 

«-Nous  avons  l'espérance  qu'elle  seva  générale- 
IDWlIt  acceptée  par  les  rentiers  ;  mais  s'il  en  était 
autrement,  ce  qui  ne  présenterait  d'aitteur*  aw- 
**o  danger,  le  masse  aujourd'hui  considérable  de 
rentes  Zfc  1/2  p*  100  f**en  serait  pas  moins  nota* 
bieittent diminuée, et  il  serait  d'autant  plu» facile* 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettraient, 
d'éteindre  ce  qui  pourrait  en  rester,  en  offrent 
aui  rentier*  l'a  lier  native  d«  remboursement  aa 
pair  ou  d'une- conversion  qui  alors  serait  obliga- 
toire. 

«  Le  projet  ayant  pour  but  de  préparer  lWfi- 
c&tion  de  la  dette,  il  est  naturel  d'y  comprendre, 
outre  les  rentes  ft  1/2  p.  100,  les  rentes  4  p.  100 
qm  s'élèvent  k  une  somme  peu  considérable  et 
dont  le  coursa  d'autant  moins  d'élasticité  qu'elles 
Ont  un  marché  moins  étendu.  Il  n'est  pas  moins 
nécessaire  de  l'appliquer  aux  obligations  trente* 
naires,  dont  la  négociation  autorisée  par  des  lois 
antérieures  ne  se  trouverait  plus  en  parfaite  har- 
monie avec  la  nouvelle  organisaiion  du  crédit 
public. 

•  ^®Lc,t»  <^ans  son  eosemble,  le  projet  que  nonf 
avons  rhonneur  de  vous  soumettre,  et  dont  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  vous  faire  connaître  succiao- 
tement  les  dispositions  de  détail. 


L'exposé  des  motifs  donne  ensuite  sur  chèque 
article  des  explications  particulières, 

•  L'article  Ie1,  dît-il ,  pose  en  principe  la  créa- 
tion d'une  nouvelle  rente  3  p.  100  distincte  de 
f  ancienne  et  dans  laquelle  celle-ci  viendra  plus 
tard  se  confondre.  Ce  nouveau  fonds  offrira  aux 
petits  capitaux  on  attrait  do  ptas>  celui  du  paie- 
ment des  arrérages  par  trimestre  substitué  au 
paiement  semestriel.  Les  intérêts  en  seront  payés 
aux  1*  avril,  \*T  juillet,  l«r  octobre  et  1"  janvier 
de  chaque  année.  Ces  termes,  qui  sont  conformes 
aux  usages  généralement  adoptés  aujourd'hui  dons 
les  affaires,  remplaceront  ainsi  avec  avantage  les 
échéances  du  22  m:.rs  et  du  22  septembre,  qui 
procédaient  du  calendrier  républicain  et  corres* 
pondaient,  k  l'époque  où  elles  furent  choisies,  ad 
lw  germinal  et  au  im  vendémiaire. 

«  L'article  2  fixe  k  un  mois  la  durée  de  l'opé- 
ration. Les  propriétaires  de  rentes  U  1/2  et  &  p» 
100  qui,  dans  ce  délai,  en  formeront  la  demande, 
échangeront  leurs  titres  anciens  contre  des  litres 
d'une  somme  égale,  en  rentes  3  p.  tOO- nouvelle- 
ment  créées.  Cet  échange  ne  s'effectuera  que 
moyennant  une  soulte  dont  le  chiffre  doit  être 
fixé  non-seulement  en  raison  des  convenances 
respectives  des  rentiers  et  du  Trésor,  mais  encore 
en  raison  du  rapport  essentiellement  mobile  entre 
le  taux  des  valeurs. 

«  Les  termes  et  les  conditions  de  paiement  de 
cette  soulte  doivent  être  réglés  de  manière  à  don- 
ner aux  rentiers  lés  plus  grandes  facilités  pour  l'ac- 
quitter* Après  avoir  posé  le  principe  de  la  soulte, 
le  projet- remet  k  un  décret  impérial  le  soin  d*en, 
déterminer  le  montant  et  les  conditions,  de  même 
que  toutes  les  lois  autorisent  des  emprunts  laissent 
au  Gouvernement  là  faculté  de  les  négocier  au 
taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le  miettï 
les  intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  opéra- 
tions. Mais  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de 
donner  immédiatement,  et  par  la  loi,  aux  ren- 
tiers qui  accepteraient  l'échange  proposé,  la  ga- 
rantie que  les  arrérages  échéant  au  22  mars  pro- 
chain leur  seraient  payés  sur  la  simple  présentation, 
du  récépissé  de  dépôt  de  leurs  anciens  titres.Tontes 
ces  dispositions  sont  l'objet  des  articles  2,  3  et  fl 
du  projet. 

■  L'article  5  s'applique  aux  obligations  trente- 
naires.  Si  l'échange  facultatif  qu'il  propose  aux 
porteurs- de  ces  vakurs  leur  offre  l'avantage  de  les 
faire  participer  au  créJit  supérieur  de  la  rente 
3  p.  100,  il  a  pour  le  Trésor  oelui  de  supprimer  Fa 
clause  onéreuse  d'un  remboursement  prochain  et 
avec  prime.  Cette  réciprocité  d'avantages  Bous  A 
déterminés  à  vous  proposer  d'affranchir  l'échangé 
des  titres  de  toute  condition  pécuniaire. 

•  Le  propriétaire  d'obligations  trentenaires  n'a 
pat,  d'ailleurs,  k  se  garantir,  comme  le  porteur 
de  rentes  6  4/2  p.  100,  contre  l'éventualité  drune 
réduction  d'intérêt,  et  en  demandant  a  échanger 
•on  titre  en  rentes  3  p.  100,  il  aura  à  subir  une 
perte  légère  k  cause  des  différences  d'époque  elfe 
jouissance  ;  ces  deux  circonstances  ont  dû  étire 
prisetren  considération. 

«  Les  rentes  3  p.  100,  créées  en  vertu  de  Tar- 
ticle  f*V  seront,  conformément  aux  règles  géné- 
rales tracées  par  la  loi  du  1«  juin  1833,  dotées 
a  un  fonds  d  amortissement  égal  au  centième  du 
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le*  reaees  4    p.   100  et  le*  ofetigatio*»     cendili***   détetnhrée*  par  la  prête» te 

treoteoaires  du  trésor,  dont  les  praprié-     loi. 

tains  aamaoderaot   ta  conversion,  an        *.   Les  propriétaires  de  reote»  4  i/t 


capital  nominal  de«dites  rentes.  Par  compensa- 
tion, le  fonds  d'amortissement  des  rentes  h  ifè 
p.  4*0  et  à  p«  400  sera  réduit  do  la  somme  afK- 
rente  à  celles  de  ces  renies  qui  auront  été  ace»» 
maOées(art.  6). 

a  Las  articles  suivante,  7,  £,  9  al  10»  reproduits 
ou  imité,  du  décret  du  14  mars  1852  relatif  a  la 
conversion,  s'expliquent  et  se  justifient  d'eux- 
mêmes. 

«Enfin,  l'article  11,  conforme  à  Te n semble  des 
principe*  adaptés  par  le  Gouvernement  poor  la 
benne  administration  (les  Go  an  ces,  a  poor  objet 
de  garantir  l'application  intégrale  des,  re&souaaa«' 
qui  pourront  résuler  de  l'opération,  a  l*allénua- 
tibn  des  découverts  du  Trésor.  » 

Le  rapport  de  la  commission  s'attache  à  établir 

que  la  conversion  proposé»  ne  porte  avenue  ai» 

taîote  a  des  droits  acquis  et.  se  renferme  dans  les 

coodi  liens  iltqaiié  dont  le  gouvernement  nepiut 

*  s\fcer*r. 

H  explique  ensuite  que  l'exécution  ne  peut  pré* 
sentir  de  sérieus*  s  difficultés. 

Rata»  il  signale  le*  avantages  qui  doivent  en 
résulter,  as  poio  t  de  vue  de  l'économie  dans  Us 
dépenses  annuelles*  et  de  l'élévation  «lu  crédit 

«  Hpasallous  actuellement,  ajoti'e  le  rapport, 
<*juainer  rapidement  les  articles  du  projtt'eu  pré* 
sentant  le»  observations  auxquelles  ils  ont  donné 
lien  dans  le  sein  de  La  commission. 

•  L'art.  l'f  esi,  en  quelque  sorte,  tonte  la  loi; 
il  autorise  le  ministre  de*  nuances  à  inscrire  sa* 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  de  nouvelle* 
rentes  ap.iW,  et  a  les  échanger  contre  les  renies 
9  1/2,  les  rentes  4  P  100  et  les  obligation»  dn 
Trésor»  don  tlespro  prié  Lai  res  demanderont  la  con- 
«entoo.  Ces  nouvelles  rente»  porteront  jouissance 
da  V  avril  1862,  et  seront  payables  de  trois  mois 
en  trois  mois,  k  partir  de  cette  époque.  Celte  sub- 
stitution de  paiement  de»  arrérages  par  trimestre 
an  paiement  semestriel,  n'est  pas  seulement  côn- 
es» en  tatear  des  propriétaire»  de*  nouvelles  rente» 
»  p.  181;  elle  répond  également  aux  besoins  du 
service  un  Trésor,  auquel  il  ne  saurait  convenir 
(Tacmmnler  sur  une  rcénie  échéance  une  trop 
iarle  somme  d'arrérages.  Les  intérêts  de  celle 
•oneUe  recto  stroni  payes  au  l*r  janvier,  an 
1*  avril,  an  V  juillet  et  an  1"  octobre  de  chaque 
année,  an  lieu  do»  échéances  des  22  mars  et  22 
septembre  appliquées  au»  renies  A  1/2  et  4  p.  100. 
les  échéance»  des  22  janvier  et  22  juin  continue- 
font  d'être  affectées  au  paiement  des  arrérages 
«se  Panciea  3  p.  100,  jusqu'à  ce  que  cette  valeur 
paie»  être  confondue  avec  le  nouveau  3  p.  100. 
Celle  identité  s'établira  très-certainement,  mais 
*  une  époque  et  fa  des  conditions  qui  seront  l'objet 
*one  appréciation  ultérieure  du  Gouvernement. 

•  L'art.  2  fixa  a  un  mois,  à  partir  de  la  pro- 
■nJgatien  de  la  loi,  le  délai  pendant  lequel  les 
demandes  de  conversion  seront  admises.  Cette 
ftatian  de  délai  a  été  soulevée  dans  le  sein  de  la 
«œmisiitm,  en  présence  de  MM.  lescommissaircs' 
èafioav<jrnanv-nt  ;  et  c'est  après  les  avoir  enten- 
du» que  notas  avons  reconnu  avec  eox  que  le  dé# 
ni  a" un  mois,  motivé  lors  de  la  préparation  do 
nvejetue  loi,  n'avait  pas  aujourd'hui  le  même  de* 
gré  d'utilité,  attendu  qu'il  s'est  écoulé  un  temps 
plaslong  qu'on  ne  le  supposait,  entra  le  jour  ou 


le  Gouvernement  a  annoncé  l'intention  où  il  était 
de  faire  la  conversion  de  la  rente,  et  celui  où  le 
projet  pourra  être  promulgué  comme  loi.  S' if  est 
juste  d'accorder  des  délais  wffisant»  pour  appré- 
cier une  mesure  de  celle  nature,  d'un  autre  côté, 
il  y  a  des  inconvénients  a  trop  prolonger  une  si- 
tuation anormale  uni.  entretient  les  incertitude» 
et  amène  de  nombreux  déplacements  dans  lefr 
effets  publics,  sans  aucun  avantage  pour  le  rentier 
ni  pour  le  crédit  ;  ce  qu'il  importe  surtout,  c'est 
de  bien  faire  connaître  la  portée  de  la  mesure, 
d'en  indiquer  le  but  et  les  moyens  d'exécution, 
afin. que  les.  propriétaires  de  rentes  U  1/2  puissent 
se  prononcer  en  toute  connaissance  de  cause.  Ce 
résultat  doit  s'obtenir  autant  pjr  la  discussion  qui 
aura  lieu  devant  le  Corps  législatif  que  par  les 
publications  qui  seront  faites  ultérieurement  par  ' 
Je  Gouvernement.  Neos  avons  donc  pensé,  avec 
MIL  les  commissaires  du  Gouvernement,  que  ce 
délai  d'un  mois  pouvait,  sans  inconvénients  pour 
les  rentiers,  cl  avec  avantage  pour  la  réalisation 
de  la  mesure,  élre  ré.  lu  il  à  20  jours.  C'est  dans 
ce  sens  que  nous  vous  proposons  un  amendement 
sur  Part.  2,  avec  l'approbation  du  Conseil  d'Ëtai. 
«  L'art.  3  porte  que  l'échange  des  rentes  &  1/2- 
p.  100  et  a  p.  140  aura  lieu  moyennant  l'enga- 
gement souscrit  par  le  rentier  de  verser  au  Trésor 
public  une  somme  proportionnelle  au  montent 
des  rentes  à  convertir. 

•  L'importance  de  ce  versement  se^a  Usée  ulté- 
rieurement par  un  décret  impérial.  Sans  en  pré- 
ciser la  quotité,  non»  avons  cherché,  autant  que 
possible,  dans  ee  rapport,  à  faire  pressentir  qao 
cette  quotité  serait  modelée  et  calculée  de  ma- 
niera à  ménager  tous  les  intérêts  eng.igés  dons 
cette  question  ;  mai»,  ce  qu'd  importe  surtout, 
c'est  de  rendre  la  réalisation  de  ce  versement  fa- 
cile pour  toutes  les  postlions  dans  lesquelles  peut 
se  trouver  le  rentier  ;  il  fout  l'as»ister  a  cet  égard 
sous  toute»  Les  fo;  mes,  soit  en  divisant  et  en  éche- 
lonnant les  époques  de  paiement  ;  soit  en  offrant 
la  faculté  d'aliéner,  sans  frais,  dts  portions  de 
rentes,  dont  le  produit  serait  afFxlc  au  paiement 
de  la  soulte  ;  soit  en  procurant  les  moyens  d'ob- 
tenir l'avance  de  la  somme  nécessaire,  sur  dépôt 
de  litres  de  rentes,  par  l'intermédiaire  dvs  corres- 
pondants du  Trésor  dans  les  départements  ;  nous 
n'entendons  pas  préciser  ici  la  nature  des  facilitée 
qui  {devront  être  accordées  aux  rentiers  pour  la 
réalisation  de  leur  soulte,  mais  nous  n  hésitons 
pas  à  demander  qu'elles  soient  aussi  larges  que  « 
possible,  dans  l'intérêt  même  du  succès  de  l'opé- 
ration 

1  L'art.  Q  réserve  au  rentier  qui  s'engage  k 
convertir  la  jouissance  des  arrérages  échéant  le 
22  mars  1862  sur  les  renies  â  1/2  et  a  P-  100; 
cette  réserve  est  juste,  et  ne  ptut  être  qu'ep- 
pi  cuvée. 

«  L'art.  5  fixe  les  conditions  auxquelles  les  obli- 
gations trectenaires  pourront  être  échangées 
contre  les  nouvelles  rentes  3  p.  100.  Chaque 
porteur  d'une  obligation  recevra  un  titre  de  20-tr. 
de  rente  3  p.  100,  somme  égale  a  celle  que  lui 
produit  son  obligation  ;  sous  ce  premier  rapport,, 
sa  position  sera  identique  dans  les  deux  hypo- 
thèses; quant  au  capital  de  500  fr.,  dont  le  paie- 
ment lui  est  garanti  en  trente  années  par  la  voie- 
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p.  100  et  4  p.  100,  qui  en  formeront  la 
demande,  dans  le  délai  de  tingt  jours  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  recevront  de  nouveaux  litres,  d'une 
somme  égale,  en  rentes  3  p.  100  créées 
en  vertu  de  l'article  précédent,  en  échange 
de  leurs  rentes  4  1/2  p.  100  et  4  p.  100, 
qui  seront  immédiatement  annulées. 

3.  Cet  échange  aura  lieu  moyennant 
l'engagement  souscrit  par  le  rentier  de 
verser  au  trésor  public  une  somme  pro- 
portionnelle au  montant  des  rentes  à  con- 
vertir. 

Un  décret  impérial  déterminera  le  ver- 
sement «à  faire  pour  chaque  quotité  de 
4  fr.  50  cent,  ou  4  fr.  de  rente,  les  termes 


et  conditions  du  paiement,  ainsi  que  l'é- 
change des  titres. 

4.  Les  arrérages  échéant  le  22  mars 
1862,  des  rentes  4 1/2  p.  100  et  4  p.  100 
qui  seront  déposées  pour  être  converties, 
seront  payés  aux  ayants  droit  sur  la  pré- 
sentation du  récépissé  du  dépôt  de  leur 
titre. 

5.  Les  obligations  trentenaires  du  tré- 
sor, autorisées  par  des  lois  antérieures, 
pourront  être  échangées  contre  les  nou- 
velles rentes  3  p.  100,  à  raison  de  20  fr. 
de  rente  pour  chaque  obligation.  Les  dé- 
clarations relatives  à  ces  échanges  devront 
être  faites  dans  le  délai  de  20  jours  fixé  par 
l'art.  2(1). 


du  sort,  il  le  retrouvera  dans  son  titre  de  20  fr. 
de  rente  3  p.  100  aussitôt  qu'il  pourra  l'aliéner  au 
prix  de  75  fr.,  il  n'éprouvera  donc,  par  ce  chan- 
gement, aucun,  préjudice  réel  ;  et  sous  le  rapport 
de  son  capital,  aussi  bien  que  pour  les  intérêts 
annuels,  sa  nouvelle  position  ne  sera  en  rien  in- 
férieure k  celle  qu'il  quittera. 

■  Poor  le  Trésor,  cette  conversion  sera  une 
économie  certaine  ;  chaque  obligation  Irente- 
naire  impose  au  budget  un  crédit  de  20  fr.  (soit 
4  p.  100)  pour  ies  arrérages,  et  un  de  10  fr.  (soit 
2  p.  100),  destinés  h  pourvoir,  tant  k  l'amortisse, 
ment  de  l'obligation  qu'au  paiement  de  la  prime 
résultant  de  la  différence  du  prix  entre  le  taux 
d'émission,  440  fr.,  et  le  prix  de  remboursement 
de  500  fr. 

«  Le  budget  bénéficiera  donc  annuellement  de 
10  fr.  par  chaque  action  convertie. 

•  L'amendement  que  nous  avons  proposé  a 
Tari.  2  poor  réduire  à  vingt  jours  le  délai  d'un 
mois,  sera  également  applicable  a  l'art.  5  pour 
les  demandes  de  conversion  des- obligations  tren- 
tenaires. 

«  L'art.  6  est  relatif  à  la  dotation  de  l'amortis* 
sèment  des  nouvelles  rentes  3  p.  100  ;  celte  dota- 
tion sera  du  centième  du  capital  nominal  desdites 
rentes,  conformément  a  la  loi  du  10  juin  1833  ; 
et  la  dotation  de  l'amortissement  des  rentes  4  1/2 
et  4  p.  100  sera  réduite  de  la  portion  afférente 
anx  rentes  annulées  par  suite  de  la  conversion. 
Cest  l'accomplissement  d'une  disposition  d'une 
loi  qui  n'est  pas  abrogée  ;  et  de  plus  c'est,  de  la 
part  do  Gouvernement,  une  déclaration  formelle 
de  maintenir  l'existence  de  celle  loi.  La  com- 
mission accueille  avec  empre&sement  cette  décla- 
ration en  faveur  d'une  institution  si  utile,  sinon 
pour  éteindre,  au  moins  pour  contenir  notre 
dette  dans  des  limites  que  la  prudence  la  plus 
vulgaire  impose.  Mais  ce  but  ne  pourra  être 
atteint  qu'en  rendant  k  l'amorlitsement  l'action 
que  la  loi  loi  donne  et  qui  malheureusement  est 
suspendue  depuis  plusieurs  années.  Nous  recon- 
naissons que  le  moment  actuel  n'est  pas  oppor- 
tun, financièrement,  pour  le  rétablissement  de 
cette  action  ;  nous  nous  bornons  donc  à  réunir 
nos  vœux  à  tous  ceux  émis  chaque  année  par 
vos  commissions  de  budget,  pour  demander  avee 
instance  que  le  Gouvernement  rentre  le  plus  lût 
possible  dans  la  stricte  exécution  de  la  loi  du 
10  juin  1833. 

«  L'art.  7  est  purement  réglementaire  et  n'a 
donné  lieu  k  aucune  observation  de  la  commission. 


«  Un  amendement  adopté  par  le  Conseil  d'Etat, 
sur  l'art.  8,  rectifie  une  erreur  de  rédaction  ;  le 
mot  :  Disposition  de  leurs  biens  est  substitué  k  ce- 
lui de  :  Administration  de  leurs  biens,  ce  qui  rend 
k  l'art.  >8  la  signification  qu'on  avait  voulu  lui 
donner. 

«  Aucune  modification  n'est  apportée  dans  les 
art.  9,  10  et  11  ;  ces  articles  sont  purement  ré- 
glementaires et  n'ont  donné  lieu  à  aucune  obser- 
vation dans  le  sein  de  la  commission.  L'affectation 
du  produit  des  soulles  k  l'atténuation  des  décou- 
verts du  Trésor  est  conforme  a  l'esprit  de  la  loi 
firésentée  ;  la  réduction  de  la  dette,  obtenue  par 
a  conversion,  se  traduira  par  l'absorption  imrné> 
diaie  des  rentes  qui  auraient  été  créées  si  un  em- 
prunt avait  été  négocié  pour  se  procurer  les 
sommes  versées  au  Trésor.  » 

Dans  la  discussion  générale,  l' opportunité  de  la 
mesure  a  été  conlestée  ;  on  a  soutenu  d'une  part 
qu'elle  lésait  les  rentiers,  de  l'autre,  qu'elle  ne 
procurerait  point  au  Trésor  des  avantages  suffi* 
sants.  Je  n'ai  point  a  reproduire  cette  partie  des 
débats;  je  n'ai  point  non  plus  à  expliquer  en 
quoi  consiste  l'opération  ;  l'exposé  des  motifs  et 
le  rapport  de  la  commission  le  disent  très-claire- 
ment ;  on  pourrait  consulter  au  besoin  an  lumi- 
neux discours  de  M.  Vuitry,  commissaire  du  Gou- 
vernement, dans  la  séance  du  7  février  (Mon. 
du  8). 

Il  est  on  point  sur  lequel  ne  s'est  élevé  aucun 
doute,  le  droit  de  l'Etat  de  proposer  aux  rentiers 
la  conversion.  Je  dis  proposer;  car,  ainsi  qu'on  l'a 
souvent  répété,  tout  a  été  facultatif  de  la  part 
des  rentiers;  ils  ont  pu,  k  leur  gré,  conserver  leurs 
titres  de  renie,  sans  faire  aucun  versement,  ou 
faire  le  versement  demandé ,  pour  obtenir  des 
titres  nouveaux  ;  cependant,  il  faut  le  reconnaître* 
pour  les  déterminer  k  prendre  le  second  parti,  le 
Gouvernement  devait  leur  présenter  et  il  leur  a  • 
présenté,  en  effet,  quelques  considérations  puis- 
sante ;  il  leur  a  offert  en  même  temps  la  perspec- 
tive d'une  perle  et  l'espérance  d'un  bénéfice  ;  la 
perte  pouvant  résulter  do  la  réduction  de  Cintértt, 
et  le  bénéfice  pouvant  se  réaliser  par  C  augmenta» 
tion  du  capital. 

(1)  Le  remboursement  des  obligations  trente- 
naires a  été  l'objet  d'un  débat  1res- vif.  .1/.  leharon 
4$  Deauverger  et  M.  de  Belleyme ,  ont  manifesté  It 
regret  de  les  voir  disparaître.  Ce  dernier  a  dit 
que  l'émission  de  ces  obligations  lui  avait  toujours 
paru  une  bonne  opération  en  elle-u.ème,  qu'elle 
était  d'ailleurs  destinée  k  fournir  les  fonds  néces- 
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6.  La  dotation  de  l'amortissement  des 
rentes  3  p.  100  nouvellement  créées  sera 
fixée  au  centième  du  capital  nominal  des- 

•>  dites  rentes,  conformément  à  la  loi  du  10 
juin  1853.  La  dotation  de  l'amortisse- 
ment des  renies  4  1/2  p.  100  et  4  p.  100 
sera  réduite  de  la  portion  afférente  aux 
rentes  annulées, 

7.  Le  délai  d'option  sera  porté  à  deux 
mois,  pour  les  propriétaires  de  rentes  ou 
d'obligations  qui  se  trouveraient  hors  de 
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France,  mais  en  Europe  ou  en  Algérie,  et 
à  un  an,  pour  ceux  qui  se  trouveraient 
hors  d'Europe  et  d'Algérie. 

8.  En  ce  qui  concerne  les  propriétaires 
qui  n'ont  pas  la  libre  et  complète  dispo- 
sition de  leurs  biens,  l'acceptation  de  la 
conversion  sera  assimilée  à  un  aete  de  sim- 
ple administration,  et  sera  dispensée  d'au- 
torisation spéciale  et  de  toute  autre  for- 
malité judiciaire  (1). 

9.  Pour  les  rentes  grevées  d'usufruit, 


Mires  h  la  construction  des  chemins  de  fer;  que 
la  suppression  aurait  pour  résultat  d'enlever  a  ces 
travaux  les  voies  et  moyens  qui  leur  étaient 
affectés.  v 

Jf .  Gouim,  rapporteur,  a  répondu  que,  dans  son 
opinion,  les  obligations  trenlenaires  étaient  une 
mauvaise  création. 

If.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement,  a  été 
moins  absolu,  et,  tout  en  expliquant  les  motifs 
qui  avaient,  a  une  époque,  engagé  a  créer  les  obli- 
gations trenlenaires,  il  a  exposé  les  raisons  qui  de- 
vaient faire  adopter  la  conversion  facultative,  pour 
elles  comme  pour  les  rentes  sur  l'Etat. 

Enfin  If.  le  président  du.  Conseil  d'Etat  a  formel- 
lement déclaré  que  par  la  conversion  des  obliga- 
tions trenlenaires  les  chemins  de  fer  qui  ont  reçu 
leur  dotation  ne  la  perdront  pas.  •  Ils  l'ont, 
a-l-il  dit,  ils  ls  conserveront.  »11  a  ajouté  :  •  Peur 
Taveilir,  lorsque  des  projets  relatifs  h  des  tra- 
vaux publics  seront  présentés ,  vous  décider» 
quelles  sont  les  ressources  à  l'aide  desquelles  ils 
seront  faits.  » 

N.  la  loi  du  29  juin  1861  et  les  notes,  tome  61, 
p.  341. 

(i)M.  Josseau,  Jf,  David  Deschamps  et  M.  Rigaud, 
ont  adressé  diverses  questions  aux  commissaires 
du  Gouvernement  sur  le  sens  et  l'application  de 
cet  article. 

M.  Josseau  a  rappelé  que,  selon  M.  Yuitry,  la 
conversion  pouvait  se  faire  de  deux  manières  de 
la  part  du  rentier;  qu'il  pouvait  conserver  le  mon- 
tant actuel  de  l'arrérage  par  lui  tout  hé,  mai» 
qu'alors  il  serait  forcé  de  trouver  de  l'argent  en 
dehors  do  capital  de  la  rente,  soit  dans  ses  pro- 
pres épargnes,  soit  à  l'aide  d'un  emprunt  pour 
pajer  la  soolte  ;  qu'il  pouvait  également  recourir 
à  un  autre  moyen  qui  consistait  à  s'imposer 
une  réduction  d'un  quart  pour  cent  sur  son  re- 
venu en  aliénant  une  portion  do  capital  de  la 
rente* 

•  Je  prends  successivement  ces  deux  modes  dé 
conversion,  a  poursuivi  M.  Josseau  ;  quant  au  pre- 
mier, je  ne  doute  pas  que  fart.  8  n'y  soit  appli- 
cable. Supposons,  par  exemple,  qu'il  s'agisse  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
pourra  ou  bien  prendre  sur  ses  économies,  ou 
bien  faire  un  emprunt  avec  l'assentiment  de  sa 
femme,  sans  recourir  aux  autorisations  et  forma- 
lités exigées  par  la  loi  ;  mais  la  seconde  hypothèse, 

*  le  second  mode  qu'indiquait  l'honorable  M.  Vui- 
try  me  parait  plus  difficilement  pouvoir  se  con- 
cilier avec  la  rédaction  du  projet,  a  moins  que  la 
pensée  n'en  soit  clairement  expliquée  par  le  Gou- 
vernement. 

•  En  effet,  sous  le  régime  dotal,  la  dot  même  rao* 
bilière,  aux  termes  de  la  jui  isprudence,  est  inalié- 
nable ;  un  homme  marié  sous  ce  régime  pourra- 
l-il  aliéner,  sans  se  soumettre  aux  principes  du 


droit  commun,  une  partie  de  la  rente  apparte- 
nant a  sa  femme,  à  l'effet  d'opérer  la  conversion  ? 
c'est  la  l'explication  qu'il  me  paraît  indispensable 
de  donner.  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  sont 
muets  a  cet  égard 

«Pour  mon  compte,  je  trouve  très-désirable  que 
le  sens  de  l'article  s'étende  au  cas  même  d'aliéna- 
tion ;  mais  l'explication  est  essentielle.  » 

M*  David  Deschamps  a  également  manifesté  l'in- 
certitude qu'il  éprouvait  sur  ce  que  le  mari  pour- 
rait faire  pour  arriver  h  la  conversion,  lorsqu'il 
était  placé  sous  le  régime  dotal. 

«  J'ai  communiqué,  a-t-il  dit,  mon  observa- 
tion à  M.  le  président  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  eu 
la  bonté  de  me  montrer  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  relatif  aux  actions  de  la  banque 
de  France.  En  effet,  pour  ces  actions,  le  même 
cas  s'est  présenté,  et  un  règlement  d'administra- 
tion publique  rappelle  à  cet  égard  les  règles  du 
droit  ordinaire,  c'est-ù-dire  celles  d'après  les- 
quelles, en  pareil  cas,  le  mari  peut  contracter  un 
emprunt  pour  sa  femme.  Je  ferai  observer  que  ce 
n'est  pas  une  chose  commode  pour  tout  le  monde 
de  contracter  un  emprunt,  même  pour  fa  femme. 
On  dit  que  le  mari  peut  se  faire  autoriser  h  ven- 
dre une  partie  de  la  rente  A  1/2  p.  100,  apparte- 
nant à  sa  femme  et  a  recevoir  pour  elle  une 
rente  3  p.  100  équivalant  au  surplus;  mais  alors 
il  ne  jouit  plus  des  avantages  indiqués  dans  l'art.  8 
do  projet  de  loi,  et  il  rentre  dans  la  nécessité  de 
se  munir  d'un  acte  judiciaire.  Vous  soumettes  en 
outre  une  grande  partie  des  rentiers  a  des  dépen- 
ses d'argent,  à  l'obligation  de  suivre  les  formalités 
judiciaires  et  à  des  demandes  d'autorisation, 
toutes  choses  qui  compliquent  la  question. 

«  Il  me  semble  qu'il  est  de  l'intérêt  de  tous  les 
rentiers  et  même  du  Gouvernement,  qui  doit 
désirer  que  tout  se  simplifie,  que  cette  opération 
soit  faite  par  le  Trésor  lui-même.  Ainsi  je  suppose 
que,  marié  sous  le  régime  dotal,  j'apporte  une 
rente  de  4,000  fr.  en  4  1/2,  le  Trésor  me  donnera 
une  rente  équivalente  en  3,  déduction  faite  de  le 
soulte.  « 

■  On  me  dira  peut-être  que  re  serait  surchar- 
ger le  Trésor  d'une  foule  de  détails  ;  mais  je  ré- 
pontL  qu'il  serait  beaucoup  plus  simple  de  laisser 
faire  cette  opération  au  Trésor  que  d'imposer  la 
nécessité  de  la  faire  a  tous  les  ayants  droit.  • 

Quant  a  M.  Rigaud,  sa  question  a  uniquement 
porté  sur  les  moyens  qui  seraient  offerts  aux  éta- 
blissements de  bienfaisance  qui  se  proposent  d'o- 
pérer la  conversion  de  leurs  rentes. 

M.  le  président  du  Conseil  d'Etat  a  répondu,  d'a- 
bord à  M.  l\*gaud,  que  lo  Gouvernement  allait 
saisir  le  Corp»  législatif  d'un  .projet  de  loi  ayant 
peur  but  u'jutoriser  le  Crédit  foncier  a  prêter  aus 
établissements  de  bienfaisance  les  sommes  néces- 
saires pour  le  paiement  de  la  soulte  et  a  se  rem* 
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rengagement  peut  être  souscrit  par  le  na-     celui-ci  n'aura  droit  à  aucun  recours  envers 


propriétaire  on   l'usufruitier.  Si  I*  de- 
mande résilie  du  fait  de lusuft ufeier seuJ, 


le  n»-pr opriétaire.  Toutefois,  il  n'est  point 
porté  atteinte  roi  stipulations  partteoiiét- 


bourser  par  des  annuités  de  30,  40  et  50  «as. 
(T.  ci-après  cette  loi,  portant  la  date  du  26  février.) 

Pais  s'adressant  fa  MM.  Josseau  et  David  Des- 
éhamps,  M.  te  président  du  Censeil  et  Eut  a  ajouté. 
-  «  La  loi  ne  louche  pas  ordinairement  aux  con- 
trats et  elle  pourrait  peut-être  avoir  an  effet 
rétroactif  si  elle  touchait  surtout  a  un  contrat 
aussi  respectable  qu'un  centrât  de  mariage.  En 
pareille  matière,  ce  n'est  pas  une  chose  bien 
«straerdtnaire  que  de  dire  aux  parties  qu'elle» 
.pourront  prendre  un  moyen  que  connaissent 
parfaitement  les  honorables  membres,  et  dont  les 
frais  ne  seraient  pas  considérables;  c'est  celui 
cTune  autorisation  de  justice  ;  toutefois  nous  avons 
demandé  d'éviter  même  aux.  personnes  qui  se 
trouvent  dans  cette  situation  la  nécessité  de  ven- 
dre et  voici  comment  nous  espérons  y  parvenir. 
La  Chambre  se  rappelle  qu'en  1857,  elle  ajvoté  un 
projet  de  loi  qui  prorogeait  le  privilège  de  la  ban- 
que. Ce  projet  obligeait  la  banque  à  augmenter 
son  capital  social  et  par  conséquent  à  augmenter 
le  nombre  de  sts  actions.  Les  actions  ont  été  dou- 
blées en  nombre  et  la  loi  a  déclaré  que  «haque 
propriétaire  d'une  action  ancienne  aurait  le  droit 
d'en  obtenir  une  nouvelle,  à  la  condition  de  ver- 
ser une  somme  de  l>10O  fr.,  par  chacune  de  ces 
actions.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  un  certain 
nombre  d'actions  de  la  banque  qui  sont  immo- 
bilisées et  qui  figurent  dans  les  contrats  de  ma- 
riage. Le  règlement  qui  a  pour  objet  de  faciliter 
l'exécution  de  la  loi  sur  la  banque  a  été  admis 
sans  difficulté.  On  y  a  dit  :  «  Pour  les  actions  do- 
taiesou  autres  appartenant  fa  des  actionnaires  qui 
n'en  ont  pas  la  libre  disposition,  les  versements 
que  feront,  de  leurs  deniers  personnels,  les  maris, 
administrateurs  ou  curateurs,  seront  considérés 
comme  des  dépenses  nécessaires,  et,  à  ce  titre,  ils 
donneront,  fa  ceux  qui  les  auront  faites,  le  pri- 
vilège établi  à  l'art.  2,102,  n°  3,  Code  Napoléon, 
a  la  charge  par  eux  de  faire  mentionner  sur  les 
registres  de  la  banque,  au  moment  même  du  ver- 
sement, la,  provenance  des  deniers  avec  lesquels 
le  versement  a  été  opéré. 

«Cette  mesure  qu'on  compte  appliquer  aux  opé- 
rations aux  quelles  donnera  lieu  la  loi  actuelle 
a  lénssi  parfaitement  et  je  n'ai  point  entendu  dire 
.  qu'aucune  difficulté  se  soit  présentée  ;  le  Gouver- 
nement cherchera  de»  dispositions  pour  faciliter 
les  moyens  de  convertir,  voila  ceux  qu'il  a  trou- 
vés jusqu'à  présent.  S'il  en  trouve  de  meilleurs,  il 
les  emploiera.  » 

M.  J&uatc  a  déclaré  qu'il  n'était  pas  ce  m  pié- 
té nient  rassuré  ;  qu'un  privilège  créé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique  lui  paraissait 
une  chose  impossible  dan*  l'état  de  la  législation. 

M.  David  Deschamps  a  également  insisté,  en  fai- 
sant remarquer  que  les  portions  n'étaient  pas  les 
mêmes.  «  Ici,  a-t-il  dit,  il  s'agit  d'une  soûl  te,  c'est- 
à-dire  d'une  diminution,  et  vous  rencontrerez  plus 
de  mauvais  vouloir.  » 

Jf.  le  président  du  Conseil  cCEtat  a  répondu  : 
«  U  y  a  toujours  nn  moyen  extrême,  c'ast  de  ne 
pas  convertir.  Je  ne  dis  pas  qu'il  n'y  a  pas  certai- 
nes hypothèses  dans  lesquelles  la  conversion  sera 
difficile  pour  certaines  parties  intéressées.  Mais 
si  on  a  envie  de  convertir  et  qu'on  ait  besoin  d'un 


jugement  de  la  chambre  du  Conseil,  on  ne  recol- 
lera pas  devant  celte  nécessité.  • 

En  rappelant  cette  discussion ,  on  pourra** 
croire  que  je  fais  une  chose  inutHe,  pniejue  la. loi 
se  trouve  exécutée  au  moment  où  sont  publiées 
ce»  observations.  Mais  il  est  possible  que  dans  l'a- 
venir quelques  difficultés  s'élèvent  fa  l'occasion  du 
ntoda  d'exécution  qui  aura  été  adopté,  et  Pan 
pourra  trouver  un  moyen  de  solution  dans  les 
note*  que  je  plaee  an  bas  de  cet  article. 

L'art*  6  du  règlement  d'administration  publi- 
que! du  17  juillet  1857,  qu'a  cité  M.  le  président 
du  conseil  d'Etat,  a  parfaitement  pu  créer  un  pri- 
vilège, en  vertu  de  la  délégation  qui  a  été  faite  fa 
l'administration  par  l'art.  12  de  la  loi  du  9  juin 
1857. 

D'ailleurs ,  ce  n'est  pas  précisément  créer  nn 
privilège  que  de  constater  que  des  impenses  faites 
dans  un  cas  déterminé  ont  le  caractère  qui  donne 
naissance  au  privilège  créé  par  l'art.  2102,  n»  3, 
du  Code  Napoléon. 

Je  pense  donc  que,  pour  l'application  de  la  loi 
du  9  juin  1857,  personne  ne  pourrait  sérieuse- 
ment contester  le  privilège  du  mari  ou*  du  tuteur, 
qui  aurait  fourni  de  ses  deniers  la  somma  néces- 
saire pour  l'acquisition  d'une  seconda  action  an 
profit  de  sa  femme  ou  de  son  mineur. 

Je  vais  plus  loin,  et  je  crois  que*  dan»  l'appli- 
cation de  la  loi  actuelle,  lasoulte  versée  par  le 
mari  ou  le  tuteur*  de  ses  deniers,  pourrait  égale- 
ment être  considérée  comme  formant  une  créance 
privilégiée,  si  les  rentes  sur  l'Etat  pouvaient  être 
affectées  par  un  privilège.  Le  privilège  est  toujours 
l'accessoire  dune  créance  ;  or,  aucune  créance,  on 
lésait,  ne  peut  atteindre  le» rentes  surl*Etar; 
comment,  dès  lors,  admettre  qu'une  rente  snr 
l'Elal  est  frappée  d'un  privilège?  Supposerait-on 
qu'il  y  a  copropriété  de  la  rente  «u  profit  de  ce- 
lui qui  *  payé  la  soulte?  Cela  me  semble  égale- 
ment impossible.  H  n'y  aurait  donc  qu'une 
créance  ordinaire,  recouvrablesur  les  autres  bien» 
de  la  femme  ou  du  mineur. 

Si,  pour  faire  le  versement  de  la  soûl  te,  il  y  a 
eu  aliénation  d'une  partie  de  la  rente  sans  auto- 
risation de  justice  ,  il  me  semble  que  personne 
ne  pourra  critiquer  l'aliénation,  même  aJorsqne 
la  femme  serait  mariée  sous  le  régime  dotaL  Sajns 
doute,  la  dot  mobilière  est  inaliénable;  mais, 
lorsque  i'aliénatiou  est  faite,  la  femme  n'a  point 
toujours  une  action  en  revendication  contre  le 
•  tiers-détenteur  de  bonne  foi  des  meubles  aliénés; 
elle  a  une  action  contre  sen  mari,  action  garan- 
tie par  son  hypothèque  légale,  fa  laquelle,  dans 
ce  cas,  elle  ne  peut  pas  valablement  renoncer. 
Voilà  les  effet  6  del'inaliénabillé  de  la  dot  m  obi 
lière.  Celte  action  en  garantie  suppose  un  dom- 
mage; or,  dans  le  cas  sur  lequel  je  raisonne,  la 
femme  trouverait  dans  la  rente  3  pour  lûû,  obte- 
nue par  l'effet  de  la  conversion  ,  l'équivalent  de 
la  partie  de  l'ancienne  rente  £  1/2  ou  A  pour  100, 
qui  aurait  été  vendue.  Elle  n'aurait  dune  pas  d'ac- 
tion. 

Peut-être  un  mot  placé  dans  la  loi  aurait-il  uti- 
lement tranché  toutes  ces  difficultés.  Si,  danal|a- 
venir,  des  disposition»  analogues  étaient  intro- 
duites dans  une  loi  nouvelle,  il' serait  utile  d'être 
.  puis  explicite  que  ne  l'a  été  celle-ci. 
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tes  qui  régtent  le*  droits  du  nu-proprié- 
taire et  de  l'usufruitier  (1). 

10.  Tous  titres  et  expéditions  à  pro- 
duire, en  tant  qu'ils  serviraient  unique- 
ment aux  opérations  nécessitées  par  far 
présente  loi,  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  pourvu  que  cette  desti- 
nation soit  exprimée. 

il.  Le  produit  4e»  ver  semant*  effectué» 
tm  aération  de  l'art.  3  seta  porté  en.  at- 
ténuât»* «tes  découverts  eu  tréwi. 


i2  =  13  rÉvaiE»  1862.  —  Décret  impérial  con- 
cernant la  publication  de  la  loi  du  12  février 
1W2,  relative  fa  la  conversion  facultative  de  la 
rente  4/2  pour  100,  de  la  rente  £  pour  ltO  et 
et  efea  obiigatioos  treatenaires.  (XI,  Boll. 
DCDMCTIll,  a.9U3d.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  12  février 
1S62,  relative  à  la  conversion  facultative 
de  fa  rente  4  1/2  p.  100  et  de  la  rente 
4  p.  100  et  des  obligations  treatenaires; 
vu  Iles  ordonnances  des  27  novembre 
1816  et  18  janvier  1817,  concernant  la 
pToarurgvtion  des  fors;  sur  le  rapport 
de  notre  garde  de»  sceaux,  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  la  jus- 
tice, avens  décrété  : 

Art.  1er.  La  publication  de  la  foi  du  12 
février  1862,  relative  à  la  conversion  fa- 
cultative de  la  ren  te  4 1/2  p .  1 00,  de  la  rente 
4  p.  100  et  des  obligations  trentenaires, 
sera  faite  conformément  aux  ordonnances 
des  2T  novembre  1816  et  18  janvier  1817. 


2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


12  =  13  riviuaa  1862.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  la  soûl  te  a  verser  au  trésor  pour  rechange 
des  rentes  û  1/2  et  4  pour  100  contre  des  rente* 
3  peur  100  de  création  nouvelle.  (XI  ,  Bail, 
DCDXCV1II,  n.9931.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  12  février, 
H86i  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
de»  fiaancesv  awojts  décrété  : 

Art.  1er.  jLes  propriétaires  de  rentes  4 
1/2  et  4  pw.100,  et  les  porteurs  d'obligations 
tarafenaives  du  trésor  qui  voudront  échan- 
ger leurs  titres  contre  des  rentes  5  p.  100,, 
aux*  etnditiens  exprimées  par  la  loi  du  12 
février  courant,  auront  a  faire  des  décla- 
rations conformes  aux.  modèles  ci-an nexés, 
sou*  le*  n.  1  et  2.  [Suivent  les  modèles^ 
Ce»  déolaaatioua,  appuyées  des  titres  i 
convertir,  seront  reçues  à  partir  do.  15  da 
ce  mois  au  6  mars  prochain,  savoir  :  A 
Paria,  par  le  directeur  des  caisses  centra* 
les  du  trésor,  au  miaislére  des  finances  -r 
dans  le*  départements,  par  le  receveur  gé- 
nérai et  par  les  receveurs  d'arrondiàae- 
meafc. 

2»  Lasoolte  à  verser  au  Trésor,  pour  Té- 
change  des  rentes  4 1/2  et  4  p.  100  contre 
des  rentes  3  p.  100  de  création  nom  elle, 
e#t  ftiée,  savoir  :  à  la  somme  de  5  fr. 
40  cent,  pour  4  fr.  50  cent,  de  rente  4 
1/2  p.  100;  à  la  s#rnme  de  1  fr.  20  cent, 
peur  4  fr.  de  rente  4  p.  100.  La  libération 
en  aura  lieu  en  six  termes.  U  sera  payé, 
savoir  : 


(t)  M.  drMortemart  a  demandé  comraeat^daau 
Le  ca*  d'opposition  entre  l'opinion  de  l'aiufrmi- 
tûr  et  celle  da  nu-propriétaire,  La  question  aérait 
jugée. 

Jf»  Viûtryt  commissaire  du  gouvernement,  a  ré- 
pondu r  «  L'avantage  qulf  peut  y  avoir  a  con- 
vertir une  rente  appartient*  soit  au  rra-proprié* 
taire,  soit  à  fustoiraitier,  suivant  les  circonstances 
tiès-variée»  tirées  de  la  situation,  respective,  des 
deux  parties.  C'est  pour  cela  que  la  Loi  dit  que 
casera  soitlenn-propriétaire,  soit  l'usufruitier  qui 
paiera  la  soulte,  ou  mieux  qu'ils  s'entendront 
antre  exrx.  H  n'y  avait  pas  possibilité  de  prévoir 
U  forante  ht  multiplicité  des  cas  divers  qui  peu- 
vent se  présenter,  L'art.  %  d'ailtevun,  dil  qui! 
n'est  porté  aucune  atteinte  aux  stipulations  par- 
ncurtères  existant  entre  le  nu -propriété  ire  et  L*o- 
mhiuiImi .  • 

bien  entend*  que 
aire  ont  chitoun  leur 
qu'ils  n'ont  pas  besoin  de  se 
concerter,  et  que  c'est  ottoi  qui  fera  la  déclara- 
tion qui  s'engagea*  »  payer  la  soulte.  »> 

«  Pariai  te  ment,  »  a  repondu  M»  Vuitry. 

Trois***  peuvent  se  présenter»  Ou  P  usufruitier 
et  le  nu-propriëUire  auront  arrêté  des  cqjmoût 


mranwr.  ■ 

M.  Rigaud  a  ajouté  :  ■  Il  est  1 
l'usufruitier  et  le  nu-proprietair 
liberté  d'action;   qu'ils  n'ont 


lions  en  opérant  la  conversion  ;  alors  les  effets  ÔV 
la  conversion  seront  réglés  par  le  contrat. 

Ou  l'oaufjiuwùer  seul  aura  fait  le  versemeaU  M 
joutas*  pendant  toute  la  datée  de  l'usufruit*  du 
bénéfice  de.  la  conversion ,  et  il  n'aura  rien  a.  ré- 
clamer du  nu-propriétaire  ,  sous  prélexle  qu'il 
lui  aura  procuré  un  accroissement  du  capital. Le 
texle  de  l'article  est  formel. 

On,  enfin,  le  nu-propriétaire  seul  aura  fait  le 
Vertement.  £tnar-t-il  un  droit  quelconque  centre 
in»wifr»étbr>.partiea^ôrejne»td»Én$  le  eu*  oùt  Vm 
safrast  duaartt  enoawe,  le  gochrerseasent  réduirai* 
L'ioiérêi,  e\e  1/2  pour  100,  par  exemple  ?  Je  ne  le 
pense,  pas,  quoique,  sur  ce  point,  l'article  soit 
muet.  En  vain  le  nu-propriétaire  voudrail-il  ar* 
gomenter  de  Part.  612'  du  Code  Napoléon  ;  l'ont* 
fruitier  répondrait  que  l'art*  612  prévoit  le  «M 
(f  une  dette,  qu'il  fallait  nécessairement  payer  et 
quai  ne  peut  être  aesraailée  à  la  sonke  qu'il  était  £a* 
onitatif  de  donner. ou  da  ne  pas  donner.  Le  nu* 
propriétaire  ne  serait  pas  mieux  fondé  a  direj 
c'est  mon  versement  qui  vous  procure  la  conti- 
nuation de  votre  revenu  ;  l'usufruitier  lui  dirait , 
il*  produit  aussi  une  augmentation  de  capital  qui 
pfo&tr  k  voua  asuL 
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Pour  les  rentes  Pour  les  rentes 

à  1/2  p.  °/- 

Au  1"  juillet 1862 J/Jf 

Au  1"  octobre  1862 J  J» 

Au  !•'  janvier  1863.    ......    0  90 

Au  1**  avril  1863 0  90 

Au  Ie»  juillet  1863. 09°      ...... 

Au  1*  octobre  1863 '  •  _°  90 


5'û0« 


ap.°/« 

0'20« 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

0  20 

1<20 

Les  requérants  auront  la  faculté  de  se 
libérer  d'un  ou  plusieurs  termes,  par  anti- 
cipation. Il  leur  sera,  dans  ce  cas,  bonifié 
un  intérêt  calculé  au  taux  de  4  p.  100  par 
an. 

3.  Il  sera  délivré  aux  déclarants  un  ré- 
cépissé, visé  au  contrôle,  pour  leur  tenir 
lieu  des  titres  déposés. 

4.  Le  semestre  des  rentes  nominatives 
éebéant  au  22  mars  1862  sera  payé  sur  la 
présentation  du  récépissé  de  dépôt.  Pour 
les  rentes  au  porteur,  te  coupon  du  même 
semestre  sera  détaché  de  l'inscription 
préalablement  au  dépôt. 

5.  Les  rentes' 3  p.  100  résultant  de  la 
conversion  seront  inscrites  avec  Jouissance 
du  l«r  avril  1862.  Les  ayants  droit  se- 
ront mis  en  possession  de  leur  inscription 
nouvelle  après  le  paiement  intégral  de  la 
soulte.  Jusque-là,  le  récépissé  du  dépôt 
leur  vaudra  titre  pour  le  recouvrement 
des  trimestres  et  pour  la  négociation  de 
la  rente. 

6.  Les  obligations  du  Trésor  ne  seront 
admises  à  la  conversion  qu'autant  qu'elles 
auront  été  entièrement  libérées. 

7.  La  prolongation  de  délai,  accordé 
par  l'art.  7  de  la  loi,  n'est  pas  applicable 
aux  rentes  au  porteur. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M. Fould) 
est  chargé,  etc. 


28  DécBMBRE  1861  =■  17  février  1862.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  virement  de  crédit 
au  budget  de  l'ex-ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  exercice  1860.  (XI,  Bull.  DGDXCIX, 
n.  9938.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  par 
notre  décret  du  22  décembre  1860  de  la 
liquidation  des  dépenses  de  l'ex-ministére 
de  l'Algérie  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  de 
finances  du  11  juin  1859,  portant  fixation 
du  budget  général  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'exercice  1860;  vu  notre  décret 
du  19  novembre  1859,  portant  répartition, 
par  chapitres,  pour  chaque  ministère,  des 
crédits  du  budget  des  dépenses  du  même 
exercice;  vu  l'art.  12  du  sénatus-con- 
sulte  du  25  décembre  1856;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1859,  concer- 
nant les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 


traordinaires et  les  virements  de  crédits; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  16  décembre  1861  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Les  crédits  ouverts,  pour 
l'exercice  1860,  sur  le  chap.  10  (Service 
de  la  colonisation  en  Algérie)  du  bud- 
get du  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, sont  réduits  d'une  somme  de  quatre 
mille  trois  cents  francs  (4,300  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  sur  le  chap.  2  {Matériel  de  Vad- 
miniitration  centrale)  du  budget  du 
même  ministère,  sont  augmentés  d'une 
somme  de  quatre  mille  trois  cents  francs 
(4,300  fr.) 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


A  iâhvibe  ■■  17  rfemiBR  1862.  —Décret  impérial 
qui  approuve  le  règlement  général  adopté  par 
la  commission  impériale  chargée  d'organiser 
la  section  française  de  l'Exposition  universelle 
de  1862,  à  Londres.  (XI ,  Bail.  DCDXCIX, 
n.  9930.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  14 
mai  1861 ,  instituant  une  commission 
impériale,  à  l'effet  d'organiser  la  section 
française  de  l'Exposition  universelle  de 
1862,  i  Londres  ;  vu  le  décret  du  18  mai 
1861,  et  l'art.  1er  ainsi  conçu  :  «La  com- 
mission propose  à  notre  approbation  les 
décisions  concernant  l'Exposition;  »  sur 
le  rapport  de  notre  bien-aimé  cousin,  le 
Prince  Napoléon,  président  de  la  com- 
mission impériale,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  et  demeure  approuvé  le 
règlement  général  ci-annexé,  adopté  par 
la  commission  impériale,  le  15  juin  1861. 
2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouner)  est  chargé,  etc. 

Règlement  général  adopté  par  la  Commotion  impé- 
riale chargée  d*organiser  la  section  française  de 
cette  Exposition, 

PREMIÈRE  SECTION.  Disposition  générales. 

Titeb  I". 

Art.  £"  L'exposition  universelle  de  1862  sera 

ouverte  a  Londres    le  1e*  mai.  (Règlement  an. 

glais,  i.)  Elle  recevra  des  produits  agricoles  et 

industriels,  ainsi  que  des  centres  d'art. 


Etftf *«  nàmçku.  —  kapolédw  m.  —  4  fAimis  IMt*  Ift 

l'examen  direct  dos  produite,  et*  k  déCse*  de  es* 
examen,  wtIitm  oVéchantillons,  da  modèles  ou 
de  dessins,  on  nr  la  notoriété  publique. 

15.  Les  jury»  proposeront  k  la  commission  im- 
périale les  exposants  choisis  par  sot.  M»  rempli- 
ront, k  oet  effet,  des  listes  (A)  dont  le  modèle  est 
annexé  an  présent  règlement.  Ils  auront  soin  de 
mentionner  dans  ce»  listes  le»  médailles  obtenues 
par  les  producteurs  aui  expositions  univ erseUes  de 
1851  et  de  1855*  Gomme  ces  récompenses  sont 
personnelle»,  on  ne  tiendra  pas  compte  de  celles 
qui  auront  été  décernée»  è  un  individu  ou  è  mit 
société  dont  l'exposant  est  l'héritier  on  le  suc* 


3.  Les  communications  faite*  par  les  autorités 
on  par  les  particuliers,  an  sujet  de  l'exposition, 
seront  adressées  (non  affranchies)  è  M.  le  conseiller 
d'Etat,  secrétaire  général  de  la  commission  impé- 
riale, an  palaia  de  l'Industrie,  k  Paris* 

DEUXIÈME  SECTION.  Disrosttioas  sriciaias  avs 
tanneras  m  i.Voaie(ri.Tvan  ax  na  i>'uiov»tsju. 

Tnu  II.  Admission  dts  exposants,  réception  H  txpt* 
dition  des  produit», 

8.  Les  préfets  institueront  les  jurys  locaux 
chargés  de  proposer  l'admission  des  exposants  et 
de  leurs  produits.  Ile  fixeront  le  nombre  des  jurys 
de  leur  département  et  .'e  nombre  des  membres 
de  chaque  jury.  Ces  membres  seront  choisis 
parmi  les  personnes  dont  le  caractère,  les  con- 
naissances et  l'impartialité  offrent  tonte  garantie 
aux  agriculteurs  et  aux  industriels. 

q.  La  nomination  des  jurys  d'admission  aura 
lieu  sans  délai.  La  composition  de  chaque  jury, 
ainsi  que  le  etége  et  la  circonscription  de  ses  opé- 
rations, seront  publiés  sans  ret  vd  dans  tonte  l'é- 
tendue du  département. 

5.  Les  préfets  s'entendront  arec  les  aniorités 
municipales  pour  fournir  aux  jurys  les  locaux  né- 
cessaire» h  leurs  réunions  et  pour  lea  aider  dans 
rexécotkm  de  leurs  travaux. 

0.  Les  jury»  prendront  toutes  les  mesures  utiles 
tu  sueoès  de  l'exposition  ;  ils  proposeront  I  la 
commission  impériale  l'admission  des  exposants  |  ngurera  ai 
Us  présideront  k  la  réception  et  I  l'expédition  de  l'exposant, 
leurs  produits.  Ils  signaleront,  en  outre,  k  la 
commission  impériale,  ainsi  qu'il  est  indiquée 
l'art.  57,  les  œuvres  d'art  remarquables  qui  existe- 
raient dans  leurs  localités,  et  qui  pourraient  figurer 
aigaement  h  l'exposition  universelle  de  Londres. 

7.  Leurs  présidents  et  leurs  secrétaires  corres- 
pondront directement  avec  la  commission  impé- 
riale; celle-ci,  en  ce  qui  concerne  l'admission  et 
l'expédition  dm  produits,  s'interdit  tonte  corres- 
pondance avec  les  exposant». 

8.  Chaque  jury  ouvrira  des  listes  sur  lesquelles 
se  feront  inscrire  les  personnes  qui  désirent  pren* 
dre  part  h  l'exposition  universelle.  Cm  listes  seront 
établies  sur  le  même  modèle  (A)  que  telles  qui 
serviront  ensuite  aux  proposition» da  jury  (art.  13). 

9.  Les  jurys  ne  pourront  admettre  un  français 
k  présenter  des  produits  qu'il  fabrique  è  l'étranger  ; 
mais  ils  admettront  un  étranger  k  proposer  les  ob- 
jet» qu'il  produit  en  France. 

10.  Les  jurys  pourront  admettre  sur  les  listes 
d'inscription  tous  les  produits  industriels  fabri- 
qué» depuis  1850,  et  tous  lea  produits  de  l'agricul- 
ture, k  l'exception  :  1*  des  animaux  et  des  plantât 
k  Pétât  vivant  ;  2*  des  matières  animales  et  végé- 
tale» susceptibles  de  se  corrompre;  8*  des  sub- 
stances détonantes  ou  dangereuses.  (Règlement 
anglais,  8.) 

11.  Lea  acides  et  tes  mis  corrosifs,  les  esprits  on 
alcools,  les  huiles  et  essences,  et  généralement  les 
corps  facilement  inflammables,  ne  pourront  être 
admis  que  dans  des  vases  de  verre  solides  et  her- 
ariUqoémenl  fermés.  (Règlement  anglais,  0.)  On 
admettra  les  capsules  et  autres  objets  de  même 
nature  dans  lesquels  la  poudre  fulminante  n'aura 
pas  été  introduite,  et  les  alraaeetles  chimiques 
eveeieteean  imitation.  (Règlement  anglais,  8.) 

11  Parmi  les  personne»  insorUes»  les  jurys  choi» 

ureut  «elles  qui,  par  l'importance  et  le  mérite  de 

mars  produits,  pourront  jeter  In  plus  d'éclat  eut 

f exposition  française.  Ils  lèsent  mur  ohoU  sut 

<2.  F*YW1K1. 


1/1.  Chaque  jury,  do  1* juilletau  1 5  août,  a 
sera  toute»  les  semaines,  k  la  commission,  une  liste 
partielle  (A)  des  exposants  proposés.  A  la  dernière 
de  ces  lûtes  sera  jointe  la  récapitulation  des  nome 
des  exposants  proposés,  rangés  dans  l'ordre  suivant 
lequel  le  jury  croit  devoir  les  présenter  k  l'accepta- 
tion de  la  commission  impériale.  Cette  récapilav 
lation  sera  adressée  au  plus  tard  le  15  août  pro- 
chain. *    . 

15*  Les  producteurs  étant  seuls  edm's  k  exposer 
(art.  41)»  les  jurys  constateront  la  qualité  de  U 
personne  au  nom  de  laquelle  chaque  produit  sera 
présenté.  Le  nom  du  négociant  qui  commando 
ou  qni  vend  habituellement  un  prodoit  pourra» 
avec  l'agrément  du  producteur,  être  joint  au  nom 
de  ce  dernier.  Dans  ce  cas,  l'adresse  du  négociant 
figurera  aussi  dans  le  catalogue  après  celle  do 


18.  La  commission  impériale,  assistée  par  un 
jury  central  de  révision  résidant  k  Paris,  statuera 
sur  les  réclamations  qui  pourraient  lui  être  adres- 
sons contre  les  décision»  des  jurys  d'adm  ssion  .Elle 
regardera  comme  non  avenue  toute  demande  sur 
laquelle  il  n'aura  pas  été  préalablement  prononcé 
par  ces  jurys. 

17.  Prenant  en  considération  les  propositions 
do  tons  (et  jurys  et  l'étendue  de  l'emplacement 
dont  elle  disposera  k  Londres,  la  commission  im- 
périale indiquera  k  ces  jurys,  au  plus  tard  le  15 
septembre  prochain*  les  personnes  admises  k 
l'exposition  de  1862  et  l'espace  attribué  k  chacune 
d'elles.  La  commission  impériale  indiquera  en 
même  tempe  le  numéro  d'ordre  sous  lequel  l'expo- 
sant  sera  désigné  dans  le  catalogue  ou  k  l'exposi- 
tion. Ce  même  numéro  servira  h  marquer  les 
colis  expédiés  par  l'exposant  (art.  21).  Les  jurys 
feront  connaître  cm  notifications  aux  intére.-»éa> 

18.  Lorsque  la  commission  se  bornera  k  indi- 
quer k  un  jury  l'espace  total  réservé  k  sa  circon- 
scription, celui-ci  répartira  cet  espace  entre  les 
exposants  admis,  d'après  ls  nature  et  l'importance 
des  produits  de  chacun.  Dans  ce  cas,  le  jury  de- 
vra communiquer  immédiatement  k  la  commis- 
sion impériale  le  résultat  de  cette  répartition. 

10.  Chaque  jury  d'admission  confiera  immé- 
diatement k  un  rapporteur  spécial  le  soin  de 
rédiger  les  bulletins  destinés  k  faire  apprécier  par 
le  jury  des  récompenses  le  mérite  de  chaque  expo- 
sant, l'importance  de  sa  production,  et  les  perfec- 
tionnements qu'il  y  a  introduits  depuis  l'exposi- 
tion universelle  de  1851. -Ces  bulletins  (B),  dont 
le  modèle  est  ci-joint,  seront  expédiés  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  rédaction,  et  seront  signés  par  le 
rapporteur  {  les  derniers  devront  parvenir  k  la 
commission  impériale  an  plus  tard  le  15  novem- 
bre prochain. 

3t\  En  procédant  k  la  réception  des  produits 
espédiés  par  sas  exposants  do  sa  ciroonscription» 
3 


ttfjdry  «è  *era^rt*e»teT  pwM4*feree  eapoeeotaiae 
•éttvè  du*cJture>*tn*i'que  deux  bulletins -QÏaepé» 
dition  ptr  colie*  II *6rJfitru  mamke  les  «bu^i 
•du  edlie,  fauVee*  <te  lâ'lett»  de  voiumtt,  «rosi 
<^ue<lev  bulletUs. 

*2l.  abaque  colis  portera  deux-marques  tokéue* 
l'une  au-dessOus  de  l'autre  dans  Tordre  -suivant  » 
4*ieale«reB*.  V*  dane  »u  cexcle  ;  (si,u.)  2°  Io 


autoéro  d'ordre  8e  i'expwetït'deuné  par  4a  i 
mission  hnptfriafe  '{«rt.  47).  Lorsque  plusieurs 
colis  «erort  expédiée  par  «ru  même  exposant,  chu* 
ttm  d'eux  portera,  au~deeso*uvdee  deux  tmerq  u«e 
précédentes,  un  des  chiffres  i,  2,  5,  4,  5,  etc.,  su» 
loi»  le  «ombre  des  «olis  ;  ce  Chiffre  sera  reproduit 
sur  le  bulletin  d'expédition. 

'22.  La  lettre  de  ▼oitttTe  portera  l'adresse  oui* 
««met 


! 


U  Commissaire  général  de  PEmpire  français, 
au  palais  defBiposttio*  unrrerseUe, 

A  LONDRES, 
(Par  PARIS.—  Gan  de  la  Chapelle .) 
(Chemin  de  fer  du  Word.) 


'25.  î*s  feulfettas  dVsipëdttiOB  Bevrou*  donner 
une  énumération  sommaire  des  objets»  «oartunue 
dans  chaque  -eotfa.  ils  indiqueront  (également  le 
poids  et' la  valeur  de  cerobyete,  ainsi  que  leauw 
que*  du  cdlis  (art.  11).  lia  mentionneront  ia  gai* 
de  chemin  de  iét  par  laquètte  fexpoiant  eotnpt* 
expédier  «es  produite,  lis  feront  tonnait**  «alto 
Padressede  INsaposatH  %*  Lotodrè*  eu  celle  -de  ifu- 

Pent  qui  derra  le  représenter  en  ce  qui  conférât, 
înstattatton  deïesproé^iu*  ^«fo*ftion  (art Al). 
Le  modèle  de  cesb*U*UiM(C)  usttaauefeé  a*  pré* 
sent  règlement.  '  '    '   * 

l24.  Aprèa'toutea  «es  ^étfficâttetwî  o"***»»!**- 
fetm  sera  sigtfé  put  *e  président  Bu  jury;  tfaduii*» 
don  Ou  par  unureitfbne  délégué  parlai.  L'un  de 
ces  bulletins,  sera  joint  k  ta  lettre  de  *èiture  et 
restera  entre  4es -mains 'de  la  douane  français©» 
L'autre  sera  immédiatement  adressé  par  le  jury  * 
la  commission  impériale. 

25.  11  appartient 'k  WH.  leâ  ministres  de  *a 
guerre  et' de  la  marine  de  prendre  toutes  les  me* 
sures  (Qu'ils  jugeront  utiles  pnUT'orfeniter 'l'expo- 
sition de  l'Algérie  et  des  colonie  françaises. 

20.  La  comnrissfën  impériale  nommera  darse» 
tement  le  jury  d'admission  du  département  de  ta 
Seine,  qui  «éra  composé  de  neuf  section*.  Btte 
déléguera  un  4e  «ea  membres  pour  prosiderxt* 
jury  ;  elle  «dmmura  pour  dharqœ  section  un  pré» 
aident)  un  vioe-Tpréstdeiit  et  deus  aatuéleifes. 
Chaque  section  agira  séparément,  excepté  pour 
les  question»  qui  intéresseront  deux  Ou  plusieurs 
section*;  elle  aura  k  «emplir  toutes  le»  fondions 
dévolues  aux,  jurys  koeant-  d'aujuûssiaa  par  Us 
art.  0  à  2ft  du  présent  règlement.  Les  pvopost* 
item  et  :le*  rapports  émanant  de  «haque  «écrie* 
seront  adressée  en  président  du  jury,  «u  secréta- 
riat de-  la  OOOHttûsieaj  tauporiaie ,  <«*  pelais  *o 


rindastrie>  è^aria»  T<Mitxwoduuteur  du  départe» 
aient  uWlk  Seine,  etuidésiraaa-oUe  admis  à  Uaa» 
position  de  Londres,  remplira  un  -boikem  tPiui 
strfjrttotiiqoi  WisewuéUvae^eakuèeupexK  , 
•rotant*  «%ia  mmmlMàmktfècaÊerthM 


am*àu*«  iotmm  4ee  fc*t*a  d'imaiaptjôu  4A4»  aura 
adaeaaé  par  lui  k  U  onm  nation  impériaW*  <ps| 
■a«aidsVeN>  ceaeaaae  noa\,euajfinj  ies4>ulUtina^ec«s 
4mna*le4«Ja«Atl8ôl. 

Tuai  III.   Transport  des  produits  à  Londres  aux 

,      -   .  fraù  df  Ufom^sip+vit+pàtiak. 

2f>  Laa  atapapotaj,  4iopua>  Ae  4fcu  do  yjudae- 
lion  jiisqa'à  la  gare  de  chemin  de  fer  où  les  pro- 
duits seront -expédiés  sUr^âlis,  seront  a  \i  charge 
de  Tex posant.  Les  frais  de  transport  depuis  cette 
garegus'4*VPa*ls  a*  de  Parts  k  bonUees,^ilisi  ^ae 
i«sfrai»«l«  rtieur  d«pew  Lèadcea-jutqu^k  le  gare 
de  la  fn-erolèce  ei^écaitàoav,  *ar^nl  payé»  tpar  ia 
«oauu»4»Moai  iwpéfiel*. 

.  2$.  Los ^pfoduite  seront  refus  aux  gares  do  dé* 
part  depuis  le  âO  février  1802  f«quT«u  40 -mars 
suivant»  Apres  oe  dernier  jouar,  le  tMosport  $*»* 
qu'à  Londres  sejra-a  la  obarge  de  r«apoaan%*  àans 
produite  des  empesante  retarda*» irra,  qui  arrié- 
rent k  Londres  après  le  31  mark  I8d2,  pjournealt' 
même  due  ceûwé»ei  les.  cumin iasatitfee  de^.  ÙL  la 
r«ine  de  la  Graside-Bretagne  nMtkitieoi*ei>V  Kta< 
rigueur  celte  dernière  date  xaauaa  limita  de» 
adtaissions.  t Règle me«t  «ngleJa,  48:) 

29.  Pour  les  objets  lowds  «t  enooxpbrasattj 
pour  eeux  qui  eaiger afent  Jes  <oad»tioés  ou  dm 
constructions  particulière*,  da  tiumutiasion  ûotpd4 
rsale  pourra  imUquer  aujjury  d'admission  des.  «la- 
tes apAeiaiea  .d'eapédttipn ,  «n^drietlrea  au^ô-maos 
i862.  Ces  dates  seront  o^amiatoiMqaées  ipav  «auM 
aux  exposaui»-  (Règleaaaot  Augiaia,  *ià4 

3d.  Le'palaievde  iteapOsàtâon  de  Londrea  detaviC 
«treiBOAstitad  en  ^ntmpôt  hôel -<a\èg Wnoent;  r«^ 
gaai»!  10u^,<*as  exposants  nkuaoat  èrpay er  ouesxli 
daoàt  «pour  iiantfée  çle4a*r«  pf>èdmié  «a  AafW 
toaee.  La  edaaauiaaion  <mpéfiai*e»4^tt^du«flrt» 
Us  rapportajereoâas  douaua»  rf>  sjwoaian  «atr««glfiao 
uauar»reapaVl*tiou  de  ceaproswûifc 

twts  IV.  Déballage  ef  intimation  </q  produis  A 
Londres  par  Jts  e/rpotattf*. 

Jl.  Le4  oipoaa'ute  qui  w> pourront  se  reudreoen 
tuuapa  opporiua  k  LuuuVea^éaifffmroot  un  «geut 
|»UT4e«represéntérdem«tU3^11e,!eii4out«e  qtil 
eoncerue  la  puéparatîoai-  dea  'empiaœments,  1* 
déballage  flet  rinatatlHtion  de**produk*.  L^dresae 
de  l'exposent  du  de  *on  agent  sera  indiquée  dans 
lea  huiletins  d'eapddkkm  fart.  29).  Si  cetle-rndi* 
cation  n'a  pu  é^edo^wéê^àteiÉipSi  onyaepuWaim 
en  la  transmettant  étant  le  4*'  marv  l«M,*an 
autaàmasairu  général  de^Bmpite  ffauçaia^à  Lûn- 
dma. 

«2»  Chaqvwexposanl  ou  l'agent desigue  penkil 
fiera  préparer  et  tiendra  toute»  prêtes,  dans  L'eau* 
plaeement  qui  lui  «are  été  aastgïïé,  iasttiirJkftéa  bat 
autres  dispositions  ivéeussairea  pour  «jkuwbî*  vau 
produita»  Ces  dk^oaktôaucluerout  «^ terminées* 
au  pins  tard,  huit  jours  après  la  remise^do»  cséut 
de  Fexpoaaat  k  la^garu  do  chaaaia  de  fer.  ' 

33.  0è»  que  les  colis  arrrrevont  k  'Londres,  ak 
palais  de  l'exposition,  Vet*-è-4iro«aim(  jour»  mués 
rua, après  le  pa*see^^  eea  eeûVè*èr*»j>lfcaptj* 
suut  ou  son  agent 4«rrv4*  piinaurpoar  qparai 
k  débdbge  afcs  prudaittv «il» eooeeniea* t«% 
luuTdép4taUmeiUmip^«ementqynaua«^Aa<a«âr 
prêt  k.lea  rucetoar# 

94.  ^il'exttMa^ttJu^aouugèiyt^  LMêVeâJOu-uv 
pcéaeute  pas  lera  de  l'ararrée  de  aea  prudaiikt;  U 
autnuafasion  u«a4fuilv«ucuicuiittaiiriai  tfabaouéthw 
d'oOuukU'c«ur  sthna  tHs  Ua«M  <ot  de-  ttr*û^i»a«W 
aWil^l»ca;ajaijtui  aJaù^feaapUwMDèm  em^é  % 


l'*mpo**ijt*4¥ft*ad  même  ce  dénier  *e  Finrent 
pas  fait  convenablement  préparer.  La  commis- 
lion  impériale  fera  opérer  ce  déballage  loua  la 
surveillance  spéciale  de  ses  agents;  mais  elle  dé*, 
cline  toute  responsabilité  ati  sujet  des  inconvé- 
nient» qui  pourrumsi  es»  résulter. 

J5v  L'exposent  «imd  neti*  devra  taire  savoir 
a  la,  commûaiou  impériale  ,  loi»  de  l'arrivée  des 
produits,  s'il  veut  enlever  les  caisses  vides  oo  s'il 
désire  que  la  commission  se  charge  de  les  emma- 
gasiner. Dans  le  premier  eus,  tes  caisses  devront 
être  emportées  immaédialenteMi  aprè*  le.  débat- 
laga.  Brasle  second  cas»  malgee  k»  soins  qu'elle 
prend»,  U  conxmisaton  ne  ponare  répondre  de  , 
leur  conservation»  ni  s'engage*  a  le»  rendre  il  Toi* 
posant.  (Voir  le  règlement  anglais^  2Q.) 

36.  Les  frais  de  manutention  des  produits  dans 
l'Intérieur  du  palais  de  l'exposition  seront  a  la 
charge  de  ta  commission  impériete. 

37.  Les.construatieos  et  insteUetiofls  ée  tout* 
ssjEta  90e  réelemer*  Pevposision  dea  produis, 
dans  remplacement  assigné  aux  exposants,  seront 
a  la  charge  de  ces  derniers,  et  elle»  devront  être 
en  harmonie  avec  le  plan  générai  adopté  par  la 
commission  impériale. 

$8.  Poor  les  machines  on  mouvement,  les 
commissaires  de  &  M,  U  peine  fournirent  gra- 
tuitement l'arbre  .de  touche,  (Règlement  an» 
g\ais,^> 

39^Les  exposant*  n'auront  a  payer  aucun  loyer 
pour  l'emplacement  occupé  par  leurs  produits. 
Les  commissaires  de  S.  M.  la  reine  donneront 
gnttakemeitt ,  pour  le  service  des  machines  en 
nonvement^Veaâ  à  boule  pression  et  U  vapeur  k 
ltpRusioa  mw^ws  de  deux*  atmosphères.  {Rè> 
ejennet  anglais»  55.} 

AS.  Les  exposent»  de  chaque  localité  sont  in- 
stamment'in  vite*  a  former  des  expositions  collec- 
tives. La  commission  impériale  donnera  aux  re- 
présentants cto  ces  expositions  collectives,  en  ce 
qm  concerne,  leuw  projets  drnstaRatiOn,  le  con- 
cours de  ses  architectes  et  de  ses  dessinateurs, 

Ai.  Les  produits  sse  ponruet  être  exposés  que 
sous  le  nom  du  producteur.  Ils  pourront,  avec, 
l'agrément  de  ce  dernier,  porter  en  outre  le  nom 
do  négociant  qui  les  a  commandés  oe  rendus. 

42.  L'exposant  pourra  placer,  an-dessous  de 
mbosd),  {es  -noms  des  .personnes  uni  ont  con- 
conra  avec  lai  d'une  manière  spéciale  a»  mérite 
ô>^  prqdneûon, 
Jtf.  Les  prix  de  vente  au  comptant  pourront, 
être  indiqués  par  le  producteur,  sur  les  objet*  ex-r, 
posés,  (Règlement  anglais,  12.) 

TiXft*  "V.  Service  oV  Cexpoàtimk  hvndrtt. 
.AAl  La]  #€XuaoMssioB  knpéeiaie  prendra  les  me* 
sntes <B4eess«uea>  pour  garantir  Us  objets  exposé* 
détente  avarie  ;  •  mais  elle  n'est  en  aucune  façon 
responsable,  xJe*  incendies,  accidents,  dégels  on 
dommage»  cront  ils  auraient  a  souffrir,  quelle 
qtrVn  soit  kl  cause  ou  l'importance.  Elle  aura 
également  etriiiiqne  les  objets  exposés  soient  sur- 
vejttéapar  mavperionnfel  nnsatasu*  et  actif;  mas* 
on* jaa>  fte*e'pas^caporwab*e  de*  vol»  et  détourne»1 
nU.qnj  poiirsftiftni  être  ovsnmis.  (Règlement 

.  Griâtvue  exposant  ou  groupe  d'exposants,. 
étibqt&  représentant  cHoo*  exposition  collective, 
ponroa fa ire^aa railler  «s»  produits  par  un  on  pm- 
H*«tfvmn&ea»  de  Tan  on  tfsotre  sexe,  dont  le» 
■o^ts  auront  été  déclarés  a- la.  commission  impé- 
riale, (Kèglem«ni  axtgUis*  xU«] 


m.  —4 

4ftv  Laa-faadiana  ainsi  aeoréditéf  po<I?oail  doo» 
nor  lea  explication*  qui  Jour  sortirai  demandé—», 
par  U  publia  et  àéKveer  de»  admises»  do»  ptojpee» 
tu*o«de*prixeow*n*si  mais  U  leur  se»  interdit 
d'engager  à  boute  voix  les  visite»**  4  taire  dan 
achats.  (Règlement  anglais,  A4-) 

67»  Aucun  objet  exposé  ne  pourra  être  enlevé 
du  palais  avant  la  clôture  de  l'exposition  sans  u  no . 
permission  spéciale  écrite  des  commissaire*  de 
&  M,  la  Reine.  (Règlement  anglais,  50.) 

oêV  Uoe  carte  d'entrée  gratuite  a  l'exposition 
sera  délivrée  a  chaque  exposent  ou  k  son  agent. , 
.  60*  Chaque  gardien  accrédité  recevra  une  carte 
spéciale  d'entrée  gratuite  à  l'exposition. 

50.  Des  cartes  gratuite*  seront  accordée*  aussi  , 
ans  membres  do  jury  central  de  révision  et  eux , 
rapporteurs  des  jurys  d'admission  présent*  k  Lon- 
dres pendant  l'exposition. 

{ri.'  Le»  carte*  déUvuée*  a  en* divet* titre*  seront 
•bsolnsncnt  personnelles,  et  elles  seraient  retirée*.  • 
si  Ton  constatait  qu'elles  eussent  été  prêtée*  oo, 
cédée*  h  une  entre  personne. 

£2.  Un  ordre  de  service,  affiché  dans  les  partie* 
du  pelais  assignées  eux  exposent*  français,  Une 
fera  connaître  le*  agents  chargés  par  la  commis-  -, 
sion  impériale  de  leur  fournir  les  rejuejgnemenU 
utile*  et  de  le*  aider  en  besoin. 

Tira*  VI.  JUénUmiiage  rt  rttottr  m  Fram*  dtè 
prodtuts  expoth, 

53-  Dans  les  quinxe  jours  qui  suivront  le  clôture 
de.  l'exposition»  l'exposant  ou  son  agent  devront 
se  présenter  pour  assister  au  réemballage  ;  en  soft 
absence,  la  commission  impériale  serait  obligée 
d'y  procéder  d'office,  en  déclinant  toute  respon- 
sabilité an  sujet  de*  dommages  qui  pourraient 
être  ultérieurement  constatés.  Si,  huit  jours  aprè* 
lenr  emballage,  le*  colis  n'ont  pas  été  retirés  por 
Paxnoeanl  ou  par  son  agent,  et  si  aucune  instruc- 
tion contraire  n'a  été  adressée  au  commissaire , 
général,  ces  colis  seront  expédiés  et  consignés  à  1a 
gare  de  première  expétthroti»  a  l'adresse  de  l'expo- 
sant. Celui-ci,  averti  de  Tacco nantissement  de 
cette  mesure,  aura  à  rapporter  les  frais  de  maga- 
sinage auxquels  pourrait  donner  lieu  le  séjour 
des  produits  à  cette  gare. 

5À«  tàà  commission  impériale*  dans  le  cas  Où, 
les  intéressés  ne  croiront  pas  devoir  intervenir,** 
chargée*  de  tous  les  rapports  ateol*  douane  ften- 
çeise  pour  le  rentrée  en  France  des  proeknUex<» 
njQsé<«  Dans  le  cas  où  ces  produits  devraient  reste* 
en  Angleterre,  les  exposants  ou  leurs  agents  au- 
raient a  remplir  les  formalités  et  a  acquittez?  les 
droits  imposés  par  le  douane  anglaise.  (Règlement 
anglais,  106*) 

55-  Le  réambenege  sera  fait,  entent  que  pot* 
aibie,  dans  les  caisse*  ayant  servi  k  l'expédition, 
on  dans  des  caisses  en  même  nombre  et  marquée* 
de  la  même  manière,  conformément  au  bulletin 
resté  entre  les  mains  de  la  douane  française 
(art  23  et  24). 
TROISIÈME  SECTION.  'Dis*osmons  spécial**  au* 

OXtnrints  D^AKt. 

Titm  vu.   . 

56.  La  période  de  L'art  français  dont  les  œuvre* 
seront  admises  a  l'exposition  sera  fixée  prochaine* 
ment  par  la  commission  impériale,  lors  qe  l'in- 
stitution du  jury  central  d'admission*  mentionna 
e-Tart  M.  .... 

57.  Le*  jorya  d'admission  mentionaés  «u  titre  et 

déaignecont  b  1»  enmmjitiw» .isjo^^rlnlnt  4*n*  m* 


3è  E«H*if  wtàKÇAii.  —  kapolUit  ut.—  s,  ttawm 4*6*. 

lettre  ipécialej  1m  œuvre*  In  plot  reraarqnsbtês      antôWetsfe'*  â  1860,  Sf  flOffl  paêHbîet  èè 

^Ipoùiraient  eiister  dans  leurs  localités.  IK  fe- 


ront connaître,  avec  la  nom  de  Partiale,  la  nature» 
le  titre  et  Us  dimension»  de  l'œuvre,  ainsi  que  le 
nom  et  l'adresse  de  la  personne  qui  en  est  pro- 
priétaire. 

58.  Les  étrangers  possesseurs  d'œovres  remar- 
quables d'artistes  français  proposeront  directe- 
ntent  a  la  commission  impériale  les  objets  qu'ils 
voudront  bien  exposer  dans  la  section  française. 

59.  La  commission  impériale  statuera  directe- 
ment, ayec  le  concours  d'un  jury  rentrai  des  béant- 
arts*  sur  l'admission  des  œuvres  qui  lui  seront  pro- 
posées, tant  par  les  jurys  d'admksion  que  pur  les 

{>ropriétaires  étrangers.  CesU  ce  jury  central  que 
es  artistes  on  les  possesseurs  d'oeuvres  d'art,  habi- 
tant le  département  de  la  Seine,  adresseront  leur» 
propositions. 

60.  'Les  œuvres  d'art  seront  prises  par  la  com- 
mission impériale  h  la  résidence  de  l'artiste  on  «lu 
propriétaire,  et  leur  retour  s'effectuera  également 
par  les  soins  de  la  commission.  L'installation,  la 
surveillance  et  la  réexpédition  de  ces  œuvres  seront 
confiés  a  un  personnel  spécial  envoyé  de  Paris  a 
cet  effet  et  etercé  h  ce  genre  de  service.  Le  débal- 
lage et  le  téemballage  pourront  même  avoir  lieu 
sons  la  surveillance  du  propriétaire  ou  de  l'artiste. 

61*  La  commission  impériale  se  charge  égale- 
ment de  prendre  dans  les  mêmes  conditions,  ches 
les  étrangers,  les  objets  qu'ils  auront  proposés  et 
q«i  auront  été  admis. 

62.  Dans  tous  les  cas,  tous  lés  frais  sans  excep- 
tion, depuis  le  départ  jusqu'au  retour, "seront  a  la 
charge  de  la  commission  impériale.  La  commis- 
sion assurera  contre  l'incendie, h  «es  frais,  au  nom 
et  pour  le  compte  des  exposants,  les  œuvres  ad- 
mises a  l'exposition  universelle. 

03.  Le  nom  du  possesseur  de  chaque  œuvre  d'art 
figurera  avec  le  nom  de  l'auteur  sur  le  catalogue 
et  dans  les  salles  d'exposition. 


8  Urvib»,  »  17  rivRiBR  1802.  —Décret  impérial 
qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice 
1800,  un  chapitre  destiné  a  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  h  cet 
exercice.  (XI,  Bail.  DCDXCIX,  n.  9940.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  do 
8  juillet  1837,  portant  que  les  rappela 
d'arrérages  de  solde  et  accessoires  de  solde 
continueront  d'être  imputés  sur  les  crédits 
de  l'exercice  courant,  mais  que  le  trans- 
port en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  ; 
*u  moyen  d  un  virement  atftorisé  par  une 
ordonnance  qui  sera  soumise  à  la  sanction 
législative  avec  la  loi  de  règlement  de 
l'exercice  expiré;  vu  Kart.  10*  du  règle- 
ment général  du  31  mai  1838,  sur  la 
comptabilité  publique,  rappelant  les  dis- 
positions ci-dessus  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
avons  décrété  : 

*  Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
guerre,  pour  l'exercice  1860,  no  chapitre 
spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
tion des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet 
exercice  ;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de 
Mappelsde  dêpenmpayaMes  $ur  revues, 


déchéance, 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  4 
l'article  précédent  se  formera,  par  compte 
de  virement,  de  la  somme  de  ua  miHiot> 
vingt -deux  mille  trente-cinq  francs  qua- 
tre-vingts centimes,  montant  des  rappel* 
de  solde  et  autres  y  assimilés,  provisoire- 
ment acquittés  sur  les  fonds  des  chapitres- 
3,  4,  6,  7,  8, 14,  15,  16  et  23  du  budget, 
de  la  guerre  pour  1860,  suivant  le  tables» 
annexé  au  présent  décret,  et  dont  les  ré- 
sultats se  répartissent  comme  H  soit  r 
exercice  1856,  693  fr.  29  c.  ;  exercice 
1857, 1  644  fr.  48  c;  exercice  185»,  6.360 
fr.  60  c;  exercice  1859,  1,013,337  fr» 
43  c;  total  égal,  1,032.035  fr.  80  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  11  juin? 
1859,  aux  chapitres  désignés  à  l'art.  2  ci- 
dessus,  sont  atténuées  dans  les  propor- 
tions ci-après  :  Ghap.  3.  Etats-majors, 
6,536  fr.  86  o.  Chap.  4.  Gendarmerie- 
impériale,  28,617  fr.  27  r.  Chap.  6.  Jus- 
tice militaire,  629  fr.  Cbap.  7.  Solde  et 
entretien  des  troupes,  950,304  fr.  7  c. 
Chap.  8.  Habillement  et  campement,  375 
fr.  41  c.  Ghap.  14.  Solde  de  non-aellvité 
et  solde  de  réforme,  10,910  fr.  83  c.  Ghap» 
15.  Secours,  853  fr.  Ghap.  16.  Dépenses 
temporaires,  412  fr.  50  c.  Chap. 23. Corp» 
indigènes  en  Algérie,  23,396  fr.  86  c« 
somme  égale,  1 ,022,055  fr.  80  c. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

22  jaktibr  =  17  rivait*  1802.  —Décret  impérial 
qui  autorise  un, virement  de  crédits  au  budget 
de  l'ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colo- 
nies, exercice  1800.  (XI,  Bull.  DCDXCIX» 
n.9941.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  chargé  par 
notre  décret  du  22  décembre  1860  de  la 
liquidation  des  dépenses  de  l'ancien  mi- 
nistère de  l'Algérie  et  des  colonies;  vu  la 
loi  des  finances  du  il  juin  1859,  portant 
fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépense;  de  l'exercice  1860  ;  vu  no- 
tre décret  du  19  novembre  1859,  portant 
répartition,  par  chapitres,  pour  chaque 
ministère,  des  crédits  du  budget  des  dé- 
penses dudit exercice;  vu  l'art.  12  du  sé- 
natus-consulte  du  25  décembre  1852;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856,  con- 
cernant les  crédits  supplémentaires  ou  ex- 
traordinaires et  les  virements  de  crédits  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
en  date  du  9  janvier  1862;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 


Les  crédit*  ou ?er t s ,  pour     Mime,  trou  francs  vingts-cinq  eentimei, 
dont  deux  francs  à  rentrée  et  on  franc 


BlfPIft*  FIANÇAIS.  —  HAFOLàOH 

Art-  i«r- 
l'exercice  1860,  sur  le  chip.  16  iBtàblUee» 
ments  pénitentiaires  à  la  Guiane)  du 
budget  de  l'ancien  ministère  de  l'Algérie 
et  des  colonies  {Service  colonial),  sont 
réduits  d'une  somme  de  cent  cinquante 
mille  francs  (150  000  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  sur  les  deux  chapitres  ci-après 
désignés  dn  budget  dn  même  nrnistére, 
sont  augmentés  d'une  somme  de  cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.),  destinée 
à  couvrir  l'insuffisance  reconnue  des  allo- 
cations attribuées  à  ces  chapitres  :  Chap. 
14.  Personnel  civil  et  militaire,  110.000 
fr.  Chap.  15.  Matériel  civil  et  militaire, 
40,000  fr.  Somme  égale,  150,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  des  finances  (M  U .  de  Chasseloup- 
Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


lll.  —  25  janvier  1862. 


*? 


25  limn  =  17  râvaiSR  1862.— Décret  impérial 
qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir  sur  lea  cou- 
pon», part*  et  éclatées  de  boit  de  charpente , 
sciage  et  charronnage  flottés,  pendant  l'exer- 
cice 1862  (*|>provi»ipnnemeot  de  Paris).  (XI, 
Bail.  DCDXCIX;  n.  9942.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  procès- verbal  de  la 
délibération,  en  date  du  24  novembre 
1861,  prise  par  la  communauté  des  mar- 
chands de  bois  à  ouvrer,  pour  l'approvi- 
sionnement de  Paris,  ladite  délibération 
ayant  pour  objet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commun,  aux  dépenses  que  nécessi- 
teront, pendant  le  cours  de  l'exercice  1862, 
le  transport  et  la  conservation  dé  ces  bois  ; 
va  les  lois  annuelles  des  finances;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  à  titre  de  coti- 
sation, sur  les  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charron- 
nage flottés,  pendant  l'exercice  1862,  sa- 
voir :  1°  pour  chaque  coupon  de  char- 
pente flotté  sur  les  rivières  d'Yonne ,  de 
Cure  et  d' Arma nçon,  ainsi  que  sur  le  canal 
de  Bourgogne  deux  francs  trente-cinq  cen- 
times, dont  un  franc  trente-cinq  centimes 
à  l'entrée  et  un  franc  à  la  sortie  ;  2°  pour 
chaque  coupon  de  charronnage  provenant 
desdites  rivières,  un  franc  quatre-vingt- 
quinze  centimes,  dont  un  franc  trente- 
cinq  centimes  à  l'entrée  et  soixante  centi- 
mes à  la  sortie,  sans  préjudice  des  droits 
payables  au  passage  sous  le  pont  de  Sens, 
pour  cotisation  spécialement  affectée  au 
service  des  flots  et  éclusées  indispensables 
sur  l'Yonne;  5°  pour  chaque  coupon  de 
charpente  provenant   de   la  rivière  de 


vingt-cinq  centimes  à  la  sortie;  4®  r  ___ 
chnoue  part  de  sciage  provenant  de  ladite 
rivière,  trois  francs  cinquante  centimes, 
dont  deux  francs  à  l'entrée  et  un  franc  cin- 
quante cen  limes  à  la  sortie;  5*  pour  chaque 
coupon  dejcharronnage  provenant  de  ladite 
rivière,  deux  francs  quatre-vingt-dix  ceq- 
times,  dont  denx  francs  à  l'entrée  et  qua- 
tre-vingt-dix centimes  à  la  sortie;  6°  pour 
chaque  éclusée  en  bois  de  chêne ,  de  quel- 
que rivière  qu'elle  provienne,  six  francs, 
dont  trois  francs  à  l'entrée  et  trois  franc* 
à  la  sortie  ;  7°  pour  chaque  éclusée  de  sa- 
pin provenant  de  la  rivière  d'Yonne,  vingt 
et  un  francs,  dont  six  francs  à  l'entrée  et 
quinze  francs  à  la  sortie  ;  8°  pour  chaque 
éclusée  de  sapin  provenant  de  la  rivière 
de  Marne,  seize  francs,  dont  six  francs  à 
l'entrée  et  dix  francs  à  la  sortie  ;  9°  pour 
chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sur 
les  cananx  latéraux  à  la  Marne,  deux 
francs  trente -cinq  centimes,  dont  un  franc 
trente-cinq  centimes  à  l'entrée  et  un  frane 
à  la  sortie;  10°  pour  chaque  coupon  de 
charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux,  deux 
francs  quatre-vingt-cinq  centimes,  dont 
un  franc  trente-cinq  centimes  à  l'en- 
trée et  un  franc  cinquante  centimes  4 
la  sortie;  11°  pour  chaque  coupon  de 
charronnage  flotté  sur  lesdits  canaux , 
deux  francs,  dont  un  franc  trente-cinq 
centimes  à  l'entrée  et  soixante-cinq  cen- 
times à  la  sortie;  1i°  selon  l'usage,  lea 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube  se- 
ront comptés  à  raison  de  trois  pour  deux> 
et  ceux  des  rivières  dites  Petite-Seine  et 
ifortn,  à  raison  dedeuxpourun.  Indépen- 
damment des  cotisations  ci-dessus,  appli- 
cables aux  parts  et  coupons  de  la  rivière 
d'Aube,  il  sera  payé,  lors  du  départ  de 
Brienne,  pour  chaque  coupon  ou  part,  un 
franc  cinquante  centimes  (1  fr.  50  c.) 
pour  le  service  des  flots  de  cette  rivière. 

2.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie, et,  pour  la  cotisation  spéciale  aux# 
coupons  et  parts  de  la  rivière  d'Aube/ 
entre  les  mains  de  l'agent  spécial  préposé 
à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  L'agent  général  et  les  autres  em- 
ployés de  la  compagnie  sont  autorisés  4 
faire  toutes  poursuites  ou  diligences  pour 
assurer  le  recouvrement  des  cotisations  en 
employant  toutes  les  volés  du  droit,  et, 
au  besoin  ,  la  perception  s'effectuera 
comme  en  matière  de  contribution  publi- 
que. 

4.  Le  présent  décret,  reproduit  en  ca- 
ractères lisibles  et  apparents,  devra  être 
affiché,  pendant  toute  la  durée  de  Pexer- 
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ci&r  1862.  dans  les  bureaux  des  agents 
pntaonéffà  lf  perception* des  cotisations. 
-  *S.  fcos-  ministres  de*  l'agriculture,  du 
cdÉrfmerce  et  de»  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Roaher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


5  «  17  février  1S52.  —  Décret  impérial  qui  «a. 
Hnfae  le»  lotiétés  anonymes  et  autres  assec&t- 
tratMcenunerafades,  industrielles  on  financière*, 
légalement  cnpsiitnées  6a m  les  Eut»  «ornait», 
»  exeroev  leurs  droit*  en  France.  (XI ,  Bull* 
DCDXCK,  n.  ÔOiWl 


5  =  17  février  1&52.—  Décret  impérial  qui  re- 
porte à  l'exercice  1862 une  somme  de  Û,  000,000 
de  francs,  non  employée  en  1864  sur  le  crédit 
Tcfe  5,530,000  fr.  alloué  au  ministère  d*Elata 
p*r  la  loi  du  2  joillet  1W1,  pour  grands  tra- 
vaux d'utilité  générale.  (XI»  BuH.  DCDXOX, 

Hapoléon,  etc.,  sur  fe  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  2  juillet 
186%  qui  ouvre  aux  ministres,  sur  cet 
exercice,  un  crédit  de  quarante-cinq  mil- 
lions pour  de  grands  travaux  d'utilité  pu- 
blique; vu  notamment  l'art.  2  de  la  loi 
susvisée,  portant  que  les  crédits  non  em- 
ployés en  clôture  d'exercice  pourront  être 
reportés,  par  décrets,  à  l'exercice  suivant; 
vu  notre  décret  du  25  août  1861,  portant 
répartition,  par  chapitres,  du  crédit  de 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs  (5,530,000  fr.),  alloué  par  la  même 
loi  au  minisire  d'Etat;  attendu  que  sur 
le  crédit  énoncé  ci-dessus  il  n'a  pu  être 
empfoyé,  dans  les  délais  réglementaires, 
qu'une  somme  de  quinze  cent  cinquante 
mille  francs  (1,550,000  fr.);  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  16 
janvier  1862;  notre  conseil  d'E ta t.en tendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  gomme  de  quatre  million* 
de  francs,  non,  employée  dans  le  courant 
de  l'année  1861  sur  le  crédit  de  ciect  mil- 
lions cinq  cent  cinquante  mille  f r an c& al- 
loué au  ministère  d'Etat  par  la  loi  du  2 
juillet  dernier,  est  reportée  de  l'extroioe 
1861  sur  l'exercice  18$2V  savoir  :  2e  **o- 
tior\.  Travaux  extraordinaire*.  Chap. 
3.  PakaU  des  Tuileries  (reconstruction), 
1,500,000  fc«  Chap.  4.  Bibliothèque  im- 
périale (reconstruction)  ,  100  000  fr.  Ghap. 
5,  Conservatoire  des  arts  et  métier»  (re- 
-eonstruotiou),  1,000,000  fr.  Chap.  6.Mé~ 
nistére  de  l'agriculture;  du  commerce  et 
des  travaux  publics  (reconstruction) , 
300,000.  fr.  Chap.  7.  Ecole  des  mines  (re- 
•  construction),  3^0,000  fr.  Chap.  8.  Me- 
nu fa  chue  de  Sèvres  (reconstruction)  . 
300,000  fr.  Chap,  9.  Ecole  normale  (re- 
construction), 150,000  fr.  Chap.  10.  Ar- 
chives de  l'Empire  (  reconstruction  )  , 
300,000  fr.  ToW,  4,000,000. 

Nos  ministres  d'Etat,  et  des  finances 
(HAÏ.  Walevrski  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc»     . 


Napoléon,  «te,,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  r  agriculture*,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publies;  vu  la  lai  du  30  mil  1837, 
relative  aux  sociétés  anonymes  et  autre* 
assooiationseomnerciales,  industrielles  on 
financières  légalement  autorisées  en  Belgi- 
que, et  portant  qu'un  décret  impérial^ 
rend»  en  conseil  d'Etat,  peut  en  appliquer 
ie  bénéfice  à  tons  antres  payn  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avens  décrété  : 

Art.  .1"»  Les  sociétés  anonymes  et  lei 
autres  associations  commerciales,  indus- 
trielles ou  financières  qui  sont  soumise*, 
dans  les  Etats  romains,  à  l'autorisation  du 
Gouvernement  et  qui  l'ont  obtenue,  peu- 
vent exercer  tous -leurs  droits  et  ester  en 
justice  en  France,  en  se  confirmant  aux 
lois  de  l'Empire. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du.  commerce!  et  des  travaux  publics 
(flf.  Roaher)  est  chargé,  etc. 


22  janvier  =  21  FâvRiM  1862.  —  Décret  impé- 
rial qui  reporte  à  l'exercice  1862  un  crédit  ou- 
vert sur  l'exercice  1861,  à  titre  de  fonds  de 
concoure  versés  an  Trésor  pour  les  travaux  4e 
eaptafe  «4  d'améftaf  ement  des  sources  m mé- 
reJee  de  Plombier»».  (XI,  Bail.  M,  n.  §051.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
mmfetre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  fagriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux punîtes?  vu  Ta  loi  du  28  juin  1861* 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses-et  des  recettes  de  l'exercice  1Ô62; 
vu-nôtre  décret  du  7  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dite du  budget  des  dépenses  dudit  exer- 
cice ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6  juin  1843, 

,  portant  règlement  définitif  du  budget  de , 

i'eiereiee  1840,  ledit  article  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonds  versés  perdes  départements, 

«  dés  communes  ou  des  particuliers,  pour-. 

«  «encourir,  avec  ceux*  de  l'Etat,  à  l'exé-, 

'  «emion  des  travaux  publics,  seront  por- 
«  tés  en  recettes  aux  produits  divers  du 
«budget;  un  crédit  de  pareille  somme 
ce  sera  ouvert,  par  ordonnance  royale,  au 
a  ministère  des  travaux  publics,  addition- 
«  Bellement  à  ceux  qui  lui  auront  été  ac- 
«  (tordes  par  le  budget  pour  les  mêmes 
«  travaux,  et  fa  portion  desdits  ronds  qui 
et  n'aura  pas  été  employée  pendant  le  cours  i 
«  d'un  exercice  pourra  être  riimputée , 
ce  avec  la  même  affectation,  aux  budgets 
«  des  exercice   subséquents,  en  Yertu  d'prn 
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t  émanées  royale  q ai  prononcèrent  l'an- 
«  aulation  des  sommes  restées  sans  emploi 
«ser  l'exercice  expiré;  »  vu  notre  décret 
«a  14  juin  1659,  qai  avait  ouvert  an  «ri- 
flistre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  peur  l'exercice  *B59, 
a  titre  de  fonds  de  concours  versés  an 
trésor,  un  crédit  total  de  quatre-virrgt- 
qwtoraermiîe  deux  cent  sept  francs  soixan- 
te-aeaf  centimes ,  dans  ieuuel  était  corn» 
prisé  me  somme  de  dent  miHe  deux  cent 
sept  francs  soixante-neuf  centimes,  appli- 
cable au  chapitre  28,  et  destinée  au*  tra- 
rtax  de  captage  et  d'aménagement -des 
«arecs  minérales  de  PlemMétes  (Vos- 
ges); vu  notre  décret  du  1«*  février*  861 , 
«lai  a  ordonné  le  report,  sur  l'exercice 
«61,  de  ladite  somme  4e  deux  mffîe  dent 
cent  sept  francs  soixante-neuf  centimes  ; 
^a  te»  documents  desuuete  il  résulte  que 
la  même  somme  de  deux  mille  deax  cent  sept 
Aines  soiiante-ireuf  centimes  est  Testée 
«aaieuiptoi  à  1a  fin  de  l'exercice  1861  ;  vu 
laïutteesi  lions  de  notre  décret  du  10  no- 
^enbfeim^ur  les  «redits  supplémentai- 
As  et  "extraordinaires;  vu  fart.  4  do  se- 
attas-eeosalte,en  date  du  ai  décembre 
W6i,  ledit  article  ainsi  conçu  :  o  II 
«n'est  point  dérogé  m  dispositions 
«  des  lois  existantes ,  eu  ce  qui  concerne 
'w  «^penses  d'exercices  clos  restant 
«*  P«ÏW,  les  dépenses  des  départements, 
«  <te*  eommanes  et  aies  services  locaux  et 
«les  fonds  de  concours  pour  dépenses 
«AtftêtptfMfc  ;  »  vu  la  lettre  de  notre 
wntetre  é>s  finances,  en  date  du  30  dé- 
cembre 1861  ;  notre  conseil  d'Etat  ea- 
**us,  trous  décrété  : 

An.  4«r.  Le  créeMt  de  deux  rutile  deux 
*»t  «pt  francs  «soixante -néo f  centimes, 
*****  ptr  notre  décret  du  1**  février 
IWijà  titre eX^andi  decoiioours.'à'netre 
•Wstfe  le  fegrieutture,  du  commerce  et 
*ts  travaux  puefces ,  et  qui  n'a  pu  être 
5»pforé'en'486t,  est  reporté  nu  budget 
wleiercloe  *862,  où  il  eera  inscrit  «  un 
«■rtoetpécial ,  sous  le  n.  10  6&.  Une 
[•■wé  égale  de  deux  rottle  deux  cent  sent 
«■«§  «oixante-neuf  centimes  («,107  fr. 
J|9c-)  est  annulée  au  budget  de  rexerciee 

*.  »  stfe pourvu  à  la  dépense  eu  moyen 
**  ressources  ordinaires  du  budget  de 
f«*rciee  t802. 

J.  ^ttatferisation  du  crédit  ci-<tos*os 
•f^Proaesée  wCorps  législatif,  eoufor- 
J**»*  à  Sert,  m  de  ta  toi  du  5  mal 

*-  No»  'mbirtm  deTtgricdltare,  dn 
«•■■tarée  et  ém  travaux  guelfes,  et  des 

cSîlS  ^m%  *****  «*  FouM)  sonl 
"■•ses,  eic# 


li  *«  24  rtvim  lt92.  —  Décrtt  Imnétial  «*i 

autorise  4es  4tai)ii»*ea>e»ts  de  »ia*fcisaa«BB 
A  tnpk>y«r  ie<duièane  dee  «raérages  ùm  r«n4*e 
•cquiaa»  arec  le  prêtait  du  jUénalton*  êm 
leurs  immeubles  au  paiement  de  la  soulte  ré- 
sultant de  la  co  riverai  on  de*  rentes  t\  î/2  et  ■ 
p.  100  an  rentes  3  p.  100.  pfj,  B*ii.  u 
H.4W62;)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  {intérieur  ;  la  section  de  l'intérieur,  de 
Tinstrnction  publique  et  des  cultes  de  no- 
tre conseil  d'Etat  entendue ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«VLes  établissements  de  bienfai- 
sance sont  autorisés  à  employer,  chaque 
année,  Jusqu'à  libération  complète,  au 
paiement  de  la  soulte  résultant  de  la  con- 
version des  rentes  quatre  et  demi  (4  ljt) 
et  quatre  pour  cent  (4  p.  0)0)  en  rentes 
trois  pour  cent  (3  p.  OiO)  ou  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  qu'ils  auraient  con- 
tracté pour  l'acquit  de  cette  soulte,  îe 
dixième  des  arrérages  des  rentes  acquise» 
avec:  le  produit  des  aliénations  de  leurs 
immeubles,  et  dont  la  capitalisation  a  été 
prescrite  par  décrets  impériaux  ou  arrêtés 
préfectoraux.  Lorsque  l'opération  sera 
terminée,  la  capitalisation  sera  de  nou- 
veau mise  à  exécution. 

2.  Notre  ministre  de  r intérieur  (H.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

15  =  21  février  1862.  ■=  Décret  impérial  qai 
autorise  l'importation,  en  franchise  de  droits, 
desfasUes,  fars,  «te,  destinés  a  être  réexporta 
«swèa  avoir  été  convertis  en  Barriras  et  b  a  team 
en  fer,  en  machine»*  appareils,  aie.  (XI,  Bail. 
M,  n.  0054.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Utmistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira- 
-t«ix  publics  ;  vu  l'art.  5  de  la  loi  de  <S 
juillet  1*5$,  avons  décrété  :  ' 

Art.  1".  Seront  admis  eu  franchise. de 
droits,  conformément  eux  dispojittoas'ée 
■l'art,  ô  de  la  loi  du  5  juillet  1856,  les  fontes 
brutes,  les  fontes  épurées  dites  ma*éea,  la 
-ferraille,  les  masst aux,  les  Cers  en  barres*  Je* 
ieuillards,  aorniéres,  fers  à  T  et  à  doubieï 
et  autres  de  fermas  irréguttéres,  tes  '  fers  eu 
tôle,  les  aciers  en  barres»  eufetwllâfdseten 
tôles  brunes  ttaanioées.  à  cfcaed,  tes  cuivres 
laminés  purs  ou  «iNës  d^antres  .métaux» 
venant  de  l'étranger^  et  des  t  mes  ^à  .eut* 
réexportés  ac*é*avote&éïcctùertrii,da«ni 
le*  4tehere  frataeafc,mitav4tts<et  sje^eaaÉx 
en  «Br ,  •  en  machines,  u^pareôs,  ouvipauè 
tfuekeuqfues  en  anétatax,  ou  eu  nmduito 
d  un  «degré  île  fcrbrrcatwo  ulaa  ««aneé 
une  les  rnaUères  importées.  Toutefois* 
pourront  souk  jouir  du  bénéfice  des  dis* 
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Iwiltionj  précédentes,  les  maîtres  de  forge, 
es  constructeurs  de  machines  et  les  fa- 
bricants d'ouvrages  en  métaui,  qui  justi- 
fieront qu'ils  ont  reçu  des  commandes  de 
l'étranger  ou  qu'ils  se  livrent  à  une  fabri- 
cation couraute  d'ouvrages  destinés  à 
l'exportation  ,  et  qui  rempliront  les  con- 
ditions ri-aprés  déterminées. 

2.  Tout  mattre  de  forges,  constructeur 
ou  fabricant  qui  voudra  profiter  des  faci- 
lités spécifiées  par  l'art.  1"  du  présent 
décret  devra  adresser  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  une  demande  qui  fera  connaître, 
d'une  part,  la  nature,  l'importance  et  la 
destination  des  commandes  i  exécuter,  ou 
la  nature  et  la  quantité  des  objets  de  com- 
merce courant  à  fabriquer.;  d'autre  part, 
la  nature,  l'espèce  et  la  quantité  des  pro- 
duits qu'il  devra  exporter  en  compensa- 
tion des  matières  à  admettre  en  franchise 
temporaire.  Il  s'engagera,  en  outre,  à  rem- 
plir tes  formalités,  et  à  fournir  les  justifi- 
cations qui  seront  jugées  nécessaires  par 
Dos  ministres  des  finances,  ou  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics ,  pour  assurer  la  régularité  des  opé- 
rations. Chaque  demande ,  avec  les  pièces 
justificatives,  sera  soumise  à  l'examen  du 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactu- 
res, et  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  statuera, 
après  avoir  pris  l'avis  de  notre  ministre 
des  finances. 

3.  Les  métaux  désignés  par  l'art.  1" 
devront  être  importés,  soit  par  terre,  soit 
par  mer,  sous  pavillon  français  du  sous  le 
pav  Mon  du  pays  de  production. 

4.  Ne  seront  reçus  à  la  réexportation, 
en  compensation  :  1°  des  fontes  mazées 
•t  de  la  ferraille,  que  des  fers  marchands 
en  barres  de  tout  échantillon,  ou  en  rails, 
ou  que  des  produits  d'un  degré  de  fabrica- 
tion encore  plus  avancé;  2°  des  massiaux, 
que  des  fers  en  verges  ou  en  fils  dont  la 
section  transversale  ne  dépassera  pas  un 

'centimètre  carré,  des  feui» lards  d'un  mil- 
limètre d'épaisseur  ou  moins,  des  tôles  ou 
des  produits  d'un  degré  de  fabrication  en- 
core plus  avancé;  3*  des  fers  en  barres 
ayant  une  section  transversale  de  quatre 
centimètres,  ou  moins,  ou  une  épaisseur 
•de  cinq  millimètres,  ou  moins,  quelle  que 
soit  la  longueur,  que  des  pièces  en  fer  de 
dimensions  égales  ou  inférieures  ;  4°  des 
cornières,  fers  à  T  et  à  double  T  et  autres 
de  formes  irréguliéres,  que  des  produits  fa- 
briqués avec  des  fers  de  formes  similaires 
«t  présentant  au  moins  les  mêmes  difficul- 
té* de  fabrication  ;  5°  des  télés  de  fer,  d'a- 
cier, et  des  cuivres  laminés  d'épaisseurs 
déterminées,  que  des  objets  fabriqués  avec 


des  tôles  ou  cuivres  laminés  du  même  or- 
dre d'épaisseurs  ou  d'épaisseurs  moin- 
dres, dont  les  limites  seront  au  besoin 
fixées  par  la  décision  ministérielle  auto- 
risant l'entrée  en  franchise  temporaire  ; 
6°  des  aciers  en  barres  et  en  feuillards  de 
dimensions  déterminées  ,  que  des  objets 
fabriqués  avec  des  aciers  en  barres  ou  feuil- 
lards du  même  ordre  de  dimensions,  ou  de 
dimensions  moindres ,  dont  les  limites  se- 
ront au  besoin  fixées  par  la  décision  mi- 
nistérielle autorisant  l'entrée  en  franchise 
temporaire. 

5.  Lu  importateurs  devront  s'engager, 
par  une  soumission  valablement  cauiion- 
née,  à  réexporter  ou  à  réintégrer  eo  entre- 
pôts, dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois ,  les  produits  fabriqués  avec  les 
métaux  admis  en  franchise,  poids  pour 
poids,  sans  qu  il  soit  tenu  compte  d'au- 
cun déchet  de  fabrication. 

6.  Dans  les  divers  cas  prévus  ci-dessus, 
les  métaux  ne  pourront  être  importés  et 
les  objets  fabriqués  avec  ces  métaux  ne 
pourront  être  réexportés  que  par  les  ports 
d'entrepôts  réels  ou  par  les  bureaux  ou- 
verts soit  au  transit,  soit  à  l'importation 
des  marchandises  taxées  à  plus  de  vingt 
francs  par  cent  kilogrammes. 

7.  Les  produits  fabriqués  qui,  au  lieu 
d'être  mis  en  entrepôts,  seront  directe- 
ment réexportés,  devront  être  expédiés 
sous  les  conditions  générales  du  transit , 
ou  sous  les  formalités  déterminées  par  les 
art.  61  et  62  de  la  loi  du  21  avril  1818 , 
suivant  que  leur  expédition  aura  lien  par 
la  voie  de  terre  ou  de  mer. 

8.  Toute  soustraction ,  tout  manquent 
constaté  par  le  service  des  douanes,  de 
même  que  tout  abus  qui  aura  été  fait  des 
dispositions  du  présent  décret,  donnera 
lieu  i  l'application  des  pénalités  et  inter- 
dictions prononcées  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  5  juillet  1836.  Toutefois  ,  les  déOcits 
qui  seront  reconnus  par  le  service  des 
douanes  provenir  exclusivement  des  dé- 
chets de  main-d'œuvre  ne  seront  soumis 
qu'au  simple  paiement  du  droit  d'entrée 
afférent  aux  matières  admises  en  française 
temporaire. 

9.  Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'arti- 
cle l«r  du  présent  décret  est  étendu,  sous 
l'accomplissement  des  conditions  et  for- 
malités prescrites  par  notre  décret  du  6 
janvier  1855,  à  l'importation  des  débris 
de  vieux  ouvrages  en  fontes,  en  fers,  en 
tôles  ou  en  cuivre  provenant  des  machines 
des  navires  à  vapeur  étrangers  qui  vien- 
draient se  faire  réparer  en  France* 

10.  L'ordonnance  du  28  mai  1843  et 
nos  décrets  des  8  septembre  1851, 14  fé- 
vrier ,1852,  6  janvier  1855,  relatifs  eux 
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cuivres  laminés,  17  juillet  1856  et  17  oc- 
tobre 1857,  sont  et  demeorent  abroges. 

11.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (Mil.  Rouher  et  Fould),  sont 
chargés,  etc. 


352,814;  Noctï,  1,303.380;  Oi*-,  40^417;  Or  m, 
623,30;  P*iHle-Ci>«UF  7-;Û,338  i  Puj  -.Ic-Dàiue, 
576,600;  Pj.*né.e>(B*t.eii-ï.  n34,fflZtf  ;  Pt  é.jée» 
(H«ule*-),2iiKî7tl;Pf>-'1i^'ï*-Orï#Hi<ik>flftl.763t 
Rhin  (B-Ot  &77*»7iî  Ithjn  (IW-)f  5i5,S'3l 
Rh6.ie,  6fl2,ÙÏ)3:  SoÛiie  Iïïmi-)  ,  317.181 
Saône-et-L  ir-  ,  5«2,137;  Saribe,  4tifi,l5^ 
Savoie,    27\O30;  Sa  vin -s   (Huile*)  ,  3rt7.ùw&ï 


11  uavisa  »  25  rivaiaa  1862.  —  Décret 
périsl  qui  déclare  authentiquas  les  tableaux  de 
la  population  de  l'Empire  (1).  (XIV  fiolL 
Ml,  o.  9958.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  les  nouveaux  états  de 
population  dressés  officiellement  par  les 
préfets,  en  exécution  de  notre  décret  da 
2  mars  1861,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  tableaux  de  population  cl- 
annexés,  des  départements  de  l'empire, 
des  arrondissements  et  des  cantons,  des 
communes  de  deux  mille  âmes  et  au- 
dessus,  ainsi  que  des  chefs-lieux,  d'arron- 
dissement et  de  canton  dont  la  population 
est  inférieure,  seront  considérés  comme 
seuls  authentiques ,  pendant  cinq  ans,  à 
partir  du  1er  janvier  1862. 

2.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 

Teofcou  de  la  population  de  CEmpirepar  départi- 
menti, 

ton,  369,767  ;  Aisne,  566,597;  Allier,  356,452  ; 
Alpi  (Basse»-)  ,  146,358  ;  Alpes  (Hautes-) , 
125,100;  Alpes-Mariiim"»,  194,578;  Ardèche, 
388,529;  Àrd*nnes,  329,111  ;  Ariége,  251,350; 
Aube,  262,785;  Au  Je ,  283,606;  Avejron, 
396,025  ;  Bouches- lu -Rhône,  507,112  ;  Calvados, 
480,&92;  Canial,  26»,523;  Charente,  379,081; 
Ghareote-Inférieure,  681,060;  Cher,  323,393; 
Corrèse,  310,118;  Co.se,  252,889;  Cote-d'Or, 
384,140;  Côte» -du- Nord  ,  628,676;  Creuse, 
270,055;  Dordogne,  501,687;  Donna,  296,280  ; 
Drôme,  326,686  ;  Bure,  398,661  ;  Eure-et-Loir, 
290,455;  Finistère,  627,306  ;  Gard,  621,107  ; 
Garonne  (Haute-),  686,081;  Gers,  298,931; 
Gironde,  667,193;  Hérault,  609,391;  llie-el-Vi- 
laine,  586,930 ;  Indre,  270,054;  Indre-et-Loire, 
323,572;  Isère,  577,748;  Jur.,298,053  ;  Landes; 
300,839  ;  Loir-et-Cher,  269,029;  Loire,  517,603, 
Loire  (  Hante-) ,  305,521  ;  Loire  -  Inférienre, 
580,207;  Loiret,  352,757;  Lot,  295,542;  Lot- 
et-Garonne,  332,065;  Loaère,  137,367;  Maine- 
el  Loire  ,  526,012;  Manche  ,  591,421  ;  Marne , 
.385,498;  Marne  (Hauie-\  254,413  ;  Mayenne, 
375,163;  Meorthe,  628,663  ;  Meuse,  305,560; 
Morbihan,  686,504;  Moselle,  666,557;  Mièvre, 


Seine,  4,953,060;  6#*É^liri**P» ,    7A9.U&H; 
im-      Seine-et-M.rue,  352,312  ; Seine-e^ -Oiie,  5 1 3T|»73  v 


Sevrée  (D*ux-),  328,847;  Somme,  572.o6Ô  ; 
Tarn.  3:»3,633;  Tarnet-Gamnne,  232,554  ;  Y.*, 
315,526;  Vaulme,  268,255;  Vendée,  395,095; 
Vienne,  322.028;  Vi-nne  (Haute-)»  310.595? 
Votées,  615,685;  Yonne,  370,305.  Total, 
37,382,225.  

49  »  26  rivan»  4862.  —  Décret  impérial  por- 
tant promulgation  de  la  convention  de  porta 
conclne,  le  25  novembre  4861,  entre  le  France 
et  l'Office  de»  Postes  féodales  d'Allemagne.  (XI, 
Bull.  Mil.  n.  996V.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Une  convention  de  poste 
ayant  été  conclue,  le  25  novembre  1861, 
entre  la  France  et  l'office  des  postes  féoda- 
les d'Allemagne,  ei  les  r  titications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Pari»,  le  15  fé- 
vrier de  Tannée  1862,  ladite  cou  veut  ion, 
dont  la  teneur  suit,  recevra  ta  pleine  et 
entière  exécution  à  dater  du  1"  avril  pro- 
chain. 

Convention* 

Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Son  Altesse  Sérénissime  le  prince  de  la 
Tour  et  Taiis ,  grand-mal  ire  héréditaire 
des  postes  féodales  d'Allemagne ,  animé» 
du  désir  d'améliorer  le  service  des  corres- 
pondances entre  la  France  et  les  pays  di- 
rectement desservis  par  les  postes  de  Son 
Altesse  Sérénissime.  ont  résolu  de  con- 
clure, dans  ce  but,  une  convention  nou- 
velle,- et  ont  nommé  pour  leurs  plénipo- 
tentiaires, à  cet  effet,  savoir  :  Sa  Majesté 
l'Empereur  des  Français,  M.  Jacquéf- 
Pierre-Louia-Edouard  Vaodal.  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  postes  de 
France,  officier  de  son  ordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur,  commandeur  du 
nombre  extraordinaire  de  l'ordre  de  Char- 
les III  d'Espagne,  commandeur  de  l'ordre 
des  Saints  Maurice  et  Lazare ,  décoré  de 


(1)  Voj.  ordonnance  du  30  janvier  1847  ;  dé» 
crett  des  10  mai  1852  et  11  février  1857. 

Jecroisdf  voir  me  borner  a  donner  la  population 
par  département.  Dana  chaqnç  localité,  il  est  fa- 
cile, Iotmjuo  cela  est  nécessaire,  de  se  procurer  les 
renseignements  relatif»  a  la  population.  Je  ne  dois 
placer  dan»  ce  recueil  que  les  actes  véritablement 
■JLÙYs  et  les  commentaires  qui  peuvent  en  éclai- 
eir  le  »en»,  en  faciliter  l'application.  L'ordon- 
nance de  1867  portait  la  population  de  tonte  la 


France  a  35,608,665  i  le  décret  da  10  mai  1$5Î 
constatait  qu'elle  a'éleveit,  h  cette  époque ,'  a 
35,781,628;  celui  du  11  février  1857  constatait 
qu'elle  s'élevait  à  36,030,366;  l«  décret  actuel 
établit  qu'elle  s'élève  a  37,382,225.  H  y  a  donc 
eu,  depu.»  1857,  un  accroissement  de  1,362,601 
habitants.  S-vo.r  :  737,113  pour  le»  trois  dépar- 
tements de  ls  Savoie,  de  la  Hance-Savoie  et  des  Ai* 
pea-Marilimea,  et  605,768  pour  le  surplus  de  la 
France. 


4*  bmwb*  wgucçxjs 

l>wifeK*n^Wjidié^4foi»ièirecla«ift,At^;, 
e»  Son*  Allasse  Sérénissima  le  prince- de  I» 
feu*  cf  T*»U,  Mi  fceuis  Beat>,  doetea* 
et»  d*ei#,  coitseijter  à*  la  diraetio»  générait} 
<fe»  postfcs  tfeSbn.  Altesae*  9érénis*tme,  dé~ 
cpr*  de  l'ordre  électoral  dé  Guillaume  det 
^»s8e,ejoatrième  classe,,  chevalie*  de  l'or- 
dre invptrial  de  Ja.fioarenpe  de  for  d'Ae>* 
trtcfte,  Ueieième  dam,  el  ehevalies  de* 
lloftfre  de-  Phitfppa  le  flÉfrgnanifne  de  4* 
Bfesfeé Grand-Ducate,  première  ctesse-;  lea* 

Sis ,  après  s'être,  communiqué  leurs; 
osr  po«vorcs  respeetifc,  trouvés  en* 
Donne  et  due  forme,  sont  convenu»  da*ai^ 
ticles  suivants  : 

-  Art»  l«MI>f.  avra,.  ei»*-a  l'adwiffstraa* 
tietrdje*  pesie»  de  France  et  l'adnHaistaa- 
Harr  «les  postes1  féodales*  héré(*itarrw  de 
Soi»  ÀHesse  Sérétrftsitmï  le  prince  de-  la 
Tour  et  Taxis ,  un  échange  périodique  et 
fl&guRer  de  lettres,  d'échantillons  de  mat- 
cttôttdises  et  d'imprimés  de  toute  nature, 
au  moyen  des  services  des  deuxadmmistra- 
tïonset  dés  services  de  poste  établis  sur  le 
tmftofre'  des  Etats  par  rintermédiarre 
desquels  l'administration  des  postes  de- 
France  et  l'administration  de*  postes  de  la 
Tour  etTatis  peuvent  échanger  entre  elles 
des'dépêcbés  closes.  E'aoVninisttalion  dés 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  payera  à  F  office 
dey  postes  berger  tes  droits  de*  transit  dur 
audit  office,  pour  le  transport,  à  travers  la- 
Belgique,  des  correspondances  de  toute 
tfetaeeqcrt  seront échangées*  efctre  le*  deux 
administrations  des  pestes  de  France  et  de* 
le  Tour  et  Taxis,  par  h»  voie  de  toBetgn 
fue,  k  charge,  par  VadmteifrtraUea  des 
patte»  de*  France,  de  rembourser  la*  moitié) 
dette*  drotët  a*  Cadrai  mstratio»  des  poséea^ 
de .fe.'ffoiit?  et  Taais*  Quant  au»  droite  o* 
iee*ya«*e*  revenant  au&  offices  des  peste* 
deaEtatatfAHeeiagne,  par  rmteraiéciieérfc 
desqaele  sereat  acheminée*  les*  dépêche* 
•Étaifl roquet  de*  deux  adtaimatitations  de* 
geste*  d*  France  et  de  la  Tour  et  Ta&ie,, 
MSfleeeaa  acqohuôs  et  supportés  par  l<ed~ 
annadeaftioa  dea  poète*  de  la  Tour  et* 
1a*t 

*  2.  Les  personnes  que  voudront  envoyer 
dtt  letifeer  ordinaires,  e?e»t-à  dire 


émargée»,  seét  de  la  France  et  de  l' Algérie) 
pana  les  paya  dicecttment  desservi»  pat 
Ici  gostes  de  U  Tour  et  Taxis ,  soit  des 
ttt|s  directement  desservis  par  les  postes 
ejrïi  tour  el  Taxis  pour  r*  France  et  TAl- 
#Ha,  auront  le  chai*  de  laisser  le  pert 
«édite»  lettres  à  fia;  charge  dea  destin*tai- 
n%  o*r  de  aeyerte  port  d*evafte& jaaajulâ 
destéeatioiï. 

'  Tk  Le  prix  <ftrport  de»  lettres  désignée» 
èfeay  rartfcle  précédent  sera  réglé  confor- 
mément au  tarif  cfrPrés.  (Suit  1$  tarifa 


4.  Ilett  formeUemeat  convenu  entre  le* 
deux  parties,  contractantes  que  le*  lettres» 
désfgpées   dans  le  tarif  qui   précède-  ne 
pourront  être  frappées  d'aucun  droit  ou 
taxe  en,  Sus  o>s  prix,  de  port  Qaés.  par  cet 
rarfr,  si  Ce  n'est  du  droit  de  distributioav 
qui  est  perçu,  dans  les  pays  directement 
desservis  par  1er  postes  de  la  Tour  et 
XeaifvfUT  las  teUae*  de.  taule  paovaejeswe. 
Weateeiendfo,  toatefei»,  que  c*  droit- de 
distribution  ae  powrra,  en  aucun  casv  être 
augmenté.  Afin  de  maintenir  les  baves 
établie»  par  le  tarif  susmentionné v  *eeur*la 
r**er<diieaj,  entre  las  deaaadaaieietBatieeBe, 
da*  taees  fcaefleeaeiaaur  les  Jettae»  ttreée* 
pet  ledmiaaftirattoa*  des  pattes  de  Ei'aewai 
èFadeatefetretienidea  poste» de  la  Taerefc 
Taxis,  cette  dernière  ad mto»trati*n  paiera 
k  Fawtte,  anooeUenieBeV  ea  set  deapjphsfde 
ljavaiae*  Ûxés  parla  ptésente eon  vtaltoay 
et  aussi  longtemps  que  ledit  deeia*  de*diew> 
tribu  tion- subsisterai,  ane  souttrcpteaféte»- 
vera ,  pour  cbtcuoe;  dea  deux-  peeniièaaa 
aimée»  «jai  suivronU  la  date  d»  ta.  uàm  à 
eaéeutian<  de  laéHa  eaawantian>  à  quatre 
mille  huit  eenta  fraMs.  Passé  ea  temne,  ha 
somme  que  radmàwstraUao  de»  peataa  de 
la  To«p  et  laafa  paiera  „  paor  le  néeue 
objjet,.à  L'aUmiuietration  des  postes*  de 
France  sera  augmen4éaou  diminuée,  cha- 
que année ,.  s'il  ja  lieu,  proportionnelle- 
ment à  ltéugmentatiOB  ou  à  îa  dlminaUoa 
du^  nembç»  *es  lettres,  ordinaires  a  daal^* 
natiqat  de»  pays  direfttflnvwfct  desaerviK  aaa 
le»  poètes  cKe  to  lour  et  Taiiav  ICaCte.paav 
portion  sera*  é1*bhV  d*a$rès  1er  con^taa; 
menifoimés  dans  l'art.  33  ciçffpréa-,  m 
cfonrparaiyt.  Udfcrniére  période,  aiinuelte  k 
\k  période,  aa  nml  le  pcéaé<toateui 
,'  9*  be#  IoUp€b  owiinaires  eipédèée»  àdé« 
conaertr  par  ^  ao^ad»  le  Estmcev  soéâ  de* 
pays  mentiowié*«a4atileaTh ^A  anneau  è  la 
présecr%  oqnveMioo1  peur  les  pars  â&rœ- 
lemeot  desserve  par  radministration  défit 
postes  4»  la  leur  et  Taxi»  et  les  Etala 
aiuxajwJ*  la^ùte  adartnittratiau  sert  aYJ»> 
taaaeédtaarev  aeih  de»  pays  diveotemette 
daaaervn^  fair  fadadeiatFatkm  dea  peste? 
de»  hj<m  et  ftnfs  et  des  Etata  précitée 
pour  lei  pa.y^  mantibnnés  an  tahleau  A, 
seroor  écbaog^e»«  eatie  l'admiaistraifee 
de»pasiea  de*  Praacave^  radiqtniatwHoal 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis»  aux  con- 
ditions énoncées  dana  ledit  tableau^  II  est 
convenu*  toutefois,,  que  les  conditions  efé> 
change  Sxées  par  le  tableau  A  suamea- 
tioooé/pwfr^^éArtnwjd^éea^-d'aAeoafct 
mee  taeeerdr  eaaim  îradsataistratdee  dea 
peata»  de  FVa*e»  e*  I  adaduisfaeiait  dea 
pesl«#eV  ta  Toer  et  Tarx#» 

S;  Les  fe«reaeTpe3iée»  à  <ftfe<nrrert,  pff 
rtetermé^iaire  des  nattai  éat  la.  Toir  aj 
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ïrrfs,  soft  des  pays  mentionnés  dans  le 
tableau  B  annexé  A  la  présente  convention 
four  la  France,  l'Algérie  et  tes  Etat*  aui- 

rls  la  France  sert  drintérmédiaii* ,  soit 
la  France,  de  l'Algérie  et  des  Etats 
auxquels  la  France  sert  d'intermédiaire 
*oor  hê  pays  mentionnés  au  tableau  B, 
seront  échangées.,  entré  l'administration 
-#ès  pestes  de  la  Tour  et  Taxis  et  l'admj- 
^âstralion  des  postes  de  France,  aux  coa- 
âitfons  énoncées  dans  ledit  tableau.  11  est 
convenu  .toutefois,  que  les  conditions  d'é- 
change fixée*  par  ce  tableau  pourront  être 
Codifiées,  d'un  commun  accord,  entre 
Fadeaifrfeiration  des  postes  de  F rance  et 
^tofenrrnistrtfticm  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis. 

T.  L'administration  des  postesde  France 
poorra  trvrer  à  l'administration  des  postes 
•delà  Toar  et  Taxis  des  lettres  chargées  à 
destination  des  pays  directement  desser- 
^ffe  perles  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et* 
estant  que  possible,  à  destination  des  pays 
attaquais  l'administration  des  postes  de  La 
-Tour  et  Taxis  sert  d'intermédiaire.  De 
«on  coté,  l'administration  des  postes  de  la 
Tour  et  Taiis  pourra  livrer  à  l'administra- 
tion des  postes  de  France  des  lettres  char- 
gées a  destination  de  la  France  el  de  l'AV 
fctate,  et,  autant  que  possible,  à  destination 
wpays  auxquels  la  France  sert  d'inter- 
laédStire.  Le  port  des  lettres  chargées  de- 
*Wa  toujours  être  payé  d'avance  jusqu'à 
destination. 

t.  Toute  Tertre  chargée  expédiée  de  la 
fiance  ou  de  l'Algérie  pour  l'un  des  pays 
directement  desservis  par  les  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  supportera,  au  départ,  en 
sus  de  la  taxe  applicable  à  une  lettre  ordi- 
naire affranchie  du  même  poids,  un  droit 
ftto de  cinquante  centimes,  et  réciproque- 
ment, toute  lettre  chargée  expédiée  de  l'un 
•es -pays  directement  desservis  par  les  pos- 
te* de  la  Tour  et  Taxis  pour  la  France  ou 
Algérie  supportera,  an  départ,  en,sus  de 
il  taie  applicable  a  une  lettre  ordinaire 
aVferachie  du  même  poids,  on  droit  fixe 
te  quatorze  kreutzer  ou  de  quatre  gros 
'argent. 

1  «.C  administration  des  postes  de  France 
paiera  a  l'administration  des  postes  de  la 
four  et  Taxis,  en  sus  du  prix  résultant  des 
ttsposUrons  de  l'art.  3  de  la  présente  Con- 
Yeotion,  un  droit  fixe  d«  vingt -cinq  centi- 
me povr  tonte  lettre  chargée  que  ladite 
•oaniniatiatwo  des  postes  de  France  livrera 
àrVadmiertstration  des  postés  de  IaTour  et 
*Hris,é  destination  des^éys  directement 
tasser  ris  par  les  postes  «le  la  Tour  et 
Taxis.  ttédpToqueuient ,  l'administration 
4és  postes  deia  Tout  *et  Taxis  paiera  A 
fadamtistration  des  postes  de  France,  en 
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sas  du  prix  résultant  des  dispositions, do 
l'art.  3  précité,  un  droit  fixe  de  *i*gUeiMi 
centimes  pour  tonte  lettre  cs*ar«+e.n*e 
ladite  administration  des  poste*  dé  Aa 
Tour  et  Iaxis  livrera  à  r<aduupUUftUa*i 
des  postes  de  France,  à  destination  de, 1a 
France  et  de  I  Algérie.  Quant  aux.  pria  de 
port  ou  aux  droits  spéciaux  dont  les  aenst 
administrations  auront  à  se  teoir  récipro- 
quement compte  pour  les  lettres  chargées 
à  destination  des  pays  auxquels  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  et  faiimini»- 
tralion  des  postes  de  la  Tour  et  Xaxis  ser- 
vent respectivement  d'intermédiaire,  l'une 
pour  l'autre,  ils  seront  fixés*  d'un  commun, 
accord,  entre  ces  deux  administrations, 
conformément  aux  Conventions  aclueUa*- 
ment  en  vigueur  ou  qui  in  Ur  vaudraient 
dans  la  suite. 

10.  L'envoyeur  de  tonte  lettré  chargée 
contenant  des  valeurs-papiers  payables  au 
porteur,  qui  sera  expédiée ,  soit  de  fe 
France  ou  de  l'Algérie  pour  Ton  des  pays 
directement  desservis  par  l'administration 
ées  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  sort  de  I  up 
desdits  pays  pour  la  France  ou  l'Algérie, 
•pourra  obtenir,  jusqu'à  concurrence  a> 
deux  mille  francs,  le  remboursement  de 
•ces  valeurs ,  en  cas  de  «perte  ou  de  spolia*- 
tion  prévue  par  l'art.  15  ei-aptiè*,  entas- 
sant la  déclaration  du  montant  ee&diles 
valeurs  et  en  payant  d 'avança,  indépen- 
damment des  taies  et  droits,  fixas  ipar  tau 
art.  5  et  8  de  la  présente  coawontios* 
savoir  :  1°  Un  droit  proportionnel  4e 
trente  centimes  par  chaque  «ont  fcaaes 
ou  fraction  de  cent  francs  déclaré*,  ai  4a 
lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bores* 
français;  2°  un  droit  propoottoonei  do 
neuf  kreutzer  ou  de  deux  gros  d'**gant«t 
six  pfenning  par  chaque  ceaU  Crânes  mm 
fraction  de  oeot  bancs  déclarés,  si  la  les* 
tre  est  mise  a  la  poste  dans  un  bin&ttBjaJie* 


41.  L'administration  des  postes  do 
France  paiera  à  l'administration  des  poo» 
tes  de  la  Tour  et  Iaxis,  pour  toute  lotte* 
chargée  contenant  des  valent»  dtéslanéeav 
fui  sera  livrée  par  un  bureau  d'échange 
français  à  un  bureau  d'échange  de  ta  Tour 
etTaais.,  en  vertu  de,  l'article  paéeédeui> 
et  indépendamment  du  «iris:  de  port  et  dé 
droit  fixe  déterminés  par  les  art.  5  et  Ado 
U  présente  convention,  un  droit  .propor- 
tionnel de  quinze  centimes  par  chafo* 
cent  francs  ou  fraction  deieat  Iran**  dé* 
clarés.  De  son  côté,  i'admûuat ration. <d** 
postes  de  la  Tour  et  Taxi»  paiesa  à  l'#d* 
minislraUon  des  postes  4e  France,,  poo* 
toute  lettre  chargée  contenant  des  vaJeu** 
déclarées,,  qui  sera  livrée  .par  un  btMao* 
d'échange  de  la  Tour  et  Taxis  à  un  bureau 
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d'échange  français ,  en  vertu  de  l'article 
précédent,  et  indépendamment  du  prix  de 
part  et  du  droit  Ûxe  déterminés  par  les 
art.  3  et  9  de  la  préfente  Convention ,  un 
droit  proportionnel  de  seize  centimes  par 
Chaque  cent  francs  ou  fraction  de  cent 
francs  déclarés. 

12.  La  déclaration  do  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite,  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe  ,  à  l'angle  gauche 
supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge, 
Véme  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera, en  langue  française,  en  francs  et  en 
centimes  et  en  toutes  lettres,  le  montant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indica- 
tion. Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  excéder 
deux  mille  francs. 

13.  Les  lettres  pour  lesquelles  les  en- 
voyeur» réclameront  le  bénéfice  des  dis- 
position* de  l'art.  10  ne  devront  pas  dé- 
passer le  poids  de  deux  cent  cinquante 
grammes. 

14.  Le  fait  d'une  déclaration  fraudu- 
leuse de  valeurs  supérieures  aux  valeurs 
réellement  insérées  dans  une  lettre  sera 
puni  conformément  à  la  législation  inté- 
rieure do  pays  où  la  lettre  aura  été  re- 
mise à  la  poste. 

15.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
4e$  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  fran- 
çais dans  des  cond  tions  entraînant  res- 
ponsabilité pour  (administration  des  pos- 
tes de  France  d'après  la  législation  fran- 
çaise, soit  sur  le  territoire  allemand  dans 
des  conditions  entraînant  responsabilité 

Four  les  administrations  faisant  partie  de 
association  postale  allemande  d'après  la 
convention  conclue  entre  lesdites  adminis- 
trations, le  18  août  1860.  l'administration 
responsable  paiera  ou  fera  payer  à  l'en- 
voyeur, et  à  son  défaut  au  destinataire,  dans 
■n  délai  de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation,  la  somme  qui  aura  été  décla- 
rée et  pour  laquelle  le  droit  prévu  en  l'ar- 
ticle 10  aura  été  acquitté  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  réclamation  ne  sera  admise 
que  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date 
de  l'envoi  de  ladite  lettre  ;  passé  ce  terme, 
le  réclamant  n'aura  droit  à  aucune  indem- 
nité. 

16.  L'administration  qui  opérera  le 
remboursement  du  montant  de  valeurs 
déclarée»  non  parvenues  a  destination  sera 
•abrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra  ,  an 
moment  du  remboursement  t  consigner 
par  écrit  les  renseignements  propres  à  fa- 
ciliter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 


subroger  à  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
tration. 

17.  Les  deux  administrations  des  postes 
de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis  cesse- 
ront d'être  responsables  des  valeurs  dé- 
clarées contenu  s  dans  toute  lettre  dont 
le  destinataire  ou  son  fondé  de  pouvoirs 
aura  donné  reçu. 

18.  La  perte  d'une  lettre  chargée,  trans- 
mise en  dehors  des  conditions  détermi- 
nées par  les  art.  10,  11,  12  et  13  précé- 
dents, n'entraînera,  pour  I  administrât  ion 
sur  le  territoire  de  laquelle  la  perte  aura 
eu  lieu,  que  l'obligation  de  payer  à  l'en- 
voyeur une  indemnité  de  cinquante  francs. 
Ce  paiement  sera  effectué  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réclama- 
tion. La  déclaration  résultant  de  la  perte 
d'une  lettre  chargée  sera  admissible  pen- 
dant six  mois,  à  dater  du  jour  qui  suivre 
la  date  du  dépôt  de  ladite  lettre  ;  passé  ce 
terme,  le  réclamant  n'aura  droit  à  au- 
cune indemnité. 

19.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées,  et 
expédiée,  soit  de  la  France  ou  de  l'Algérie 
pour  les  pays  directement  desservis  par 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  soit  de  ces  pays  pour  la  France  on 
l'Algérie,  pourra  demander,  au  moment  dm 
dépôt  de  la  lettre,  qu'il  lui  soit  donné  avis 
de  sa  réception  par  le  destinataire.  Bans 
ce  cas,  il  paiera  d'avance,  pour  le  port  de 
Tavis,  une  taxe  uniforme  de  vingt  centi- 
mes, si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans 
un  bureau  français,  et  une  taxe  uniforme 
de  six  kreutzer  ou  de  deux  gros  d'argent, 
si  la  lettre  est  mise  à  la  poste  dans  un  bu- 
reau allemand. 

20.  L'administration  des  postes  de 
France  paiera  à  administration  des  pos- 
tes de  la  Tour  et  Taiis  la  somme  de  dix 
centimes  pour  chaque  avis  de  réception  de 
lettre  chargée,  expédiée  de  la  France  ou  de 
l'Algérie  à  destination  d'un  pays  directe- 
ment desservi  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Ta xis. De  son  côté,  l'administration  des  pos- 
tes de  la  Tour  elTaxis  paiera  à  l'administra- 
tion des  postes  deFrance  la  somme  de  douze 
centimes  pour  chaque  avis  de  réception 
de  lettre  chargée,  expédiée  d'un  pays  di- 
rectement desservi  par  les  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  à  destination  de  la  France 
ou  de  l'Algérie. 

21.  Les  échantillons  de  marchandises 
les  journaux,  les  gazettes ,  les  ouvrages 
périodiques,  les  livres  brochés  ou  reliés 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues ,  les  prospectus ,  les  annonces 
et  le«  avis  divers  imprimés,  gravés,  lit  ho*  • 
graphies  on  autographiés,  qui  seront  ex- 
pédiés, soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
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peu*  tes  pays  directement  desservis  par 
les  pontes  de  la  Tour  et  Taxis,  soit  des 
pays  directement  desservis  par  les  postes 
de  la  Toor  et  Taiis  pour  la  France  et 
l'Algérie,  devront  être  affranchis,  de  part 
<et  d'autre,  jusqu'à  destination. 

22.  Les  taies  à  percevoir  pour  l'affran- 
chissement des  objets  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédée*  seront  payées  par  les  en- 
voyeurs, et  réparties  entre  les  deui  admi- 
nistrations des  postes  de  France  et  de  la 
Tour  et  Taiis ,  conformément  au  tarif 
solvant.  (Suit  le  tarif.) 

23.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jooir  de  la  modération  de 
taxe  qoi  leur  est  accordée  par  I  article  pré- 
cédent qu'autant  qu'ils  n  auront  aucune 
valeur  vénale,  qu'ils  seront  affranchis  jus- 
qu'à destination,  qu'ils  seront  placés  sons 
bandes  bu  de  manière  à  ne  laisser  aucun 
doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne  porte- 
ront d'autre  écriture  à  la  main  que  l'a* 
dresse  du  destinataire,  une  marque  de  fa- 
brique ou  de  marchand,  des  numéros  d'or- 
dre et  des  prix.  Les  échantillons  de  mar- 
chandises qui  ne  rempliront  pas  ces  con- 
ditions seront  considérés  et  taxés  comme 
lettres. 

24.  Par  exception  aux  dispositions  de 
Fart.  Si  précédent,  les  journaux,  gazettes 
et  ouvrages  périodiques,  publiés  en  France, 
qui  seront  adressés  à  l'office  des  postes  de 
û  Toor  et  Taxis  par  les  éditeurs,  seront 
affranchis  seulement  jusqu'à  la  frontière 
4e  sortie  de  France  et  oe  supporteront 
d'antres  taxes  que  celles  Ûxées  peur  les 
objets  de  même  nature  à  destination  de 
l'intérieur  de  la  France.  Les  droits  de  tran- 
sit revenant  à  l'office  des  postes  belges 
pour  ceux  des  journaux,  gazettes  et  ou- 
vrages périodiques  ci  dessus  mentionner, 
qoi  seront  transmis  par  la  voie  de  la  Bel- 
gique, seront  supportés  exclusivement  par 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis. 

25.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvra- 
ges périodiques  ,  livres  brochés  ,  bro- 
chures, papiers  de  musique,  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  im- 
primés, gravés,  lithographies  ou  autogra- 
phes, qui  seront  ezpédiés,  à  découvert, 
par  la  voie  de  la  Franre,  soit  des  pays  dé- 
signés dans  le  tableau  G  annexé  à  la  pré- 
sente convention,  pour  les  pays  directe- 
ment desservis  par  les  postes  de  la  Tour 
«t  Taxis  et  pour  les  Etats  auxquels  l'admi- 
aiistration  des  postes  «te  la  Tour  et  Taxis  sert 
d'intermédiaire,  soit  des  pays  directement 
desservis  par  les  postes  de  la  Toor  et  Taxis 
«et  des  Etats  précités  pour  ces  mêmes  pays, 
#«roat  échangés,  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  des 


pestes  de  la  Toor  et  Taxis,  tsi  eendtliou* 
énoncées  audit  tableau.  11  est  cateadn, 
toutefois,  que  les  conditions  d'échange 
fixées  par  le  tableau  C  susmentionné  pose- 
ront être  modifiées,  d'un  commun  accord, 
entre  l'administration  des  postes  de  Frauee 
et  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis. 

26.  Les  journaux  et  autres  imprimés  dé- 
signés dans  l'article  précédent,  qui  seront 
expédiés,  à  découvert,  par  l'intermédiaire 
des  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  soit  des 
pays  désignés  dans  le  tableau  D  annexé  à 
la  présente  convention,  pour  la  France  et 
l'Algérie,  soit  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  ces  mêmes  pays ,  seront  éenanr 
ses  entre  l'administration  des  postes  delà 
Tour  et  Taxi*  et  l'administration  des  pos- 
tes de  France,  aux  conditions  énoncées 
dans  ledit  tableau.  U  est  entendu ,  toute- 
fois, que  les  conditions  d'échange  fixées 
par  le  tableau  D  susmentionné  pourront 
être  modifiées,  d'un  commun  accord,  en- 
tre l'administra  lion  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis. 

27.  Pour  jouir  des  modérations  de  part 
accordées  par  les  art.  22,  24,  25  «  t  26  de 
la  présente  convention,  les  imprimés  dési- 
gnés dans  lesdits  articles  devront  être  af- 
franchis jusqu'aux  limites  respectivement 
fixées  par  les  art.  21,  24  ,  25  et  26  ,  être 
mis  sous  bandes,  et  ne  porter  aucune  écri- 
ture, chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire, 
la  signature  de  l'envoyeur  et  la  date.  bt§ 
imprimés  qui  ne  réuniront  pas  ces  condi- 
tions seront  considérés  comme  le* très  et 
taxés  en  conséquence.  Il  est  entendu  que 
les  dispositions  contenues  dans  les  art!» 
des  susmentionnés  n'infirment,  en  aucune 
manière,  le  droit  qu'ont  les  deux  admi- 
nistrations de  ne  pas  effectuer,  sur  leurs 
territoires  respectifs,  le  transport  et  la 
distribution  de  ceux  des  objets  désignés 
auxdits  articles  à  l'égard  desquels  il  n'au- 
rait pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnan- 
ces ou  décrets  qui  règlent  les  conditions 
de  leur  publication  et  de  leur  circulation 
tant  eu  France  qoe  dans  les  pays  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  laTonr 
et  Taxis.  , 

28.  Il  est  convenu  que  pour  l'applica- 
tion des  taxes  qu'auront  à  payer  les  habi- 
tants des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  en  vertn 
des  art.  5  et  25  de  la  présente  convention, 
la  monnaie  française  sera  convertie1  en 
monnaie  ayant  cours  dans  lesdits  pays, 
d'après  les  bases  ci-dessous  fixées-,  savoirs 
1*  En  kreotzer  (monnaie  du  RUin),  sur  le 
pied  de  vingt-huit  kreutzer  peur  un  franet 
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«a***  «M»  forgent  et  en . offerts*  fmee> 
«oie  def?relse},  4W  te  pied  de  beft  «rot 
émergent  poor  on  *fr*ne",  3»  en  «cottHee; 
(monnaie  de  contention  de  Lobeek),ser 
lepied  te#eis*scitflki«oeODiTOrcpeoT 
tMfrtmccloq«eot*<*»Hie*s;  -*•  an  trots 
Sanohn^e^  «mme»),  snr  m.pM>de«aiaa 
grote  pour  quatre- vingt -dix  centimes, 
Larsqe*  par  sotte  de  te  corme  smn  a*  la 
tnenneie  française  «  inrentier,  en  nées 
Cernent,  «a  «ehtlUng  e»  en  grote»  leav 
«eyeorno  4e  desiroataite  d'enc  lettre  en 
don  pe^oet  «d'imprimés  le  trmmra  aomr 
éfpayer  «m  fraction  n>iBf«et*eT, de qnart 
eje  fres  ^argent,  4e  dterri^ehWiirç  eu  4e 
neoie,  il  sera  perça  un  ferenlwr  entier 
fwnr  ta  fraction  de  kreotner,  un  qeert  do 
gros  «"argent  pour  oa-eraotfon  4e  qnart  do 
gens  d'argent,  un  deoaé-sehttttng  poor  là 
(section  d'an  demi-schilling  et  en  grote 
entier  ponr  la  fraction  de  grete. 

«3.  Les  condition*  déebnnne  stipulées 
.  pot  la  oriente  convention  eoor  tes  cor- 
respondances de  tonte  natnre  originaires 
on  à  destination  de  In  vfMe  de  nVcmen  se* 
ront  applicables  aux  correspondances  do 
tareme  nature  provenant  on  A  destination 
nies  royaumes  de  Hanovre  et  de  Gaie,  dos 
grands-duchés  de  Metfclenbouvg-Schwe- 
Tin,  deatoktentbourarStrelitxet  d'OWen- 
fcoevg  («oins  les  principautés  de  Blrken- 
sJoM  et  de  Lueeck),du<duché  deBmnswkt: 
et  do  duché  de  &nxe-Attenbeurg,  lorgne 
«es  correspondances  aero»t*con>prise8,daos 
les  dépêches  réciproques  des  dans:  admt~ 
entretiens  des  postes  die  France  et  de  la 
Toor  et  Tams. 

4  30.  Le  ^Gouvernement  ^de  Ha  Majesté 
rampereor  des  Français  Rengage  à  faire 
*nensporter,  en  dépêches  doses,  sur  son 
nowotoire ,  les  correspondances  des  pays 
•directement  desservis  par  tes  pestes  de  In 
Yenret  Ta*is  et  des  Etats  auxquels  t'ad- 
ahintstration  des  postes  delà  Tour  et  Taxis 
nort  d'Intermédiaire  poor  la  Suisse,  et  ré- 
«riprequement,  de  ta  Suisse  poor  les  pays 
ni  BtaU  snsinent  tonnés,  moyennant  le  prit 
•Je  owate  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net,  pour  les  lettres,  et  d'en  demi- 
-eentime,  aussi  par  trente  grammes,  poids 
«et ,( ponr  les  Journaux  et  autres  imprimés. 

21.  Son  Altesse  Sérénissime  le  prince 
do  la  Tour  et  Taxis  s'engage  à  faire  irons* 
porter  on  dépêches  close* ,  tant  sur  le  ler- 
nitoire  beige  qoe  snr  le  territoire  aMemand, 
las  correspondances  de  la  France  et  des 
Buta  mexquels  ta  France  sert  d'interme- 
anetre  pour  le  Bonemark  et  la  Norvège, 
nt'vocipronnement*  dn  Danemark  et  de  ia 
iiorojÉge  ponr  in  Franco  et  les  pays  aee> 
ia  France  sert  d'intermédiaire, 
\  le  pris  do  an  franc  etogt  ote> 


itou  par  mente  £ 
las  lettres,  ot  de  an  franc  cinquante  cent** 
mes  par  kilogramme,  poids  «et,  ponr  1e* 
journaux  et  outres  imprimés. 

S*,  Il  est  entendu  que  lepoeiadef  450*~ 
respondanees  de  tonte  natnre  ,Uwn%éus  en) 
osent*  4é  toi  que  cckri  ét§  teuih>s  die vt#  et 
antres  tOéoes  de  eompta%<taté  réiuUnut  do 
l'échange  des  cormspononnces  *rmmprjfi 
tées,  en  dépêchas  closes,  par  4'asm  Ml 
deo*  administmtions  ponr  te  compte  4ê 
l'entre,  ct><qoi  «o»l< mentionnées  ttad*  tak 
art.  30  et  31  précédente,  ne  sera  pas  cerna 
pris  dénotes  pesée»  de  Jettves,  journaux  et 
•m primés  de  toute  -nature  snr  lesquels  <le^ 
vront  étre*ssn>  dm  prtx  de  transports  ft*és> 
par  tesditaoreicte*. 

S3.  Los  odm*oistrations  des  poste»  de 
France  et  de  4«  Toor  et  Iaxis  dresseront^ 
cbaqne  mots ,  tes  comptes  rétoKarK  de  la 
tt^namassion  réciproque  des  corpeopoo> 
dnnees,  ot  ces  comptes ,  après  avoir  et* 
débattns  et  nnrètos  contmdictoiremetit  par 
cm  adowniKtrations»  seront  soldés,  à  lafié 
de  chao2uoti4mostre,  par  4UiénihiiatraHo«i 
qui  sera  reeenine  mderaWeewrers  Vautvei 
Les  ^miinOes  ot*dosons  mcvittonnes  seront 
établis  et  soldés  en  monnaie  de  Francel   • 

34.  Lm  lettres  ordinaires  mi  cttargées. 
les  echontiHons  de  maronondlaes  et'  lei 
impMmés'de  tonte  nature,  mal  adressés  on 
anal  dirigés,  seront,  sans  awmn  dotât/,  fe> 
niproquement  rentoyes ,  ty*  f  internie* 
émise  des  bornant  d'écnange  fespeotifiri 
pour  1m  nrix  au*qoets  refflee  Ofltoyenr 
oura#?réees  objets  en  compte'  à  f  antre 
«sfice.  Lm  objets  de  morne  nature  qnl  an- 
•ont  été  adressés  à  des  destinataires  ayant 
changé  de  résidence  seront  r^speettfettient 
rondos  chargés  dn  port  quiaerstt  dû  être 
noyé  par  tes  destinataires.  Les  lettres  er*> 
nmaifesvtes  échanliHons  de  marchandise* 
et  les  isnerimés  de  toute  notoire  -qui  auront 
été  primitivement  Jrarés  à  radmifmtratton 
des  postes  de  France  ou  à  l'ad ministre tiotà 
des  postes  de  ta  Toor  et  Taxis"  par  d'au- 
tre* adminiatTations,  et  oni,  par  onite  nH 
ahangement  de  résidence  des  destinataires? 
devront  être  réexpédies,  soit  de  là  France 
ponr  lm  pays  éireesement  desservis  par 
les  postes  do  la  Toor  et  Titffc,  soit  de  eeo 
noyssmor  la  France,  seront  recipreqne^ 
ment  livres  charges  dn  port  exigible  am 
Wen  de  la?  paécédente  destin» tien. 

51.  Le*  lettres  ordinaires  on  chertfois; 
lm  échanttttons  de  marchandises  et  let 
imprimés  de  4ooto  natnre  éctanges  entre 
ka  é>na>  odmimstmtloos  des  poètes  to 
Fmdce  et  de  la  Tour  et  Taxis,  qat  seront 
tombés  enwtmi  ponr  quelque  «onsV^nt 
ce  «oit,  4ervont  être  remoyes,  de  port  et 
aVanteo^é  4e  amde  caoqne  mois^  et  rjhm 


■$Atf.  — ■ 

i  nunt  m  fatsapepee*.  Ce»»de  ee»t*jets 
cm*  avront  érf  IMrré*  en  compte  feront 
nùâm  pour  fe  prix  poufr  lequel  ils  auront 
4ié«riftoaif«Mt  cornâtes  par  remue  ea- 
veeear.  Ceux  qui  auront  été  lit  rés  anVew* 
cnt»  jusqu'à  destine****  eu-  jusqu'à  M 
frontière  d«  l'office*  correspondent  seront 
renveyée  aau*  taie*  ni-  daeavnpt*.  Quant 
arccefr»»autiduuce»  nu»  auVancMes  teut- 
Mmir  retort,  qui  auront  été  transportée», 
en  dépéeue*  closes,  par  l'une  de»  deu*  aeV 
miais  tratluns  peu*  le  cotante  de  raurrey 
ettes  seront  admise»,  pour  les  peMe  et  pr  i* 
peur  feequete  elles  auront  été  eampricee 
dans  lee  compte»  de*  arfministrutiaao  res- 
pective*, «wdft  etavete*  déelaretions,  ou 
a**»  itovunseUve»  misée  à  l'appui  des  dé- 
eamsrtcs,  toeaimie  lee  eorreepondanceaelJe»- 
■semee  m)  pourront  pas  être  produites  pet 
l'eutee  que  aura  à  te  a*  évcJetr  da  mouton* 
de  tour  port  vte-à-vjs  4e  FonUe  cotre»- 
pendant» 

3*<  yadn*v*isrf a*Jonde»irotte»d»Fratie» 
et  l'administrai*»»  des  peste»  de  le  Toe* 
et  Taxis  «'ad  mettront  à  destination  de* 
tsrr4tovra»respe«frv«a»ent.des»ervis  par  te* 
état  adm  mis  frétions  ou  de»  pays  qui  cm* 
profitait  leur  intermédiaire,  aucun  paqual 
«a  lettrv  q*4  cewrtaadrait  soit  da  ror  ou 
4a  forgea*  monnayé,  soit  dee  M«oua  aa) 
atite^féeteeM,  soft  tout  autre  objet  paiera 
M»  de  aVoit*  de  douane. 

37.  L'administration  dee  poète»  de 
Ira***  a*  radmtnietravien  dee  poste*  da 
«  tour  et  Teti»  aliéneront,  d'an  eem- 
munaceord,  les  bureau*  par  lesquels  do- 
w*  avoir  Kea  récb*nae  de»  eomsuo»-» 
dauces  ivepecirve».  BHe* détermineront  le» 
eeadUians  auxquelles  seront  seomlee*  le» 
«erretpoudauce*  meufnsemmeu*  affrauM 
alliée  e<r  moyen  de  timnres-poste  ;  elle» 
tegleaent  aasei  la  forme  det  compte*  men- 
tseftndtr  dans  Feet.  33  précédent,  to  drree» 
Use  de»  carneapondaeiee»  transmise*  rue*-» 
pteajammcat,  ainsi  que  toute  autre  mesure 
de  4éta#  aa  d'ordre*  nécessaire  pour  assv 
saAaaéeajtmii  de»  stipulation»  de  la  pré- 
«ette»  ooawmieft.  It  es*  ennundu  anale* 
as  mur»»  désignée»  d*-dewe#  pewrrem  être 
amJimla»  pet  le»  deux-  adrniutstr»4i#0sy 
tente*  le»  rafe  quey  d*uo>  eomtntf»  eecetoi 
oeadfeu*  adfotafetvntieaeiea  reaoausttrea* 
fa  Heeeseaie* 

3».  gérant  étouffes»  à>  partie  du»  joua 
4e  ta  m4*e>àe*écotioa  de  lapvésferte  een- 
veutieov  Uwfccs  s^potatione  au  «Hspotr- 
tions  aatériearea  concernant  réemmsjade» 
aaeiejmaadaaeae  et*»»  «aémhtafcftrtton 
aas  peeeee  -«e  arariaa  ee  i  aaawaaeeAHMa 

*  .>a>  IL^firéar  iOe  <ioa»eai  we>  tara  mlftié 
tiécaUoB  Ie4*lui  toi  passi*****  m»  p4a» 
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t»r*%  la**  JttUlat  lia^eti 
aèttgatate,  d'année  en  anaée*  jaseja'à  as> 
qae  roue  de»  deai  parties  ceatraetaotafi 
aaaaooneé  4  raotaev  meia  a.»  a»  à  i'a^ 
*mw¥  tm  iateatioa  d'en  faire  castes  1er 
effet*.  Peadaat  eatle  dernière  année,  la. 
eoeveoiioB  eaatlmiara  d'areir  son  eiéca* 
ako  pleine  et  antléce,  sans  préjudice  da  Ut 
liquidation  et  da>  aoMe  dea  comptes  eau* 
lee  deem  admèaistraseoM^  après  leipirav 
ttan  dadii  terme. 

40.  La  présente  convention  sera  rats« 
iée  et  le»  ratification*  en*  seront  échan- 
gées, à  Paris,  dan»  le  délai  de  «eu  moi** 
a*  pjue  loi  si  faire  se  peui. 

£n  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires*!»** 
neeiifs  ont  signé  la  présente  conventioa) 
et  j  ont  apposé  leurs  cachets*  Fait  en 
double  original  à  Pêtfa,  le  vingt-cinquième 
jour  du  mois  de  novembre  de  l'an  da 
grâce  1861,  signé  En.  Vawdal,  L.  Bakô. 
.  3.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

4*  —  25  rtraiM  1803.  —  Décret  impérial  qnt 
•otm  an  «redit,  «or  l'oBencice  1861,  *  tiUr«  de 
fonds  de  oonooor»  Teuéa  «a,  Tré&or  par  pln- 
•ieor»  villes,  pour  reiécnti»n  de  trivau»  pu- 
blics. (XI,  Bull.  Mil,  n.  0063.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  l'agriculture,  du  commerce  et  des  ira* 
vaux  public»;  vu  la  loida  26  juillet  1860« 
portant  fiiation  du  budget  générât  dea  re- 
cettes et  de*  dépanses  de  l'eaercice  1861  ; 
va  notre  décret  du  12  décembre  suivant, 
contenant  répartition,  par  chapitres,  dea 
crédits  du  budget  dudit  exercice  ;  vu  Tac* 
licle  13  de  la  loi  du  6  juin  1&43,  portant 
règlement  définitif  du  budget  do  l'eaerciea 
1840;  vu  l'état  ei-anncxé  des  sommes 
versées  dans  lee  caisse»  da  trésor  née 
plusieurs  villes,  pour  concourir,  avec  la» 
fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  des  travaux^ 
appartenant  à  leiercice  1861;  vu  le sénen 
tsjsconauUe du 31  décembre  1861,  art. 4; 
vu  noire  décret  du  10  novembre  1*56^ 
vu  la>  lettre  de  notre  ministre  des  finance»» 
an  date  du  27  janvier  1862  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avoua  décrété.: 

Art.  t"»  Il  est  ouvert  à  notre  ministre] 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'a^ 
nricuUura,  du  commerce  et  dos  travaux 
publie*  ,  sur  les  fonds  dé  l'exercice  I8j6a) 
(2*  action  du  budget),  un  crédit  de  Uoi» 
cent  six  mille  francs  (306,000  fr.)  égal 
aux  sommes  variées  dans  les  caisses  du 
taéeer,  à  tiare  da  fonds  da  eanaanra,  enté 
vaut  rétaa  ct-dcceus  visé.  Cette  somme  da 
« — j-  mai.  ':"  —■*"-  fr—ire,  f Tïftfi  flïm  fr  Vast  - 
eéaattie  de  la  mimiére  survente  entre  le» 
anapiit  e*ei*entè»déslsjnés,  seweir  r  *•»•»» 
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Uon  dn  budget.  Chap.  33.  Rectification 
des  routes  impériales,  12,000  fr.  Chap.  35* 
Construction  de  ponts,  250,000  fr.  Ch.  37. 
Amélioration  de  rivières,  1 0,000  fr .  Ch.  39. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes,  4,000  fr.  Ch.  40  ter. 
Travaux  de  défense  des  vil  tes  contre  les 
inondations,  30,000  fr.  Somme  égale  au 
montant  du  crédit;  306.000  fr. 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  du 
budget. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  dea 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

26  a  27  rêvais*  1862.  —  Loi  relative  ans  em* 
prurits  fc- faire  par  les  départements,  les  com- 
inttaes,  les  hospices  et  antres  établissements  11). 
(XI,  Bull.  MIII,  n.  9978) 

Art.  l«r.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
G  juillet  1860,  concernant  tes  prêts  que  ra 
société  du  Crédit  foncier  de  France  est 
autorisée  à  faire  aux  départements,  aux 
communes  et  aux  associations  syndicales, 
sont  applicables  aux  prêts  à  faire  aux  hos- 
pices et  aux  établissements  publics. 

2.  Les  mômes  dispositions  sont  appli- 
cables aux  prêts  à  faire  par  la  société  du 
Crédit  foncier  aux  établissements  reli- 
gieux et  de  bienfaisance  dûment  autorisés 
et  A  tous  autres  établissements  reconnus 
d'utilité  publique,  lorsque  ces  prêts  ont 
pour  objet  le  paiement  de  la  soulte  stipu- 
lée, au  proQt  du  trésor,  par  la  loi  du  12 
février  1862,  relative  à  la  conversion  du  4 
et  du  4  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  100. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du  19  juin 
4857  sont  applicables  aux  dépôts  de  ren- 
tes servant  de  garantie  aux  avances  faites 
par  le  Crédit  foncier  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents. 

4.  Les  départements,  les  communes  et 
es  établissements  désignés  A  Kart.  1er  sont 

autorisés  A  emprunter  les  sommes  néces- 
raires  au  paiement  de  la  soulte  stipulée  au 
profit  du  trésor,  en  vertu  de  la  loi  du  12 
Wyrier  1862,  relative  A  la  conversion  du  4 
•t  du  4  1/2  p.  100  en  rentes  3  p.  100. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  pour 
la  réalisation  de  ces  emprunts  seront  son- 
mises  à  l'approbation  des  préfets. 

t  tif  a  ftiécMion  des  chemins  de  fer  de  Yeaotil 


—  nàimâmt  m.  —  t»',  25  F*rau&  i8«*. 

*  Besançon  et  de  Gr»y  k  Besançon,  mm  em- 
branchement sur  Ougney  et  prolongement' 
de  Rans  «  Fraisans.  (XI,  Bull.  MIII,  n.  9979.)  ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  convention,  en  date 
du  4  juillet  1860.  passée  entre  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  el 
des  travaux  publics,  et  la  compagnie  dea 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Mé- 
diterranée,  portant  concession  à  cette 
compagnie,  des  chemins  de  fer  de  Vesool 
à  Besançon  et  de  Gray  à  Besançon,  avec 
embranchement  sur  Ougney  et  prolonge- 
ment de  Rans  à  Fraisans;  ladite  conven- 
tion contenant,  en  outre,  approbation 
d'un  traité  de  cession  à  la  même  compa- 
gnie, par  la  société  des  hauts-fourneaux^ 
fonderies  et  forges  de  la  Franche-Comté, 
du  chemin  de  fer  qui  lui  avait  été  concédé 
des  mines  d  Ougney  au  chemin  de  fer  de 
Dijon  A  Besançon  et  au  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  avec  prolongement  jusqu'à  Rans; 
ladite  convention  annexée  à  la   loi  du 
1er  août  1860,  qui  approuve  les  art.  5  et 
4  relatifs  aux  engagements  mis  A  la  charge 
du  trésor;  vu  notre  décret  du  14  juillet 
1855,  relatif  à  la  concession  du  chemin  de 
fer  des  mines  d' Ougney  ;  vu  les  avant-pro- 
jets présentés  par  les  ingénieurs  des  pou  te 
et  chaussées ,  pour   l'établissement   des 
chemins  de  fer  de  Vesoul  A  Besançon  et 
de  Gray  A  Besançon,  et  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  A  Lyon  et  A  le 
Méditerranée,    pour    rétablissement    de 
l'embranchement  A  détacher  sur  Ougney 
et  Rans  du  chemin  de  fer  de  Gray  A  Be- 
sançon et  du  prolongement  jusqu'à  Frai- 
sans dudit  embranchement  ;  vu  les  pièce* 
de   l'enquête  ouverte,   conformément  4 
l'art.  3  de  la  Joi  du  3  mai  1841,  dans  les> 
départements  de  la  Haute-Saône,  du  Dauba 
et  du  Jura,  sur  les  avants-projets  ci-dessu* 
visés,  et  les  procès -verbaux  des  commis- 
sions d'enquête»  dans  les  trois  départe- 
ments; vu  l'avis  du  comité  consultative* 
chemins  de  fer,  en  date  du  19  mai  1*69;. 
vu  l'avis  du  directeur  des  fortifications* 
du  2  octobre  1861  ;  vu  les  avis  du  conseil 
général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date 
des  24  mai,  SI  juin  1860  et  2  décembre 
1861  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pub'ique;  vu 
le  sénatus-consolte  du  25  décembre  185* 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
avons  décrété: 

Art,  l«.  Il  sera  procédé  A  l'exécution, 
des  chemins  de  fer  de  Vesoul  A  Besanço* 


(1)  Prfont.tto*  le  13  février  1861;  rapport 
«*  M.  Larra**re  Je  15  j  Uiacuitioa  U%?  (H M. 


da  ith  adoption  U  13  (Mon,  èm  18),  par  221 
tqImU  *o»tm  l*.  .       T . 


BHFÎftti  FÉAHÇÀIS.  *-  HAVOLftOM 

et  de  Gray  à  Besançon,  arec  embranche- 
ment sur  Ougney  et  prolongement  de 
Rans  à  Fraisans,  dont  la  concession  a  été 
faite  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  con- 
formément am  dispositions  de  ta 'conven- 
tion susviséé,  laquelle  est  et  demeure  défi- 
nitivement approuvée. 

1  L'établissement  desdits  chemins  de 
fier  est  déclaré  d'utilité  publrque.  La  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  est  substituée,  pour 
râcqoisition  des  terrains  nécessaires  à  leur 
établissement,  aux  droits  comme  aux  obli- 
gations qui  dérivent,  pour  l'administra- 
tion, de  la  loi  do  3  mai  1841  • 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
herj  est  chargé,  etc. 


12  «  17  rivftiat  1862.  — "  Décret  impérial  qui 
rapporte  celai  du  3  mai  1859,  relatif  aux  en- 
gagements volontaires  de  deux  ans.  (XI,  Bull. 
MIH,  d.  9980,) 

Napoléon,  etc.,  va  l'art.  33  de  la  loi  du 
il  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée; vu  le  décret  du  3  mai  1859,  qui  a 
ouvert  les  engagements  volontaires  de 
deux  ans  sans  prime;  sur  le  rapport  de 
mate  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  i«.  Notre  décret  soi  visé  du  3  mai 
4859  est  rapporté. 

x.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


8rtnu&  w*  1"  HA&5  1862.  —  D&ret  impérial 
qui  autorise  la  société  houillère  delà  Ljs  supé- 
rieure, dite  de  Flèchlnelle,  à  établir  un  chemin 
de  fer  d'embranchement  destiné  à  relier  les 
fosses  de  Flécbinelle  an  canal  d'Aire  a  la  Bassée 
et  à  la  ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

.  (XI,  Buli.  M1V,  n.  9990  ) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  do  commerce  et  des  tra- 
vaut  publics  ;  vu  notre  décret  du  46  juin 
1857,  portant  concession  à  la  compagnie 
do  Nord  eu  chemin  de  fer  dit  des  Houil- 
lères du  Pas-de-Calais,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu', la  demande  et  l'a- 
tant-projet  présentés  par  la  compagnie 
houillère  de  la  Lys  supérieure  pour  réta- 
blissement d'un  embranchement  de  che- 
min de  fer  destine  à  relier  les  fosses  de 
Fleebraelk  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée  al 
ta  chemin  de  fer  des  houillères  du  Pas-de- 
Calais;  vu  fie  dossier  de  I  enquête  ouverte 
•or  cet  avant-projet,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  184t.  et  spécta- 
ltment  les  procès -ver  baux  de  la  commis- 
es. 
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•ion  d'enquête,  en  date  des  11  juin  et  11 
juillet  1861  ;  vu  les  avis  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  des 
26  et  28  juillet,  16  et  19  octobre  1861  ; 
vu  l'avis  des  ingénieurs  du  contrôle  det 
lignes  nouvelles  du  Nord ,  du  8  octobre 
1861  ;  vu  l'adhésion  donnée,  le  12  juillet 
1861,  à  l'exécution  des  travaux,  par  le  co- 
lonel directeur  des  fortiâcations  ,  confor- 
mément à  l'art,  18  du  décret  du  16  août 
1853;  vu  l'avis  en  forme  d'arrêté  de  notre 
préfet  du  Pa*-de-Calais,  en  date  du  24  oc- 
tobre 1861  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  25  no- 
vembre 1861  ;  vu  la  lettre  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord,  en  date  du  20 
décembre  1861  ;  vu  le  cahier  des  chargea 
arrêté  par  notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  public*,  le  8 
février  1862;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  le  sénatus-consulte  du  25  décem- 
bre 1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  houillère  de  la  Lys 
supérieure,  dite  de  Flêchinelle,  est  auto- 
risée à  établir  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
un  chemin  de  fer  d'embranchement  des- 
tiné à  relier  les  fosses  de  FJéchipeile  au  ca- 
nal d'Aire  à  la  Bassée  et  à  la  ligne  des 
houillères  du  Pas- de  Calais,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  arrêté,  le 
8  février  1862 ,  par  notre  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics.  Ce  cahier  des  charges  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra,, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  affecte 
aux  transports  des  produits  des  mines  de 
Flêchinelle,  et  la  société  jouira  du  béné- 
fice des  dispositions  de  l'art  62  du  cahier 
des  charges  de  la  compagnie  du  Nord. 
Toutefois,  le  Gouvernement  se  réserve  le 
faculté  d'exiger  ultérieurement,  et  dés  que 
la  nécessité  en  sera  reconnue  après  en- 
quête, l'établissement,  soit  d'un  service  pu- 
blic de  marchandises,  soit  d'un  service  de 
voyageurs,  soit  d'un  service  de  voyageurs 
et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas,  les 
dispositions  du  titre  IV  et  les  art.  54,  55, 
56  et  57  du  titre  Y  du  cahier  des  charges 
susvisé  recevront  leur  application. 

3.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret. 

4.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

Cahier  de»  charge*  de  la  coneetêion  du  ehemm  d*  fm* 
<C embranchement  destiné  m  relier  le$  fouet  de 
Fléchmelte9dépendant  de  U  emueuio*  frwiler*  d* 
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Si  ftUtfMrntjjrfA» 

la  Lyt  utfhH4arei.au  tonal  d'Air*  à  la  Btusé*** 
au  chemin d&  fer  in  houlUWfdu Ptu-deCiUaU* 

TITRE  PREMIER,  Tracé  et  corstroctiom. 

JU«»  1er.  L'embranchement  concédé  partira 
de  la  fosse  de  Fléohinelle.  Il  aboutira  au  canal 
d'Aire  à  la  Bassée,  au  droit  do  village  d'Lbergues, 
et  sera  prolongé  jusqu'à  la  station  de  Morliaghent 
de»  chemin  dé  fer  des  houillères  du  Pas-de-€a* 
Icfe 

%  Las  travail*  devront  elfe  commencés-  éauê 
em  délai  de  trois  moi»,  à  partir  do  décret  de? 
concession.  U»  devront  être  terminés  dans  on.  dé* 
Lai  de  dix- huit  mois,  à  partir  de  la  même  date  g 
de  telle  sorte  qu'à  l'expiration  do  dernier  délai 
le  chemin  de  fer  soit  en  exploitation  dans  toute 
•on  éteaduei 

5.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  l'établissement  do  chemin  de  fer  et  dé  se* 
dépendances,  qo'avec  f  autorisation  de  l'adminisf 
tvatjon  supérieure  ;  a  cet  effet,  les  projets  de  ton» 
les  travaux  h  exécuter  seront  adressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  minisire, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  ;  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  a-  la  compagnie  avec  Te  visa  du 
ministre,  l'autre  demeurer»  entre  les  marna  de 
^administration.  Avant,  comme  pendant  l'exécu- 
tion, la  compagnie  aura-  la  facuhé  de  proposer, 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle 
Jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
de  l'administration  supérieure.- 

&  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
Ions  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dwsaés- aux  frais 
de  l'EtaW 

5.  Le  tracé  et  le  profil  do  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  des  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 

2 ne  section  de  la  ligne.  1*  Un  plan  général  11 
échelle  de  nu  dis-millième*,  2*  Un  profil  en 
toasg  k  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les 
longueurs,  et  de  un  millième  pour  les  heutenr«, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au- 
dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen  de 
♦jtois  lignes  horizontales  disposées  if  cet  effet,  sa- 
voir: les  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fie*?,  comptées  a  partir  de  son  origine  ;  k  loex 
fueuroo- 1' inclinaison  de  chaque  pent«  ou  rampe? 
la  longueur  des  parties  droites  et  le  développe- 
ment des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de 
ém  dernières;  3*  up  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  y  compris  le  profit  typ&dèla  voie  r 
#uu  UflSroe*e^n*leq*ei  aèrent  justifiées* mute* 

fedispc*iu^*eas*ntietie*  du  projet*  et  «u  défi* 
criptif  dans  lequel  seront  reproduites,  son* 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
«nclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro». 
A£en  ftmg.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jatée»,  celle,  des  «oaes  d'eau  et  de»  voies  de  consv 
QW«M«atf on  trawesisés  par  le  chemin-  d«  ferr  de» 
passages,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  4* 
«festons  delà  voie  ferrée,  devroatét*e  indiquées 
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voie,  sauf  l'établissement  d'à»  certain,  noambea. 
de  gares  d'évitement. 

,  7.  La  largeur  de  U  voie  entre  les  tords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être* de  on  mitre  qoererrrte- 
quatre  centimètres  ff  *,  4flJ  *  an»  mètre  qae- 
raate-cinq  ceatimétr  e*(î*,  45).  Dent  les,  partie* 
a  deux  voies,  le  Isnraeoe  de  l'entrevoie,  snesarée? 
ente»  Us  bords  ««Lérienra  des-  rails,  sera  de  deoss 
mètres  (  2m,00  ).  La  largeur  des  accotement», 
ç'tst-k  dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté? 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supé- 
rieure du  ballast,  sera  de  on  mètre  (lm,  00)  nu 
moins.  On  ménagera  an  pied  de  chaque  tak»  dm 
ballast  une  banquette  de  cinquante1  centimètres) 
(0"S  50)  de  largeur.  La  compagnie  établira  la 
long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigotea  qai 
seront  jugés  nécessaires  ppur  l'assèchement  de  1er 
voie  et  pour  1* écoulement  des  eaux.  Les  dîmen» 
sions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminée* 
par  l'administration ,  suivant  les  circonstance*  lo- 
eaJesv  sur  les  propositions  de  la- compagnie» 

8.  Les  alignements  serons  raccordés  entre  eun 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être 
inférieur  à  trois  cent  craquante  mètres.  Une  par- 
tie droite  de  cent  mètres-an  moins  de  longueur 
devra  dire  ménagée  entre  deux  courbes  consécu- 
tive», lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes 
et  rampes  est  fixé  à  douxe  millimètres  par  mè- 
tre. Une  partie  horizontale  de  cent  mèfeee*  an 
moins  dettm  être  mewigée  entra  deua  tarte»  deV 
elivUés  consécutives,  lorsque  ces  déclivité»  se  «no 
céderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  vet> 
ser  leurs  eaux  au  même  point.  Les  déclivités 
correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  de- 
vront être  réduites  autant  que  faire  se  pourra» 
La  compagnie  aura  la  faculté*  de  proposer  «sut 
dépositions,  da  cet  article  et  ht  çeHes-  du  l'article 
précédent  les  modifications  qui  lui  p*afaUra*aje$ 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  pré«la> 
blc  de  l'administration  supérieure. 

9.  Le  nombre,  retendu*  et  remplacement  des 
gares  d'évitement  seront  déterminés  par  l'admi» 
nistratton,  la  compagnie  entendue.  Le  nOurlVrel 
des  voies  sera  augmenté,  sll  j  a  lieu,  dan»  les 
gares  et  aux  abords  de  Ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'adalrnistra- 
tion,  la  compagnie  entendue.  Le  nonrbter  et 
remplacement  des  stations  de  voyageur*  et  des 
gares  de  marchandises  seront  éfcfcfemewt  déter- 
miné» par  l'adminietristionH  sur  le*  pro»o*iti»ns 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale*, 
La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  a  tout 
commencement  d'exécution  ,  de  soumettre  tt 
l'administration  le  projet  desdi|fe.vgrare»,  léqm#  se* 
composera  :  1*  d'un»  plan  a  l'éfllwk»  de  en  éisnf* 
centième,  indiquant  Je». voiesv  lat  qneù<  lesbâttK 
ments  et  kur  disteibutioa  intérieur*,»  ain»i  qne  bu, 
disposition  de  leurs  abords;  2*  d'une  élévation 
des  bâtiments  a  l'échelle  de  un  centimètre  pat* 
mètre  ;  S"  d'un  mémoire  descriptif  dans  letrtmï 
les  dispositions  essentielles  du  projet  seront  J^uW 
tifiées. 

10,  k  moins  d»o»stacvc*  UtetHOt  dantt  iVppvéi 
ctetiot»  anpartiendra  k  l'ae^ainisiMtiwi^le  ca*^ 
mjnde  fer»  à  1»  aenconér»  e\ea  routes,  imaériala») 


«mt  sur  te  plan  que  sur  le  proÉ  en  long  ;  U  a*.  dépertemeaUlas,  devra  p«aser,  aoil  ao-desse»* 

tout  sans  préjudice  des  projet»  k  fournie  pour  sffit  au-dessous  de  ces  rouks»  Les  croisements  e\ 

alfteart.defceea*  onarageav  nlvean  seront  tolérés  pour  les  chemins  vleinanav 

&r  Km  terrain»  seront  aeqntr  et  les  <mrre|ea  rnrant  ou  particuliers, 
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Woessus  Vtesa  Mate  Impériale  on  âeperte- 
jnentale,  on  <J*«o  chemin  vicinal,  J'ouvecture  .An 
v^rflpc  sera  Asile  par  l'administration,  ett  teninjt 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  bu* 
Wrture  ne  pourra,  dfcn*  ancun  tas,  «tré  înfë- 
jrieore  a  liait  mètres  (8* ,00)  pour  la  route  Im- 
foériale,  à  sept  métré»  (7",W)  pour  U  route  dé- 
bartementale ,  a  cinq  mètres  (5*,  0t))  pour  no 
ffh*w)«n  vicinal  de  grande  communication,  et  )k 
natre  mètres  {&*;00)  pour  tin  «impie  chemin 
icinai  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée;  la 
rteur  sons-clef,  a  partir  du  sol  de  la  route,  sert 
cinq  mètres  (5œ.,t)0)  «n  moii.s  Poor  ceux 
seront  'formés  de  poutres  horizontales  eu 
on  en  fer,  la  nantent  sons  poutre  sera  de 
guêtre  mètres  trente  centimètres  {ft^.St))  an 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  an 
moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
\4*,50).  "La  baoteur  de  ces  .parapets  sera  fixée 
par  F*dm:ftistratiori,  et  ne  pourra,  4ans  aucun 
ma,  être  inférieure  1  quatre-vingts  centimètres 

12.  Lorsque  le  chemin  6e  fer  defra  passer  au- 
dessous  d*une  route  impériale  on  départementale 
on  d*on  chemin  vicinal,  Ta  largeur  entre  les  pa- 
rapet* de  poavl  qui  *at>peF+ere  M  tonte  ou  le 
chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  intérieure  a 
(oit  mètres  (8* ,00)  pour  la  route  impériale,  a 
sept  mètres  (7n,00)  pour  la  roule  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (5m.0O)  pour  un  chemin  vi- 
cinal de  grande  communication,  et  a  quatre  mè- 
tres fÛ^OOJ  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
L'ouverture  da  pont  entre  les  culées  sera  au  moins 
de  quatre  mètres -cinquante  centimètres  (4ro,50), 
jrt  la  distance  verticale  ménagée  au-dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
j?es  train»  ne  sera  pas  inférieure  h  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  ;a*0,8Ô.  )  au  moins. 
.  13.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  on 
départementales  ou  des  chemins  vicinaux  , 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  a  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer ,  les  rails  de- 
vront être  posés  «ans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  de* 
voitures.  jLe  croisement  k  niveau  du  chemin  de 
fer  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  an- 
gle de  moins  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque 
passage  à  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  Uy  sera 
en  outre  élaV>l»  une  maison  de  garde  toutes  les 
fois  que  l'utilité  eu  sera  reconnue  par  l'adminis- 
tration* La  compagnie  devra  soumettre  à  l'appro- 
bation de  raxluuuislralion  les  projets  types  de  ces 
W-ières,  , 

14.  LorsqaTiîy  atiralîeu  de. modifier  rempla- 
cement ou  le  profil  d<s  roules  existantes,  fincli- 
fcaifon  des  pentes  el  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (O",0$) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  ^,05)  pour  les 
chemins  vie inanx.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  a  cette  clause , 
Comme  a  cette  qui  est  relative  a  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  k  niveau. 

15*  La  compagnie  sera  ten«e  de  rétablir  et 
S'assurer  a  set  frais  récôulement  de  toutes 
tes  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu 
té  modifié  par  ses  travaux.  Les  Viaducs  k  con» 
a  1k   rencontre   des   rivières,  des  ca* 
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Baux  «t  des  cours  <Teau  quelconques a  eu» 
ront  an  moins  huit  mares  (8*,60)  de  largeur 
entre  les  parapets,  sur  les  chemins  I  deux  voies» 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (ÛM,50) 
•nr  ééVcfcettrms  k  nmrvoie.  La  %atttenr  deces  pa- 
rapets sera  tiséepar  redmirfwnnrtfon  et  ne  ponrr*' 
«tremverietiree  q^re^iiigtseeiftWètres'ftKoifc 
Le  hauteur  et  1e  (Wboucbé  dn  viaduc  «iront  dé- 
terminé*, Anne  âhaqw  cas  particulier,  par  l'adi- 
ministre  t  km,  •Ottarftles  circonstances  recales. 

AS.  Le»  sonterrara*  k  établir  pont  le  passage 
in  ofcesnm  4e  fer  eosont  an  moins  quatre  mètre» 
Cloquent*  oentinvetres  14-.W)  de  largeur  en* 
ire  les  ? iemUtofes  an  -niveau  de*  rails,  et  sik 
mètres  (6*,00)  de  hauteur  soos  clef  airtesstt» 
4b  m  •sMasee  sema  ralu*  i^  dsrtaoee  veeatale+n- 
tee  rmtnseW«t  se  nenea  dts  «ans  ettertefjrs  4e 
csuaaae  voie  a«  sneamMunssristoteeo^safeemè- 
to«ap»M*Hrinn*.eentéme»es  HTM)*  L'ouver- 
ts*» «des  p«Us  dlaénege  «c  4e  «bnstrnetinn  de» 
snnam  sains -ses*  enfatmée  4ta»e  matgeMo  en  ma- 
çonnerie de  dent  mètres  fV.na)  4e  Jiesrten** 
frite  onaervure  ac^eem  être  éiaUse  «ut  au- 
cune voie  publif/ae. 

.  IX  A  Ur«»coaUe4moa«rs  «L'eau  tmlteble» 
on  navigable»,  U  compagnie acea  tanne  4e  pr«a> 
dre  tontes  le», mesures  et  de  JMjer  AeesOe* irai» 
nécessaires  pour  qneie  service  delanaaigetèon  an 
du  flottage  n'ép veuve  «i  interruption  ai  entrave) 
pendant  l'exanulioa  des  tcanane.  A  la  «encon- 
tre des  pontes  impériale*  oa  tMpwieeaeniale» 
et  àm  ant »«s  ohemn*  publia»,  il  seea  non* 
stenit  des  chemin*  ret  «pont»  pnevisoieaa,  par  les 
soins  et  aux  -trais  de  4a  cneapa^nst*  epeitont  oè 
cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant,, que  les 
communications  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  in- 
génieurs de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  le» 
ouvrages  provisoire*  présentent  une  solidité  suf- 
fisante et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. tJn  délai  sera  fixé  par  l'administration 
pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  h 
rétablir  les  communications  interceptées. 
^  18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  k  toute» 
les  règles  de  fart,  de  manière  &  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs» 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  tTeau  et  des  chemins  pu- 
jtfics  ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
en  1er,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront -être 
admis  par  l'administration. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  rie  bonne  qualité.  L'ad- 
ministratidn  fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  pro» 
position  de  la  compagnie. 

"20  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  ât«$  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs.,  haies  ou  toute 
antre  clôture  dont  le  mode  el  la  disposition  se- 
ront autorisés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

îft.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l*ëtablis- 
sfement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  dos  voies  de  communication  et 
fies  court  d*eun  déplaces,  et,  en  général,,  pour 
rexérotion  des  travaux,  quels  qu*ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu.,  se- 
ront achetés  et  pavés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
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chômage,  modification  ou  destraction  d'usine», 
«t  pour  toas  dommages-  quelconques  résultant 
des  Ira? ans ,  seront  supportées  et  payées  par  la 
Compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 

Tarn  dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les      de  tf«r  el  d*  w»  dépens 
droiU  que  les  lois  et  règlements  conforent  k  l'ad-      «•'•ment  à  ses  fraia,  et 


réception  générale  et  définitive  dm  chemin  dn 
fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  de»  trsvanr,  «t 
dans  le  délai  qui  sera  fisé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  k  ses  frais  an  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  dn  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendance*.  Bile  fera  dresser 
contradietoirement  avec 


ministration  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 

Sriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure 
•n  même  temps  soumise  k  tontes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  son*  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  ponr  l'étade  «t  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  à  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes. 

24*  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  le»  mesures  a  prep. 
dre  pour  que  l'établissement  da  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  a  l'exploitation  île  la  mine,  et  réci-  . 
proqoement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
do  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  k  raison  de  la 
traversée  dn  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  le»  traverser 
soûler rainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
Conviendra  d'entreprendre  a  cet  elTet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

20.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  minUtérMIet  concer- 
nant l'interdiction  dn  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  La  compagnie  exéentera  les  travaux  par 
des  moyens  et  des  agents  a  son  choix,  mais  en 
restant  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  - 
de  l'administration.  Ce  contrôle  et  cette  surveil- 
lance auront  pour  objet  d'empêcher  la  compa- 
gnie de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges  et  de  celles  qui  résul- 
teront des  projets  approuvés. 

28 .  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  k  la  circulation,  il  sera 
procé  lé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  k  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  nn  on  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  dés'gnera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  tien,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielle»  ne  deviendront  définitives  que  par  la 


l'administration,  un  état  descriptif  de  tons  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  allas  contenant  les  dessins  cotés 
de  tous  l'sdits  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  do  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  fa  lia»,  s*  ra 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  dn  ministère.  Les  terrains  ac- 
quis par  la  compagnie  postérieurement  an  bor- 
nage général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'exploitation,  et  qui  par  cela  même  deviendront 

{tarlte  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
ieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  k 
des  bornages  supplémentaires,  et  seiout  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également 
faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécu- 
tés postérieurement  k  sa  rédaction. 

TITRE  H.   EMYABTItK   ST  XXH.OITXT10ST. 

$0.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendan- 
ces seront  constamment  entretenus  en  bon  état, 
de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  k  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  boa 
état,  il  v  sera  pourvu  d'office  k  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  V  a  lieu,  de  l'arjplica'ion  des 
dispositions  indiquées  ei-aprèt  dans  l'article  qO. 
Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  ail 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires* 

SI.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  k  ses 
frai»,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  ponr  assurer  la  sécurité  dn  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  k  niveau  par  des  routes  on  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
tes su»  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  k  prescrire  par 
l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs  de- 
vront également  être  faites  d'après  les  meilleur» 
modèles  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  ré- 
glées ou  k  régler  pour  les  voitures  servant  an 
transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes.  11  y  en  aura  de  trou  classes  au  moins; 
les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  k  glaces  ;  celles  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  k  glaces,  et  au- 
ront des  banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troi- 
sième classe  seront  couvertes,  fermées  k  vitres  et 
monta  de  banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de 
chacun  des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femme*  voya- 
geant seules.  Le»  voitures  de  voyageurs,  les  wa- 
gon» destinés  an  transport  des  marchandise»»  de* 
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la  terme  de  la  concession,  le  Gouvernement  aura 
le  droit  de  »•  v>  le»  revenus  do  chemin  de  fer 
et  de  le»  employer  h  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  tes  dépendances,  si  le  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 


chaises  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux, 
le»  plate»*forme»  et,  en  général,  toutes  les  parties 
du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  soli'te 
construction.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la 
■mm  en  serrice  de  ce  matériel,  de  m  soumettre  à 
tous  les  règlement»  sur  la  mai  ière.  Lee  machines 
locomotives,  tenders,  voilure»,  wagon»  de  toute 
espèce,  plates-formes  composant  le  matériel  rou- 
lant, seront  constamment  entretenus  en  bon 
état. 

35.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendes  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'ex- 
ploilation  du  chemin  de  fer,  ain»i  que  la  conser- 
vation des  ouvrages  qoi  en  dépendent.  Toute» 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  en  vertu  de  ces  règlement*  seront 
a  la  charge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
tanee  de  soumettre  a  l'approbation  de  l'adminis- 
tration les  règlements  relatif»  au  service  et  a  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fier.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deus  paragraphes  précé- 
dents seront  obligatoires,  non  srolement  pour  la 
compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement 
l'anlomation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et, 
en  général,  pour  toutes  le»  pereonue»  qoi  em- 
pruntera' «nt  l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  mi- 
nistre déterminera,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  dé  voyageurs  et  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéciaux  de»  postes,  ainsi 
qae  la  durée  du  trajet 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  dn  chemin  de  fer  et  de  ae*  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  a  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
an  ou  plusieurs  commissaires'  pour  reconnaîtra 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  dn  matériel. 

TITRE  III.  Dosée,  xxchxt  vt  pftcitxaca  na  il 

COHCESSIOH. 

35.  La  concession  du  chemin  de  1er  men- 
tionné à  l'article  1"  du  présent  cahier  des  char- 
ges aura  une  durée  égala  au  temps  restant  a 
courir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Kord,  et  prendra  fin,  comme  celle-ci,  le  trente 
et  un  décembre  mil  neuf  cent  cinquante  (SI  dé- 
cembre 1950). 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  se»  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  ton»  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d  entre- 
tien le  chemin  de  fer  et  ton»  le»  immeuble»  qui 
en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tel» 
que  les  bâtiments  des  gare»  et  stations,  le»  re- 
mues, ateliers  et  dépês,  le»  maisons  de  garde,  etc. 
U  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobi- 
liers dépendants  également  dudit  chemin,  tel» 
que  le»  barrière»  et  clôture»,  le»  voit»,  change- 
ments de  voies,  plaques  tournante»,  réseivoi?» 
d'eau,  grue»  bydraul  que*,  machines  fixes,  etc. 
Dus  les  cinq  dernière»  année»  qui  précéderont 


pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  le»  objet»  mobiliers,  tels  que 
le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustible» 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
de*  stations,  l'ootilbge  des  ateliers  et  des  gares, 
l'Eut  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  a  «lire  d'experts,  et  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert ,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  che- 
min pendant  six  moi». 
37.  A    toute  époque    après   l'expiration    des 

Sninxe  première»  années  de  la  concession,  le 
ooveroement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  le»  prodoil»  net» 
annuel»  obtenus  par  la  compagnie  pendant  le» 
sept  année»  qui  auront  précédé  celle  on  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produit»  net» 
dr»  deux  plus  faible»  année»,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  de»  cinq  autres  année».  Ce 
prodoit  net  moyen  formera  la  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie 

Cindant  chacune  de»  année»  restant  à  courir  sur 
durée  de  la  concession.  Dan»  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernère  de»  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat; 
les  remboursement*  auxquels  elle  aurait  droit  a 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  30  ' 
ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  le» 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  h 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. Dans  ce  cas  la  somme  de  quinxe  mille 
francs  (15,0<>0  fr.)  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  a  l'article  07,  à  titre  de  cautionne- 
ment, deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  restera 
acquise  an  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
d*s  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 

Four  vu,  s'il  y  a  lieu,  tant  à  la  continuation  et  h 
achèvement  des  travaux  qui  l'exécution  de» 
autre»  engagement»  contracté»  par  la  compa- 
gnie, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira sur  une  mise  k  prix  des  ouvrage»  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  de»  partie»  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation.  Le» 
soumission»  pourront  être  inférieure»  k  la  mise  à 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  fixe.  La  partie  du  cau- 
tionnement qui  n'aura  pa»  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  de  l'Siat.  Si  l'adjudication 
ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  ad- 
judication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  apiè» 
un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
re»te  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droite,  et  alor» 
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les  □Ovrag&s  exécute*,  tes  m^térbux  approvision- 
né! el  les  parti»  de  chemin  de  fef  déjà  livrée»  k 
f  ex pi oi  talion  appartiendront  i  l'EuL 

AD»  Si  L'exploit  alinn  du  chemin  de  fer  vienl  à 
être  ijilerrcin.puc  en  I04.atïl«è  ou  en  parité,  lnadj 
ministre  [du  prendra  immédiatement,  im  frai* 
it  lïsuuesde  Ia  coiupnpuk»  1*ï»  ixieiares  aéces- 
nves  pour  assurer  provistn  ruinent  ie  acrYJce,  Si, 
dim  le*  iroLî  nia  11  fie  ]' organisation  du  ier?*cq 
p  rot  ivoire,  la  compagnie  n'a  pis  vsUUlenmnt 
justifie  qu'elle  e*l  ci»  éUl  rte  reprendre  et  de  con- 
tinuer L'exploita  lion,  et  si  elle  ne  Ta  p«  eflccLi- 
vuuieni  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
nonce* pir  le  ministre.  Celte  déchéance  pronon- 
cée, le  ohemki  de  ter  et  tooUs  se*  dépendance* 
•eront  mi»  en  adjudication,  et  il  ierfl  prucédé 
siasi  qu'il  est  dit  it  l'article. précédent. 


Tiwr. 

i  °  Pj*  A»  **  *Sft  S^tfSSJWI. 


frl.  Les  d1snosiUon*dsn  taftis.*ftkIe»*ji»Vf*éfcà- 
dnnl  cesseraient  dfétr*  apathies»  etlasmifcéssssfB 
ne  tarait  p««  encourue  dans  le  ces  en  le  unnnsn 
«iounaire  n'aurait  pu  remnlir ««a  oUtga4*one»psur 
suite  de  circonstances  de  fores  nssjeoce  rlftmasnt 
iceiutalée*. 

TïTrtE  IV.    Ifcxnt  -t»   eoirortroits  mttLSTïrn*  ftto 
tranaronr  nSB*o*snsrais  et  ose  x**CBSKOiaatn. 

&2.  Êour  indemniser  la  compagnie  des  trajMnftn 
.  tt  dépenses  quelle*  engage  a  faire  ner  tetpnnBent 
.cahier  des  changes,  et  sons  U  condition  ssfianssn 
qu'elle  an  remplira  eiactement  lonsss  les  oblign- 
tions,  le  gouvernement  lui  encorda  1  smlnr  i  snsansn 
_de  percevoir,  pendant  tonte  1*  dosée  de  in  snssj- 
.cession,  les  droits  de  péage  et. les  prude  -tcaanv- 
4>or  t  ci-s  près  •déterminé»  $ 

1 


Grande  «ifs***» 
f  Vnfttorct  uouVortes,  garnie»  *  fermées  à 

\     >tlP*4dassn) 

.  \  Vartoves  «ouvertes,  lertaeer  à  fclade*  et  «  ben- 

Â      o^settes&itfbonTrées  {2*  «lasse) 

\  *7oMn*e«<c»uvetftes,  et'fcrmées  k  vilrw  f5*  otasse). 
r  Àto-d«&stMi«4e  trois  ans,   tes  enfants  ne  paient 
rie*),  *"1  a-condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
<l«e  personnes  «fui les  accompagnent. 
)  De  «trois  a  sept  en*,  ils  pètent  àemi-niaee,«tottt 
»drurt  s  une  place  distincte;  toutefois,  âens 
un  '<saéme  compartiment ,  deux  enfants  ne 
nennrent  oceuper  «rue  la  place  d'un  voyageur. 
t,  Ao-oeswis  de  sept  ans,  ils  paient  plans  ntttrere. 
Chiens  transportas  dons  'tes  trains  de  voyageurs.    «..-•• 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  *  0'  !**•)• 

Petite  viieut,  i 

a,  >onetsrax,  mulets,  fefctM  débitait.     .    . 


Enfants.  . 


i  Bœufs,  vaches,  ta 
Voeoael  poses.  . 

Moutons,  brebis,  agneau*.,  chèvres •     •    i. 

^Lorsque  tes  animons  tendessus  dénommés  seront ,  sur  la 
demande  des  eapéén'inun ,  transportés  à  ta  vilesse  des  Jcaiaa 
eie  K>jegenrs,  les  «nria  *eron  t  doublés.  )  ■ 

v  2°  Pau  tokhs  ju  kah  xiLonéTRK. 

MmtcimnduM  transportée  à  grimée  tôesss. 

. 'Hottres,  poissons  frais,  denrées,  escédanU  de  bagages  et  mar- 
chandises de  tontes  classes  transportées  k  la/vitesse  des  .trains 
de  voyageurs.      ......    ^     .   *    .,.     c    ....    - 

MawhmutUe*  4rmutpantéet  à  petite  vitesse. 

■  JfcrenwèM  cUsse*  —  S^ituenai ,  *n#e«,  bois  de  ménntierii ,  ée 

teininse  et  suUn**oi6<esioiiq*»si  prodoits  onïmiques  nnn<éé- 

«ommés^  >S9nfs ,  oiande  frahsbe ,  n>dki«¥t-enere'f  cs4o ,  àregues, 

épioerie  t  tissus  ,  <desM*es  œlotomies,  «bjnts  nxanofee tores, 

-  ssrmes. 

u  Btuiènse  «lasse.  —  «Blés,  goeim,  urines,  légumes  fstinen* ,  rit, 
nssUs ,  smâtnignes  nluntres  denrées  alîmeniaiires  non  dénem* 

-  «séeS ,  onensët  qplétrso»  ^hsibon  delxris,  hoh  à  brûler,  dit  4e 
-carde,  peroiies,  €ft'evrent,  ^UmJbes  ,  ntuditiess,  bois  dé i  «nss> 

•    rpense,  snarbre  en  bioc,  nlbsHre,  diurne,  <eon>ns ,  Mues,  «ins,  ' 
'     Tkwugrwa  ,  buissons,  bièse  ,4osnre  *ètbe,  oeite ,  fer» «.coirses, 
pioesb  «t  autres  m  élans  owvvés  ■©■  non,  fentes  moellées.    .     . 

-  iSsnûéèasM  csBsse.  *—  Mouille,  «satute,  <svnoW,4nçoien  «t  •onwne, 

niewesà  th*m  et  a  plâtre,  pattes  et  tmÛMmx  pOter  *ht  con» 
»     ssenoiion«t  la  réparation  «des  srontss,  pierres  «le  tsHleet  nro»- 

*  -  dsrits  de  <e*r  ières,  «ùoer««s<4e  fer  «t  enHses,  fonte  trrnie,  se)« 

*  sjnsnUosMH  tasssJières,  csiUone,  ssMos,  ergnes,  nriqne»  erdobes. 
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9*  Toituies  bt  surf  rtbl  Boocxirr^x»*v*»A«l»  x  mm  vrressm 

Parpiïce  et  par  ii/bmèira, 
WafDjv  ou-  ehesiot  pouvant  porter  de  trois  k  au  tonne».  •     •     . 

poosaoi  porter  pin»  «le  six  tonnes^    »    •     • 

fcosDotoiive  pesant  de  douxe  à  dix-Hait  tonn*s  (ne  traiaaot.  pas 


de 


Loeometise  petiot  plus  de  dtxrbnit  bonne»  (ne  traiaanl  pas  de 

convo*)-    ...««.^.-.     ••.-..».. 

Tentlsc  dé  sept  a  dix- tonnes,  .  ...     r    ••«.«...    • 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes»   •     •••«•    ^ 

Le*  machine*  locomotives  seront  consûlérees  comas*  ne  traî- 
nent pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  sok  «le  vov*- 
pears*sett  de  mardi  a  «dises,  ne  comportera  pas  on  péage  an  moins 
égal  à-ceioi  qt>i  seratV  perçu  sue  la  loopexotiv*  avec  soo  leader 
auwbanl  sans-rion  traîner»- 

Le  prix  k  payevpoar  nmmguu  chargé  ne  pourra  Jamais  être 
inférieur  h  celui  qui  aérait  dft  pou*  un  wagon  marchant  a  vide. 

YeUore*  k  deux  on  notaire  roues ,  a  va  fond  et  k  nne  seule  ban- 
qpeile  deo*  l'intérieur.  ....•.•«•..     „••,•• 

Voiture»  à  quatre  roues,  a  deux  fonda  et  à  ôeexiftanqneUes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligence»,  oie*»    ..••..••.,. 


Lorsque,  soy  ledemeendc  deseipédhoeris»  tes  transports  auront 
lîen  à  la  vitesse  de*  trais»  de  voyagent*»  lesprixci-deswts  seront 
doublés. 

Dam  ce- cas,  cTeur  personnes  pourront ,  suns*  supplément  de 
prix,  voyager  dame-  les  voiture*  k  vue- banquette,  et  trois  dan»  les 
tonom'l  deux  banquettes,  ouynrbos,  diligences  et&  Le*  voya- 
geurs excédent  ce  nombre1  paieront  le  prit  des  place*  de 
deuxième  classe* 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  k  vide.    • 

Ces  voitures»,  lorsqu'elles  seront  changées  *  paieront  en  sua  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargeaient  et  par  kilomètre,    • 

|*  Sémites*»!*  poura»  renée—» 

Grande  viteue, 

Qm  veitnee  àW  pompe* funèbres  venferansntsm  on  plnsseuescer*   i 
cuettx  sera-  tsanapostée  aux  snéeue*  pris  et-oenditiens  qu'eue 
voilese  ai  quatre  roues,  a  deux  IbneVet  à  deux  banquette*.    . 

Cswqiie-carceesl  confié  ai'adanwisisatson  du  ebemin  de  fer  sera 
n^jisportaVenMwnnoonyartinaentiseiét aa  pejx dsw   .    .    m 
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les  prix  &rensincs  d-deavnw  peur  tes  trams  - 
ports  i  g  rende  vitesse  an  comprennent  pa» 
rhnpot  cM  s  l'Etat*  B  est  exptes*érnent  entend» 
que  les  prix  de  rrenspert  ne  seront  do*  a  la  flou*- 
pagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerai*  eln>enèttM 
cet  transporte  a  aes  frais  et  par  ses  propres  ■ 
inuyensrtfcra*  le  essceutraire,  ello  n'anwéYoit 
qefauFi  pris  fixes  pour  lis  péage.  La  peveeptien 
aura  lie»  d?àu*è*  te  nombre  de  aùhoasélrcs  pas- 
tfcrlon 


Tbutk 


aètreente 


rél 


sWaveatéu*  parcoure  en  entier.  Si  ï*  distance 
psrceortse  eat  iofeVienre»  k  nx  Ulosnesaes»  sMe 
sers  cnnsvjtés)  pasnrak  kiloenètses.  Le  poide  de 
H  sanem  es»  de  sniite  kUogrswne*  Les  freotione 
unpeèas  nirsMesst  esinpteea,!  tant  neesrle  giasuiu 
one  pour  la  petite  vitesee,  eue  pus  eemeiente*  eV 
*^  ~    •■--     — ne«  AineVlosj*'  potée 

it^ryaensneja  pekee 


kHograntmes,  comme  vingt  kilogrammes ,  ete» 
Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et; 
marchandises  k  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  t«  de  zéro  k  cinq  kilogrammes  ; 
2"* ««'dessus  de  cinq  jusqu'à  di»  kilogrammes; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
divisible de  dis  kilogrammes.  Quelle  que  soit  1» 
distance  parcourue  ,  le  prix  d*une  expédition 
qnfeleomrue  ,  soit  en  grande  ,  soit  en  petite  ri* 
tease,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
ttarem,  Dans- lecas  où  te  prix  de  Hectolitre  de  bté> 
sNéTeverxit  sur  lo  marché  régulateur  d*Arrask  vingt 
frerner  on  au-dessus,  le  gouvernement  pournr 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du.  transport 
des  blés,  grains,  ris,  mais,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever,  am 
masimuni,  qeVk  sept  centimes  par  tonne  et  par. 
kJUmietcv. 
âV  Ansoieis  eftwfn  ■erteHietfair  spéciale  et  reV 
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vocable  de  l'administration ,  toot  train  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir  des  voilure*  de  toute  c!aase 
en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes 
qui  se  présenteraient  dans  le*  bureaux  du  chemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  fom* 
pagnie  aura  la  faculté  de  pfccer  des  voilures  à 
compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi 
des  prix  particuliers,  que  l'administration  fixera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  de*  places  a  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  1«  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfant»  transpoi  tés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transportés  a  moitié  prix. 

45  •  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  dés  gnés  dans  le  tarif  seront 
fanges,  pour  les  droits  a  percevoir,  dans  les  clas- 
ses avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie, 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
anx  articles  46  et  47  ci-après,  aucune  raar-han- 
chandite  non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  a  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  île  classes 
pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment a  l'administration,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 

Eort  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicab- 
les a  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  a  trans- 
porter les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes  (5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporta 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  a  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  oe  cas,  les 
prix  de  transports  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an.  tarif 
ne  sont  pas  applicables  :  1°  aux  denrées  et  objets 
4|oi  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cent»  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2"  aux 
matières  inflammables  ou  exptosibles,  aux  ani- 
maux et  objet*»  dangereux  ,  pour  lesquels  des 
règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales  ;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ;  4°  à  l'or 
at  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mer- 
cure et  au  platine,  ainsi  qn'aux  bijoux,  dentelles, 

£  terres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
"  et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages  pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  détermines  au  tarif  sont  applicables  à 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  a  part, 
s'ils  fout  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus 
de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par 
«se  même  personne  à  une  même  personne.  Il 


en  sera  de  même  pour  tes  excédants  de  bagage» 
qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
quarante  klogrammes.  Le  bénéfice  de  la  disposi- 
tion énoncée  dans  Je  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et 
de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport» 
a  moins  que  les  articles  psr  eux  envoyés  ne 
soient  réunis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas 
ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  ou  colis  mentionné»  au  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  cal- 
culés de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  pi  ls  e  payer  un  prix  |dus 
élevé  qu'un  article  de  il!  ne  nature  pesant  plus 
de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  san«  conditions,  au-dessous  des  limite» 
déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée a  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  a» 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  le» 
marchandises.  Tou.e  modification  de  tarif  pro- 
posée par  la  compagnie  sera  annoncée  un  moi» 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  de» 
tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
l'homologation  de  l'administration  supérieure, 
conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1846.  La  perception  des  taxe» 
devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur. Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  ou  à  plusieurs  expéditeurs  une 

^  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit.  Toutefois,  celte  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par 
la  compagnie  aux  indigents,  fin  cas  d'abaisse- 
ment des  tarifs,  la  réduction  portera  proportion- 
nellement sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer" 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées*  marchandises  et  objet» 
quelconques  qui  lui  seront  confiés.  Les  colis» 
bestiaux  et  objet»  quelconques  seront  inscrits,  h 
la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la  gare  où  ils  arri- 
vent, sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total- 
dû  pour  leur  transport.  Pour  les  marchandise», 
ayant  une  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  a  la. 
gare  dedépa<  t.  Toute  expédition  de  marchandions, 
sera  constatée,  si  l'expédi^ur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera, 
aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains, 
de  l'expéditeur.  Dau»  le  ca»  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix. 
total  du  transport  et  le  délai  dans  le  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tanne  de  mettre  Je* 
■Marchandises  à  la  disposition  do  destinataire  daine 
le»  vingt-quatre  heure»  qui  suivront  leur  enrefift» 
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trementitf  frire  do  dépôt.  L'administration  supé- 
rieure déterminera ,  par  des  règlement*  spéciaux  , 
les  heures  d'oovertare  el  de  fermeture  de*  gares  et 
«Utious  tant  en  hiver  qo'en  été,  ainsi  qoe  les  dit-  . 
positions  relatives  ans  denrées  apportée»  par  les 
trains  de  naît  et  destinées  k  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  soiotioti 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  dVxpédi- 
tion  aux  points  de  jonction  seront  fiiés  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux*  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasina  do  chemin  de  fer,  se- 
ront fixés  annuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  do 
l'administration,  il  est  interdit  k  la  compagnie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 1845 ,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  de»  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  aous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse, être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra* 
lion,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessua, 
prescrira  les  mesures  k  prendre  pour  assurer  la 
plu  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  tranaport  dana  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliqoées,  en  ce  qui  concerne  soit  le  transport 
des  marchandises,  soit  le  tranaport  des  voya- 
geim,  que  dana  le  cas  on  le  gouvernement  aurait 
exigé  de  la  compagnie ,  conformément  au  para- 
graphe 2  de  l'art.  2  du  décret  de  concession,  l'o- 
tab/iaement  d'un  service  public  de  maiehaodises 
Oo  de  vojageurs. 

lTTTl\E  Y.  Stipulations  relatives  k  orvna 
SB&V1CSS  publics. 

54.  Les  utilitaires  on  marins  voyageant  en 
corps,  ainsi  bien  que  les  militaires  ou  marina 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dana  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  6xé  par  le  prêtent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 

*  soin  de  diriger  des  troupes  et  on  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  .desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  k  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  dea  contributions 

indirectes  et  des  douane*  chargés  de  la  surveil- 

lance  des  chemins  de  fer  dana  l'intérêt  de  la  per-     impériales,  départementales  oo  vicinale»,  de  che- 
ceotion  de  l'impôt.  nains  de  fer  ou  do  canaui  qui  traverseraient  la 


voir  les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  né- 
cessait  es  au  service  des  postes,  le  surplus  4e  la 
voiture  restant  à  la  disposition  de  la  compagnie* 
2*  Si  le  volume  dea  dépèches  ou  la  nature 
du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiments  à  deui  banquettes,  de  aorte  qu'il 
7  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie 
Tondra  changer  les  heures  de  départ  de  se*  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  F  ad- 
ministration des  postes  quinxe  jours  à  l'avance. 
3"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  dn 
service,  lea  agents  préposés  k  l'échange  ou  à  l'en- 
trepôt dea  dépèches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
«le  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  ton  les  les  constructions,  do 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  fer.  La  compagnie  conces- 
sionnaire sera  tenue  de  faire  garder  par  aes  agents 
les  fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  don- 
ner aux  employés  télégraphiques  connaissance 
de  tous  lea  accidenta  qui  pourraient  survenir,  et 
de  leur  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  dé 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  h  raccrocher  provisoirement 
les  bouta  séparée,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  h  cet  effet.  Dans  le  cas  où  des 
déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux,  de- 
viendraient nécessaires  par  suite  de  travaux 
exécutés  sur  le  chemin ,  ces  déplacement*  au- 
raient lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 
soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au 
besoin  requise  par  la  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministre  de  1  intérieur,  d'établir 
à  aes  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Ella 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, se  servir  dea  poteaux  de  la  ligne  télégra- 
phique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligba 
exsislera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  se  soumettre  k  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  l'établisse- 
ment et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  qoe  l'or- 
ganisation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  coa- 
ti Ole  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  articles  54.  55,  56  at 
57  ci-dessus,  ne  seront  appliquées  que  dans  le 
cas  où  le  Gouvernement  exigerait  de  la  compa- 

5 nie,  conformément  au  paragraphe  2  de  l'article 
du  décret  de  concession,  l'établissement  d'un 
service  public  de  voyageurs. 

TiTRE  VI.  CtAUïas  nivaasas. 

50*  Dana  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routa» 


56.  Le  service  des  lettres  at  dépêchas  sera  fait 
tomme  il  soit  :  1*  à  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  do  marchandises  drculant  aux  béa- 
tes ordinaires  de  rexpJoHatioa,  la  aoaapagnia 
Mrs  tenue  da  réserver  gratuUaaeait  dama  ooea- 
•ertimetrts  spéciaux  d'une  voiture  de  deaxtè- 
Bâclasse/  on  un  »"?p»cn  éqttivaknt»  jw>or  rece* 


ligna  objet  de  la  présenta  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  i  mais 
toutes  las  dispositions  nécessaires  seront  prisai 
pour  qu'il  n'en  résulta  aucun  obstacle  à  la  con- 
struction ou  au  service  du  chemin  de  1er,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

6  *.  Touto  exécution  ou  autorisation  nltérieura 


iééi tiLÉ¥tttrtffcw.  ~+**JC*éti*m  m.~  s  *t*siss<ifttt. 


8e  tout*  derafftl,  decfremïn  eteTer,  Ile  travaux 
*e  •navigation  dattste  contrée  06  «tt^Utté  1e 
Chemin  de  1er  objet  de  te  -présente  wÉceaaionf, 
on  dans  toute  attife  contrée  voisine  oti  éloignée, 
4»e  pourra  donner  ouverture  a  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  de  4a  compagnie. 

€1.  *Le  {Jouvernement  serésCTve  expressément 
ie  drort  <f  accorder  de  nottvelrescottcessioiis  de  che- 
xnlns  de  fer  s'èoirjraifcbatit  sur  4e  'dtrniin  qui 
tait  l'objet  do  présent  etfMer  dét  Charges,  on  qui 
seraient  établi»  en  protatogerrent  <<jte  même  ehe* 
toi  n.  Le  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  a  cet  ejnferanchetnents,  ni  réélametv,  a 
l'occasion  de  leor  établissement  ,, aucun*  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun' 
obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  fnfw  particu- 
liers pour  ra  compagnie.  Les  eonrpegnfo/ tombes* 
sionnaires  de  chemins  de  fer  dVojrbranchemerft 
en  de  prolongement  auront  là  facnHé,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion  des  règlements  de  police  et  de  service  établit 
ou  a  établir,  de  faire  circuler  leurs  Tortures,  wa- 
gons et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
Ja  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
aéra  réciproque  a  regard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  ou  les  diverses 
Compagnie»  ne  pourraient  s'en  tendre-entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  sta- 
tuerait sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  on  une  compagnie 
d'embranchement  ou  'de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
n'Userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas*  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
lie  transport  ne  aoît  jamais  interrompu  aux  points 
8e  jonction  des  diverses  lignes.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
bas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rap- 
port avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  tes  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'in- 
demnité ousur  les  moyens  d'assurer  1a  continua- 
tion du  service  sur  toutela  ligne, le  Gouvernement 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  tontes  les 
mesures  nécessaires.  La  compagnie  potirra  être 
assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  Texploltation  ries  chemins  de 
fer  de  prolongement  Ou  (fecAbrancbetnent  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concédé,  a  accorder  «ui 
compagnies' de  ces  chemina  une  > réduction  tle 
péage  ainsi  Calculée  :  1°  si  ie  prolongement  àtx 
l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomè- 
tres, dis  pour  cent  (10  0/0)  du  prix  perçu  par 
la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excèdti  cent  kilomètres;  qui  nie 
Four  cent  (15  Û/OJ  ;  3*  si  le  prolongement  ou 
embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
▼mfct  pour  cent  (20  0/8)  ;  ft^ai  te  protongement 
excède  trois  cents  kilomètres,  viugt*craq  pour 
cWètttotr/0). 

6*2.  La  compagnie  **era  teUtt*  de*  Vealteadre 
f*ec  tout  propriétaire  de  minés  en -d'urines  qui, 
oÉVant  de'ue  soumiettrff  *»*  ^»<lttre*r*pre»crt**s 

t#era  sur  'Ifdeteande,  la  càilpeft  te  ^JccvHue'/ 
Les  embranchement»  *ere*t«eftstf«fo  ski'  frais 
dél  propriétaires  de   mines  et  d'usines,  et  de 


'frais  pavttealtere  pour  te  eoanp  agnte.  Leur  — tra- 
«tien  fterra4teefattuvee  son,  -smx  Hrmu  -de  Jean 
propriétaire»  et  anus  fe  etattote  de  tfadsntaistra- 
«soui  L'ettaiowtratMO  pourra,  à  tente»  époques, 
prescrire  tes  atsjdifiaatiooi  qui  «eraieet  jugée» 
ulles  tteas  te  aoadum,  te  tracé  ou  "étebKwsnacnt 
de  la  voie  <tesdits  «cuèrandsonaunta^ot  les  chea* 
guareateeertotopéré»  «a*  frais  des  propriétaire*, 
L?a4a»iaistratfeai  pourra  même,  après  arvoir  en- 
tendu tes  propriétaires  ordonner  tfentevexneat 
Hanporaire  <fes«ig«t>tes  deeouduae,  dans  te  cas 
cm  les  étebUssement»  eaubceaofcés  viendraient  k 
suspendre  en  tout  ou  en  parité  leurs  transport». 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  <le  la  -surface  des  terrains  occupés  par  te 
cfceomi  de  ter  et  ses  dépendances  ^  te  eote  on 
sera  calculée  «omane  pour  las  canaux,  eeerfbfnxé- 
laeat  è  la  loi  du  85  avril  180S.  Les  bàtianente 
M  anagesin»  dépendant»  de  l'exploitation  du  ohe» 
nain  de  fer  «eront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
de  la>  localité.  Toutes  tes  contributions  auxquelles 
«tes  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
4>ten  que  te  contribution  foncière,  à  la  caaage  do 
te  compagnie. 

64.  Les  agents  et  garde»  que  la  compagnie 
établira,  sok  pour  te  perception  aies  droits,  «eût 
pour  la  surveillance  et  te  police  du  chemin  <te 
•cr4ttd*  ses  dépendances,' pourront  être  asser- 
mentés, et  seront,  dans  ce  cas,  aasteaiaé»  aux 
gardes  champêtre*. 

05.  Le  chemin  de  1er  *er«  placé  sous  te  «ar* 
veittence  de  l'administration. 

66.  Les  trais  de  visite,  de  surveiaanre  et  dt 
réeeptrorj  des  travaux,  et  les  frais  de  centrale  de 


PeiphNtetteay feront  supportés  par  la  compagnie* 
Afin  éte  pourvoir  a  <ées*  frais,  la>  compagnie  «eau 
tenue  de  verser  chaque  année,  a  te  -eaicaeoenCrate 
du  trésor  ppblic»  une  somme  de  cinquante  franc» 
par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé» 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
e*ra  détecamnéVen  exécution  de  l'erticte  5ï  ci- 
aessnjy  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  1*  compagnie  par  tes  agents  de  ftlts*. 
Si  te  ceoapagnie  ne  verse-  pas  tes  soaumee  CMdes- 
•ns  régtees  eux  époques  qui  auront  été  fixée»,  le 
prétet  rendra  un  rote  exécutoire,  et  ie  naonleaU 
en  sera  recouvré  ooowaeen  aaatière  de  «oaUri- 
bwtions'puèfrqaea. 

07.  arvanv  la  «igiiatare  «la  (décret  qui  ratifier»  * 
Pacte  deoDneesston,  la  eonapagate  o^poaera  aa 
trésor  publionue  aontoede  ownee-mile  frxees 
(15,00è  £r.),  ennannéreke  ou  «n  reateseuT  l'Etat, 
calculées  eonfbrmésnent  4  l'ordonnance  du  f$ 
janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  au  antre* 
effetepobiics,  avec  transfert,  eu  profit  de  la  caisse 
•es  dépots  et  consignations,  de  cetlea  4e  ces  va- 
leurs qui  aéraient  nominatives  eu  à  ordre.  Cette 
sommetermf  reie  eauétennemenlde  fenireprice. 
Elte  sera  rendue  k  te  compagnie  par  etnquièma» 
ei  proportion neBenseut  à  l'avanoement  «des  ul*- 
vaui.^Le  dernier  cinquième  ae  -aura  renàboorsé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 
'  49*  -eut  'eompegàéetkvra  Csére41«elkmkleéte- 
mèoite  «  àmm.i&*m4*.éÊ*x>tÊ  alte'ne  Ifawall 
unaifaitfaoateNéni Aatttet  ^wrfateaifiuétiflal  lnatl« 
rtranate  'etr«teaisÉ»iJte»nayulleteei>iaaitsJ^  «e< 
c»^l»iat#ééévu|ié^tean^faetn»aMuJajfdeflalaé^ 

*m.'Leè  contteoitiens  \xxi  'aUléaaTaienVinartaa 
te  compagnie  et  l'administration  an  sujet  de 


IWcotion  et  dn  Finterpretetion  de»  dame»  dn 
prfstat  cabtejr  de*  charge»,  seront  jogta  admi- 
nntrttifeinent  par  le  conseil  de  préfecture  dn 
départemeit  du  Pa»-de-Cala»,  aaof  recourt  au 

70.  La  prêtent  onbiercttachaitni  necera  paa- 
tibie  qntdn  droit  û^ê  de  un  franc. 


2ft  Fti&in  =«  $  «ta»  1802.  —  Décret  impérial 
peor  l'exécution  de  la  conrentton  de  poale 
conclue,  le  25  novembre  1861,  entre  la  Franc* 
et  l'Office  des  postes  féodale»  dnlkrongpaw 
(H.  Bail.  MV,  n.  0994.) 

Kapoléoo,  etc.,  va  la  convention  dt 
poste  conclue,  le  î5  novembre  1861,  entw 
la  Fraoce  et  le  prinee  de  la  Tour  et  Taxis» 
grand-maître  héréditaire  de»  poètes  Céoda- 
les  d'Allemagne;  vu les  loi»  4e*  *4 flottai 
an  x  (4  mai  180*)  et  4  j nia  1859;  vit  le 
décret  organique*  «or  la  preste,  du  17  fô- 
nier  1852  ;  sur  le  rapport  de  noire  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'ad- 
ministration do»  postes  de  Franco,  tant 
pour  VaffrancJusst*nent  des  lettres  ordi- 
naires, des  lettre»  chargées,  dea  éebantil- 
Ions  de  marchandises,  des:  journaux,  ga- 
zelles, ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés, IWres  reliés ,  brochures,  papier»  dt 
masiijœ,  catalogue»*  prospectus»  annon- 
ces et  avis  divers  imprimés,  gravé»,  li- 
tHognphiés  ou  antographiés ,  qui  seront 
expédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie  à 
destination  des  Etats  ei  villes  dirent*  rneut 
desserris  par  Koffice  de»  poste»  de  la  Tour 
^  Taxis,  que  pou*  l'affranchissement  de» 
otyts  de  même  nature  qui  seront  égale- 
ment eipédiés  de  la  France  et  de  l'Algérie, 
PU  l'intermédiaire  dudit  office,  à  destina- 
tion des  royaumes  de  Hanovre  et  de  Sase, 
des  grands -duchés,  de   Afeck len  bourg - 
Scnwéwo,  de  Meeklwbonrg-Streittx  et 
dDlttensoiirg  (moins  la  principauté  de 
Birkeafeld),  du  duché  de  Brunswick,  da 
dàché  de  Saie-AUenhour g,  de  la  Norwége, 
du  Danemark,  des  duchés  de  Schieswig, 
de  HoJsteia  et  de  Laaienbourg;  de  Héligo- 
Jî&d,  dsrisiande,  de»  Met  Féroe  et  du 
Groenland,  seront  piavée»  par  se»  en- 
vojiars  conformément  au  tarif  diapré*. 
(bit  le  tableau.) 
t     t  Us  taxe»  à,  percevoir  en  vertu  de 
1  r"^lsptécé4«V^ourra(»>t«chisi^B©iit 
des  lettre»  ordinaires,  pourr+at  être  at> 
quittées  par  le»  envoyeur»,  au  moyen  des 
tmbres  d'affranchissement  quo  i'edmkir»- 
tration  des  postes  de  France  est  autorisée 
■faire  vendre.  Lorsque  le»  timbre» appo- 
g»  ior  an*  leur*  à  de*4iimt*oiif  de  Furudee 
^d'AtUenwrniier  désignes  .datas  ledit  ar* 
ticle  représenteront  une  somme-  inférieure 
*  ^^diatr^or^a&Vanc^Menaent,.!»  de»* 
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tina taire  aura  à  payer  une  taie  égala  à  la 
différence  eiistant  entre  la  valeur  desdiU 
timbre»  et  sa  taxe  due  pour  une  lettre  non 
affranchie  du  même  poids.  Quant  aux  let- 
tres insunkamment  affranchies,  à  destina- 
tien  de  la  Menrége,  du  Danemark,  de» 
duché»  de  Scbleswig,  de  Bofstein  et  de 
Lsnenbenrg,  dt  la  principauté  de  Lnbeck, 
de  Héligoland,  de  lisfaude  et  dn  Groen- 
land, elles  seront  considérées  comme  non 
affranchis»  et  mitée»  comme  telle»;  mais  , 
la  TaietT  de»  timbres  apposés  sur  ces  let- 
tres pourra  être  réclamée  a  l'administra- 
tion de»  peste»  de  France,  dans  un  délai 
de  s»  moi»,  à  dater  du  jour  de  l'envoi 
desdite»  lettre»,  pourvu  que  les  réda- 
mant» produisent ,  à  l'appui  de  leurs  ré- 
clamations, les  inscriptions  ou  enveloppes 
portant  les  timbres  inutilement  employé» 
par  les  envoyeurs. 

&.  Les  lettres  chargées  expédiées  de  Ta 
France  et  de  l'Algérie  pour  le»  Etats  et 
vrftet  directement  desservis  par  l'office  de 
la  Tour  et  Taxis  et  les  pays  auxquels  cet 
office  sert  d'intermédiaire,  ne  pourront 
être  admises  que  sou»  enveloppe ,  et  fer-  ' 
meta  au  moin»  de  deux*  cachets  en  cire. 
Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte 
uniforme,  reproduisant  un  signe  particu- 
lier à  renvoyeur,  et  être  placés  de  manière 
à  retenir  tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

4.  Les  échantillons  de  marchandises  ne 
seront  admis  à  jouir  de  la  modération  de 
taxe  qui  leur  est  accordée  par  Tart.  ft  du 
présent  décret  qu'autant  qu'ils  seront  pla- 
cés soos  bandes  ou  de  maniérée  ne  laisser 
auenu  doute  sur  leur  nature,  et  qu'ils  ne 
porteront  d'autre  écriture  à  la  main  que 
l'adresse  du  destinataire,  une  marque  de 
fabrique  ou  de  marchand ,  des  numéros 
d'ordre  et  des  prix.  Les  journaux;  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques,  livres  brochés^ 
livre» reliés,  brochures,  papiers  de  musi- 
que, catalogues ,  prospectus ,  annonces  et  . 
avis  divers  imprimés ,  gravés ,  lithogra- 
phies ou  autographié»,  devront,  pour  pro- 
fiter du  bénéfice  de  ra  modération  de  taxe 
qni  leur  est  accordée  par  le  rriême  article,  . 
être  mis  sous  bandes  et  ne  contenir  aucunff 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  à  la 
main,  si  ce* n'est  l'adresse  dn  destinataire, 
la  signature  de  renvoyeur  ei  la  date.  Ceux 
des  objets  désignés  dan»  le  présent  article 
qui  ne  rempliront  pas  les  conditions  ci- 
dessus  fixées ,  ou  dont  le  port  n'aura  pas 
été  acquitté  par  le»  envoyeurs,  conformer 
ment  aux  dispositions  de  l'art.  1er,  seront 
considéré»  et  taxés  comme  let  trer. 

5-  lies  personnes  qtii  voudront  envoyer 
de  la  FttHce  et  de  l'Algérie  d»  lettres 
chargée»  contenant  dès  valeurs  -  papier» 
pavaWes  «u  porteur,  pour  las  Btatr  et 


•». 


BfSH*«  IlAW^W  —  HAPOLtOH  111.  —  26  FBTMBft  186*. 


Tilles  directement  deiiervii  par  lei  pontet 
de  la  Tour  et  Taxis,  pourront  obtenir,  jus- 
qu'à concurrence  de  deui  mille  francs  par 
lettre»  le  remboursement  de  ces  valeurs, 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par 
l'art.  10  du  présent  décret,  en  faisant  la 
déclaration  de  ces  valeurs ,  et  en  payant 
d'avance,  indépendamment  d'un  droit  fixe 
de  cinquante  centimes  et  du  port  de  la 
lettre  selon  son  poids,  un  droit  propor- 
tionnel de  trente  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs.  Les  per- 
sonnes qui  voudront  envoyer  de  la  France 
et  de  "Algérie  des  lettres  chargées,  conte- 
nant des  valeurs-papiers  payables  au  por- 
teur, pour  les  royaumes  de  Hanovre  et  de 
Saxe,  ta  grands-duchés  de  Mecklenbourg- 
Schwérin,  de  Me  klenbourg  -  Strélitz  et 
d'Oldenbourg  (moins  les  principautés  de 
Bttkenfeld  et  de  Lubeck),  et  les  duchés  de 
Brunswick  et  de  Saxe-Altenbonr« ,  par 
l'intermédiaire  des  postes  de  la  Toor  et 
Ta  lis,  pourront  également  obtenir,  jus- 
qu  à  concurrence  de  deux  mille  francs  par 
lettre,  et  sous  les  conditions  ci-dessus  ex- 
primées, le  remboursement  de  ces  valeurs, 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par 
l'art.  10  ci-aprés. 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur 
réclamera  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  précédent  devra  ne  pas  dépasser 
h  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes 
et  être  sous  enveloppe  fermée  au  moyen 
de  cinq  cachets,  au  moins,  en  cire  fine. 
Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte 
uniforme,  reproduisant  un  signe  particu- 
lier à  l'envoyeur,  et  être  disposés  de  ma- 
nière à  retenir  tous  les  plis  de  l'enve- 
loppe. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite  par  l'expéditeur ,  du  côté  de  la  sus- 
criplion  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera en  langue  française,  en  francs  et 
centimes  et  en  toutes  lettres ,  le  montant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indi- 
cation. 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  excéder 
deux  mille  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse 
de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  sera  puni 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  4 
juin  1859. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  fran- 
çais dans  des  conditions  entraînant  res- 
ponsabilité pour  l'administration   fran- 


çaise, d'après  la  toi  du  4  juin  1859,  soit 
sur  lé  territoire  étranger  dans  des  condi- 
tions entraînant  responsabilité  pour  les  ad- 
ministrations faisant  partie  de  l'association 
postale  allemande,  d'après  la  convention 
conclue  entre  lesdltes  administrations ,  le 
18  août  1860.  l'administration  responsable 
paiera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur,  et,  à 
son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  récla- 
mation, la  somme  qui  aura  été  déclarée  et 
pour  laquelle  les  droits  fixés  par  l'art.  5 
du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

1 1 .  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursement du  montant  de  valeurs  décla- 
rées ,  non  parvenues  k  "destination ,  sera 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet ,  la  partie  prenante  devra ,  an 
moment  du  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  à  facili- 
ter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  à  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
tration. 

1S.  L'administration  des  postes  de  France 
et  les  administrations  étrangères  cesseront 
d'être  responsables  des  valeurs  déclarées 
contenues  dans  toute  lettre  dont  le  desti- 
nataire ou  son  fondé  de  pouvoir  aura 
donné  reçu. 

13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  trans- 
mise en  dehors  des  conditions  déterminées* 
par  les  art.  5,  6,  7  et  8  précédents,  n'en- 
traînera, pour  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu, 
que  l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une 
indemnité  de  cinquante  francs,  conformé- 
ment à  l'art.  18  de  la  convention  du  25 
novembre  1861. 

14.  Les  réclamations  concernant  soit  la 
perte  des  lettres  chargées,  soit  la  perte  on 
la  spoliation  des  lettres  renfermant  des 
valeurs  déclarées,  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
l'envoi  desdites  lettres  ;  passé  ce  terme, 
les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée, 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie à  destination  de  l'un  des  territoire» 
allemands  désignés  dans  l'art.  l«r  du  pré- 
sent décret,  pourra  demander,  au  moment 
du  dépôt  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné 
avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 
Dans  ce  cas,  Il  paiera  d'avance,  pour  le 
port  de  Tavis,  une  taxe  uniforme  de  vingt 
centimes. 

16.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  tant  pour 
les  correspondances  non  affranchies  qui 
seront  expédiées  des  Etats  et  villes  direc- 
tement desservis  par  l'administration  des 
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poites  de  la  Tour  et  Taiii  à  det tination  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  que  pour  les  cor- 
respondances non  affranchies  qui  seront 
eipédiées  des  royaumes  de  Hanovre  et  de 
Sate,  des  graods-duchés  de  Mecklenbourg- 
Sehwérin,  de  Mecklenbourg-Strélitz  et 
d  Oldenbourg  (moins  la  principauté  de 
Birkenfeld),  du  duché  de  Brunswick,  du 
duché  de  Saxe-Altenbonrg,  delà  Norwége, 
do  Danemark,  des  duchés  de  Sebleswig, 
de  Holstein  et  de  Lauenbonrg,  de  Héligo- 
liod,  de  l'Islande,  des  lies  de  Féroë  et  du 
Groenland,  par  r intermédiaire  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  à  desiination  de  la 
France  et  de  l'Algérie ,  seront  payées  par 
les  destinataires  conformément  au  tarif 
ci-après.  (Suit  le  tableau.) 

17.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres-poste  vendus 
par  l'office  des  postes  du  pays  d'origine, 
qui  seront  livrées  par  l'administration  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis  i  l'administra- 
tion des  postes  de  France  pour  la  France 
et  l'Algérie ,  et  qui  seront  originaires  des 
Etats  d'Allemagne  désignés  dans  l'art.  16 
précédent,  seront  considérées  comme  non 
affranchies  et  taxées  comme  telles ,  sauf 
déduction  du  prix  de  ces  timbres.  Toute- 
fois, lorsque  la  taxe  complémentaire  à 
P*yer  par  le  destinataire  d'une  lettre  in- 
roffisamoient  affranchie  présentera  une 
traction  de  décime,  il  sera  perça  un  dé- 
cime entier  pour  cette  fraction; 

iS.  Les  lettres  ordinaires ,  les  lettres 
chargées  contenant  ou  non  des  valeurs  dé- 
clarées, les  échantillons  de  marchandise! 
Jt  les  imprimés  de  toute  nature ,  que 
"administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taiis  livrera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  affranchies  jusqu'à  destinatidn, 
et  qui  porteronty  du  côté  de  l'adresse, 
{empreinte  d'un  timbre  fournissant  les 
initiales  PD,  seront  exempts  de  tout  droit 
on  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

a  19.  Les  Imprimés  désignés  dans  les  ar- 
ticles l  et  18  du  présent  décret  ne  serons* 
ftços  ou  distribués  par  les  bureaux  dé- 
Pendants  de  l'administration  des  postes  de 
France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait 
*  leur  égard  aux  lois ,  décrets,  ordonnan- 
ce* ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de 
Jeor  publication  et  .de  leur  circulation  en 
France. 

£0.  Il  ne  sera  admis  à  destination  des 
«aïs  et  villes  directement  desservis  par 
administration  des  postes  de  la  Tour  et 
«lis  et  des  pays  auxquels  ladite  admi- 
Mslration  sert  d'intermédiaire,  aucun  pa- 
quet ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
JJ  derargent  monnayé,  soit  des*  bijoux 
w  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre 
objet  passible  de  droits  de  douane. 
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21.  Les  dispositions  du  présent  décret 
feront  exécutoires  à  partir  du  1"  avril 
1862. 

22.  L'ordonnance  du  27  décembre  1844 
et  le  décret  du  24  février  1854,  concer- 
nant les  correspondances  échangées  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  sont  et  demeurent  abrogés.  Sont 
également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  4  juillet  1849,  et  du 
décret  du  12  juillet  1856 ,  relatives  aui 
lettres,  aux.  échantillons  de  marchandises 
on  aux  imprimés  expédiés  de  France  pour 
divers  pays  étrangers. 

23.Notre  ministre  des  finances (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

12  ravin»  a»  3  mâu  1802.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie a  Louhans  (Saône-et-Loire).  (XI,  Bail, 
sapp.  DCCCV,  n.  12,8*2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Louhans  Saône  et- Loire), 
en  date  du  16  septembre  1861,  vu  les  bud- 
gets des  recettes  et  des  dépenses  de  la  com- 
mune de  Louhans  pour  les  années  1859» 
1860  et  1861 ,  et  l'avis  du  préfet  de  Saône- 
et-Loire.  en  date  du  25  septembre  1861  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  50  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets du  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  sur 
les  caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Louhans  (Saône-et-Loire)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  ?ont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Louhans  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  déparlement  de  Saône-et-Loire, 
no  extrait  de  son  état  de  situation,  arrête/ 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


S  e=  i|  Mifts  1862.  —  Loi  qai  ouvre,  sur  Peier  - 
cice  1862 ,  un  crédit  extraordinaire  de  deu  s 
millions,  pour  subventions  aux  tmaux  d*uU  - 
lit*  communale  et  pour  secours  à  distribue  r 
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Tilles  directement  desservis  par  les  pontes 
de  la  Tour  et  Taxis,  pourront  obtenir,  jus- 
qu'à concurrence  de  deui  mille  francs  par 
lettre  •  le  remboursement  de  ces  valeurs, 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par 
l'art.  10  du  présent  décret,  en  faisant  la 
déclaration  de  ces  valeurs ,  et  en  payant 
d'avance,  indépendamment  d'un  droit  fixe 
de  cinquante  centimes  et  du  port  de  la 
lettre  selon  son  poids,  un  droit  propor- 
tionnel de  trente  centimes  par  chaque  cent 
francs  ou  fraction  de  cent  francs.  Les  per- 
sonnes qui  voudront  envoyer  de  la  France 
et  de  "Algérie  des  lettres  chargées,  conte- 
nant des  valeurs-papiers  payables  au  por- 
teur, pour  les  royaumes  de  Hanovre  et  de 
Saxe,  los  grands-duchés  de  Mecklenbourg- 
Schwérin,  de  Me  klenbourg-SirélUz  et 
d'Oldenbourg  (moins  les  principautés  de 
Btikenfeld  et  de  Lubeckj,  et  les  duchés  de 
Brunswick  et  de  Saxe-Altenbour« ,  par 
l'intermédiaire  des  postes  de  la  Toor  et 
Ta  lis,  pourront  également  obtenir,  jus- 
qu  à  concurrence  de  deux  mille  francs  par 
lettre,  et  sous  les  conditions  ci-dessus  ex- 
primées, le  remboursement  de  ces  valeurs, 
en  cas  de  perte  ou  de  spoliation  prévu  par 
Tari.  10  ci-aprés. 

6.  Toute  lettre  pour  laquelle  l'envoyeur 
réclamera  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  précédent  devra  ne  pas  dépasser 
k  poids  de  deux  cent  cinquante  grammes 
et  être  sous  enveloppe  fermée  au  moyen 
de  cinq  cachets,  au  moins,  en  cire  fine. 
Ces  cachets  devront  porter  une  empreinte 
uniforme,  reproduisant  un  signe  particu- 
lier à  l'envoyeur,  et  être  disposés  de  ma- 
nière à  retenir  tous  les  plis  de  l'enve- 
loppe. 

7.  La  déclaration  du  montant  des  va- 
leurs contenues  dans  une  lettre  devra  être 
faite  par  l'expéditeur,  du  côté  de  la  sus- 
cription  de  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge 
même  approuvée.  Cette  déclaration  énon- 
cera en  langue  française,  en  francs  et 
centimes  et  en  toutes  lettres ,  le  montant 
des  valeurs  déclarées,  sans  autre  indi- 
cation. 

8.  Le  montant  des  valeurs  déclarées, 
pour  une  seule  lettre,  ne  devra  pas  excéder 
deux  mille  francs. 

9.  Le  fait  d'une  déclaration  frauduleuse 
de  valeurs  supérieures  à  la  valeur  réelle- 
ment insérée  dans  une  lettre  sera  puni 
conformément  à  l'art.  5  de  ia  ioi  du  4 
juin  1859. 

10.  Dans  le  cas  où  une  lettre  contenant 
des  valeurs  déclarées  viendrait  à  être  per- 
due ou  spoliée,  soit  sur  le  territoire  fran- 
çais dans  des  conditions  entraînant  res- 
ponsabilité pour  l'administration  fran- 


çaise, d'après  la  loi  du  4  juin  1859,  soit 
sur  le  territoire  étranger  dans  des  condi- 
tions entraînant  responsabilité  pour  les  ad- 
ministrations faisant  partie  de  l'association 
postale  allemande .  d'après  la  convention 
conclue  entre  lesdites  administrations ,  le 
18  août  1860,  l'administration  responsable 
paiera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur,  et,  à 
son  défaut,  au  destinataire,  dans  un  délai 
de  deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  réc'a- 
mation,  la  somme  qui  aura  été  déclarée  et 
pour  laquelle  les  droits  fixés  par  l'art.  5 
du  présent  décret  auront  été  acquittés. 

1 1 .  L'administration  qui  opérera  le  rem- 
boursement du  montant  de  valeurs  décla- 
rées, non  parvenues  à  "destination ,  sera 
subrogée  à  tous  les  droits  du  propriétaire. 
A  cet  effet,  la  partie  prenante  devra ,  au 
moment  du  remboursement,  consigner  par 
écrit  les  renseignements  propres  a  facili- 
ter la  recherche  des  valeurs  perdues  et 
subroger  à  tous  ses  droits  ladite  adminis- 
tration. 

lts.  L'administration  des  postes  de  France 
et  les  administrations  étrangères  cesseront 
d'être  responsables  des  valeurs  déclarées 
contenues  dans  toute  lettre  dont  le  desti- 
nataire ou  son  fondé  de  pouvoir  aura 
donné  reçu. 

13.  La  perte  d'une  lettre  chargée  trans- 
mise en  dehors  des  conditions  déterminée* 
par  les  art.  5,  6,  7  et  8  précédents,  n'en- 
traînera, pour  l'administration  sur  le  ter- 
ritoire de  laquelle  la  perte  aura  eu  lieu, 
que  l'obligation  de  payer  à  l'envoyeur  une 
Indemnité  de  cinquante  francs,  conformé- 
ment à  l'art.  18  de  la  convention  du  25 
novembre  1861. 

14.  Les  réclamations  concernant  soit  la 
perte  des  lettres  chargées,  soit  la  perte  ou 
la  spoliation  des  lettres  renfermant  des 
valeurs  déclarées ,  ne  seront  admises  que 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la  date  de 
l'envoi  desdites  lettres  ;  passé  ce  terme» 
les  réclamants  n'auront  droit  à  aucune 
indemnité. 

15.  L'envoyeur  de  toute  lettre  chargée, 
contenant  ou  non  des  valeurs  déclarées, 
qui  sera  expédiée  de  la  France  ou  de  l'Al- 
gérie à  destination  de  l'un  des  territoires 
allemands  désignés  dans  l'art.  1er  du  pré- 
sent décret,  pourra  demander,  au  moment 
du  dépôt  de  cette  lettre,  qu'il  lui  soit  donné 
avis  de  sa  réception  par  le  destinataire. 
Dans  ce  cas,  Il  paiera  d'avance,  pour  le 
port  de  lavis,  une  taxe  uniforme  de  vingt 
centimes. 

16.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France,  tant  pour 
les  correspondances  non  affranchies  qui 
seront  expédiées  des  Etats  et  villes  direc- 
tement desservis  par  l'administration  des 


EMPIItE  FftAlIÇAIS.  —  KAPOLEOH 

poitei  delà  Tour  et  Taxis  à  des tination  de 
la  France  et  de  l'Algérie,  que  pour  les  cor- 
respondances non  affranchies  qui  seront 
eipédiées  des  royaumes  de  Hanovre  et  de 
Saie,  des  grands-duché*  de  Mecklenbourg- 
Schwérin,  de  Meeklenbourg-Strélitz  et 
d  Oldenbourg  (moins  la  principauté  de 
Birkenfeld),  du  duché  de  Brunswick,  du 
dochédeSaxe-Allenbourg,  delà  Norwége, 
do  Danemark,  des  duchés  de  Sentes wig, 
de  Holstein  et  de  Laaen bourg,  de  Héligo- 
land,  de  rislande,  des  Iles  de  Féroë  et  du 
Groenland,  par  l'intermédiaire  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis,  à  destination  de  la 
France  et  de  l'Algérie ,  seront  payées  par 
les  destinataires  conformément  au  tarif 
Ci-après.  (Suit  le  tableau.) 

17.  Les  lettres  insuffisamment  affran- 
chies au  moyen  de  timbres -poste  vendus 
par  l'office  des  postes  du  pays  d'origine , 
qui  seront  livrées  par  l'administration  dei 
postes  de  la  Tour  et  Taiis  i  l'administra- 
tion des  postes  de  France  pour  la  France 
et  r Algérie  ,  et  qui  seront  originaires  dei 
Buts  d'Allemagne  désignés  dans  l'art.  16 
précédent,  seront  considérées  comme  non 
affranchies  et  taxées  comme  telles ,  sauf 
déduction  du  prix  de  ces  timbres.  Toute- 
fois, lorsque  la  taxe  complémentaire  à 
psyer  par  le  destinataire  d'une  lettre  in- 
raffitsstment  affranchie  présentera  une 
fraction  de  décime,  il  sera  perça  an  dé- 
cima entier  pour  cette  fraction. 

i8.  Les  lettres  ordinaires ,  les  lettres 
chargées  contenant  ou  non  des  valeurs  dé- 
clarées, les  échantillons  de  marchandises 
et  les  imprimés  de  toute  nature,  que 
administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  livrera  à  l'administration  des  postes 
de  France,  affranchies  jusqu'à  deslinatidn, 
et  uni  porteront,  du  côté  de  l'adresse, 
l'empreinte  d'un  timbre  fournissant  les 
initiales  PD,  seront  exempts  de  tout  droit 
oa  taxe  à  la  charge  des  destinataires. 

19.  Les  imprimés  désignés  dans  les  ar- 
ticles 1  et  18  du  présent  décret  ne  seront- 
reçus  ou  distribués  par  les  bureaux  dé- 
pendants de  l'administration  des  postes  de 
France,  qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait 
a  leur  égard  aux  lois ,  décrets,  ordonnan- 
ces ou  arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de 
Jenr  publication  et.de  leur  circulation  en 
France. 

20.  II  ne  sera  admis  à  destination  des 
BUts  et  villes  directement  desservis  par 
^administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  et  des  pays  auxquels  ladite  admi- 
«ttration  sert  d'intermédiaire,  aucun  pa- 
W  ou  lettre  qui  contiendrait,  soit  de  l'or 
o*  «l'argent  monnayé,  soit  des*  bijoux 
oj  effets  précieux,  soit  enfin  tout  autre 
°W  passible  de  droits  de  douane. 
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21.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  1"  avril 
1862. 

22.  L'ordonnance  du  27  décembre  1844 
et  le  décret  du  24  février  1854,  concer- 
nant les  correspondances  échangées  entre 
l'administration  des  postes  de  France  et 
l'administration  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  sont  et  demeurent  abrogés.  Sont 
également  abrogées,  en  ce  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret,  les  disposi- 
tions de  l'arrêté  du  4  juillet  1849,  et  du 
déeret  du  12  juillet  1856 ,  relatives  aui 
lettres,  aux,  échantillons  de  marchandises 
ou  aux  imprimés  expédiés  de  France  pour 
divers  pays  étrangers. 

23.Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

12  râvus»  ~  3  m  a  m  1802.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne  éta- 
blie *  Louhans  (Saône-et-Loire).  (XI,  Bail, 
sapp.  DCCCV,  n.  12,8*2.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Louhans  Saône  et- Loire), 
en  date  du  16  septembre  1861  i  vu  les  bud- 
gets des  recettes  et  des  dépenses  de  la  com- 
mune de  Louhans  pour  les  années  1859» 
1860  et  1861 ,  et  ravis  du  préfet  de  Saône- 
et-Loire,  en  date  du  25  septembre  1861  ; 
vu  les  lois  des  5  juin  1835,  31  mars  1837, 
22  juin  1845,  50  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
crets du  15  avril  1852  et  15  mai  1858,  sur 
les  caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Louhans  (Saône-et-Loire)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  ?ont  annexés  an  présent  décret* 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non  exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Lonbans  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  déparlement  de  Saône-et-Loire, 
no  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


S  ■=  Q  mars  1862*  —  Loi  qoi  ouvre,  sur  Pe&er  • 
cice  1862,  an  crédit  extraordinaire  de  deux 
millions,  pour  subventions  aux  trataux  d'oïl  - 
lité  communale  et  pour  secours  a  distribua  r 
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par  les  institution*  de  bienfaisance  (1).  (XI, 
ftll.  Mfr,  n.  9995.) 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  au  ministre  se- 
crétaire d'Etat  au  département  de  l'inté- 
rieur, sur  l'exercice  1862,  un  crédit  ex-r 
traordinaire  de  deux  millions  de  francs' 
(5,000,000 fr.)^  pour  subventions  aux  tra- 
vaux d'ulilité  communale  et  pour  secours 
à,  distribuer  par  les  institutions»  de  bien- 
faisance, 

2.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autori- 
sée par  la  présente  loi  au  m»yen.d*s  res- 
sources affectées  à  l'exercice  186& 


29  janvier  =  a  mars  1862. -r- Décision  impériale 
concernant  l'admission  d'office,  a  la  retraite,  des 
fonctionnaires  et  agents  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques.  (XI,  Bail.  M VI, 
n.  9996.) 

Rapporta  S.  M.  V Empereur. 

•  Sire,  Voire  Majesté  a  bien  voulu,  par 
un  décret  du  20  janvier*  courant,  procé- 
der à,  une  réorganisation  complète  de 
l'administration  des  lignes»  télégraphiques. 
Ge  décret  n'a  pas  reproduit  les  dispositions 
deceiui  du  29  novembre  1858,  établissant 
une  limite  d'âge  pour  l'admission  d'office, 
à  la  retraite,  des  fonctionnaire»  et  agents* 
de  ce  service.  Il  est  plus  que  jamais  né- 
cessaire d'adopter  à  cet  égard  une  régie 
ttse  et  invariable.  Plusieurs  administra-' 
-  tions  publiques ont  reconnu  Futilité  d'une* 
sémhlable  mesure.  C'est  ainsi  que  les- ma- 
gistrats de  l'ordre  judiciaire ,  parvenus  à 
un  certain  âge,  sont  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite,  en  vertu  d'un 
décret  du  l<"  mars  1852,  qui  a  été  étend»* 
depuis  aux  agents  supérieurs  des  régies 
financières  et  à  divers  fonctionnaire»  du 
mie i$  1ère  de  l'intérieur.  Aux  termes  du 
ptemier  paragraphe  de  l'art.  5-  de  la  loi  du 
tf  juin  1853,  le  droit  à  pension  est  acquis, 
pir  ancienneté  ,  à  soixante  ans  d'âge-  et 
anré»  trente  ans  accomplis  de  services.  Ce, 
principe  me  parait  devoir  être  rigoureuse- 
ment appliqué  au  personnel  du  serviee  té-' 
légcapnique.  La  situation  que  l'abaisse- 
ment de  la  taxe  des  dépèches  vient  de  créer' 
à  l'administration  ne  permet  pas  en  effet 
d>  maintenir  dans  leur  emploi  les  fonc- 
tionnaires et  agents  qui  remplissent  le* 
conditions  ci -dessus  indiquées.  Par  suite' 
du  dévelopemeni  considérable  que  le  ser- 
vice est  appelé  à  recevoir,  les  employés 
doivent,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  ■> 
déployer  une  activité  constante.  ie*tit»#~' 
laires  des  grades  supérieurs  sont  notant- 


ment  tenus  d'exercer,  sur  le  travail  de, 
leurs  subordonnés,  un  contrôle  permanent 
qui  exige  une  grande  énergie  physique  et 
les  astreint  à  de  nombreux  et  pénibles, 
déplacements.  Malgré  le  zèle  et  le  dévauft- 
ment  dont  ils  ne  cessent  de  faire  preuve* 
il*  est  à  craindre  qu'ils  ne  puissent  pas  to*» 
jours  répondre  aux  devoirs  multipliés  de* 
leur  position.  J'ai,  en  conséquence,,  Phon< 
neur,  sire,  de  demander  i  Votre  Majesté 
de  vouloir  bien  décider  qu'il  sera  poutvu 
d'office  au  remplacement  des  fo actionnai- 
res et  agents  de  l'administration  des  ligne» 
télégraphiques  qui  compteront  trente  an» 
de  services  et  qui  auront  accompli  leur 
soixantième  année.  Cette  mesure,  appli- 
quée indistinctement,  aurait  l'avantage 
d'assurer  la  marche  régulière  o*u  service, 
sans  froisser  d'honorables  susceptibilités* 
Si  Votre  Majesté  daigne  donner  son  senti- 
ment à  la  proposition  que  je  prends  la- 
liber  té  de  lui  soumettre,  jet  la  prie  de 
vouloir  bien  revêtir  lé  présent  rapport  de 
son  approbation.  Je  suis  avec  le  plu»  pro- 
fond respect,  sire,  de  Votre  Majesté,  le» 
très-obéissant,  très-dévoué  et  très-fidèle 
serviteur  et  sujet.  Le  ministre  de  l'inté- 
rieur, signé  F.  de  Peusighy.  Approuvé: 

ISapoléon. 

■-     -— 

19  ràvRtMtrai  8  iuu  I8ôfc  —  Dà»<rt  fcapérfal 
(\u.i  licencie  la  2*  compagnie  de  «avatars  de* 
remonte  de  l'intérieur*  (XI,  BuJL  M  VIL. 
n.  10.005.J- 

Napoléon,  etc.,  vu  les  décrets  des  2t 
février  1859,  14  août  1854  et  13.  mars 
1856,  sur  l'organisation  des-  compagnies* 
de  cavaliers  de  remonte;  vu  ta  décision 
impériale  du  26  janvier  180$,  relative  à  la( 
nouvelle  organisation  du  service,  «tas  re- 
montes; sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  I* 
guerre,  avons  décrété ( 

Art.  l".  jj|  deuxième  compagnie  de  ca>* 
valiers  de  remonte  de  rûttérieuifeafc licen- 
ciée. ..s  t 

2.  Les  officiers  seront-  provisoiremeast 
placés,  à  la  suite  dans  les  antres  coup*» 
gnies  de  cavaliers  de  remonte,  jusque  c#f 
qu'il  soit  possible  de  leur  aeeofder  ma 
emploi  de  Leur  graa>dans  lesdite*  eo*»pe> 
gnies. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M*dfcanv* 
don)  est  chargé^  etc. 


a*^r9iriRS  1852.  —  Décret  impérial  qui  deolfref 
cTwlftté  paWtqOe  ïestraVaux  à  foire  pour  la  «JêrT 
malien  de*  saurce*  de  la  Dirai*,  dans^mlAfét1 


i**!??^",1*]!!^  "**  4**os«on,  h  l'ananimité,  par  25$  votants' 

tf.  Bramé,  le  2ff(Mon,  du  l*^m«rsXî  ràdbpfiçui      le.2ftflvrier.{M«.  d«l« mm}.  *' 
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8e  l*a)Sm«A1ftthm  de  la  ville  de  Par  h.   (H, 
Ml.  XVII,  a.  10,W*) 

TTapoléon,  etc.,  sar  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  aa  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tra- 
yant publics  ;  tu  le  projet,  montant  à 
dh-hult  millions  de  francs,  présenté  par 
les  ingénieurs  du  service  municipal  de  la 
▼llle  de  Paris  pour  fa  dérivation  des  sour- 
ces delà  Dhuis,  dans  l'intérêt  de  l'alimen- 
tation de  la  ville;  vu  notamment  le  plan 
d'ensemble  portant  la  date  du  18-22  dé- 
cembre 1860  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  en  date  du  18  mai  1860; 
vu  les  pièces  de  Tenquète  ouverte,  sut  le 
projet  susviYé  ,  dans  les  départements  de 
l'Aisne,  de  Selne-et-Mafne,  de  Seine-et- 
Oise  et  de  la  Seine;  vu  les  avis  des  com- 
missions d'enquête  ;  vu  le  rapport  des  in- 
génieurs du  service  municipal  de  la  ville 
de  Paris, en  date  du  18-22  décembre  1860; 
vu  les  avis  des  préfets  des  quatre  départe- 
ments Intéressés;  vu  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées,  endatedu  14 
octobre  1861;  vu  la  lettre  de  notre  minis- 
tre nie  T intérieur,  en  date  du  16  novembre 
mi  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841  ;  vu  le  sé- 
nats*-consul  te  du  25  décembre  1852;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art*  i".  Est  approuvé  le  projet  des 
travaux  à  faire  pour  la  dérivation  des 
sources  de  la  Dhuis,  conformément  à  1  a- 
vafit-projet  et  au  plan  ci-dessus  visés,  en 
date  des  18  et  22  décembre  1860,  qui  de- 
meureront annexés  au  présent  décret. 

2.  Les  travaux  mentionnés  à  l'art.  Ie' 
sont  déclarés  d'utilité  publique.  La  ville 
de  Paris  est  autorisée  à  poursuivre  l'ex- 
propriation des  bâtiments  et  des  terrains 
nécessaires  à  l'exécution  desdits  travaux , 
€0  $0  conformant  aux  dispositions  de  la 
loi  tfa  3  mai  1841. 

3.  Les  expropriations  nécessitées  par 
feiécdUon  desdits  travaux  devront  avoîr 
Heo-  dans  un  délai  de  cinq  ans ,  à  dater  de 
la  promulgation  du  présent  décret. 

4*  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (AI.  Rou- 
ter) est  chargé,  etc. 


26  TÉTHit r  «=  10  mars  186**  —  D4«r«i  iaptofet 
partent  promulgation  du  ttaifeé.cVwnHtié-,  4*» 
«omnoerce  et  de  ttavigalioa  conclu»  le  9  mai* 
l&ftU  entre  U  France  et  la  république  da  Pi- 
wm,  QH,  &#.  MVm,  n.  10,012.) 

Saeeiém^^tc^-Mitile^agptrideficam 
rttktm  astaéWy»;dîJBtat  au  stt»a*as»swt 

n»*«*  m  <teT**v*u*Cron  erent  élé  ligné  4 
Lima,  le  9  mars  1861,  entre  la  France  et 


I*  répanlfcue  du  fttroe,  et  les  raUétasIow 
de  cet  acte  avant  été  échangées  le  Î8  dé- 
cembre de  la  même  année,  ledit  traité» 
dont  la  teneur  sait,  recevra  aa  pleine  et 
entière  eiécutioa. 

Au  nom  de  Dieu,  auteur  et  lifisUaeur 
de  l'Univers, 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  «I 
son  Excellence  le  président  de  la  répubU* 
que  du  Pérou,  animés  da  désir  de  resser- 
rer les  liens  d'amitié,  de  régulariser,  main- 
tenir et  étendre  les  relations  comntertiale» 
et  maritimes  qui  existent  nwweasemerft 
dés  aujourd'hui  entre  4es  dent  nattons, 
ont  résolu  de  conclure  un  «traité  d'amitié, 
de  commerce  et  de  navigation,  qui  les  éta- 
blit d'une  manière  solide  sur  les  principes 
de  la  justice  et  de  la  réciprocité;  à  cet  effet, 
ont  conféré  leurs» pleins  pouvoirs,  savoir  s 
Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  à 
M.  Prosper-Edmond  de  Lesseps,  ofÉeie* 
de  l'ordrt  impérial  de  la  Létjéon  d'boo- 
neur,  commandeur  de  Tordre  de  Saint* 
Grégoire  le-«3r*nd  «t  des  Chevaliers  de 
Jérusalem,  officier  de  l'ordre  o>  Léopold 
de  Belgique,  ton  eoutuJ  général  et  chargé 
d'affaires  auprès  du  gouvernement  de  m 
république  du  Pérou  ;  et  le  Président  de 
la  république  du  Pérou,  an  ministre  dea 
relations  extérieures,  M.  le  docteur  Boa 
José  Fabio  Meigar;  lesquels,  après  «voir 
échangé  ces  pleine  pouvoirs  et  tes  iem>ht 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sent  corn* 
Venus  des  articles  suivants  : 

Art.  l".  Il  y  aura  entre  l'Empire 
français,  d'usé  part,  et  la  répuuilque  du 
Pérou,  d'autre  part,  dans  toute  retende* 
de  leurs  possessions  et  territoires,  convint 
entre  les  sujets  ou  citoyens  de  Fuo  ou  de 
l'natre  Etat,  sans  exception  de  personnel 
ni  de  lieux,  paix  perpétuelle  et  amitié  par* 
faite  et  sincère. 

S.  Les  Français  an  Pérou  «t  les  Péru- 
viens en  France  pourront,  réciproquement 
et  en  toute  liberté,  entrer  av«c  leurs  na- 
vires et  cargaisons  eomme  les  nationaux 
eux-mêmes,  dune  tous  les  lieux  >  porto  et 
rivières  qui  «ont  actuellement  eu  qui  se* 
rewt  plus  tard  ouverts  au  cosmnereeétran- 
ger  en  général,  les  sujets  ou  citoyens  de» 
deux  Etats  pourront,  eomme  les  nation 
nanx,  sur  les  territoires  respeetifs,  voye* 
ger,  séjourner  ou  s'établir,  commercer 
tant  en  gros  qu'en  détail  et  eiercer  toute 
profession,  tout  ut  t*u  industrie  noneott» 
Haiseaurtrosatee,  ae*  boni*»  moeurs,  à 
ta  trier*  te,  a  fe*éct*tféet  4  fta  saJtbtfté 
imbiiaiy^^  c«ûfonivantl>aùx3tols  nitiidtt* 
paies  et  dot  ordonnances  de>p©Uoe;*t  #à>* 
servant  les  conditions  et  format  i  tés  rtojtti- 
ses  pour  l'exercice  de  certaines  profession! 


M*IU  FEÀNÇAIS.  ~  PAFOUOH   111.  —  S*  lifftlB*  IB6S. 


M 

acieatiOques  par  des  règlements  spéciaux  ; 
ils  pourront  également  louer  et  occuper 
les  maisons,  magasins  et  boutiques  qui 
Jenr  seront  nécessaires,  effectuer  des  trans- 
ports de  marchandises  et  d'argent,  rece- 
voir des  consignations,  tant  de  l'intérieur 
que  de  l'étranger,  en  «'assujettissant  aui 
obligations  et  en  payant  les  droits  et  pa- 
tentes imposés  par  les  lois  du  pays.  Dans 
tous  leurs  achats,  ventes,  transactions  et 
contrats,  ils  serontparfaiteroent  libres  d'é- 
tablir toutes  les  conditions  permises  par  la 
loi,  et  de  fixer  le  prix  des  effets,  marchan- 
dises ou  autres  objets  naturels  :ou  manu- 
facturés, tant  ceux  importés  de  l'étranger 
que  ceux  produits  par  le  pays  de  leur  rési- 
dence, soit  qu'ils  les  vendent  à  l'intérieur, 
soit  qu'ils  les  destinent  à  l'exportation, 
sauf  à  se  conformer  exactement  aux  lois 
et  règlements  du  pays.  Ils  jouiront  de  la 
même  liberté  pour  faire  leurs  affaires  eux- 
mêmes,  présenter  en  douane  leurs  propres 
déclarations  ou  se  faire  suppléer  par  qui 
bon  leur  semblera,  fondés  de  pouvoirs, 
facteurs,  agents,  cosignataires  ou  inter- 
prètes, soit  dans  Tachât  ou  la  vente  de 
leurs  biens,  effets  ou  marchandises  et  au- 
tres transactions  ou  contrats,  soit  dans  le 
chargement,  le  déchargement  ou  l'expé- 
dition de  leur  navires,  sauf  toujours  à  se 
conformer  aux  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur dans  le  pays.  Ils  auront  également 
le  droit  de  remplir  les  mêmes  fonctions, 
lorsqu'elles  leur  seront  confiées  par  leurs 
compatriotes  ,  par  des  étrangers  ou  par 
des  nationaux,  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  se- 
ront assujettis,  à  des  charges,  taxes  ou 
impôts  autres  <|ue  ceux  auxquels  seront 
fournis  les  nationaux  ou  les  sujets  ou  ci- 
toyens de  la  nation  la  plus  favorisée. 

3.  Les  sujets  et  citoyens  des  deux  hau- 
tes parties  contractantes  jouiront,  dans 
l'un  et  l'autre  Etat,  de  la  plus  complète 
et  constante  protection  pour  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés;  ils  auront,  en 
conséquence,  libre  et  facile  accès  auprès 
des  tribunaux  de  justice  pour  la  poursuite 
et  la  défense  de  leurs  droits  en  toute  in- 
stance et  à  tous  les  degrés  de  juridiction 
établis  par  les  lois;  ils  seront  libres  d'em- 
ployer les  avocats,  «voués,  agents  ou  in- 
terprètes qu'ils  jugeront  à  propos  ;  enfin  ils 
jouiront,  sous  ce  rapport,  des  mêmes 
droits  et  privilèges  que  ceux  qui  sont  ou 
feront  accordés  aux  nationaui,  et  seront 
fournis  aux  conditions  imposées  à  ces  der- 
niers. Ils  feront,  en  outre,  exempte  de 
tout  service  personnel,  soit  dans  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  soit  dans  les  gar- 
dée ou  milices  nationales,  ainsi  que  de 
toute  contribution  de  guerre,  de  tous  em- 
prunts   fvrtvs  ,    r  r«!»:5iiion*   o«i   *tmc<*4 


militaires  de  quelque  nature  que  ce  soit; 
ils  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  assu- 
jettis, pour  leurs  propriétés  soit  mobiliè- 
res, soit  immobilières,  à  d'autres  charges, 
taies  oo  impôts,  que  ceux  auxquels  seront 
soumis  les  nationaux  eux-mêmes,  ou  les 
sujets  ou  citoyens  de  (a  nation  la  plus  fa- 
vorisée, sans  exception;  bien  entendu  que 
celui  qui  réclamera  l'application  de  la  der- 
nière partie  de  cet  article  sera  libre  de 
choisir  celui  des  deux  traitements  qui  loi 
paraîtra  le  plus  favorable.  Ils  ne  pourront 
être  arrêtés  ni  expulsés  du  pays,  ni  même 
transportés  d'un  point  à  un  autre  du  ter-, 
ritoire,  sans  motifs  graves,  sans  que  les 
formes  légales  soient  observées  a  leur 
égard,  et  avant  que  les  causes  qui  motive- 
ront une  pareille  mesure  et  les  documents 
qui  en  feront  foi  aient  été,  en  temps  op- 
portun, communiqués  aux  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  de  leur  nation 
respective.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  ac- 
cordé aux  inculpés  le  temps  nécessaire, 
selon  les  circonstances,  pour  présenter 
leurs  moyens  de  justification  et  de  défense, 
et  pour  prendre  avec  lesdits  agents  diplo- 
matiques ou  consulaires  les  mesures  néces- 
saires à  la  conservation  de  leurs  biena  et 
de  ceux  des  tiers  qui  existeraient  entre 
leurs  mains.  Les  stipulatjtosjar>du  présent 
article  ne  pourront  mettre  obstacle  à  l'exé- 
cution des  jugements  pronooeés  par  les 
tribunaux  respectifs,  conformément  aux 
lois  du  pays. 

4.  Les  Français  au  Pérou  et  les  Péru- 
viens en  France  jouiront  d'une  entière  et 
parfaite  liberté  de  conscience  et  ne  pour- 
ront être  inquiétés  pour  leurs  croyances 
religieuses,  à  la  condition  de  respecter  les 
lois  et  usages  respectivement  établis  dans 
les  deux  pays  en  ce  qui  concerne  la  prati- 
que extérieure  de  leurs  cultes.  Ils  auront 
le  droit  d'enterrer  leurs  morts  dans  les  ci- 
metières de  leurs  communions  religieuses 
consacrées  dans  le  pays,  ou  dans  ceux 
qu'ils  désigneraient  ou  établiraient  avec 
l'assentiment  de  l'autorité  compétente,  ou, 
à  défaut  de  cimetières,  dans  d'autres  lieux 
convenables  et  décents,  qui  devront  être 
protégés  contre  toute  profanation. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  de 
l'autre  Etat  ne  pouront  être  respective- 
ment soumis  à  aucun  embargo,  ni  être 
retenus  avec  leurs  navires ,  équipages , 
marchandises  et  effets  pour  une  expédi- 
tion militaire,  ni  pour  quelque  usage  pu- 
blic que  ce  soit,  sans  une  indemnité  con- 
venue et  fixée  par  les  parties  intéressée** 
préalablement  acquittée,  et  suffisante  potst 
cet  «sage,  et  pour  les  torts,  pertes,  ré- 
tards et  dommages  occasionnés  par  le  et* 
vi»e  a*iqiol  ils  auraient  été  obligés  on  qui 
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pouraient  ai  provenir.  Lorsqu'il  s'agira 
d'eu  service  m  d'an  usage  privé  qui  ni 
se  rattachera  en  rien  à  l'intérêt  de  l'Eut, 
ni  à  la  ttlubrilé  publique,  la  propriété 
desdits  aujeta  on  citoyens  ne  pourra  être 
retenue  ni  employée  sans  leur  contente- 
meut  formel ,  alors  même  qu'il  7  «nrait 
offre  on  paiement  d'une  indemnité  préa- 
lable. 

6.  Lea  sujets  on  citoyen»  de  chacune 
des  hautes  partiel  contractantes  auront 
le  droit,  aur  les  territoires  respectifs,  d'ac- 
quérir et  de  posséder  dea  biens  meubles  et 
immeubles,  comme  aussi  d'en  disposer 
par  achat,  rente,  donation,  échange,  ma- 
riage, on  de  toute  autre  manière;  et  leurs 
héritiers  testamentaires  ou  ah  intestat,  de 
même  que  leurs  légataires,  pourront  en- 
trer sane  ohetacle  en  possession  de  l'héri- 
tage et  en  disposer  selon  leur  volonté,  sans 
payer  dea  droite  de  succession  autres  ni 
pfus  élevés  que  cent  auxquels  seront  sou- 
mis, dans  dea  cas  semblables,  les  natio- 
naux du  paya  oè  les  biens  seront  située.  A 
défaut  dea  héritiers  00  de  leurs  représen- 
tants, lea  biens  en  déshérence  seront  trai- 
tés de  la  même  manière  que  le  seraient, 
en  pareil  cas,  dea  biens  appartenant  aui 
nationaux. 

7.  Si,  malheureusement,  par  quelque 
efoonstance  qu'il  ne  serait  possible  ni  de 
prévoir  ni  d'empêcher,  la  paix  Tenait  à 
être  roapue  entre  lea  deux  Etats,  Il  est 
tooreaa,dane  le  but  de  diminuer  lea  maux 
Je  la  guerre,  que  les  aujeta  ou  citoyens  de 
" «n  d'eux  résidant  dans  les  villes,  porta 
*tl*riieiree  de  l'autre ,  exerçant  le  com- 
merce ou  tonte  autre  profession,  pour- 
vut y  demeurer  et  continuer  leurs  affai- 
res, tant  qu'ils  se  conduiront  pacifique- 
■entetne  ae  rendront  coupables  d'aucune 
•rase  contre  les  lois.  Dana  le  cas  on, 
leur  conduite  venant  à  inapirer  contre 
eax  de  justes  soupçons»  ils  perdraient 
«ail  ce  privilège,  et  où  les  gouvernements 
respectifs  Jugeraient  nécessaire  de  les  faire 
JJjMr  dn  pays,  il  leur  sera  accordé  un 
**.  de  douze  mois  à  compter  de  la 
jwuctUoii  de  Tordre  on  du  jour  où 
"toreete  signifié,  afin  qu'ils  puiesent 


retirer  avec 

propriétés  Dana 

e*  tut,  on  leur  donnera  le  sauf-cou- 
m  néeeeealt*.  U  demeure  néanmoins 


régler  leurs  intérêts  et  se 
mm  familles ,  effets  et  pn 
Jhet,  on  leur  donnera 

«wnéeeaaaN.  Il  demeu 

JÎJ***»  <!«•  les  personnes  qui  se  seront 
{W^rttulaai  suspectes  pourront  être 
JJJgJWee,  par  lea  gouvernements  res- 
peem#  enr  les  points  de  leurs  propres  ter- 
"tétras  qu'Us  Jugeront  à  propos  de.déei- 
g*.  In  aucun  cas  de  guerre  ou  de  eelll- 
■*ea4fe  les  deux  nations,  les  propriétés 
*■  Mena,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
fit.  aun*. 


dea  aujeta  on  citoyens  respectifs,  ne  seront 

assujettis  à  aucune  saisie  ou  séquestre , 
ni  a  d'antres  charges  et  impositions  que 
celles  exigées  des  nationaux.  De  raéene, 
pendant  l'intermiptlon  de  la  paix,  les 
déniera  dus  par  dea  particuliers ,  non 
plus  que  lea  titres  de  crédit  public,  ni  les 
actions  dea  banques  ou  autres,  ne  pour- 
ront être  saisis,  séquestrés  ou  confisqués 
au  préjudice  dea  sujets  ou  citoyens  res- 
pectifs et  au  bénéfice  dea  paya  où  Ils  se 
trouveront. 

8.  En  aucun  cas,  les  droits  d'Importa- 
tion imposés  en  France  aur  lea  produits» 
quels  qu'ils  soient,  du  soi  ou  de  l'industrie 
du  Pérou,  et  réciproquement,  ne  pourront 
être  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  ait» 
quels  sont  ou  seront  soumis  lea  mêmes 
produits  de  la  nation  la  plus  favorisée;  le 
même  principe  aéra  observé  pour  r expor- 
tation. Aucune  prohibition  ou  restriction 
à  l'importation  en  à  l'exportation  de  quel» 
que  article  que  ce  soit  n'aura  lieu  dans  le 
commerce  réciproque  des  deux  pays,  au- 
cunes formalités  ne  pourront  être  exigées 
pour  justifier  de  l'origine  et  de  la  prove- 
nance dea  marchandises  respectivement 
importées  dans  l'pn  dea  deux  Etats» 
qu'autant  que  lea  mêmes  prohibitions» 
reatrictiona  ou  formalités  seront  également 
étendues  à  toutes  les  autres  nations.  Ea 
résumé,  le  commerce  français  au  Pérou  et 
le  commerce  péruvien  en  France  seront 
traités,  dans  tons  les  cas  et  sous  tons  les 
rapporta,  comme  celui  de  la  nation  la  ping 
favorisée. 

J>.  Tous  les  produite  dn  sol  on  de  ris> 
duetrie  de  Hun  des  deux  paya  dont  Nsn- 
portation  n'est  point  expressément  prohi- 
bée paieront,  dans  les  ports  de  rentre,  les 
mêmes  droits  d'importation,  qu'ila  soient 
chargés  sur  navires  français  ou  péraviens* 
De  même,  lea  produits  exportés  supporte- 
ront les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
mêmes  franchises,  allocations  et  restitu- 
tions de  droits  qui  sont  ou  pourront  être) 
réservées  aux  exportationa  faites  sur  bêtt- 
mente  nationaux.  Il  est  entendu,  toute- 
foie,  que  le  mot  allocation  n'est,  dans 
aucun  cas,  applicable  ans  primes  que  le 
gouvernement  de  l'Empereur  accorde  à 
l'exportation  des  morues  de  pêche  fran- 
çaise. 

iO.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  porta  du  Pérou  ou  en  sortant,  et  les 
navires  péruviens  i  leur  entrée  ou  à  lent 
sortie  dea  porta  de  France,  ne  seront  assu- 
jettis à  d'autres  ni  à  de  plus  forts  droits 
de  port,  de  phare,  de  tonnage,  de  pilotas»? 
de  quarantaine  ou  antres  affectant  le  corne 
du  bâtiment ,  que  cent  auxqeele  sent  eej 
seront  soumis  las  uavlres  nationaux.  Les 
• 
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cYaveurs  ou  'franchises"  ô;ui  fônTVo'bj'éL  *dû 
iiprfîfent!  articles  ««MflèM^S^toqtW- 
,  *M«  d^e^iiimt'o^eYMWt "$ayeHes.naiA- 
«n«s  /«n<r«bon  <ae  rtsUge  qi/t1%  ifofêt  'du 
,**Kont^esAi<ïles  'c^stwits  ;  *oft»p«rr'ëes 
rénlrtprtsesiptrttooHèmridlt  'paArrtBtttt  ; 
n«a  botis^fffedêe;  lé»»b&fitncM«g  dés'dtHtt 
B^Jftie*  «dtltr<ttt*ftt¥s  -de^fortt  éHfe  tfss*- 
•  i*Wis  **x  ot>ridilfons  dU>kWÎ(y #ir#OiU^u 
«Vetotit  fl*és"p*i«  terewre^rwtettfsJowfrar 
-  tié*  gwnte?  ttemcnit  ;  kntt-  n»  verts  *  étrange^  ; 
3ll#|bil^ifrMU!tl*e»t,«t«>US'cte*afppWH;*Hfe3 
concessions  accordées  à  la  mftion  la  tflos 
«ûVdHBée*  j        .  . 

'4*1 . 'ter  droits*  dfc  navigation,»*} 'Wn- 
^»a^«i  ettfreê  qtri  ré  f*nfliè*e*ift  *tt  ttosdn 
J*«e  *to  capacité  du  totfrtte  Sèïon't  'pfcrflte, 
*l*0u#J0s  tffttires  ltarf$dis, 'flattâtes  »b¥ts 
ni* 'ta  r^irf*H(}ue  Jt^Vér**, 'd<«ft>rt»"lès 
**éljWrtiafti%tis  cwfteflu&'aft»'  triaitiféfte  eu 
-HUttes  î**ple*s'*W  *>ftrt;  to»ttêïite"#êtfle 
«•èra  TobrrtiH'éef  »  ?Wftr  «les  qiMirfcs  ^péftfvMs 

*'>  '4^' ÏA^i>*tt*Wit8<ff#rïç>ii^eWti»artt  daWig 
«liiNtftidU'ïtér^à  éVt&lprdqtfefttéttt,  lès 
««Jèlfcftétfte  j*éw*Hê»s  e*rit*ànt^HsMrn»p6rt 
3te'Fra*fce,  dftriMe  titftd  y  »ééba«^er-s«i- 
J<lim-©rftufrrplirtJede'fëQ^c^gaWon/pdur- 
t¥*n£,  eh'Se  cahtorhWAt  toutefaft>àu*Jfcfis 
**t  végtâmghts  des  "Etats  rcftpeéWs  /rt»  - 
J«*rVtfr«à  tWrti  une  parties  Chargement 
**$H*sfcrtttt  destinée  à  d'attirés  «ports  'du 

itneiw^wt^uvaiun  wwtftysïtvm  en- 

ityM*r  ,**ûï  mtemwtkHè  &  p*yer,  fccHir 
rtfefte^devaièré  <t|tf>rfid  fte'IeUr  Wgailtih, 
«^uHnesr  Miéé'-phis  AfrrtSf  draKs*qtt€MO&ix 
que  paient  ou  paieront  les  bàtitrfêiifi'ha- 
-«1ôn«tt«^aâ^dëS'drbo^«ttii^^ttA>la%Içs; 
-•eimém&'prthtfpfctfap^Hque  ad  fedmnfeftje 
*Hteuto*H«r  destfde'àf  eompièterll«'éhà*gè- 
«liietrtç  déflétdur.  ». 

>*^i«S.»tûMi40ël>|MA«BëlllB  èe-rtfâèWforWe 
.nusiëttfWfrteco^^trftéfe/tes  âtfvlHesvdè  bdhj- 
-«tonte"**  ftimy  ties' deti*  halintes  -pactes 
njontfawitates  entrerGtot*d<anitJ'lcs  fcorls  de 
-Vbutte  bu  Jucheront  tfWses'cÂeVfft  ne 
•VfroaH  assujettis  à  aucaii  drètlidfefnaViga- 
-i^Wi  î'BDus^qoelqoe'dén^nîirf^fiû^  <jae  ees 
-•HWs  4rJiêwt  <*e*pecl*veibeiit<iôt#b!ft, "rfrfjf 
•*ltf»drbttâ»  (fc^fMaMfce'et  luttes  *tyré!eii- 
«4d#f>le  salaire***  services  l'endos  partes 
âii*fcis¥it#s  ïrtfmesipdurki  <j*é«e«<ftaVtrts 
-mfreeàtèm  "«ufetth*  fcperfcttotti  ^e "com- 
merce, soit  en  chargeant,  soit  en  ddtfhfer- 
«Mfc>tft)e*  WBrtJWio«iSesi  Datfs tokaif  spe> 
tWal»aV«HwrteSî  »1e*«r  sera  peton lJde4éf*o- 
n$i  4  uem,«YéW  fes'prteatftî«asMJWMfcs 
-p u*Iè*<»o*s  Hé  <fc«*n*  des'ptfys  tes$feélffs, 
ili«*a¥0ràr*)ls«s  «omp4s^4*#s«cftrgai- 

WWiàèvétoUl&ttetn  d'adirés «rofts 
•fjfrWutttfcUft  Itftt?^e*mga»l4)s<4u 

I 


a*Hf>ôFs  pâbtiés  qui  Fèur  seraient  nécessai- 

W«ftV»u¥  ÊêpW&c  pW>Vf80Wfertï#iil  CWW^- 

•ofaandifts  ^tn^EM^  HJftempyethpIbyé'à^- 

rt^Mr  iM  étW-ifei  tyft  Mrtfriiem.  •  .  - 

14:  Les*de«ï  baJofe*  poflie%  eontratùç- 

lé»  e«WM«nMni"^tie  ltts  dfapo^tiotor  Wu 

-pWsent  tr^irt  we^ewat  »pas  dôiHiâêféè< 

wmme  appBcables'àMa'ii^v^aiWnët  «u 

0%mmer«e4è(*éb5*t«ge,  «r««M^dii^<i<ll  frt^t 

lie,u  entre  deui  ports  situés  égalemefltMrtir 

sftB  ^rtt&ké*tte(  ftfné*ti>iresj:  et>'c«Hsé- 

qu^Wfce;  ta'hégletaeflteWbnde'ce  etfftthjtàrVe 

^rtiedf  e  KÔSW^é^aUi  lofs1  par  Hctiiïétei'd^s 

UêWi  tfitift^  3i ,  toutefois ,  Uime  des  éftfei 

Hwttte^partiës  connactantefs,  dêro'gwttt1* 

"§«8  JMs  ^e  na^^ftMfon  rëla*He*«n  ado- 

U«ge  i  toèce^dait  à  une  tlétce  ^utesalM^le 

^bénéfttte^e  fc^We  fl»vig«4bn-,  ttruittpttifa 

pur¥aWcfa*nerlertême*énèa*e,  grtrttfl- 

-fetttént'si'Ia^eox^sIbTi  aét*  gratofte,bu 

^  itféy^inartt  'irtie  com  pensai  fwi  *  équrfaSéète 

i  «i4a  c^heiBfsion  a  eXé  condition&elie. 

'15. ^Hffettstda^oWseti^lratté,  «éfttit 

fés^cflvemenl  eoiMtdérës  eomme  Tnafifès 

français  ou'péravfàns  rc«ifi'qtti  toavtgtfe- 

-MBt'sous'Ie  paYillon  die  Piffioa  de  Pâtitte 

Sut;  «seront  la 'propfiéfé  de  âru^s  dtttle 

-bitoyënsderury  ou  de  l'autre  payff;  dont 

'le*  capitaines  rtrMU  également  "sujeto'im 

citoyens  dudit  pays  ;  qui  aurorpt'étéfntnlTa- 

tricutës  conformément  atfx  4ô1s  <dè  FÊtat 

fëdtft  41»  portent  le  p^INov,  H  qul^ctorit 

^pè^teafsM^ttne'paVe^^YêgUlieYentetai^l- 

JHv^ée^ar ralrtoirit^ctfmpéteïrteiTi^s  êëttl 

JliaStes  partie*1  cofliréfefetmes'ae^c^tifrrtit 

'  d  àflMnrs  le^fott,  giie*  ^U^rètSTift'lWr 

»tM¥lgatibn  vénâiêrttà  idorTrlr  d^laHettlèur 

dt^cet  attfrffe^'d'y  apiiidtter,  d»an  «ofllintita 

accord,  tles  tnéëit^atwrrB'qiii  re1ïrV4Hrl- 

-  trient  ^wnwn&b^s^auvwrmes  de  lèttr 

-wgi*nai!iun"rtslpefcttye.     - 

"  ^Ifii*  tes  ttavlrts/marcîiÉrWdises^rt^ts 
«tppiaiPtehartt  aux*  sujets  on  citojieflr»,Jde 
lutte  des'o^uï  Hautes  p-rfrticscxntlracttiir- 

ifw^ui  auratettf  ëté^fs  piar  des  frtrlRfci, 

'dansies/lftnites'de  ra  jiïfidicti6n,',<m,«i 
haate  mer,  et  qui  seraient  conduit  a  Oa 

*  lro*it*s  dans  les. ports.*  rivières-,  rades  OU 
*bates  de'W^ttottiteîftidn  .déj^tttrte,  4#Jiit 
•^Fenrfs  à  fears^r0pïMiairW,*mofeatt|iiit 
•piiemant  pr^Hlabie;  stl  y  •*«?■;  des'flrals 
^ée^eprlse  qurserôn  t(déte^mirféS'p»u■  te»*ltl- 
<bH^aafx'cottlt»ë?letits',  êtlop^e^dr^ll'ÏB 

•  pPvpHm  "»ur«  m  "prduvé  ^evâtit .  ifs 
«mettes  Wlbarrtai  yii  est  tffm^Bt^dîtàte 
JIttreteh«»eAidn  tftîVhr'eh^rYçiTàit^âis 
^Jdéltfi  d%n  an;  p*ri1a*nattteftïïéx 
*^ar  s^s  AmlWS^p^u^irW  DaH&ij 

«es^owetrfe^rtfnt^  rt^edtîfà:,  '  '  •  «' 
"  17.  En  Wtrt  të^^bliclertfé*  lA'p* 
hirttt  de*  4na;tifesi  Iwr^énWfteWl  ef 
«tohtutewwii^tfè^fc^^W:»1;  m 
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Tnee*  roe*rr!agej>,  et\  «a  génial1;  poqr 
t(MU^I«ftoir»ttlés  d'ordre  et  (de  polios/' 

ionjaelle*pentmHétre  nuiroisiles  ravîtes 
detemnentB,  liw»  équipages  etffeaas  car- 
gtisoosy  il  <ne*fl«*jflocarë^ aun-n* f*r*t  ne*  -  : 
tiMtwt  dans,  "tm'4ee>d0UB>  E*ate ,  aitetnv  - 
pnriiégéi  «I  aocune>fevenrqa4  ne  le  soit  - 
égtleaieètaue)  nawi*es>  de  r«)M  B*tt  ;  le<  ' 
TQnntede*  haattft. partie» -contractante* 
étaatqeevsens^enirappoiit,  le*  bâtiment»  ' 
Unpàt  «Mm  bornante  •péraviens  soient  / 
traita  «w  4 1  piefrd'tme  parftiite  égalité» 

i&  Les  bâxlmenir  de  guerre  fronçais  et  * 
h  Wlhnents  de  gaepre  péruviens  ponn-  • 
rant  respectivement  entrer,  séjourner  et' 
iwatonberdana  les  ports  de  4»  Franc*  et; 
dBi^'tou,  dont  l'aooés  -est  accordé  à -'la 
Daliofl  ti^to* nrvorMe ;  Mt  y  serontnsenv 
minant  mêlées  règles-  et  y  jouiront  de* 
mâuesahonnenr»  et,  privilèges.    ' 

fôw  LKdeax.  hautes  partie*  ceairactaiv* 
tesotopteat  dans  leutisiretatioûs  mutuelle* 
les  quatre  principes    de  droit  m.irittme  ' 
puoUs*fc4av»e  ta:  déclaration  do  16*3^41 
allants  plénipotentiaire*  de  IfÀntrl-  * 
cba.dtiaiPrance,  de  la»  Grande- Itaetngnq, 
deliftutfe,  d^|a  Rasai»,  de/ là  Sardaigne.  * 
Hde  lal«fcptie%  réamis  au<  mmgré*  de-  ' 
"M,  et  reconnus  également  par  le  gbu-  . 
YemtmenMtt  Pérou,  ans  termes  de  la-réw 
«oiaia»te«iiiaiive  (hi  3  octobre  t857;  sa- 
TMwît^U  course*  est.  et  demeare  abolie; 
2*  fe»T»fHI(m  nei>t re  contre  la  propriété 
?**■**>  àH'euïeptfteii'de  la  contrebande  • 
d«l«sirfp3*  la  propriété  neiUce,  à  l'ei*  » 
«pït(nod|Jla«énUetiaati«:deig««Pfe ,  rôea*  ' 
P*»*jeujfs  -a;  <*atiafeatloii<sous.  ptfviJIon 
*"■!;  *  lia  Wocne,  ponn  étr*  oblige- 
JJJJW*  neWeat  être  elTect4fe>  c'estià-nM»" 
JJJ»Jeew  par  «na.fcKoe  sa«*anias  cap  a*  ï 
BtadffeicwttretréyUatnttiiliitoiwt  ncea*  a  la^ 

*k>0emme  *oi»eéqnenee  4e»  prtneipeei' 
Wprteéderiti,  lesdurt  hantée  ^detiés  cob- 
!?*tm**  contiennent' de*  peinte  soi*  . 
►l«  Le*  narine*  de, celui- A»  de»»: 


"au* 


:^l.y*rie<netiW»  neetree  ponfronfc  na* 
2~'*«»en«  dtan*  perron  d'un  terril 
^J*1**»*^  nn  autn>  neutre*  oYwt»  part  > 
***m  teMUNre«»«aitr^.É  un  antre  eu< 


deatteaiioai'Pénr  j  entrer;  snlee  proprtt** 
tés  et  les  sujets  oa  ci  toyeas.oV  celle»  4efd 
deèi  patries  contra  étantes  quedemèureei 
oestre*?  tarai i s*  que- l'antre  seee  engagées 
dans  une  guerre,  seront  a  l'an*!  a1  e- tonte*  J 
connpceUenet  arrestation,  même  è  beeoV' 
d'en  ne*fre  ennemi*  4 eeoine  qa'il  nee'e-  » 
gieae<n>ice*sireBnBde  de  guerre- oa  de  per->  j 
soaaift  aatawMarneniaa}  •ecYé«a^e  rennent^  t 
ou  èataaMnaiioa  pour  y  entrer. 

3t>.  Snnt  répa^coaitraban4e*diega«rTtA 
leaerthdeaattivanla  i  armes  IMarrehes  oa  è>» 
feu,  projet tile#,  poudres  artlelts  dVqalpe-^  > 
manp  mifltatreet,  en  gé aérai,  lutite  espéaev 
d'àvmes  «a  ;  d'Instrumenté  de  fer/  oeier,  ! 
cuJv.**t  plomb  onde  toute  antre  ma  taaW  ' 
expressément  fabriquée  poor  ferre  ta  guet***  ■ 
sur  teroe  on  sur  m  en  ' 

îèi/  4nc»n  bètiment  de  eaMSTieace  ap-  t 
pavana ntiè  des  sejete  ou  ciioyef»  4e  Kaap:; 
des  dan x  B«a«s.  x\m  entra  été  expé<Mérioar> 
un  poet  bhMiné  par  rea>  fo>ce*  «je  Tuntré^  '. 
nepoa«r«iêtresaiM«  ca|4»ré  et  condamné,'  ^ 
sii  ptéaUbleaaaat,  il' ne- loi  a  pa«'é  «  Wt  5 
une  notifleation  de  l'existenre  du  btoeuiy  ^ 
par  qnelqae  bâtiment  faisant:  partie,  dé 
lowJlMlrodB  bloens.  El  panr^éa  Toti'  ue  ' 
p*tsse  pji»  atiégnernne  prêtant  ueigao^  • 
rartredea  faits  et  que*  le*  navire  qtuiior*  été*  1 
d  a  menti  averti  soii>dan8.tecas)d>tve  capM  , 
turé  s  U  vient- A  m  présenter-  une  seconde  * 
foés-deaani  te  même  port,  pendant.la4u.set  ' 
du.  blocna,  le,  comaiflndaat  do  navire  de^ 
gaertte  qnt'le  rencontrera  le  t>renifev  defea^^ 
inscrire  ourles  éapiers  ide.eé  aâlimenti  t&* 
jonr*  I 'lien  eUn  ha«4enr  où  il  retira* viaii 
sité'et  luiaaw  tait  1a*netiHeia(»on  d>pl  iH** 
s'agét  dans  le$/lufaies  votrioea  pan r  (cette  l> 
nettrkntaon.  .   .?: 

*î*  Dans.  Itj  easiotk  une  des  de**  ftsnie» j 
parties  coataactaliaesisevait.eet^it^ra a^fln»'t 
unaoléree  pa^nance-et  aà«e*;nai  iaMfils<<lfe 
gnerre  annitent  à  eteeeer  enuner  le  drotta) 
daVHise,  ilieat»  convenu  que,  s'Us-rencea*^ 
trent  nn  etaarfoetjie'  eora  méree  «p  pat  Hunaajp  > 
à  raii  tre  partie» demeurée  non trtvit4  en v»eti; 
roht & soabord^  damuncaoeM,  onolBcliat»T 
cbavgé  de  le  retonnatlreettdepracrdirslat 
Teiamen  des  papiers  relalffcéUafcaliohawi 


—^»v-  *-  —«-  -*  lité<e>  *  son  «kafgement.  t*a-  ceJnmftt* 

JJ^J^we  port^op  twretoieeenaeiné*^  daota, seront  reepoésables  d#n^  leefaei  pee*  ( 

r?^^tomeiitlenèei»tv*àrltaicepiioii|>  sonnes  at  loue»  bien*  de  tente  vamaitoo^f 

>^  tMtndti,.d^>9iiéroita -on  deà  perte J  irisnrteia«aaQte«daJviajleBceeni  an  eemaeet^: 


jwtBtndise  chargée  à  bord  dcneabnpftv  ! 
2*^M'nn^eetit*i^epi»éU4mi  awa 
'■•vA  l>«eeptlOfi)tte  sa  è««taefla'Bde»4et 
S?H  *Teégatemen»  ljeeestniit  imééHdo^ 
^»>èa(wd<dnbetwnaablieotreulnfe. 
Jgf^^'^e^i» '«Ja*  «oé  tltpjep  idél 
l^^fl«rtvpjMiialti  qdli»8ivft-soit>f«iMi 
t  aanetaeiae  de^tfai 


traita  daaseeWeocoa^  ion.  Joa^isIleai^anMii 
liea^o^èbeadirfee'BaeJrns  aa*i^iMriti«aneu 
coBNue?  quant  i  c«M*o^«eri^nt  «onrHyéay* 
il  suffira  qualeiéoaBBjaBriaiftt^xttnaeel  éé^f 
dat^^^emeet,  etine*  sa  pare*4i'boti- 
nea#^a.uedes  Béiimeat»  éomOm  a/Migaiaffi 
etbfnrotaetaaB>*ananetiaan)ena  réeileeieMdM 
r^tatiéeniri  anorak  teanif Atasa  al,  ifaer» 
>4e»*aetia*B4iei»se*tiem>t 
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nemi ,  qu'ils  ne  portent  point  de  contre- 
bande de  guerre. 

24.  Les  articles  de  contrebande  de 
guerre  ci-dessus  énumérés  qui'  feront 
trouvés  à  bord  d'un  navire  ayant  pour 
destination  on  port  ennemi  seront  sujets 
à  saisie  et  confiscation,  mais  le  reste  du 
chargement  et  le  navire  lai-même  demeu- 
reront libres  pour  qae  les  propriétaires  en 
paissent  disposer  selon  leur  convenance. 
Ancnn  bâtiment  appartenant  à  l'une  des 
deux  hautes  parties  contractâmes  ne  sera 
capturé  en  pleine  mer  pour  porter  de  la 
contrebande  de  guerre,  toutes  les  fois  que 
le  maître,  capitaine  ou  subrécargue  dudit 
bâtiment  offrira  de  la  livrer  au  navire 
capteur,  à  moins  que  cette  contrebande 
ne  soit  en  telle  quantité  et  de  tel 'volume 
qu'elle  ne  puisse  être  transbordée  sans 
grave  inconvénient;  mais ,  dans  ce  cas  et 
dans  tous  les  autres  où  il  7  aurait  lieu  à 
juste  saisie ,  le  bâtiment  saisi  sera  envoyé 
an  port  le  plus  rapproché,  mais  commode 
et  sûr,  pour  7  être  jugé  conformément 
aux  lois. 

Î5.  Dans  tous  les  cas  de  prises,  les  tri- 
bunaux établis  pour  juger  de  leur  validité 
seront  les  seuls  compétents  ;  et  tontes  les 
fois  que  ces  tribunaux  auront  rendu  au 
profit  de  l'une  des  deux  hautes  parties 
contractantes  un  jugement  contre  des  na- 
vires, effets  ou  propriétés  réclamés  par  des 
sujets' ou  citoyens  de  Tau tre  partie,  le  ju- 
gement ou  arrêt  fera  mention  des  motifs 
fur  lesquels  il  sera  fondé.  Il  sera,  en  ou- 
tre, délivré  au  commandant ,  propriétaire 
•u  agent  desdits  navires  et  effets ,  lors- 
qu'ils le  demanderont,  une  expédition  au- 
thentique du  jugement  ou  arrêt,  ou  même 
de  tout  le  dossier  du  procès ,  à  la  charge 
par  eux  de  payer  les  droits  légaux» 

86.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes se  reconnaissent  mutuellement  le 
droit  d'établir  et  d'entretenir  les  agents 
consulaires  dans  les  villes,  ports  et  autres 
lieux  de  leurs  territoires  respectifs  qui  se- 
ront ouverts  au  commerce  étranger  et  où 
sera  autorisée  la  résidence  des  fonctionnai- 
res de  cette  classe. 

17.  Le  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  celui  de  la  République,  en 
vue  des  exigences  et  de  l'étendue  du  com- 
merce qu'ils  ont  à  protéger,  pourront 
nommer  leurs  agents  consulaires  confor- 
ssémeut  à  la  classification  suivante  :  con- 
suls généraux;  consuls;  élèves  consuls; 
Viee-eensnts  ;  agents  consulaires* 

f*«  Afin  d'établir  une  régie  qui  déter- 
sssme  d'une  manière  certaine  les  attribu- 
unaa  des  cousais  généraux,  consuls,  vfcc- 
osasals  et  agents  consulaire^  et  pour  pré- 
fufir  ton» in» doutas  que  ■  lurmm  snsw 


lever  des  questions  difficiles  relatrvetxaami 
aux  immunités  et  prérogatives  consulaires, 
les  deux  parties  ,  contractantes  convien- 
nent d'adopter  le  principe  général  suivant: 
Les  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls et  agents  consulaires  ont,  comme  une 
attribution  exclusivement  et  eesenUelle- 
ment  réservée  à  leur  charge,  celle  de  veil- 
ler à  la  protection  et  au  développement 
du  commerce  de  leurs  compatriotes  dans 
les  lieux  de  leur  résidence;  mais  l'inter- 
vention dans  les  affaires  qui  se  rapportent 
à  d'autres  intérêts  que  ceux  parement 
commerciaux  ou  qui  ont  leur  origine  dans 
des  rapports  de  quelque  ntture  que  ce 
sojt  avec  les  naturels  du  pays  on  arec  le 
gouvernement,  ne  leur  appartient  que 
d'une  manière  subsidiaire,  et  a  défunt  d*am 
agent  diplomatique  de  leur  nation,  sua  se- 
conde partie  de  la  stipulation  qui  lait 
l'objet  du  paragraphe  qui  précède  ne  n'é- 
tendra pas  aux  simples  agents  consu- 
laires. 

29.  La  nomination  des  consuls  généraux 
et  consuls  qui  devront  résider  an  Pérou 
appartient  exclusivement  au  gouverne- 
ment de  Sa  Majesté  impériale;  de  même, 
la  nomination  des  agents  de  même  rang 
qui  devront  résider  en  France  appartient 
exclusivement  au  gouvernement  péruvien. 
Les  vice-consuls  et  simples  agents  consu- 
laires pourront  être  nommés  par  leurs 
gouvernements  respectifs,  par  les  agents 
diplomatiques,  ainsi  que  par  les  consuls, 
quand  ceux-ci  auront  reçu  de  leur  gouver- 
nement l'autorisation  de  les  nommer. 

30.  Aucun  consul,  de  quelque  re**;  que 
ce  soit ,  ne  pourra  exercer  ses  fonctions. 
avant  que  la  patente  ou  provision  qui 
l'aura  nommé  ait  été  revêtue  de  l'esequa- 
tur  du  gouvernement  du  pays  où  il  devra 
résider,  et  avant  que  cet  exequatur  «il  été 
notifié  à  l'autorité  supérieure  politique  on 
lieu,  s'il  est  consul,  vice-consul  on  sieupfte 
agent  consulaire.  Les  hautes  parties  con- 
tractantes se  réservent  le  droit  de  refuser 
leur  exequatur  aux  patentes,  lettres»  de 
provision  ou  de  nomination  cosuatetre, 
comme  aussi  de  retirer  celui  qui  «ûrait  été 
déjà  accordé;  mais  elles  conviennent  en 
même  temps,  pour  que  ce  droit  puisse 
s'exercer  sans  troubler  leur  bonne  inteitt- 
gence,  de  se  communiquer  les  raisons  ejaJ 
auraient  motivé  le  refu*  ou  le  retrait  de 
l'exequatur. 

M.  Chacune  des  hantes  parties  contras- 
tantes s'engage  a  reconnaître  aux  es^asuis 
généraux,  consuls,  vice-consuls  et  agents 
consulaires  de  l'antre,  comme  une  aUtinu- 
tion  propre  à  l'exercice  de  leur  chninai 
respectives,  et  dans  la  mesure  et  sous  les 
1  nprisnées  dans  U 


■t  du  présent  traité,  le  droit  de 
esaaaltre  des  affaires  entrantes  s  !•  Ava- 
ries ;  t9  différends  élev éa  entre  le  capitaine 
lt  les  officiers  ou  équipages  des  navires  de 
leur  nation  ;  3*  police  intérieure  des  bâti- 
Beats  mooillés  dans  les  porta  de  leurs  ré- 
sldetets;  4»  déserteurs;  &•  sauvetages; 
$•  décès  et  successions  ab  Intestat  ;  7*  ar- 
bitrage sur  des  affaires  de  commerce; 
%•  législation,  certificats  et  déclarations. 
31  Tontes  les  fois  qu'entre  les  proprié- 
taires, armateurs  ou  assureurs  il  n'aura 
pu  été  fait  de  conventions  spéciales  pour 
u  règlement  des  avaries  qu'auraient  éproa- 
Téas  les  navires  on  les  marchandises,  en  se 
readant  dans  les  ports  de  l*nn  des  deux 
Etats»  ce  règlement  appartiendra  aux  con- 
nut respectifs;  ceux-ci  en  connaîtront 
excluivement ,  si  ces  avaries  intéressent 
iniquement  du  individus  de  leur  nation. 
Sid'satres  habitants  du  pays  où  résident 
la  consuls  s'y  trouvent  intéresses,  les  con- 
tais désigneront,  dans  tous  les  cas,  les 
experts  qui  devront  connaître  du  régle- 
d'avaries;  ce  règlement  se  fera  à  l'amiable, 
sois  II  direction  des  consuls  si  les  inté- 
resses y  consentent,  et,  dans  le  eas  con- 
trabi,  par  l'intervention  de  l'autorité 
Wetle  compétente. 

33.  La  connaissance  des  différends  sur- 
vam entre  le  capitaine  et  les  officiers  ou 
fepitiges  d'un  bâtiment  français  ou  péru- 
Tiea  appartiendra  aux  consuls  du  pays 
dentée  bâtiment  portera  le  pavillon.  L'in- 
terreatton  des  autorités  locales  n'aura  lieu 
4Ndans  le  cas  où  quelque  sujet  ou  citoyen 
fcïltat  pour  lequel  le  navire  aéra  destioé 
*ralt  partie  intéressée  dans  ces  différends. 

34.  Sa  tout  ce  qui  concerne  le  charge- 
BMtt  et  le  déchargement  des  navires,  la 
PoMsedes  porte,  le  transport  et  la  sûreté 
•*  marchandises  et  effets  appartenant 
aax  nationaux,  on  appliquera  les  lois  et 
règlements  territoriaux.  Mais  la  police 
JBtanjeare  des  bâtiments  de  commerce  et 
h  règlement  des  différends  survenus  entre 
fegapitaine  et  les  gens  de  r équipage  au 
51* de  leurs  engagements  et  du  paiement 
de  tenu  gagea  seront  de  la  compétence 
tttWvedee  consuls  respectifs*  Toutefois, 
«autorités  locales  connaîtront  des  dé- 
tttfees  survenus  à  bord  d'un  navire  fran- 
ÇafeaneaUlèdans  un  port  du  Pérou,  ou  à 
•eai  d'un  aavke  péruvien  mouillé  dans  an 
fart  de  franco,  si  leur  intervention  est 
fèslsaaét,  al  quelqt*  individu  du  pays  ne 
Unmt  pas  partie  de  l'éunipage  ou  quelque 
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fftejnjt  afcnartenant  à  une  antre  nation  a 
tffaenrt  i  eas  désordres,  ou  si,  unie,  Us 
»tndenatareàtroat>leTc«am*i*eetrta 
toaansUtaduport. 
H.  Lee  consuU  de  France  an  Pérou*  éa 


même  que  les  consuls  du  Pérou  en  France, 
pourront  exiger  des  autorités  locales  l'ar- 
restation et  la  détention  des  déserteurs  des 
bâtiments  marchands  et  des  bâtiments  de 
guerre,  en  Justifiant  toutefois  de  ridentité 
des  Individus  ou  de  leur  inscription  sur  le 
rôle  d'équipage  dea  navires.  Si  la  détention 
a  lieu  sur  un  ponton  ou  dans  une  prison 
publique,  elle  sera  aux  frais  de  l'agent  qui 
l'aura  provoquée  Jusqu'au  moment  où  las 
déserteurs  seront  réintégrés  à  bord  du  bâ- 
timent auquel  ils  appartenaient  ou  sur  tout 
autre  navire  de  leur  nation,  s'ils  sont  su- 
Jets  ou  citoyens  du  même  pays.  La  remisa 
des  déserteurs  pourra  être  refusée  par  les 
autorités  locales  dans  deux  cas  seulement: 
!•  S'il  t'est  écoulé  un  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  Jour  de  l'emprisonnement, 
sans  que  le  consul  ait  pria  aucune  mesure 
â  leur  égard  ;  dans  ce  cas  et  pour  ce  seut 
fait,  le  déserteur  sera  mis  en  liberté,  sang 
qu'il  puisse  être  arrêté  de  nouveau  pour  la 
même  cause;  î°  si  le  déserteur  s'est  rendu 
coupable  de  quelque  délit  commis  sur  le 
territoire  de  la  résidence  du  consul.  Dans 
ce  cas,  son  extradition  pourra  être  différée 
Jusqu'à  ce  que  le  tribunal  compétent  ait 
statué  sur  le  dernier  délit  et  que  le  juge- 
ment intervenu  ait  reçu  son  entière  exé- 
cution. 

56.  Les  consuls  de  France  au  Pérou,  et 
réciproquement  les  consuls  du  Pérou  en 
France,  dirigeront  toutes  les  opérations  re- 
latives au  sauvetage  des  navires  de  leur 
nation  naufragée  ou  échoués  sur  les  cotes 
du  pays  de  leur  résidence.  L'intervention 
dea  autorités  locales  aura  lieu  seulement 
en  l'absence  des  consuls  ou  agents  consu- 
laires auxquels  aérait  conférée  cette  attri- 
bution ;  elles  prendront  les  mesures  néces- 
saires ,  conformément  aux  réglementa  et 
ordonnances  de  marine  et  de  commerce, 
pour  la  protection  des  naufragés  et  la 
conservation  des  objets  sauvés,  et  même 
dans  le  cas  où  il  existerait  des  agents  con- 
sulaires, lesdHes  autorités  auront  le  droit 
d'intervenir  pour  maintenir  l'ordre  et  as- 
surer l'exécution  des  lois  spécialea  de  l'E- 
tat relatives  au  sauvetage  des  marchandi- 
ses ainsi  qu'aux  intérêts  des  sauveteurs.  II 
est  de  plus  convenu  que  les  marchandises 
sauvées  ne  paieront  de  droite  d'importa- 
tion qu'autant  qu'elles  seraient  destinées 
â  la  consommation  intérieure. 

17.  Les  consuls  auront  droit  d'interve- 
nir, en  cas  de  décès  ab  intestat  de  sujets 
'  ou  citoyens  de  leurs  nations  respectives, 
en  tout  ee  qui  est  relatif  aux  inventaires  à 
dresser,  à  la  sécurité,  conservation,  admi- 
nistration et  liquidation  de  la  succession, 
et  d'en  faire  la  remlee  aux  héritiers  légiti- 
mes on  â  leurs  anandataires  dûment  anse- 


risés,  en  se  conformant  aux  lois  da.naffc-^ritJar  *n>4l  l#ga,tah«;iieiaMduMe  la  ****<-; 
en  ,taiil  qu'elles  ue  s'ujipu-eiit  pas. .à.  lft,.^  cessai*  aer*  IfftcwiÉ^r»^^  U»tiUtf*in*o 
conVfcS&lon  de  te  droit.  Comme»  çoaaé^  de.^ua^mo*s> pw  to/eotwutaf «Hawaii,;  à*HT 
quence  iJp  ctitle  stipulation,  Le*  conauUf  ,1a  aatfftevdeax&irôt*  et.«oatfigiiaiilio»'£  ;•* 
rt."Hrperl îf*  pourront,  au  dérèa  do  leurs-na**  Par,i^^^  p«fy  lH-(»n»uJft  pétnvi«»é^ài  I^j^I 
tiuiiiui,  quand  1  La  n'auront  p*is  f#fi*  4e> .  trésorerie.  d«  U  M.  «Pour  i'aefleiBpttaa*»'*'. 
testament  ri t,  désigné  d  cxéculeu*  Usta^  t  meni  de»«4»*fftg«iph^pid«éd)atiU} Ie»f  — i t  • 
mttflkjtii  après  avi*  donné  jjm  juge.  4' a*-'   ,suls,re*pecUia  wét  tewisido  f«tT€.aQâMfc- 

émènt  et  avftc  son  in:  LrseiUiap<;<    cer  manstfeUeineiH,  daù#  «ne  deaigazettas*»'' 
1°l^ûo<pt  fea  scellée  sjiit  Julliir^^.'^ir  !P"bj4Wft<i4Bfr  teuB^acBDiiriisaemfal  coot«j-1  : 
3a  ht  [?4é  ries  uarlies  intéresse*  *su4f  ^..^laire, el^pa^  pendant  nae»*«kié*^  lajmort  d« 
cflVfV  mouillera,  y  compris  ki  valeurs  mé^  .  détuâvet  fomtetluFe  doJatamcceàMon-Uiv 
IsiWq'i^s  itl  k*  bijo*i\,  et  sur  ils ^payiw^Mi.es^^^r^aHtf*.  «ÔU.;b««)  leniendll  <JilC>*û.  ' 
du  HffTiifif,  eh  prévenait  d 'avinée  iJe.QeMai  -,apc^,^*  do«re*lGJ?  éftaiJésv  à.  partàfl  dtt  • 
opiraMon  un  dés  ju^es  Leriiiuriuataom?    ^é«0sf,et  .pMléMtftnêfliQAt  *.la*4élUrMMiaav..' 
pêfelli.'anî  pourra  y  assoler»  ei  marna,   ,.de% f^^J^.^i  wfeurfs  xfa,la  sufcc*a*iaifnwi»i 
s'iMe  Juge  convenable,  aoucr  Je  saatsoeir    (  aya^s  ^«<¥Uouia*leiirotraaftfnre«ifH»  paçieéJ  . 
lés-cfut  qui  auraient  été  apposé*  mr<:lf|ioCoaftul0r|4efl<  Etat*  respectifs  r  *o*|*  à  Wr; 
consftt/eV,  olb'jor^,  ee*;  druide*  scellé*  ban   cai^4«s/46|)ô*«ie4<»a'*igBation^(à'Bart*v^ 
seront  levés  que  de  coocerL  Tuu  teint  vi*  •  soit,  à.ka.jréaaierieda  Limas  it*seipié«eii|)aii:' 
est  tifèiî  cul  iifJit  que  |ë  juge  ne  pourrai  set,;îde^  jCJ^cnîiâris^Mlfardaiairta».  cdu*r€i«*  ^ 
refttfèr  à  nlHempérer  à  U  u>ai  .iftde<jO)uci  .ronûloujoua*  k*  «droit  de*  raTed4»4ia*a\,lei'>1 
consul  en  pareil  cas  ;  i°  ^res*  r  iU&si^etf.  «niamanjl.iAe  Jelitsct émets  ^â»«ni«o*»t*j  ' 
pressée  lîu.îiL  jugecompi'Luui.,  -^celuM*.,  ,tées^  aeiitfhqttîif  paMeileurrôlrêr  opttoaér: 
croit  .le  voir  se  présente^  Hi  uven  mire. fia '«r   d'autre  iwesufiptlDnt  crue,  ceile  aiaUlie- en .. 
su(*cWèdn  et  l'i^viLer  à  le  sjguqr;  ,5P  fa|r« •  .malièra  eiffilt  parstodaifidn  p*ys'aittgua*o 
profiter,  en  temps  o^po-iuri  ut  suivante  :appa*fen4R  Ifc  défuqt».  et  aa*>,4*ibjuiiaa*  i 
l'usage  dïi  pajs,  à  la  venta  des  elVet&rn^  ^"duajiehaefttnMon^ 

bilfers  susceptibles  de  détériora4iQQ.;)4pa»dr>    -Clarnations.  Dans  le  cas  au  to>déftià*>s*tafe. 
mininrer  et  liquider  personneliement.foiii}>rféc4*i4èt«»a  <tt*a»te4«èl«  de-U  rï*âeote 
nommer  sous  leur  respoosa^ilité.va  aéenH     du,CQ8«aJ>  f$*e  Qelui-oîi  ne<p«i»ls<»:p««  «'n-  ■ 
po;.r  administrer  et  liquider  la.sac«6S6J«%    ■  transporter  imtnéd'ialffnefik  ouiy len^y^, 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  inXerv*n«.  |Sou*ia  re*poo*abilit<H;uuie  personne  .de  s»!? 
dans  ces  nouvelles  opérations,  à  moins     confiance,  le  juge  <io*»péient  delà  tocaiitôve; 
qu-nn  911  plu-sieurs  sujets  ou  citoyens,  du    tapr&  a*wr  itévenu  >ans  relê*4.I(r«&aaiili'  ' 
paf<<dans  lequel  sera  ouverte  ladite  wicee^i    der^dé^^ipPôdéAHja  à  AépHtAsiMDfhaiàtf 
sion  ou  les  sujets  ou  citoyens,  d'une  lierez-,  la  ko^edes*ceHés,ià'l«i  eWeet*»«idfti>lû-'  * 
puissance  nVunl  à  faire  v^loj|r,aes>4r,p4t6i  >verupk^e^iaafeU«il>4ei^0^tti  nwkà>stt^   - 
dan$  cotre  môme  succession;  carv4aa$:*a     valeurs  métfiHiQues  et  bfjt^x;  à-  la.<enâ« 
cas;ël  s'il  survient  pendant,  toute- ia  du*t  /des^h^ffciftet'élaifecafMfiHrtioii  eu  non» 
rée  rfe*  riuuze  m  o*l  qui  sùivrûnLle  jour  >kii  >laat^iaiégra*)  $enl  4e»  fra»  joiHqiaifteadéf  «, 
tl'T,-  ,  des  (iffiiniIlL^  entre  k*s  intere^^    > ladite •iuooôt.âipn^.an.coasu+j  iMpuÉ-.tDnde^'* 
el  ■*  seront  Jrtfiées  uar  les  n  ibunaui  1  ortir     meuf etai  d^oartaii^,('  ain*ioqjuj[,i^e*ll  •afurr  • 
prit'iiK  du  pnyst  Us  conduis  agissant  nlor»  .  .veau au, cinquième  parigawiihe  U»p(réattfl|èt 
comme  ivpri-.n-LHiis  de  la  ^uue^iyn.  U   ^ar^€l#w  ^e«oa»uJ  poiarna,' dans  P«rt#sâ«r. 
rch'o  bien  entendu,  luntefob,  que  >i  ue»,  -des>.Jiâj»ttie*âr ^^wcitea  te  2é*e>du  |afpty)iifin  t 
intérèfcyé^  d'un  cummuii  attoni,  ièpfa     que'.cetf.dinewes«»opéfa*io»i  saeo*«M*Ja»-  *■ 
rent  voîuulflïreinent  et  Tqi  millième  ni  s  >Or  .  senl.a-vee, la  plu*»  ^*fMÉfn  céiéritéi  p«e»h>I^L 
rapporter  à  l,t  décision  du.  coiwul,  pour  ta.  t     3*»  La%«onsuls  fèspMtiff  pwtioutotê-'* 
re^lrtiif?  1   ijr»  leurs  dryiis  sur  lajjte  suc-     gle»  aiaia^én^aA'.tUeitea^juiHaâaifMiHBlli" 
ceissiuii,  kj  trîbuîuiui  terrUotiaui  dûu-     les!  4Afféf«nd»  aur^eaas  e*kre  leafii  satta-t-' 
rorrt   p  as  h  intervenir;  W  conserver  en,  ,nau*o*l*ki»e*^tiàidtaj affaira*  oaanaMt^o 
dépôt  .Lins  la  cai^e  de  (eues  *-h*in  relie  ne*.  , .  ciateMtMHt*irlt*>fofa»f  ug>lts'»artiiiiiiééah4ft  ■ 
ro  |h>iuvps  h  produit  nel  de  La  muo.-s-    jreneat  ^ solaaKétaejvoloaitai<«BieBl)à> ÉaK^ 
Mon,  lequel,  après  douze  moi<  révolus  à     arbilra^:  da/iaaajceaMtal^daataiIttJbebcItio ■• 
dater  du  jonr  du  dérêa,  et  après  I  aci^u.L-   M  4^c»^on  itOWf  aéeri»  CD^uU  au^pâa^- 
ternent  i!e^  dettes  eoui rai  lées  dans  la  pays    >da*  a^aiemanMal)  tatéèUbaii  douais  Jpaat^i 
par  lp  déram,  et  dont  le  paiement  aura  <>Lé  1  ^écalti  «mi  »asdite»9«nl^  oblaaMffa^»i»M 
rértamé  avant  l'eniration  des  douze  mois  uvaal*  Paitorilé  ftarcaVealalav  k/m>ltuna^oalii 
prédis,   sera  délivré  soit  aui  iWnUeri  ado«iaiBiilifM%ala>hYUB|aalUfaTsaB4«t|«aKi^ 
le.  ni  mes  on  légataire^.  s.oit  à  leurs  man-    cernent  exécutoire  à  régâ«^(kiQaltgiapltit^ 
dataired  dûment  autoriséi.  A  défaut  d  bé-     littJjqtaj^ataa       -•  .  *    :  *'•»    *'* 
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3e.  jfctlrdnt  «gâtaient1  «ne  taftealr  fèglle  *  "tftfctlf  fleurs  torfcttons,  un  taMeéu  aux 
«t  pourront  faire'  roi  W'ïustiee  dahs  le  *  sfrtnes  (te  leur  nation.  La  prérogarffe'Sti- 
pitfâefc  résidelice'dés  Consuls,  tés  sites-  *  "pulfce  au  présent  article  est  un  stgne'ptiTe- 
^atNrns/traductiofts/^ceftfflcïrttetlégatlia-  *' merJtdlstinelff  et  ne  pourra  jamais  être 
tie^troMts  dflrvtefaleht 'rollus  du  sceau  "  interprétée  comme  conslftuant  tin  droit 


dû-consulat,  "pourvu  urtfe  tes  actes  «^rap- 
portent èdetfatts'ouéfu'es  cortventiorrfpâs- 
té»  entre  de»  sujets  en  citoyens  de  leur  na- 
tion, ou  qu'ils  concernent  des  personnes 


d'asile  et  Comme  entraînant  frdée  d'rxter- 
rftorlsirté. 

45.  Afrn  de  garantir  l'accomplissement 
ide  la  stipulation  de  Pat  t.' 42.  fa  archives, 


établies  ou  des*  boses  situées  sur  la  ter-  'tes  chancelier  tes  consulaires  -et  leurs  da 

*itttoe  de  tour  paya*  La  *tfp«J€tion  eon-     ~** "-*   -«-—*- ...—.. .-*,.-    --  .... 

■  tenue  dans  eet"«ttieie  utopsJhiuerft,  en 
'  ot*tt,a<rx' affaires  qnitareresseront  tes  ci- 
toyens ott  sujets  dntfne  trdisiémepuissance, 
lesquels  se  trouveraient aociden tellement 
sons  la  protection  d'un  consul  français  ou 
penrffftn, 

t4fe./'»I«9  deu*  Nantes  pirrtîes  etoUtrste- 
anmte»sïlputettt  que  res  consuls  Reflétant, 
Hftttséfc  «et  *ice-ewisWs,  èdéflitft  d'agent 
%!6U»tlque  datait  ttttidn,  pouvant  ré- 
thWtMjnement  «'starfessetaut  autorités  su 
1>ér%ires'dff  lêtantôideircé  bu  au  ganter - 
îHÀtjutito  l'Etlt'  twur  réclamer,  «onfre 
;tes*fofraétioa*  commise*  contre  teslraités 
oU'<*Uve*tions  existant  entre  les  depx 
1*e$s,«t  twirr  appuyérles  rëelarmittons'tie 
^ê^rtwrhVarriodesqtrl  auraiertt  été  tnjti- 
"rféi  on  lésés  par  nuèfatré1  ftaéttbmttife  pu 
*iQiet$e  autorité  du  pays. 

11.1  fer  eus  toimdHWtfàbsetfce  Vbn 
Wrf rtiéralou conspl,et  en'toûte  aV 


piêrs  sunt  déclarés  inviolables,  de  telle 
manière  que,  dans  aucun  cas  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  if  ne  sera  permit 
aux  autorités  locales' de  les  gaislml  de  les 
visiter. 

46.  Lés  consuls,  ainsi  que  tes  élèves 
consuls  et  chanceliers,  jouiront,  dans  les 
deux  pays,  dés  pritfiléges  généralement  at- 
tribués à  leurs  charges,  tels  que  exemption 
de  tout  service  public,  celle  des  logements 
militaires  et  cette  de  totries  les  contribu- 
tions directes,  tant  personnelles  que  mo- 
bilières ou  somptnafres,  a  motos  toutefois 
qu'ils  ne  soi  état  sujets  ou  citoyens  du  pays, 
ou  qu'Us  ne  deviennent,  soft  propriétaires, 
toit  possesseurs  temporaires  de  biens  im- 
meubles, ou  enfin  qu'ils  Refassent  le  com- 
merce; potirleqtlel  cas  Ils  seront  soumis 
"aux  mêmes  taxes,  charges  et  impositions 
que  les  antres  particuliers.  Ces  agents  joui- 
ront, en  outre,  de  l'immunité  personnelle 
et  des  autres  privilèges  et  exemptions  qui 
lifrtfrcfaStattce  'qtrt  rem  pécher  ait  d'eter-     sont  ou  seront  accordés  aux  agents  de 


*rtatfenotiotos,  feflrcier  le  prûVéHrvé  en 
fritil&e  ta  résidence  consulaire  prendra 
ià  îèmttnctd'itUèritn  du  consulat;  après 
'«H^eWrecOHirti  préalablement  'par  le 
^verteinevit  de  r^tat. 
-44.1*8'  detrx  -baltes  parties  eontrac- 


mèrhe  rang  de  la  nation  ni  plus  favorisée 
dans  le  lieu  de1  leur  résidence. 

47.  Indépendamment  des  stipulations 
qui  précédent,  les  deux  hautes  parties 
contractantes  conviennent  que  les  agents 

_  diplomatiques,  consnls  généraux,  consuls, 

.  emrvtetiireiTt  qo'rt  sera  reconnu  "'drives  consuls,  vice  cor  suis,*  agents  coo- 
tOtÉuta'rarmonité  inhérente  aux  perton-  '  solaires  et  chan  eliers,  les  sujets  ou  ci- 
ierè>»  %i^nif  '  qu'elles  ac^éMtteroittréci-  "toyehs  de  tonte  classe,  les  navires  de 
im^rt iueii t  * flout  exercer  les  fotietfons  '  guerre  et  de  commerce  et  fes- marcha ndi- 
"OMiaféii'ea  tine  irrdépetrdatrce  compléta  *  ses  de  l'un  des  deux  Etats  Jouiront  de 
dts^aWarttéS'lbcales 'dam tout  ce  qrti  sera  '  plein  droit,  dans  l'autre,  des  franchises, 
^^fà^eierctcc  dateurs  fooctfdus.         '  privilèges  et  immunités  quelconques  con- 

;  sentis  on  à  consentir  en  faveur  dé  la  na- 
'  tioh  ta  £tus  favorisée»  et  ce  gratuitement, 
-'si  fa 'concession  est1  gratuite,  00  moyen- 
1  Haut  une 'compensation  équivalente,  sf  la 
**  èoncession  est  coudTtionnelte.  ■ 
1  48.  La  république  du  Pérou  Jouira 
"dans  toutes  les  possessidhs  et  colonies  de 
*îa  france,  en  Àmérique/y  compris  la 

*  ptV  éettt;t)tf  'se*  IrstrrspOTtn  au     Guiane  ,  ainsi  que  dans  les  établissements 

:  urtMMhl your*1a *rdcoef1Hr'  de*  vive  vMx.v     -  de  FOcéatrle.  des  mêmes  droits-et  privi- 
^4^  Le**eflriisir1sr<^otirrèrttL arborer  le i)a-    -féges  et  de  la  même  liberté  de  commerce 
V^sks»t5tft^art^é1e<rt>|aWl^^^  <&  die  navîfeâtlcm  dont  jonir  actoeHetrrtnt 

d»boisVirrlS6»  frttfctjqnewbtf  lie ret^crVIIes  i  on  «ont  jouira  la  hatton  lapins1  fàvorMe, 
WSttsjtens*»rtri  s^rtMfHfeWÉlefnttittta-    et,  réciprôqoéiftedt,  les^rbitànts  dwdftes 
<«4é-¥h^SOTliefla'pc^e^1evte<rTWella  '^olrVW^cms,  coiotiie^et 'e^b^semetrts  de 
<*»^(to^•'Hs1Ï^Cd^é^ont;c1rÉTmrttgneM4s-  »*  Wànce  ^n^l^t>bt*»««,ào«e*n1nrtn•n- 


^^fJto^etJïrsnW'ié^eT^tfx,  consuls'^et 
MelNWi^ts,'tfe1ftên^nire  les  élèves  con- 
Mtf'èt  élrtnc^lrers,  nepOTrrtofrt'étre  S6«i- 
*****  e*rnpara1tr1e,cttmméivtém6rns<o>e- 
Vf*tfe*  Wbtinaut  dtf  ^ay*  *dé  lear  réSi- 
d>tw«Mînan(l  la jtrstte^tocVe  anra  besoin 
o^*^ST#ndyer  ïra^rés  dWt  ^uelûiie  irifbr- 
«•Éiii»taridiqnê,MèH^  HleVra  là1  leur  de- 


EMPI1I  nunçAif.  —  xafolbox  m.  —  1"  rivai  ma  I8ê*. 
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iioo,  des  mêmes  droits  et  privilèges  et  de 
Il  même  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation qui  sont  accordés  par  ce  traité,  ou 
3 ai  le  seraient  par  des  traités  postérieurs, 
ans  le  Pérou,  aux  français  européens, «à 
leur  commerce  et  à  leur  navigation. 

49.  Les  deux  hautes  parties  contrac- 
tantes déclarent  solennellement  et  stipu- 
lent :  1°  que,  si  an  ou  plusieurs  sujets  oa 
citoyens  de  Tan  ou  de  l'autre  des  deux 
Etats  vient  à  enfreindre  quelqu'un  des  ar- 
ticles contenus  dans  le  présent  traité,  les- 
dits  sujets  ou  citoyens  seront  personnelle- 
ment responsables»  sans  que  pour  cela  la 
bonne  harmonie  et  la  réciprocité  soient 
Interrompues  entre  les  deux  nations,  qui 
s'obligent  à  ne  pas  protéger  l'infractear; 
2+  que  si,  malheureusement,  une  oa  plu- 
sieurs des  stipulations  contenues  dans  le 
présent  traité  venaient,  en  quelque  manière 
que  ce  soit,  à  être  violées  on  enfreintes  an 
préjudice  d'une  des  hautes  parties  con- 
tractantes, celle  ci  devra  adresser  à  ren- 
tre partie  an  exposé  des  faits ,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation  appuyée  des 
documents  et  des  preuves  nécessaires  pour 
établir  la  légitimité  de  la  plainte;  mais 
,elle  ne  pourra  autoriser  des  représailles  ni 
'déclarer  la  guerre  qu'autant  que  la  répa- 
ration demandée  aura  été  refusée  on  arbi- 
trairement différée. 

50.  Le  présent  traité  sera  en  vigueur 
pendant  dix  ans  à  compter  do  jour  de 
rechange  des  ratiBcations  ;  mais  si,  une 
année  avant  l'expiration  de  ce  délai,  ni 
l'nne  ni  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes n'annonce  par  {une  déclaration 
officielle  son  intention  d'en  faire  cesser 
l'effet,  ledit  traité  restera  encore  obligatoire 
jusqu'à  l'expiration  de  l'année  qui  suivra 
la  déclaration  officielle  en  question  faite 
par  Tune  des  parties.  Il  est  néanmoins 
convenu  que,  même  dans  le  cas  où  cette 
déclaration  aurait  lieu  dans  les  termes  in- 
diqués, elle  n'aura  pour  effet  d'annuler  et 
d'abroger  que  celles  des  stipulations  de  ce 
traité  qui  se  rapportent  au  commerce  et 
à  la  navigation  ;  quant  à  celles  nui  ont 
trait  aux  relations  de  paix  et  d'amitié  en- 
tre les  deux  nations  et  à  l'adoption  des 
quatre  principes  de  droit  maritime  pro- 
clamés par  le  congrès  de  Paris,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  entendent 
que  le  présent  traité  reste  perpétuellement 
an  vigueur* 

M.  Le  présent  traité  sera  ratifié  parles 
gouvernements  des  deux  Etats  contrac- 
tants, et  les  ratifications  en  seront  éeben- 
.  fées  à  Lima,  dans  un  délai  de  dix- huit 
mats  ou  avant,  si  faire  sa  peut. 
En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des 
hautes  parties  contractantes  nul 


signé  te  présent  traité  et  y  ont  apposé 
leurs  cachets.  Fait  en  double  à  lima, 
le  neuvième  jour  du  mois  de  mars  de 
Tan  mil  huit  cent  soixante  et  un.  Si$ni. 
E.  on  Lbsjcps.  Joes  Fabio  Mbloau. 

S,  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Thon  venel)  est  chargé,  etc. 


1*  riviiBR  =  10  «us  1802.  —  Décret  iaapérial 
qui  reporte  a  l'eiercice  1801  «me  portion  an 
•rédits  otivtft,  sur  feurcke  1001,  •«  mhtittèn 
de  l'«frieahar*t  de  mmwmt*  et  de»  trmwmi 
peblics,  par  U  décret  de  1**  février  1801  «t 
par  U  loi  de  2  juillet  taivani,  pour  Pexecatioe 
d«  grands  travaux  (futilité  générale.  (XI,IML 
MVJ1I,  n.  10,013.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
înai publics;  ?u  la  loi  du  14  juillet  1*60, 
quia  ouvert  A  divers  départements  ntJnnv 
tériels,  sur  l'exercice  1860,  un  crédit  de 
quarante-cinq  millions  sept  cent  trenie- 
cinq mille  francs,pour  l'exécution  de  grands 
travaux  d'utilité  générale,  et  6xé  à  viUft- 
neuf  millions  quatre  cent  cinquante  entue 
francs  la  part  do  ce  crédit  afférente  ne  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics;  vu  l'art.  6  de  cette 
loi  ainsi  conçu  :  «  Les  Fonds  non  employé' 
a  en  clôture  d'exercice  pourront  être  re- 
«  portés,  par  décret,  à  l'exercice  attireat;  a 
vu  notre  décret  du  51  août  1860,  ceette- 
nant  la  répartition»  par  chapitres,  dee .«re- 
dits ouverts  par  cette  loi  ;  vu  notre  décret 
du  1*'  février  1861 ,  qui  a  annulé,  sur 
l'exercice  1860,  et  reporté  A  l'exercice  1861 
une  portion  du  crédit  de  vingt- neuf  mil- 
lions quatre  cent  cinquante  mille  francs 
ci-dessus,  montant  A  la  somme  tetele  de 
dix  huit  millions  soixante  mille  frênes; 
vu  la  loi  du  S  juillet  1861,  qui  e  ouvert  à 
divers  départements  ministériel*,  sujr  Pexor- 
cice  1861 ,  un  crédit  de  quarante-ctaiex  sjeë- 
lions  de  francs  pour  l'exécution  de  sjramds 
travaux  d'utilité  publique, et  fixée  vitftgt- 
neuf  millions  cinquante  mille  franc*  W  part 
de  ce  crédit  afférente  au  ministère  oe  Ea- 
griculture ,  du  commerce  et  des  U^v*nx 
publics;  vu  l'article  de  cette  le*  ernai 
cençui  «  Les  crédits  non  employée  en 
clôture  d'exercice  pourront  être  reportés, 
par  décret*,  A  l'exercice  suivant  ;  m  vat  no- 
tre décret  en  15  août  1861,  n' nom  ni  la 
répartition,  nar  chapitres,  des  crédetev  ou- 
verts par  la  loi  du  2  juillet  1861  preentée; 
vola  loi  du  SE  juin  1861,  portant  tfenUoa 
du  budget  général  des  recettes  et  4e*  dé- 
'  fexerck 


♦exercice  186*  ;  vu  «**  4«  ,_ 
menu  administratifs,  desquels  il  réoujlli) 
l*eee,  sur  les  tends  do  ta  loi  de  14  jejlt-» 
lot  1860,  reportés  A  l'exercice  1861  msjr  In 


iiipimi  nunçAis,  —  *A»*Lhom  m.  —  \"  fàvniem  186t. 


4éMC  de  !•*  renier  4861 ,  fl  reste  ditpo- 
gUe  ane  tomme  de  no  mflHen  cinq  cent 
esquinte  mille  francs»  afférente  ta  cbap.  40 
(lfc**j  et  wmf#,  rfettéeAemffUf  et  <rH- 
fatâmj,  etc.);  *•  que,  sur  fes  fonds  de 
k  loi  do  2  juillet  1861,  il  reste  disponible 
me  somme  totale  de  dix-huit  millions  de 
francs;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
■ataees,  en  date  du  27  Janvier  1862; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  lw .  Les  sommes  de  un  million  cinq 
cent  cinquante  mille  francs  et  de  dix-huit 
■ilsoos  de  francs,  qui  n'ont  pu  être  em- 
ployées en  1861 ,  sur  les  crédits  ouverts, 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  par  notre  dé- 
cret  da  1"  février  l«6l  et  par  la  loi  du  t 
jifflét  ittivant,  son  reportées  au  budget  du 
mfidftêfe  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
fa  travani  publics ,  exercice  I86i.  Le 
nootaot  total  de  cet  sommes,  qui  s'élève 
i  fix-eraf  millions  cinq  cent  cinquante 
■ffle  francs,  est  réparti  ainsi  qu'il  suit, 
eobtffei chapitres  de  ce  budget  ci-après  dé- 
df^ésJsiVoir:  Chap.  51.  Lacunes  des  rou- 
teHarçêrWes,  800,000  fr.  Chip.  32.  Hecti- 
Mtoaieiroutes  Impériales,  1 ,400,000  fr. 
Cta&Cantructionde  ponts,«50,000fr. 
Ça»»  57.  Amélioration  des  rivières, 
WtojWOfr.  Chap.  38.  Etablissement  de 
«dpgiSMVigation,  3,450,000.  Chap.  39. 
TïtTftï  l'achèvement  et  d'amélioration 
fa^miritimea,  7,000,000.  Cbap.  40. 
«WM semis,  dessèchements  et  irriga- 
{WklWO,OOO.Total  pareil,  19,590,000. 
r*JWs  des  chapitres  correspondants 
ttjftarelce  1861  sont  réduits  des  som- 
"wtMtMiM  reportées  à  l'exercice  1862, 
{Miflevint  ensemble  à  dix -neuf  mil- 
Pfrc(aq  cent  cinquante  mille  francs 
(*«$0ÔO  fr.). 

1  8  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
Mtfjirrart.  l«'  du  présent  décret ,  au 
*gtt  &*  ressources  déterminées  par  les 
«fttut  4  juillet  1860  et  2  Juillet  1861. 
a  régularisation  des  crédits  ci-des- 
i  proposée  au  Corna  législatif,  cbn- 
L*    -  à  Part.  21  de  la  lot  du  5  mai 


jp  ministres  de  l'agriculture,  du 

et  ût»  travaux  publies  et  des 

^* v --w\aoirtlcr  el  Pould)  sont  cnar- 

{$*•        '    

**»»  — 10  ml*»  1862.  —  Décret  impérial 
fJuworU  a  rexercice  1862  mie  portion  du 
fWtfltert,  «or  feierciee  1861,  ptr  la  loi  dto 
*£»*  1861 ,  pour  Peaéêtttioa  de  platiear* 
g"bj»éefett  fil,  »aaV  atfm,  a.  10,01*.) 

SN***,  etc.,  tuf  le  rapport  de  notre 
wMrt  secrétaire  <*?Btat  m  déptrtemont 
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de  ragrieultttre,  du  commerce  et  des  Ira» 
vaux  pabifes;  vu  la  loi  du  8  juillet  1861, 
qui  a  prescrit  rétablissement  de  plusieurs 
ebemras  de  fer  et  ouvert  an  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1861,  un  crédit  de 
quinze  millions  (15,000,000  fr.),  pour 
l'exécution  des  travaux  de  ces  chemins  à 
la  ebarge  de  l'Etat;  vu  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  3  de  cette  loi,  ainsi  conçu  : 
«  Les  crédits  non  employés  en  clôture 
«  d'exercice  pourront  être  reportée ,  par 
«  décret,  à  l'exercice  suivant  ;  »  vu  les  do- 
cuments administratifs,  desquels  il  résulte 
qu'il  est  resté  sans  emploi,  A  l'exercice 
1861,  sur  le  crédit  ci-dessus  de  quinze 
millions,  une  somme  de  quatorze  mflltonj 
cinq  cent  mille  francs  ;  vu  la  loi  du  28  Juin 
1861,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépense*  et  des  recettes  de  l'exercice 
1861;  vu  notre  décret  du  7  novembre  sui- 
vant, contenant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  notre  décret 
du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances ,  en  date  du 
27  janvier  1862;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !«*•  La  somme  de  quatorze  mil- 
lions einq  cent  mille  francs,  restée  dispo- 
nible, comme  il  est  dit  ci-dessus,  sur  le 
crédit  ouvert  par  la  loi  du  2  juillet  1861, 
est  reportée  au  budget  du  ministère  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  (exercice  1862),  où  elle  sera  in- 
scrite à  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième 
section,  sous  le  n»  41  bis.  Une  somme  égale 
de  quatorze  millions  cinq  cent  mille  francs 
eat-annulée  au  chap.  41  W*  de  la  deuxième 
section  do  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  1er  du  présent  décret,  au  moyen 
des  ressources  indiquées  dans  l'art.  3  de  la 
loi  précitée,  du  2  juillet  1861. 

3.  La  régularisation  du  crédit  ci-dessus 
aéra  proposée  au  Corps  législatif,  confor- 
mément à  l'art.  21  de  la  loi  du  5  mai 
1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  dej 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

1"  rftvaim  s»  16  moi  1862.  —  Décret  impérial 
qui  reporte  a  reiereice  1862  one  portion  des  , 
crédit*  ouverts  »ur  les  exercice*  1860  et  1861» 
pour  Peiécation  de*  travaux  destiné»  a  nrettre 
UvMe»*t'elrt^is*ndat»M.  ((XI,  Ml. 
MVIH,»;  16,615.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra> 
vaux  publics;  vu  la  loi  du  28  mai  1858, 
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relative  à  l1  exécution  de*  travaux  destiné» 
i  mettre  le»  ville*  à  l'abri  ut*  inondations, 
et  notamment  l'art.  S  de  cette  lei,  portant 
que  les  sommes  restant  disponibles  sur  le 
produit  de  1  emprunt  autorisé  \mr  la  loi 
du  11  j'iilliii  1^55  seront  affectées  à  l'exé- 
CUtlon  «ici  travam  dont  il  s'agit  jusqu'à 
Concurrence  d'une  su  mou?  qui  ne  pourra 
déposer  vingt  imitions  (iO.UÛO.OOO  fr.,); 
Tu  l'art,  9  de,  Ja  même  loi  ouvrant,  pour 
lesdita  irjv.mi,  un  crédit  de  huit  un Ji%ju^ 
de  francà  sur  r*ieccice  la&S,  et  portant 
que  les  fonds  noa  eriiplujés  sur  cet  exer- 
cice pourront  être  reparles  par  décret  im- 
périal, à.  L'exercice  suivant;  vu  le  décret 
du  16  juillet  )%$%,  qui  a  reporté  à  I'cxt- 
cice  1859  utn1!  portion,  n io niant  a  M  pt  mil- 
lions  neuf  ce«  t. animai  a  et  dt  i  mille  francs, 
du  cré  iil  de  huit  miJOcin?  de  francs  ouvert 
par  la  loi  du  tB  mailla;  vu  Je  décret  du 
18  février  lî46Q»  qu:  a  reporté  à  iVvrrice 
1860  .«ne  somme  d-e  six  millions  de  franc* 
Hou  employée,  eu  1859,  aur  celte  dti  sept 
millions  neuf  cent  soixante  et  dit  mille 
frênes  uÎ-oVmuss  indiquée  ;  vu  le  décret  du 
l*r  février  itttil,  qui  »  ouvert  à  l'exercice 
1861,  aur  i«  montant  d&ra^oçaiioftgéoé-r- 
raie  n'armai  l$8$,  iwjwweav  osédit  de 
huUY.  nattons,  oW  franc*;  coosidéj*i&  (}n>U/ 
est^esté  sans  emploi  ;  l0à.l^xer*icàl86û, 
sur  U)f9nijne,d*si*jiMtfijWs.tefrajw/ttr 
porllée  par  le- décret. o\u<i8XéMrjer  i8QCVau> 
moiu>  six  cent  quatre^  vingt»  mille  francsr, 
2°  ÎU'exercice  1J861,  sur  le  crédit  de  taià>, 
milfions,  de.  francs,  ouvert  pur  ta  décret  du, 
1er  février,  1861 ,  an  raoinsideox, millions 
neuf  cent  trente,  inille,  franes,.eju,  total,., 
3,640^ 00  fr..  vu.la  loi  dft£*juin:186t,, 
portant  fixation, du  budget  général  des 4éi* 
pensas,  et  de*  recette!  deJ'exercicM8§:2$ 
Tu(n»tre.  décret,  du  7  novembre^  suivant, 
contenant  répartition,  par  cbapiM?es,.dei. 
crédita  du  budget  dud*t  eserejce;  vu,Ja} 
lettre,  de  notre  ministre  des  financée,,  en- 
data,  eu,  I4*j*n,fiee  1862;  noire,  conseil, 
d'E^  entendu,,  a^on», décrété; 

Art.  1er.  La  somme  de  trois  millions  sjxv 
cen.v  dix.  mille  francs. restant  disponible, 
comjné.U  e^t  dit  et- dessus,  est  reportée  an, 
budget  du  ministère  de  T  agriculture,  du. 
commerce  et  des  travaux  publics,  exercice. 
1862,  où  elle  sera  inscrite  à  un  chapitre 
spécial  de  la  deuxième  section,  sous  le 
n°40  tm  Une  somme  éftafé.dè  if  cfle  -mif-' 
liobtsix, cent. dix  mille  francs  est  annulée, 
fa  wtf  :  An  chap-  40^uor«rde  kdeMjfième, 
secU§»  dn  b.ed#*tt  da<  l'exercice  4869J 
680,000  fr.  et  au  ebap.  40d  Umèù-iAë 


.rasapoccnstiQdlfnéas^^L^ff^  MoJtv 

4M^n>aU8&*< 

taj^.râgnieriéation  do. crédit cir<d6Srr 
suB.snsa  pjo*^  au  «Corps  logWeUf,c*p-<> 
r    méuwn^a-  i'art»  21  fie*  la  loi  4a  &  m*ir 

I8«k 

L  No»  nMn«t)Fes,de  l'agriculture,,  du 
commerce, et  des,  travant,  n#blica»,et  de» 
Duancea^  (MJ&.Bonher  «tviioujd),  sont, 


8  rirais*  -=*  10  mies  1862.  —  Décret  impérfcb 

tilif  m  pUmmmij  e&ffcm&e  Mien Ai&SrieV 
fonctioiUMiras..  et  agtaU  da»  douai**»  self  » 
iiale»..CXI,rBu".,  MYUI,  n.  10,01$) 

Napoléon,  ©te.,,  vu  les  ordonnances  dm 
Kl  octobre  1829  et  16  ayrik  1837^  con- 
tant l'organUaMoir.de^douaiMifCoio^, 
iiialasî.suxJe  rapport  de,  nos.  ministreaj, 
secrétaires  d'Etat  au  département,  de  1* 
marine  e^.desr colonies,  et; au  département 
ittjna«cesy,avona,déccét^.: 
4r,t. .  l«r .  L&  fon^tioanairea  et  agents 
il-s  douane*  coloniales^ après  ci 0440»  oV 
seryi^e/aax  colonies,  auront  droit  .à  ètw 
placés  .en i  France  au  an  .Algérie,  av^ec  la 
grade  dont  Ws  sont  na«urvuatfquel  que  sols» 
le  tarais  pondant .  lequel  ils.  auront,  éH> 
employéa  /dans  ce.  gaade.  Auront,  égaler- 
ment  droit  à  être  plaeé*  en  Franca-ou  en« 
Algérie,  les  fon«tionnaHres  ou  a^ea4ades> 
douanes  coiontaJeft-  que  des,  majadies.  out^ 
inârcn4tés*/avfist  dumentconstaiàesrmefc*^  • 
traiept  dans  l'i» possibilité,  de  servk,aux>.. 
colonies.  jusqjuA  l'expiration  du  terme-, ck ... 
dessus  ftié.  Leur  traitement,  «aleulé  sm> 
le  pied id' Europe,  pourra,, dansiçccasy, sflr^  ' 
bir  une  réduction  qnj  ne  devta  RavlOBr' 
tefois^  excéder,  un  sixième,  dudit.  traUe> 
temauf .  ; 

2.,  I^s  fonctionnaires  et,  agent*  dm 
douanes  coloniales  qui  rempliront,  k%i 
coQOAUQtts,  déJtcraiué^.eu.raru  1^  nf 
seront  .admis,  à,  prendre  rang,  dans, !•*.- 
douanes  de, frajaca  oi  4!AJgériequ'i»raW 
son  du.^n^eaesi venantes  qui  s'y  WPf 
dujçon^  ,  ,    - 

3^  JUs^emplois  qui  .deviendront  vacanllr. 
en,  France  «ou  eut  Ajgénie  aèrent  tèwtfa 
aux  fonctionnaires  et  agents  des  douanes]^, 
co^nialea»,  dasts,.  la  ^ono^^ion  ^.«inè 
pouT,ceoi,ppur,|é  pe*swnej^minj^rat^0 
et  don*  pour  cent  poru^.pa^ofnti  a^Utnf 
4.  Les  inspecteurs  et  les  directeurs, des^t,, 
douanes  coloniales  pourront  être  choisit  ; 
parmi  les.  fonctionnaires,  servant  aux  colo-, 
nies^''  '\  ■ 

1  Sont.  abitofl+M.  toutes  dhpps4tloW 
contraires  au  orésanisdécrat.  ç 

.l^iJO.OOOIr.^otal  pareil  5,61û,OP0fr, ,       6(^a*minj^ÉJwdaJa  marine  ai  deatASs. 
|r4l  ^ra  pour.vo.a-la  dépensa  autorisée,;  loiu^me4f,(^âoançes<((M9C<  daj^hNMff 
P*^ifart*^  du  ujtéscnMécret^au^ayfn^,  \wï4wW#to^tfi^**f&titortu< 


den^mejseoMon  du  budget  de  lexercica 


'ft*»i*B  mMurçm** — mmm 

i5r*tw«  ^rOlwi&lBlfc.  — "Décrit  iffi^rial 

-Mnfti  reporte  kTexeféice  4862'ttne- portion  des 

,    oeHWil*o«iwti»stir  le*  «i#*ci«*il«W  eif*#l, 

*  titre  de  Joedi  depoo*o*ira*e>i»é»«a  fWré*>r 

,'    ofKmr>tféf»bliSM!<i%ej|tide  tgv#nd«*.l%ne*c]#>che- 

'  i defer^Xl,  ^JIVIII,  A,  *<M)13,J 


^'ftapeléon,^*;.,  «sortie  mppwtdff  rrotrc 
"trihrt^tre^^rérffire^^lèftau^épat  ternit 
4e  l'agriculture,  du  ^oourmetceet  des  trt- 
'*aHX»poMrce;  vu   Hfqdi'do'lfr  Juin  1*61, 
'portant  fixation  du  aottgot  fcéuêrtU  des-rfe- 
'-{feftes-e*  des*  dépenses  de  rexercice  T865  ; 
^tow>tte  décret  dm  nrjvemferre  suivant, 
contenant  rfcparWrkm;  par  imarjitres*  des 
«etfcmsdo  buttget  dadrl*ierctee;  ¥d  l'art. 
>»d«  la  loi'én  6  juta  t«^  allant  régi- 
ment  déâniiif  mi  *u*get  "de  '  l'exercise 
"ime^ledUartiele'amst  crniçir  :  «Les 
♦  *  Tonds  vetsés  <  par  de»  •  départements ,  »  d*s 
ht  communes  eu  ëetpaYficUHen  pour  cen- 
v**coorir>,  avec  *eWil  de q'Btat,  nM'jBtécn- 
*«Vtton*de*  tuavaux  pire  Iles,  seront  -portes 
'%'tiwenetteHeux-prodftUe  dire**' du  Wd- 
«gel;  on  crédit  de  parelHe  setnme  aéra 
«  euvert'paT  ordmindtoee'royaletoft  rnrlnis- 
^"tradét'trevaut  «pdMiea,  WdAitibtioèffe- 
•ferment  «  mx'ani'toinisrMt  étéaccor- 
*<efei»aY4e*judgatpou«i|ea  mêmes  tra- 
«  Taux,  et  lA.fNyrtta«4«dftto  foadfl<<pii 
«  n'aura   pas  aie -employée   pendant  le 
a  cours  d'un  exercice  pourra  être  réim- 
pjpmèfi,  avec  la  même*éffeeWft(Hi,  afii 
.wAluJgdts  ries  eiercteet  subséquents,,  en 
(«^ertud'ordonnances  royales  qui,pro»on- 
«  cerant  l'annulation  des  sommes  restées 
?*  taira  emploi  «ut  Peierétee'erpfré;'».  vu 
'Jsatnf.aecret  du  31  août T860„  qui  a  ouvert 
"  fil  aimfrtre,deTagricuïtare,tiû  commerce 
-<ijjtflé*tvarvanx  publics,  pour  l'exercleelBÇD, 
iftare  défoitda  de  caneours-veraés  au  trésor 
<jM  for  compagnies  des  chemins  de'fér  fye 
■JariràY  Orléans  et  de  Paris  aMyon  et  à  Ja 
tftdtterranée,  un  crédit  supplémentaire 
^nwflf  million  g  de  francs, applicable  au 
'tM|dp.*4l  VEtabHtt èment  rfs  grandes  •#- 
2ÉJ*f*ftfd  chemins  dé  far);  vu  notre  décret 
*prt5**dfrti86i ,  qui  a/notamfnentiouvert 
'âK^alnie  -ministre,  pnorrexercicel86J, 
*Y  titre  tte^forids  *deconcojrrs;  également 
>8MB;.aa  fcaép.  '41  (tefaMt*i«menl 
fetltynrt  ttà  èhemint  4b  Jer), 
_r  de  quatre  ^ntylons  rsU  cent 
lètdtx-liuttnAlfeirix.oent  quatM- 
linze 'francs  vingt-^df  centime*, 
Ijant,  pour/qaértemtfHons  sit  cent 
«fttnfte  mille  serft  cerit  quatre 
^aanV-éii  centimes,  '  Je  mon  tant 
iroftitncs<ver*ée;  un  trésor  par  les,  corn  - 
Tfcfar  ci-dessus  désignées  et  par  Tceke 
tftemlns  ttë  f^dti^Hilvta  Paft.^4 
m&l*i*t<tûs&WfâA\  feeembrB'*  8$ . 
it  article  ihtH  con^a  i*  irïfert  point 


m.'^^$W**fetoiett*4t2.         ^5 

-»*  déroge  *nt  dispositions  'de*  lots  4xi§- 

"  «  tantes,  en  ce  qui  concerne  les  d  expansés 

«  d'eiercices  clos  restant,  anaj»** , a»)  dé- 

«r  penses  df  s  départements,  des  communes 

«  et  des  services  locaux,  et  les  fond*  de 

■  ■*  concours  pour  dépenses  d* intérêt  p|i- 
«  Wic;  a  vu  notre  décret  du  lOnoVPfli- 
*bre1s*35;  yu  Fa  frïtre  de  noire  miisklre 
des  finances,  en  date  du  5i  janvier  1&6£: 
consîdiÉrant  p  d'une  pari,  que  *uMe  cpS- 
dit  île  neuf  millions  ouvert,  tomme  if  est 
dît  H  dessus,  par  notre,  décret  du  31  uo.jkt 
1800,  II  resté  disponible,  i  la  cïolorede 
Texerdee  186H,  une  somme  de  trois  mil- 
lions dent  cent  mille  francs,  et  .que  li  io- 
telité  de  la  *omme  précitée  de  quatre  i&U- 
lions-sft  cent  soixanteet  treize  mit  e  a^pt 
eenl  qaatre  francs  soi ifln te  &l\  eeutin*4S, 
comprise  dsni  le  rrédit  de  quatre  miiJiucs 
#U  cent  rotxatiic-erdJi-huiL  miile  sï\  cent 
quatrr-vinni-qirtiizefrat>cj  vinguui'ur  cai- 
^imes,  o<w*rt  *  feiercice  1861,  par  le  dé- 
cret du  43  ouût -njfj.1,  ^t  demeurée  sans 
emploi;  d'autre  pdft  qu*it  y  v  feoi  dj*0- 
pérer  le  report,  sur  l'exercice  18G2,  des 

■  deux  THiq uats  dtmt  il  s'agit;  ni^tre  e^p- 
séil>r£ rat  entendu,  avons  décrété  : 

A  ri.  1".  La  somme  .ta  >cpl  millions 
htrft  cent  solianleet  treize  mille  sept  ceat 
quatre  francs  sokantesLi  centime*,  fj>r- 
n>ant  reniemble  des  reliquats  de  trois  nul- 
Wonl  deux  cent  mille  francs  et  disquaire 
Tïirîlion,*  -ii  cent  soixante  ei  treize  mi  Me 
sept  cent  quatre  francs  agitante  six  cen- 
times restés  dJaponibles  ,  comme  if  vst 
dU  ci-dessus,  aui  exercices  IbtOel  ISdl, 
est  reportée  au  chap.  41  du  budget  de 
l'exercice  18&2  (JE/a5nsiemenl  ^c.^rôli- 
dei  tjgwida  chemins  de  fer)  Une  somme 
égale  de  sept  milliona  huit  marnante  et 
trel  ze  ntil  le  srpteent  quatre  rrjncsji')iiAate- 
ili  centimes  est  annulée,  savoir  :  Au  bud- 
get de  rexerciee  i&UO,  pour  3.i0tJ,f>ûûrr. 
fiu  budget  de  letercice  1S61  ,  pour 
4. 613,704 fr,  66 C  Total  pareil,  1p*tS^04 
fr.  66  c. 

A .Il  sera,  pourvu  A,}*4to6n*wù*flÊi* 
narTAr.U  ler4u  <préaanfc4é«ret^au,aatyen 
4e*  rassowrceaiaWi  bmiajlt  4k  ^taertice 

1862.  .        £ 

}Jh  dUiaéaaaJsjriaation  arn'«rddtt«tMis«ftw 
iS^an^pmiia^a^am^eoaptnse^iJatiP/c^ttftrr- 
a^énieaiIftèsUavL  m  ida  ta  «»  d#  *  sdai 
.46»v  ,  >«•   i 

i  i|:»ICo^%fWHrfr%i  ^^a'grrcnlru^to 
-adwaieree  ¥t Hfeèttfirairx  fcn&Hcs -et  tys 
-inaait»«s  •*  pwr.  'ftonBer  .ler'Fdora^  i^t 
^tfwtajéf^  élc.  r 

'    ..';T..  «huihi»  nuit.  .    i  .  >>? 

qui  décUrt  d*utUilé  pnblique,  dans  UTiIle  dm 


Pari»,  le  prolongement  de  le  rae  de  Rome  et 

réUrgiwement  de*  deai  foie»  latérales  du  cbe- 
min  de  fer  (TAuteoil,  dite*  Boulevard*  Ptrtirt, 
(XI,  Bal!.  Mil,  a.  10,018.) 

Napoléon,  etc.,  fur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  tu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Paris,  en  date  des  9  août 
et  18  octobre  1861  ;  les  plans  d'alignement; 
les  pièces  de  l'enquête  ;  l'avis  du  sénateur 

Fréfet  de  la  Seine  et  les  autres  pièces  de 
affaire;  les  lois  des  16  septembre  1807,  3 
mai  1841  et  l'ordonnance  réglementaire  du 
*3  août  1835;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Sont  approuvés  les  aligne- 
ments indiqués  par  des  lignes  bleues  sur 
deux  plans  ci -annexés  et  comprenant: 
1°  le  prolongement  de  la  rue  de  Home 
depuis  le  boulevard  de  Batignolles  Jusqu'à 
la  rue  Gardinet  ;  %•  l'élargissement  des 
deux  voies  latérales  du  chemin  de  fer  d'Au- 
teuil,  diie*bouUvard$Pêreire,  depuis  la 
me  Gardinet  jusqu'à  l'avenue  de  la  Porte-* 
«aillot. 

t.  Est  déclarée  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion immédiate  du  prolongement  de  la  me 
de  Rome  et  de  l'élargissement  des  voies  la- 
térales du  chemin  de  fer  d'Auteuil  depuis 
la  rue  Gardinet  jusqu'à  la  rue  de  Cour- 
celles.  En  conséquence,  le  préfet  de  la 
Seine,  agissant  au  nom  de  la  ville  de  Paris, 
est  autorisé  à  acquérir,  soit  à  l'amiable, 
•Oit,  s'il  y  a  lieu,  par  voie  d'expropriation, 
Conformément  à  la  loi  du  3  mai  1841,  les 
Immeubles  ou  portions  d'Immeubles  dont 
F  occupation  est  nécessaire. 

3.  L'élargissement  des  portions  desdits 
boulevards  comprises  entre  la  rue  de  Cour- 
ceîles  et  revenue  de  la  Porte-Maillot  rece- 
rra  ton  exécution  par  voie  d'alignement, 
conformément  aux  lois  et  réglementa  de 
tôlerie  en  vigueur. 

_  4.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M,  de 
Teriigny)  est  chargé,  etc. 


'  M  Hfiism  «b  15  «as»  1862.  —  Décret  impérial 
:     ejvi  place  flnstitetion  des  Crèche*  wu  le  pa- 
tronage de  Sa  Majesté  l'Impératrice.  (XI,  Bail. 
ÎOX,  a.  10,010.) 

,  Napoléon,  ete.,  sur  le  rapport  xfo  notre 
ministre  secrétaire  d'Btat  an  départeaieut 

,4t  l'intérieur  ;  sur  ta  connaissance  que 
nous  ayons  des  services  rendus  par  lès 

,  «roches  on  asiles  dn  premier  âge,  dan*  les 

t  communes  où  des  mères  ouvrier*  4i4MU- 
dent  leurs  moyens  d'existence  à  de»  tra- 
vàux  qui  les  éloignent  dé  leur  domicile; 
Toula» t  contribuer  andéveloppement  d'une 
institution  si  utile  à  la  partie  la  moins 
aisée  do  la  population  de  l'Empire,  et  don- 
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nert  en  mémo  temps,  à  l'Impératrice  In- 
génie, notre  chère  et  bien-aimée  épouse, 
une  nouvelle  preuve  de  notre  affection, 
avons  décrété  et  ce  qui  suit  : 

Art.  i*r*  L'institution  des  crèches,  dont 
le  but  est  de  garder  et  de  soigner  les  en- 
fants en  bas  Age  dont  les  mères  travaillent 
hors  de  leur  domicile ,  est  placée  tous  la 
protection  de  l'Impératrice. 

î.  Nulle  crèche  ne  pourra  être  ouverte 
avant  que  la  préfet  du  département  ait 
déclaré  que  les  locaux  qui  y  sont  affectés 
satisfont  aux  conditions  d'hygiène,  et  que 
les  personnes  qui  y  seront  préposées  pré- 
sentent des  garanties  suffisantes.  Cet  con- 
ditions et  ces  garanties  seront  déterminées 
par  un  règlement  spécial. 

3.  Les  crèches  dont  ('organisation  sera 
approuvée  par  l'Impératrice  participeront 
seules  aux  encouragements  de  l'Etat.  Gif 
secours  seront  annuellement  répartis  par 
Sa  Majesté,  sur  la  proposition  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur.  . 

4.  L'Impératrice  nommera  à  la  prési- 
dence et  à  la  vice-présidence  des  conseils 
d'administration  des  crèches  approuvées. 

5.  Noire  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigay)  est  enargé,  etc. 

■  J         r 

6  ~  15  «AM  1862.  —  Décret  impérial  qui  list 
la  cotisation  a  percevoir  sur  le»  train»  de  beis 
Botté»,  pendant  l'exercice  1862  (appro?  bien- 
nements  de  ParU).  (XI,  Bail.  MIX,  n.  10,021.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération ,  en  date 
du  27  octobre  1861,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauffage, 
ladite  délibération  ayant  pour  objet  de 
pourvoir,  dans  un  intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront ,  pendant  je 
cours  de  l'exercice  186â,  le  transport  et 
la  conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lojs 
annuejles  des  finances,  portant  flxationdn 
budget  des  recettes  et  des  dépenses;  navre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1er.  n  iera  perçu,  à  titre  dé  cofl* 
sation,  sur  les  trains  de  bois  AettK  pon- 
dant l'exercice  1869  »  savoir  s  t9  pont 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
Botté  sur  ntoone,  en  amont  ue  Jolgoy,  la 
Cure,  r Armançon  et  le  canal  de  Bourgo- 
gne :  vingt-six  francs,  dont  dix-huit  francs 
seront  payés  à  Clamecy  et  Joigny,  et  unit 
francs  à  Paris;  i°  pour  chaque  train  w 
sera  flotté  sur  l'Yonne,  en  aval  du  pont  de 
Joigny,  et  qui  ne  sera  pas  composé  de  Mi 
nficédeniment  retirés  on  route,  vingt-six 
francs,  dont  (Jii-huii  francs  seront  pdjtt 


nran  nuaçAis.— KAimftoit  iw.  —  4, 1*  m  Aie  186t. 

i  Sun*,  et  huit  francs  à  Paris;  3*  pour 
chaque  train  de  dfx- huit  conpoot  prove- 
Btot  de  la  rivière  de  Seine  :  hait  francs, 
payables  à  Paris  ;  4°  pour  chaque  trahi  de 
dix-huit  coupons  provenant  de  la  rivière 
4e  Marne  :  Tingt  franc»,  payantes  à  Paris; 
©•  poor  chaque  train  de  dii  huit  coupons 
de  la  Hante- Yonne  et  de  U  Cure,  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Gravant  :  ait 
francs,  et  pour  chaque  train  qui  sera  tiré 


rt 

ê.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  trayant  publics,  eCdef 
finances  (MM.  Eonher  et  Fonld),  test 
chargés,  etc.      wmmmmmmm 

A  «-  21  «abs  1862.  —  Décret  impérial  portas! 
aotoritalion  de  la  «imn  d'épargne  établie  I 
Ploermel.  (XI,  BuU.«pp.DCCCXll,n.l2,e22.) 

Napoléon,  etc.,  anr  le  rapport  de  notre 

•m^v,  „.  r™  — ^ -  , -*•    ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

en  aval  desdits  porte  jusqu'en  amont  du    4e  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tsa- 

nont  de  Joigny,  neuf  francs ,  qui  seront  — *— .-_.,_  a ^« 

payés  à  Crarant.  Pour  chaque  train  qui, 
par  suite  de  la  nécessité  de  le  faire  pester 
dans  les  écluse»  des  canaux,  ou  pour  toute 
antre  cause,  sera  flotté  par  fractions  difcV 
rentes  de  la  division  ordinaire  des  traies 
en  dix-huit  coupons,  la  cotisation  sera 
perçue  en  raison  de  le  longueur  comparée 
à  celle  de  trains  de  dix  huit  coupons;  à 
e4  effet,  le  maximum  de  cette  longueur 
est  fixé  à  quatre- viogt-dix  métrés  pour  un 
train,  et  cinq  mètres  pour  un  coupon. 

*.  Le  paiement  sera  fait ,  savoir  :  à 
Paris,  entre  les  mains  de  l'agent  général, 
famnédiâtenient  après  l'arrivée  des  trains; 

I  Crarant,  à  Joigny  et  à  Sens,  lors  du  pas- 
sage des  trains  sous  les  ponts,  ou  au  mo- 
ment de  leur  départ,  entre  les  mains  du 

garde-rivière  commis  audit  pont,  et  à  Cla- 

mecy,  entre  les  mains  du  commis  général 

uni  y  réside,  lors  du  départ  des  trains  ou, 

àtt  pfes  tard,  dans  la  huitaine  de  leur  arri- 

He  I  Paris.  Le  garde-rivière  commis  à 

€ravant  versera,  au  moins  une  fois  par 

■sois,  le  montant  de  la  recette  entre  les 

mains  du  commis  général  à  la  résidence  de 

Ctaneey,  et  les  gardes-rivières  commis  à 

Joigny  et  à  Sens  verseront  le  montant  de 

tours  recettes  entre  les  mains  de  l'agent 

général  à  Paris,  à  toute  réquisition  de  $• 

part.  L'agent  général  et  les  autres  agents 

,4e  U  communauté  sont  autorisés  à  faire 

toutee  poursuites  et  diHgeneee  pour  assu- 
rer le  recouvrement  de  la  cotisation. 
3.  te  présent  décret,  reproduit  en  ca- 

Ifcetèrei  lisibles  et  apparents»  devra  être 

affiché,  pendant  tonte  la  durée  de  l'eier- 

ejoe  iBfiS,  dans  tes  bureaux  des  agents 

préposé*  à  la  perception  des  cotisations. 


vaux  publics;  vu  U  délibérai  ion  du  enriseil 
municipal  de  Ploermel  (Morbihan),  en 
date  du  9  novembre  1861  ;  vu  les  budgeje 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
de  Ploermel  pour  les  années  1859,  i960  et 
1861,  et  l'avis  du  préfet  du  Morbihan,  m 
date  du  18  décembre  1861  ;  vu  les  lots  de* 
5  juin  1835,  31  mars  1837,  22  Juin  1Mb 
30  juin  1851  et  7  mai  1853,  l'ordonganaf 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  if 
avril  1852  et  13  mai  1858,  sur  les  calseej 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entend» 
avons  décrété  :  •  ; 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Ploermel  (Morbihan)  est  autorisée.  Son! 
approuvés  les  statuts  de  ladite  Caisse,  te* 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  status  approuvés,  sans  préjudice) 
des  droits  des  tiers. 

3.  Le  caisse  d'épargne  de  Ploermel  sert 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  public* 
et  au  préfet  du  département  du  Morbihan, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  NoUe  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

19  ~  20  «in»  1862.  -  Loi  relrtire  a  la  ^MUf- 
iton  de»  consuls  de  France  au  Japon  (1).  (XI, 
Bull.  MX,  n.  10,02a  ) 

Art.  1".  Les  dispositions  des  art.  1,  2, 
S,  4,  6,  7,  8,  9,  10,  11,  12,  16  et  U,  «i 
celles  du  paragraphe!  de  l'art  18  de  te  loi 


.  U\  PréeeatatioA  et  exposé  des  waoiiU  le  2S  jam- 
.«far  tSe2  (Mon.  aneme  G,  n»  7)j  ft»ffeft  Pf 
jM.  rteèlli  le  15  férriei  (Me*,  anaeie  D,  »•  *£){ 

iitumian  et  adoption,  par  236  foUat»,  a  Fan*> 

nfraitf,  '-««-(-—  *-**}  ^  , 

L'expo**  de»  motiti  rappelle  le  traité  conclu,  le 

f  o*XT*5*.  aree  le  ïapo.  IV.  déeret  dft  21 

<*«*  1864,1  en,  p.  77. 

SViAa  il  siei^Ae  t. 
»  >  e  Le.  a*. S,  6  «t  7  d* «  trait* rjssrtmatà la 
juaMHitioa  fr«n«*i»e  k»  différend*  qu.,  syWâ» 
dut  de  la  fouverainet*  de  Japon,  pourraient  a  éle- 


ver entre  frauçai»  wwjetd«  ko»  droit»,  delew* 
propriétés  ou  de  leur  pereonne.  Us  déposent,  •* 
outre,  que  le»  françabuui  »e  rendraient  coup«Dles 
de  quelque  crime  contre  le*  japonais  ou  coatr* 
de.  lediTid*  eppartenent  à  feutra»  «attanaV  g- 
font  traduit,  défunt  le  «oneul  ftunew»  et  {MM** 
e^^ment  aua  loi.  delà  France.  ***** 
■umeat  enfin  aux  cou.nl»  &•»«•»»  w, droit  Uo 
Iwposer  dan*  le.  proce.  que  *^*££ 
•«raient  arec  le.  indigène.,  et,  pet -H«,  ^Jt- 
courir  a  IWttaneo  de»  av^i^japon^ns» 
îles  afin  de  donner,  de  concert  et*  aBst, 


tffti  8ttJUbV4«5*;  f€*aUTt»è  UijitrWicion 
cifrife,  cfftofcteUVat  de  4ftole  a#Uee-4ea 
fcae»uts  4e.Pr«we«ù  CHineiftWit  appit**» 
blés  aux  consuls  de  France  aoija^ènt 

2.  Les  contertatlum  entre  français  et 
japonais  serQDi  ï^gtees  coatormtoeat  uuk 
SisposUio*.*  4e  l'art. v7  4uXcaité4u^^c- 
(tttreftWS.       ', • 


ftpe*  » m***  1  Ml  '— '  ,fJél-»e>i  *pf*NXfte*tf* 
*  e44ben»t;e  *i*te  tfEtat  «Ule.  d*pa^tn*W"U«*ai 

■jtttèitioM*  eMptoléW'  dans  Tafefetyawé;  le 
Wfcftût  *86 1  je***e1a  préfet  de  tftWtetirtfte, 
iglHdnt  %*r>aoth  *e  •rsut.oét  m  wiembve 
9fedd**e11<de  ptotètimt,  fcgtssatit'flu  ï*m 
lawdéJtoWteméia;  FftUattge  *%unte***- 
ejëfo* <*  «à  férèl<<fchiflfttttlé  <âe«%t  jre,  »e*i*- 
lettiit  trois  hectàrttfcoiiairte^tept'  arts 

RlWtitam' 6? >a H*),-  tontte  le  bois  dtt  <feft 
0#ér  *Ttf&e  ^pirflele  dd  quatre  ta***» 
•»*)(*  heMê#es),  a?  paftettrat  *  PàstfeMdé-- 
parlementai  de  Maréville.  • 


liarasoctï  lieetaees  61i^rflf  ftS^atiafleé) 
e»eittvée*d«M<ettd  fanèL 


<*elftéaftt>«ailM  l'*Uf«UaL  eùiirt.  :(<UrMoH 

Jrftc*» *Atfui.  B*t*pp*MfTé, e*e* Ift 
ednMfftlaËS^tliauléea^teiys  i'avte  fMtM^li 
tagadtte*  »8W,  entofc  le  p*ê#et  de  ***** 
**e/*gtstaat  au  nom  irte  Pmi,<etf  feaielr 
Prww,  héehaH|peNriiMe»<|>afévlto^^kl»MI 
dtfmtftrtelé  ««vtfhiMM»,  rtfflMiritajaiif»* 
ttagta  am<M2et*tttafrw(S0«re»  «*<**• 
%Utm)<  «•rftfreajtte  cartel ^ilélMâtdMMI 
«tawlefe  teejbatm'Ttottu  wre*elttqd*i» 
•fpt^e<rt»ate*i^'ar#sb7^en4iar<«^  ■  • 


éVhSog»  «au*  Pfitat  Ht  BUWa¥êrt>i(«f  'Ba* 

oate,  m<*o,«M.| 

*  •  4rtt0te  tftH'ftfe;  fist  *M>**trVé,  Mus  !ts 
tJUnftitioiis'<*tipflle>sidans  IWrte  ftatsé,  te 
*5  mars  1861,  entre  lo^réfrt  de^Seibe^t- 
*)**,' wgtsstfQtati  nain  de  PBtat,  et  le 
*jteÉtffiftott;f^a*ge'to  detit  partielles 
itoMifbrét  domaniale  aeWWe->A*<!am,<ctfn- 
nàtmi  énstfnrtiie  *trelté  bee^es'  hall  *r«s 
rfaaraiwémeèrewwaf^s^s'twdwré*  Sfcre» 
•Wèenltarfea)  centre  efo^fifterta  àVbofs 
dune  superficie  WfaTe  de  tfotfWheetafés 
4t1*atacMfcBpt  ares  <îuat¥eJVitfgt  tftiit  teu- 


ton 25  *iEs1!882.'—  Loi  qai  *ttrdriseleJ(Wtllr. 
*t«mtfrft' âV l'Ain -fe  s'iinpeStrr  e4tradrdinjAto> 

Article  unique.  Le  départ  eroenVifo 
t Ain  est  autorisé,  conformément  à  Uvàe* 
mande  que  le  conseil  général  en*  Wt 
dans  sa  session  de  1361 .  £  s'imposer «v 
traOrdinuirement,  pendant  six  ans,  a  par- 
tir de  1863,  trois/centimes  additionnât! 
principal  des  quatre  contributions  dtàtt- 
ies,  dont  le  produit  sera,  affecté  unifia- 
éhévement  das  chemins  vicinaux  de^çanâl 
communication,  ,qu*aa  paiement  de»'ié> 
restions  destinées  &  venir  en  aideffcl 
Communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  les  travaux  des  chemins,  vicinaux. 
Cette  imposition  sera. perçue  indépendtè- 
mént  des  centimes  spéciaux  dont  le  recel- 
¥  rement  pourra  être  autorisé,  chaque  ta- 
iîée,  par  la  loi  des  finances,  en  vertu  o># 
1oidu*l  mai»63&    , 


•Qi  questions  soulevées ,  une  solution  équitable. 
•  Empruntée»  aQl  attires  traités  conclus  a?ec 
Jttriant,  ce»  «UpoUlions  d'iaMaanité»  n*f>eavee»t 
'f»te  c©nrertietren  pouToirs  «ffeotjf»,  pour.no»  con- 
0o)s  aàlapon,  que  par  une  légisiation  «|Ééeia)%qoi 
M  las  approprie  el  qui  le»  consacre. 
,  *  J  Cim  Ié1gl»l«lt«tt'ètt  UM%t  ftfMë.  âiif  h» éiffé- 
SataM  des  fera**»,  lef  tréifé  dTYedddTcosnpfrena, 
te**»  noi  •JCfxM  U,  j«»Mtcit«^«#o«i»ajiiM,  4es 
atomes  identique»  h  celtes  qui  tout  écrite»  dan» 
"t«i  Wanvut ,  ~pmé  avec  ta  Chine  en 
hdeveiMfe* 


•Msl^ei  qui'soaii 


■éahtoiaeS  faitto*  éai 


e  '-»•»>  projet  rqe»  *0«#  «VMm««tefla>rM  <aè«ps 
«MiMfctif  ■•-p<m*«iHélM(qi»,uste^ureret^ioaple 
tvéféMaoe  •  «eti«  aernièaetM*  <&*  swW»^#epè*- 
•liavv  iVnewaerte^^^'atamiB^^kiWiwdiai»». 
**Uioau4'ma44  el»ts^i»4 .^é.b»6jwarpe^«me<4laaée 
ftoptolontlie  a«  eelb  4*»to  iégietot»me»nne  «épé 
ffeMlctide«U^«Mées^»»  •  t^o«r«4W.»«feas««),«l 
-aemfcle.a^il  duTtent.  sejpeisflU  sW  kevfétaW.^1- 


^H  %»V  a^aMBa^^aatossii  .ieieap»eia>itfai 


4a.i«i«)aa4ii»«'4llS  upMktlt  «tk*»ta«,»to 
Ài+mo&mnUmtwiàûmm*  paiiitH  4m  ersieiewii 
l*édil  tojal  dtt  j«iq  ^1*,  qeutmt  «H*  «*****& 
et  çuiaont  felatif»  k  l'eOoùuistratiou  de  If  JDtuo* 
effile. 'En  matière  criminelle,  elle  adopta  le  at 
(ètoe  de'Uloidu2rmai  l85ô,  égaîemtfdt  *ni*> 
lleVdané  qu^oe^ime»^ m»  parties.  _^ 

t*l/ert»toble.dac»itle  tégiit»tlon,-q<i>sh4a#Hai 
«mod^eapr.t  dMénilé^  a  foefol^k  du  ■•^ÉF 
k  des  insuffisances  d'organisation  judiciaire  etjW 
concilier  les  detoirs  d'une  ihs»4ruclioirrâp"<'« ^ 

•AaJspqQ.ebrnma'eiiiOhNMif  eiH  <4»4rto%*lrealJi 
MflBlAsltas  «^>«eam«slÉlure cràV»llé  «»isi«* 
«èe0^us««Ur«  ;ï)aun»des>4Mr>t»eves  f^^'*5! 
fait  aux  mêmes  copyaarss*en<e»<aëW  aàèéÊUflm 
attféCs^e  •  .       <  ■  * 

: J  lMn^4e<<f>ajskgeiele  reepoeé-. deV^adotlftaf* f 
viens  de  citer,  il  est  que»«n^sMeJOit**tf|Jrta» 
1852,  la  Téritable  date  est  le  8  j*é*f4  *1nA  *• 
*•*•<•««* d*>l«ipeé»e*é?l<H  lisjii4Mt.*W  aettl 

4>i^É^jexlli»,tl^^0^>p^W'^^<^V 

..     •  t       ,  ...  -        ,-        >  k  *'     3V 


IMBIBE  FRONÇAI» 

19.^  2ô,M4R*  18*2,  —  Loi  qei  «tûfiw  !•*#> 
oaf  tendent  des  HaatefrrAJpet  k  ^imposer  ejjke- 
Ordjuairemenl.  (XI,  Bull.  MX,  n.  10,023.) 


Mticl*  uniqu*.  I*  o^a  arltraeni ,  dea 
Hattt*SrAlpos  esl  autorisé»  «oofiofménfiii 
i  la  demande  que  le  conseil  générai  an.  a- 
uuMdan*s*aessjtn40ri8Ç§»  è,  Vimuosar 
tllm&iuiàwDmli^  p*n4an*\  douze  ao«y 

oels  au  principal  des.  qa*tr&  co#Uibu> . 
titisme***»»- dant Je prodnU.sera  aifecré 
a  ^Wfc^enwftl,  4*  dtemiat  vteinatjj.  do» 
gnji)a>>co«M«ii«tftt#tipt*,  &U*  inyosUienv 
sowwowrée,  M*d*^K*a#ttmeal  des  «%- 
tinMMPtflMo* d«P*  lapajaepiioii  ajourra 
êln  tvtoiisfe,  chaque  année,  parla,  loMe* 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mrt  t836* 
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eroltre  le  débit  de  la  rivière  durant  le* se*- 1 
cheresses.  L>mpra*>V  pearra  être  réalisé, 
soU  avec  publicité  et  concurrence,  soi*  pat , 
yoje  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,.4vae 
faculté  d  émettre  des  obligations  asj  pnt- 
tenrou  transmissibles  <>ar  voie.d'eadQtae- 
menU  soit  directement  auprès  dt  la  caUie  \ 
des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  société . 
dqi  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions, 
dç.ces  établissements.  Le*  conditions  de«(, 
souscriptions  à  ouvrir  oq  des  traités  à  pas,-. 
set  seront  préalablement  soumises  A  l*ayr  . 
proba.tiojQi  du  ministre  de  J*in  testeur., 


19*=  20-ttàss  1862.  —  Loi  qui  «ntorfre  le  dé-' 
pirtenie»t  du  Jn-a  a  s'imposer  extraordinaife- 
mtnt.  (XI,  Bull.  MX,  n.  fO.OJO.) 

MUdewiiqMe.  Ledépafiiene»trdaJura 
eat  autorisé,  cattfofsnémeat  à  4a  demande 
qaejfeeoofteil  général  en  a  faite  dans  s*  ses- 
sfo  4*  l&fl*  i,«:imp)oaereitnaord|BAire>-  - 
ma^^paa  ia*Uir#is  an*,  à.paatir  de  1863; 
é^oeatinjes  additionnel  au  principal , 
douaire- coeiribu  lions  directes,  dont  le; 
HfttaU  aéra,  a0eci4  mi  travail*  d'amélio* 
riÂAtdaatreutea  détwlnmin  taies» 

Ifibjg  «lus  1891.  —  Loi  qui  totorise  le  depar- 
parlement  de  POrne  à  appliquer  au*  trafaw*' • 
«Skreftj  dépiBNnXnfi—, t» .fond»  re*Uat 
4fci*t49pt«4  aqi  la  prodpiA  de?  ri.itpofitta*-, 
extraordinaire  réalisée -e^yar^utUe.  U.l0idft/$Q<J 
JW*ltf7.  (XI,  BflUL  M*,fn,  10,031.) 

4*H*ftt.  t***?»*  tfi  département  deu 
l'Orne  est  autorisé.awtforfjeiaaejit^lajoavf.- 
mmà*  sjna-in  eoesail.  gonérali  en  a  faite 
dans;**  sj*si»(t  de»  189%  *j  àappItnjow.amTOi 
ttejan*  <U&:  routas  i  dà»ar4e<asntaàs*  le*. 
feaJU  ojpJ  «eai#r#fit#afta>ampiei  sor*lequro»  * 
dpjtidft  limpaai  ^extraordinaire  réaJiséo  « 
eMaiiaixk  lado»dtkSp  BHht&Q7, 


fc    contracter,  un  cro,prppt,    (X^, 

..tovejr.y 

iffcfe  urw^i^.  La,.vllJe,  d'Awwawj: 
r  e)**i*«twi**«,*  emprunt  à  w^ 
d'wiiérèt.qjM^HciderPV cà»q  pp^, 

/yaepf.H^UefrafH^-dW^^fr^  n«s>. 
rsabte  en  Vingt  années ,  à  partiel 
(  v  au  r  aeaf i^nnt  o^inaj  ras,,  pour*  le , 
aVOAMim^WMi^uMKe^AUStlaiH 
■f*  Hfio^^o^i^n  (l/^ygrajidHlHOn 
>  aur  la  rWi^d^tew^o^né  4 
préaerver  la  ville  des  inondations  et  à  m- 


ÎQ  «v  2Q  mmi  IS0&  i-  Lti  qoi  *«leriw  U  mVm  > 
de  Gutf  h  iïmw***  «tk«ord4n«iaeaMoU  (2M# . 

aAnt440«n49ii#w  U  ville  do  â««ij»  (Arato^ 
Saén«)e«4auLom4e>è  s'ianpeaer<ti^rasml|Hb 
natreneni^  pesHàanli trois- ans.  i  paBiinjdatJ 
le^tt,  qoiDit  «ntinoa  adtfitiûnflielsv  Mi 
psinoipal  ds>sos  «plaire  oosièribniionajdBmi 
rooicsv  4ovont  produira  ea  letaJUovingfVu 
neuA  ooille.fraoea  (29.000  fr.>  eamrosv 
pour  venir  en  aide  à  l'Eha4daoaile*4e>ettt<' 
ses  projetées  pour  compléter  le  caserne- 
ment. 


19»*- 96  tf*m»  ««St.  —  Loiqtri  •«Jofcta.U.Wllk 
de>Le«vi«nft  «oolraate*  an«e«»proat  «t.k  »Um- 
pMér  •■tmoidfaairMMoU  (U%  Bail.  M*>, 
n.  10,0JaJ  . 

Art.  ^r:  babille  o>Lotw»trs-(Etare)s»t 
aatovitoe4 eanprantor»  à  un Uui  dàstéott i 
qnit  n'eicede^pas  cinq-  pour  oeni,  odot 
somme  de-te*tf  miHe  fraiw  (16,000  fr.)^i 
reiifcboisfsohle  aa>  trois  annéosv  à  partir,  do^ 
liSMV  et'destfmdoi  cof^drwaomoni  aJMeooau 
pfOtévemon4<s«r  tes  woamootdiaairaov  »^ 
paiomoni  eY%sje  sobveotiosu  proodto  asti 
dépa»teree«4  poor  I»  comltvesJoBt  des* 
pom4a  d?ic«(M,  Nr^Ma  L'emprsmCR 
pourra' être  réalisé;  soit*  avec  puMteitéiatJ 
cOfWinrenoe/Soit  pat  voie^ejouacsipUonyï 
soit  do  gré  à  g;ré,  avec  faculté  d'éaaotjsa» 
o^obJ^aaio«oat^>oi)le«^o4«aiiimrtaib4es 
pae  voés>  d'ondoosaïuooi ,  saôl^diieotosieaaV 
atsBaaa>ëola«assso<das>o^t»^  eonsègsMNi 
tioaii  aù^coadWoasde  cetiétaWitéemesA 
LosaoQéialoastaaa  sonoeriptéons^osifitr^ 
oss#d«si  traités  à>  paast»  esses*  préataWo*. 
ment  soumises  à  l'approbation  d^saioistao. 
de  l'intérieur. 

%>  U  maaierViUftest  ajtf^iafeM'imfi 
posât  eiaraavaasniitsnienl,  pondanlutaaif 
aa«ée«,a^per**rde  16*4;  ekto)  eenliaseï 
(05  c.)  additionnera  ta  prlndp^lde*  qoa- 
trricésjtrtosaona  déreeiesv.  devant  fftft- 
(MsAran  trt^W  :»ii*pSBdlaiS4^,40jalj 
francs  (20,700  fr.)  environ,  pour  le  rem- 
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bonnement  de  l'emprunt,  eo  capital  et  in- 
térêts. 


10  a«  36  mab*  1862.  —  Loi  qui  autorise  U  Tille 
de  Moulins  a  contracter  on  emprunt.  (XI. 
BoH.  MX,  n.  10,035  j 

Article  unique.  La  ville  de  Moulins 
(Allier)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
Uni  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  (85,000  fr.)  remboursable  en 
dix  années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  reve- 
nus, notamment  le  produit  des  taxes  per- 
çues à  rabattoir,  et  destinée  à  l'agrandis- 
sement de  cet  établissement.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
foit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna* 
lions  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  en 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions  i 
ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 


10 =*  86  ma»»  1862.  —  Loi  qui  distrait  la  section 
de  Begès  de  la  commune  de  l'Abergement- 
Clemencia,  canton  de  CbâtiUon*«ur-Chala- 
tonne,  el  la  rénnit  i  la  commune  de  Baneins 
(canton  de  Saint-Tmier^or«Moia;nanj  /Ain)! 
(XI,  Bull.  MX,  n.  10,036.) 

Art.  i«r.  La  section  de  Bages,  circon- 
scrite par  un  liséré  gris  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  est  distraite  de  la  com- 
mune de  rAbergement~Qemencia,  canton 
de  Chètillon  sur-Chalaronne,  arrondisse-* 
ment  de  Trévoux,  département  de  l'A», 
et  réunie  i  la  commune  de  Baneins,  can- 
ton de  SainUTrivier-suNMoignans,  mémo 
arrondissement.  En  conséquence,  la  n> 
mile  entre  les  communes  de  i'Abergemeat- 
Clemencia  et  Baneins  est  axée  cenforme- 
ment  an  liséré  gris,  coté  A  G  B,  indiqué 
an  plan. 

A,  Les  dispositions  qui  précédent  eurent 
lien  «ans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
aoqnis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  t  lion,  elté* 
rionrement  déterminées  par  an  décret  de 
l'Empereur.       

i9~»6iftfcs  fSjjî.  —  Loi  qui  érige  en  con- 
sonne 1a  section  de  f«b,  dàttaite  de  la  com- 
mune de  Prats4*4uol|o  (Pyréném4f*e»4«Ual. 

~ffl,  Bail.  MX,  n  10,0^7.) 

vArt.  !•».  Xa  section  dn  leeh  f  dont  le 
W»*tlon*  est  fcidiqeé  sortes*^ 


la  présente  loi,  est  distraite  de  la  1 
de  Prats-de-Moilo,  canton  de  ce  nom,  ar- 
rondissement de  Céret ,  département  des 
Pyrénées-Orientales,  el  placée  sons  une 
administration  municipale  distincte,  dont 
le  chef-lien  est  fixé  au  Tech  et  qui  on  por- 
tera le  nom. 

9*  La  limite,  entre  ta  commune  in 
Teeh  et  la  commune  de  PraU-de-nfo!îo. 
est  Axée  conformément  an  liseré  roae  in- 
diqué snr  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précodent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  on 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lien,  utté- 
rieurement  déterminées  par  an  décret  de 
l'Empereur. 

1"  rtaiu  «  36  mars  1862.  —  Décret  impérial 
qn<  rétablit  l'emploi  de  substitut  du  procorew 
général  près  la  Cour  impérial  de  PondichérJ, 
et  crée  nn  second  emploi  de  joge  suppléant  près 
1«  tribunal  de  première  instance  de  U  même 
▼ille.  (XI,  BulL  MX,  n.  10,036). 

Napoléon ,  etc.,  vu  les  ordonnances  des 
7  .février  1842  et  3  février  1846;  tu  les 
arrêtés  des  27  octobre  1848  et  28  mars 
1849;  vu  l'art.  18  du  sénatus-eonsulte  du 
3  mai  1854  et  le  décret  du  24  novembre 
1860;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies 
et  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  L'emploi  de  substitut  du  pro- 
cureur général  prés  la  cour  impériale  de 
Pondichéry  est  rétabli. 

2.  Il  est  créé  un  second  emploi  de  Juge 
suppléant  prés  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  mémo  Tille. 

3.  Les  traitements  de  ces  magistrats  et 
leur  parité  d'office  avec  ceux  de  la  métro- 
pole sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  :  Le  sonstr- 
tut  du  procureur  général  recevra  un  trai- 
tement colonial  de  cinq  mille  francs, 
assimilé,  pour  la  quotité  dn  traitement 
d'Europe,  à  un  substitut  de  quatrième 
classe  en  France,  conformément  aux  dis- 
positions édictées  par  l'arrêté  du  28  mars 
1849,  pour  le  même  emploi  à  la  Guianeot 
au  Sénégal.  Le  Juge  suppléant  recevra  nn 
traitement  colonial  de  deux  mille  cinq 
cents  francs  fixé,  pour  lesdiles  fonctions]! 
par  Tarrêté  susvisé,  et  sera  assimilé,  poitf 
la  quotité  du  traitement  d'Europe,  à  an 
substitut  du  procureur  impérial  de  sixième  i 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées,  les  dis-' 
positions  des  ordonnances  des  7  ferries* 
184*  et  5  février  1846  en  ce  qu'elles  Oit4 
de  contraires  au  présent  décret. 
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SI 


5.  Hos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, M  de  U  justice  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc* 

8  sm  95  «us  1852.  —  Décret  impérial  qui  aufo- 
rite  «a  virement  d«  crédite  au  bodget  da  mi- 
autèN  de  la  guerre,  exercice  1861.  (XI  B«U. 
111,0.10,059.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miaiftre  secréUire  d'Etat  au  département 
«<  la  gnerre;  to  la  loi  da  26  juillet  1860, 
portant  fixation  du  budget  général  det  re- 
cette! et  des  dépenses  de  l'eierclce  1861  ; 
?n  notre  décret  da  12  décembre  1860,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice;  va  l'art.  2  du  sénatus- 
eonsnlte  du  31  décembre  1861  ;  ta  notre 
décret  da  10  novembre  1856,  sar  les  ?i- 
rements  de  crédit  ;  va  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  da  7  février 
1862  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1*.  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  1861  an  département  de  la 
tuerre,  par  la  loi  da  26  juillet  1860  et  le 
décret  de  répartition  du  12  décembre  sui- 
vant, sont  réduits  d'une  somme  de  trois 
cent  soixante  mille  francs  (360,000  fr.), 
savoir  :  Chap.  16.  Dépenses  temporaires, 
26,060  fr.  Cbap.  22.  Invalides  de  la  guerre, 
260,000  fr.  Chap.  23.  Corps  indigènes  en 
Algérie,  132,000  fr.  Total,  360,000  fr. 

f.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
di répartition  précités,  sur  les  chap.  10  et 
15  du  budget  du  ministère  de  la  guerre, 
sont  augmentés,  par  virement  des  chapi- 
tres cJ-dessas,  d'une  somme  de  trois  cent 
•orxanle  mille  francs  (360,000  fr.)  répar- 
tis de  la  manière  suivante,  savoir  :  Chap. 
10.  Transports  généraux,  290,000  fr. 
Chap.  13.  Fourrages,  70,000  fr.  Total, 
360,000  fr. 

5.  If  os  ministres  de  la  guerre  et  des  fi  - 
(MM.  Randon  et  Fould)  sont 
i,  etc. 


19  «■  26  iau  1862.  —  Décret  impérial  qai  ««- 
tarin  un  virement  de  crédit»  au  budget  da 
tttaietère  des  finances,  exercice  1861 ,  (XL 
aWfi.  MX,  n.  10,040. 

Kapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances; 
VU  la  loi  da  26  juillet  1860»  portant  fixa- 
tion dn  budget  dte  dépenses  et  des  re- 
cettes et  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  tu 
notre  décret  da  12  décembre  1860.  conte- 
nant répartition,  par  chapitres,  de*  cré- 
ons du  budget  des  dépenses  dndit  exer- 
cice, vn  Tari.  12  du  sénatus-consulte  da 
25  décembre  1852;  ta  les  dispositions  de 
•2. 


notre  décret  da  10  novembre  1836,  sur  les 
virements  de  crédits;  notre  Conseil  d'B- 
tat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1« .  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1861.  par  la  loi  du  budget  du  26  juil- 
let 1860  et  le  décret  de  répartition  dn  12 
décembre  suivant,  an  budget  du  ministère 
des  finances,  sont  réduits  d'une  somment 
six  millions  sept  cent  quarante-six  mille 
quatre-vingt-trois  francs  (6,746,083  fr.), 
savoir  :  Dette  publique.  Chap.  1".  Ren- 
tes quatre  et  demi  pour  cent,  31,930  fr. 
Chap.  3.  Rentes  quatre  pour  cent,  202,373 
fr.  Chap.  6.  Intérêts,  primes  et  amortis- 
se meut  des  emprunts  à  rembourser  par  le 
trésor,  6,707  fr.  69  c.  Contributions  di- 
rectes. Chap.  49.  Frais  de  mutations  ca- 
dastrales, 25,137  fr.  96  c.  Enregistre- 
ment, domaines  et  timbre.  Chap.  53. 
Matériel,  66,800  fr.  Tabacs.  Chap.  88 
bi$.  Personnel,  27,700  fr.  Chap.  62. 
Achats  et  transports  de  Ubacs,  1,092,914 
fr.  33  c.  Postes.  Chap.  67.  Subventions, 
2,616,600  fr.  Bsmboursemsnts  et  resté- 
f  tirions,  non  Dateurs,  primes  et  escomp- 
tes. Chap.  69.  Remboursements  sur  pro- 
duits indirecte  et  divers,  24,500  fr.  Chap. 
70.  Répartition  des  produits  de  plom- 
bage, d'estampillage,  etc.,  en  matière  dn 
douanes,  290,000  fr.  Chap.  71.  Reparu- 
tions des  produits  d'amendes,  saisies  et 
confiscations  attribués  à  divers,  1,365,400  . 
fr.  Chap.  73.  Escomptes  sur  divers  droits, 
996,000  fr.  Total,  6,746,083  fr. 

*.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  anr  les  chapitre» 
suivants  du  budget  dn  ministère,  sont 
augmentés  d'une  somme  de  six  miluone 
sept  cent  quarante-six  mille  quatre-vingt- 
trois  francs  (6,746,083ifr.),  par  virements] 
dos  chapitres  désignés  ci-dessus.  Adminis- 
treUionoentrede  des  finances.  Chap.  36. 
Matériel,  130,000  fr.  Servie  de  trésor* 
rie.  Chap.  4».  Traitements  et  frais  de  set- 
vice  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  252,000  f r.  Contre uiionê  ett*  t. 
rettesé  Chap.  50.  Remises  aux  netcun-*; 
leurs,  frais  de  distribution  dn  premier 
avcrtisfcanent  et  frais  Judiciaires*  101,408  > 
fr.  Enregistrement,  demain**  et  timbré, 
Chap.  82»  Personnel,  815,000  fr.  Chap. 
54.  Dépenses  diverses,  115,000  fr.  DoejeVv 
nés  et  contributions  indirectes.  CfcapJ! 
58.  Personnel,  400,000 fr.  Chap.  59.  Ma- 
tériel, 1,069,983  fr.  Chap.  60.  Bé|>ett»«  ! 
diverses,  290,000  fr.  Guap-  «t  .  Avances 
recoumblecv  65,000  rru  Tabaes*  Chap. 
60  ose.  Dépenses  diverses*  25^00)  fr.Jhanv»  : 
boursemenis  et  restitutions.  Chap.  TuV 
Brimes  A  l'exportation  de  majiaaaéioof  h 
4*00*,00Olr.  Total,  6,746*085  *♦  'i> 
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^;^oV««^Mt«î'i^ffûindcs(lSï.Fould^    pourvoira  et  tes  avoir  trouvé»  en  Boom  ^ 


eafebargé;  etef. 


lg  ^s'Ô7  mars  18©S.  '  —  Défcret  ïmpéral.  j>ortattt 
•   vÀfototilgatiori   de   Yà  '  convention  '  coftmUîre 
StèniUie,  le  7  janvier  ltoî,  enti«  H  Ffértcé 
i «  ^B^foe.  (Xt,  ML  MXI  »  m  lûjOoM 

Napoléon,  elc.  snr  le  rapport  de  notre 
minière  secrétaire  d'Etat  au  département' 
des  affaires  et ran  gères  t  avons  décréta  : 

Art*  1*'.  Une  convention  consulaire  ' 
ajanl  été  signée,  Je  7  janvier  186%  entre, 
la  France  et  I1  Espagne ,  et  le-  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées-  à  Madrid 
Je  7  du  présent  mois  de  mars,  ladite  con- 
venir n,  dont  ta  teneur  suit ,  recevra  sa 
pleine  et  eniiëre  ciécution. 

*  Majesté  l'Empereur  des  F* ançalf  et 
Sa-  Majesté-  la  Reine  des  Es  pagnes,  dési- 
ratai' détomiaer,  avec  toute  l'extension  et' 
la, 'clarté  possible*,  le*  droits  civils*  de 
leusk*eje*s  respect! ty  ainsi  que  *lèS>  aurn* 
buttons*  des  agents  consulaires  chargée  de^ 
lestpttotéger,  ont  résolo,  d'un  commanac* 
cott»,  de- conclure- une  convention  spéciale* 
qui"  embrasse  ces  dent-  objets;  et  ont' 
nesfiméy  à  oet  effet,  pour  leurs  plénipoten- 
tiaire* <  Sa  Alaiesié^'Enjpei^rdes'Fra** 
çetft,  M-  Adolphe Barret;  grand  *ftteier  de 
réme  Impérial  de  -la  Légion  d'honneur; 
gaanduérnlx  de  l'ordre  royal  de  Charles- 
III  d'Espagne,*  grand-eordou*  de'  l*onire 
dtX'LéOpold'deHBelgtque,  grend>-oroix  de 
rdfdre*  de  Sftiot-taivier  de  Neplêis,  grande 
Cf*to*de»d'oFd>e'pentWcal>  devint»-  G*é- 
gêire*le^Gram#,  grand  e roi*  de  leConeep* 
tit««4é'¥iltevic4osa  et  -d»  Chris  td##OHu- 
ga*#et«Vetc,  sien'  anvnas^adeuip  prés»  B* 
Hi|es«éf  Galfcfélî^è;   et*  Sa-  Majesté  la' • 
Mne»d«ft>Espagnesj  Rt  SainrnrnoOalde- 
ro*<€otftef»tfes;  aneier*  mfaist»e  »«sHp  routée 
rtetnNet  du  commerce,  de'Wi»taiot40n<ei': 
det^»va«i  pubHea; sénateur  ch#wvf«*mei  > 
gaand^croir  de  Fotdre  *ofa>>et^isth»goé< 
de»iOtwHes^  M»,  •  grand-eroix  .é*>  lfe*dre- 
re^rfeai**e*la  <^ollquey;gt**id*ar»  * 
da^^^iordrs^  irapérW  defor^rè  de  ton 
I4(^itf  bflffl*euv<d«  #rabc%^  g*e*Hr-*er'- 
deandv  ftdrdw  «de*  fjéot***  tfe  Bfttglqee, 
giajsd-csoli  de  l'ordre  ponttôoald^Pie  tir,  ' 
gra«d>4roix4*rordr*  cfePLDuiade  Bosses 
PaieiMadlj  igt  aistVereft'dettottitttid'i)**" 
nel)t»g«d»<  Dànemavoli,  a^atfduevelx'i  d* 
ratsism  de   fttte*twpc4àite   d*>  'Suéde*,'' 
gssiasÉitss>ii  du  t'otdtè  de  *4l0noepit**deL 
Y*iAfcioMtde>  JPoidiifcar,  sjraftftier oif  dt  ' 
l'ef^tovG^fettdotfafce^  ert.,  «t*>* 
feftfpremlet  nsls^tsois«réUisa*rtf»Sa*Uirî 


due  forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.*  1er.  Les  sujets  des  deux  pays  pour- 
ront voyager  et  résider  sur  les  territoires  . 
respectifs  comme  les.  nationaux;  s'établir 
oui  Ut  lejugepotitr  convenable  à  leuts.Jnr 
téréts  ;  acquérir  et  posséder  toojta  espèss) 
de.  biens*  ^meuble*, et,  immeubles^  ex$i**r 
toute  espèce  d'industrie;   taire  le   CQjnn 
mercea,  tant  ea.  gros,  qu'en  détail^  louexv 
les.  maison*,  magasins,  et  boutique*,  qqji,, 
leur  seront  nécessaires  ;  effectuer  le  tr4ft#r> 
port  des  marchandise*  et  dt  l'arg^qt,^., 
recevoir  des  consignations  aussi  bjeq  affct 
l'intérieur  que  de  l'étranger,  en,  pajfant4e|f 
droits,  et  patentes,  et  en.  obs^vaitt,daM- 
tous  ces,  cas,  les  conditions  éupJies,  pa^v, 
les  lois  eUes  règlements  en  vigueur  ftouf, 
les  nationaux.  Us  auront  le  droit,  a»n|^, 
leurs  veniea  et  a.chats,  d'établir  lepdxdej|| 
effets,  des  marchandises  et  des  objets <me]*4 
qu'ils  soient»  Jtant  imparlés  que  nalionapx, 
soU  qu'ils  les  vendent  à  t'imérieqr  du  payft , 
soit  qu'^s  les  destinent  à.  VexportaUQn,, 
saur  à  se  conformer  aux.  lois  e,txé^IemQnj^^ 
du  pays.  Ils  auront  la. faculté  fie  faire. t\r 
admioistrer  eux-mêmes  leurs  affaires'  t%» 
de  se  faire  suppléer  par  des  personnes,^, 
ment  autorisées»  soit  .dans  l'acbak  o^Ia^ 
ventede  leurs  biens,  .eftets  et  majFcbaAdln* 
ses,  soit,  pour  le  chargement,  ,le  déebaj^û^ 
m^nt  et  rexpédftiau  de  leur»  navires,     . 

2.  Les  Français. en  Espagjve  et  les^Rî^, 
p^gpqls  en  France  jouiront,  jéclprpqn^tt! 
ment,  o"one  constante  et,compJète.nroj6Cf  f 
tion  pppr  le,uxs  persounnes  et  leurs,  PwV> 
pciétés.tls  auront«.eo  conséquence,  un  Jl^, 
brè_  et  facile  accès  auprès  des  tribunaux, 
de  justice,  tant  poui-répiameAque.pqiur^e^j 
febdre^  leurs  droits,,  aV tous. les  de,gjnfj  d>^ 
jtir(diûtiômé»tallUl-par  les  lois*  ilsf  poi«t) 
rOnt  employer  dans  toutes  les  Èps^nces? 
les,,  a vocatsl  avoués  et  agents,  de,  ^oufàs 
classes  qu'ils  .jugeront  à  propos,,  et ipjjjfo 
ront  enfin,  sous  ce  rapport,  des  ywMfa 
droits  ou  avantagAS^d^Su.accordés'otrqui 
seraient  accordés  aux  nationaux. 

%  IfcssuJHfr  0érùu-et-de'lfaûrre*^v 
q^veHia^ont  se  Ijvrer  é^  co,ànju^çlt^ 
s'établir,  tour  quelque  OAtrq^e^  M_ 
dans  les.  pays   resnectifs,    devront  élre 
pèurtus  d'tin  «erl  ifeit  d^rmmatricùti^u^ 
cènstatant  leur  qtrafjteV  de.  Frapçajli 
d'EtpagnoiS',  qui"  sera  ,  délivré  .  m  M 
agent»  drùrtomaUques  bu  consulaires^ 
lent  paysystfrl*  présentation  ,des/i" 
propres  réttfoflfléuT  nationalité: 
tln\*at'setr  vl^par  les-  auM>rftW.M 
rrWrtklet  H»mfpétèetllsV  et,  servtfa  !aV 


iàm**m******t**^#miàè**?**-L   tl^à^èrqf'lluquê^^ura^déliyri/' 
«Mis,  aiiAf^feif.deiBiM.)^^  js^M^^at^rbirtfi^^t'de'ml 


^«mHtf  tfémaMbetqùltfrMMil  àletfre, 
aJtfteriipréiilesage»t»d0  f*Qatio»,«4itao> 
$iéf*l4s  «atoritës'du  pays*  Sanataprdeeex- 
ftetiot)  datât  >cei1iae*tdîinmatriou1atiet), 
*t<  autorité*  française*  ne  pettteiUtoat, 
<Am«0u«an/tkSi1a  résidence  tteiffiipagoobi 
ai  ftânte,  iri  lee  autorités  tefcpaçiiolH, 
CtMniaWiMiOaivioa  ©spaai*. 

4.  Les  Française*)  £)apagne>*t'<tts?Bs>- 
HWgajÉfcmeD  Bn«wem»nt'«oiimia4at*i6- 
riaaatf  Tdet  >  er»«*rJ  buttons ,  ?N*ni>o*tiiaèir« 
•qt/tatftoftllwrtrea ,  stffféterrfee  an*  s>teaa 
fcwnùtok»  ^irttsJ  poattattrdMf  »ie?  ptes 
«Ivltarrtféiidefleeret  'èfetpactasioa  m  in* 
tfaatrie  i|Qtilf  r  exercent,  vtmtomtbmmt 
•te*;  toieugt  <aoi  t^temante  géoérauiudet 
.astetatfieeptetJfo.  Ifcierdotrtsjeteeieot  avn- 
inl*V'OT<nmtrtf<fltati»aa*n,«ft*  oJairgeeftjt 
initBÊtkm99n  n4iu»e,aia*i  c^aan  tapote 
ajmotrt^awv,  oiMns/rpTbtfaoiaat  on  dé- 
^teaaUitaor  ïoiaaeMb  pourretes* étee 
esJaujati**  pour  leers  toèsas  iMriblevber 
i>rc4**rion  •oa.tntasftrie.  D'aMeuns,  ks 
-fMf^atoewBspegs»,  (wmana>tw  Bapegneâj 
amffmufle^gCTomn>ai<ttip»i*deytoiitee€aalri- 
bution  de  guerre,  avancei  de  conlriètt- 
ife>s»Vptfè4s  etarapraoUnalda  toute  aatre 
assnttib«Uon  'eitraordtoatre*  <do  ««aaqop 
«Mtare  qsWIc  coit,o^cxji«*'é^afclto<ataM 
-ttto^erdeanepeys,  parfaite  Ida  tofceoav 
oUtacut  emxeptiooiieUei,  a*  taett  <qt»  cet 
contribution»  ne  aertfBttpasàaepaiVei  aay 
Jai<pDj|Pfaltéf^ncfciraJ  ilataaamtiaajhlaBRnt 
laAiBpteda  tdute*èata>  eateetylatnttoai» 
fcfcri  *è*  de  Hotot  sera iée  ppcrs oonei  ,*  toit 
4e*rtee  panade*  datera  aa  d*a*ffv*oft 
sdens  Jv^aade  au  aiHke  lirtsomte,  atari 
qmtû+tWÈto  rtn*ishtoer*u*  sercieesispé* 
«Ciitti  de  ia  «iltoe^  aftèffU  qaUbqps*Jea>- 
,teaU  iletjrs  eèriiftMtsi  <d!iraenalri©eletJom 
aJSHn^s  M*  toadniMsssjJeeple«a*tanm 
JaoaeitaAa  rostrictifi.  TttfaafoiMee  ^no- 
ifBfc  *»  Bapaftte  «et  le*  Espagnols  «ce 
Fraiice>  possédant  daa  Mets  taris  ***** 
Jije**«Hj*tatolwe*aneot  cooMaereiri  oadn- 
'•eaatit  eoratt,  camia*yia*oa*ie»- 
^à  la  obtn;e.d6f  ioajMMÉM  aiiUv 


isS«;tfiea  Stfpagiiotf  «rie  i  en 

^•yani'atteéat  ftajoderànajfctajiVî 
ni  comprit  dama*  aetatinasBÉi  as**- 
-%Ètntnàêmn*  produit*  dtta^te*Ojueer§- 
atésiotolles  *o«  fmlttta***  jeoa*pétoflt**u*n 
•HdHaatt  étdMieainl  coi*  tôt  Ucé«u  sort 
«afltopàflaut  £iv>ré<iat04|MnMiia)é«aiffra|t> 
àf^»a^e»esij«<gM^i)7«iti^^HaHei 
ajjnjoi  Wuu  TOtMtaiM,  «a>vn>tU,»daa}i  ri  cas 
Joèftejnsaeaoïentw  pidsenttospaftouK'  aaiaNh 
ralUaa^a4ii^»ni«^a^a».tttâ*i«Urilaar 
^ctoartria,  VnwiééiwrtttiDéavJauttea- 
otottti^o^aeuto'tiiage, 


s,  ~^a**aud&ift.  m 

a  ia  toi  eVfetattmoaUta  FtanoavA/dey 
faut  de  ce  docoman  ton  .bonne  fart**;  fta*- 
dirido  désigné  sparte  aor4sMHir>le*  service 
fmsrienre.éane  -la;  teaBsnooe  «Ail  est  <ot, 
-éefrsrfaére^parUedu  contingent  de«atjB 


6. ..km  eajfetaideeMsteoi>fitaté tpeor«en)t 
•dispaatr  i  leur  volonté,  tpar  slenajlitq, 
«renêoy  échange,  testament  au  de  ***** 
«adretmuflièffe^e  teo»^tteo**ii^*j*a- 
aridemient  éana  le*  fcti*ritr>koi>.#e#uectiM, 
•étiaeaker  lolégnilemMidaiiM  eapituuiadto 

Sys.-fiè  BBème,  loao^atotde  ^«lardexafas 
ata,  a«bJh»ih6ffkUrde-b4eQJ  iiUié>d«iM 
•Badttrev^aufnwit  praadre^ioMeMàa^aaiif 
amaUcbecnem  dea  basas  fui  Inrr  Ttpnianî 
dévolui,  même  aèiiaaaaaai;  **iêHébè*k- 
aieMM  iégaUirea  ae  •erooi.paaiiçaat  i 
4^ajaitéèr  dea  "droit*  .de^aatcafaftoiii  aala^t 
aUH»èadé4evét^09caux/ajtté^raUt*4<iinpa- 
téf  »  tdaattïdes  tm  >êtmk\Métt  amui^alaar 
••aiiifleanEHmémet,  ,  ; 

3»&eeanaJeseile*deaMi  papa«e<po<itrMli 
'étoe  aatujeitifTCiMe^tiaaaPjeiai  a«e«oe)aaA- 
4ia^aréiara4ie4diM»avecTkeaiif.im^«c«^t4jl>i> 
•amgatff èiévreaiai  aflato  de-aïaaafiiiaroeajiiaïf 
ïqoîll* aaaiatv  pwrnioteiie  eapédaioiMUrt»- 
i^re  niMpeafr  aaïadn  aai«Wca4>^iAwdtt« 
-ejttll  dok  anoardé.dNiK  iolareaaéa  «»e>|a> 
^danrtdté  jpréaèablaaaefei *ow*#***  D*-m* 
Boia  DéaaVaaoiaa  aoiméa  .aatt  réajejaitiaipa 
pour  transports  (6a^ayaa);  «naia.  dated* 
aja^.Ha^uroniidfdit  àaa,«réaiiiiiért|ioii 
^ffioèeHaraai|téi*t)Uapac  re«Uwil64w«jif> 
tao«adaM«l^ue«^pa^eia^ato«kiaalîaÉ» 
fwar  las  «djatr  o^i  papa. 

S..€haesa)a> daa  ëaoUa  parttei  naoUnar 
4aeda$«oaê>JasCaoultéd,éUa4if  deas«Maai>i 
4^étMn,yaonaa4sftMffie^ooi>s^U»iha«yf^ 
nonnifcaaiaa  4aia  toa  porta^  TiUa»  abrliejaX 
lakaaraitoiMidsiitelBav}  <ae  eéaatsraiH.faaV 
ajM0liftaén4i4a<<lQsjlt  d'an  -eieaptat nkaj 
p#ioat  ajuialkea  ^pgataieta  caftTtweWe* 
fBtntaÊoh+t aètte  tatarra  «epaawntialaaj 
appliquées!  if  on»  daa  tjwaHaaajMwr  lini  naa 
«rattaotea,  â^MtjttreUe»to«**téa*toa>wt  à 
éautes  kea  tnisjaaqpadaaaaBnf .        .       -> 

#.  rSosaf  npaa  lea  xe«a»hae>aaBa»it,  aMn> 
aaji3^lffvies>iaaiaailaa«aiaail  urianig  a4  naanav 
apHidaaaaatt  Uk>M*éemniBiiprtmiL$T}mm 
<pfarrfsiMM'«ar  la  i  pcodhcaée*  idaaqajalHf 
*awaDsagla>y  lewaaaa  a^inèiai««hlraiJMd 
aaii«aai4es-fac9ias)M&éiMlbaad«M>ks^afi 
peipactifc  Sm  ktpréaf*taUo«fieiraaFaaaas> 
^r^raaia*a»é^iip^iBi«dijdépaala4a«B»i 
~pro>finssai«it  dÉstP*tv^daM*oj»4forée{Éfr» 
«osu  iluaWtitagaartaaiaattaiiaiieaiafdraajni 
aulrea«ilturitéi>lodaiea^posja; 


^a>aaTtt««sa^paNd^4e«rokia«aMriat> 
4ien, Msantsast  pro^ajai dawÉ'asMaraé^Éi 
.kPjap  JbpoltoDsiailaiilanjne^paay  apasjàaj 
•xempUaM^ 


u 
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privilèges  conféré!)  par  ta  prétente  conven- 
tion tour  soient  garantie. 

10.  Les  consuls  généraux,  contait  et 
vke-consuis  sujets  4e  l'Etal  qui  les  nomme 
jouiront  de  l'exemption  du  logement  mili- 
taire et  de  toute  charge  oo  service  publie 
qui  aurait on  caractère  municipal  ou  autre, 
lia  seront  de  même  exemptés  dea  contribu- 
tions directes,  personnelles,  mobilières  ou 
somptueires,  impesées  par  l'Etat  oo  par 
les  communes.  Toutefois,  si  ces  agenis 
étalent  commerçants,  s'ils  exerçaient  quel- 
que industrie  ou  possédaient  des  biens  im- 
meubles, ils  seront  considérés,  es  ce  qui 
uoaeerne  les  charges  et  contributions  géné- 
rales, comme  les  autres  sujets  de  l'Etat 
aaxquefs  ils  appartiendront. 

il.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
rke-coosuli  m  seront  pat  tenus  de  paraî- 
tre tomme  témoins  devant  les  tribunaux 
eu  part  où  ils  résideront.  Biais  ils  ne 
pourront  refuser  leurs  déclarations  à  l'an» 
îorlté  judiciaire  qui  se  transporterait  à 
leur  domicile  pour  tes  -recevoir  4e  vire 
VtJi,  ou  qui  let  leur  demanderait  par  écrit, 
0«  qui  déléguerait  à  cet  effet  un  fonetiour 
Mlre  compétent  en  France,  ou  un  notaire 
public  en  Espagne.  Dana  chacon.de  cet 
-ont,  lit  devront  aaUsftif e  au  désir  de  fau- 
tortté  dans  le  délai ,  au  joua «t  à  lheure 
que  cette-ci  indiquerai  sans  opposer  «ta  w- 
larda  inutiles. 

*ti.  Les  consuls  générant,  consuls  et 
vice-consul*  sujets  de  l'Etat  qui  let  nom- 
«te  jouiront  de  l'immunité  personnelle , 
tant  qu'ils  puissent  être  arrêtés  ni  «oar 
tjujte  en  prison*  si  ce  n'est  pour  crimes,  à 
unaint  que  lesdits  agents  ne  soient  sujets 
40  pays  de  leur  résidence  ou  commerçant*, 
«■quel  cas  cette  immunité  peioontietle  ne 
4eVra  s'entendre  que  4es  dettes. ou  autres 
causes  civHt4rnim^liqiiant  pas  dedélit  nu 
l'idée  d'un  délit,  ou  qoi  ne. se  rapporte- 
Pliant  pat  au  commerce  qu'Ut  exerceraient 
UBX^méaicsoo  par  leur*  emploies. 
«  fa\  Let  coasul»  génoraux^  consuls  et 
rieos-consuls  noasront  placer  ^  au-dessus 
4e  la  porto  e&térieure  du  eoueotai  ou.vfce- 
«oatulât,  reçusses*  dut  ovuece  de  leur  na> 
ejÈtu,  avec  cette  inscriptions  ComsaJolou 
3ta*€e***fo*  «Jtw  Ils  pourront  égaler 
toee*  trbe+er  le  pavillon  de  leur  pajs  sur 
ta  maison  consulaire,  an  jours  de  aolaut- 


I»  capitale  oè  se  trouve  I' 
«y  léajation  do  leur  pot l  Us  pourront  4e 
"       autorer  le  parillot*  national  sur  le 
qu'ils  mouleraient  dan*  le 
i  Vrwu  aie  a.  4e  leurs JogcOont,  : 


14.  Let  archives  consnlaires  stjratit  ia> 
riolablet  en  tout  temps ,  et  let  autorités 
locales  ne  pourront  sous  aucun  préteite 
visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  feront 
partie.  Cet  papiers  devront  toujours  être 
complètement  séparés  des  livret  oo  pa- 
piers relatifs  au  commerce  ou  i  l'induav 
trie  que  pourraient  exercer  let  eontult  et 
vice-consuls  respectifs. 

15.  En  cas  d'empêchement,  d'abtessee 
ou  de  décès  des  consuls  généraux,  eontult 
et  vice-consuls,  les  éléves-coneols,  lot  chan- 
celiers et  secrétaires  qui  auraient  été  pré- 
sentés antérieurement  en  leurs  qualités  aux 
autorités  respectives  seront  admis  de  plein 
droit,  dent  leur  ordre  hiérarchique,  à  exer- 
cer,  par  intérim,  let  fonctions  contoiairet, 
tant  que  let  autorités  locales  puissent  j 
mettre  aucun  obstacle.  Au  contraire,  cel- 
les-ci devront  leur  prêter  assistance  et 
protection,  et  leur  assurer,  pendant  leur 
gestion  intérimaire,  la  jouissance  dm 
exemptions,  prérogatives,  immunitét  et 
privilèges  reconnus  par  la  présente 
Tension  aux  agents  consulaires 
tifs. 

16.  Let  consuls  généraux  et  eontult 
pourront  nommer  des  vice-consuls  os 
agents  consulaires  dans  les  villes,  porta  ut 
localités  de  leurs  arrondisstmentt  consu- 
laires respectifs ,  sauf  l'approbation  da 
gouvernement  territorial. 

t7.  Let  mendiants  ou  les  vagabonda, 
déclarés  tels  par  les  lois  de  chacun,  dos 
deux  pays,  et  qui  auraient  été  détettot  à 
la  demande  dea  agonit  consulaires  respec- 
tifs ou  par  ordre  des  autorités  territoriales 
pour  être  expulsés  du  pays,  seront  mis  à 
ta  disposition  desdits  agents.  Ceux-ci  se- 
ront tenus  de  pourvoir  à  leur  entretien, 
jusqu'au  moment  ou  ils  auront  prit  lai 
mesures  nécessaires  pour  le*  rapatrier,  et 
ses  autorités  territoriales  devront  leur 
prêter,  à  cet  effet,  un  appui  efficace^   ? 

18.  Let  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pnutv 
root  s'adresser  aux  autorités  de  leur  arrett- 
dissement  consulaire,  pour  réclamer  oaav- 
tm  toute  infraction  aux  traités  ou  conven- 
tions existant  entre  les  deux  pays,  eteontse 
tant  abus  dont  leurs  nationaux  aillaient 
o  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations  A'd- 
taient  pas  accueillies  par  les  autorités  de 

"let 
lenrpav 
noenaont 
.  o4  4ipsn- 
matique  de  leur  pays,  au  gouvernement 
de  rEtat  dans  lequel  ils  résideraient^  ïi.i 
-  19.  Las  consuls  généraux,  c<>nanhi  at 
,vJcc*cooioJt  pu  agents  consulaires  ilisdtnaT 
pays,  on  taon  c^noriam,  aornat  It  droit 
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de  recevoir  dans  leurs  chancetlerfes ,  an 
domicile  des  parties  et  à  bord  des  navires 
aie  lew  nation,  les  déclarations  que  pour- 
ront avoir  i  faire  les  capitaioes ,  les  gens 
de  féqaipage  et  les  passagers,  les  négo- 
ciants et  tons  antres  sujets  de  leur  pays. 
Ils  seront  également  aatorisés  à  recevoir, 
comme  notaires,  les  dispositions  testa- 
mentaires de  leurs  nationaux  et  tons  an- 
Ires  actes  notariés ,  lors  même  que  lesdlts 
actes  auraient  poer  objet  de  conférer  hy- 
poUièque.  Lesdits  agents  auront,  en  outre, 
m  droit  de  recevoir  dans  leurs  chancelle- 
ries tons  «êtes  conventionnels  passés  en- 
tre on  en  plusieurs  de  leurs  nationaux  et 
d'antres  personnes  du  pays  dans  lequel  ils 
résident ,  comme  aussi  tous  les  actes  qui, 
quoique  d'un  intérêt  exclusif  pour  les  su- 
jets du  pays  dans  lequel  Us  sont  dressés, 
concerneraient  des  biens  situés  ou  des  af- 
faires à  traiter  sur  un  peint  quelconque  du 
territoire  delà  nation  à  laquelle  appartient 
le  consul  ou  vice» consul  par  qui  lesdits  ac- 
tes seront  rédigés.  Les  copies  ou  extraits 
de  ces  actes,  dûment  légalisés  par  lesdits 
agents  et  scellés  du  sceau  officiel  des  con- 
sulats on  vice-consulats,  feront  foi,  tant 
«justice  que  hors  de  justice,  aussi  bien 
dans  tes  possessions  de  ta  France  que  dans 
caftes  de  l'Espagne,  et  auront  la  même 
fatee  et  valeur  que  s'ils  avalent  été  passés 
devant  an  notaire  ou  autres  officiers  pu- 
JJfcs  de  Tun  ou  de  l'autre  pays ,  pourvu 
eue  ces  actes  aient  été  rédigée  dans  les 
Armes  requises  par  les  lois  de  l'Etat  en- 
fui appartiennent  les  consuls  et  vice- 
coojuis,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumis 
an  timbre,  à  l'enregistrement  ou  à  toute 
antre  formalité  en  usage  dans  le  pays  où 
facto  devra  recevoir  son  exécution.  Dans 
ss  cas  ou  un  doute  s'élèverait  sur  l'authen- 
ticité de  l'expédition  d'un  acte  puelic,  en- 
tegistré  à  In  chancellerie  d'un  des  consu- 
lats respectifs,  on  ne  poorra  en  refuser  ta 
anufronUUon  avec  l'original  i  l'intéressé 
sud  eu  fera  la  demande  et  qnl  pourra  es- 
sarter à  cette  collation,  s'il  le  juge  coeve- 
naMe,  L*§  consuls  généraux,  consuls  et 
mesrconsuU  ou  agents  consulaires  respec- 
itib  pourront  traduire  toute  espèce  de  de- 
nts émanés  des  autorités  on  fonc- 
\  de  leur  pays,  et  ces  traductions 
et,  dans  le  pays  de  leur  résidence*  la 

, j  force  et  valeur  que  si  elles  suaient 

#  Utcs  »»r   tes  interprètes  jurés  du 

•>  JCt  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  Tune 
~énj  parties  contractantes  sur  le  territoire 
4e  J'entre,  tes  autorités  locales  devront  en 
4snmut  avis  immédiatement  au  consul 
Jlnéral,  consul,  vice-consul  eu  agent  con- 
Juitife  dans  le  ctoensetlption  duquel  te- 


ls 

dit  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci ,  de  tetr 
côté,  devront  donner  te  même  avis  an 
autorités  locales  lorsqu'ils  en  seront  infor- 
més les  premiers.  Quand  un  Français  en 
Espagne  ou  un  Espagnol  en  France  sera 
mort  sans  avoir  fait  de  testament  ni 
nommé  d'exécuteur  testamentaire,  en  si 
tes  héritiers,  soit  naturels,  soit  désignés 
par  le  testament,  étaient  mineurs,  incapa- 
bles ou  absents,  ou  si  les  exécutenra  tes- 
tamentaires nommés  ne  se  trouvaient  pas 
dans  le  lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  les 
consuls  généraux,  cor  sols  et  vlce-cousuif 
ou  agents  consulaires  de  la  nation  du  dé- 
funt auront  te  droit  de  procéder  successive- 
ment aex  opérations  suivantes  :  f  •  appe* 
ser  tes  scellés,  soit  d'office,  soit  à  le  de- 
mande des  parties  intéressées,  sur  tous  les 
effets,  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
prévenant  de  cette  opération  l'autorité 
locale  compétente,  qui  pourra  y  assister  el 
apposer  légalement  les  sceHés.  Ces  scellés, 
non  plus  que  ceux  de  ragent  consulaire , 
ne  devront  pas  être  levés  sens  que  rente* 
rite  locale  ssslste  à  cette  opération.  Tou- 
tefois, si,  après  un  avertissement  adressé 
par  te  consul  ou  vice-consul  à  raeterKé 
locale  pour  l'inviter  i  assister  à  la  levée 
des  doubles  scellés  ,  celtecl  ne  s'était  pue 
présentée  dans  un  délai  de  quarante****? 
heures,  à  compter  de  le  réception  de  ri- 
vis,  cet  agent  pourra  procéder  seul  i  ladite 
opération  ;  î*  former  l'Inventaire  de  tous 
les  biens  et  effets  du  défunt,  en  présente 
de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  de  ta  ne> 
tificatlon  susfndiquée ,  elle  avait  cru  de- 
voir assister  à  cet  acte.  L'autorité  leeeJe 
apposera  sa  signature  sur  tes  prooès-ver- 
baux  dressés  en  sa  présence,  sans  que,  par 
son  intervention  d'office  dans  ces  actes,  elle 
puisse  exiger  des  droits  d'aucune  espèce;  S» 
ordonner  la  vente  aux  enchères  pûnUquee 
de  tous  tes  effets  mobiliers  de  la  succession 
qui  pourraient  se  détériorer  et  de  ceux  «Tune 
conservation  difficile,  comme  aussi  des  ré- 
coltes et  effets,  pour  l'aliénation  desquels  il 
se  présentera  des  circonstances  favora- 
bles; 4*  déposer  en  lieu  sûr  les  effet*  et 
valeurs  inventoriés,  le  montant  des  créan- 
ces que  l'on  réalisera,  ainsi  que  le  pi  niait 
des  rentes  que  Ton  percevra,  dans  lu-  met- 
son  consulaire  ou  dans  cette  de  quelque 
commerçant  de  te  confiance  du  consul  eu 
vice-consul.  Ces  dépôts  devront  avoir  lieu, 
dans  rnn  ou  rentre  cas .  d'abofi  avec 
l'autorité  locale  qui  aura  assisté  aux  élit- 
rations  antérieures,  si,  par  suite  de  ta  tènV 
vocation  dont  va  traiter  le  paragraphe 
suivant,  des  sujets  du  payl  ou  d'une  pêtf- 
sadee  tierce  se  présentaient  comuse  lut* 
tusses  dans  la  euccesslen  ah  ta  teste** 
testamentaire  ;  $•  convoquer,  eu  n*Jt* 
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tAtf «tjoemaai  <le  foitoeaJité<et de  eeunâu 
iftfys  du  4étatyei«eU<élaiifiiéoeife8iM/>tes 
.^éeniriesa^nipewaieiltj  enisérr  oentreria 
rfgqoeassiea  ab  iaVe»4at>oûit«»èa«iÉniéire, 
«♦fin^-qutk  animent  présenter  «leur*  tjtstes 
tdressjeoeefs  «le  (créante  jument  )ustiâée , 
j4la*s  ledétairfii&isar  tee  taia.de fenaenn 
t*)e*4eus.pa7S:  îSHI  wepnêseulaii  dee**éa<i- 
-#iiM  rcontve  k  <eneeeesieer  eesteenerriaire 
-***  aWiHeetat,  àm  paiement  idedea  recrée* - 
g«mdetros'4ffeotatr  dans,  lerriélaï  dépeinte 
ajDortfftprés  J'ievientarre  ?ftni  ;  <tf  t  yattàit 
*lr*?gtfU  néatêséite  nonr  «ctfoitter  <ws 
-ffée» ces,;  et»  éamlecMicoiiMraére  *sauet1- 
»46t  foe  4ta'.fbnds  néeesaaftree  ewent  ipu 
~#tve  réalisés  iner  tes  moyen»  les  43ia«  <eon- 
-jmoebles;  «a  enfln  dam  >le  délai eeneaiti, 
*4*|Mft  ceennuHtiecoerd,  esfreetles  coa*ute<et 
nia  majmitépées  totérestés.  .84  4es  eonïtris 
^peajettlfs  efr  refusaient  >a«  paiement  dé 
f4e*t  ou,  partielles  •etéaneei;  en  oJléaoaftt 

ittiBetiÛUence  tdes  vateers-ée  la  sneeesaien 
,  a**r  tes.^asielaire ,  ries  etéaatiegs  aawmt 
4e<èreU4e  deirwHui*r.a  l't*tat*l*ttÉn»é- 
_*Wte,  e>'ila  Jaugeaient*  utile  4  «ton**  ktté- 
èaaJMa  JaenJté-dense  estimer  en  >fcttt 
»dtaaiat*  («neoft*«r*afie0»  aotdo  d«  4k?wwb- 
4«Ufei).rG«M«:daciavalian(0blafrae  fier  des 
tffote*  «égalée ,  étebiiee  rtaa»i3ha«ùn  des 
Méana;|MiT4k  *eaftomula«ai  **ee»ttmai»l*ile- 
-Atout  /4eti*>imniétoteaieart<»ia  remise  i  à 
4ffaatarit*,j«dKiei*e  **«  aoi  «yadfte*  ckHa 
aleVIU»  irmkm>tp?U  appartieadra  ^  4o*s 
*Je*4ejeunKnet»*tnrti  tau  ^im  apaarte- 
.4MB**  toanccaaaioB  teeteinenUme  oo-eb 
^eetet;  ieeditaageiiteTtàMeutasit  entr- 
«n>*ia>  eepaéfttitert tes  -taatHem.  «absents, 
.Jet  nineer»**  Ies»i*eep*è4es  ;<  6*«daiinia- 
iiae*#i>Hfl«idar«iiméiiN^  onipar  nie 
afareesaa&qnJale  B<MtfmeroaH'  aeneiient  «•- 
«*es«ebilitét  le  aaeeeeelea  iealemeolerre 
e«a.«a\i«tetteft,  mm  «pie  Uaatorfeé  ItoaJe 
f*|t  à  fotafweatr  dm  tosdète*iepéret«oi»s, 
gâVraoina  qae>4ee*eaittatdtt  *per#T*u  <tfa»e 
Jtieaee  peMesencen'eieritrà  fairei  laloir  o*es 
IHteaifa/laoalB  a  aeeaeskra;  cery*mee  ea»,  eW 
.#Wrfinai4  4etidl«loalléa.,  ptwvMlfti  se- 
HameaeiU  de  quelque  <réctemetie* ,;  4bn- 
~t***liea  à.ttmteetaJloa ,  »ea  vceftanli»#jé- 
l*>ti»w*v  eeneaJ*,.  ?lee*to«aola  oeiftgcnfts 
-tonsartairea  D^enUeu«ua<iiH>it.patir>ear- 
lljnw  ont  rétnadt*  «m  (difficultés .,  rtear  eii- 
<4HMMQ*<tft«f>aya4tarf«>Da  en  oeonartre  se- 

ée«  ej»4Uea»  avertie*!  <J>  noawvoir  eu 
«4*  les.>j«ger.  fceedétfl  étante  eeastiiaiges 
4kfkeet  aiere  roejaie  repréeeaieeHetde'Ia 
~*ja*ce«aà»e  tteatfanet4alf»  >**,  *b  <  iateatai, 
*|Saai?à^ire4|U6t  «ovaepwoM'kdaBiadain. 
.flèai  *U*dfail,d*  l^ui<kt»déftiiBlmi8Bt 
4nNt6»a«aotialaAi»#o«fiM  aaiMi^alii*  dfaf- 
IMiMaHaf  f«nlaf  4Meaa  daoaitei  fatata 
«P«aédaj»a)««èaAdt)tté«^  il^ftitamoMm 


nftntéf^ia>fcihé>itien«t4urfonft  ^  fatale 
fdr/déslfàer  ideS'AfaQtaa  iel|argéa  damât- 
4*iiif"!0titg  draila  >dav»rtt  <les:  triaamadi. 
rH*si  btea<65tea)da  qdHa'rtmeUcoaiiàatf 
4ulbuDa«x.  «i»na  4ea  jpapiai»  et  •  d^BÉantÉfti 
^rwptea  à<éa^rarlla  qoeaitom  «uiari^ti 
ator^gameril*  Le  jugement  {mavantf, 
tei^aoïeoIsgéoéÉMux,  canamte  et  viiaoat 
aal!^oo  agents  cotMlairea  dbvnmt  AW- 

-  «blet  «fils  m  forneàt  paa  appel ,  -et il 
t^n*inùeran*falors:d&ple40.dr.ait  latifcpri- 
«daéh>nt  qaiavratt  été  ans pendli&jtua^t'ddt 

'4onol«dioB  dtt  litige;  et  7« oagadkei^ aw 
^ a  >Htevla- tutelle  oa/cnwiteltey  i— ftilÉÉ 

1ment«ui  birdai  ftoyacasjwdiCf, 

*iJ  f  \Ler«tutan  ,  fir»nç«is  an  ^9pa|oab( 
•un  Eartagnol  ert  Ftamce  sera  déaétetav 

-aup'Un  (point  où  4i  >ne  ae  tooovafa*t|pi 
^«gvntteoasnlairn  neis* aâlkm,  l'a&taà(é 
UrHtoriele^eonpe^wieitroflédtTa^isonnv- 
mém«ntè  la  légUlationdii  pnya»iulfinM- 
'teire  ^Jea  aflet»  et  à  la  liquida  Ko»  deiMUf 
-qu'il  tenta  laheésv  al  aéra  lena  (éefitaétl 
«amples  dana  le  plna  ^taft  dtlal.paaiMa, 
dnvféaoWat  ide  sei  ùpaaalio^a  ià  4,«aafaÉ- 
«adeim  «à.  la  légation  îjui-  doi^  en  eananl- 

Jttra^.oo  ao  camsilat  ou  aq  •▼ice*«§aablil 

nie4>kiai?M)iain  do  lien  aù.ae-*ef  »auw latl 
«ateaaaren  «b  iabeatat«u  iaaUmeaUa». 

«Mêk,  de*  l^nalant  q«e.l!agewt  eaueetato 
4rphiiîranp#eabé  du  fiifiatttia«enil>«l- 
Wêt  te  4adUe  ^eaceesaion  ^a  b.  ineeeta  t>  oa/aa- 
taanaa  taire*e  peéeaotenaii  penaunaèlleaiéÉt 

>ou»ea¥eprait«n  détégoéiaurleaslieai,  ftp- 
iaritt  tocak  qai  aetaïkrtervenpei  devaoal 
«ctofomiet  é  (ce  ajÉenaseaciU^gc^  »^o 

>«etee»€oa*reiitieaL 

Aii  Les  consola  «éaétaua,  tsaaafllaJtt 

Mfiaa^oomiriaoa  agent  eimaalainastâenlaai 

"ikaaioDa  reooaaUraDt  ;eickislfeiaant  >dal 
«otee  dianeaiUipea >atMdeswatUaaa  aaéav 
dftona  avetiqQéesipoarda  eaaueKvaUeai^lf 
Mena  IAédita1rer«^aiaaéa  »»ar  tegentiii 

f.maFiétTlaapafaegeraide  Hr  t^atonaatt 
ééeéderaient  à  tewetoa  à  bord  deanianai 
torlmr  çaf*,  soit  inandaût  la  ttartia^i 
eoat>daas  Impart  oVaaanarréfée.  «  >'■ 
«,-jLea  oanaufca  génef«ii^€iDs«1Mt 
^oa^eoosiria  on  étants  cconautataea)  •«•• 
reotaiter  ptrsomtesteaaBBt  ou  tnvaytaaai 
délégués  àHeiat  aVas aaewiraa  de  1  ^rr.aatiaD 

.epcéM^itl^aaadQtééé  adntiaiettltbwyy 
ti(|Qe;)lniaTfoger  tes  oapitaianB  «l  t^ajal- 

«peaja^ etaminerl^  papiers JAesbeal 3 *»•*- 

itjoir  ilea  «IMcMikai^Hiur  ajar .JadyéÉf» 
leur  destination  et  les  incidents  ÀMl 
. tta Versée  ;  >di«mr^ta^ameiireatc^  eDM- 

^Htef  ibei#érfitl«i  «toiertre  natinas  •»• 

•  ala  ries  »toee*sngneV  iéetaa  haea«ttia«aji 
eVajnsiiea elaana  lea «aaaaas  'de  «a*»* 
néateatioa  atoajayavpour  Jatir  eetvVtff  »gr 
'^  h**"1 — **^ 
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aurtflt A  «Wte  ou . Je»  demaude*  ««U» 
auraient  »  fora****  Il  est  convenu.  QP0  le» 
fonatienftMr/ea  de  l>>rdve  jujdîeiaiEere*ilej»  . 
gactiwftfco^ierf  ,d#  Ja  domina  ne>  npur- 
rouU,enfavu»  ce*  opfeer  nfcviaitej  ni 
i-eejtejrqlieat  itbond  de*  navires*  saue,éjtre 
acftpift|f0é&  gac.lt  con4«irf>«,viceKiwei 
deJ#ipatm  *  leuju#Ue.ce»  uawrestapjpAr^ 
tienjpaL.  1U;  devrpnA)  élément,  donner 
aYfejt^Jmpa  wfwMitt»,  aaxdit» agent* 
consulaires,  pour  qu'il*  aaaûimtau»  44- 
etae/feue  ^uûo4es  capitaine»  et  )«»  éojQipjtf 
gef^o#o#ta  (aire*  devant,  le*  tatbu«aui/.et 
dan*^»sa4wi0t*iration*  iocaje*»  aOft  4!à- 
vile*  aiuqi .  tout*  erreur  ;  ou  fauate  inter  n 
prélatien  quip,our?aii  nuire  »  1  •  wte  adr 
minfetreMoa  de.  la  justice*  LaeiteUesi  «u* 
serai  «dtawA*  aux  consul*  et  vice-couauj», 
poa»v,ee»~eortea.  de,  diijgewtt»,  indiques* 
■mJBQBfie«fécU^  et  si:le»censftl»  ei  vicer 
eotfPlft^^itigeâiant  de  »'y  rendre  en  peu- 
soi*»  eu  dao*  la  personne  d'un  deiégueV 
il  sjitAajee^dé  en  leur  ajbaenc«. 

*a*  En,  tout  ce  qui  coneerne,  la.police 
detVtertavJe  chargement  &t  le  décharge- 
ment des  navice»  ei  la  sûreté  de»  matchan-i 
dises»  njenaet  effets,  on  observer»  le»  leie* 
ordonnances  et  réglementa  du  pays.  La» 
consul»  gêné» aux,  couauts  eti?4ce*cej|snJa 
ouogwta  «ooeulaires  seront  «barge»  ex* 
ctatteement  du  maintien  de  Tordre  i»te~ 
rieur»,  bord  dé»  navire»  mawbandj  de 
Jeu*,Ba,Uen;  il*  nigjlftttmt  eau -«é»*»  le* 
coûtas  tâtons  de  toute,  nature  qui  seront 
mi*)o**eutea  la  capitaine,  les*oflfcie** 
diWHtire  et  le»  malejojk»,  et,  spécial  ment 
e«ty»  aetetive»  4  leaoMeitt  é,  ^acsuropUa* 
fffnjwl  4c»-engageq»nJU*  r6ejpfiquamep|> 
cottage*.  X^  aiiter^é»  locatetjfïi.o^HiT- 
ront  intervenir  que  lorsque  les  désocdieet* 
fonmpo#  *  b«rd,  d»*>  naifo*  aerajept.du 
nalsjnj  àyUoul>ler  la  treoquWUé  eU'ordae 
pabjjc»,  tàjterte  nu  dan»  le  put*,  ou  quand  <. 
BJWrPjaia«oiie>  d«  paya,  on  ne  faisait  paa 
pa$M«i<|«ftrAtede  l'éqnjaagfl  s'y,  trouvera 
meJ6e>  Peuaaeu*Je»  autre***»*  lesiffliKH 
rit*»  4wWieea  se  bwiwowt  a  piètee  tout 
*PJ*fcajftir«eti»iiU  e4>  vioa-co^aini  aUe* 
ei****  requises  pve*il,  P**r  Taire,  arrtt 
ten/efeiooduire  «n  paàen  qnelqttîum.de* 
hoj»yi^ 'avertit*  ter.  Itrtlad»  Itajqaiih 
pae^cbeqttfrfeU  que*,  po»» -vn  n>**& 
quelconque,  lesdits  agents  le  jugeroufeoeJtY 

feTïes  MMisuA»  .géféMPi^.<«otijtlr  ely 
Tice-consuts  ou  agents  consulaires  pour- 
ront faire  arrêter  errenVoyer,  soit  à  bord, 
»otfc«ftuQé*ieirr  payty  tes  marin*  e4>ojeëfti*et 
aeastu  çet§onoe  ttue-  ce  sott-,  faisan* Tpartte 
"  Wtp*^e  de»  ïNttttèji  'rnardiapds  dé 
^V#  qui  auraient  46*ertl  A.cel 
b04WWt  »  aiU^iaa  pju  ^cU,»U4 


taUy»Héa.^aln«imp«Hei)te,.etjtMtiO«av- 
au  sut)**  den»^»re»tnUlaon>de».regj»tfftat 
du  oaïiM^R.iHf^e  de  ré^uapaa^.^Ki^sii- : 
le  n#Mina  éWtU"  pacMi  p»A  Qne<  copia  a»*- 
the«M^fle4»»iû>c*iwinU  âasés^Meés*  qa*.  ' 
les  9»»«QQna».ré»MfDée»  faiaaieni,  réeHs>. 
meqt parti*  de  i,4|Ai0eaje..ISB  nm  de  oeUen 
demande  aioai iusMftôe,  en,  naippuRraoe-r 
fusetnU  remiae»4e  ces,  ludiiNda»-  On  dan>-< 
nerav  «nrotiti»,  a«a4it^^Mfft4a<toR#ailaireft 
tooiaeoottt> et  teate  «ssisianoe  «u>w.  tant 
recbereneei  ratfesAatMiarde^ei^ésetUeija^ 
lesqntlanse/qnt.  conaViii»  d»M  le»  .prison* 
du.n#jse(  y  aernnl  d4ten*».à  la, demeads> 
et  aut/rai»ducoe»«io4i  wce-coosul,  Jm» 
qu'A  ce  qtie  eeJuirci  trouve  une  oecaaMCk  . 
pour  Jes  ra  papier*  Cet  e»prite*o«aien*c 
ne  4^uraa  dufer  plmdevoi»  moiaç  apuè*-  • 
lesejnei^et  sne]minanl  ut  avis  d<*me>  aji{  i 
conMil,  trois  ijAur»  k  i'a^aeee,   la  UbejrteV 
sera  rendue  au  pwsonnier,  qoi  ne  pouMât  > 
être  itteafoéM  de  iwu^eau,  pour  la>mèm»)i . 
cauae»  TQiiia^uis^jiJe.diéaefftcwr.aveitcoiBVi. 
ml»  ^ueiqu*.  délit  à  te»oe#  l!auMvUiilocs)st  e 
pouira  jimeejr  e  re»tradiUnn:au%fl«'«'t*t, 
quel»  tribunal- ait  résidu  aa «mteoee»  eli , 
que  eeUe*ci  ait  reçu  plaine  et  eoAiète-exAn.  .i 
cution.  JUe»  bauie»  pa/He»  coairaftaa>te»oi 
conviannefUque;lesjinMto»<ra.auj*e»Ja*t  i 
dividus  del  équipage»  sujet*  du  paya  dans  i 
lequel  s'effeotuera  la,  désertion»  aonlesm  -, 
cepte»  de»,  stipulation»  du  uréseut  ariieta.  a 

SnV  A  moins  da>»UpuiUtie«sy<&anUainUbi 
envreksarinai»iasvcba«gettr«^4aa8unfuesvj 
les  avaries  qm  lie*  ravise*  da»  dfluupanfi  > 
aucuut  aoutferie»  eu  met,  »oH  qu'ils  eam< 
trent  dan»  laapôf U  r»a^eftiUs<'Voientoifi«^ 
meni.ou «4P>  ïeiàcbe, forcée» .sepeni  lou«u 
jours,  réglées  par,  les  cauauje  géuéraox.i. 
cou»ui»4«  vico-cunsoit  de.  leuf  ualien^;  â>i  - 
moins  que  des  sujets  du  pafa.dau»  teqnabu. 
résidauitr  lesdit»  **» nM^  eu  oeuxr  d'ueu 
tieree-puissAe.ee  ne  se,lreuve«V  iutetesfés>fn 
dana^ce»  affiMciea,  .cat*  $tm  dans  ce'«a«wi»»' 
appert iefld^a^i'auiorité  |ofieJ%cefitfjéte*tfeL 
d'eii,|ii^aâ^eunAas«sj#iee  ei  de  le»f  églee* ,. 
s'iVu^tU  pa*<eni#uAe9e*N»qu<iiiatio*<tfitB»e} 
tou#,  le*-iulefeHé|, 

97k  Uw*qu  um  na,vifft  apnerUnajii  aftn 
gouvaraje«ieRt(tUjti(4ejSt»uj9l».ujB  ruqa-dee»o 
hautes. jw^ajWU>tracM^e*Xei-«  n«ofraitu.> 
out4»liu«eia^»uj)<leil4tofAltdeii\auti)ai  ta»*) 
:  aoMrUe»lÙKaàea  dwi5>u4)tW*«r»te  •f«il»4aq 
la  *mM>»*ièoe^«oiMOJ  &ié>t+),<ttxn*li>. 
vice-consul  ou  agent*ejw>SMtakedo»UiOjBftf<  b 
con»eaipJtiQa>ele(à  aoj^dtfaia,  à  cette  .4» 
conapli  ^MmO,  eomuJi  ****&> wk>  <m*i 
agtuitcouftukijwle'PUié.voM»  d^HfUdaieo 
ragpideAl  ***<*rti*è*Tto***  4e»ftOn#|-aHi 
tiqB»*»W*<v*s,au  »ai]veUg«.a>  wud*n»»q 
fraa<AÀ»^iuaurfaaiereieii^^Qcb»uffsi»làU 
daniJMfeiAx  iwiWutiilfA  **£%****» 


Eurimi  wtMHfkn.  —  9à»*Uê9n  «t.  —  l*  aune  ttii. 


ierottt  dirigées  pir  les  consuls  générant, 
consuls,  vice-consuls  on  agents  consu- 
laires de  France;  et,  réciproquement, 
iontet  les  opérations  relatives  an  sauve- 
tage des  natires  espagnols,  qui  naufrage- 
raient  on  échoueraient  dans  les  eaux  terri- 
toriales de  la  France,  seront  dirigées  par 
les  consuls  générant,  consuls,  vice-consuls 
on  agents  consulaires  d*Espagne.  L'ieter- 
vention  des  autorités  locales  n'aura  lieu, 
dans  les  deux  pays,  que  pour  donner  aux 
agents  consulaires  les  secours  qui  seront  né- 
cessaires pour  maintenir  Tordre,  garantir 
les  intérêts  des  sauveteurs  s'il»  sont  étran- 
gers à  l'équipage,  et  assurer  Feiecution  des 
dispositions  à  observer  pour  Ventrée  et  la 
sortie  des  marchandises  sauvées.  En  l'ab- 
sence et  Jusqu'à  l'arrivée  des  consuls  gé- 
néraux, consuls,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  ou  de  la  personne  qu'ils  délé- 
gueront à  cet  effet,  les  autorités  locales  de- 
vront prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  protection  des  individus  et 
la  conservation  des  objets  qui  auront  été 
sauvés  du  naufrage*  L'intervention  des 
autorités  locales  dans  ces  différents  eat 
n'occasionnera  de  frais  d'aucune  espèce, 
hors  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  opé- 
rations du  sauvetage  et  la  conservation 
des  objets  sauvés,  ainsi  que  ceux  auxquels 
feraient  soumis,  en  pareil  cas,  les  navires 
nationaux.  En  cas  de  doute  sur  la  natio- 
nalité des  navires  naufragés,  les  disposi- 
tions mentionnées  dans  le  présent  article 
seront  de  la  compétence  exclusive  de  Pau- 
torité  locale.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes conviennent,  en  outre,  que  les  mar- 
chandises et  effets  sauvés  ne  seront  sujets 
au  payement  d'aucun  droit  de  douane,  & 
moins  qu'on  ne  les  destine  à  la  consom- 
mation intérieure. 

18.  En  tout  ce  qui  concerne  le  place- 
ment des  navires,  leur  chargement  et  dé- 
chargement dans  les  ports,  bassins  et  ra- 
des des  deux  États,  l'usage  des  magasins 
publics,  grues,  balances  et  autres  machines 
dette  genre,  et  généralement,  pour  toutes 
les  facilités  et  dispositions  relatives  aux 
arrivages,  séjours,  entrées  et  départs  des 
navires,  le  traitement  national  sera  ac- 
cordé dans  les  deux  pays,  sans  aucune  dif- 
férence; l'intention  formelle  des  hautes 
parties  contractantes  étant  d'établir,  à  ee 
sujet,  l'égalité  la  plus  parfaite  entre  les 
sujets  dés  deux  nattons. 

t*.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente convention  seront  applicables  et  re- 
cevront leur  exécution  en  France  et  dans 
1er  provinces  de  r  Algérie,  comme  dans  la 
nénîinuhj  espagnole,  tes  lies  adjacentes, 
Batiarev  et  Canaries  et  dans  les  posses- 
•Us*  espagnoles  du  nord  in  l'Afrique  qui 


sont  ouvertes  actuellement  on  qui  pour- 
raient fétre  plus  tard  au  commerce  étran- 
ger. Toutefois,  attendu  la  situation  spé- 
ciale où  se  trouve  l'Algérie,  le  gouverne- 
ment de  S.  M.  catholique  ne  s'opposera 
pas  à  ce  que  les  sujets  espagnols  qui  y 
sont  établis  prennent  les  armes  dam  les 
cas  urgents,  avec  la  permission  de  l'auto- 
rité française,  pour  la  défense  de  leurs 
foyers  ;  mais  ils  ne  pourront,  en  aucune 
manière,  être  mobilisés. 

30.  Les  clauses  de  cette  convention  re- 
latives aux  successions  testamentaires  et 
ab  intestat,  aux  naufrage»  et  sauvetages, 
seront  applicables  aui  possessions  d'outre- 
mer de  l'un  et  de  l'autre  Etat,  sous  les  ré- 
serves que  comporte  le  régime  spécial  au- 
quel ces  possessions  sont  soumises*  11 
demeure  convenu,  en  outre,  que  les  con- 
suls généraui,  consuls,  vices-consuls  ou 
agents  consulaires  respectifs,  ainsi  que  les 
chanceliers,  secrétaires,  élèves  ou  attachés 
consulaires,  jouiront,  dans  les  deux  pays, 
de  toutes  les  exemptions,  prérogatives, 
immunités  et  privilèges  qui  sont  accordés 
ou  seraient  accordés  aoc  agents  de  la 
même  classe  de  la  nation  la  plus  favo- 
risée. 

3t.  La  présente  convention  sera  en  ri- 
gueur pour  dii  années,  i  dater  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications;  mais,  Si  au- 
cune des  hautes  parties  contractantes  n'a- 
vait annoncé  officiellement  à  l'autre.  Une 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  son 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets»  elle 
continuera  à  être  en  vigueur  pour  les  deux 
parties  jusqu'à  ce  que  cette  déclaration  ait 
été  faite,  et  pendant  une  année  encore, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elle  aura 
eu  lieu. 

3s.  La  présente  convention  sera  ap- 
prouvée et  ratifiée  par  les  deux  hautes  par* 
ties  contractantes,  et  les  ratifications  se- 
ront échangées  à  Madrid,  dans  le  délai  de 
deux  mois  ou  plus  têt  si  cela  est  possible* 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  le  sceau  de  leurs  armes.  Fait 
à  Madrid,  en  double  original,  le  septième 
jour  du  mois  de  janvier  de  fan  de  grâce 
mH  huit  cent  soixante-deux.  Signé  A* 
Bàbbot,  Sàtubmno  Càldbbon  Cet- 
lautss* 

S.  Notre  ministre  des  affaires  étrangère! 
(M.  Thonvenel)  est  chargé,  etc. 


12-«27miM  4602.  —  Décrtt  impérial  relat* 
m  correspondance*  expédiée*  de  Gobait  du 
Msiiaoe,  par  1^  voie  de»  paqnebots-poste  fron- 
çai» ,  a  destination  de  la  France,  de  l'Algérie,  QM 
bureaux  de  po»le  français  établi*  en  Tarerait  «t , 
«n  Egypte,  etc.  (tl,  futt.  Mil,  a.  10,012. 1 


;  MAUÇAlf.  —  *À*0U#H  ui»  —  UliUUli 


Kapoiéon,  etc.,  tu  les  lob  ta  30  nui 
183*  et  17  juin  1857;  vu  noire  décret  dtf 
3  décembre  1856,  concernant  les  eorres- 

Kndances  originaires  ou  à  destination  des 
reaux  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie et  en  Egypte  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  an  département 
def  tonnées,  a? ons  décrété,  etc. 

Art.  l«.  Les  taxes  à  pereeroir  dans  les 
bores»*  de  poste  français  établis  en  Tur- 
quie el  en  Egypte,  ponr  les  lettres,  les 
teeurnanx,  les  gazettes,  les  ouvrages  pérto- 
diqoes,  tes  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  tes  papiers  de  musique,  les 
Catalogne»!  les  prospectus,  les  annonces  et 
le*  avis  diters  imprimés,  gravés,  lithogra- 
phies on  antograpbiés,  qui  seront  expédiés 
desditi  barétai,  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste  français  des  lignes  de  la  Mé- 
diterranée et  de  SatnUNaxaire  aux  Antilles 
et  an  Mexique,  à  destination  de  Cuba  et 
da  Mexique,  et  vice  versa,  seront  établies 
couronnement  à  celles  des  dispositions  des 
articles  4,  6, 7,  8  et  t  ne  notre  décret  tas- 
▼M  in  3  décembre  1856,  qni  concernent 
les  objets  de  même  nature  échangés  entre 
les  bnreanx  précités  et  les  pays  d'outre- 
mer, tans  distinction  de  parages,  par  la 
toie  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

t.  Les  personnes  qni  tondront  en? oyer 
4e  Gaba  an  Mexique  on  dn  Mexique  i 
Cuba,  par  la  v  oie  des  paquebots-poste  fran- 
çais, des  lettres,  des  journaux,  des  galet- 
tes, des  ouvrages  périodiques,  des  Mvres 
breebés,  des  livres  reliés,  des  brochures, 
des  papiers  de  musique,  des  catalogues, 
des  prospectus,  des  annonces  et  des  avis 
divers  Imprimés,  gravés,  Utbograpblés  ou 
autogtapbtés,  devront  payer  d'avance  le 
le  vole  de  mer  de  ces  objets  confér- 
ât au  tarif  ci-dessous  (S*U  ta  fa- 
): 

3.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  les  lot* 
très  que  les  habitants  de  Cuba  et  du  Mexi- 
que Tondront  expédier,  par  ta  rôle  des 
paquebots  poste  français,  i  destination  de 
k  France,  de  l'Algérie  et  des  pays  aux- 
quels ta  France  sert-  d'Intermédiaire,  se- 
ront acquittées  par  *»  envoyeurs,  confor- 
au  tarif  cft-aprés  (Snil  le  fe> 


4.  Les  journaux  et  autres  Imprimes  que 
les  habiUoti  de  Gaba  et  du  Mexique  vou- 
dront expédier  par  U  voie  des  paquebots- 
poste  tançais  et  de  la  France  à  destine- 
Uonde  l'Espagne,  des  Baléares,  du  Por- 
tant) et  des  pays  situés  hors  d'Europe, 
Narrent  être  affranchis  par  tas  envoyeurs 
Wonneinent  au  tarif  ci-dessous.  (Suif 
m  faUeon .) 

ft.  Four  jouir  aies  n»o4etaUons  ée  port 
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accordées  par  tas  art.  t  et  4  du  présent 
décret  aux  journaux,  gaxettes,  ouvrâtes 
périodiques,  livres  brochés,  livres  reliés» 
brochures  ,  papiers  de  musique  ,  catalo- 
gues, prospectus,  annonces  et  avis  divers 
imprimés,  gravés,  lithographies  ou  auto» 
graphies,  ces  objets  devront  être  mis  sons 
bandes  et  ne  contenir  aucune  écriture,, 
chiffre  ou  signe  quelconque  a  la  mam,  si 
ce  n'est  l'adresse  du  destinataire.  Ceux. 
desdits  objets  qui  no  réuniront  pas  ces 
conditions  seront  considérés  comme  let- 
tres et  traités  en  conséquence. 

6.  Les  taxes  dues  à  l'administration  des 
postes  de  France  pour  tas  objets  de  corres- 
pondance autres  que  ceux  désignés  dans 
les  précédents  articles,  qui  seront  expédiés 
de  Goba  et  du  Mexique  au  moyen  des  pa- 
quebots-poste français ,  ne  pourront  être 
acquittées  que  par  tas  destinataires* 

7.  Noire  ministre  désinences  (M.Foild) 
est  chargé,  etc. 

15—17  su»!  1*62.  —  Décret  impérial  rttatif 
«ai  correspondances  eipediée*  de  la  Franco  et 
de  rAJférie ,  par  la  vo*t  de»  ptqncboU-poete 
français,  pour  Goba  el  le  Mexique,  el  »•**•**•• 
(II,  Bail.  MXI,  n.  10,0*3.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  3  de  la  loi  dn 
17  juin  1*57;  vu  la  loi  du  *7  juiaUW;  vu 
notre  décret  du  12  février! 86* ,  portant 
fixation  des  taxes  à  percevoir  sur  tas  cor- 
respondances expédiées  de  France  pour  la 
corps  expéditionnaire  au  Mexique,  et  este 
pêrsa;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  t*.  Les  lettres,  les  journaux,  tes  ga- 
lettes, les  oovrages  périodiques,  les  livres 
brochés,  tas  livres  reliés,  tas  brochures,  les 
papiers  de  musique,  tas  catalogues,  tas  près* 
pectus,  tas  annonces  et  les  avis  divers  impri- 
més, gravés,  lithographies  ouautographiés, 
qui  seront  expédiés  de  la  France  et  de  f  Algé- 
rie, par  la  vota  des  paquebots-poste  fran- 
çais, pour  Cuba  et  le  Mexique ,  devront 
être  affranchis  par  les  envoyeurs  jusqu'au 
port  de  débarquement  du  pays  de  desti- 
nât ion,  conformément  au  tarif  ci-dessous. 
(Suif  /s  toê/eau.) 

2.  Us  taxes  à  percevoir  par  radminbv 
traiioo  dm  postes  de  France  sur  tas  lettres 
non  affranchie*  eu  Insuffisamment  affran- 
chies et  sur  tas  journaux,  tas  gsxettes,  tas 
ouvrages  périodiques,  les  livres  brochés, 
les  livres  reliés,  ta*  brochures,  tas  nantais 
.  de  musique,  tas  catalogues,  tas  prospectas, 
.  tas  annonces  et  tas  avis  divers  imtwianas, 
gravés,  lithographies  ou  aatogvapbtas,  ejsl 
seront  expédiés  de  Cuba  et  du  Mexique 
peur  la  France  et  l'Algérie»  par  ta  taie 
des  paquebots-peste  français,  seteat  ae» 


i#0 

n^Mées*  pterHet  êf*iwiHa%ts,vTrtiffoWrié- 
k'wmsat  •u.taHtJrtnapnl^  <'Ç8uit  *t  ndbteau.) 
&  P0tfr'jatrtr«dsi  mettérattotss  *e  tate 
mumrdéew  par  fes  a*U1**fe  *Jdu<prés*ht  dé- 
i  <eret>  aux <je*i<aaaiv gazette».  - «uwages  pé- 
cari** es,  rtvresWeéhéMims.  reliés,  bro- 
sortiunss,  capter*»  de  friuelque,  '  oatafagues, 
«  swosawtas, annonces'  atav1#  drrers»tmpri- 
HipéavfraVêi.  U»bogP*pWé8oi'âittogva^biês, 
t«m  objets  devront  Ôtre-mi*  soasbarides 
*-et  ne  cotwtenrraacooe  ëet iwre,  cbrnVe  ou 
•  JfIgAwepafceiiqiie'è  te  mem,  >ii  «*tf  eit  *Ta- 
dreise  du  dtstiiMrtatre.  ^itiesdits  cfejdts 
t^fctieirtiantrattfc-pae  ceateondtfiana  seront 
•teomftdéfréi  <*#wi*ei  lettres  et  tràtté*  «o  «db- 
suéfciuefcca. 

«4. &eB^t*i*tiK.et  afutfei  twprinads'dé- 
-»igaé#  éa«s  l'article  ipvétôdtfnt  *e  aéront 
i*eçeao*i'diatribuéspaT<i<*i  bwwttri  dépen- 
dant de'Fà*#*ki4*itatton  $w  -portes  de 
'iftraiice,  «qu'avant  tquifl  «ora  lié  satisfait 
à  leur  égard  aux  lois,  décrets,  *ftdon oan- 
ces  ou  arrêtés  qui  Oient  les  conditions  de 
]  leur  publication  ei  de  tour  ciroufatteiren 
,  Eraoce.  . 

-  &.<ll  «n*<tsera  admis  è  destination  de 
-^tabrfet'da'lMterfia^e  autan  paquet  ou  let- 
tre oui  contiendrait  soit  de Tor  ou  de  l'ar- 
«feem  an«*nayé  ,  doit'  des 'bijoux  oti  effets 
upcéteieuxv  «oit  eitôn  toat  «ntre  ebjet  passi- 
)<Meide  dtoîtidettonatoe. 

16.-  *Les  laittes  o*i  «eréni  expédiées  au 
nnoy«Pdes  p*(r#ea^te-^o« te  français ,  soit 
ft^er  la  Franc*  et  tte PAlgftrie'petifie'torps 
>efcp*diti*tmaireBùiMie*ia.ue,  &it  dftebtps 
a)ip«dit1«nnalre'ftOiMè«i(|<ïe  peur  la  Etante 
et  l'Algérie,  ne  suppèrtetottt  que  1a  taie 
•rrnloriale  fliée  pàr^hi  «H  du  28  juin 

^«ei*     ■         ".  ».  *     >•     '  É  ^  j   v 

t7.  A  moins  d'tàdteàrtota  «otttrfttre,  ap- 
aaoséesur  l'adresse  paMes 'envoyeurs ,  les 
-lettres  .  non  affranchies  ,<tée%tf«gées  eritre 
.fe-iniftrepole  et  te  eoYps  expéditientoire 
•^Meftiëjue,  'seront  transmises  parte  foie 
dts'paquabots'pefite  français,  4or*qu'4fles 
/ftratfroji*  devofr  >parten4r  è  *e*Unfitien 
npafrtiette  rote  plus  prdfttytement  «gue  'par 
la  '?oie<  4\A*gtëterrel<et  Ides  Jpatiuebtfte- 
*»*ie  fcrUàdakfoesi  n*rrguaat  entre1  r An- 
gleterre et  le  Mexique,  te*«ftar*  éette  <der- 
^ièteVefeikwseweelN-cl  <«r*ra'plu*d'a- 
'rtfctageaiqae  ceMe  *>*es  -pwtifelKrts^pftste 
fnwçais4'Q<ifAU(ftr're%fr«satfranehtes,  éHes 
nècent  transmises 'par' ta  t?*te  que  compor- 
r tara  la  ute  daffnanehisaemWifaeqait^e 
*p*r*  te*  en/voyeur*.        »;   * 
^'8/  ^4ftsposi«fè*s^e%o4re  8ée*étfetH- 
vfeé  dwia  février  l802«onft  aftragéefs  en  te 
'epettetont  dénatura**  au  présentée- 
««pli  *" 


.  4ia*ti9tf  <te  U  M*ftém<vW*t  tmiftporté*  fu 
les  f«qo«b^M-|>«i^^c«Af«^  (XJ.-JBolMPU, 

».  io,ooa.> 

NaaotéoA, -etc.,  vu  les  loisdea  14  floréal 
an  x^mai  tSO*),*^»ai  1*5»,  5cm^^5 
et  17  jqin  1^7,;«u -opérdéer»Or^Ba^6 
aov*«Ure  4S$6rei  i&rinai,  fO^ftotoriu  13 
fiqrefnbae  ftft&at  49i  janvier 4 ^W-4en- 
cernant  'lea.î  ooMe*pafMJai*ies  oaigiatJBM 
ou  4  d^Uoaiidm  deai  oolofiiM  (f  anêakes  ; 
vu  CarU  384c  la  «oiivefvUo*  da^oste «oa- 
«lue,4e  i4^eptamlMe4^î6fc  t«Ue  U  «Vaacc 
et  ,U  tkandetBactagna;-  gurlcv^aûport^ie 
notre  mimsMw  d«i^na«of  *>«4*ta  mHjrojii- 
njstftde  la  mwwa«U4W*  oelûPl«##«rt)pi 

Ajt.  le%4^^spoiUw&.daaarti«te»i!, 
3,  4,  >w6,  «^  ^,  iO,  il,  t«,   t^At, 
.  15,  -13,  «7  .«t>)&  4euiftti**4éar4f  ««svlaé 
.  du  26  novembre  4$*$  ,vqo*  ç»acej»qap>ie< 
let^s  ordinaire»  «•  chargées  «t  iat im- 
primés 4e  4*<He  mton  aipédiéft  ftawapn 
4€«servioe&'t>ritapttiq*Wfya^Ude^a^r«oae, 
.  4e  l'Algérie  At<ies!|MyMWt<|a«le;la'ftVaaice 
sert  d'iotwmééiakô.^pww.Ja-ftlafAiaia^e, 
seit de  la  Mariiaiq«fr,pie*r ta  (Fpa*fe,  k'AI- 
géria  et  4es,p«ys  awéwtéS/rf^wofltoêppëai- 

-  blés  «ui  objetede  méin^eaMett,  pra venant 
ou  à^lestinâtiop ^de  la  MKtUjÀqwey^aiiie- 
rdnt  tfanapoctét  enlrc  la^FraAee^^Ola 
M#rMû*t|uer  tpaf»f|e^  pai|uet>plafpoimAMfl- 
^ais. ,  ■,  ».  --' 

0^  U«)habitaoU  dfria  Ma*  tin\*9*#e«r- 

wnt  ^ebangor  dea  ^ne*K)nc^maice^4es 

,  lettre»  obargéea  et  4eé,lmp* im^a  t(te  laftte 

j.n^ure-aveoleB  hahiURt*  dp*  àtf  s*  W»i- 

t  Pieare-el  3V4iq«elou,  dtt/Seuégôl,  éa^ileale 

4a)  ftéuflwo ,  ïeHiByAtte^et4épe#idaMeSt 

-4e  ^atoe^lawe«deJia(l»«û«Qa(r,i4efi*éÉa* 

blissements  français  dans  l'Inde  et'étféto- 

bliw«ae«45  ;fta*ç«8  4tf  lOaéaniA  parla 

^v©ia  des «p^o/ieM!pHH>s^e  faa»aaiafell4eila 

Frpocfl,  *ai»x  caaâitiwjs  déter«iiAé>^f»î 

v  nos  décrets  ^dôs  |9  toaiy  iO.oottKbra  eij!3 

novembre 438*9.  r  .   *  •  ■  =■  - 

<  tS^Lei  Wttrei  arrtntfres  exirf**^  dit 

•de^Marttiw^  pour  €tfba«t1e4lat^, 

aôiU  de  «fini»  «ti«it  Mi^qw  ^<^rtei*î" 

-  alni^ei,  fonm»ï|r  être  tnrtsm*seb«dft^Jte- 
ment  par  la  voie  des  paquebots- poéUrtW- 
^iS'Wx  «i«fitlons!cii*^rta  déWrtwbées. 

4.  ^irhpr^  Méxbé«ils  tf e  a>  *»tfti- 

-  iàafie  ^ut  Coba  fet  %  JMtîniqiïe,î  p'ttf  « 
Vole  ttfe  pOTOébôtsèpbst'e  rVairç^is/de^ttli* 

»  être  affrahclrls  jWsqu'aUr  port'  &ê  w 
'  quement.  teuton pjrlmës  éi))édiés  detj 
*  waogéta    éusnienilonnés  pour  ^  ^ 


f  ^.IfotmnJlitMa^és^itmmftfiFoufl)     tiniaue  par  ladite  Yoie  seront' Wà^ 
-e#t  c*ar^ér a«u  >  -î  *4  ^   ..  vi   i      y  >}*t^è-<p*rWei^^ 


J 


EMPIRE  StttfK$MS.A^;  BhkPOLÉOtO  Jlb  :<m*  1*  **!»*/&**  11*  <t&62 


&latt^«é«f)#r«eiri>ia>è<lai  Martinique^ 
jorlpso  impKHpés  Aésigné*  dans  l'artJioJe 
prftde«Mt*aiéUtb1ièi  <ftp*é*.|»'t*Ms  de 
chÉ^qtfiaqiDietf  portant'une  arireM*  pant*- 
caHéréj  à  rJHson<'d*4tmz*.  centime*'  par 
<piaiantefcaromea:outffaatfttnvd<*  quarante 
grammes,  dont  neuf  centimes  représente* 
ront  le  port  de  vote)  dénier  revenant  à 
l'adm^Ul ration,  dea  ;pastes.4fiJa  mélrpr 
pole^t  kois.cen t  imei fie  poit  cejonial  r«- 
\eninl  a)acûloni£.a\Vi#fle»  éu,de.,<ie*LU 

§M%  jouir,'  dç,  Ja.mo^lèwtipa  dn,  taxe 
qai.JeureitiiccoiYd^e.^ax  l'article  précéf 
denW$*Wifnéiâ  djavronUètw  mis.sous 


9fM: 
Art.  t^5ri.fcnrsicauUo«wf»eirt'ù(W*di#€#. 
leuis  da  UrtioinMisianvdeécbefg'dfrs1<atfo»H.MM 
el^ea.géiiiérjiJvdwaganlr^'^fioiMére^  î 
grapéitqiiKiaoaÉptabtasulegreieétfle^  serdniiul' 
détetmntié»  cqnfotmefnmnt  atti  réglés  pel~.-»> 
sées,  peur  le*  cautionaemeirts'  de»  dtteca. .•» 
teu»  el» «chefs  do  statianvpav  terdécret  4ft>  < 
26«*vrit  t$5ay  d3wt{iot*e»l#«  «i*po«U*ons;i' 
sont  maintenues.  t-      .      , ,  j  . ■> 

2.  Les  gardes  magasins  sont  astreints  à 
fournir  un  cautionnement  dont  le  taux 
sena  calculé,  à  chaque-  niulationv  à  nai  «oaj 
de  up  pour  cenide-ila.  valeiHf  du  matériel.-' 
confia  à  leusa  *©in>*  leile  gu/ellev  résulte*  s 
tant  de  Inventaire «i&farHfté&qut  n*éoé*to>.; 


|7e^  ne  pq^leniriapciKie-  ôcriluM»,.  f  leurealree^n  foneUonsy  qvw  de»  prit 


im&od  sjgûje. rcyj^elcoflque  à  la.  main, 
sicéri^  1  adresse,  du  dejstinateir*.  Les, 
imppjé^  qui-pe,  ijâuuiroi4.  ua$„  ce*>  coçnw 
diÛow^^raut  .cousid^r^s  coin  naa. lettres 
et  t^fta^ojtséqarncfi^ . 

7.  Nos  minisires  des  rlnaa»eg,(fefcde  U 
m*ia*ej  df*oofcpflw>(MM.^F«4ridbet  dfc 
CbawBauHUàabtflr<*aiH.«Éar^éii,-  etOii 


ÏO?  ' 


^^■"f  i?i*WB  1862,  ^DAu/et  impérial 
r^aliTatic  caoiioi/neTO?nl«  dés  directeurs  do 
ttansm^ioit,  el  en  général,  des  agents  çoinp- 
«^•■#n«êrrifce'ié1éer^phiqtie. (fxr,  Bull. MX1Ï, 

».  io.055.)  <t  ;  • 

Sieatemuelc*,  va  te&artidles  96  et  9? 
de^flù<lt,âg  awU<  1816;  \m  KarU*Je.l4 
de  Mrlo^t'8  août:  1847;  ta  les  oriden^ 
Da*ei;reri(iasodea  °23  septembre  1SI6  iet 
25JB»Jît3S^  Y,usUsfd6c#«ts  dea;9  «épiera* 
brfctttâ,  2fi,  avm'f,'1853  «bjâ9i:oetdbra: 
1819*  wJb  dénreto  d*.2ût  janvier  U86S; 
portMÉ  arganèsatiiD*  d*  fjirrttce  téiégra** 
phiaëeval,  ni*  animent  l'art;,  12  de  «e>dé*. 
cet;  considérant  que»  tesi  direcl«ur*  de 
IraaMMàsioo-  eanb,  ainsi*  que  leivchefJ  de 
itay^^iwgéa  d«  laijpeLrcv|Ktton'.'fle»'taies 
^«ppelÉiiài{faittiTecettè*<ai*pTo4H  du-toé^ 
rorpMiiUéranft  -queues;  directeurs  dévl^ 
«iooJaiiwsj:  ddofc  le  cautionnement»  avait/ 
ét&iié  paiie>décre4-dà  2§ïodtoJwe  4«5fy 
«ortatuppitHBés  pa*  suite  de!  l'adoptien 
feibiraosscH  ptiona  4épafft«ro&nttidtés?coe«' 
•^«tV.tfaliUeaiifv^we  les? dépenses» delà' 
ttltyejbie  ne.  sooi  plas^  h^bimeMeraeal 
rtlfatapètvoifc  «".arvaocSes;  mais  aonJu  mam 
«téei  directement  au  profit  d«u  créah* 
tien  de  KÉiat;  qtrtf  daùWe  fMK^;  let^àp- 
FrttiiéoBneiRfiRtiS  éeu  raaiériti  rewtwni' 
ttekafcreroen*  danat  Un  a^iMiéàigigafaJeft* 
^tliasqvo  lavifrdetnotte  mk^irefse^ 
**ifepidnb*tl*ir  4*éffanlctn«i|  4<»  flwn»- 
^S«n4aie  un  ;  M,  février  %S$û^  m*n* 
T*^^to*9Mmfai+k  Jtcrtrtak*> 
******  déçaaiantBi^dfj  K 


tés  à  la  noineuçUiprii'offli i*LM  (ici  la iïni—) 
t  ni^tration.  H  nffîsera  fias  Utm  conofrjJte  dCAii 

sommes  inférieures  jà  (i4xmiUef'*0C*.aiU-  • 
•  quelles    coures  pondrai    une    fraction:  de:  • 

cauUowie  trient»  dennoinad^  cttylirmcai. 
5.  Les  dUposiliOH^.  de  farMe^^ndo^'i  ♦ 

dent  ncsont  appJicaiiffSnquj'aiM.  Qinuiioiirf  > 

nernents  q^i  seroni;  versas  à  rav«a*r*  \ 

4.  L'application,  aux  cyjibliof  nemantf»  : 
-  des  agents  do,  services! éi^gva< «h i^H^isaiMî  •' 
.  aucune  exception^, des.  basv^  ûx^s>  par  ^ldr^ 

déiret  du.2Q  avriU8qS^t  ^u-,pré,sftHlrd^  •- 
^ret,  pqurr»  élce  faite  aVoflkajpar.  temiw  ? 
nisLre  de  riuténraaK,  lo,rsqjHe,,  pemdanj  »- 
trois  ans-coas.  outifë-,  oes,  c^iUipnnei^cntoi 
auroni  élè  reo^natis  .d'uaiciv^^wm*  aav 
motus  au-rdes^oivsndesf  pfoiwfMuua,  dàlec--  ■ 
minées  par  ces  tenx  dé<;rpu. 

5.  Seront ,  applictttéqs  a^t<  captionnDr-  ! 
meuts*  ^les<  age|Vs,corr*i^aUW8  ^ii/stiviotti  t 
té'ég^^pbiqjuai les- djtip#sjitiovatd«s.aru  V  ; 
2  et  3,  da  l'ord^iuianrA  rp^alei  du»2ô.jnw(,n 
1855r  relative  a^\  catHi»iw*men&s.ldÉSr;  < 
administrations  financières,  \  «fc3»  ^«tJ'aa^vî 

'donuaiice.rajale  du  25  sep.tejnbrej  ISlfy 
relatives  à  I  inscription  d^diXs  eautinn/-,  t 
nernents  sur  I<es  livrer  d,u  trésor,.. sana  at^  •» 
fectaiion  de  ré^idence^  e^  aux  formalités,  ^ 
à  remplir  par  les  titulaires»  . 

;  6,  Le4  décrût  du  ,29  o^tobrn  185ia  esi  ,.; 
abrogé;  reste  égal e;n^ot  abroge  le  pa***-  .. 
graphe  6  de  l'art.  14  de  l'orduan^ace  iu  ,T 
24  août  1$:>3.  .      ■    7 

7.  Nos  mUiisires.  do  ^iatàrieur  ;^èt  des,,^ 
finances^St^l»  4e  JBersi^n^  e.Ltf*,uJd)(fia/pl,. , 

charges,  e|t*  .'  .  i    .♦ 

j  ■ 

5  =~  ft  *v»^4aôlh  ^H(fié«éef.iaip4rittâptt'ta*É- ^ 

pjlOLiinljîLitiLJtt  de  U  Cdnt'J)iUon  conclu»  T  le  ^  * 
mur?,  1^02»  tniT'-  U  Frjnrt'  ei  \ù  D<J|i  '}im-,  y<  or 
le  record  t  me  ni  il  o  Ji-win  d«  JVi  d«  Glwrlo- 
^ille  an  rlw-Eiiiij  d-=  Vr  b<-rt^-  de  .Mariai mé.  {JJtt 
\     Bvlk  MX1JI,  »    10,0660 

Kapoléon,  etc»  iurle  r^ppart  djtîpDOtw    | 
1  minière  secrétaire  d'Étal  au  département 
i  des  affaires  étrangère^  avons  décrété; 
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fi 

▲ri.  1".  Um  convention  ayant  été  fi- 
nes à  Paris,  le  4  mars  1862,  entre  la 
France  et  la  Belgique,  pour  le  raccordement 
dit  chemin  de  fer  de  Charleville  an  chemin 
de  fer  belge  de  Morialiné,  et  les  ratifl- 
eaUona  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à 
Paris  le  51  du  même  mois,  ladite  conven- 
tion, dont  la  teueur  sait,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Convention. 

-Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français  et 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Belges,  animés  du 
désir  d'assurer  à  leurs  sujets  respectifs  de 
nouveaux  moyens  de  communication  et 
d'échanges  commerciaux,  sont  convenus 
de  relier  le  chemin  de  fer  belge  de  Mo- 
rialmé  à  la  frontière  française,  au  chemin 
de  fer  de  Charleville  à  la  frontière  belge, 
par  (rivet,  déjà  raccordé,  aux  termes  de  la 
convention  du  20  septembre  1860,  avec  le 
chemin  de  fer  de  Namur  à  la  frontière  fran- 
çaise, et  ont  nommé,  à  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français,  M.  Edouard-Antoine 
Tbouvenel,  sénateur  de  l'Empire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  grand  cordon  de  l'ordre  de 
Léopold  de  Belgique,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  et  secrétaire  d'État  an  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ;  et  Sa  Ma- 
jesté le  Roi  des  Belges,  M.  le  baron  Eu- 
géde  Beyens,  officier  de  son  ordre  royal, 
commandeur  de  l'ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur,  etc.,  etc.,  etc.,  son 
ministre  résidant  près  Sa  Majesté  l'Em- 
pereur des  Français;  lesquels,  après  s'être 
communiqué  leurs  pleins  pouvois,  trouvés 
en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  t".  Le  gouvernement  français 
s'engage  i  assurer  l'exécution,  dans  le 
délai  qui  sera  ci-aprés  spécifié,  du  pro- 
longement de  la  ligne  de  Charleville  de- 
puis Givet  jusqu'à  la  frontière  belge,  dans 
la  direction  du  chemin  de  fer  belge  de  Mo- 
rialmé  à  la  frontière  française,  prolonge- 
ment qui  a  été  autorisé  par  décret  impé- 
rial du  12  décembre  1860.  En  ce  qui  con- 
cerne la  section  de  Charleville  à  Givet,  les 
conditions  d'exécution  ont  été  réglées  en- 
tre les  hautes  parties  contractantes  par  la 
convention  snsénoneée  du  90  septembre 
f  8$0.  De  son  côté,  le  gouvernement  belge 
l'engage  à  assurer  l'exécution,  dans  le 
délai  déterminé  par  la  présente  conven- 
tion, du  chemin  de  fer  de  Morialiné  à  la 
frontière  française,  concédé  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est  belge,  par 
arrêté  royal  du  3  août  1860. 

f.  Le  point  do  jonction  dos  deux  che- 


mins de  fer  français  et  belge  et  leur  rac- 
cordement à  la  limite  de  séparation  des 
deux  communes  de  Givet  et  d'Agimont, 
appartenant,  la  première  à  la  France,  et 
la  seconde  à  la  Belgique,  sont  détermina 
conformément  aux  indications  qui  sui- 
vent : 

En  plan. 

Le  point  commun  de  l'axe  des  deux  li- 
gnes sera  distant,  d'une  part,  de  cent 
quarante-neuf  mètres  quarante-huit  cen- 
tiraétres  (140*  48),  au  nord -est  de  II 
borne  frontière  située  sur  le  côté  droit  ds 
la  route  de  Philippeville  à  Binant,  dite  foie 
du  Bac,  entre  les  deux  villages  de  Petlt- 
Boische  et  de  Mon-Idée  ;  d'antre  part,  de 
cent  soixante-neuf  mètres  trente  centimè- 
tres (169*50),  au  sud-ouest  du  sommet 
du  Dez  du  mur  en  aile,  rive  droite  et  aval, 
du  poncean  établi  au-dessus  du  ruissela 
dit  de  Mon-Idée,  pour  la  route  de  Philip- 
pétille  à  Binant. 

Le  raccordement  sur  ce  point  se  fera 
par  une  courbe  de  einq  cents  mètres  (500*) 
de  rayon,  se  prolongeant  sur  les  deux  ter- 
ritoires, et  dont  la  tangente,  au  point  com- 
mun, passera  an  nord  et  à  cent  vingt-trois 
mètres  vingt  centimètres  (123B  20)  de  U 
borne  frontière  qui  vient  d'être  indiquée. 

Mn  profil. 
Le  dessus  des  rails  an  point  commua 
sera  établi  à  un  niveau  de  sept  métrei 
trente-huit  centimètres  (7™  38),  en  contre- 
bas de  la  face  supérieure  de  la  borne  froa* 
tiére  susindiquèe;  toutes  les  autres  dispo- 
sitions concernant  le  tracé  du  chemin» 
ainsi  que  l'emplacement  des  stations  I 
l'intérieur  de  chaque  territoire,  demeurent 
réservées  à  l'appréciation  de  chacune  dm 
hautes  parties  contractantes. 

3.  Les  voies  de  fer  et  leurs  dépendance! 
ainsi  que  les  moyens  de  transport  seront 
organisés,  de  part  et  d'autre,  de  manière 
i  assurer  l'exploitation  avec  des  locomo- 
tives et  i  permettre  de  franchir  sans  ob- 
stacle la  frontière,  dans  un  sens  comme 
dans  l'autre.  Les  ingénieurs  des  deux  payl 
chargés  de  la  construction  des  chemins  de 
fer  dont  il  s'agit  se  communiqueront  kl 
détails  des  projets  respectifs,  et  se  main- 
tiendront en  rapport  pendant  l'exécution 
des  travaux. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
Intérieurs  des  rails  sera,  dans  lésions 
pays,  d'un  métra  quarante-quatre  centi- 
mètres (1»,44)  au  moins,  et  d'un  met* 
quarante-cinq  centimètres  (i»,4S)  au  ntaf. 
Les  tampons  des  locomotives  et  des  wa- 
gons seront,  dans  les  deux  Etats,  dispos* 
de  manière  à  an  correspondre,  salon  Ht 
conditions  en  usage  sur  les:  Hatoes  44* 


MWIBX  FIAHÇAIS.  —  HAPOlJoS  111.  —  5  ÀYMfc  ISêS. 


raccordées  des  réseaux  français  et  belge. 

5.  Dans  chacun  dei  deux  paye,  les 
acquisitions  de  terraiot  seront  effec- 
tuées, les  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  seront  décotes  conformément  aux 
clauses  du  cahier  des  charges  de  la  con- 
cession. Tant  que  le  chemin  ne  sera  qu'à 
nue  vole,  il  de?ra,  snr  l'un  et  l'antre  ter- 
ritoire, présenter,  de  distança  en  distance, 
des  garages  suffisants.  En  cas  d'établisse- 
ment de  deux  voies,  rentre  voie  sera,  en 
dehors  des  stations,  de  deux  métrés  (*») 
an  minimum. 

6.  Les  travaux  de  construction  seront 
pensfés  de  manière  que  les  chemins  s'a- 
chèvent en  même  temps  sur  les  deux  ter- 
ritoires. Dans  tous  les  cas,  l'exploitation 
devra  s'ouvrir  sur  chacun  d'eux  le  1"  juil- 
let  1863  an  plus  tard. 

7.  A  moins  d'arrangements  convenus 
entre  les  deux  compagnies  concessionnaires 
et  dûment  approuvés  par  les  gouverne- 
ments respectifs,  tous  les  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  traversant  la 
frontière,  changeront  de  locomotives  dans 
la  gare  de  Givet.  En  conséquence,  l'admi- 
nistration du  chemin  de  fer  français  devra 
fournir  à  l'administration  dn  chemin  de 
fer  belge,  dans  cette  station,  les  locaux 
nécessaires  à  l'établissement  régulier  de 
son  service,  ainsi  qu'à  l'abri  de  ses  loco- 
motives, de  u$  wagons  et  de  son  person- 
nel d'exploitation.  Toutes  les  dépenses 
nécessaires  pour  rétablissement  de  la  sta- 
tion de  Givet  seront  à  la  charge  de  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  des  Ardeo- 
nes,  qui  recevra  de  la  compagnie  belge,  à 
titre  de  loyer,  l'intérêt  annuel  de  cinq 
francs  soixante  et  quinze  centimes  pour 
tant  des  dépenses  afférentes  aux  construc- 
tions affectées  au  service  exclusif  de  cette 
dernière  compagnie,  et  une  part  de  l'inté- 
rêt, an  même  taux,  des  dépenses  affectées 
an  service  commun,  laquelle  part  sera  dé- 
terminée p*r  le  rapport  du  nombre  de 
ravageurs  et  de  tonnes  de  marchandises 
refus  mi  expédiés  pour  le  compte  de  cha- 
cune des  compagnies  ayant  l'usage  de  la 
fane  de  Givet.  Les  frais  d'entretien  des 
fofss  et  des  bâtiments  de  la  gare  de  Givet, 
avancés  de  même  par  la  compagnie  fran- 
çaise, seront  partagés  d'après  les  mêmes 
fcaaej  entre  les  compagnies  qui  useront  de 
ladite  gare.  L'art.  7  de  la  convention  du 
Ifceeptestthre  1860,  relative  au  raccorde- 
aajjsH  dn  chemin  de  fer  des  Ardennes  avec 
tr^heenin  de  fer  de  Namor  à  la  frontière 
ftfgcsiss  par  Dînant,  est  modifie  en  ce 
fJËN  a  de  contraire  aux  dispositions  dn 
iNseast  article. 

$•  âU,  comme  H  est  prévu  à  l'article 
if  es  Muni,  In  portion  de  ta  ligne  comprise 


entre  ta  station  de  Givet  et  la  frontière 
est  desservie  par  les  convois  de  la  compa- 
gnie belge,  cette  dernière  aura  à  payer  à 
la  compagnie  française,  i  titre  de  péage, 
six  dixièmes  du  montant  des  tarifs  qu'elle 
percevra  sur  ce  parcours,  déduction  faite 
de  l'impôt  dû  i  l'Etat;  l'entretien  et  la 
surveillance  de  cette  partie  de  ligne  res- 
tant à  la  charge  de  la  compagnie  fran- 
çaise. 

9.  Un  règlement  uniforme  pour  les  si- 
gnaux, et  tout  le  détail  do  service  d'ex- 
ploitation, comme  pour  les  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée  des  convois  i  la  station 
de  Givet,  sera  concerté  entre  les  adminis- 
trations des  deux  chemins  de  fer,  sons 
l'approbation  des  autorités  territoriales 
respectives. 

10.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport 
des  personnes,  bagages  et  marchandises 
entre  Char  le  vil  le  et  Morialmé,  sera  arrêté 
en  commun  par  les  deux  administrations, 
sous  l'approbation  des  gouvernements 
respectifs. 

il.  Les  transports  à  effectuer  d'un  ter- 
ritoire vers  l'autre  ne  seront  pas  moins 
favorablement  traités,  quant  au  temps  et 
au  prix  d'expédition,  que  ceux  qui  s'ef- 
fectuent dans  les  limites  respectives  de 
chaque  territoire. 

12.  Toutes  les  mesures  de  police  et  de 
dooanes  auxquelles  poorra  donner  lieu 
l'ouverture  de  ta  voie  qui  fait  l'objet  de  ta 
présente  convention  seront  concertées 
ultérieurement  entre  les  deux  gouverne- 
ments, de  manière  à  assurer  les  rapports 
des  deux  pays  et  favoriser  le  transit. 

13.  Avant  l'ouverture  du  chemin  de 
fer,  les  hantes  parties  contractâmes  s'en- 
tendront, s'il  y  a  lien,  sur  les  mesures  que 
le  nouveau  mode  de  communication  pour- 
rait nécessiter  dans  le  service  des  corres- 
pondances postales,  ainsi  que  dans  celui 
des  communications  télégraphiques. 

14.  Toutes  les  fois  que  les  administra- 
tions de  chemins  de  fer  de  l'un  ou  l'autre 
Etat  ne  parviendront  pas  i  s'entendre, 
soit  sur  les  différents  points  prévus  dans 
la  présente  convention»  soit  sur  les  moyens 
d'assurer  la  continuité  du  service  et  de  fa- 
ciliter le  commerce  de  transit,  les  deux 
hautes  parties  contractantes  interviendront 
pour  prescrire  les  mesures  nécessaires. 

15.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée et  les  ratifications  en  seront  échangées 
à  Paris,  dans  ie  délai  de  deux  mois,  on 
plus  têt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  II 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  en  double  orv 

final,   à  Paris,  le  4  mars  1*6*.  &$*4 
aovTi*  tu.*  Baron  J£w.  »■*«*•• 


9*« 
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^STOtA  mitetrurcfcs'afla^eiétiunfè* 


15»3^M^=  $  avril  18W.  —  Décrat  impérial  <jni 
.nwdifie  Part.  3  du  décret. (la  mars  1852,  con- 
cernant 1rs  novices  et  les  mousses,  (XI,  Bull. 
MXI1I,  n.  10,067.)  \       ' 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  25  mars. 
1854,  concernant  les  novices  et  les  mou»- 
sest;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  s$- 
crétaired'iEtat  au  département  dû  la  ma- 
rine et  des  colonies  ;  le  conseil  d  amirauté 
entende  avons  décrété  : 

jAr*.  l«r .  L'art.  5  du  décret  du  &3  mars 
1$&&  ci-d?  ssu  .•*  visé  est  abroge  et.remplaçé 
paj, -râ^rtiplv  suivant  ; 

Art.  3.  Il  pourra  être  embarqué  abord 
de)  Jf>ulrb&t « naent armé. uaun  If-long  cours,' 
le,  cabotage  ou  les  grandes'  pèches ,  en 
reoudacejuient  des  mousses,  et  dans  la  pïo«- 
poction  déterminée  par  l'art.  '$,  du  pres- 
sent, décret»  des  novices  âgés  de,  moins  de 
dix-huit  ans,  qui  ne  seront  tenus  de  justi- 
fiçij  d'aucune  condUien  de  navig^tipp.  . 

i.  Naître  ininislçe  de  la  marine  et  dés 
colonie»,  (M.  de  Cha^seJoupVLaubai)  est 

19  mars  —  9  avril  18r»2.  —  Décret  io^ri^i  qoit 
d^cUro  d'utilité*  publique»  dans  la  vilieide  Pa- 
^r*5>(le. u>raioo£<?m,unl  de  la  ,rue  Lafayefle,  de-  , 
piuïs  I4  rue  du  Fuqbourpf- Montmartre  jusqu'à  là 
Ybe  dé  lu  CliansséR-cPAirtin,  ainsl'qtit»  le  per- 
«feManV^n  'l'ék»rgi<wetne*lt;  de  pU»i*uri  autre» 
rtui&*irtM)abiifMUiei}t<  dfanisqaarepfoii'jét,  $A 
«q^MJUU^n.KhOfte.^    i 

IJïapelétm,  etc.,  soi»  le  rapport  dé *no( m 
mfirtrtre  setyréterre  dfElUt*au*  départemeut 
de-PTirtérteur;  vu*wdelibéruttot*i*»ireoo«- 
seWfttônfctftel  de  Parte,  >  en  t  ctotu  dfes^  3 
jairffe*  e*y>7  février»  i«68i  GWwemtMt  <H- 
vertMravaù*  d*  voirie*  à' ettauter  dans  la 
viWfe' de- Parts,  no4attnmeit4  le*  prolonge* 
ment  de  te  *rus  Laftayette;  «te^e*»'  la-ru<e 
dn'Fanboiir g  Montmartre-  Jusque  4a  rue 
de^a  €ha^B»vie-d*,Àrrtfoi,  nnfcd^qw  le"per*< 
certientou  l^la*gi§semenl>de>ptoeteu*«  au- 
tres Tiie§  et 


sementf  4tao<  iquuru  piaulé,  sur»  Iff>  «ÔCéii 
nerd  de*  lui  ruujLa  facetta  prolongée,  entue 
le»  rites  dav>Faube«»g-Ftoissonniér«  eti4n>* 
Ftuboueg'Mtmttuartre,  aiuei  que  retapa»*.; 
tara  de.  trois*  rue»  d'ieulemeot  autour  du* 
ce  square  et  de  deux  rue*  diagonales  fui* 
gant  communiquer  ledit  sqnate  avoo  le*r*eu>  j 
Rocuecneoart  et  de  BeUekud*;  ceuidiifu 
rue*  devront  aroir  toutes,  uoe  >  largeur  4ui* 
deoca  mètres;  S?  iâJconttfiuaUou  duipio*»» 
lottgemeut  de  la>roe  Lafayeltey  aMtc.f»n 
largeur  d&  vingt  mètres,  outre  la.ruodltt) 
Faubourg-Montmartre  et  la  vue  <teu4*>* 
Chaustée-td^Afilm;  Sa  le  praLoiagefwUt  ée 
la- rue*  Iieputetier*  avec  un*,  kangeue*  èe»' 
quinze*  mètres,  entre  la  rue  de*  Bvorvene*  » 
et.  le  carrefour,  des  rtiea  dit  Fanbearg^- 
Mo»lrtrartve^deM*ut)eageet  OUiwe*  pao« 
longées  ;  4°  l'élargissement  à  vir*gi  tnètreè" 
de  la.  rue  OHivier,  entre  les  rue».  âuint- 
Gter»eH»et  du-  Faetouj^Mimlsnartre;  Ufc  * 
le  pnotougemeirt  dBicebUMnême  rtieydftfne»; 
partj  entre  taraedu  Fauloocg-Mewt  ■«*<:» 
treiet  la  rue  de  Bwfleull.  d'autrupaTtev** 
tre  la  rue  Aa loi-Georges»  et  l'ertrémilttduii 
1»  rue  de  ta  Ghaus^e-d'Antin;  le  UuH*qf*1 
vaut  les;  attgnemenis  indiquée  sur*  <*eu«u 
phÉns  ea~eiMicu>st  pan  de§  k^ies.  nulmf>! 
aveu  lisérés*  bleue  -  Bu  eoiwéquencev  le^ïreiol 
fei'dala  Seiae,  agigs^nt  au  nom  «le  httttttèu 
dePaeis,  e»t  autorisa  à  ai<|ttérir,  60Î4  'k»« 
l'auMatde,  eett,  s' il  y  a  liei*<  par  v^iftd^eUM'j 
pPOpci«tw>n,-cor>^fcménienti  la  lor  d«  5n 
meÀ  lg4f  ,  les  immeubles  oh  por.fckMifn 
d  iatinteoùle» dout  l'odc»AptAi  >n  esx  Décès»*' 
sa4rev  „  -      . 

2.  NoU-emieiatre»de  l'mtcTleart(auj  den 
Peufâgn^)  est  chargé,  etc;  • 


19  ui&s  sr  9|  AVAiiaSQZ  -n Décret inappwl  D^Orjt 
tant  que  AlVGïbfat  est, substitué  à  M.  TarJieA, 
déns  lés  droits  ei  rbargf*  qui  résuflent  dû  dé-,  ' 
e»et  d«r28  aVrtt  t»55,  relartf  a  létaWtMem«nt,  : 
eK»r»SèVre»é0t  ¥er*a<U«9f  /ltivxJJe#  ferrées  è  «rioW- 
iif>ndeQMwb(XUB«lh  HIIH^».  fOtûli^: 

Napol&Wf  etc.,  sur-ïe  rapport  d^nottU* 

nriuistre»secsé4?afre  d'Etat  au  dlffartutnettV1 

l'étfrlvlissenfieni  d'uw  square-  '  d»4'agriouHure,  du  commerce* et  d**tru«^ 


pïitirtfr;  vrt  viétre  *#w»et  *if>29  aaÛH^59, 
qa^b  déclaré  d^uttAtè  pwWlq/iey  dans-  lu 
Ylffe  AePhris,  le^pretongcvnewa  de^a'rtt» 
Laftyette  entre»!*  rue»  ê»  Pawaouitg^P&is- 
sonntère- et  la  rw  '*»  Fa^bourg^Mbm* 
maVMe*  tu  le«'  p4e*«'(fe^pw«eniefct9-ét 
aHInemeVrfe  projeté*-/  te»-  pièces»  &é  Pen^ 
qèèlet  raVis  dosénate«i»pr<»et«»Jela  8elne; 


vaut  publtc%}'  vu  notre  trecret  xt^S^iftftï 
18SJV,  e^ii;aut«riee  le  sieur  Teniie*  à-  pli»  ' 
censur  Y»  veiè  puyblfqaev  eutrw  8êwe#: utft 
V«»s«H»éss  départ  émeut  deSeittè^et^OliU', .' 
dee-  tôle»  ferrée»  desserties  ^ardé^«llu>u 
vaut  ;  eueemble  le  cMîter^és^cBWgès»^1 
cette  en*r«îprts«,  errtté  le  £?  eu  mont* 
mois  i  vu"lu  demauJeipvé^ewiée  (lit  feft^ 


les  lois  des  16  sept.'fgO^  Sitwl  iwieti  vem4re-lfeW>pur'»e^eor  Térdte*,  I  ti(*} 


rof-lerHiUfWe*  rtglewe«aa>e' d»:^ao*t 
iSk^t  nutre  éoflsell  d^HewteweW^a^ous 
défWtè^r 

Krt:^^.'«dn4'é*clÉré#  d'UrHîiéûpuWli-. 
que,  damf  HMtfe  HPktH  *»*•  IfWbH^^ 


fet-drobtewir  quête  sieur ^GIHat lééJuM1 
srjtistNuè  t»atks  ses^u>rjNs  e*M>è1ig#tloorfl» 
vu  l'acceptation  souscrite,  è'c^égavtyift 
mémeijwirv  par  te  aflut  ôiWet^Cttavlet- 
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.vatestfetléeft,  ÀlrftaMo*d*<nhçieu«j  *»- 
«preofl  ,Je  5  décembre*  1861,  par  l'iofé- 
aient  en  chaf  «des  pend»  «t.  bfeaaatées  ;  vu 
<ie  délire  (29  janvier  18$2)i*m  *léfe4  de 
Seigehet-èiae;  #n  IVrtis  4u«o*seil.généael 
der^eAU-et  chaussé*,  en-date  du  10 <fé- 
tfieB4862,  evonsAdéCrété  : 

Art.  i«r.  Lfrlkar«ib4ai.(Ck«rle8»Bi- 
eèeetett  sabttiiné  tu  >»iear<1>ii<atieu«dato8 
tous  le*  droits  et  étoffes  nniréwrttaiabt 
pourKefetf-ei  «iettotre  décret  du  «8  «rail 
.485*,.  ponrant  aetoaisetian  d'établir  dts 
•roàps  ftcréess'à  trac  tien  de  chevaux,  en- 
ere-Sèvees  et  V*r*e*Ues,  département*  *de 
Seine*- et  Oise. 

S.  Jïotre  mmistac  -de  Kaçrieulturn, 
da^eoraneree  «et  des  travaux,  publies 
{tfjRo«ber)  eai  ohargéyetc. 


22  mies  =  0  Avaiii  1862.  —  Dë«rAi  hnfènaliaei 
autorise  an  virement  de  crédit  au  budget  du  dé- 
pttteftrtmt  de  4*  marina  et  cle»'Cotonies}4ier- 
OfcelSei.  (U,'  Boll.flKIII,  hj^#^7#^ 

Kàpoléod,  etc.,  sur  le  rapport  tfëliotre 

airaisïre  secrétaire  d'Etat  au  département 

ée  la  marine  et  des  cotantes;  vu  ta  foi  du 

ipjrittet  Ï86Ô,  portant  fixation  du  bud- 

gfet'géueral  des  recettes  et  des  dépenses  de 

■"ftttréiceiaei  ;  vu  notre  décret  du  18  dô- 

itartbre  i960,    portant  répartition,  par 

chapitres t  des  crédits  dudit  exercice;  Vu 

ftan.  i  de  eénatusHwriiutte  -du  61  dééem- 

'totM&6î,  ainsi  conçu  :  <t  Des 'décréta  spé- 

«r  etfaax,  rendus  dams  -I**  même  ferme, 

t*$*tfent  autoriser  tiea  vtretwents,  d'un 

+  chapitre  à  un  autre»  dans  le  budget  de 

^«ba^ue  Miflisfére;»  truneWe*  décret  du 

fOoovtRïbre  1856,  sa*  te*eredit§  snj>p!é- 

auntiirea  etettraWdlnairel  etaur  les  vt- 

»f*MMs(fer  crédits;  Vu  «la  lettre  de  notre 

oiuittre  secrétaire  d'Etat  au  département 

«etftfaniee*,<eftdatedu  smarsives  ;  notre 

Conseil  d'Etat  entendu,  avons  ftécrêté  :  « 

A*t,.je*.  laVe^réditiOuverA^paar  I  exer- 
cice iS&ij,  aa  chapitre  1  Z(&raiêgémr<ivto 
d'tsjfrasaéon*  et  achatt  de  Uvree)  4tt 
budget  du  département  de  la  marina «t 
des  .colonies,  est  réduit  d'une  somme  de 
dixrneqf  mille  cinq  cent  trente  'franc* 

'%.  ike.  crédit  accordé,  au  même  budget 
t>0Jjt  ledit  exercice  Ï8&1,  , au  chapitre. £ 
Ifymjjntytralion  centrale*  —  Matériel.), 
esLki^meplé  de  pareille -somme  de  dix- 
fiéa^mtfle  iîinq  eenl.  trente  francs 
Ç$îfe0-ff\),  destinée  à  couvrir  Vinsu(B- 
unue ,'des  atyoeation*  attribuée* 
sr,  chapitre^ . 
s  .ministres  detJa  marine  et  des  co- 
$1,  des  finance?.  ,(MML  de  Chasser 
^4e$Fou/iQ  qprçt  «changé*,,  eu. 


>#5 

22  MA»«p*  9  Avau,  1363.  —  Décret  jw^ia^  «pi 
modifie  Te  décret  du  2  mars  lfc$2;  aur  la  pofca 
de  Té  pèche  de  la  morue  i  Ttefre-NeUTê.  Tal. 
BullVMKTII,  n.  10,0*71.)  ^ 

Napoléon,  flty  vu  Le  décret  du  2  mars 
)&:>£,  sut  ta  police  de  la  .  tylie  de  la  mo- 
rue  à  H  le  de  terre  Neuve;  %u  Je  procès- 
verbal  de  l'assemblée  générale  Jes  ur-ma- 
leurs  pour  la  pêihe  de  la  morue,  rêuufaà 
Saïnl-Senan,  les  5T  G,  7  et  8  janv.  ISCÏ  ; 
vu  l'avis  de  la  commission  ici» titube  par  la 
dfecJiJou  impériale  du  iQ  mûri  1S6 1 ;  sur 
ta  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d  Eîat  au  déuartement  de  la  marine  rt  des 
'colonies;  le  conseil  d'amiiaiilé  entends, 
ovo'U  dét'rété  : 

Arli  1*V  Les  art.  3#  .paragraphes  et 
4;  13, 'para graphe 9  nouveau  ;  42, ^pa- 
ragraphes 3  e*t  10;  26^.para,^raphe  fi; 
31  et  42  du  décret,  précité  sont  modi- 
fiée ainsi  quYil  suit  : 

Art.  8. paragraphe r,.  A  !&Ûu  delà  cin- 
quième année  de  jouissance,  rhaqitt  capî» 
taine  constatera,  par  un  pr.téi  verbal 
signé  de  deux  capUalnei  \>a>  i^,  l'eut  de 
rétablissement  qu'il  aura  fornié  et  occupé, 
lequel  consistera  dans  le  chautauij,  se§  or-, 
gages  et  ses  tenailh-s,  les  cabane  et  1  urs 
portes^  les  étaux«  luioirs,  pr  ie- puisions, 
rancea  à  bascules  et  cajoU;  il  Ui^era  le* 
dit  établissement  don%  la  situaLton  ou  il 
se  trouvera.  Paragru^^  ».  Quant  imi  au- 
tres objets,  tels  que  iraiuemjx,  bateaujL, 
avirons  et  autres  ustensites,  le  capitaine 
pourra  les  enlever,  alin  que  Tarmateur 
propriétaire  en  dispose  à  iun  gfé* 

Art.  13,  paragraphe  9  nouveau*  On 
entend  par  occuper  unn  pît^çe,  y  dépûiar 
le  nombre  d'hommes  d'équipage  voulu  par 
la  série  à  laquelle  len«ivir«  appartjcuip  faire 
pêche  effective  dans  le  havre,  trancher  et 
saler  à  la  placé  les  produits  de  la  pèche,. y 
former  et  entretenir  un  éubliâstment 
complet  de  pèche  Cette  explication, 
toutefois,  ne  ;concerne  que  les  places 
de  la  côte  est,  et  celles  des  havres  «lu  nou- 
veau Port-aux  Choix,  une  de  iijibacét 
tle  des  Sauvages  et  lie  Saint  Jeaut  à  la 
côte  ouest.  Toute  place  de  la  cote  est  on 
des  havres  susdésig nés  de  la  côte  oucstqui 
ne  sera  point  ain>i  occupée  perdra  ses 
droits  à  l'armement  uci  semés. 

Art.  Ï2.  Auenn  Aapiuine.ne  pourra, 
sauf  les  eaceptions  cHaprètféiésab^r  eau 
navire  peur  faire  pêche  euraéenerip  4anp 
4ip  iiâvre autre  fie  celui  qui  <l*i  jaara.^é 
asii§néfpar  la  bulletin  de 'mise  en,a#taear 
aion,  ranns><peine4e  emqaentftMqaaid^ 
nae«dQ»  *  ifWéwnaVainmeoi^  d'une  int«nUs)» 
tion  de  commandement  .JUea  bataawMla 
ligne  ida.;n*ain  jexnédiéa  en  déarat.tejpnt 
^m^ti^eiiaxi  ^i^Uej}^ia^ff4«pa4Mfi» 


H  mm  vuavça».  —  tfAtetâeir  ut.  —  «vais  1$6Î. 

tas  havres,  et  même  à  sécher  sur  les  temtnf 
tacants  desdits  navres.  Le  dégrat  des  ba- 
teaux péchant  aux  harouelles  est  autorité 
à  la  côte  ooest,  mais  seulement  daoi  les 
baies  commune*  et  dans  les  havre*  Inoc- 
cupés. La  défense  portée  par  le  premier 
paragraphe  du  présent  article  est  sans  pré- 
judice des  arrangements  qui  pourront  être 
faits  à  l'amiable  entre  les  armateurs  on  ca- 
pitaines pour  l'occupation  réciproque  par 
leurs  navires  des  havres  et  des  places  qui 
leur  auront  été  respectivement  affectés 
Sur  l'une  et  l'autre  cote,  et  elle  ne  s'étend 
pas  aoi  havres  absolument  inoccupés,  où 
les  bâtiments  poorront  se  placer  et  auront 
la  faculté  de  conserver  la  place,  en  faisant 
au  retour  du  voyage  l'abandon  de  celle 
déjà  concédée.  Toutefois,  aucun  échange 
4e  place  ne  sera  valable,  même  entre  na- 
vires appartenant  au  même  armateur,  s'il 
n'y  a  expédition  des  deux  navires.  En  cas 
de  non-expédition  de  l'un  des  deux  bâti* 
tnents,  la  place  qui  lui  appartenait  ayant 
réchange  tombera  dans  le  domaine  public. 
Les  navires  pêcheurs  de  la  côte  ooest  sont 
autorisés  à  s'établir  pour  sécher  leurs  pro- 
duits de  pêche,  soit  dans  les  havres  abso- 
lument inoccupés  de  ia  cête  est,  soit  sur 
une  place  inoccupée  de  la  même  cête,  soit 
aussi  par  adjonction  mutuellement  con- 
sentie avec  un  des  navires  concessionnaires. 
Bn  aucun  cas  ces  bâtiments,  non  plus  que 
leurs  équipages,  ne  pourront  se  livrer  à  la 
pêche,  même  é  la  ligne,  i  la  cête  est.  Les 
navires  concessionnaires  de  place  à  la  cête 
est  ne  pourront  aller  avec  leurs  seines  ou 
envoyer  leurs  bateaux  de  seine  dans  tous 
les  havres  inoccupés  de  ladite  cête.  Les 
dêgrats  de  navires  et  de  seines,  dans  les 
narres  occupés  de  la  cête  est»  sont  inter- 
dits d'une  manière  absolue.  Les  équipages 
des  navires  naufragés  sont  autorisés  i  s'é- 
tablir pour  faire  pêche  et  sécherie  sur  toute 
place  inoccupée,  et  même  à  s'adjoindre  à 
font  navire  concessionnaire,  si  celui-ci 
l'y  met  obstac'e.  Ces  équipages  conserve- 
Tout  le  droit  de  faire  usage  de  leurs  seines. 
Nonobstant  la  perte  de  leurs  bâtiments, 
ils  seront  tenus  de  remplir  tous  les  enga- 
gements par  eux  contractés  en  vue  de  la 
campagne,  à  charge  par  l'armateur,  re- 
présenté, en  son  absence,  par  le  capitaine, 
os  pourvoir  à  ses  frais  i  leur  rapatriement, 
ainsi  qu'à  ton»  entretien  et  à  leur  subsfs» 
tassée,  ai  d'exécuter  intégralement  de  son 
«été  les  stipulations  dn  contrat.  Il  ne 
peerva,  dans  l'intervalle  d'un  tirage  à 
f  autre,  être  créé  do  nouvelles  places,  à 
moins  que  toutes  colles  soumises  an  tirage 
a'at»Mé4é  concédées. 

Ait.  »,  paragraphe  s.  La  pêche  est 
Issue,  s»  contraire,  pour  tons  tas  navires 


»,  sans  exception,  expédiés  à  la 
cête  ooest,  dans  tontes  les  baies  où  II  n'est 
pas  créé  de  places  particulières,  et  qui  sont 
désignées  sur  le  tableau  de  répartitleo 
é9§  places  comme  affectées  i  l'exploitation 
commune.  Ces  baies  sont  celles  de  Port- 
é-Port, avec  ses  divers  mouillages,  des 
Iles,  areé  tontes  les  rades  qui  en  dépen- 
dent, de  Bonne-Baie,  de  Téte-de-Yacne, 
de  Sainte-Marguerite,  avec  l'anse  dn  Non- 
veau  Perrolle  et  de  ranse  aux  Pleurs.  Pa- 
ragraphe 10.  On  entend  par  occuper  une 
place  i  la  cête  ooest  (sauf  la  réserve  Usité 
pur  l'art.  13  relativement  aux  havres  dm 
nouveau  Port-aux-Choix,  de  l'anse  de  Bar- 
baeé,  de  IHe  des  Sauvages  et  de  nie  Sois*» 
Jean),  mouiller  au  moins  une  fois  dans  le 
havre  où  l'on  est  concessionnaire  d'nne 
place.  Il  suffit  de  paraître  parmi  les  pé- 
cheurs du  golfe,  si  Ton  est  pourra  d'un 
bulletin  d'autorisation  de  pêche. 

Art.  26,  paragraphe  5.  Les  bateaux,  les 
sels  et  les  antres  objets  laissés  i  le  este, 
et  qui  n'auront  pas  été  enlevés  par  les  pro- 
priétaires du  1"  au  10  septembre  de  In  se- 
conde année,  à  partir  de  l'époque  de  l'oc- 
cupation, seront  vendus  à  l'encan,  à  la 
diligence  du  prud'homme,  au  profit  dn 
propriétaire,  a  la  charge  par  l'acquércs* 
de  les  enlever  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  vente. 

Art.  31.  L'usage  des  lignes  de  fond  on 
harouelles  n'est  autorisé  qu'à  la  cote  ouest 
de  Terre-Neuve.  Les  chaloupes  péefcaat 
avec  des  harouelles  sont  affectées  aem  aêa- 
ess  et  leur  nombre  dépend  dn  russe;  de 
série  desdites  places.  Les  places  de  pre- 
miers série  poorront  en  armer  trois,  celles 
de  deuxième  série  deux,  et  celles  de  Irea- 
sJéme  série  une  seulement.  Ces  "bal  eûmes 
n'auront  pas  le  droit  de  faire  lever  lee  ba- 
teaux péchant  à  la  ligne  de  main,  et  lécft- 
proquement. 

Art.  4t.  La  pêche  du  saumon  en  moyen 
de  barrages  ou  de  rets  pourra  se  faire  elaas 
les  ruisseaux,  aies!  que  dans  les  rftféfos, 
nuis  Jamais  le  long  des  eûtes. 

t.  Le  paragraphe  suivant  est  ajouté,  en> 
tre  les  paragraphes  9  et  3,  â  l'art.  13  du 
décret  du  3  mars  1852  :  Avant  d'être  ad- 
mis â  prendre  part  â  un  tirage  partiel,  tosjt 
armateur  déjà  concessionnaire  de  placée  à 
Terre-Neuve  devra  s'engager  à  y  expésltor 
le  même  nombre  de  navires  que  l'amie* 
précédente,  ou  déclarer  que  son  IntèsjfJoti 
est  de  faire  abandon  de  telle  on  telle  place, 
le  tout  sous  peine  des  amendes  portées  ci- 
dessus,  dont  le  chiffre  sera  toutefois  réduit . 
proportionnellement  au  nombre  c?anueee*J 
restant  à  courir  jusqu'à  répoqne  êm 
Tellement  intégral  éti  concession*, 


EMP1BE  FftAKÇAIS 

5.  La  disposition  suivante  eit  ajoutée 
M  décret  4a  2  mars  1852  susv lié  : 

Art.  25  bit.  Les  amen  ferrant  à  indi- 
quer rentrée  dei  havres  aeroot  entretenus 
par  les  capitaines  les  plus  voisins  desdits 
bivres .  En  cas  de  difficulté,  le  prud'homme 
pêcheur  compétent  statuera. 

4.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Cbasseloup-Laubat )  est 
chargé,  été.       

36  mars  n  9  avril  1862.  —  Décret  impérial  <jui 
répartit  entre  les  département*  de  l'Empire 
les  400,000  homme»  appelée*»»  la  datte  de 
1801.  (XI,  Bull.  MXHJ,  n.  10,072.) 

Napoléoo,  etc.,  va  la  loi  da  11  octo- 
bre 1830  et  celle  da  21  mars  1852,  relati- 
ves ao  recrutement  de  l'armée  ;  tu  la  loi 
du  5  jnin  1861,  qui  fixe  à  cent  mille  hom- 
mes le  contingent  à  appeler  en  1862  ,  snr 
ladsssede  1861,  pour  le  recrutement  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  ;  vu  le  décret 
da  12  novembre  1861 ,  relatif  aux  opé- 
rations préliminaires  de  l'appel  de  la  classe 
de  1861  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  cent  mille  hommes  appe- 
lés ta  1862 ,  sur  la  classe  de  1861 ,  sont 
repartis  entre  les  départements  de  rEm- 
piwwiunt  le  tableau  ci-joint. 

blasons-répartition  da  contingent  as- 
signé é  étante  département  sera  faite  en- 
tre les  cantons  par  Se  préfet,  en  conseil  de 
préfecture,  et  rendue  publique  par  vole 
d'affiches,  avant  l'ouverture  des  opéra- 
tions du  conseil  de  révision. 

3.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commenceront  le  22  avril  prochain,  et  la 
réunion  des  listes  du  contingent  canto- 
ns!, pour  former  la  liste  du  contingent 
départemental ,  sera  effectuée  le  51  mai 
*oivant.  Après  cette  dernière  opération , 
et  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  99  de 
la  loi  do  21  mars  1852  ,  les  jeunes  gens 
définitivement  appelés  seront  inscrits  sur 
les  registres  matricules  des  corps  pour  les- 
quels ils  sont  désignés. 

4.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
çon) est  chargé,  etc. 

ftUna  tmuxi  mm  décrit  du  26  mort  1862,  «S  pri- 
*****  U  ré/mrtition,  entré  Ut  déptrttments,  dts 
«*  niUt  kummu  upptUi  ttw  /«  etmu»  dt  1861. 

tat  1,071  (1);  Aisne,  1,460;  Allier,  1,114; 
%s  (Baise»-),  306;  Alpe»  (Haute».),  566; 
^P*»4tarkini«s ,  465;  Ardèche,  1,227;  Ar- 
™w.  815t  Ariége,  756;  Aube  ,  630; 
We,  703;  Afcjron  ,  1,101;  Bouche» -du- 
5î*M.  1.048;  Calvados.  1,132;  Cantal, 
jo;   Charente  ,    010;    Charente  -  Inférieure  , 

(1)  Ce  chiffre  indique  le  contingent  h  fournir 
P»r  chaque  département. 

t2.  avril. 
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1,161;  Cher,  988;  Corrète ,  1 ,040;  Cône,  704* 
Côte-d'Or,  063;  Cotea-du-Nord,  1.750;  Creuse, 
004  ;  Dordogne,  1,300  ;  Oonbs,  865  ;  Drôtae, 
021;  Eure,  880;  Eure-et-Loir,  762;  Finis- 
tère, 1,880;  Gard,  1,100;  Garonne  (Haute-), 
1,251;  Gers,  751  ;  Gironde,  1,468;  Hérault, 
000  ;  Ule-et-VUaine,  1,637  ;  Indre  ,  849  ;  Indre- 
et-Loire,  780  ;  Isère,  1,738;  Jura,  887  ;  Landes, 
825  ;  Loir-et-Cher,  740  ;  Loin  ,  1,460;  Loire 
(Haute-) ,  060  ;  Loire-Inférieur*  ,  1,562  ;  Loiret, 
038;  Lot,  800;  Lot-et-Garonne,  713;  Lozère, 
410;  Maine-et-Loire,  1,381;  Hanche,  1,658; 
Marne,  808;  Marne  (Uaute-),  623;  Mayenne, 
1,071;  Meurthe,  1,208;  Meuse,  800;  Morbihan, 
1,383;  Moselle,  1,200;  Mièvre,  1,006;  Nord* 
3,200  ;  Oise,  1,007;  Orne,  1,025  ;  Pas-de-Calais. 
1,006;  Puy-de-Dôme ,  1,670  ;  Pjréoées  (Basses-), 
1,320;  Pjrénée*  (Hautes-),  604;  Pyrénées-Orien- 
tales ,  530;  Rhin  (Bas-),  1,829;  Rhin  (Haut-), 
1,675;  Rhône,  1,545;  Saône  (ïîaole-),  086 1 
Saône-et-Loire ,  1,746;  Sartbe ,  1,227;  Savoie, 
845;  Savoie  ;  Hante-),  008;  Seine,  3,472, 
Seine  -Inférieure,  1,068;  Seine-et-Marne,  027.; 
Seine  -et-  Oise  ,  1,173;  Sèvres  (Deux-),  949  { 
Somme,  1,500  ;  Tarn  ,  068;  Tarn-et-Garonne; 
062  ;  Var ,  661  ;  Vaucluse  ,  693  ;  Vendée , 
1,256;  Vienoe,  886  ;  Vienne  (Haute-),  1,110; 
Vosges,  1,188;  Tonne,  1,003.  Total,  100,000  hom- 
mes (2).  _ 

26  Mifts  »  Q  avan.  1862.  —  Décret  impérial  por- 
tant suppression  de  si*  bureau  de  garant!» 
pour  l'essai  et  la  rosrqoe  des  oovrsges  d'or  et 
d'argent.  (XI,  BulL  MXHI,  n.  10,073.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  55  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  6,  relatif  au  nombre,  au 
placement  et  à  la  circonscription  des  bu- 
reaux de  garantie  pour  l'essai  et  la  mar- 
que des  ouvrages  d'or  et  d'argent  ;  vu  les 
propositions  de  la  commission  des  mon» 
naies  et  médailles;  vu  les  observations  pré- 
sentées par  les  préfets  des  départements 
des  Alpes-Maritimes,  de  l'Aube,  des  Lan- 
des, de  la  Marne,  de  la  Meuse  et  de  l'Orne, 
et  par  l'administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  ;  vu  l'avis  de  notro 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
finances,  avons  décrété,  etc.  : 

Art.  1".  Seront  supprimés,  à  partir  du 
1"  juillet  prochain,  les  bureaux  de  garan- 
tie pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  établis  à  Graste  (Alpes- 
Maritimes),  é  Garcassonne  {Aude),  à  Mont- 
de-Marsan  (Landes) ,  à  Chàlons  (Marne), 
à  Bar-Ie-duc  (Meuse)  et  à  Aleoçon  (Orne). 

Les  circonscriptions  de  ces  bureaux  se- 
ront réunies  à  celles  des  bureaux  voisins 
de  la  manière  suivante,  savoir  :  1°  circon- 
scription du  bureau  de  Grasse.  L'arrondis- 
sement de  Grasse  sera  rattaché  au  bureau 

(2)  La  proportion  entre  lo  nombre  des  inscrits 
et  le  chiffre  du  contingent  est  de  31,0611  sur  100. 
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de  Nice,  et  celui  de  Draguignan  an  bu- 
reau de  Toulon  (Var)  ;  2°  circonscription 
•do  bureau  de  Carcassonne.  Les  arrondis- 
sements de  Garcassonne  et  de  Castelnau- 
dary  seront  rattachés  au  bureau  dé  Tou- 
louse (Haute -Garonne);  les  arrondisse* 
ooeots  de  Limoui  et  de  Narbonne  an  bu- 
reau de  Perpignan  (Pyrénées-Orientales)  ; 
3*  circonscription  du  bureau  de  Mont-de- 
Marsan.  Tout  le  département  des  Landes 
sera  compris  dans  la  circonscription  do 
bureau  de  Bayonne  (Basse  s -Pyrénées); 
40  circonscription  du  bureau  de  Chàloits. 
Les  arrondissements  deChâlonset  de  Vi- 
try-snr-Marne  seront  rattachés  au  bureau 
de  Reims  (Marne),  et  celui  de  Sainte-Me- 
nehould  au  bureau  de  Verdun  (Meuse); 
5*  circonscription  du  bureau  de  Bar-le-Duc. 
Les  arrondissements  de  Bar-le-jiuc  et  de 
Gommercy  seront  rattachés  au  bureau  de 
Nancy  (Meurthc)  ;  6°  circonscription  du 
bureau  d*Alençon.  Les  arrondissements 
d'Alcnçon  et  de  Mortagne  seront  ratta- 
chés au  bureau  du  Mans  (Sarthe),  celui 
d'Argentan  au  bureau  de  Caen  (Calvados), 
et  celui  de  Domfront  au  bureau  de  Laval 
(Mayenne). 

2.  Notre  ministre  des  ûnanees  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc.  

29  mus  =  9  avril  1862.  —  Décret  impérial  qoi 
déclare  d'utilité  publique  rétablisse  ment  d'un 
chemin  de  fer  de  Reima  à  Mourmelon.  (XI, 
Bail.  MXUI,  d.  10,074.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  État  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'avant-projet  relatif  à 
rétablissement   d'un   chemin   de  fer  de 
Reims  à  Metz  par  Satnte-Menehould  et 
Verdun,  et  notamment  l'avant-projet  de 
la  section  dudit  chemin,  comprise  entre 
Reims  et  Mourmelon;  vu  les  pièces  de 
l'enquête  à  laquelle  cet  avant-projet  a  été 
soumis  dans  le  département  de  la  Marne, 
et  le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  des  15  et  16  janvier  1863; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  24  février  1862;  vu  la  lettre 
de  notre  préfet  de  la  Marne,  ea  date  du 
23  février  1862  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  ûnanees,  en  date  du  5  mars 
1862  ;  vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique; 
vu  le  sénatus-ceneulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4)  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avens  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de 
Reims  à  Mourmelon. 

2.  La  dépense  d'exécution  de  ce  chemin, 
montant  i  deux  millions  cinq  cent  mille 


francs  (2,500,000  fr.),  sera  imputée  sur  les 
fonds  du  chapitre 41  du  budget;  ledit  cha- 
pitre relatif  à  rétablissement  des  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  «■ 
commerce  et  des  travaux  publics  (M .  Rot- 
her)  est  chargé,  etc. 


1e'  —  9  atbil  1862.  —  Décret  impérial  qai  li- 
cencie le*  101*  et  102*  régiment»  d'infanterie 
de  ligne  (XI,  Bull.  MXUI,  n.  10,075.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  2  mai 
1859  ;  vu  la  loi  du  19  mai  1834  ,sur  fêtât 
des  officiers;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  an  département  de 
la  guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  cent  unième  et  cent  deu- 
xième régiments  d'infanterie  de  ligne  sont 
licenciés. 

2.  Les  officiers  de  ces  deux  régiments 
seront  placés  dans  la  position  déterminée 
par  la  loi  du  19  mai  1854,  et  remis  en 
possession  d'emplois  de  leur  grade  dans  le 
plus  bref  délai  possible. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M,  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


15  M&ns  »  9  avril  1802.—  Décret  impérial  por- 
tant autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
a  Lyon  sons  la  démominalion  de  Compagnie  d'é- 
clairage par  le  gaz  de  la  ville  de  Tarare,  (XI , 
Bail.  sopp.  DCCCXIX,  n.  12,973 .J 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Ier.  La  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  ia  dénomination  de  Cûmpagmk 
d'éclairage  par  le  gaz  de  la  ville  de  Ta- 
rare est  autorisée.  Sont  approuves  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  l'acte  passé  le  5  février  1862  devant 
M*  Curtvet  son  collègue,  notaires  a  Lyon, 
lequel  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré* 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  au  ministre  de^l'agrieuttuTe, 
du  commerce  et  des  travaux  publies  ,  au 
préfet  du  département  du  Rhône,  à  fa 
chambre  de  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


«HPIBB  WMAMÇAU.  —  MAPOLiOB  lit»  —  28  VUS,   2  AVBIL  1862. 

28  «*i*a»15  Avait  1863.  —Décret  impérial  qui  au- 
torité an  v:rement  d«  crédiu  «a  budget  do  mi- 
nistère «In  l'intérieur,  ewrctce  1861.  (XI»  Bail. 
MIT,  n.  10,000.) 

Napoléon,  etc.,  far  le  rapport  de  notre 
aunistre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  rintériear;  vo  la  loi  de  finances  du  26 
juillet  1860  et  le  décret  du  12  décembre 
seivant,  portant  répartition,  par  ctu pi- 
tres, des  crédits  du  budget  de  l'exercice 
1861;  vu  le  décret  du  1er  février  1861, 
portant  ouverture  de  crédits  supplémentai- 
res; vu  l'art.  2  du  sens  tut-consul  te  du  31 
décembre  1861,  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1846;  va  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tende, avons  décrété  : 

Art.  t«r.  Le  crédit  ouvert,  pour  Teier- 
cice  1861,  sur  le  cbap.  19  (Dépenses  or- 
dinaires et  fraie  de  transport  dee  dite- 
nu)  du  budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
est  réduit  d'une  somme  de  denx  cent  qua- 
rante-neuf mille  deui  cent  cinq  francs 
(449,205  fr.). 

2.  Les  crédits  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  pour  l'exercice  1861,  sont  aug- 
mentés, dans  les  proportions  ci  après  dé- 
terminées, d'une  somme  de  deux  cent 
murante-neuf  mille  deux  cent  cinq  francs 
(249,205  fr.), savoir:  Ghap.  2  Matériel  et 
éépentes  diverses  des  bureaux,  87,998  fr. 
Chip.  9.  Secours  personnels  à  divers  ti- 
tres, Trais  de  rapatriement,  etc.,  25,000  fr. 
Cbap.  12.  Traitements  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  des  départe- 
ments, 135,000  fr.  Cbap.  13.  Abonne- 
ments pour  frais  d'administration  des  pré- 
fectares  et  sous  préfectures ,  1,207  fr. 
Somme  égale,  249,205  fr. 

3,  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dea 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Fould)  sont 
chargés ,  etc. 


2  «  15  Avmn  1862.  —  Décret  impérial  qui  an- 
torneréublmeoMnt  d«  roalet  agricoles  dan* 
bDombes  (<lépartement  de  l'Ain).  (XI,  Bail* 
MXY.n.  10,092.) 

Napoléon,  etc.,  sut  le  rapport  de  notre 
rnaktte  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'egriculUsre,  du  commerce  et  dea  tra- 
vaux publies;  va  tes  avant- projets  des 
tente*  agricoles  i  exécuter  dans  la  Dem- 
ies, département  de  l'Ain;  va  les  détibé- 
ntians  dm  conseil  générai  du  département 
•e  F  Ain,  prises  pendant  les  sessions  de 
1852  et  1853,  à  l'effet  d'obtenir  l'établis- 
sement d'un  réseau  de  routes  agricoles 
dans  la  Bombes;  vu  ta  décision  ministé- 
rielle do  21  janvier  1854,  qui  arrête  le  ta- 
Meta  des  routes  é  établir  an  nombre  de 
foiaie;  ta  l'ensemble  des  titres  qui  ont 
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conféré  ou  reconnu  le  caractère  de  vicina- 
lilé  aux  cbemios  qui  composent  le  réseau 
des  chemins  agricoles  de  la  Dombes  et 
obligent  ainsi  les  communes  intéressées  à 
fournir  les  terrains  et  à  exécuter  les  ter- 
rassements nécessaires  i  rétablissement 
desiiiu  chemins ,  aussi  bien  qu'à  pourvoir 
é  leur  entretien  ;  vu  la  délibération  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en 
date  du  6  janvier  1861  ;  vu  le  sénalos  con- 
'  suite  du  25  décembre  1852  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art  1er.  Usera  procédé,  dans  la  Dombes 
(département  de  l'Ain),  a  l'élabli>sementt 
sur  un  développement  total  de  deux  cent 
quarante-deux  kilomètres (242  k.)environ, 
des  routes  agricoles  ci-apré*  désignées  : 
Chemin  n.  1.  —  Du  MonteiHet  à  Mézé- 
riat:  chemin  n.  2.  —  De  Lapeyrouse  au 
Drilloret,  par  le  bois  Bénar  t  ;  chemin  n.  3. 

—  Du  bois  Bénard  au  Marillon,  par  Ver- 
sailleux;  chemin  n.  4. — De  Saint-Tri vier- 
sar-Moignansa  Varambon  par  Marlieui, 
Saint-Nuit  r-le-Désert  etleWrnay;  <he- 
min  n.  5. —  De  Saint-Tri vier-sur- Moi- 
gnans  i  Villars;  chemin  n.  6.  —  De  VII- 
lars  à  Dompierre;  chmin  n.7.— De  Neu- 
ville-sur-Reuom  é  To>sial,  par  Condes- 
siat,  Servas  et  Lent  ;  chemin  n.  8.  —  De 
Saint-Paul  de  Varax  à  Lent;  chemin  n.9. 

—  De  Chàtil'on  sur-Gbalaronne  à  Bouli- 
gneux,  par  Sandrans  ;  chemin  n  10  — De 
Bouiigneux  &  Ambérirux-en-Dombes  ; 
chemin  n.  11.  —  De  Saint  Trivier-sur- 
Moignans  à  Neuville-sur  Saône,  par  Ci- 
vrieux;  chemin  n.  12.—  D  Ainbneux-en- 
Dombes  à  Saint-André-de-Corey  ,  par 
Monthieui;  chï.in  n.  13.  —  De  la  route 
départemental  de  Bourg  à  Trévoux,  prés 
Lorgenon  ,  i  Chalamont  ,  par  Saint- 
André-le-Panoux  et  Saint-Paul  de  Varax; 
chemin  n.  15.  —  De  Chalamont  au  Ver* 
nay  ;  chemin  n.  14.  —  De  Neuville-sar- 
Renom  au  Drilloret. 

2.  Les  dépenses  pour  l'achèvement  da 
réseau  seront  supportées  par  les  commu- 
munes  intéressées  et  par  l'Etat  de  la  ma- 
nière suivante  :  L'acquisition  des  terrains 
et  les  terrassements  serout  à  la  charge  des 
communes  intéressées;  les  ouvrages  d'art 
et  I  établissement  de  la  chaussée  d'em- 
pierrement seront  exécutés  aux  frais  de 
l'Etat,  au  fur  et  à  mesure  que  tes  intéres- 
sés auront  livré  les  terrains  et  opéré  les 
terrassements. 

3.  Aussitôt  après  l'achèvement  d'un 
chemin  ou  d'une  section  de  chemin,  les  in- 
génieurs en  feront  ta  remise  au  service  de 
la  vicinalité  ;  à  partir  de  cette  époque, 
l'entretien  du  chemin  et  des  ouvrages 
d'art,  ainsi  que  tes  nouvelles  constructions 
qui  seraient  reconnues'  utiles  ,  seront  en- 


100 


KMPlBft  FHAHfAIS.  —  KAPOLBOH  III.  —  16  AVRIL  1B62. 


Uèrement  à  la  charge  des  communes  et  des 
propriétaires  intéressés. 

4.  Les  dépenses  restant  à  faire  à  la  charge 
de  l'Etat  pour  la  construction  desdites 
routes,  dépenses  évaluées  é  six  cent  qua- 
tre-vingt-sept mille  francs  (687,000  fr.), 
seront  imputées  sur  les  fonds  du  chapitre 
40  du  budget  des  dépenses  extraordinaires 
du  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Dunes  et  semis, 
dessèchements  et  irrigations  et  autres 
travaux  d'amélioration  agricole). 

5.  Les  lois,  règlements  et  instructions 
relatives  aux  chemins  vicinaux  sont,  en  ce 
qui  concerne  les  communes  et  les  proprié- 
taires intéressés,  applicables  au  réseau  des 
chemins  agricoles  de  la  Dombes. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
tier) est  chargé ,  etc. 


16  =  18  avril  1862.  —  Loi  qoi  oovre,  «or  l'exer- 
cice 4862,  des  crédits  montant  à  58 0,000  fr., 
pour  le  Musée  Campana  et  la  cpnstruciion  d'une 
nouvelle  salle  d'Opéra,  et  annule  une  pareille 
somme  sur  les  crédits  alloués  par  la  loi  du  2 
juillet  1861.  (XI, Bull.  MXVI.n.  10,098.) 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'É- 
tat, sur  l'exercice  1862,  un  crédit  de  cent 
quatre-vingt  mille  francs  (180,000  fr.), 
applicable  au  musée  Campana. 

Une  pareille  somme  sera  annulée  sur  le 
crédit  alloué,  pour  la  dépense  ci-dessus, 
paria  loi  du  2  juillet  1861. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  d'Etat,  sur 
l'exercice  1862,  un  crédit  de  quatre  cent 
mille  francs  (400,000  fr.},  applicable  à  la 
construction  d'une  nouvelle  salle  d'Opéra. 

Une  pareille  somme  sera  annulée  sur  le 
crédit  alloué,  pour  la  dépense  ci-dessus, 
par  la  loi  du  2  juillet  1861. 


16  =  22  avril  1802.  —  Loi  qui  ouvre  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  sur  l'exercice  1861,  un 
crédit  extraordinaire  de  985,000  fr.;  applica- 
ble au  service  des  fourrages,  et  annule  pareille 
somme  sur  les  crédits  ouverts,  pour  le  même 
exercice,  au  chapitre  7  du  budget  de  la  guerre. 
(XI,  Bull.  MX  VU,  n,  10,101.) 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire 
de  neuf  cent  quatre-vingt-cinq  mille  francs 
(985,000  fr.),  applicable  au  service  des 
fourrages. 

Pareille  somme  de  neuf  cent  quatre- 
vingt-cinq  mille  francs  (985,000  fr.)  est 
annulée  sur  les'  crédits  ouverts,  pour  le 
même  exercice,  au  chapitre  7  (Solde  et  en- 
tretien dea  troupes)  du  budget  de  la 
guerre. 


10  «=  22  avril  1802.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
spécial  pour  le  service  de  l'emprunt  grec.  (XI , 
Bull.  MXVII,  n.  10,102.) 

Art.  4".  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  spécial  de  un  million 
quarante-quatre  mille  trente-neuf  francs 
soixante-six  centimes  (1,04 1,059 fr.  66  c). 
pour  le  paiement  des  semestres  écho  le 
l«r  mars,  et  à  échoir  le  1 er  septembre  1 S62, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  la 
portion  afférente  à  la  garantie  de  la  France 
dans  l'emprunt  négocié  en  1855  par  le  gou- 
vernement grec. 

2.  Les  paiements  faits  en  vertu  de  ce 
crédit  auront  lieu  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante  du  trésor  et  à  titre 
d'avances  à  recouvrer  sur  le  gouvernement 
grec.  __ 

16  ■**  22  avbil  1862.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  entre  l'Elatet  les  époux  Chambaud. 
(XI ,  Bull.  MXVII,  n.  10,103.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
27  février  1861,  entre  le  préfet  de  l'Ain, 
agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  époux 
Chambaud,  l'échange  d'une  parcelle  de  la 
forêt  domaniale  de  Seillon,  contenant  sept 
hectares  cinquante-quatre  ares  quatre- 
vingt-onze  centiares  (7  h.  54  a.  91  c), 
située  au  canton  des  Petites-Vavres,  com- 
mune de  Peronnas,  contre  treize  parcelles 
de  bois  taillis,  prés  et  terre,  contenant  en- 
semble vingt-six  hectares  soixante-sept 
ares  trente  six  centiares  (26  h.  67  a.  36  c), 
con ligués  à  cette  forêt  et  situées  dans  la 
même  commune. 


16  =»  22  avkil  1862.  —  Loi  qui  approuve  un 
échange  entre  l'Etat  et  M.  Ruié.  (XI.  Bull. 
MXVII,  n.  10,10ft.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
9  février  1861,  entre  le  délégué  dn  préfet 
de  l'Eure,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  le 
sieur  Louis-Victor  Ruzé,  manufacturier, 
demeurant  à  Gaillon,  l'échange  de  cin- 
quante et-  un  ares  trente  centiares 
(51  a.  50  c.)  de  terrain  domanial  à  pren- 
dre dans  le  parc  de  la  maison  centrale  de 
Gaillon,  contre  un  autre  terrain  de  soi- 
xante et  dix  ares  (70  a.),  situé  dans  la 
même  commune ,  au  lieu  dit  le  Bois  de 
Rouen,  appartenant  au  sieur  Ruzé,  tels 
que  ces  terrains  sont  désignés  sur  les  plans 
annexés  an  procès-verbal  d'expertise  do 
'21  décembre  1858. 


16  =  22  avmi.  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  mi- 
nière des  finances  a  renoncer,  au  profit  de  la 
ville  de  Bapaume,  moyennant  le  paiement 
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«Tone  indemnité  ,  k  la  faculté,  appartenant  a 

l'Etat,  de  reprendra  certains  terrains  cédés  k 
ladite  ville.  (XI,  Bail.  MXVn,  n.  10,105.) 

Article  unique.  Le  ministre  des  finan- 
ce! est  autorisé  à  renoncer,  ta  profit  de 
la  ville  de  Bapaume  (  Pas-de-Calais  ), 
moyennant  le  paiement  d'une  indemnité 
fixée  par  une  estimation  contradictoire  à 
la  somme  de  trois  raille  deui  cent  trente- 
sept  francs  quatre-vingt-treize  centimes 
(3,237  fr.  93  c),  à  la  faculté  appartenant 
à  l'Etat,  d'après  l'art.  60  de  la  loi  du 
3  mai  1841,  de  demander  la  remise  de 
ceux  des  terrains  cédés  à  la  ville  par  acte 
do  20  juin  1848,  qui  n'ont  pas  reçu  de 
destination  d'utilité  publique. 


iOI 

tir  de  1863,  et  un  centime  en  1865,  don* 
le  mon  tan  1  sera  consacré  aux  travaux  d'a- 
mélioration des  routes  départementales  ; 
*•  un  centime  pendant  chacune  des  an- 
nées 1863  et  1864,  dont  le  produit  sera 
affecté  i  l'achèvement  du  lycée  de  Troyes. 


U  3  22  avril  1802.  —  Loi  qoi  autorise  le  dé- 
parlement de  l'Ariége  a  contracter  un  emprunt 
et  à  l'imposer  eilraordinairement.  (XI,  Bail. 
MXV1I,  n.  10,106.) 

Art.  1er.  Le  département  de  l'Ariége 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  &  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  vingt  mille 
francs  (120,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Saint-Gi- 
rons à  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
oi  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  aux  conditions  de 
cet  établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  &  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ariége  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  exlraordinai- 
rement,  pendant  dix  ans,  à  partir  de  1863, 
m  centime  cinq  .dixièmes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, doot  le  prodoit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  autorisé  par  l'article  l«*  ci- 
dessus. 


M  «  22  âVRiL  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Aube  k  s'imposer  extraordinaire- 
nent.  (XI,  Bail.  ;11X?II,  n.  10,107.) 

Article  unique.  Le  département  de 
l'Aube  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861,  i  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes  : 
1*  deux  centimes  pendant  deux  ans,  à  par- 


16  =  22  svaii.  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir  a  s'imposer  extra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  MXV1I,  n.  10,108.) 

Article  unique.  Le  département  d'Eure- 
et-Loir  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  sept  ans,  à  par- 
tir de  1863,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  à  venir 
en  aide  aux  communes  dans  des  cas  ex- 
traordinaires, pour  l'achèvement  de  leurs 
chemins  vicinaux.  Cette  imposition  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  2)  mai 
1836.  

If  a  22  AvaiL  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Finistère  à  s'imposer  extraordi* 
nairement.  (XI,  Bull.  MXVII,  n.  10.109.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Finistère  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  par  addition  au  principe 
des  quatre  contributions  directes,  et  pen- 
dant deux  ans,  i  partir  de  1863  :  1°  un 
centime  cinq  dixièmes,  dont  le  produit 
sera  affecté  aux  travaux  d'amélioration 
des  routes  départementales  ;  2°  un  centime 
cinq  dixièmes,  dont  le  montant  sera  con- 
sacré à  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux,  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 


16  «a  32  avril  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Orne  k  contracter  un  emprunt 
et  k  s'imposer  eilraordinairement.  (XI <  Bull. 
MXVII,  n.  10,110.) 

Art.  1er.  Le  département  de  1  Orne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  ses- 
sion de  1861,  i  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  d'un  million  quinze  mille 
francs  (1,015,000  fr.),  qui  sera  appliquée 
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à  Tenir  en  aide  aux  communes,  dans  des 
cas  extraordinaires,  pour  l'achèvement 
de  leurs  chemins  vicinaux,  et  sera  rem- 
boursante en  dix  années.  L'emprunt  pourra 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rença, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  de* 
obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement 
apurés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, aui  conditions  de  cet  établissement. 
Las  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
on  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Orne  est  égale- 
ment autorisé  :  1°  à  imputer  sur  lt»  pro- 
duit de  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  30  avril  1860  les  Tonds  né- 
cessaires au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement de  Pemprunt  autorisé  par 
l'art.  1er  ci-dessus  ;  2°  à  s'imposer  extra- 
ordinairement par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  onze 
centimes  vingt-trois  centièmes  pendant 
deux  ans,  à  partir  de  1867,  et  deux  cen- 
times cinquante-huit  centièmes  en  1869, 
dont  le  produit  sera  affecté,  tant  au  ser- 
vice du  même  emprunt  qu'au t  travaux 
des  chemins  vicinaux.  Celte  imposition 
sera  perçue  indépendamment  des  centimes 
spéciaux,  dont  te  recouvrement  pourra 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1856. 


—  KAMLÉOlt  III.  —  16  ATBIL  186Î. 


10  xm  22  ayb.il  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement des  Pyrénées-Orientale»  à  contracter 
on  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire» 
nent.  (XI,  Bail.  MXVII,  n.  10,111.) 

Art.  1«».  Le  département  des  Pyrénées- 
Orientales  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  186! ,  à  emprun- 
ter, a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dé- 
passer cinq  pour  cent,  une  somme  de 
soixante  mille  francs  (60.000  fr.)  qui  sera 
appliquée  à  l'achèvement  du  dépôt  d'éta- 
lons de  Perpignan.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
a  gré,  avee  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par 
yole  d'endossement,  soit  directement  an- 
prés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ers  état>H«se- 
menls.  Les  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  à  pa»*er  de  gré  à  gré 
seront  préalablement  soumises  a  l'appro- 
k»iin~>  *^  ministre  de  l'intérieur. 

_  *4  département  des  Pyrénées-Orien- 


tales est  également  autorisé  à  s'il 
extraordinairement,  pendant  deux  ans,  t 
partir  de  1866,  deux  centimes  addition- 
nels en  prinripal  des  quatre  contributlaos 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  si 
remboursement  et  an  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  Par- 
tic  te  1er  ci-dessus.  Le  complément  des 
fonds  nécessaires  à  eette  double  dépense 
sera  prélevé  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs  du  bndget  départemeotal. 


16  sa  22  atril  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement du  Tain  a  s'imposer  eitraordioaire- 
ment.  (XI,  Bu  1.  iflXVlI,  n.  10,112) 

Article  unique.  Le  département  du 
Tarn  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1961  .  A  s'imposer  ex- 
traordinairement, par  addition  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes, hait 
centimes,  pendant  quatre  ans,  à  partir  de 
1863:  dix  centimes,  pendant  sept  ans,  i 
partir  de  1863;  et  cinq  centimes  en  1874, 
dont  le  produit  sera  consacré,  tant  à  l'a- 
chèvement de  l'hôtel  de  la  préfecture  et 
du  palais  de  justice  de  Lavaur,  qu'aux 
travaux  des  roules  départementales. 


16  «  22  avril  1862.  —  Loi  qui  autorise  Unfle 
de  Boulogne  a  s'imposer  eitraordinaireflMit* 
(XI,  Bull.  MXVII,  n.  10,112.) 

Article  unique.  La  ville  de  Boulogne 
(Pas-de-Calais)  est  autorisée  i  s'imposer 
extraordinairement,  en  huit  ans,  à  partir 
de  1862,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  unesofluse 
de  trois  cent  soixante-quinxe  mille  francs 
(575,000  fr.),  représentant  douze  centi- 
me* pendant  les  sept  premières  années  et 
six  centimes  pendant  la  huitième,  peur 
couvrir,  avec  une  subvention  rie  cent  vingt» 
cinq  mille  francs  (115,000  fr.),  votés  par 
la  chambre  de  commerce,  l'excédant  de 
dépense  que  nécessitera  te  raccôrdemeat 
à  la  gare  de  Bou'ogae  do  chemin  de  fer 
projeté  sur  Calais. 


16  =  22  avril  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Laval  a  contracter  on  emprunt  et  a  s'impo- 
ser eitraordinairctneiit.  (  XI ,  Bail.  MXVII, 
h.  10,114.) 

Art.  !«'.  La  vil  le  de  Laval  (Mayenne) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'uv 
térèt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  cinquante  niilfc 
francs  (150,00a  fr.),  remboursable  en  cinq 
années,  à  partir  de  1874,  et  destinée  à 
l'élargissement  d'une  place  formant  pro- 
menade et  i  l'ouverture  de  plusieurs  ruei. 


mmtiMm  nLAjiçÀit.— »  suroale*  ui.  —  46  ayail  4MÎ. 
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L'essorant  pourra  être  réalité,  fait  atue 
publicité  et  concurrence,  toit  par  voie  de 
ttuseripUon,  soit  de  gré  à  gré  eu  direeiev 
neoi  de  la  caisse  dea  dépôts  et  consigna* 
lions,  aux  condition!  de  cet  établisse- 
ment. Lm  conditions  des  souscriptions  à 
oofrir  on  des  traités  à  passer  seront  préa- 
liblenent  soumises  à  L'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  fille  est  autorisée  à  s'impo- 
ser eitraordinairement,  par  addition  an 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes, savoir  :  deux  centimes  pendant 
doue  ans,  à  partir  de  1862,  et  quinze 
centimes,  pendant  cinq  ans,  i  partir  de 
1874,  pour  le  remboursement  de  l*em- 
priot  ci-dessus  en  capital  et  intérêts. 


1Ô  =  22  iTBix,  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  viUn 
de  la  Rochelle  a  acquitter,  dans  un  délai  de 
22  années,  une  sotntne  de  103,000  fr.,  repré- 
•entant  l'évaluation  d'un  immeuble  dont  l*ae- 
qwition  a  été  régulière  «an  t  approuvée.  (XI, 
fleti.  MIYU,  n.  10,115. 

Article  unique .  La  Tille  de  la  Rochelle 
(Cnareole-Inférienre)  est  autorisée  &  con- 
tracter l'engagement  d'acquitter,  dans  un 
délai  de  vingt-deux  années,  i  partir  de 
1^62,  et  sur  ses  revenus  ordinaires  ,  une 
somme  de  cent  trois  mille  francs  (105,000 
fr..),  productive  d'intérêts  à  cinq  pour 
ceat,  et  représentant  l'é  rai  nation  de  fim- 
roenbfe  dont  l'acquisition  a  été  régulière- 
Mtaaarourée. 


aux  dépense»  devant  résulter  de  rétablis- 
sement d'une  conduite  d'eau,  de  la  créa- 
tion d'un  champ  de  foire  et  de  la  construc- 
tion d'une  halle.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence), 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré 
i  gré ,  avec  facnUé  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmisaibles  par  voie 
d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépota  et  consignations  au  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  Franco, aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  é  ouvrir  et  de» 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises é  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

4  S  «->  23  avait.  1662.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  en- 
tre le  canton  nord  et  le  canton  snd  de  la  ville 
de  Poitiers  (Vienne).  (XI,  Bull.  MXYU , 
n.  10,118.) 

Article  unique.  La  limite  entre  le  can- 
ton nord  et  le  canton  sud  de  la  ville  de 
Poitiers,  arrondissement  de  Poitiers,  dé- 
partement de  la  Tienne,  sera,  à  l'avenir, 
fixée  conformément  au  tracé  indiqué  par 
une  ligne  bleue  sur  le  pian  annexé  i  la 
présente  loi.  En  conséquence,  les  terrains 
compris  entre  cette  ligne  et  fancienna 
limite,  et  indiqués  par  une  teinte  ronge, 
sont  distraits  do  canton  sud  et  réunis  an 
canton  nord  de  la  ville  de  Poitiers. 


46^22  àvau.  1802.  —  Loi  qui  autorité  la -ville 
de  Saiot-Omer  à  proroger  le  remboursement 
d'une  somme  de  50,000  fr.  faisant  parti*  d'an 
emprunt  approuvé  par  la  loi  du  1Q  foin  195a* 
(XI,  BoD.  MXVH,  n.  10,110.  ) 

Article  unique.  La  ville  de  Saint- Orner 
(Pti-de-GaUis)  es*  autorisée  i  proroger» 
jwqo'ei  1881 ,  le  remboursement  d'une 
somme  de  cinquante  mille  francs  (50,000 
fr.),  faisant  partie  d'un  emprunt  de  trois 
ceat  mille  francs  approuvé  par  la  loi  du 
*4  juin  1854,  et  dont  le  dernier  terme 
devait  être  amorti  en  1866. 


16  a 22  itbil  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  fille 
d*  Veaont  a  contracter  on  emprunt.  (XI,  Bail. 
>ttra,  n.  10,117) 

ÀrtieU  unique.  La  ville  de  Vesoul 
(Haute-Saône)  est  autorisée  à  emprunter, 
a  ao  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépas- 
ser emq  peur  eent,  une  somme  de  dent 
<»t  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.), 
remboursable  en  qninze  années,  à  partir 
de  1862,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec 
QQ  prélèvement  rat  ses  recettes  ordinaires, 


16  =  22  imiL  1802.  — Loi  qni  distrait  le  village 
de  Bonraandrean  de  la  commune  d*Asnièrea  et 
le  réunit  a  la  commune  de  Stint-Gcnis^f  Hiex» 
aac  (Charente).  (XI,  Bail.  MXVH,  n.  10,119.) 

Art.  !•».  Le  village  de  Boursandrean, 
dont  le  territoire  est  indiqué  sur  le  pian 
annexé  à  la  présente  loi ,  est  distrait  de  la 
commune  d'Asniéres,*  canton  d'Hiersac, 
département  de  la  Charente,  et  réuni  i  ta 
commune  de  Sain t-Genis- d'Hiersac,  même 
canton. 

2.  Les  limites  entre  les  deux  communes 
d'Asniéres  et  de  Saint-Geuis-d'Hiersne 
sont  fixées  conformément  au  liséré  bistré 
et  par  les  lettres  A  BCDEFG  cotées 
audit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au* 
ront  lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 

18  =  22  avwl  1862.  —  Loi  qni  flie  les  1  (mîtes 
entre  la  commune  de  Latoor-en-J arrêt  et  celle» 
de  Saint-Héand ,  Sorbier,  Saint-Prteat  «t  la 
Foaillouse.  (XI,  Bail.  MXVH,  n.  10,120. 

Art.  l«r.  Les  limites  entre  la  commune 
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de  Latonf-en-Jarret ,  canton  de  Saint 


Héand,  arrondissement  de  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire,  et  les  communes 
de  Saint  Héand,  Sorbier,  Saint-Priest  et 
laFouillouse,  même  canton,  sont  fixées 
conformément  an  tracé  de  la  ligne  teinte 
en  ronge  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi?  En  conséquence,  tes  territoires  layés 
en  rose,  compris  entre  cette  ligne  et  les 
anciennes  limites  indiquées  par  nn  liséré 
violet,  sont  distraits  des  communes  de 
Saint-Héand,  Sorbier,  Saint-Priest  et  la 
Fonillonse,  et  réunis  à  la  commune  de  La- 
tonr-en-Jarret. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  «ans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions prononcées  seront,  s'il  y  a  lieu,  dé* 
terminées  par  nn  décret  de  l'Empereur. 


16  »  22  avril  1802.  —  Loi  qui  réunit  a  la  com- 
mune de  Boussac  de»  territoires  distraits  des 
communes  de  Corn  et  de  Bédoer  (Loi).  (XI, 
Bull.  MX VII,  n.  10,121) 

Art.  1er.  Les  territoires  lavés  en  bleu  et 
en  vert  et  cotés  1  et  â  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi  sont  distraits  :  le  pre- 
mier, de  la  commune  de  Corn,  canton  de 
Livernon,  arrondissement  de  Figeac,  dé- 
partement du  Lot;  le  second,  de  la  com- 
mune de  Béduer,  canton  de  Figeac,  môme 
arrondissement ,  et  réunis  à  la  commune 
de  Boossac ,  canton  de  Livernon ,  même 


arrondissement.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  communes  de  Corn,  Bédoer  et 
Bout  sac  est  Siée  conformément  à  la  ligne 
rouge  ponctuée ,  indiquée  sur  ledit  plan. 
2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
on  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


10  se  22  âfâiL  1862.  —  Loi  qui  réunit  la  com- 
mune d'Aubigny-le-JChélif ,  canton  de  Decixe, 
a  la  commune  de  Dienne ,  canton  de  Saint- 
Benin-d'Aay  (Nièvre).  (XI,  Bail.  MX VII r 
n.  10,122.) 

Art.  1".  La  commune  d'Aubigny-!e~ 
Chétif,  canton  de  Decize,  arrondissement 
de  Noyers,  département  de  la  Nièvre,  est 
réunie  à  la  commune  de  Dienne  ,  canton 
de  Saint-Benin-d'Azy,  même  arrondisse- 
ment. 

2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'usage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  ultérieurement  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


22  '«  2q  avait,  1862.  —  Séna!ns-consolte  concer- 
nant les  mariages  a  l'île  de  la  Réunion  (1). 
(XI,  Boil.  MXVIII,  n.  10,126.) 

Art.  1".  Les  dispositions  du  Code  Na- 


(1)  Présentation  le  15  mars  1862  (Mon.  da 
16)  ;  rapport  par  M.  Barbaroux  le  5  avril  (Mon. 
da  6)  ;  adoption  sans  discussion,  à  l'unanimité, 
par  09  volants,  le  0  (Mon.  du  10). 

L'exposé  des  motifs  rend  compte  des  considéra- 
tions qui  ont  déteeminé  la  proposition  du  gou- 
vernement et  des  modifications  que  le  nouveau 
sénat us-consulte  introduit  dans  la  législation  exis- 
tante. 

m  Le  Code  Napoléon,  y  est-il  dit,  a  été  pro- 
mulgué Je  1"  brumaire  an  14  (23  octobre  1805), 
aux  Iles  de  France  et  de  la  Réunion  ,  par  un  ar- 
rêté du  capitaine  général  Decaen,  qui  formulait 
vu  même  temps  les  additions  et  modifications 
nécessitées  par  la  situation  particulière  de  ces  co- 
lonies. 

•  Plusieurs  de  ces  dispositions  ont  été  succes- 
sivement abrogées,  a  mesure  que  les  progrès  des 
mœurs  ,  les  besoins  d'une  société  nouvelle  ,  la 
comparaison  du  régime  colonial  avec  celui  de  la 
métropole  ont  fait  sentir  les  inconvénients  d'une 
législation  née  de  circonstances  tout  exception- 
nelles. 

•  Toutefois,  on  a  laissé  subsister  jusqu'ici  cer- 
taines dispositions  de  cet  arrêté  relatives  au  con- 
sentement des  ascendants  et  aux  actes  respec- 
tueux en  matière  de  mariage,  dispositions  qui 
ne  sauraient  être  maintenues  aujourd'hui  que 
rien  ne  justifie  plus,  dans  l'état  présent  du  la 
Réunion,  une  dérogation  au  droit  commun. 


■  En  1805»  il  se  trouvait  à  la  Réunion  un 
nombre  considérable  de  jeunes  hommes  venus 
de  la  mère  patrie,  dans  les  dernières  année*  du 
siècle  précédent,  pour  y  chercher  un  emploi  ou  y 
exercer  une  profession.  D'un  autre  côté,  beau- 
coup d'officiers  appartenant  à  l'armée  ou  a  la 
marine  étaient  réunis  en  ce  moment  dans  nos 
colonies.  Dana  de  teliea  circonstances,  ©n  pré* 
sence  de  la  lenteur  ou  même  de  l'incertitude  «les 
communications,  par  suite  de  l'état  de  guerre, 
exiger  de  ceux  qui,  ayant  leur  famille  en  France, 
voulaient  contracter  mariage  dans  les  îles,  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  de  la  loi 
française,  spécialement  le  consentement  de  leurs 
ascendants  ou  les  actes  respectueux,  c'eût  été  en 
quelque  sorte  une  interdiction  du  mariage  que 
doit,  au  contraire,  favoriser  le  législateur.  Il  était 
donc  conforme  *  la  raison  et  a  l'Intérêt  colonial 
de  prononcer  une  dispense  formelle  à  cet  égard. 
Cest  ce  que  fit  le  capitaine  Decaen,  par  l'art.  23 
de  son  arrêté,  dont  vous  voudrez  bien  noua  per- 
mettre, messieurs  les  sénateurs,  de  placer  le  texte 
sous  vos  yeux  : 

•  Art.  23.  Les  art.  168, 169, 150,  151  et  152 
«  du  Code,  quant  au  consentement  des  père  et 

•  mère,  et  k  l'aete  respectueux  pour  un  mariage, 

•  ainsi  que  les  dispositions  qui  en  sont  la  suite, 
«  sont  applicables  seulement  aux  personnes  qui 
«  ont  leur  famille  dans  Tune  dès  deux  coloniea; 
«  celles  qui  auraient  leur  famille  en  France  se- 
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poléai)»  relative»-  au  coosentmeot  des  as-     tonnes  qui  voudront,  à  Ptveair,  coatm-» 
ctadsols et  aux  actes  respectueux  poar  le     ter  mariage  é  l'Ile  de  la  Réunion, 
mariage  sont  applicables  à  toutes  les  par-        i.  Sont  abrogés  les  art.  14,  23,  I* 


■  ront  dispensées  des  obligations  imposées  par 
«  lesdrts  articles,  uns  préjadice  Un  temps  de  do- 
«  nrieUe  et  des  lois  et  règlements  de  police  pro- 

•  près  à  Tordre  des  colonies.  » 

«Les  mêmes  considérations  ont  dicté  l'art.  14, 
ras  termes  (Inquel  ■  Pacte  authentique  mentionné 

•  en  Tari.  73  du  Code  Napoléon  n'est  a  représen- 
«  ter  que  par  les  personnes  qui  ont  leur  famille) 
t  dans  Pane  desdeux  colonies;  •  la  deotième  dis- 
position do  premier  paragraphe  de  Part.  38  qui, 
en  autorisant,  dans  certain*  cas,  les  publication* 
de  mariage  en  vertu  d'une  permission  do  juge  et 
d'après  un  acte  de  notoriété,  porte  que  coi  acte 
«  contiendra  la  déclaration  des  témoins  qu'il 
«  n'est  point  à  leur  connaissance  que  le  futur 

•  époux  soit  engagé  par  mariage  arec  une  antre 
«  personne  ;  •  l'art.  30,  qui  dispose  que,  «  en) 

•  conséquence  des  modification»  portées  soi 
«  art  23, 27  et  28,  il  ne  peut  y  avoir  d'opposi- 

•  lion  an  mariage  tl'one  personne  qui  aurait  sa 
«  famille  en  France  et  qui  y  aurait  eu  son  der> 

•  nier  domicile.  •  Enûn,  Part.  32,  d'après  le- 
quel :  «  par  suite  des  art.  23,  27  et  28,  il  ne 
«  peut  y  avoir,  contre  on  mariage  contracté  dans 

•  ladites  colonies,  lien  à  l'action  en  nullité  de  In 
«  part  des  père  et  mère  oo  ascendants  de  celai 

•  desépom  qui,  tors  de  son  mariage,  se  trouvait 
«  dans  le  cas  des* I ils  articles.  ■ 

«  De  telles  dérogations  an  droit  commun,  uti- 
les, nons  le  croyons,  lorsque  le  capitaine  général 
Decaen  les  introduisit  dans  la  législation  colo- 
niale, n'ont  plus  de  raison  d'être  aujourd'hui  ; 
elle»  sont  pleines  de  dangers  pour  les  la  œil  les  de 
Frince  dont  les  enfants  se  trouvent  à  la  Réunion. 
C'est,  en  effet,  al  or»  que  ces  derniers  ont  le  plus 
besoin  d'être  défendus  contre  eux-mêmes,  à  1  âge 
des  entraînements  et  des  passions,  qu'ils  sont  li- 
vrés à  eoi-mémes  et  affranchis  de  la  puissance  pa- 
ternelle; de  sorte  que  là,  et  dans  le  moment 
même  où  elle  leur  serait  le  plus  nécessaire,  elle 
lenr  fait  complètement  défaut,  et  qu'ils  peuvent, 
incapables  pour  loua  les  antres  actes  de  la  vie  ci* 
▼lie,  en  accomplir  le  pi  us  important,  lo  mariage, 
non  ne  dirons  pas  sans  le  consentement  de  leurs 
père  et  mère ,  mais  sans  le  moindre  avertisse- 
ment donné  h  ceux  dont  le  concours  leur  serait 
absolument  nécessaire  pour  tout  autre  contrat. 
Ainsi,  a  l'heure  qu'il  est,  un  père  de  famille  peut 
apprendre  le  mariage  de  son  en  la  ni  sans  avoir  pu 
donner  un  conseil  qui  aurait  suffi,  peut-être, 
ponr  prévenir  nn  engagement  qui  détruit  tons 
les  projets  d'avenir  de  la  famille,  sans  assurer  le 
honneur  de  celui  qui  l'a  contracté. 

«  Il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  .sur  les  in- 
convénients, sur  les  dangers  d'un  tel  état  de  cho- 
*»•  L'opinioc  publique  seule  a  pn  flétrir  les  abus 
qni  en  sont  résultés  et  contre  lesquels  la  justice 
s'est  trouvée  désarmée.  Elle  réclame,  par  l'organe 
aes  autorités  coloniales,  l'abrogation  de  cette  lé- 
gislation exceptionnelle  et  le  retour  nui  disposi- 
tions protectrices  do  Code  Napoléon. 

«  Le  moment  parait  venu  de  lui  donner  une 
légitime  satisfaction.  Aujourd'hui,  l'Ile  de  la  Réu- 
nion  est  en  communication  directe  et  régulière 
avec  la  métropole  par  le  service  des  bâtiments  à 
tapeur  de  la  voie  de  Sues.  Tout  récemment,  le 
gonrernement  de  l'Empereur  vient  de  donner  de 


nouvelles  garanties  de  reculante  et  de  prompti- 
tude à  ces  communications,  en  créent  dans  In 
mer  des  Indes  un  service  de  paquebots  français 
qui  doit  fonctionner  dans  on  délai  de  moins  de 
trois  années.  Des  a  présent  on  peut  considérer 
comme  assuré  le  transport,  en  vingt-cinq  jours 
an  plus,  des  correspondances  entre  In  France  et 
cette  colonie.  , 

•  Il  est  donc  facile  d'aeccomplir  toutes  les  for- 
malités tracées  pour  le  mariage  par  le  Gode  Na- 
poléon, et  rien  ne  justifierait  le  maintien  des 
dispositions  qui  y  ont  dérogé  dans  des  circon- 
stances bien  différentes  de  celles  où  l'on  se  trouve 
aujourd'hui. 

«  Tel  est  Pavis  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  tel 
est  celui  du  conseil  d'Etat  ;  tel  s*ra  aussi,  noua 
l'espérons,  celai  du  Sénat,!  qui,  d'après  Part.  3, 
$  2,  du  sénatus-conauhe  du  3  mai  1854,  il  ap- 
partient de  résoudre  celle  importante  question. 

•  11  ne  vous  aura  pas  échappé,  messieurs  les 
sénateurs,  qne  Part.  23  de  l'arrêté  do  1"  bru- 
maire an  14  n'a  dérogé  eut  dispositions  du  Code 
Napoléon  qu'en  ce  qui  concerne  les  personnes 
résidant  a  la  Réunion  oui  ont  leur  famille  en 
France,  et  que  ces  dispositions  sont  toujours  res- 
tées applicables  a  celle»  qui  ont  leur  famille  dans 
la  colonie.  Cette  distinction  était  nécessaire  a  rap- 
peler pour  espliqner  la  rédaction  de  Paru  1"  du 
projet  de  aénatua-consolte  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre,  et  dont  les  termes,  par 
leur  généralité,  embrassent,  pour  les  confondre 
dans  on  régime  désormais  unique,  deox  situa- 
tions jusqu'alors  si  différentes. 

•  Ait.  1".  Les  art.  73, 148, 149, 150,  151  et 
152  du  Code  Napoléon  quant  au  consentement 
des  père  et  mère  et  a  Pacte  respectueux  pour  nn 
mariage,  ainsi  qne  les  dispositions  qui  en  sont  In 
suite,  sont  applicables  à  toutes  les  personnes  qui 
veulent  contracter  mariage  à  la  Réunion. 

«  Art.  2.  Sont  abrogé»  les  art.  iA,  28.  In 
deuxième  disposition  de  Pari.  28,  les  art.  30  et  32  • 
de  l'arrêté  supplémentaire  du  capitaine  général 
des  établissements  français  h  l'est  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  en  date  du  l,r  brumaire  nn 
14.. 

Le  rapport  de  M  Barharoux  rappelle  qne  Part 
3  do  sénatus'Consolte  du  S  mai  1854  dispose 
qu'en  ce  qui  concerne  filât  civil  de»  personnes 
dans  les  colonies,  les  actes  des  pouvoirs  publics 
ayant  force  de  loi  ne  peuvent  être  modifiés  que 
par  des  sénatus-conanltes. 

Il  analyse  ensuite  les  dispositions  do  Code  civil 
relatives  au  mariage  et  celles  de  l'arrêté  du  capi- 
taine général  Decaen  sur  le  même  objet. 

Enfin  il  présente,  comme  l'exposé  des  motifs, les 
raisons  qui  permettent  de  revenir  aujourd'hui  an 
droit  commun. 

•  Depuis  longtemps,  poursuit-il,  ce  vœa  avait 
été  exprimé  par  le  haol  parquet  de  la  colonie 
qui  avait  été  plas  particulièrement  frappé  des 
inconvénients  de  l'exception  signalée  ;  et,  en  der- 
nier lieu,  c'est  de  la  colonie  elle-même,  par  l'or- 
gane de  son  gouverneur,  qu'est  venue  la  demande 
du  retour  au  droit  commun  de  la  France.  Les  dé- 
légués des  colonies  que  le  sénatus-consulte  de  1854 
n  réunis  au  comité  consultatif  ont  unanimement 
appuyé  celte  proposition ,   et  il  ne  pouvait  en 
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deatieme  disposition  do  paragraphe  1"  de 
l'art.  28 ,  les  art.  50  et  3*,  et  toutes  an* 
très  dispositions  contraires  de  l'arrêté  son* 
pléoMotaire  du  capitaine  général  des  éta- 
blissements français  à  Test  du  cap  de 
BonncEspérance,  en  date  du  1er  bra- 
meire  an  14. 


5  ■•  84  atril  1862.  —  Décret  impérial  eoneer« 
liant  l'application  aux  troupes  de  l'artillerie  et 
de  l'infanterie  de  la  marin«,  appartenant  an 
corps  expéditionnaire  du  Mexique,  des  dispo- 
sitions des  art.  18,   19  et  20  de  la  loi  dn  14 
avril  1832,  sur  l'avancement  dan»  l'armée.  (XI, 
Bail.  MXV1II,  n.  10,127.) 
Napoléon, etc.,  va  la  loi  du Uavril  183*. 
sût  l'avancement  dans  l'armée,  et  l'ordon- 
nance du  16  mara  1858  rendue  en  exécu- 
tion de  la  loi,  ayons  décrété  : 


—  NAPOLattft  lit.  —  5  ATMXL  ittt. 

Art.  1*.  A  compter  de  la  date  dm  pré- 
sent décret,  les  ékposHioM  de*  art.  «S, 
19  et  tO  de  la  loi  do  14  avril  18S2,  aertwt 
applicables  à  tous  les  militaires  de  l'artil- 
lerie et  de  l'infanterie  de  la  marine  appar- 
tenant actuellement  au  corps  expédition- 
naire du  Mexique.  Le*  mêmes  disposi- 
tions seront  applicables ,  i  compter  du 
jour  de  rembarquement,  aux  troupes  de 
la  marine  qui  seraient  désormais  envoyées 
audit  corps  expéditionnaire.  Les  troupes 
qui  auraient  été  ou  qui  seront  renvoyées 
en  France  ou  dans  une  colonie  française 
pour  y  tenir  garnison  continueront  à  faire 
partie  du  corps ,  sous  le  rapport  de  l'a- 
vancement ,  jusqu'au  jour  de  rembarque- 
ment. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 


être  autrement,  les  Antilles  n'ayant  jamais  cessé, 
sons  ce  rapport,  d'être  tégies  par  la  loi  française, 
malgré  la  distance  qni  les  sépare  de  la  métropole. 
Le  ministre  de  la  justice  consulté  à  son  lonr  s'est 
prononcé  en  faveur  de  cette  réforme,  et  le  con- 
seil d'Btsl  «n  a  adopté  la  principe. 

«  En  effet ,  les  motifs  qui  avaient  justifié  la 
dispense  formulée  par  l'srrèlé  de  brumaire  an  14 
n'existent  réellement  plus.  Depuis  la  cessation  de 
la  guerre  générale  de  1815,  c'est-à-dire  depuis 
près  d'un  demi>*ièoJe,  les  relations  devenue*  cua- 
gue  jour  plus  rapides,  permettent  toujours  au 
fils  de  famille  qui  veut*  se  marier  de  recourir  à 
sea  parents,  et  ce  n'est  guère  qu'en  vue  d'une 
union  mal  assortie  et  avec  la  presque  certitude 
d'un  refus  dicté  par  leur  sollicitude,  que  l'enfant 
aveuglé  s'abrite  derrière  le  texte  de  l'arrêté,  pour 
se  dispenser  de  solliciter  leur  consentement. 

«  Une  particularité  de  celte  loi  locale  qu'on 
vous  propose  de  modifier  ,  c'est  que  n'étant  pas 
applicable  à  celle  des  parties  dont  la  famille  ré- 
side dans  la  colonie,  il  en  résulte  une  disparate 
choquante  entre  la  position  des  deux  futurs  époux, 
l'un  restant  soumis  à  toutes  les  obligation*  de  la 
loi  française,  l'autre  en  étant  complètement  dé- 
chargé |  la  loi  coloniale  'veillant  sur  la  régularité 
des  actes  de  l'un,  et  ouvrant  pour  ainsi  clip',  a  l'au- 
tre, un  accès  aux  inspirations  de  la  désobéissance. 

«  Le  gouvernement  a  donc  jugé  que  le  mo- 
ment était  Tenu  de  faire  disparaître  ces  anomalies 
et  de  ramener  les  habitant»  de  l'Ile  de  la  Réunion 
à  la  règle  générale  ;  et  personne  jusqu'ici  n'a 
songé  a  faire  objection  à  cette  mesure  qui  replace 
les  père  et  mère  dans  la  dignité  de  leur  droit ,  et 
prescrit  a  l'enfant  son  recours  à  leur  légitime  in- 
fluence, dans  la  circonstance  la  plus  solennelle  de 
son  existence. 

•  Le  projet  de  sénatus-consulte,  tel  qu'il  vous 
•  été  présenté,  satisfait  à  ce*  nécessité*.  Toutefois, 
il  a  paru  a  votre  commission  qu'en  se  bornant  a 
remet  ire  en  vigueur  les  art.  du  Cote  dont,  par 
t'arrête  de  bru  maire,  l'époux  venu  d'Europe  éleit 
termelleiuent  dispensé  d'exécuter  .les  prescrip- 
tion», le  projet  ne  faisait  peut-être  pas  assvx.  En 
effet,  l'arrêté  de  bromure  avait  pareillement  dé- 
claré inapplicable*  à  ces  époux  les  dispositions  do 
Gode  qni  font  tuile  à  celles  qo'il  mentionne  ex- 
ncessément  Bn  conséquence,  le  projet  procédait  à 
leur  fétabissiement  par  une  formule  semblable. 
Cette  mention  vague  pouvait  lajssers'eterer  quel- 


que doute  sur  l'étendue  de  sa  portée.  Ceci  pour- 
quoi, après  un  mûr  examen,  votre  commission 
s  est  arrêtée,  d'accord  avec  MM.  les  commise* ires 
du  gouvernement,  a  vous  présenter  une  rédac- 
tion phss  large,  qui  ne  laisse  placé  à  aucune  in- 
terprétation, en  déclarant  applicables  a  toute» 
personnes  l'ensemble  des  dispositions  do  Gode  Na- 
poléon, relatives  au  consentement  et  aux  actes  res- 
pectueux (art.  l*vdu  projet). 

«  Quant  aux  abrogations  proposées,  dLaémi- 
nés  qu'en  sont  les  articles  dans  1  arrêté  de  bru- 
maire, on  ne  pouvait  procéder  par  une  formule 
générale,  et  le  projet  e  dû  indiquer  e&preseéanent 
les  articles  abrogés;  c'est  ce  qui  explique  la  rédac- 
tion de  son  art.  2. 

c  Le  Sénat  remarquera  que  le  projet  ainsi 
amendé  met  en  vigueur  pour  tous,  en  ce  qui  con- 
cerne ie  consentement  des  ascendants  et  tae  actes 
respectueux,  tout  ce  qni,  dans  le  Gode  Napoléon 
se  rattache  aux  formalités  de  l'acte,  de  mariage, 
aux  oppositions  et  aux  nullités,  dont  L'«ppltaabilHé 
aurait  pn  tire  l'objet  d'un  doute,  ou  susciter  use 
difficulté,  m 

J'ai  cru  devoir  appeler  l'attention  sur  ce  pas- 
sage du  rapport  de  laeommiaioo  du  Sénat,  parce 
qu'il  importe  que  le  pensée  du  sénatot-con&aite 
soit  bien  saisie.  Dana  le  projet  présenté  par  le  gou- 
vernement, certains  articles  du  Code  Napoléon, 
remis  en  vigueur,  étaient  désignes  par  leur  nu- 
méro ;  pur  conséquent,  il  ne  pouvait  s'élever  à 
leur  égard  aucuu  doute;  mats  quand  le  projet  en 
désignait  d'autres,  en  employant  cette  formule  : 
tes  dispositions  eW  «n  sont  la  suite,  il  laissait  indé- 
cise la  question  de  savoir  queues  disposition* 
étaient  la  suit*  de  celles  qui  étaient  formel  leeneni 
désignées.  Cet  donc  evee  raison  que  la  rédaction 
a  été  modifiée.  Mais  en  disant  :  a  tes  dispositions 
dm  Code  Napoléon  relatifs  en  consentemmt  dm  awan' 
dont»  et  au»  actes  respeeUtetue  pour  le  mariage*  »  on 
laisse  bien  encore  un  peu  d'incertitude.  Ainsi, 
il  est  étab  i  que  les  art.  1*8, 1*9,  150, 151»  1§2, 
153, 154, 155, 155, 157  sont  compris  dans  ie  dis- 
position ;  mars  en  e-t-ii  de  même  des  art.  159  Ot 
160,  des  art.  168, 170,  173,  176,  177,  174%  lleV 
182, 163  et  186?;  je  le  crois  puais  c'est  perce  que 
le  rapport  de  la  commission  a  soin  de  dire  que  le 
sénatua-cott.suJte  entend  appliquer  tout  ce  «roi* 
dans  le  (.ode  Napoléon,  se  rattache  aax  formalités 
«V  Pacte  é»  mariage,  akx  appositions  «C  saur  smstti* 
set  ;  car,  sans  cela,  le  doute  serait  bien  peinais» 
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■ooiaaies  (M.  éeCnajscJoup-Unbavt)  est 
,  «le. 


5  oa  24  AVfeti.  1862.  —  Décret  impérial  qui  eu- 
ro **  be>dg»t  «le  r»»cie»  tainifrtère  fie  rÂ'férie 
•i  des  colonies,  pour  l'exercice  lbOO,  us  cha- 
pitre destiné  a  recevoir  l'imputation  de*  dé- 
penses de  solde  antérieures  fc  cet  eiercice.  (XI, 
ML  MXVHI,  n.  10,128.) 

Napoléon,  etc.,  vu  Vert.  9  de  la  loi  du  8 
jwtttt  1837,  portant  que  les  rappel*  d'ar- 
isra§ee  de  >olde  ei  accessoires  de  la  solde 
etattenerofU  d'élre  imputés  sur  Ira  cré- 
dita de  l'exercice  courant,  ei  qu'en  §n 
éVeierctee  le  trenspet t  ea  sera  effectué  à 
il  chapitre  spécial ,  au  moyen  d'en  vire- 
ment de  crédits  à,  soumettre  à  la  sanctien 
législative  avec  la  loi  du  règlement  de 
ftxcrctee  expiré  ;  vu  Tari.  102  de  l'ardon- 
nineedu  31  mai  1858.  porlan  t  règle  m  est 
nr la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d  Etat 
au  déparlement  de  la  marine  el  des  colo- 
nies, avons  décrété  : 

Art.  l".  Il  esl  ouvert  au  budget  de 
l'Algérie  ei  des  colonies  ,  pour  l'exercice 
4860,  an  chapitre  spécial  destiné  à  rece- 
voir l'imputation  des  dépenses  de  suide 
intérieures  à  cet  eiercice  ;  ce  chapitre, 
qaiftortele  numéro  20,  prendra  le  titre 
ee  Jtapee/s  de  de  pentes  payabtes  sur  re- 
**6i tmirieurês  è  l  exercice  1860. 

î. Le  crédit  du  chapitre  mentionnée 
fatfete  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  tingt 
mille  quatre  cent  trente-trois  francs  qua- 
tre-vingt dix  huit  centimes ,  montant  des 
rappels  de  solde  et  autres  dépenses  y  assi- 
milées, provisoirement  acquittées  sur  les 
fonds  des  chap.  5,  6,  8,  11,  12,  14.  15  et 
14  peur  1860.  suivant  le  tableau  anneié 
an  présent  décret,  et  dont  les  résultats  se 
répartissent  ainsi  qu  il  suit  :  Exercice  1855, 
91  fr.  11  c;  exercice  1856.  166  fr.  67  c; 
exercice  1857,  3.068  fr.  70  c.  ;  exercice 
1858,  14,299  fr.  70  c;  exercice  1859, 
%9W  fr.  80  c.  Total,  «0.4.3  fr.  98  c. 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
•ouverts  aux  chapitres  ci-aprés  sont  allé- 
■nées  de  la  somme  de  vingt  mille  quatre 
cent  trente-trois  francs  quatre-vingt-dix- 
huit  rentimes ,  dans  la  proportion  sui- 
vante :  Chap.  5,  612  fr.  82  c;  chap.  6, 
3358  fr.  33  c;  chap.  8  150  fr.; 
«kap.1t,  43  fr.  71  «.;  chap.  12,  1,686  fr. 
SI  c;  ehap.  14.  8,978  fr.  65  c;  chap.  15, 
4,362  fr.  91  c;  chap.  16,  3fc0  fr.  71  o. 
Somme  égale,  20,4^3  fr.  98  c. 

4. Nos  ministres  delo  mari  ieet  des  colo- 
nies, et  dea  fiuances  (MM.  de  Chasse  loup- 
Uubat  ci  Fouid)  sont  chargée,  etc. 


—  26  maes,  5,  19  avril  1862.        *Q7 

19  *  24  AVfcu.  1862.  —  Décret  impérial  qui  fiit, 
poar  fannée  1802,  le  crédit  d'inscription  des 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin  1853* 
(XI.  Bull    MX V 111,  n.  10,129.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  20  de  la  toi  du  9 
juin  1853,  sur  les  pensions  civiles,  et  I  ar- 
ticle 38  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  9  uoteutbre  suivant;  vu  le  re- 
levé des  extinctions  réalisées  en  1861  sur 
les  pensions  inscrites,  s'éle vaut  à  ta  somme 
de  un  million  six  cent  un  mille  cent  cli- 
quante si  i  francs  vingt-huit  centimes 
(1,601,156  fr.  2ft  c);  la  section  des  finan- 
ces de  uolrecouseild'£tat  entendue,  avons 
décrété  :  ft 

Art.  1er.  Le  crédit  d'inscription  dès 
pensions  civiles  régies  par  la  loi  du  9  juin 
1853  est  fixé,  pour  l'année  1862,  à  In 
somme  de  seize  cent  un  mille  francs 
(1,601.000  fr.). 

2.  Ce  crédit  esl  réparti  entre  les  différents 
ministères  ainsi  qu'il  suit  :  ministère  l'Etat 
et  grande  cha  «cellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, 32,000  fr.;  miuislère  de  la  justice, 
182,000  fr.;  ministère  des  affaires  étran- 
gère*, 45,000  fr.  ;  ministère  des  finances, 
1,004,000  fr.  ;  ministère  de  (intérieur, 
55,000  fr.;  ministère  d.  la  guerre,  ervic* 
du  ministère  de  la  guerre,  44,000  f* .;  Al- 
gérie, 7,000  fr.;  mini  tére  de  I  instruction 
publique  et  des  cultes,  130,000  fr.  ;  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  commerce  el 
des  travaux  pub'ics,  70  000  fr.;  minis- 
tère de  la  ma iso ii  de  I  Empereur,  32,000 
fr.  Total,  1,601,000  fr. 

3.  Nos  ministres  aux  différents  dépar- 
tements ci-dessus  désignés  sont  char- 
gés, etc.  

26  Mita  —  1"  mai  1862.  —  Décret  impérial  te» 
lat.f  a  l'organisation  du  bureau  des  lojftgtiodat» 
(XI,  Bail.  MXJX,  n.  10,142.) 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vn  les  décela  du  9  mars  (852  et  du  30 
janvier  1854;  vu  le*  présentations  faites 
par  le  bureau  des  longitudes  et  par  i  aca- 
démie des  sciences,  av.on<  décrété  : 

Art.  l«r.  La  classe  des  membres  ad- 
joints du  bureau  des  longitudes  esl  sup- 
primée, et  le  nombre  des  membres  titu- 
laires est  porté  de  neuf  à  treize. 

2.  Sont  nommés  membres  titulaires  dtt 
bureau  de  longitude*  :  MAL  Le  Verrier, 
de  l'académie  des  sciences,  membre  aoV 
joint  du  bureau  :  DeUuttay,  de  l'académie 
des  sciences  :  Laugier,  de  l'académie  ans 
science*,  membre  ad join  t  du  bureau  ;  Htm 
YUlarceae,  membre  adjoint  du  bures»; 
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Faye,  de  f académie  des  sciences;  Fou- 
cault, chargé  du  service  de  la  physique  à 
l'Observatoire  impérial;  Peytié,  colonel 
d'état-major. 

3.  En  conséquence,  le  bureau  des  lon- 
gitudes est  composé  ainsi  qu'il  suit  :  Trois 
membres  appartenant  à  l'académie  des 
seiences  :  MM.  Liouville,  Le  Verrier,  De- 
launay.  Cinq  astronomes  :  MM.  Mathieu, 
Laugier,  YvonVillarceau,  Faye,  Foucault. 
Trois  membres  appartenant  au  départe- 
ment de  la  marine:  MM.  Deloffre,  Ma- 
thieu, N...  Un  membre  appartenant  an 
département  de  la  guerre  :  son  excellence 
le  maréchal  Vaillant.  Un  géographe  : 
M.  Peytié.  Un  artiste  ayant  rang  de  titu- 
laire :  M.  Bréguet.  Deux  artistes  :  MM.  Le- 
rebours  et  Brunner. 

4.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu  régu- 
lièrement, par  la  loi  de  finances,  aui  allo- 
cations nécessaires  pour  le  complément 
du  traitement  des  quatre  nouveaux  mem- 
bres titulaires, le  traitement  de  MM.  Faye, 
Foncault ,  Peytié  et  N...  sera  de  trois 
mille  francs. 

5.  Sont  maintenues  les  dispositions  du 
décret  du  50  janvier  1854  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

26  mars  ss  1«*  mai  1862.  —  Décret  impérial  qui 
reporte  à  l'exercice  18S1  une  portion  du  crédit 
accordé,  sur  l'exercice  1860 ,  par  la  loi  du  14 
juillet  1860  et  par  le  décret  du  31  août  snivant, 
pour  l'Observatoire  de  Paris.  (XI,  Bull.  MXIX, 
n.  10,143.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Nnstruclion  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  14  juillet  1860,  qui  a  appliqué  a 
de  grands  travaux  d'utilité  générale  des 
fonds  restant  libres  sur  l'emprunt  de  cinq 
cent  millions  de  francs  autorisé  par  la  loi 
du  2  mai  1859,  et  fixé  à  un  million  cent 
dix  mille  francs  la  part  de  ce  crédit  pour 
le  service  de  l'instruction  publique;  vu 
l'art.  6  de  cette  loi ,  qui  dispose  a  que  les 
«  fonds  non  employés  en  clôture  d'exer- 
«  cice  pourront  être  reportés,  par  décret, 
«  à  l'exercice  suivant;  *  vu  notre  décret 
de  répartition  du  31  août  1860,  qui  af- 
fecte une  somme  de  quatre-vingt-cinq 
mille  francs  &  l'achat  d'instruments  pour 
l'Observatoire  de  Paris  et  à  la  publication 
des  anciennes  observations  faites  dans  cet 
établissement;  vu  le  rapport  ci-dessus 
visé,  duquel  il  résulte  que»  sur  ce  crédit  de 
quatre-vingt-cinq  mille  francs,  une  somme 
de  cinquante-huit  mille  six  cent  soixante 
francs  reste  disponible  à  la  clôture  de 


l'exercice  4860;  vu  la  loi  du 26  juillet  1860, 
portant  fixation  ûe§  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du 
16  janvier  1861,  portant  répartition»  par 
chapitres,  des  crédits  de  ce  budget  ;  vu 
notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  27  février  1862,  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  somme  de  cinquante-huit 
mille  six  cent  soixante  francs  (58,660  fr.}, 
restant  disponible  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  est  reportée  au  budget  du  minis- 
tère de  l'instruction  publique  et  des  eultes 
(Service  de  l  instruction  publique),  exer- 
cice 1861,  où  elle  sera  inscrite  à  un  chapi- 
tre spécial,  sous  le  n.  15  ter. 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  an 
moyen  des  ressources  indiquées  par  la  loi 
du  14  juillet  1860. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cul  tes,  et  des  finances  (ACM.  Rou- 
land et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


26  mars—  1er  mai  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  au  budget  du 
minutera  de  Tinstmction  publique  et  des 
cultes  (Service  des  Collet),  exercice  1861.  (Xi, 
Bull.  MXIX,  n.  10,144.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
la  loi  du  26  juillet  1860.  portant  fixation 
du  budget  général  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1861;  vu  nos  décrets  du 
12  décembre  1860  et  du  16  janvier  1861, 
portant  répartition,  par  chapitres,  des  cré- 
dits du  budget  dudit  exercice  ;  vu  l'art.  2 
du  séna  tus-consul  te  du  51  décembre  1861; 
vu  noire  décret  du  1*0  novembre  1856;  vu 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances,  en 
date  du  27  février  1862;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  :  . 

Art.  1".  Les  crédits  ouverts  aux  chapi- 
tres 36  et  41  du  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
pour  l'exercice  1861,  sont  réduits  d'une 
somme  de  trente  huit  mille  francs,  savoir: 
Chap.  56.  Secours  pour  acquisitions  ou 
travaux  concernant  les  églises  et  presby- 
tères, 30,000  fr.;  chap.  41.  Dépenses  du 
personnel  des  cultes  protestants,  8,000  fr. 
Total,  38,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  aux  chapitres  28 
et  42  du  même  budget  sont  augmentés, 
par  voie  de  virement,  d'une  somme  égaie 
de  trente-buit  mille  francs,  savoir: 
Gbap.  28.  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux  des  cultes,  8,000  fr.  Chap. 42. 
Dépenses  du  matériel  des  cultes  protes- 
tants, 30.000  fr.  Total  égal,  38,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
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bliqne  et  des  coites ,   el  des  finances 
fMM.Rouland  etFould)  sont  chargés, etc. 


42  avril  =  1"  mai  1862.—  Décret  impérial  qui 
augmente  Je  nombre  des  conseiller*  près  1* 
Cour  impériale  de  là  Réunion.  (  XI  f  Bull. 
MXIX,  n.  10,145.) 

Napoléon,  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  vu  le  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854,  qui  régie  la  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion;  vu  l'ordonnance  du 
30  leptembre  1827,  concernant  l'organi- 
sation judiciaire  de  la  colonie  de  la  Réu- 
nion; vu  l'arrêté  du  27  octobre  1848,  qui 
fixe  les  traitements  de  la  magistrature  co- 
loniale; vu  l'arrêté  du  38  mars  1849,  qui 
régie,  pour  la  fixation  des  pensions  de  re- 
traite des  magistrats  coloniaux,  la  parité 
d'office  entre  les  magistrats  coloniaux  et 
les  magistrats  de  la  métropole;  vu  le  dé- 
cret du  16  août  1854,  concernant  l'orga- 
nisation judiciaire  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe  et  de  la  Réunion  ;  vu  le  dé- 
cret du  24  novembre  1860,  disposant  que 
te  service  des  colonies  est  rattaché  au  mi- 
nistère de  la  marine;  vu  la  loi  des  finances 
du  28  juin  1861  ;  vu  l'avis  de  notre  garde 
fa  sceaui,eri  date  du  13  février  1862; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

-Art.  i«t.  Le  nombre  des  conseillers  prés 
la  cour  impériale  de  la  Réunion,  filé  a  six 
par  le  décret  susvisé  du  16  août  1854,  est 
porté  à  sept. 

1  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  de  la  justice  (MM.  deChasseloup- 
Laubat  et  Delangle)  sont  chargés,  etc. 
— — ^«— «^ 

9  ivKii,  a  7  M1i  ig62.  —  Décret  impérial  qui 
déclare  d'utilité  publique  l'exécution  d'an  che- 
min de  fer  de  Brioude  a  Àlais.  (XI,  BulL 
MXX,  n.  10,150) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
''agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publies  ;  vu  les  décrets  des  19  juin  1857 
el  11  juin  1859,  portant  approbation  de 
la  convention  passée  avec  la  compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  le  11  avril  1857, 
ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé;  vu  l'art.  8  de  cette  con- 
vention, lequel  énonce  la  concession  faite, 
*  Utre  éventuel,  é  cette  compagnie,  dans 
le  cas  où  l'utilité  publique  en  serait  recon- 
nue après  l'accomplissement  des  formalités 
Prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
^1,  de  plusieurs  chemins  de  fer  et,  no- 
mment, dune  ligne  de  Brioude  é  A  lais  ; 
T*  Tarant-projet  dudit  chemin  de  fer  ;  vu 
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les  registres  de  l'enquête  ouverte  dans  les 
départements  de  la  Haute- Loire,  de  l'Ar- 
déche,  de  la  Lozère  et  du  Gard,  et,  notam- 
ment, les  procès-verbaux  des  commissions 
d'enquête,  en  date  des  24  avril,  8, 15,  24, 
28,  31  mai  et  7  juin  1861  ;  vu  l'avis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  du 
19  décembre  1861  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,,  du  28  du 
même  mois;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  le  sénalus-consultedu  25  décem- 
bre 1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Brioude 
i  Alais.  En  conséquence,  la  concession 
dudit  chemin,  accordée  i  titre  éventuel  à 
la  compagnie  de  Paris- Lyon-Méditerrané#> 
par  la  convention  du  11  avril  1857,  est 
déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci -dessus  men- 
tionné passera  a  ou  prés  Saint-Georges- 
d'Aurat,  par  la  vallée  de  l'Allier,  à  ou 
prés  Villefort  et  la  Grand'Corabe.  Les  dis- 
positions du  cahier  des  charges  annexé  à 
la  convention  sosvisée  du  11  avril  1857 
seront  applicables  audit  chemin.  Les  ter- 
rassements et  les  ouvrages  d'art  pourront 
n'être  exécutés  que  pour  une  voie,  sous  la 
réserve  des  dispositions  de  l'art.  6  du  ca- 
hier des  charges  susénoneé,  les  terrains 
étant  acquis  immédiatement  pour  les  deux 
voies. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M*  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


19  avril  sa  7  mai  1862.  —  Décret  impérial  qui 
reporte  a  l'exercice  1862  nue  tomme  de 
1,000,000  fr.,  non  employée,  en  1861,  sur  le 
crédit  de  1,500,000  fr.,  alloué  au  ministre  de 
la  guerre  par  la  loi  do  2  juillet  1861,  pour  de 
grands  travaux  d'utilité  publique.  (XI,  Bull. 
MXX,  n.  10,151.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  du  2  juillet  1864, 
qui  ouvre  aux  ministres,  sur  cet  exercice, 
un  crédit  de  quarante- cinq  millions  pour 
de  grands  travaux  d'utitité  publique  ;  vu, 
notamment,  l'art.  2  de  la  loi  susvisée,  por- 
tant que  les  crédits  non  employés  en  clô- 
ture d'exercice  pourront  être  reportés,  pai 
décrets,  à  l'exercice  suivant  ;  vu  notre  dé- 
cretdu25aoùtl861,portantattributionau 
chapitre  18  du  budget  du  crédit  de  un  mil- 
lion cinq  cent  mille  francs  (1,500,000  fr.) 
alloué  par  la  même  loi  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  ;  attendu  que,  sur 
le  crédit  énoncé  ci-dessus,  il  n'a  pu  être 
employé,  dans  les  délais  réglementaires, 
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«ra'unc  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.);  va  la  lettre  de  notre  minis- 
tre des  finances,  en  date  du  10  avril  1862; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  La  somme  de  un  million  quatre 
cent  mille  francs,  non  employée  dans  te 
courant  de  Tannée  1X61,  sur  le  crédit 
4e  un  million  cinq  cent  mille  francs  alloué 
jn  ministre  de  ta  guerre  par  la  loi  du 
2  juillet  dernier,  est  reportée  de  lçiercice 
1861  sur  l'exercice  4862,  où  el  e  sera  in- 
scrite au  chapitre  18  du  budget  (Matériel 
•de  l'Artillerie,  Etablissement  de  Bour- 
ges). 

2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des 
finances  (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
•chargés,  etc.       

56  avril  «  7  «ai  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  MM.  Maireîlle  et  MVpel  a  établir  et  a 
exploiter,  à  Tou  onse,  no  magasin  général  avec 
Mlle  de  fentes  publiques.  (XI,  Bull  MX*, 
n.  10,15k) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics';  vh  la  demande  formée  par 
les  sieurs  Félix  Marceille  et  Théodore  Mai- 
ne! à  l'effet  <i' être  autorisés  à  établir  et  à 
exploiter  a  Toulouse  un  magasin  général 
avec  salie  de  ventes  publiques;  vu  le  plan 
produite  l'appui  de  la  demande;  vu  les 
avis  émis  relativement  à  cette  demande 
«par  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse  et  par  M.  le  préfet  de  la 
Haute-Garonne;  vu  les  lois  du  28  mai 
1858  et  les  décrets  des  12  mars  1859, 
9  mai  et  29  juin  1861  ;  la  section  des  tra- 
vaux publics  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  : 

Art.  t".  Les  sieurs  Félix  Marceille  et 
Théodore  Malpei  sont  autorisés  à  établir 
et  â  exploiter  à  Toulo  ise,  conformément 
aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux  décrets  des 
12  mars  1859,  8  mai  et  29  juin  1861,  en 
magasin  général  avec  #aHe  de  ventes  pu* 
Cliques ,  dans  les  bâtiments  figuré*  au 
plan  ci-dessus  visé  et  qui  restera  annexé 
au  présent  décret. 

2.  Ils  devront,  avant  d'user  de  la  pré- 
sente autorisation,  fournir,  pour  la  garan- 
tie de  leur  gestion,  nn  cautionnement  de 
vingt-cinq  mille  francs  (25,000  fr.),  dont 
le  montant  sera  versé  en  espèces  a  la  caisse 
àes  dépôts  et  consignations,  conformé- 
ment à  l'art.  2  do  décret  du  12  mars  1859, 
«nsvisé.  Le  chiffre  de  ce  cautionnement 
pourra  être  élevé  ultérieurement  jusqu'à 
«roquante  mille  francs  (50,000  fr.),  la 


chambre,  le  tribunal  de  commerce  el  lis 
permissionnaires  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Aon- 
her)  est  chargé,  etc. 

30  Avait  =■  7  «ai  1862.  —  Décret  impérial  qm 
rend  commun  a  la  Cour  impériale,  an  tribu- 
nal de  première  instance  et  aux  justices  de 
paix  de  Toulouse,  le  tarif  des  frais  et  dépsJSfs 
réglé  poor  le  Cour  impériale  ,  le  tribmal  4e 
première  instance  et  les  justices  de  pays  de 
Paria.  (XI,  Bail.  MXX,  n.  10,1 5 A.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ssotm 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d*S- 
tat  au  département  de  la  justice;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  tarif  des  frais  ?t  dépestf 
décrété,  le  16  février  1807,  pour  la  ce*r 
impériale  de  Paris,  pour  le  tribunal  «te 
première  instance  de  la  Seine  et  pour  les 
justices  de  paix  établies  à  Paris,  est  rendu 
commun  à  la  cour  impériale,  au  tribunal 
de  première  instance  et  aux  justices  de 
paix  établis  i  Toulouse.  Le  tarif  réglé 
pour  le  tribunal  de  première  instance  de 
la  Seine,  touchant  le»  frais  et  dépens  re- 
latifs aux  ventes  judiciaires  de  biens  iae- 
meubles,  par  le  titre  2  de  l'ordonnance  du 
10  ociobre  1841,  est  également  rendu 
commun  an  tribunal  de  première  instastte 
de  Toulouse* 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


7  a  10  mat  1862.  —Loi  qui  autorise  Te  départe- 
ment des  Ardenn«s  a  contracter  nn  emprnat 
et  a  «'imposer  exiraordiaairearent.  (XI,  Bail. 
MXXI,  n.  10,162.) 

Art.  1".  Le  département  des  Ardeiraes 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
ses  ion  de  1861,  i  emprunter,  i  on  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  soixante- 
cinq  mille  francs  (265,000  fr.)  qui  sera 
appliquée  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrencé,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  traosmissi- 
bles  par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  Fiance,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  â  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses k  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

2.  Le  département  des  Ardennes  est 
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également  Autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
aairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  trois  ccn  li- 
anes en  1863,  et  deux  centimes  pendant 
neuf  ans,  à  partir  de  1864,  dont  le  produit 
sera  affecté,  tant  au  remboursement  et  au 
service  des  intérêts  de  l'emprunt  à  réaliser 
ta  ver  ta  de  l'art.  1er  ci-dessus,  qu'aux 
travaax  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  Cette  imposition  sera  re- 
couvrée indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  4e 
Énonces,  en  exécution  de  la  loi  du  21 
moi  1836.  

1  =  10  «ai  1862.  —  Loi  qai  proroge  la  percep- 
tion de  sartaies  a  l'octroi  de  la  commune  de 
Laon.  (XI ,  Bail.  MXXI,  n.  10,163.) 

Article  unique.  La  perception  des  sur* 
taxes  autorisées,  jusqu'au  51  décembre 
186Î,  par  la  loi  du  19  juin  1857,  sur  le 
Vin,  le  cidre  et  l'alcool,  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Laon,  département  de  l'Aisne, 
est  et  demeure  prorogée  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1868,  inclusivement.  Ces  surtaxes 
sont  établies  de  la  manière  suivante,  sa- 
voir :  vins  en  cercles  et  en  bouteilles , 
l'hectolitre,  i  fr.  ;  cidres  en  cercles  et  en 
bouteilles,  l'hectolitre,  40  c.  ;  alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux- de- vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de- vie  et  esprits  en  bouteil- 
les, liqueurs  et  fruits  à  l'eau -de- vie,  l'hec- 
tolitre, 4  fr.  ;  ces  surimpositions  sont  in- 
dépendantes des  droits  principaux  qui  se 
perçoivent  à  l'octroi  sur  ces  boissons. 
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préfet  et   prêteront   serment  entre  seo> 
mains. 

3.  Le  maire,  pour  les  attributions  do- 
police  dont  il  reste  chargé,  aura  sous  son» 
autorité  le  commissaire  central,  qui  trans- 
mettra Kê  ordres  aux  divers  fonctionnai- 
res et  agents  de  la  police,  et  qui  en  assu- 
rera l'exécution. 

4.  Les  dispositions  relatives  à  l'organi- 
sation et  au  détail  du  service,  au  costume, 
à  l'armement,  seront  réglées  par  des  arrê- 
tés préfectoraux,  sous ,  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Peraigny)  est  chargé,  etc. 


2a  ivm.  =  10  mai  1862.  —  Décret  impérial  qui 
fixe  te  cadre  do  personnel  affecté  an  service  de 
polîee  dont  le  préfet  «st  investi  dans  la  ville  de 
Toulouse.  (XI,  Bail.  MXXI,  n.  10,164.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  l'art.  50  de  la  loi  du 
5  mai  1855;  vu  le  décret  du  10  mai  1852 
et  les  tableaux  de  population  y  annexés  ; 
va  l'arrêté  des  consuls ,  du  12  messidor 
u 6;  vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  8.  qui 
détermine  le  nombre  des  commissaires  de 
police  proportionnellement  à  la  popula- 
tion; vu  notre  décret  du  26  septembre 
1855,  portant  règlement  du  cadre  de  la 
police  de  la  ville  de  Toulouse,  avons  dé- 
crété: 

Art.  1er.  Dans  la  ville  de  Toulouse,  le 
cidre  du  personnel  affecté  au  service  de 
police  dont  le  préfet  est  investi  est  fixé 
Conformément  au  tableau  annexé  au  pré- 
lent  décret.  (Suit  le  tableau.) 

2.  Les  employés  et  ageots  de  tout  ordre 
seront  nommés  et  commissionnés  par  le 


26  avril  =  10  mai  1862.  —  Décret  impérial  re- 
latif an  transport,  par  chemin  de  fer,  des  mar- 
chandises de  transit  et  ^exportation.  (XI,  Bull. 
MXXI,  n.  10.165.J 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  royale  du 
15  novembre  1846,  portant  règlement 
d'administration  publique  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  ;  vu  lès  cahiers  des  charges  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en 
date  du  11  janvier  1862;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Par  dérogation  aux  art.  44, 
48  et  49  de  l'ordonnance  royale  du  15  no- 
vembre 1846,  et  aux  paragraphes  1,  2  et 
5  de  l'art.  48  des  cahiers  des  charges  dea 
compagnies  de  l'Est,  de  l'Ouest,  d'Orléans, 
du  Nord,  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, du  Midi,  des  Ardennes  et  du  Dau- 
phiné,  le  transport,  par  chemin  de  fer, 
des  marchandises  de  transit  (c'est-à-dire 
traversant  la  France  d'une  frontière  à  une 
autre,  sous  plomb  de  douane),  ainsi  que 
des  marchandises  d'ei porta tion  (c'est-à- 
dire  expédiées  d'un  point  situé  sur  le  ter- 
ritoire français  en  destination  de  l'étran- 
ger), sera  réglé  par  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Tarifs  de  transit. 

2.  En  ce  qai  concerne  le  transport  de» 
marchandises  en  transit,  notre  ministre 
de  l'agrteoUuie,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  pourra  autoriser  les  compa- 
gnies qui  en  feront  la  demande  à  percevoir 
les  prix  et  appliquer  les  conditions  qu'elle* 
jugeront  les  plus  propres  à  combattre  la 
concurrence  qui  leur  est  faite  par  les  voie» 
étrangères.  Elles  ne  seront  astreintes,  dans 
ce  cas,  à  aucune  formalité  d'affichage  préa- 
lable, et  à  aucun  délai,  soit  pour  appliquer 
les  taxes  réduites,  soit  pour  opérer,  dan* 


Ht  EMPIBE  FftAlfÇAlS.  —  NAPOLÉON  III 

fts  limites  fixées  par  leuri   cahiers  des 
•barges,  le  relèvement  des  prix  abaissés. 

3.  Les  compagnies  auxquelles  cette  au- 
torisation aura  été  accordée  communique- 
ront a  notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  les  prix 
et  conditions  applicables  aux  transports 
de  transit,  la  veille  de  leur  mise  en  vi- 
gueur. Chaque  tarif  de  celte  catégorie  de- 
vra être  produit  sous  forme  de  prix  faits, 
c'est-à-dire  présenter,  pour  chaque  espèce 
de  marchandises,  un  chiffre  total  unique, 
par  tonne,  comprenant  le  péage,  le  trans- 
port et  les  frais  accessoires  de  toute  na- 
ture, de  la  frontière  d'entrée  à  la  frontière 
de  sortie.  Ce  prix  total  devra  être  le  même 
pour  tous  les  ports  de  mer  appartenant 
au  même  réseau  et  situés  sur  le  même  lit- 
toral. 

4.  Chaque  tarif  de  transit  sera  porté  k 
la  connaissance  du  public,  avant  sa  mise 
en  vigueur,  par  des  affiches  apposées  dans 
toutes  les  gares  dénommées  dans  le  tarif. 

5.  A  toute  époque,  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  pourra  interdire  l'application  des 
tarifs  de  transit. 


Tarifs  d'exportation. 

6.  Les  compagnies  seront  dispensées, 
pour  les  tarifs  d'exportation  à  prix  réduits, 
des  formalités  d'affichage  préalable  pres- 
crites par  l'art.  49  de  l'ordonnance  royale 
du  15  novembre  1846.  Elles  seront,  en  ou- 
tre, exonérées  de  l'obligation  imposée  par 
les  cahiers  des  charges,  de  ne  pas  relever 
les  taxes  avant  le  délai  d'un  an.  Elles  de- 
vront, pour  les  tarifs  de  cette  nature,  se 
conformer  aux  dispositions  suivantes  : 

7.  Les  compagnies  soumettront  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  toutes  les  propositions 
tendant,  soit  à  abaisser  les  taxes  des  mar- 
chandises destinées  à  l'exportation,  soit  a 
modifier  les  conditions  générales  d'appli- 
cation relatives  à  ces  transports. 

8.  Les  propositions  dont  il  s'agit  de- 
vront  indiquer  les  parties  du  réseau  sur 
lesquelles  les  tarifs  seront  appliqués  au 
départ,  et  la  durée  fixée  pour  l'applica- 
tion. Cette  durée  ne  pourra,  dans  aucun 
eas,  être  inférieure  à  trois  mois. 

9.  Si,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  à  da- 
ter de  l'enregistrement  de  ces  propositions 
au  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  le  ministre  n'a  pas 
notifié  aux  compagnies  son  opposition, 
les  tarifs  proposés  pourront  être  appliqués 
à  titre  provisoire.  Ces  tarifs  seront  portés 
immédiatement  à  la  connaissance  du  pu- 
blic par  des  affiches  apposées  dans  toutes 
ks  gares  dénommées  an  tarif. 


50  atril,  5  mai  1868. 

10.  Toutes  les  fois  qu'après  le  délai  mi- 
nimum de  trois  mois,  fixé  par.  l'art.  S 
du  présent  décret ,  ees  compagnie* 
voudront  relever  les  tarifs  d'exportation 
par  elle  abaissés,  elles  seront  tenues  de  se 
conformer  à  toutes  les  dispositions  de 
leurs  cahiers  des  charges  et  de  l'ordon- 
nance royale  du  15  novembre  1846. 

11 .  A  la  fin  de  chaque  exercice,  chaque 
compagnie  adressera  A  notre  ministre  an 
tableau  général  indiquant  le  tonnage»  la 
nature,  la  provenance  et  la  destination  des 
marchandises  transportées  sur  son  résean, 
aux  termes  des  tarifs  de  transit  et  d'ex- 
portation, ainsi  que  les  prix  et  conditions 
auxquels  ces  transports  auront  été  effec- 
tués. 

12.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Ron  - 
her)  est  chargé,  etc. 


30  avbil  =  10  mai  1862.  —  Décret  impérial  qui 
affecte  le  dépôt  de  mendicité  de  Castres  (Tarn) 
a  recevoir  les  mendiants  du  département  des 
Pyrénées  -  Orientales.  (  XI  ,  Bull.  MXXI , 
n.  10,167.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  la  section  de  l'intérieur,  de 
l'instruction  publique  et  des  cultes  de  no- 
tre conseil  d'Etat  entendue,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Cas 
très  (Tarn)  est  affecté  à  recevoir  les  men- 
diants  du   département   des    Pyrénées* 
Orientales. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


3  =  14  mai  1862.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve dos  modifications  aux  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  dû  Comptoir  d'escompte  de 
Gaen.  (XI,  Bull.  supp.  DCCCXXX.n.  13,097.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  10  juin  1S55, 
relative  à  l'établissement  des  comptoirs 
d'escompte;  vu  le  décret  du  9  septembre 
1854,  qui  autorise  la  société  anonyme  for- 
mée à  Gaen  (Calvados)  sous  la  dénomina- 
tion de  Comptoir  d'escompte  de  Caen,  et 
qui  approuve  les  statuts  de  celte  société  ; 
vu  le  décret  du  11  août  1856,  portant 
modification  desdits  statuts  ;  vu  la  délibé- 
ration de  rassemblée  générale  des  action- 
naires du  comptoir  d'escompte  de  Gaen, 
en  date  du  13  janvier  1862;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  Ie'.  Les  modifications  apportées 
aux  statuts  de  la  société  anonyme  do 
comptoir  d'escompte  de  Caen  sont  approu- 
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vées,  telles  qu'elle •  sont  contenues  dans 
ride  passé  les  19  et  SI  avril  1862  devant 
M*  Lsuffray  et  son  collègue,  notaires  à 
Caen,  lequel  acte  restera  anneié  au  pré* 
seot  décret. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
eit  chargé,  etc.  

10  =»  10  haï  1862.— Loi  qai  autorise  un  jéchaage 
de  bois  entre  l'Etat  et  la  commune  d'Ancer- 
Tille  (Meuse),  (XI,  Bull.  MXXII,  n.  10,182.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sons  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé ,  le 
29  octobre  1861  ,  entre  le  préfet  de  la 
Meuse ,  agissant  au  nom  de  l'Etat ,  et  le 
maire  de  la  commune  d'Ancerville ,  agis- 
sant en  cette  qualité,  réchange,  moyen  - 
aaot  une  sou  Ile  au  profit  du  domaine ,  de 
trois  cent  soixante  et  dix-huit  francs 
soixante-huit  centimes  (378  fr.  68  c), 
d'une  parcelle  de  bols  de  trois  hectares 
quarante* deux  ares  soixante-deux  centia- 
res (3  hect.  42  a.  62  c),  à  détacher  de  la 
forêt  domaniale  de  Valtlermont,  contre 
on  canton  de  bois  communal,  appelé  le 
Gaamp-Chaulas ,  d'une  superficie  de  trois 
hectares  cinqaante-sept  ares  (3  hect.  57 
très). 


M  m  15  mm  1802.— Loi  qui  autorise  le  départe- 
mentde  l'Aisne  a  s'imposer  estra  ordinairement. 
(XI,  Bell.  MXXII,  n.  10,183.) 

Article  unique.  Le  département  de 
I'Amm  est  autorisé,  conformément  à  la 
demaode  que  le  conseil  général  en  a  faite 
daes  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement  pendant  cinq  an*,  à  par- 
tir de  1863,  cinq  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
te*, dont  le  produit  sera  affecté  aux  tra- 
vaux d'amélioration  et  de  rechargement 
des  routes  départementales. 


10  s  16  mai  18Ô2.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement du  Calvados  a  contracter  un  emprunt 
et  a  s'imposer  exlraordinairement.  (XI,  Bull. 
MXXII,  n.  10,18a) 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  à  emprunter,  i  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  mille  francs  (784,000  fr.),  qui  sera 
appliquée,  tant  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux  de  grande  communication,  qu'au 
paiement  des  subventions  &  accorder  aux 
communes,  dans  les  cas  extraordinaires, 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vici- 
naux. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
62. 


avec  publicité  et  concurrence,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement,  soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir,  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  éga- 
lement autorisé  i  s'imposer  exlraordinai- 
rement, par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  quatre  centi- 
mes pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1864, 
et  trois  centimes  quatorze  centièmes  en 
1868,  dont  le  produit  sera  affecté  au  rem- 
boursement et  au  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  a  réaliser  en  vertu  de  l'art.  1" 
ci-dessus,  et,  pour  le  surplus,  aut  travaux 
des  chemins  vicinaux.  Cette  imposition 
sera  perçue  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  le  recouvrement  pourra 
être  autorisé,  chaque  année,  par  la  loi  des 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  

10  — 16  mai  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement des  Ha  utcs-Pj  renée*  a  s'imposer  estra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  MXXII,  n.  10,185.) 

Article  unique.  Le  département  des 
Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  conformé- 
ment a  la  demande  que  le  conseil  général 
eu  a  faite,  dans  sa  session  de  1861,  i  s'im- 
poser exlraordinairement,  pendant  quatre 
ans,  i  partir  de  1863,  deux  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté tant  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  qu'au 
paiement  des  subventions  à  accorder  aux 
communes,  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vici- 
naux. Cette  imposition  sera  recouvrée  in- 
dépendamment des  centimes  spéciaux  dont 
la  perception  pourra  être  autorisée,  cha- 
que année,  par  la  loi  des  finances,  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1856. 


10  n  16  mi  1862*  —  Loi  qui  autorise  la  fille 
de  Cornpiègne  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  exlraordinairement.  (XI,  Bull. 
MXXII,  n.  10,180.) 

Art.  l«r.  La  ville  de  Cornpiègne  (Oise) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  soixante  et  quinze  mille 
francs  (75,000  fr.),  remboursable  en  qua- 
tre années,  à  partir  de  1870,  pour  concou- 
rir au  paiement  du  prix  d'acquisition  de 
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dieux  immeubles,  dont  l'emplacement  doit 
servir  à  l'agrandissement  de  la  place  de 
l'Hôtel-de-Ville  et  à  la  rectification  de  la 
route  impériale  n.  32,  de  Paris  à  Com- 
piégne.  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
arec  publicité  et  concurrence  ,  soit  par 
Voie  de  souscription  ,  soit  de  gré  à  gré  , 
arec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmis  si  blés  par  voie  d'en- 
dossement ,  soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  faux  condi- 
tions de  cet  établissement.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités 
à  passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'impo- 
ser extraordinairement ,  pendant  douze 
ans,  à  partir  de  18t>2,  douze  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes.  Le  produit  de  cette  im- 
position, évalué  à  quinze  mille  francs  envi- 
ron paran,  sera  affecléjusqu'à  due  concur- 
rence, au  remboursement  de  l'emprunt,  et 
le  surplus  servira,  avec  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  au  paiement  du 
prix  d'acquisition  des  immeubles  dont  il 
s'agit. 

D  as  mai  1862.  «  Loi  qai  autorise  la  ville  de 
Bennes  a  contracter  on. emprunt  et  à  proroger 
«ne  imposition  approuvée  par  la  foi  du  22  juin 
1654.  (XI,  Bull.  MXXH,  n.  14,167.) 

Art.  1".  La  ville  de  Rennes  (llle-cl- 
Vilaine)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quinze  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr.),  remboursable  en 
trente-cinq  années,  à  partir  de  1862,  et 
destinée  à  payer  diverses  dépenses  d'utilité 
publique  ayant  pour  objet,  notamment,  le 
concours  promis  a  l'Etat  en  vue  de  I  éta- 
blissement d'un  régiment  d  artillerie,  la 
construction  d'un  marché,  d'un  lycée,  de 
serres  au  Jardin  des  Plantes,  le  prolonge- 
ment des  quais  et  l'ouverture  de  plusieurs 
mes.  L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  .«oit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré.  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  an  porteur 
on  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  Les  conditions  des  sou- 
scriptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  k  proro- 
ger, pendant  dix  années,  à  partir  de  1863, 
une  imposition  de  huit  centimes  trente* 
trois  centièmes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  approu- 


vée, jusqu'au  31  décembre  1862,  par  la 
loi  du  22  juin  1854.  Le  produit  de  cet  im- 
pôt, évalué  à  trente-neuf  mille  deux  cents 
francs  (39,200  fr.)  environ  par  an,  servira^ 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur 
les  revenus  ordinaires  et  des  taxes  addi- 
tionnelles à  l'octroi,  sa  remboursement  de 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

10  =  16  «ai  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Vrllefranche  (Rhône)  k  «ontraeler  on  em- 
prunt et  a  s'iuipo«er  extraordinairemeat.  (XI, 
Boll.  MXXII,  n.  10,188.) 

Art.  1".  La  viUe  de  Villefranehe  (Rhô- 
ne) est  antorisée  a  emprunter,  à  nn  tanx 
d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  trente-cinq  miUe 
francs  (I3S/100  fr.),  remboursable  ea 
onze  années,  à  partir  de  1863,  et  destinée 
an  paiement  de  diverses  dépenses  éoamé- 
rées  dans  la  délibération  municipale  da  14 
mai  18ei ,  notamment  à  l'achèvement  da 
clocher  de  l'église,  à  la  recensante  Ut* 
d'un  pont,  è  rétablissement  de  trottoirs, 
à  l'ouverture  d'une  rue  et  à  la  créatien 
d'an  boulevard.  L'emprunt  pourra  étra 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrença, 
soit  par  voie  de  souscription  ,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  on  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  condi- 
tions des  souscriptions  à  ouvrir  on  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  son- 
mises  A  l'approbation  du  ministre  de  l'In- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement ,  pendant  tarit 
années,  à  partir  de  1863,  quinze  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité centqoatorze  mille  francs  environ, 
pour  subvenir,  concurremment  avec  un 
prélèvement  sur  ses  revenus  ordinaires,  an 
remboursement  de  l'emprunt,  en  capital  et 
intérêts.  

10  =  16  mai  1862.  —  Loi  qui  autorité  la  per- 
ception d'une  surtaxe    a  l'octroi  de  la  cOn» 


mune  de  SIiuq  (Finistère).  QU9  Bull.  MXXTX. 
n.  10,189.)  r 

Article  unique.  A  partir  de  la  promut 
galion  de  la  présente  loi,  et  jusqu'en  $1 
décembre  1 8"  1  inclusivement,  il  sera  percn 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Sizun  (Finis- 
tère) uue  surtaxe  de  dix  francs  (10  fr.) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles»  eanx- 
de-vie  et  esprits  en  bouteilles ,  liqueurs  et 
fruits  a  l' eau-de-vie.  Celte  surimposition 
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at  indépendante  du  droit  principal  de 
quatre  francs  à  percevoir  sur  cet  bois- 
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5  mu,  =  16  mai  1862.  —  Décret  impérial  qm 
déclare  applicable  et  eiécotorre  *  la  Martini- 
que, a  la  Guadeloupe  el  au  Sénégal,  te  décret 
.  do  16  messidor  an  13,  concernant  la  vérifica- 
tion du  papier  sur  li  quel  »ont  écrits  le*  leilrea 
de  voilures,  le*  connaissement*,  rharlea-par- 
tie»et  police*  «l'assurance  de  marchandée*,  elc. 
(XI,  Bull.  MXXII,  n.  10,190.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  13  brumaire 
an7,  le  décret  du  1 6  messidor  an  1 3,  Ici  lois 
des28a*rill816,10juin1824,Hjuint8t2. 
5 juin  1850  et  le  décret  d»  17  lévrier  1852; 
vu  les  décrets  des  4  août  et  24  octobre 
1860,  établissant  l'impôt  du  timbre  au  Sé- 
négal, à  la  Martinique  et  à  I  »  Guadeloupe; 
va  l'art.  16  du  senatus-conso'te  du  3  mai 
1854  ;  vu  le*  art.  39  et  42  du  décret  du 
26  septembre  1855  ;  considérant  qu'il  im- 
porte de  compléter  l'application,  dans  ces 
«•taries,  des  dispositions  métropolitaines 
sur  rimp&t  du  timbre  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  mâ- 
tine el  des  co'onies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  E*t  déclaré  applicable  et  exé- 
euUire,  dans  les  colonies  de  la  Martini- 
tw,  de  ta  Goa<*etoupe  et  do  Sénégal,  ta 
décret  du  16  messidor  an  15  *n«vise. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  elc.        __ 

9  «ntn.«  16  «*il862.  —  Décret  impérial  qui 

fJace,  t°d*ns  le*  attributions  du  ministre  de 
agriculture ,  du  commerce  et  de»  travail  pu- 
blics, la  surveillance,  la  police  el  Peiploitatim 
de  U  pèche  Banale;   2*  dans  les  attributions 
do  ministre  des  fimsues,  le*  travaai  de  fixa- 
tion» iTentretien,  de  conservation  et  d'uple»- 
tatioo  ilea  «tunes  sor  le  littoral  maritime.  (XI, 
Bel).  MXXII,  n.  10,191,) 
Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  les  lois  des  14  floréal 
anll  et  45  avril  1829,  sur  la  pèche  fluviale; 
Tu  le  décret  du  25  décembre  1810 ,  por- 
tant que  la  surveillance  el  ta  mise  en  ferme 
de  la  pèche  dans  les  canaux  seront  exer- 
cées  par  l'administration   des  ponts   et 
chaussées  ;  vu  noire  décret  du  8  mai  1861, 
qni  décide  que  la  police,  le  curage  et 
ramélioration  des  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables  sont  placés  eiclusive- 
ment  dans  les  attributions  de  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  ;  vu  I  arrêté  des  con- 
suls du  15  messidor  an  9 ,  les  décrets  du 
12  Juillet  1H08  et  du  14  décembre  1*10 , 
relatifs  4  l'ensemencement  et  i  la  fixation 
des  dunes  du  littoral  maritime;   vu  les 
avis  de  nos  ministres  secrétaires  d'Etat  «u 


département  éts  finances  et  au  départe- 
ment de  l'agriculture  ,  du  commerça  et 
des  travaux  publics:  considérant  qu'il 
importe  ,  dans  l'intérêt  publie  ,  d  établir 
l'unité  de  direction  dans  les  services  qui 
se  rattachent,  d'une  part,  au  régime  des 
eaut,  de  l'autre,  au  régime  forestier,  avons 
déerété  : 

Art.  1er.  La  surveillance,  la  police  et 
l'exploitation  de  la  pèche  dans  les  fleuves, 
rivières  et  canaux  navigables  et  flottablea, 
non  compris  dans  les  limites  de  la  pèche 
maritime  ,  ainsi  que  la  surveillance  et  la 
police  dans  les  canaui,  rivières,  ruisseaux 
et  cours  dVau  quelconques ,  non  naviga- 
bles ni  flottables ,  sont  placées  dans  les 
attributions  de  notre  miuistre  secrétaire 
d'Etat  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  confiées  à  l'admi- 
nistralion  des  ponts  et  chaussées. 

2.  Les  travaux  de  flxaiiou,  d  entretien, 
de  conservation  et  d'etploitalion  des  du- 
nes sur  le  littoral  maritime  sont  placé! 
dans  les  attributions  de  notre  ministre  se- 
crétaire d  Eut  dés  finances  el  confiés  a 
l'administration  des  forêt». 

3.  Les  dispositions  énoncées  aux  deux 
articles  précédents  recevront  leur  exécu- 
tion à  partir  du  1"  juil  et  1862. 

4.  Nos  ministres  d'Etat ,  des  finançai, 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dee 
travaux  publics  (MM  Wa  ewski,  Fould  et 
Rouher)  sout  chargés,  etc. 

50  avim.  a-  16  Mai  1862.  —  Décret  impérial  {tes- 
tant concussion  i  la  compagnie  hooilltro  àm 
Courrier*»  d  un  canal  de  navigation  *  nwrm 
entre  le  canal  «le  la  H  ul*-D  ule  et  le  ch.  min 
de  Harnes  à  Hénin-Liétard  kPa*-de-Calais>.  (XI, 
Bull.  MXXII,  n.  10,19/.) 

Napoléon,  elc,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  déparlement 
de  I  agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux pubics;  vu  la  demande  de  la  com- 
pagnie des  mines  de  Courriètes  tendant  i 
obtenir,  par  voie  de  concession,  l'autori- 
sation d'établir  un  canal  de  navigation 
entre  le  caqal  de  la  Haute- Deule  et  le  che- 
min de  Harnes  à  Hénin-Liétard  Pas-de- 
Calais);  vu  les  pièces  de  lenquète  i  to- 
que le  cette  demande  a  été  soumise,  no- 
tamment lavis  de  la  commission  d  en- 
quête ;  vu  l'adhésion  donnée  à  l'exécution 
des  travaux  par  le  directeur  des  fortifica- 
tions, par  application  de  l'art.  1»  du 
décret  du  16  août  1853;  vu  l'avis,  est 
forme  d'arrèlé,  du  préfet  du  Pas-de  Ca- 
lais, du  19  juillet  1861;  vu  les  avis,  en 
date  des  21  janvier  et  7  oeiobre  1861,  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussée!  ; 
tu  l'adhésion  donnée  par  le  directeur  fé- 
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rtnt  de  la  compagnie  des  mines  de  Cour- 
riéres  an  cahier  des  charges  préparé  par 
l'administration  ;  yu  la  loi  do  3  mai  1841; 
vu  le  sénatas-consuUe  dn  25  décembre 
1852,  art.  4;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  fait  concession  à  la 
compagnie  houillère  de  Courriéres  d'un 
canal  de  navigation  à  ouvrir  entre  le  ca- 
nal de  la  Haute-Deule  et  le  chemin  de 
Harnes  A  Hénin- Lié  tard,  aux  clauses  et 
conditions'  du  cahier  des  charges  ap- 
prouvé ,  le  30  avril  1862.  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerceet  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  pour  la  concession  d'an  canal  de 
navigation  destiné  à  mettre  les  fosses  de  la  société 
des  mines  de  Courriéres,  dans  le  Pas-de-Calais, 
en  communication  avec  le  canal  de  la  Haute- 
Deule. 

TITRE  I*r.  Taac*  bt  coistrcctiom  du  caiuu 

Art.  1er.  La  compagnie  s'engage  a  exécuter,  a 
sas  frais,  risques  et  périls ,  et  a  terminer  dans  le 
délai  de  trois  ans,  à  partir  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  tous  les  travaux  nécessaires 
a  rétablissement  d*on  canal  d'embranchement 
du  villqge  de  Harnes  au  canal  de  la  Haute-Deule. 
Elle  ne  pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la 
dépense  à  quelque  taux  qu'elle  s'élève  pour  récla- 
mer aucune  indemnité. 

2.  Le  canal  aura  son  point  de  départ  an  che- 
min de  Harnes  à  Hcn  in -Lié  tard  et  aboutira  au 
canal  de  la  Haute-Deule,  a  un  point  situé  a  deux 
cent  cinquante  mètres  en  amont  du  pont  de  la 
route  départementale  n.  18.  La  compagnie  se 
conformera,  du  reste,  au  tracé  qui  sera  approuvé 
par  l'administration. 

3.  Le  fond  du  lit  du  canal  sera  établi  horixon- 
talement  dans  chaque  bief  et  a  deux  mètres  au 
moins  en  contre-bas  du  niveau  des  eaux  de  navi- 
gation du  canal. 

£.  La  largeur  du  canal  au  plafond  sera  de  six 
mètres,  avec  talus  inclinés,  a  raison  d'un  et  demi 
de  base  pour  un  de  hauteur.  Les  digues  auront 
en  couronne,  non  compris  les  contre-fossés,  sa- 
voir  :  celle  afleclée  au  halage,  cinq  mètres  (5  mJ, 
et  celle  opposée,  destinée  au  marchepied,  deux 
mètres  (2  ■)  ;  toutefois,  dans  les  parties  où  la 
digue  de  contre-halage  devra  servir  de  chemin 
d'exploitation,  elle  aura  la  même  largeur  que  la 
la  digue  de  balage.  Indépendamment  d'un  bas- 
sin qui  sera  créé  à  l'origine  du  canal  et  qui  ser- 
vira de  port  et  de  bassin  de  virement,  il  sera  mé- 
nagé, sur  la  longueur  du  canal,  trois  gares  où  l?s 
bateaux  pourront  se  croiser. 

5.  La  compagnie  sera  tenue  de  construire  et 
d'entretenir,  à  tes  frais,  des  ponts  fixes  ou  mobi- 
les et  tht  passerelles  pour  le  rétablissement  des 
communications  qui  seraient  interceptées  par  le 
canal.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  parapets  ou 

garde-corps  ne  sera,  dans  aucun  cas,  inférieure  k 
uit  mètres  (8  •)  pour  l«s  routes  impériales,  & 
s*pt  mètres  (7  ■)  pour  les  routes  départementa- 
les, a  cinq  mètres  (5  •)  pour  les  chemins  vici- 
naux de  grande  communication,  et  a  quatre  mè- 
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tre?  (4  ")  Poor  Ie*  simples  chemins  vicinaux.  La 
largeur  du  passage  pour  les  passerelles  exclusive- 
ment destinées  aux  piétons  sera  de  un  mètre  (1  •) 
au  moins.  Pour  les  ponts  de  forme  cintrée,  la 
hauteur  i  partir  de  Tétiage  de  navigation  jusqu'à 
une  corde  horizontale  de  Tare  de  la  voûte  ayant 
six  mètres  (0  ■)  de  longueur,  sera  de  trois  mètres 
soixante  centimètres  (3  *  60).  Pour  les  ponts  qui 
seront  formés  de  poutres  horizontales,  soit  en 
bois,  soit  en  fer,  la  hauteur  du  dessous  des  pou- 
tres au* dessus  de  l'étisge  sera  également  de  trois 
mètressoixante  centimètres  (3  ■  60).  L'inclinaison 
des  rampes  aux  abords  des  ponts  ne  pourra  excé- 
der trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes 
impériales  et  départementales,  et  cinq  centimè- 
tres pour  les  chemins  vicinaux.  Usera  posé  con- 
tre les  culées  des  ponts  des  échelles  graduées  au 
m0jen  desquelles  on  pourra  vérifier  en  tout 
temp*  *i  le  lit  du  canal  est  entretenu  k  la  profon» 
deur  prescrite  et  si  le  plan  d'eau  n'est  pas  relevé 
au  préjudice  des  propriétés  riveraines. 

g.  L  alimentation  du  canal  aura  lieu  par  les 
eaux  de  la  rivière  de  la  Souchtx.  11  est  interdite 
la  compagnie  de  jeter  dans  le  canal  ou  d'y  laisser 
jeter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  des  eaux 
malsaines.  * 

7.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'as- 
surer a  ses  frais  ,  par  des  contre*  fossés ,  des  aque- 
ducs et  siphons,  I  écoulement  de  toutes  le»  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté ,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendant  de  l'entreprise. 

8.  Avant  de  commencer  les  travaux  et  dans  le 
délai  de  trois  mois  è  dater  de  la  notification  du 
décret  de  concession,  la  compagnie  sera  tenue  de 
présenter  au  ministre  de  l'agriculture  tda  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  par  l'intermédiaire 
du  préfet  du  déparlement  du  Pas-de-Calais ,  le 
projet  du  canal  et  de  ses  dépendances,  des  ouvra- 
ges d'art,  etc.,  tel  qu'elle  se  proposera  de  l'exécu- 
ter. Le  ministre  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  Pexécu- 
tion  des  projets,  en  prescrivant  d'y  faire  les  mo- 
difications qui  auront  été  jugées  nécessaires.  En 
cours  d'exécution  ,  la  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  les  changements  que  l'expérienoe  lui 
suggérera,  mais  elle  ne  pourra  les  opérer  qu'avec 
l'autorisation  préalable  de  l'administration. 

9.  La  compagnie  s'epgage  a  exécuter  tons  les 
travaux  suivant  les  règles  de  l'art,  et  a.  n'employer 
que  des  matériaux  de  bonne  qualité. 

10.  Tous  les  terrains  destinés  a  servir  d'em- 
placement au  canal  et  a  toutes  ses  dépendances  , 
telles  que  digues  contre-fossés,  gares,  bassins  et 
rigoles,  etc.,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  com- 
munications déplacées  ou  interrompues,  et  de 
nouveaux  lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  tt 
payés  par  la  compagnie. 

11.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  k  l'ad- 
ministration, en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expro- 

Sriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux,  etc. ,  et  elle  demeure  en 
même  temps  soumise  à  toutes  les  obligations  qoi 
dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  rè- 
glements. 

42»  Les  indemnités  pour  occupation  tempo- 
raire ou  détérioration  de  terrain ,  pour  chô- 
mage, modification  d'usines,  pour  tout  dommage 
quelconque  résultant  des  travaux,  seront  soppor* 
tées  et  payées  par  la  compagnie. 
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15.  Ptndaat  la  doré©  des  travaux  qu'elle  effec- 
tuera par  de*  moyen»  et  des  agents  à  ton  choix» 
la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  a  la 
surveillance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et 
cette  surveillance  auront  pour  objet  d'em pécher 
la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui 
lui  sont  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges. 

16%  A  mesure  «rue  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  du  canal,  de  manière  que  ces 
parties  puissent  êire  livrées  à  la  navigation ,  il 
tara  procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie, 


blics,  sur  la  proposition  du  préfet  du  départe* 
ment  du  Pas-de-Calais,  et  la  compagnie  sera  te- 
nue d'en  verger  le  montant  dans  la  caisse  du  re* 
eereur  général,  pour  être  distribué  a  qui  de  droit. 
En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  fixé,  le 
préfet  rendra  on  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en 
sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiqoes. 

18.  La  compagnie  sera  assujettie  a  tous  les  rè- 
glements exislanuou  k  intervenir  pour  la  police 
de  la  navigation  >  et  le  régime  des  eaux  de» 
canaui.  Elle  sera  tenue  de  supporter,  sans  in- 


a  la  reconnaissance,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception     demnité,  toutes  les  conséquences  qu'entraîne 


provisoire  de  ces  travaux,  par  un  on  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-Verbal  de  cette  reconnaissance, 
l'administraiton  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  »'«»git  ;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
ladites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois  >  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  canal. 

15.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fiié  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  a  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plsn  cadastral  du  canal  et 
de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser,  également 
à  ces  frais  et  contradictoirement  avec  l'adminis- 
tration,  un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état  accom- 
p*gûé  d'un  atlas  contenant  les  dessins  coté»  de 
tout  lesdits  ouvrages.  Une  eipédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera 
fouet  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 

lei  archives  du  ministère.  Le»  terrains  acquis  par 
k  compagnie  postérieurement  au  bornage  gé- 
néra! en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploi- 
tation, et  qui,  par  cela  même,  deviendront  par- 
tie intégrante  du  canal ,  donneront  lieu  ,  au  fur 
*t  a  mesure  de  leur  acquisition,  h  des  bornages 
supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan 
cadastral;  addition  sera  également  faite  sur  l'at- 
laide  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment  h  sa  rédaction. 

TITRE  IT.  Ertastiex  bt  biploititiob. 

16.  Le  canal  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  élut,  de  ma- 
nière que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre.  Les  frais  d'entretien  du  canal  et  des  ouvra- 
ge» destinés  a  rétablir  les  communications  et 
l'écoulement  des  eaux,  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
naires, seront  entièrement  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Si  le  canal,  une  fois  achevé ,  n'est  pas 
constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera 
pourvu  d'office  à  la  diligence  de  l'administration 
«t  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-après  dans  l'art.  23.  Le  montant  des 
avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  des  rôles 
q*î  le  préfet  rendra  exécutoires.  L  état  dudit  ca- 
nal et  de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuelle- 
ment et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou  d' acci- 
dents par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  dé- 
signera l'administration. 

17.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception des  travaux  seront  supportés  par  la  com- 
pagnie. Ces  frais  seront  réglés  par  le  ministre  de 
"agriculture ,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 


raient  pour  elle  les  changements  que  l'adminis- 
tration jugerait  utile  d'apporter  dans  le  régime 
des  eaux  du  canal  de  la  Deule,  avec  lequel  le  ca- 
nal concédé  doit  être  en  communication,  et  no- 
tamment un  relèvement  du  plan  d'eau  qui  aurait 
pour  objet  d'augmenter  le  mouillage. 

TITRE  IIL  Dcaaa ,  bacsut  bt  oâcaiincB  on  la 
cobcbsmo». 

19.  La  durée  de  la  concession  pour  le  canal 
mentionné  k  l'art.  1"  du  présent  cahier  des  char- 
ges commencera  h  courir  le  30  avril  1802  et  finira 
le  31  décembre  1050  (31  décembre  1950). 

20.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession  et  parle  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  k  tout  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  canal  et  ses  dépendan- 
ces ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance 
de  tous  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue  de 
lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  canal  et 
ses  dépendances.  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  de  la  concession  ,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenue 
du  canal  et  de  les  employer  h  rétablir  en  bon  état 
ledit  canal  et  ses  dépendances ,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleine- 
ment a  cette  obligation. 

21.  A  cette  époque  ,  après  l'expiration  des 
quinte  premières  années  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  canal.  Pour  régler  le  prix  du  ra- 
chat ,  on  relèvera  les  produits  annuels  obtenus 
par  la  compagnie,  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué; 
on  en  déduira  les  produits  nets  des  leux  plus  fai- 
bles années,  et  l'on  établira  le  prodoit  net  moyen 
des  cinq  antres  années.  Ce  produit  net  moyen 
formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due 
et  payée  k  la  compagnie  pendant  chacune  des 
années  restant  a  courir  sur  la  duréo  de  la  conces- 
sion. Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  des 
•ept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

22.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1",  elle  sera  dé- 
chue de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  U  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 
Dans  ce  cas ,  la  somme  de  dix  mille  francs  qui 
anra  été  déposée,  ainsi  qo'il  sera  dit  k  l'art.  32,  h 
titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat  et  restera  acquise  au  trésor  public. 

23.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  1",  faute 
au<si  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  t»ont  imposées  par  le  présent  ca- 
hier des  charges,  elle  encourra  la  déchéance  et  il 
sera  pourvu  tant  a  la  continuation  et  à  l'achève- 
ment des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en- 
gagements   contracté»  par  la  compagnie»   an 
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moyen  d'une  adjudication  que  Ton  ont  rira  »or 
une  mise  a  prix  de»  ouvrages  exécatét,  de»  maté- 
riaux approvisionnés  et  des  parties  du  canal  déjk 
livrées  s  l'eip'oiuiiua.  Les  hoamiesioas  pourront 
être  inférieures  a  la  misa  S  pris.  La  nouvelle 
compagnie  aéra  soumise  aux  clauses  do  présent 
cahier  < le»  charges,  et  I*  compagnie  évincée  re- 
cevra d'elle  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication 
aura  fixé.  La  partie  du  cautionnement  qui 
n'aura  pas  encore  été  res.iluée  deviendra  la  pro- 
priété de  l'Etat.  Si  l'adjudication  ouverte  n'a- 
mène aucun  résultat»  une  seconde  adjudication 
•era  tentée  sur  les  mêmes  bases ,  aprè»  un  délai 
de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative  reste 
également  «ans  résultat,  la  compagnie  sera  défi- 
nitivement déchue  de  tous  droits ,  et  alors  les 
ouvrages  exécutés  ,  les  matériaux  approvisionnés 
et  le»  pai  lies  de  cana  déjà  livrées  a  l'exploitation 
appartiendront  h  l'Etat. 

24  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  pré- 
cèdent cesseraient  d'être  applicables  et  la  «lé- 
chée n  ce  ne  serait  pas  encourue  ,  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obli- 
gations par  »oite  de  circonstances  de  force  ma- 
jeure dAment  constatées. 

TITRE  IV.  Taxe*  bt    condition»    mlàtivis  lo 

TRANSPORT  DBS  M  A.RCHANDISSS. 

25.  Peur  indemniser  la  compagnie  6>s  travaux 
et  de*  dépens**  qu'elle  s'engage  a  (aire  par  le 
présent  cahier  des  chargea  et  sou»  la  condition  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  le» 
obligations,  le  gouvernement  lui  accorde  l'auto- 
risation de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de 
la  concession  ,  le»  droite  de  péage  ci-epree  détar- 
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Tarif  du  marchandisu  par  tonn*  dt  mille  kilo- 
grammes et  par  kilomttr*.  Marchandises  de  pre- 
mière cime,  trois  centimes.  Marchandises  de 
deuxième  classe,  d-ux  centime*.  Trains  et  radeaux 
par  mètre  cube  d'assemblage  sana  déduction  de 
vide.  Bois  de  tonte  espèce,  vingt-<inq  centimes. 
Le»  marchanda*»»  non  dénommées  ci-après  seront 
imposée»  a  la  première  classe. 

Marchamdises  de  deuxième  classe.  Métaux  non 
ouvrés.  Bois  de  toute  espèce,  y  compris  le*  bois 
exotiques  dabénistorie  et  de  teinture,  substance* 
tinctoriales  Charbon  de  bois,  érorce,  tau.  Mé- 
lasse». Droguerie ,  potasse,  soo<te,  produit»  chi- 
miques. FaiVnce,  verre» a  vitres,  verreries,  bou- 
teilles. Poterie»  commune»,  formes  à  sucre.  Sou- 
fres raffinés  et  bruts.  Houille,  cufce.  Minerais j 
terra  a  porcelaine.  Asphaltes  en  blocs  et  eu  mas- 
tic. Figots,  charbonnette.  tourte.  Marbre»  et 
granits  bruts  on  simplement  dégrossis  Laves, 
gré»,  tuf» ,  pierre  de  toute  espèce,  moellon» ,  car- 
reaux ,  brique»,  tuiles,  ardoises  ,  chaux ,  plâtre, 
eimenl  et  antres  matériaux  de  construction. 
Marne,  argile,  sable,  cailloux  ,  graviers.  Fourra- 
ges, lo  >rteaox  de  graines  oléagineuse»,  pulpes  de 
betteraves.  Cendre»,  fumiers,  engrai*  de  toute 
nature,  noir  animai,  guano.  TujauxoV  drainage. 
Futaille»  vides.  I JsdTons  et  dritlea.  Verres  cassés , 
scories.  Pavés,  craie»,  terre*  et  ocres,  blancs 
d'Espagne  et  autres  La  perception  aura  lieu 
d'après  le  nombre  de  kilomètre*  parcouru*. Tout 
kilomètre  entamé  sera  pavé  comme  s'il  avait  été 
parcouru  en  entier.  Toute  fraction  de  tonne  sera 
Comptée  pour  une  tonne.  Le»  train»  et  radeaux 
ahargéi  de  marchandise»  seront  imposés  a  un 
daoit  doolde  de  caJoi  qui  sera  perçu  aux  les  train» 
non  chargés.  Le»  bateaux  chargé»  de  marcha*. 


dise»  diverse»  supporteront  les  droits  proportion- 
nellement au  poids  et  suivant  la  nature  de  arna- 
que partie  dû  chargement.  Sont  exempt»  de 
droits  s  i*  Las  bateaux  entièrement  vides,  aânai 
que  le»  bascule»  a  poissons  également  vidas  ; 
2°  les  bateaux  et  bâtiments  de  la  marine  impé- 
riale affectés  au  service  militaire  de  ce  déplace- 
ment et  du  département  de  la  guerre ,  sans  tester- 
venticn  de  fournisseurs  ou  d'entrepreneur»*  Z"  las 
bateaux  employés  exclusivement  au  servie*  on 
aux  travaux  de  la  navigation  par  les  agent»  aies 
ponts  et  chaussées;  A*  le»  bateaux  pécheurs  kars- 
qo'ils  porteront  uniquement  de»  objets  relatifr  h 
ia  pèche;  5°  les  bacs,  batelete,  canots  servant  h 
traveiser  ô'uae  rive  a  l'autre. 

26.  Dan»  le  ca»  où  la  compagnie  jugerait  con- 
venable, soit  pour  le  parcours  total,  soit  poenr  les 
parcours  partiels  du  canal,  d'abaisser,  ave*  .ou 
sans  conditions ,  au-defcou»  dm  limite»  déiersni- 
séespar  le  tenf,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  h 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  air*  re- 
levées qu'après  un  délai  d'un  an.  Toute  modifi- 
cation de  tarif  proposée  par  la  compagnie  aéra 
annoncée  un  mois  d'avance  par  lee  affiche*.  La 
perception  de»  tarif»  modifies  ne  pourra  «voir 
lieu  qu'avec  l'homologation  de  l'adminiateataon 
supérieure.  La  perception  de»  taxes  devra  sa  faire 
indistinctement  et  «ans  aucune  faveur.  Tool  traité 
partit  ulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs  une  «réduction  sur  les 
tarifs  approuvas  demeura  formellement  interdit. 

TITRE  Y.  Clauses  oivsa&bs. 

27*  Dsns  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  route*  im- 
périales, départementales  ou  vicinales  ou  de  che- 
mine de  fer  qui  traverseraient  le  canal  qui  tait 
l'objet  de  la  présenta  concession,  la  compagnie 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  h  ces  traversées, 
mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  auront 
prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  an  service  du  canal ,  ni  anoatni 
frais  pour  la  compagnie. 

28.  Toute  exécution  ou  autorisation  altérieure 
de  route,  de  canal,  de  chemins  de  fer,  de  travaux 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  la  aa- 
nal,  objet  de  la  présente  concession  ou  dans 
tonte  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  è  aucune  demande  d'uKienaniU 
delà  part  de  la  compagnie. 

29.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelles  concession» de 
canaux  s'esn^raochant  sur  le  canal  qui  fait  l'ob- 
jet du  présent  cahier  des  charge»  ou  qui  aeteieat 
établis  en  prolongement  du  même  canal»  La 
compagnie  ne  pourra  mettre  atssun  obetaole  a 
ces  embranchements,  ni  réclamer,  h  l'occasion 
de  leur  établissemeut ,  aucune  indemnité  quel* 
conque ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
h  la  circulation  ni  aucuns  frai»  particulier*  pour 
la  compagnie. 

$0.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surf  «ce  des  terrains  occupé»  par  Je 
canal  et  se»  dépendances^  la  cote  en  sera  calculée 
comme  peur  h-c  autres  canaux,  conformément  à 
ta  toi  do  25  avril  1803.  Los  bâtiments  et  maga- 
sin» dépendants  de  l'exploitation  du  canal  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  rocasHé. 
Tontes  les  contribution»  auxquelles  cas  édifices 
pourront  être  soumis  seront ,  aussi  bien  en»  la 
oootrmntioa  fondera  »  à  ia  charge  «la  la  «aaana- 
gnie. 
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ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe 


11.  Les  agents  et  garde»  que  la  compagnie  éU 
Mira,  soit  pour  la  perception  de*  droite,  toit 
poar  la  snrveillance  ei  la  polie*  du  eanal  et  de 
•es  dépendance» ,  pourront  être  assermentés  et 
teront,  dan*  ce  cas*  assimilé*  aux  garde»  cham- 
pêtres. 

81  Avant  h  signature  da  décret  qni  ratifiera 
l'aele  de  concession ,  la  compagnie  déposera  an 
trésor  publie  «sa  lonma  de  dix  mille  franc» 
(10,000 fr.)  en  numéraire  on  en  rente»  sor  l'Etat, 
calculées  conformément  a  l'ordonnance  da 
10  janvier  1825,  on  en  bons  da  trésor  oa  autre* 
effeU  publie»  avec  transfert,  aa  profit  de  la 
caifce  des  dépôts  ei  consignations,  de  celles  de 
ce»  valeurs  qui  seraient  nominative  on  a  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement,  de  Pen- 
trawis*.  Bile  sera  rendue  »  la  compagnie  par  cin- 
queme  et  proportionnellement  a  1  avancement 
des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  leur  entier 'achèvement* 

33.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
mieileà  Aira».  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  tonte  notification  on  signifies  lion  a  elle 
adresse  sera  valable,  lorsqu'elle  sera  faite  an  se- 
cratariat  général  de  la  préfecture  da  députe* 
ment  du  Pas-de-Calais, 

34  Les  contestations  rjoi  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l*adminntmtk>n ,  an  sujet  da 
rstéeution  et  de  l'interprétation  des  clauses  cm 
pressât  cahier  des  charges  seront  jngée»  admi- 
nistretivemenl  par  le  conseil  de  pt  exclure  do  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'Etat. 

35»  Le  présent  cahier  de»  charge»  na  »ara  pat» 
a^sqawauiLroUfiaodeanltanc.  ' 


crée, 


7«  16  mai  1863.  —  Décret  impérial  qoi 
iao»  la  garde  de  Paris ,  deux  emploi»  de  — 
fichai  des  logi»  a  pied,  l'an  secrétaire  da  tré- 
sorier» et  l'autre,  mettra  d'armes.  (Kl,  Bull. 
JOXII,  n.  1MQ3.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  arrêté!  des  4tr 
féfrier  et  6  avril  1849  et  les  décrets  des 
27  octobre  1849  ,  11  décembre  1853,  12 
ma»  1856 ,  22  octobre  1859  ft  tft  Juin 
1860.  relatifs  à  la  composition  de  la  gerde 
di  Paria  ;  sur  le  rapport  de  netre  ministre 
secrétaire  d'Etat  aa  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  créé,  dans  la  garde  de 
Pitis,  deux  emplois  de  maréchal  des  logis 
à  pied,  l'un  secrétaire  da  trésorier,  et 
l'autre  maître  d'armes. 

t.  Les  molaires  de  ces  deux  nouveaux 
emplois  recevront  la  solde  a  (Té  rente  à  leur 
grade. 

5.  Noire  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
den)  est  chargé,  etc. 


l?  =  2l  nai  1862.  —Décret  impérial  portant 
promulgation  de  la  convention  conclue,  le  30 
avril  \8ô2,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne, pour  régulariser  la  situation  dea  compa- 
gnies commercial »•»,  industrielles  et  financiè- 
re», dan»  le»  Etats  respectif*  (XI,  Bull. 
HXXI1L,  n.  10,202.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ment  des  affaires  étrangères ,  atone  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Une  convention  ayant  été 
conclue,  le  30  avril  1862,  entre  la  France 
et  le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande,  pour  régulariser  la  situation 
des  compagnies  commerciales,  industriel- 
les et  financières  dans  les  Etats  et  pos- 
sessions respectifs  ,  et  les*  ratifications  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris  ,  le 
15  mai  1862,  ladite  convention,  dont  ta 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S»  M. 
la  Reine  du  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  ayant  jugé  utile 
de  s'entendre  pour  régulariser,  dans  leurs 
Etats  et  possessions  respectifs,  la  situa- 
tion des  compagnies  et  associations  com- 
merciales ,  industrielles  et  financières  t 
constituées  et  autorisées  suivant  les  leif 
particulières  à  chacun  des  deux  pays,  ont 
résolu  de  conclure  une  convention  dans 
ce  but,  et  ont  muni ,  à  cet  effet ,  de  leurs 
pouvoirs,  savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des 
Français ,  M.  Edouard -Antoine  Thouve- 
nel,  sénateur,  son  ministre  et  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères; et  S.  M.  la  Reine  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le 
très-honorable  Henri-Richard-Charles  , 
comte  Cowley,  son  ambassadeur  «^"or- 
dinaire et  plénipotentiaire  près  S.  M. 
l'Empereur  des  Français;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1«*.  Les  hautes  parties  contrac- 
tantes déclarent  reconnaître  mutuellement 
à  toutes  les  compagnies  et  autres  associa- 
tions commerciales,  industrielles  et  finan- 
cières, constituées  et  autorisées  suivant 
les  lois  particulières  à  l'un  des  deux  pays, 
la  faculté  d'exercer  tous  leurs  droits  et 
d'ester  en  justice  devant  les  tribunaux , 
soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y 
défendre,  dans  toute  l'étendue  des  Etais 
et  possessions  de  l'autre  puissance ,  sans 
autre  condition  que  de  se  conformer  aux 
lois  desdits  Etats  et  possessions. 

8.  Il  est  entendu  que  la  disposition  qui 
précède  s'applique  aussi  bien  aux  compa- 
gnies et  associations  constituées  et  auto- 
risées antérieurement  à  ia  signature  de  la 
présente  convention  qu'à  celles  qui  le  se- 
raient ultérieurement, 

3.  La  présente  convention  est  faite  sans 
limitation  de  durée.  Toutefois,  il  sera  loi- 
sible i  Tune  des  deux  heutes  pntssanees 
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contractantes  de  la  faire  ccsier  en  la  dé- 
nonçant an  an  a  l'avance,  Les  dent  hautes 
puissances  contractantes  se  réservent,  d'ail- 
leurs, la  faculté  d'introduire,  d'un  com- 
mun accord,  dans  cette  convention,  les 
modification*  dont  l'utilité  serait  démon- 
trée par  l'expérience. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
et  les  ratifications  en  seront  échangées 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  en  double  ori- 
ginal à  Paris,  le  50  avril  1862.  Signé Thou- 
venbl.  Signé  Cowlby  (1). 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M. Thouvencl) est  chargé,  etc. 


30  avril  «s  21  mi  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  l'adjudication  des  travaux  nécessaires 
pour  la  restauration  du  pont  suspendu  con- 
struit sur  la  Seine,  en  la  commune  Je  Ris- 
Orangis  (Seine-et-Oi*e).  (XI,  Bull.  MXX1II , 
».  16,203.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  du  18  Juil- 
let 1830,  qui  approuve  l'adjudication  pas- 
sée à  M.  Aguado  de  la  construction  d'un 
pont  suspendu,  sur  la  Seine,  à  Ris-Oran- 
gis ,  route  départementale  de  Seine- et- 
Oise  n.  30,  moyennant  la  concession,  pen- 
dant quatre-vingt-dix  ans,  des  droits  de 
péage  déterminés  dans  le  tarif  annexé  à 
cette  ordonnance;  vu  l'ordonnance  du  7 
juin  1838,  qui  accepte  l'offre  faite  par 
M.  Aguado  d'abandonner  le  pont  de  Ris 
i  l'Etat;  vu  l'ordonnance  do  28  août 
1840,  qui,  afin  de  pourvoir  a  la  répara- 
tion et  à  l'entretien  du  pont,  autorise  le 
rétablissement  du  péage  dont  le  tarif  avail 
été  homologué  en  1850;  vu  les  rapports 
des  ingénieurs  et  du  préfet,  annonçant 
l'expiration  prochaine  de  la  concession 
actuelle,  et  constamment  la  nécessité  de 
nouveaux  travaux  de  restauration;  va  la 
délibération  du  29  août  1861,  par  laquelle 
le  conseil  général  de  Seine-et-Oise  per- 
siste dans  le  refus  qu'il  avait  déjà  exprimé 
en  1839 ,  de  prendre  à  sa  charge  le  pont 
de  Ris  ;  vu  la  propositon  tendant  a  faire 


(i)  Voy.  la  loi  du  50  uni  1857,  t.  57,  p.  112. 
Aux  termes  de  cette  loi  ,  les  sociétés  anonymes  et 
autres  associations  commerciales,  industrielles, 
qui  sont  soumises  h  l'autorisation  du  gouverne- 
ment belge  et,  qui  l'ont  obtenue,  peuvent  exer- 
cer tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France, 
en  se  conformant  aux  lots  de  l'empire  ;  c'est  la 
disposition  de  l'art.  1".  L'art.  2  ajoute  qu'un 
décret  impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat,  peut 
appliquer  a  tous  autres  pays  le  bénéfice  de 
l'art.  1".  Déjà,  on  le  sait,  il  en  a  été  fait  appli- 
cation à  un  grand  nombre  de  pays,  notamment 
à  l'Egypte  et  à  la  Turquie  (décret  du  7  mai  1859), 
a  laSardaigne  (décret  du  8  septembre  1860j,  au 
Portugal  et  au  grand  duché  de  Luxembourg  (dé- 
crets du  27  février  1801) ,  à  la  Confédération 
suisse  (décret  du  11  mai  1861),  h  l'Espagne  (dé- 
cret  du  5<*oût  1861),  aux  Etats  romains  (décret 
du  5  février  1862). 

Mais  ce  n'est  pas  en  vertu  de  la  loi  du  30  mai 
1857  que  les  sociétés  formées  en  Angleterre  sont 
aujourd'hui  autorisées  i  exercer  leurs  droits  en 
France  et  a  ester  en  justice  ;  c'est  par  l'effet  d'un 
traité. 

Une  autre  différence ,  conséquence  de  celle-ci, 
est  que  la  réciprocité ,  qui  n'est  pas  nécessaire- 
ment établie  par  le»  décrets  impériaux  que  j'ai 
cités,  résulte  incontestablement  du  traité. 

Il  faut  énGn  remarquer  que  les  termes  de  la 
loi  du  30  mai  1857,  qui  sont  reproduits  dans 
tous  les  décrets  successifs,  ne  sont  précisément  pas 
ceux  que  le  traité  a  cru  devoir  employer. 

La  loi  et  les  décrets  parlent  des  sociétés  anony- 
mes et  des  autres  associations  qui  sont  soumises  à 
f  autorisation  du  gouvernement  étranger  ;  et  le  traité 
avec  l'Angleterre  désigne  les  compagnies  el  les 
autres  associations  commerciales,  industrielles  ou 
financières,  constituées  et  autorisées  suivant  les  (ois 
petrtieuiihrês  à  ?  un  des  deux  pays. 


Cette  différence  dans  l'expression  a-t-elle  pour 
effet  d'établir  une  différence  dans  les  choses  ;  en 
d'autres  termes,  les  sociétés  dont  il  est  question 
dans  le  traité  de  1862  sont-elles  les  mêmes  que 
celles  dont  s'occupe  la  loi  de  1857  ? 

La  loi  de  1857  s'exprime  dans  des  termes  tel- 
lement clairs  qu'il  n  est  pas  possible  de  se  mé- 
prendre sur  le  caractère  des  sociétés  qu'elle  dé- 
signe ;  ce  sont  celles  dont  l'existence  est  subor- 
donnée à  une  autorisation  spécialement  accordée 
par  un  acte  particulier  du  gouvernement  ;  telles 
sont  les  sociétés  anonymes  en  France. 

La  locution  du  traité  :  Sociétés  constituées  H  au- 
torisées suivant  les  lois  du  pays,  ne  me  semble  pas 
exprimer  la  même  pensée.  Je  crois  qu'elle  dé- 
signe toutes  les  sociétés,  dont  la  formation  est  au- 
torisée par  les  dispositions  générales  de  la  légis- 
lation de  chaque  pays. 

L'art.  19  du  Code  de  commerce  dît  que  la  loi 
reconnaît  trois  espèces  de  sociétés  commerciales  ; 
—  la  société  en  nom  collectif,-—  la  société  en  com- 
mandite, —  la  société  anonyme.  Sans  faire  vio- 
le nc«  a  ce  texte,  on  peut  certainement  entendre 
que  la  loi  française  autorise  les  trois  espèces  de 
sociétés  commerciales  qu'elle  en u mère. 

Si  le  traité  avail  voulu  dire  exactement  la  même 
chose  que  la  loi  de  1857,  il  en  aurait  reproduit 
littéralement  les  termes. 

D'ailleurs,  en  Angleterre,  il  y  a  des  sociétés  en- 
registrées par  actes  spéciaux  du  Parlement  ou  par 
charte»  d'incorporation  ;  mais  il  est  diflicile.d'ad- 
mettrequece  soit  a  ces  sociétés  exclusivement  qu« 
doit  s'appliquer  le  bénéfice  du  traité. 

Je  suis  donc  porté  a  penser  que  toutes  les  so- 
ciétés dont  la  loi  anglaise  permet  la  formation 
en  Angleterre,  et  dont  la  loi  française  permet  la 
constitution  en  France,  pourront,  réciproque- 
ment, exercer  leurs  droits  en  France  et  en  Angle- 
terre. 
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procéder,  par  vole  d'adjudication,  à  une 
Bouvelle  concession  de  péage  aui  clauses 
et  conditions  du  cahier  dei  charges  visé 
par  l'ingénieur  en  chef,  le  10  mai  1861  ; 
▼a  les  pièces  constatant  qu'une  enquête 
d'olilité  p oblique  a  en  lieu  sur  eette  pro- 
position, suivant  les  formes  prescrites  par 
le  titre  2  de  l'ordonnance  réglementaire 
do  18  février  1834;  tu  l'avis  de  la  com- 
mission d'enquête  du  17  otobre  1861;  vu 
les  lettres  du  préfet  des  22  mal  et  6  dé- 
cembre 1861  et  6  mars  1862  ;  vn  l'avis  dn 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  dn 
9  janvier  1862;  vu  l'art.  7  de  la  loi  de  fi- 
nances, du  28  juin  1861;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  du  12  mars 
1662;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété; 

Art.  1".  Le  préfet  de  SeJne-et-Oise, 
u  nom  du  département,  est  autorisé  à 
procéder,  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
currence, et  conformément  aui  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
sa  présent  décret,  i  l'adjudication  des  tra- 
vaux nécessaires  pour  la  restauration  du 
pont  suspendu  construit  sur  la  Seine ,  en 
la  commune  de  Ria-Orangis,  route  dépar- 
tementale n.  50,  d'Argent  à  Champrosay. 
L'adjudication  sera  passée  au  rabais  du 
temps  de  la  jouissance  d'un  péage  dont  la 
perception  aura  lieu  conformément  au  ta- 
rif homologué  par  l'ordonnance  du  18 
jiiilet  1830,  et  dont  la 'durée  ne  pourra 
excéder  quarante  années. 

1  L'adjudication  sera  soumise  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaui  publics  (M. Rou- 
ler) est  chargé,  etc. 

Othier  du  chargea  de  la  concession  du  droit  de 
pkge  «  percevoir  ou  passage  du  pont  de  Ris-Oran- 
gist  sur  U  Seine,  route  départementale  de  Seine-el» 
Oite,  n*  50,  d'Argent  à  Champrosay, 

Art  1".  L'adjudicataire  s'engage  a  faire  exé- 
cater,  dan*  le  délai  de  six  moi»,  a  partir  do  jour 
<le  1a  notification  qui  lai  sera  faite  de  la  décision 
«pprobativo  de  l'adjudication,  ou  plu*  tôt  si  faire 
«  peut ,  les  travaux  nécessaire*  a  la  restauration 
du  pont  suspendu  construit  sur  la  Seine ,  en  la 
commune  de  lUs-Orangis,  près  de  l'extrémité  de 
la  ronte  départementale  n*  50. 


condition  que  et  renouvellement, 
1861,  aurait  été  régulièrement  constaté  par  le» 
ingénieurs.  Le  plancher  inférieur  dn  pont  sera 
aussi  entièrement  refait  en  bois  de  chêne  neuf. 
Le*  vieox  bois  ne  pourront  être  employé»  que 
dans  le  rétablissement  dn  plancher  supérieur  et 
des  trottoirs.  Les  dimensions  de*  bois  actuel*  se- 
ront conservées.  Les  madrier*  du  plancher  infé- 
rieur devront  être  aseex  longs  pour  reposer  *ar 
quatre  poutre*  consécutives  au  moins,  et  leurs 
joint*  seront  alterné*  de  manière  h  obtenir  sur 
tonte  la  longueur  do  tablier  une  résistance  uni- 
forme. Le*  travaux  d'agrandissement  des  galeries 
ou  coulissetux  d'amarres  auront  pour  bot  de 
rendre  1rs  chaînes  accessibles  dan*  les  parties  où 
cela  est  possible,  c'est-a-dire  sur  toute  la  longueur 
desdites  chaîne*,  le  deux  derniers  mètres  de  cba* 
que  extrémité  inférieure  étant  seuls  exceptes. 
Pour  réaliser  cet  agrandissement,  le  concession- 
naire fera  rcfoaîller,  sur  une  épaisseur  de  vingt 
centimètres  (0*  20e}  environ,  le*  libages  qui  for- 
ment le*  piédroit*  de*  galeries,  de  manière  à  ob- 
tenir un  espacement  d'un  mètre  (1*  00*)  entre 
piédroit*,  au  lieu  de  l'espacement  actuel  qui  n'est 

Î|ue  de  quatre-vingts  centimètre*  (0*  80*) .  Ces  re* 
ouillements  seront  fait*  avec  toutes  les  précau- 
tions nécessaires  pour  ne  pas  altérer  la  solidité 
de  l'ouvrage.  Ils  s'appliqueront    seulement    au 

Piédroit  situé  dans  chaque  galerie  du  rôle  de 
axe  de  la  route.  Il  ne  sera  pas  touché  aux  quatre 
assises  de  pierre  de  taille  qui  forment  la  partie  in- 
férieure de  chaque  coulisseau  et  dont  l'épaisseur 
totale  est  de  deux  mètres  cinq  centimètres  envi- 
ron ;  c'est  ce  qui  eipliqoe  pourquoi  il  a  été  dit 
au  commencement  du  présent  alinéa  que  les  deux 
derniers  mètres  de  chaque  chaîne  resteront  inac- 
cessibles. Le  concessionnaire  ne  pourra  employer 
que  deux  tailleurs  de  pierre  a  la  fois,  et  ces  tail- 
leurs de  pierre  devront  être  des  ouvriers  de  choix, 
•gréés  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement ,  qui 
aura  toujours  le  droit  d'exiger  leur  remplace- 
ment ,  s'il  le  juge  nécessaire.  L'espace  compris 
entre  les  radiers  et  les  dalles  ou  pierres  de  recou- 
vrement des  galeries  d'amarre  sera  porté  partout 
a  un  mètre  trente-cinq  centimètres  (1*  35  e)  au 
moins.  Le  concessionnaire  devra  démolir  en  con- 
séquence le  dallage  de  chaque  galerie  sur  trois 
mètre*  (S"  00*)  au  moins,  k  partir  de  son  origine 
supérieure,  et  les  dalle*  seront  relevées  dans  ces 
parties  de  manière  a  satisfaire  h  la  condition  qui 

{>récèd*.  Toutes  les  parties  refouillées  ou  nouvel- 
ement  construites  des  maçonneries  seront  re- 
joinloyées  avec  du  bon  mortier  de  ciment  de 
Vassy.  Les  travaux  d'assainissement  des  puits 
d'amarre  auront  pour  but  d'empêcher,  s'il  se 
peut,  les  eaux  de  la  Seine  de  s'introduire  dans 
ces  puits.  A  cet  effet,  un  radier  en  béton  avec 
mortier  de  ciment  de  Vassy,  de  trente  contimo» 
très  (0°  30e)  au  moins  d'épaisseur,  sera  établi  sur 
le  grillage  en  bois  qui  forme  actuellement  le  fond 
de  chaque  puits.  Tous  les  parements  intérieurs 


»uW  u«u«rKiucuuie  u-  av*  Ces  travaux  con-      — 1— ;  «- •     :«.:„ê«-x.  _...  .i- 

*tent  principalement  dans  le  renouvellement  de  ces  puits  seront  en  outre  '«J™!»/*»  •*«  â* 
^pMtmetdVspIancherssupérieursetinférieurs,  "P°rUer  de  ciment  dans  leurs  parties ^en  pierres 
*«sU  restauration  des  gartte-corps ,  dans  le  ré-  de  taille.  Onenduit  en  m9B^  **  <™*  "*£ 
«Ar-sement  de  la  peinture  des  Ers,  dans  l'a-  »*"»  (0*0*)  d'épaisseur  au  moins, ,  stra jj. 
..■"..  -        î-       .  p|i<ra6  „„  le,  ttUlrcs  ptrties  desdiU  parements. 

Ces  travaux  d'assainissement  des  puitsseront  faits, 

comme  ceux  des  galeries ,  par  des  ouvriers  de 

choix  agréés  par  l'ingénieur  de  l'arrondissement. 

%  Le  concessionnaire  s'engsge  h  n'employer 


grandmement  des  galeries  et  dans  l'assainisse 
nwnt  des  puits  d'amarre.  Toutes  les  poutres 
transversales  du  pont  seront  remplacées  par  de* 
poutres  neuves  en  bois  de  chêne.  Il  ne  pourrait 
être  fait  d'exception  que  pour  celles  qui  seraient 
renouvelées  dans  le  cours  de  la  présente  année 
pir  le  concessionnaire  actuel  du  péage  et  sous  la 


que  des  matériaux  de  bonne  qualité  et  h  se  con- 
former dans  leur  emploi  aux  règles  de  l  art  et  aux 
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observations  des  ingénieurs ,  sauf  recours»  s'il  y  * 
lien»  h  l'administration  supérieure. 

3.  Dans  le  cours  des  travées  et  mémo  avant  de 
les  commencer,  le  concessionnaire  «ira  la  faculté 
de  proposer  des  changement!  que  l'expérience 
lai  suggérera,  mais  il  ne  pourra  les  opérer  que  sons 
l'autorisation  préalable  du  ministre  compétent. 

A.  Outre  les  travaux  indiqués  a  l'art*  1".  qui 
-devront  être  exécutés  immédiatement ,  l'adjudi- 
cataire devra  effectuer  tons  ceux  nécessaires  pour 
maintenir  le  pont  et  ses  abords  en  bon  état  d'en- 
tretien. Ils  consisteront  principalement  a  peindre 
les  bois  et  les  fers,  an  moins  tous  les  trois  ans,  à 
les  renouveler  tontes  les  fois  qno  la  commodité 
«nia  sûreté  da  passage  pourrait  l'exiger,  à  rem- 
placer les  chaînes  de  retenue  ou  de  suspension 
qui  viendraient  a  se  rompre  ou  que  l'usure  aurait 
trop  affaiblies  ;  à  réparer  le  pavé  qui  existe  près 
des  portiques,  entre  le  tablier  du  pont  et  l'em- 
pierrement de  la  route  ;  a  changer,  au  fur  et  a 
-mesure  des  besoins»  les  pierres  qui  se  dégraderaient 
à  la  surface  des  parements  extérieurs  des  culées,  des 
murs  qui  les  accompagnent  ou  des  entres  ma- 
çon neriev,  enfin  à  refaire  les  joints  dès  qu'ils 
commenceront  a  se  dégrader. 

5.  Immédiatement  eprès  l'achèvement  des  tra- 
vaux de  restauration  prévus  par  jl'arU  1",  le  pont 
fera  soumis  à  une  épreuve  dans  laquelle  il  aura 
à  supporter ,  indépendamment  de  son  propre 
poids ,  une  charge  de  deux  cents  kilogrammes 
per  mètre-  superficiel  de  plancher.  Cette  charge 
restera  pendant  Vingt-quatre  heures  snr  le  pont. 
L'ingénieur  en  chef  du  département  dressera 
procès-verbal  de  l'opération  et  de  toutes  les  cir- 
constances qui  auront  dû  se  manifester  dans  les 
diverses  parties  da  la  construction. 

6.  Tous  les  ans,  il  sera  fait  par  l'ingénieur  de 
l'arrondissement  une  visité  détaillée  du  pont  et 
de  toutes  ses  parties ,  a  l'effet  de  constater  leur 
-état  d'entretien.  L'ingénieur  en  chef  transmettra 
le  procès-verba^de  cette  visite  au  préfet,  avec  son 
avis.  Tous  les  cinq  ans ,  l'épreuve  prescrite  par 
f  article  5  du  présent  cahier  des  charges  sera  re- 
nouvelée aux  frais  du  concessionnaire.  Les 
épreuves  pourront,  sur  sa  demande  ,  être  précé- 
dées d'une  demi-épreuve,  dans  laquelle  la  charge 
ne  serait  que  de  cent  kilogrammes  par  mètre 
carré  deplencfaer,  an  lieu  d'être  de  deux  cents 
kilogrammes.  Indépendamment  de  la  visite  an- 
nuelle et  de  l'épreuve  périodique,  d'autres  visites 
et  épreuves  pourront  avoir  lieu,  sur  l'ordre  du 
préfet,  si  un  événement  imprévu  ou  nne  circon- 
stance quelconque  fait  naître  des  doutes  sur  la 
sûreté  du  passage. 

7.  Tonte  circulation  sur  le  pont  est  expressé- 
ment interdite,  même  pour  les  ouvriers  employés 
ans  travaux  ,  pendant  la  durée  des  épreuves.  En 
conséquence,  le  concessionnaire  devra  amener  et 
distribuer  la  charge  sur  le  tablier  en  faisant  usage; 
soit  de  gravier,  soit  de  toute  autre  matière  char- 
gée snr  des  chariots  a  bascule  et  mis  en  mouve- 
ment par  des  chevanx  ou  par  des  hommes  placés 
aux  extrémités  et  en  dehors  du  pont,  soit  de  tout 
entre  procédé  que  le  concessionnaire  jugera  con- 
venable d'employer,  pourvu  qu'a  n'exige  pas  la 
présence  des  nommes  sur  le  pont.  Aucune  déro- 
gation a  cette  règle  ne  pourra  avoir  lieu  sous 
quelque  prétexte  truc  ce  soit  ;  le  concessionnaire 
serait  seul  responsable  de  tons  les  événements  qui 
pourraient  survenir  pendant  lesdites  épreuves,  si 
elles  n'étaient  pas  convcnaMcaaOPt  faites,  même 
dans  le  cas  on  quelques  agents  «b  Fadminis iration 


auraient  été  témoins  des  mauvaises  dispositions 
adoptées;  et  la  présence  de  ces  agents  ne  pourra 
jamais  être  invoquée  parle  concessionnaire  pour 
dégager  on  atténuer  sa  responsabilité. 

I.  Lee  frais  de  visite,  de  surveillance,  de  récep- 
tion des  travaux  et  d'épreuve  seront  a  la  charge 
de  l'adjodkataire.  Ces  frais  seront  réglés  par  le 
ministre,  sur  la  proposition  du  préfet,  et  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  d'en  verser  le  montant 
dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  dis- 
tribué à  qui  de  droit. 

9w  Le  concessionnaire  sera  soumis  an  contrôle 
et  a  la  surveillance  de  l'administration  ,  ponr 
l'accomplissement  de  tontes  les  denses  éooeîeées 
dans  la  présent  cahier  des  charges.  U  sera  d'ail- 
leurs libre  d'exécuter  les  travaux  par  des  moyens 
et  des  agents  de  son  choix ,  pourvu  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucune  dérogation  aux  clauses  du  marché. 
Il  devra  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  la  sûreté  du  public  et  des  Ouvriers  ,  et  sera 
responsable  de  tons  les  accidents  qui  arriveraient 
par  suite  de  négligence,  d'imprudence  ou  d'in- 
habileté. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenn  d'élire  dans 
le  département  un  domicile  auquel  toutes  les  si- 
gnifications rai  seront  faites  pour  les  actes  qui  se 
rattacheront  a  cette  entreprise.  A  défaut  d'élection 
de  ce  domicile,  toute  notification  on  aagnificetaeo 
a  lui  adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  eu 
secrétariat  delà  préfecture  de  Seinc-el-Oise. 

il.  Pour  indemniser  i'adjudicaire  des  dépenses 
qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent  canier  des 
charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en 
remplira  toutes  les  obligations,  le  gouvernement 
lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  qui  aéra  dé- 
terminé par  l'adjudication  a  intervenir,  le  pro- 
duit d'un  péage  qui  sera  perçu  a  son  profit,  aus- 
sitôt après  l'approbation  de  l'adjudication,  et,  au 
plus  tôt,  le  1"  mai  1862.  date  de  l'expiration  du 
bail  dont  jouit  le  concessionnaire  actuel.  L'adje- 
dication  aura  Heu  au  profit  de  celui  des  concur- 
rents qui  fera  le  plus  tort  rabais  snr  la  durée  élu 
péage.  La  perception  aura  lien  conformément 
au  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du  18  juillet  18&9* 
Les  frais  de  régie,  de  perception  et  d'administra- 
tion seront  a  la  charge  de  l'adjudicataire. 

12.  A  l'expiration  de  la  concession  ,  le  pont 
sera  remis  au  gouvernement  en  bon  état  d'entre- 
tien dans  tontes  ses  parties.  Toutefois,  le  rétablis- 
sement du  pont  après  une  destruction ,  pour 
cause  de  force  majeure,  ne  saurait  être  h  la  charge 
du  concessionnaire ,  et ,  dans  ce  cas,  il  serait  dé- 
rogé a  la  condition  précédente. 

13.  Dans  les  quinte  jours  qui  suivront  la  noti- 
fication du  décret  de  concession,  le  concession- 
naire sera  tenu  de  verser,  a  la  caisse  da  receveur 
géénral  du  département ,  une  somme  de  trois 
mille  francs  en  numéraire  on  en  inscription  de 
rentes  calculées  au  pair  de  création  »  conformé- 
ment aux  dispositions  des  lois  et  règlements  snr 
la  matière.  Ce  dépôt  deviendra  le  cautionnement 
de  l'entreprise  ;  deux  mille  francs  seront  rendus 
an  concessionnaire  après  que  la  réception  défini- 
tive des  travaux  de  restauration  prévus  par  l'ar- 
ticle !•'  aura  été  homologuée  par  le  ministre 
compétent.  Les  autres  mille  francs  seront  affectés 
h  la  garantie  des  travaux  d'entretien  et  ne  seresat 
rendus  au  concessionnaire  qu'après  l'expiration 
de  la  concession.  Si  le  dépôt  est  tait  en  inscrip- 
tion de  rente,  le  concessionnaire  devra  signer  un 
aeteeur  papier  timbré,  lait  double  entre  ls»  et  Je 
receveur  général ,  et  par  lequel  |tl  affectera  le  de- 
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pôt  s:  la  garantie  4e  ton  engagement ,  donnant 
«a  receveur  général,  pour  le»  rentes  départemen- 
tal», et  h  logent  judiciaire  du  trésor,  pour  lea 
renies  directes,  tout  pouvoir  de  le»  vendie.réali- 
aer,  transférer  et  d*en  appliquer  !»•  montant, 
corfermément  an  présent  cahier  des  chages, 
art.  17  ci-après. 

14.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  définitive 
qu'après  avoir  été  approuvée  par  nue  décision 
ministérielle. 

l5.Fjuie  par  le  concessionnaire  ,  après  avoir 
été  mis  en  demeure ,  d'avoir  terminé  les  tra- 
Taat  de  restauration  dans  le  délai  ûté  par  l'ar- 
ticle** eUl'a  voir  rempli  les  diverse»  obligations 
qu'il  contracte,  il  aéra  pourvoi  la  continuation 
et  à  l'achèvement  detdits  travaux  de  restauration 
oades  travaux  d'entietien,  au  moyen  d'une  ad- 
judication nouvelle ,  qui  sera  ouverte  sur  une 
mise  à  prix  d.  s  ouvrages  déjà  construit*,  des  ma- 
tériaux approvisionnés,  et  qui  sera  dévolue  à  celui 
des  nouveaux  adjudii  ataire»  qui ,  pour  succéder 
»m  croit»  elcherge<»  du  premier  concessionnaire, 
en  four  g  Usa  ni  un  nouveau  cautionnement,  offrira 
la  plus  forte  somme  desdits  ouvrages  et  maté* 
rimx.  Les  sonmisaious  pourront  être  inférieures 
a  la  mise  a  prix. 

16.  La  somme  offerte  par  le  nouvel  adjudica- 
taire sera  remise  au  concessionnaire  évincé,  mais 
le  cautionnement  de  celui-ci  sera,  retenu  a  litre 
de  dommages-intérêts. 

17.  Si  le  nouvel  adjudicataire  s'engage  pure- 
ment et  simplement  k  poursuivre  les  travaux  el  à 
les  achever  a  ses  frais,  risques  el  périls,  sans  met- 
tre d'ailleurs  aucun  prix  a  tout  ce  qui  aura  été 
fait  avant  son  entrée  dans  l'entreprise,  le  conces- 
tioanaire  déchu  se  retirera  ,  sans  ponvoir  exercer 
aucune  prétention  quelconque,  et,  dansée  cas 
comaudans  l'autre,  il  perdra  tout  droit  sur  le 
caaUoBntment.  Enfin,  si,  au  lieu  d'offrir  une 
somme  d'argent,  l'adjudicataire  nouveuu  réclame 
Je  concours  de  l'Etdt  dans  les  dépenses,  le  cau- 
tionnement  sera  emploie  k  satisfaire  à  celte  de- 
mande  jusqu'à  concurrence  du  montant  qu'elle 
comprendra,  et  la  portion  qoi  ne  recevra  pas 
«remploi  tera  retenue,  comme  dans  les  supposi- 
tions précédentes ,  au  même  titre  de  dommages- 
intérêti. 

rt.  Les  stipulations  des  articles  précédents  rc- 
j^fam  à  la  déchéance  du  concessionnaire  ne 
"n  avaient  pas  appli«ables»i  l'exécution  des  tra- 
t«U  trait  été  interrompue  ou  retardée  par  dea 
circomUnces  de  force  majeure  dûment  consta- 
tée*. 

19.  Faute  par  le  concessionnaire  de  maintenir 
«e pont  en  bon  état  d'entretien  ou  de  remplir  les 
mas  obligations  qoi  lui  seraient  imposées  par 
•  •amioisi ration,  en  vertu  des  clauses  du  présent 
cahier  des  charges,  il  y  sera  contraint  par  les 
joies  de  droit.  L'administration  aura  d'ailleurs 
"■ailté  de  mettre  le  séquestre  sur  les  produits 
™P**ge.  et  d'en  disposer  jusqu'à  concurrence 
d« sommes  nécessaires  k  l'exécution  des  travaux 
««en  paiement  des  dépenses  qu'il  y  aura  lieu  de 
lM'e  pour  le  compte  du  concessionnaire. 

Jfc  Le»  conte  talions  qui  pourraient  s'élever 
entre  Ulministratioa  utia  concessionnaire  sur 
Hjjécotiouou  l'interprétation  des  clauses  el  con- 
2Jj*<nl  prisent  cahier  des  «Haltes  seront  jugées 
wjasstraiivenient  par  le  conseil  de  ptéfectura 
?  ^«J^oaoi  4e  Sei**ct-Ou« ,  sauf  recours  au 
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et  joors  fériés,  a  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  M.  le  préfet  de  Seine-et-Obe. 


lft  «  21  Mai  1882.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve l'échange  d'une  parcelle  de  la  forêt  do- 
maniale do  Pin  contre  une  partie  de  l'her- 
bage de  la  Belle-Bntrée,  dépendant  du  dépôt 
impérial  d'étalon»  du  Pin.  (XI,  fini.  MXXHi, 
n.  10,204.) 

Napoléon,  etc.,  ?a  l'ordonnance  do  14 
juin  1»33,  qui  régie  le  mode  a  suivre  dans 
tous  les  cas  ou  il  s'agit  d'affecter  un  im- 
meuble domanial  à  un  service  public  de 
l'Etat  ;  vu  le  rapport  du  directeur  général 
des  forêts  et  les  pièces  à  l'appui ,  sur  le 
projet  d'échange  d'une  parcelle  de  'a  forêt 
domaniale  du  Pin  ,  voisine  des  bâtiment* 
et  jardins  de  l'hôtel  dit  du  Tour  neb  ride  y 
et  contenant  dit  neuf  ares  soixante  et  dix- 
huit  centiares,  contre  une  panie  de  l'her- 
bage dit  de  la  de  fa  Belle-  Entrée,  dune 
superficie  de  quatre  vingt-seize  ares  qua- 
tre-vingts centiares,  dépendant  du  dépôt 
impérial  d'élalons  du  Pin  et  joignant  à 
l'ouest  l'hectare  de  terrains  déjà  concédé» 
en  1857  é  l'administration  forestière;  va 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  ministre  secrétaire 
d'Etat,  avons  décrété  : 

Art.  1«r.  Est  approuvé  l'échange  d'une 
parcelle  de  la  forêt  domaniale  du  Pin, 
contenant  dfx-ne<tf  ares  soixante  et  dix- 
huit  centiares,  contre  une  partie  de  l'her- 
bage de  la  Belle-Entrée,  dépendant  du 
dépôt  impérial  du  Pin,  et  d'une  superficie 
de  quatre- vingt- seize  ares  quatre-vingts 
centiares. 

*.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finance» 
(MM.  Walewski  et  Foutd)  tout  char- 
gés, etc.  

17  »  21  «ai  1862.  —  Déoret  impérial  qui  ac- 
corde a  la  ville  de  Cambrai  un  «nlrepôt  réel 
des  sucres  indigènes,  (XI,  Bull.  MXXUI, 
n.  10,205.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  10  de  ta  loi  du  *7 
février  1*32;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  31 
mai  1846,  avoas  décrété  : 

Art.  l«r«  Un  entrepôt  réel  des  sucres  In- 
digènes est  accordé  à  la  ville  de  Cambrai, 
sens  tes  conditions  détermioées  par  l'art.1 
21  de  la  toi  du  51  mai  1846. 

*.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fourd)  sent  cher- 
gés,  etc. 
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2*  a  30  mu  1862.  —  Loi  q«i  portant  qu'il  sert 
fait,  en  1863,  un  appel  de  cent  mille  homme* 
sor  la  classe  de  1862.  (XI,  Bail.  MXXIV, 
n.  10,210.) 

Art.  !•'•  Il  sera  fait,  en  i863,  un  ap- 
pel de  cent  mille  hommes  aor  la  claMe  de 
1862,  pour  le  recrutement  dea  troupes  de 
terre  et  de  mer. 

2.  La  répartition  des  cent  mille  hom- 
mes entre  les  départements  sera  faite  par 
un  décret  de  l'Empereur,  proportionnel- 
lement au  nombre  des  jeunes  gens  ins- 
crits sur  les  listes  de  tirage  de  la  classe 
appelée. 

Si,  par  suite  de  circonstances  extraor- 
dinaires, le  nombre  des  Jeunes  gens  in- 
scrits sur  les  listes  de  tirage  de  quelques 
cantons  ou  départements  ne  peut  être 
connu  dans  le  délai  qui  aura  été  déter- 
miné par  un  décret  de  l'Empereur  *  ce  nom- 
bre sera  remplacé ,  pour  les  cantons  où 
départements  en  retard  ,  par  la  moyenne 
des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  des  dix  classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

3.  La  sous-répartition  du  contingent 
assigné  à  chaque  département  aura  lieu , 
entre  les  cantons,  proportionnellement  au 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par 
voie  d'affiches,  avant  Pooverture  des  opé- 
rations du  conseil  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parve- 
nues au  préfet  en  temps  utile,  il  sera  pro- 
cédé, pour  là  sous-répartiton,  à  l'égard 
des  cantons  en  retard,  de  la  manière  in- 
diquée au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  2 
«i-dessus. 

4.  Les  jeunes  gens  placés  sous  la  tutelle 
de  commissions  administratives  des  hos- 
pices seront  inscrits  sur  les  tableaux  de 
recensement  de  la  commune  où  ils  rési- 
dent au  moment  de  la  formation  de  ces 
tableaux,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  la  loi 
du  26  décembre  1819. 


24  =»  30  mai  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  la  Somme  a  contracter  un  emprunt 
et  a  a'imposer  exlraordinairement.  (XI,  Bol!. 
.  MXXIV,  n.  10,211.) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Somme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  à  emprunter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq 
pour  cent,  une  gomme  de  cent  soixante- 
six  mille  francs  (166,000  fr.),  qui  sera  af- 
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feetée  an  paiement  des  dépenses  énomé- 
rées  dans  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral. L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  toit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  on  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  i  gré  seront 
préalablement  soumises  i  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Somme  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  deux  cen- 
times en  1863  et  un  centime  soixante* deux 
centièmes  en  1864,  dont  le  produit  sera 
affecté  tant  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé  par 
l'art.  1er  ci-dessus  qu'aux  dépenses  énu- 
mérées  par  le  conseil  général. 

3.  Il  sera  pourvu,  en  outre,  au  paiement 
de  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources 
disponibles  sur  le  produit  des  impositions 
extraordinaires  recouvrées  en  vertu  des 
lois  du  29  juin  1854  et  du  5  mai  1855, 
pour  la  construction  d'une  salle  d'assises 
dans  le  palais  de  justice  d'Amiens  ,  et 
l'acquisition  d'une  maison  destinée  à  l'a- 
grandissement de  l'hôtel  de  sous -préfec- 
ture d'Abbeville, 


24  «  30  mai  1862.  —  Loi  qui  fixe  la  limite  en- 
tre les  commune»  de  la  Chapelle  et  de  Choyer 
(Loire).  (XI,  Bail.  MXXIV ,  n.  10,212.) 

Art.  1".  La  limite  entre  les  communes 
de  la  Chapelle  et  de  Chuyer,  canton  de  Pe- 
lussin,  arrondissement  de  Saint-Etienne, 
département  de  la  Loire ,  est  fixée  con- 
formément au  tracé  du  liséré  teinté  en 
rouge  sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi. 
En  conséquence,  le  territoire  compris  en- 
tre cette  ligne  et  l'ancienne  limite  est  dis- 
trait de  la  commune  de  Choyer  et  réuni  a 
la  commune  de  la  Chapelle. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  dispositions  du 
projet  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empe- 
reur. .  

28  aveii.  =  30  mai  1862.  —Décret  impérial  por- 
tant réception  et  autorisant  la  publication  des 
deux  décrets  pontificaux  du  30  décembre  1S61, 
qui  appliquent  au  diocèse  de  Nice  et  aux  qua- 
tre diocèses  de  la  Savoie  les  disposition*  de 
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l'Induit  da  0  avril  1802,  relative»  aux  jours 
deftlesen  France.  (XI,  Butl.MXXlV,  n .  10,213.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  culte*  ; 
va  l'art.  1er  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  ;  vu  l'arrêté  consulaire  du  29  germi- 
nal an  10,  qui  ordonne  la  publication  de 
l'induit  du  9  avril  1802,  concernant  les 
jours  de  fêtes  en  France;  vu  les  deui 
décrets  pontificaux,  en  date  du  30  décem- 
bre 1861,  qui  appliquent  les  dispositions 
de  cet  induit  aux  diocèses  de  Nice  et  de  la 
Savoie;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  deux  décrets  pontificaux, 
en  date  du  30  décembre  1861,  qui  appli- 
quent au  diocèse  de  Nice  et  aux  quatre 
diocèses  de  la  Savoie  les  dispositions  de 
l'induit  du  9  avril  1802  ,  relatives  aux 
jours  de  fêtes  en  France,  sont  reçus  et 


seront  publiés  dans  l'Empire,  en  la  forme 
ordinaire. 

2.  Lesdits  décrets  sont  reçus  sans  ap- 
probation des  dispositions  des  deux  actes 
en  date  des  21  juin  1804  et  1er  septembre 
1838,  relatés  dans  les  décrets  pontificaux, 
non  plus  que  des  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions que  ces  décrets  renferment  et 
qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à 
la  Constitution,  aux  lois  de  l'Empire,  aux 
franchises,  libertés  et  maximes  de  l'Eglise 
gallicane. 

5.  Lesdits  décrets  seront  transcrits  en 
latin  et  en  français  sur  les  registres  de 
notre  conseil  d'Etat;  mention  de  ladite 
transcription  sera  faite  sur  l'original  par 
le  secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

Décret  pontifical,  en  date  du  30  décembre  1861,  qui  applique  au  diocèse  de  Nice  les  dispositions 
de  ï Induit  du  9  avril  1802,  relatives  aux  jours  de  fêtes  en  France.  (Voir  cet  Induit  au  Bulletin  des 
lois  218,  S«  série,  page  808,  n.  1997.)  (1). 


1  PKOYINCLE   NICIENSÎ. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Ptot  Papa 
/lad  itéra  las  postulationes  imperialis  Gu- 
Wnii  gallicani  bénigne  annuit  ut,  in  pro- 
jeta Niciensi,  quae  modo  comprehendi- 
Jw  tu  terri torio  ejusdem  imperialis  Gu- 
taruii,  festa  de  prœccpto  intra  annum 
ferranda  et  ecclesiastica  jejunia  disponan- 
tur  eodem  prorsus  modo  quo  recoluntur 
et  servantur  in  tota  Gallia  ex  apostolica 
dispensatione  sa  :  me  :  PU  Pap»  VU  uti 
m  indulto  cl  :  me  :  cardinalis  Joannit 
Baptistœ  Caprara,  legati  a  latere  in  Gal- 
«a,  diei  9  aprilis  1802,  et  subsequenti  res- 
Ponsione  ab  eodem  cardinale  legato,  die 
*  junii  1804,  data  D,  Forgaur,  vicario 
SMerali  Mechlinensi. 


Volait  itaque  Sanctitas  Sua  ut  hase 
iingQla  neenon  declaratio  a  Sacra  Rituum 
Ungregatione  emissa  kalendis  septembres 
1838  in  una  Mechiinien,  adjicerentur  praa- 
senti  apostolic»  sua  dispensationis  dé- 
crète. Gontrariis  non  obstantibus  quibus- 
<omque.  Die  30  decembris  1861 . 

Conxantinut,  episcopus  Portucn.  et 
Mncta)Ruflna3,cardinaIisParrûilS.R.C. 
prafeetus.  ' 


A  LA  PROVINCE  DB  NICE. 

Notre  Très-Saint  Père  le  Pape  Pie  IX 
a  accueilli  favorablement  les  demandes 
réitérées  du  gouvernement  impérial  fran- 
çais ,  tendant  i  ce  que ,  dans  la  pro- 
vince de  Nice,  qui  est  comprise  depuis  peu 
de  temps  dans  le  territoire  du  même  gou- 
vernement impérial,  les  fêtes  qui  doivent, 
de  précepte,  se  garder  dans  le  cours  de 
l'année  et  les  jeûnes  ecclésiastiques  soient 
réglés  tout  à  fait  de  la  même  manière 
qu'ils  sont  pratiqués  et  gardés  dans  la 
France  entière,  en  vertu  de  la  dispense 
apostolique  du  Pape  Pie  VU ,  de  sainte 
mémoire,  ainsi  que  de  l'induit  du  cardinal 
Jean-Baptiste  Caprara,  d'illustre  mé- 
moire, légat  a  latere  en  France,  du  neu- 
vième jour  d'avrilH1802,  et  conformément 
à  la  réponse  donnée  subséquemment  par  le 
même  cardinal  légat,  le  21  juin  1804,  à 
11.  Forgaur,  vicaire  général  de  Malioes. 

En  conséquence ,  Sa  Sainteté  a  voulu 
que  chacun  de  ces  rescrits ,  ainsi  que  la 
déclaration  émise  par  la  Sacrée  Congréga- 
tion des  Rites,  le  jour  des  calendes  de  sep- 
tembre 1838,  pour  la  seule  église  de  Mati- 
nes, soient  annexés  au  présent  décret  de 
sa  dispense  apostolique.  Nonobtant  toutes 
choses  contraires.  Le  trentième  jour  de 
décembre  1861. 

Constantin,  évêque  de  Porto  et  Sainte* 
Rufine,  cardinal  Patriii,  préfet  delà 
Sacrée  Congrégation  des  Rites. 


U)  Voy.  arrêté  do  29  germinal  tn  10. 


1*6  EMHBB  FEAlfÇAlS.  —  NAPOLÉON  III.  —  14  MAI  1862. 

Décret  pontifical,  en  dote  du  30  décembre  1*61.  qui  appliqué  aux  diocèse*  de  la  Savoie  le*  diepo- 
tilion*  de  f  Induit  du  9  avril  «802,  relative*  aux  jour*  de  fête*  en  France.  (Voir  cet  Induit  au 
Bulletiu  des  loi»  218,  S«  série,  page  898,  n.  1997.)  (1). 

*BOVUfCIA  SABAUDIJt.  A  LA  FROYIKCS  DE  SAVOIE. 

Sanctissimus  Dominus  Noster  Piug  Notre  Trés-Saint  Père  le  Pape  Pie  IX 
Papa  IX  ad  itérâtes  postulationes  impe-  a  accueilli  favorablement  les  demandes 
rialis  Gubernii  gallican!  bénigne  annuit     réitérées  du  gouvernement  impérial  fran- 


ut,  in  provincia  Sabaudiœ,  quas  modo 
comprehen  iitur  in  (erritorio  ejusdem  im- 
périale Gubernii,  festa  de  precepto  intra 
annuin  servanda  et  ecdesiasiica  jejunia 
disponantur  eodem  prorsus  modo  quo  re- 
coluntur  et  servanlur  in  toia  Gai  lia  ex 
afostolira  dispensatione  ta  :  me  :  PU 
Pipa?  VU  m  i  ex  indulio  cl  :  me  :  eardina- 
lis  Joannu  Baptittm  Caprara,  legati  a  la- 
tereiu  Ga  lia,  diei  9  «palis  1802,  et  sub- 
sequenli  responsiorte  ab  eodem  cardinale 
legalo,  die  21  junii  1804,  data  D.  For- 
gaur,  vicario  geoerali  Mechliniensi. 


Voluit  itaqoe  Sanctitas  Sua  ut  haec 
singula  necnon  declaratio  a  Sacra  Ritum 
Congregatione  emi'sa  kalendis  septem- 
bris  (858  in  nna  Mechlinien,  adjiceren- 
tar  praesenti  apostolics  sus  dispensa- 
tionis  decreto  a  reverenlissimo  cardi- 
nale archiepiscopo  Gamberiensi  suflVaga- 
neis  episcopis  in  provincia  communi- 
cant. Coulrari.s  non  obsiantibus  qui- 
boscumque.  Die  50  decembris  1861. 


Conttantinus ,  episcopus  Portuen.  et 
Stnclae  Kufins,  cardiaalû  Patrixi,  S.  R. 
G.  praefectus. 


çais,  tendant  a  ce  que,  dans  la  prorince 
de  Savoie,  «qui  est  comprise  depuis  peu  de 
temps  dans  le  territoire  du  même  gouver- 
nement impérial,  les  fête*  qui  doivent,  de 
précepte,  se  garder  dans  le  cours  de  l'an- 
née el  les  jeûnes  ecclésiastiques  soient  ré* 
glés  tout  à  fait  de  la  même  maniérequ'ils 
sont  pratiqués  et  gardés  dans  ta  France 
entière,  en  vertu  do  h  dispense  apostoli- 
que du  Pape  Pie  F{f,  de  sainte  mémoire, 
ainsi  que  de  I  induit  du  cardinal  Jean- 
Baptitte  Caprara,  d'illustre  mémoire, 
légat  a  latere  en  France,  du  neuvième 
jour  d'avril  1802,  et  conformément  à  la 
réponse  donnée  subséquetnment  par  le 
même  cardinal  légat,  le  11  juin  1804,  i 
M.  Forgaur.  vicaire  général  de  Matines. 

En  con>équence,  Sa  Sainteté  a  roula 
que  chacun  de  ces  réécrits,  ain*i  que  la 
déclaration  émise  par  la  Sacrée  Congréga- 
tion des  Rites,  le  jour  des  calendes  de  sep- 
tembre 1838  ,  pour  la  seule  église  de 
Malines  ,  soient  annexés  au  présent 
décret  de  sa  dispense  apostolique ,  qui 
devra  être  communiqué  par  le  révéren- 
dissime  cardinal  archevêque  de  Cham- 
béry  aux  évèques  sufTragant*  de  sa  pro- 
vince. Nonobstant  toutes  choses  contrai- 
res. Le  trentième  jour  de  décembre  1861. 

Constantin,  évèque  de  Porto  et  Sainte- 
Rnfine,  cardinal  Patrizi,  préfet  de  la  Sa- 
crée-Congrégation des  Rites. 


Ift  s  30  mu  1862.  —Décret   impérial  portant 
AOtorittiiun  de  la  caiste  d'épargne  établie  a  Voo- 
«iera  (Antennes).  (XI  Bull.  »opp.  DCCCXXXY, 
n.  13,153.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
vaoi  publics  ;  vu  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  Youziers  (Ardenues) ,  en 
date  du  3  février  1862;  vu  les  budgets 
de  recettes  et  de  dépenses  de  la  commune 
dt  Youziers,  pour  les  années  1859,  1860 
et  186»,  et  l'avis  du  préfet  des  Ardennes, 
en  date  du  25  février  1862;  vu  lès  lois  des 
5  juin  1855,  31  mars  1857,  22  juin  1845, 
30  juin  1*51  et  7  mai  1855,  l'ordonnance 
du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des  15 
avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses 
d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  entendu» 
avons  décrété  : 


Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Youziers  (A rdfnaes)  est  autorisée.  Soat 
approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  téê 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  L.i  caisse  d'épargne  de  Youziers  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  an  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics et  au  préfet  du  département  des  Ar* 
dennes,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travauxpubiics( M.  Ron- 
her)  est  chargé,  etc. 


(1)  Voj.  arrêté  du  29  germinal  an  10. 


EMP1BB  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON  III. 

3  mi  =  3  joui  1862.  —  Loi  portant  modifica- 
tion des  délais  en  matière  civile  el  commer- 
ciale (lj.  0FJ,  Bail.  MUV,  n.  10438,) 

CODB  DE  PBOCÉDUBE. 

Art.  i".  L'art.  75  do  Code  de  procé- 
dure ririte  sera  remplacé  par  tes  disposi- 
tions suivantes  : 

73.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  la  France  continentale,  le  délai  sera  : 

1*  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse, 
en  Algérie,  dans  les  Iles  Britanniques,  en 
Italie,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et 
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dans  les  Etats  ou  Confédérations  limitro- 
phes de  la  France,  d'un  mois; 

2°  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  an- 
tres Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  litto- 
ral de  la  Méditerranée  et  de  celui  <to  I* 
mer  Noire,  de  deux  mois; 

3°  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Eu- 
rope, en  deçà  des  détroits  de  Milacca  et 
de  la  Sonde  et  en  deçà  du  cap  Hors ,  de 
cinq  mois  ; 

4°  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au 
delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois. 


(1)  Présentation  le  28  janr.  1862  (Mon.  do  20); 
«posé  des  moliCi.  (Mon.  annexe  C ,  n.  4)  j 
rapport  par  M.  Josseau  (Mon.  annexe,  n.  82)  ; 
discussion  et  adoption  le  25  mars  par  322  vo- 
tants, k  l'onanimité  (Mon.  du  26.) 

L'objet  principal  de  cette  loi  est  d'abréger 
les  délais  fixés  par  les  art.  73,  «A3,  445,  446,  483, 
484,  485, 486  et  1,033  do  Code  de  procédure  ci- 
tOe  et  par  les  art.  160,  166,  373,  375  et  645  du 
Gode  de  commerce. 

Le  motif  générai  «pat  a  été  donné  pour  justifier 
ces  dispositions  est  ia  rapidité  et  la  facilité  ton* 
jours  croissantes  des  communications. 

Cependant  la  loi  ne  se  borne  pas  a  remplacer 
on  chiffre  par  on  antre  dans  les  divers  articles 
qnefai  cités;  elle  introduit  quelques  change* 
^ents,  et  H  faut  ajouter  qae  certaines  considéra- 
^om  spéciales  n'ont  pas  été  sans  influence  sur  les 
mentes  nouvelles  qui  ont  été  adoptées. 
Cesten  présentant  l'analyse  et  en  citant  quel- 

Tfepntages  soit  de  l'exposé  des  motifs,  soit  du 
fappon  de  la  commission  du  Corps  législatif,  qae 
je»a« faire  connaître  en  quoi  consistent  lea  mo- 
ddïcnions  de*  Code*  de  procédure  et  de  com- 
awwe,  et  quelle  est  leur  véritable  portée.  Il  n'y 
'point  eu  de  discussion  au  Corps  législatif,  parce 
que  sa  commission  et  le  Conseil  d'Etat ,  une  fois 
dsceord  sur  les  délais  qu'il  convenait  d'accorder, 
u  ne  pouvait  guère  s'élever  de  débats  bien  sérieux . . 

L'exposé  des  motifs  fait  d'abord  connaître  les 
Çitcomtances  qui  ont  précédé  et  préparé  le  pro- 
jet nu  les  délais  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. 

«  Cette  partie  si  importante  de  la  législation  , 
yest-ildjt,  «et  restée  ce  qu'elle  était  an  com- 
mencement tn  siècle.  Quelques  lois  spéciales  des 
Tmgt  dernières  «nnées  ont  abrégé  certains  dé- 
Jaudappel  et  porté  de  trois  mjriamètres  a  cinq 
lUité  de  .distance  qui  donne  lien  à  ce  qu'on  ap- 
pelle le  délai  (C augmentation  ;  mais  il  n'y  a  pas 
«»  d'antre  changement. 

«  On  s'est  plaint  de  cette  immobilité  de  la  loi 
devant  la  révolution  accomplie  dans  les  moyens 
de  transport  ou  de  communication  par  terre  et 
Hr  mer  j  H  y  «rait  U  un  grand  fait,  un  progrès 
merveilleux,  qui  semblait  commander  une  réduc- 
t»»  jmmédiale  de  tous  les  délais.' 

«  Ces  pUiates  sont  déjà  anciennes.  En  1846, 
poer  leur  ionnei  satisfaction ,  le  gouvernement 
u  alors  fit  p*éparer  et  mit  à  l'élude  nn  projet 
k-  lo™01MU»ce  et  les  dispositions  étaient 
i^?11,  P°inu  conformes  au  projet  actuel. 
Jttade  rat  suivie  avec  beaucoup  de  soin,  en  s'a- 
ttestent a  toutes  les  intelligences  et  à  tous  les 


intérêts  ;  on  consulta  la  magistrature,  le  conseil 
supérieur  et  les  chambres  de  commerce,  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires  ;  le  résultat 
fut  un  ajournement.  Les  dispositions  concer- 
nant les  délais  à  CintérUar  avaient  rencontré  un 
assentiment  presque  unanime  ;  mais  les  délais  i 
l'étranger,  et  pour  les  possessions  françaises 
d'ootre-mer ,  avaient  suscité  des  dissentiments, 
des  appréciations  divergentes  et  contradictoi- 
res ;  les  iutéréU  surtout  paraissaient  hési- 
tants. Dans  l'alternative  de  les  compromettre 
par  des  réformes  hasardeuses ,  ou  de  maintenir 
pour  un  temps  quelques  délais  trop  longs  peut- 
être,  en  ménageant  au  projet  de  loi  le  bénéfice 
d'une  plus  longue  expériences  des  voies  nouveUes-r 
on  devait  naturellement  se  ranger  à  ce  dernier 
parti  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu. 

«  On  aurait  pu  sans  doute  détacher  du  projet 
la  partie  sur  laquelle  il  y  avait  unité  de  vues  ,  et 
la  soumettre  au  vote  des  chambres,  en  attendant 
l'autre  ;  mais  cette  manière  de  procéder,  par 
réforme  partielle,  n'allait  pas  a  nos  habitudes 
législatives.  Lorqu'en  1850,  le  gouvernement  de 
l'Empereur  a  présenté  deux  lois  qui  abrégeaient 
certains  délais  pour  la  Corse  et  pour  l'Algérie,  la 
commission  du  Corps  législatif,  tout  en  les  accep- 
tant, a  exprimé  le  vœu  très-prononcé  d'une  loi 
d'ensemble  qui  remanierait  tonte  la  matière 
des  délais,  pour  l'adapter  aux  conditions  nou- 
velles de  transmission  et  de  transport.  C'est  l'ob-. 
jet  du  projet  de  loi  dont  vous  êtes  saisis. 

«  Indiquons  en  quelques  mots  ses  principales 
dispositions  et  leur  portée. 

«  Il  modifie  profondément  l'art.  73  du  Code 
de  procédure  ,  en  réduisant  de  moitié ,  pour  le 
plus  grand  nombre  des  cas,  le  délai  des  ajourne- 
ments donnés  a  l'étranger  ou  aux  colonies.  Il 
abrège,  d'un  mois  sur  trois,  le  délai  ordinaire  de 
Y  appel  et  celui  de  la  requête  civile.  Ce  que  les  lob 
spéciales  ont  fait  pour  quelques  matières  seule- 
ment, il  propose  de  le  faire  peur  toutes  et  dans 
tous  les  cas,  en  substituant  cinq  my  ri  ■mètres  a 
trois  pour  le  délai  d'augmentation,  dans  l'art. 
l,033do  même  Code,  et  en  généralisant  la  disposi- 
tion de  cet  article.  En  matière  commerciale  ,  il 
abrège  de  moitié,  et  quelquefois  de  plus,  les  dé* 
lais  de  présentation  de  certaines  lettres  de  change 
et  ceux  des  actions  recursoires  (art.  160  et  166, 
Code  corn).  Il  retranche  dans  la  même  propor- 
tion les  délais  prescrits  par  l'art.  375  pour  auto- 
riser la  présomption  de  perte  et  le  délaissement 
des  objets  assurés. 

m  Par  la  diversité  et  par  l'étendue  des  matières 
qu'il  embrasse,  c'est  bien  le  projet  d'ensemble 
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Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  2.  Les  arL  443 ,  445  et  446  du  même 
les  pays  d'outremer,  en  cas  de  guerre  ma-  Code  seront  remplacés  par  les  articles  soi- 
iilime(i).  vants  : 


que  la  commission  du  Corps  législatif  appelait  en 
4859. 

(i)  En  comparant  l'art.  73  du  Code  de  procé- 
dure arec  le  texte  de  la  loi  nouvelle,  on  aperçoit 
les  différences  qui  existent  entre  eux. 

D'abord  tons  les  délais  sont  changés  et  dimi- 
nués. 

En  second  lien,  les  pays  auxquels  se  réfère  cha- 
cun des  délait  sont  distribués  autrement  qu'ils 
ne  l'étaient* 

Enfin  le  dernier  alinéa,  qui  double  certains  dé* 
lais  en  cas  de  guerre  maritime,  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  Gode  de  procédure  ;  il  est  emprunté 
à  l'art.  160  du  Code  de  commerce. 

•  L'art.  73»  dit  l'exposé  des  motifs,  procède  par 
grandes  divisions  géographiques,  groupant  dans 
chacune  les  pays  qu'on  a  cru  pouvoir  assimiler  et 
fixant  un  seul  délai  pour  chaque  groupe.  C'est, 
ajoute-l-il,  te  seul  système  praticable.  • 

Il  fait  ensuite  remarquer  que,  dans  le  Code 
de  procédure,  l'article  n'avait  que  quatre  groupes, 
et que,  dans  le  projet,  il  en  aurait  cinq.  «C'est  l  Al- 
gérie, poursuit-il,  qui  forme  seule  celle  catégorie 
additionnelle.  On  a  remanié  aussi  la  composition 
de  quelques  groupes  et  changé  les  dénominations 
qui  n'étaient  plus  en  rapport  avec  les  habitudes 
nouvelles  de  la  géographie,  de  la  navigation  et 
du  commerce*  ■ 
Voici  quelle  était  la  rédaction  do  projet  : 
«  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  la 

•  France  continentale,  le  délai  sera  : 

•  1°  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse,  dans 
«  les  îles  Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
m  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  confédéré- 

<  tions  limitrophes  de  la  France,  d'un  mois; 

m  2°  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Algérie, 
«  de  quarante-cinq  jours  ; 

•  3e  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  aulres 
«  Etats ,  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
«  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire ,  de 
«  deux  mois  ; 

•  A*  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Eu- 
a  rope,  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  • 

•  Scnde,  et  en  deçà  du  cap  llorn,  de  cinq 
«  mois  ; 

«  5°  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  dé- 

•  troiU  do  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au  delà  du 
«  cap  llorn,  de  huit  mois. 

«  Les  délai*  ci-dessus  seront  doublés  pour  les 

<  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  mari* 
a  Urne.  • 

L'exposé  des  motifs,  entrant  dans  les  détails, 
rend  compte  de  la  manière  suivante  des  modifi- 
cations qui  résultent  de  ce  texte  et  des  raisons 
sur  lesquelles  elles  sont  fondées. 

•  La  raison  des  changements  opérés  dans  le 
n.  1  n'a  pas  besoin  d'être  indiquée  pour  la  subs- 
titution des  •  Iles  Britanniques»  «à  l'Angleterre  • 
non  plot  que  pour  la  suppression  des  Iles  iïElbc 
OU  de  Capraja  qui  étaient  alors  à  la  France  (1806), 
mais  qui  appartiennent  aujourd'hui  à  l'Italie. 
L'énonciation  formelle  de  V Italie  et  des  Pays-Bas 
est  encore  une  conséquence  des  remaniements 
qu'a  subis  la  géographie  politique  de  l'Europe. 
On  s'était  demandé  û  ces  mots  <  Etats  limitro- 


phes a  s'appliquaient  I  toute  une  confédération 
dont  quelques  Etats  seraient  limitrophes  de  la 
France  el  d'autres  ne  le  seraient  point  ;  s'ils 
s'appliquaient  à  tout  un  Etat,  dont  les  provinces 
frontières  du  côté  de  la  France  ne  feraient  pas 
corps  avec  le  reste,  comme  la  Prusse  ou  la  Ba- 
vière. La  rédaction  proposée  lève  ces  difficultés 
en  disant  :  •  Etats  ou  Confédérations  limitro- 
phes, a  . 

a  La  2e  catégorie,  devenue  la  3e,  ne  compren- 
drait plus  seulement  «  les  autres  Etats  de  l'Eu- 
rope, a  mais  les  Etats  •  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée et  de  celui  de  la  mer  Noire.  •  Cette  assi- 
milation est  pleinement  justifiée  par  la  régularité 
des  services  établis  sur  ces  deux  mers. 

a  Au  lieu  de  cette  formule  de  la  3'  catégorie 
actuelle  :  «  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe, 
<  en  deçà  du  cap  ae  Bonne-Espérance,  a  On  pro- 
pose de  dire  sous  le  n.  &  de  la  rédaction  nouvelle  : 

•  Ceux*  qui  demeurent  hors  d'Europe,  en  deçà 

•  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  ta 

•  deçà  du  cap  Horn.  a  Ce  changement  s'explique 
par  celui  qui  s'est  opéré  dans  les  habitudes  de 
commerce  et  dans  les  voies  de  la  navigation  de- 
puis 1806.  D'une  part,  les  relations  avec  l'Ame» 
rique méridionale,  sur l'Allan tique,  ^'étaient  pasà 
beaucoup  p:ès  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui  ;  d'au- 
tro  part,  on  ne  suivait  goère  qu'une  route  pour 
aller  en  Orient,  dans  les  pays  situes  sur  l'océsn 
Indien,  la  route  par  le  cap  de  Bonue-Espérance. 
Aujourd'hui  il  y  a  des  services  réguliers  de  corres- 
pondance avec  l'Amérique  méridionale,  en  deçà 
du  cap  Horn  ;  et  pour  aller  en  Orient,  sur  les 
côtes  ou  dans  les  îles  de  la  mer  des  Iodes,  les 
voyageurs  et  les  correspondances  ne  suivent  plus 
la  route  du  cap,  mais  celle  de  l'isthme  de  Sues* 
Nous  reviendrons  sur  ces  deux  services  en  parlant 
des  délais.  Mais,  avec  une  carte  sous  les  yeui,  ces 
quelques  mots  suffisent  à  montrer  clairement 
comment  on  a  été  Conduit  à  changer  la  formule 
de  cette  catégorie,  en  prenant  pour  termes  :  sur 
l'océan  Indien  «  les  détroits  de  Malacca  et  de  I* 
Sonde  ;  sur  l'Atlantique,  le  cap  Horn. 

«  Parles  mêmes  raisons,  à  cette  formule  faste 
de  i'art.  73  :  «  Pour  ceux  qui  demeurent  au  delà 
«  du  cap  de  Bonne-Espérance,  a  on  a  dû  sub- 
stituer celle-ci  :  a  Pour  ceux  qui  demeurent  au 

•  delà  des  détroits  de  Malacca  et  d«  la  Sonde,  et 
«  au  delà  du  cap  Horn.  • 

m  Cela  dit,  voyons  les  délait:  ils  sont  au  nom- 
bre de  cinq  pour  tout  le  monde  connu  el  varient 
d'un  mou  à  huit.  Dans  l'article  actuel,  le  moindre 
est  de  deux  ii.ois.et  le  plus  long  d'un  an.  Avant 
d'exposer  les  motifs  particuliers ,  il  convient 
d'indiquer  quelques  raisons  générales  qui  domi- 
nent toute  la  matière  des  délais  à  rextèrUen 
et  dont  il  doit  être  tenu  grand  compte. 

«  La  première  est  la  disposition  finale  de  !'«*. 
69  du  Code  de  procédure  :  «  Cens  qui  habitent 
«  le  territoire  français  hors  du  continent  et  ceux 
«  qui  sont  établis  ches  l'étranger  (seront  assignés) 

•  au  domicile  du    procureur  impérial  près  le 
«  tribunal  on  sera  portée  le  demande  ,   lequel 

•  visera  l'original .  el  enverra  fa  copie  t  pour  les 
«  premiers,  au  ministère  de  la  marine,  et  pour 

•  les  seconds,  à  celui  des  affaires  étrangères.  » 
«  L' stagnation  ainsi  donnée  a  tonte  lavei tu  d'un* 
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443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  Pour  le*  jugements  par  défaut,  du  jour 

de  deux  mois.  Il  courra,  pour  les  juge-  où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

ment  s  contradictoire*,  du  jour  de  la  sigei-  L'intimé  pourra,  néanmoins,  interjeter 

ficAtiori/  à  personne  ou  domicile  ;  appel  incidemment,  en  tout  état  de  cause» 


assignation  à  personne  on  à  domicile  ;  elle  fait 
courir  le  délai  de  l'ajournement ,  quoiqu'on 
temps  plus  ou  moins  long  doive  s'écouler  ayant 
que  l'exploit  poisse  éire  remis  a  la  partie  on 
porté  à  sa  connaissance.  11  y  a  donc  ii  compter 
deux  fois,  dans  la  fixation  du  délai,  le  temps  né- 
cessaire pour  aller  d'on  pays  a  l'aolre,  le  voyage 
et  le  retour. 

«  En  second  lien,  les  départs  n*  sont  pas  quo» 
tidieni  mais  périodiques,  séparés  quelquefois  par 
des  intervalles  dé  plusieurs  semaines.  Ii  arrive 
bien  rarement  que  le  jonr  de  la  remise,  oo  plu- 
tôt de  la  transmission  de  l'exploit,  coïncide  avec 
celui  du  départ.  Or,  nn  jour,  une  heure  seule- 
ment de  retard,  c'est  le  renvoi  a  l'ordinaire  sui- 
vant. 

Rappelons  aussi  qu'on  temps  plus  ou  moins 
long  s'écoulera  toujours,  depuis  l'ajournement 
donné  chez  le  procureur  impérial,  jusqu'à  l'arri- 
vée 'de  la  copie  an  port  d'embarquement.  Il  faut 
faire  II  part  do  circuit  qu'elle  doit  suivre  et  du 
séjour  dans  les  bureaux. 

•  liais  l'one  des  causes  principales  de  délai,  en 
Btéme  temps  que  la  plus  incertaine  et  la  plus 
variable,  pour  les  actes  qui  vont  a  l'étranger  ou 
qui  en  viennent,  c'est  lorsque  le  lieu  de  la  desti- 
nation, ou  du  départ,  se  trouve  être  à  l'intérieur 
des  terres,  dans  des  provinces  reculées.  Les  rela- 
tions entre  capitales  sont  fréquentes  et  rapides; 
1»  longueur  d'une  traversée  peut  se  dire  d'avance 
mm  «ne  et- rtitude  presque  absolue  ;  mais  quand 
il  tant  pénétrer  dans  l'intérieur  des  terres,  on  ne 
twovepaaen  tout  pays  une  organisation  admi- 
nistrative, un  système  de  voirie  et  de  communi- 
cation intérieures,  qui  assurent,  au  même  degré 
qu'en  France,  la  promptitude  et  la  sûreté  de  la 
ttwmiasion  des  actes  ;  il  y  a  la  bien  des  cir- 
constances, bien  des  causes  de  retard  et  d'incerti- 
tadesur  lesquelles  nous  n'avons  pas  d'action  pos- 

•  Cet  considérations  diverses,  auxquelles  d'au- 
ta»  pourraient  s'ajonter,  tirent  ajourner  le 
projet  de  1846.  Elles  n'ont  pas  arrêté  le  gouver- 
nement de  l'Empereur  ;  mais  elles  commandaient 
■M  grande  réserve  dans  l'abréviation  des  .délais 
«  l'art.  73.  Affaires  étrangères,  marine  et  colo- 
nies, administration  générale  des  postes,  tous  les 
•«rvices  dout  l'opinion  et  l'expérience  devaient 
«oœpter,  ont  été  appelés.»  donner  leur  avis. 

•  Le  délai  de  la  première  catégorie  est  actuelle- 
Méat  de  deux  mois  ;  on  propose  de  le  réduire  de 
WoiUé.  Ce  délai  d'un  mois  pourra  sembler  ex- 
ctfttf  à  quelques  esprîlsimpalients,  qui  ne  veulent 
*°»  que  les  pavs  frontières,  les  termes  les  plus 
r*Pprochés  ou  les  communications  les  plus  usuel* 
'«•}  mais  en  se  pénétrant  des  raisons  générales 
lu  viennent  d'être  exposées,  et  en  considérant 
jP»  cette  catégorie  comprend  l'Irlande,  l'Ecosse, 
JAUcmagne  tout  entière,  etc.,  etc.,  on  reconnai- 
w»  que  lt  délai  n'cst  que  suffisant. 

l'Ai  11*  deuxième  catégorie  ne  comprend  que 
Algérie.  Le  délai  proposé  est  de  quarante-cinq 
2*».  Une  loi  récente  (juin  1859)  l'avait  fixé  à 
«■«•watt;  alors  c'était  le  même  délai  que  pour  la 
jT"***  0n  *'«ftt  demandé  s'il  fallait,  continuant 
•fcimilation,  ranger  l'Algérie»  comme  la  Corse, 
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dans  la  catégorie  d'un  mois.  Mais  on  a  craint  que 
ce  délai  ne  lût  pas  toujours  suffisant  pour  on  pays 
où  les  communications  intérieures  hissent  encore 
beaucoup  a  désirer,  et  dont  le  régime,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  était  an  jour  de  délai  additionnel  pour 
chaque  myriamltre  de  distance  par  terre.  D'vutre 
part,  il  a  paru  que  la  réduction  a  quarante-cinq 
jours  n'avait  rien  d'excessif  en  soi,  et  maintenait 
un  écart  raisonnable  entre  le  délai  de  l'ajourne- 
ment et  celui  de  l'appel,  qui  ne  sera  plus  que  de 
deux  mois  si  le  projet  est  adopté. 

«  La  troisième  catégorie,  proposée,  n'accorde 
que  deux  mois,  •  pour  les  autres  Etats,  soit.de l'Eu» 
■  rope,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de 

•  celui  de  la  mer  Noire.  •  D«ns  l'état  actuel,  le 
délai  est  de  quatre  mois  pour  l'Europe,  et  de  six 
mois  pour  les  Etats  africains  ou  asiatiques  du  lit- 
toral de  la  Méditerranée  ou  de  celui  de  la  mer 
Noire.  L'administration  des  portes  a  trouvé  ce  dé- 
lai suffisant.  On  sait  que  le  service  de  ces  deux 
mers  e»t  fait  par  des  paquebets  français. 

•  La  quatrième  catégorie  fixe  un  délai  de  cinq 
mois  •  pour  ceux  qui  demeurent  bors  d'Europe, 
«  en  deçà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde, 

•  et  en  deçà  du  cap  Horn.  • 

«  Nous  avons  déjà  dit,  et  un  coup  d'oeil  jeté 
sur  la  carte  suffit  pour  reconnaître  que  cette  for- 
mule s'applique,  d'un  côté,  atout  le  littoral  amé- 
ricain sur  l'Atlantique,  et  de  l'autre,  aux  Etats 
africains  de  la  côte  occidentale,  et  a  tout  les  pays 
situés  sur  l'océan  indien  par  delà  lo  cap  deBonne- 
Espérance  jusqu'à  Malacca  etaux  îles  de  la  Sonde. 
Nous  avons  dit  aussi  comment  il  n'y  a  plus  à  te- 
nir compte  du  Gap  et  delà  nécessité  de  le  dou- 
bler pour  les  pays  qui  soDt  au  delà.  La  disposi- 
tion correspondante  de  l'art.  73  actuel  fixe  un  dé- 
lai de  six  mois  ;  la  réduction  proposée  ne  serait 
que  d'un  mois. 

«  A  ne  voir  que  la  régularité,  la  rapidité  des 
communications  maritimes  entre  l'Europe  et  une 
partie  du  continent  américain,  cette  réduction 
pourrait  sembler  tout  d'abord  insignifiante,  et 
cinq  mois  un  délai  excessif.  Mais  cette  impression 
doit  disparaître  devant  on  examen  réfléchi. 

«  C'est  l'Amérique  du  Nord  qui  te  trouve  dans 
les  conditions  les  plus  favorables.  Elle  e-t  desservie 
par  trois  lignes,  portant  de  France  ou  d'Angleterre, 
et  quinte  paquebots,  dont  les  voyages  périodiques 
se^  suivent  à  de  courts  intervalles.  On  peut  recevoir, 
en  moins  de  quarante  jours,  aller  et  retour,  la  ré- 
ponse d'une  lettre  adressée  de  Paris  à  New-York, 
Boston  ou  Halifax.-  Mais  il  n'y  a  pas  à  conclure 
d'une  lettre  à  un  exploit  d'ajournement  ;  on  suit 
le  circuit  obi  gé  que  celui-ci  doit  suivre  et  les  re- 
tards inséparables  de  la  transmission  par  la  voie  di». 
p'omatique.  11  faut  moins  de  temps  aussi  pour 
répondre  à  une  lettre  ordinaire,  que  pour  com- 
paraître sur  un  ajournement,  faire  ses  diaposi* 
tiomde  voyage,  ou  préparer  ses  instructions  et  ses 
moyens  de  défense.  Et  pois  Boston,  Halifax, New- 
York,  ce  sent  dis  ports  d'attache.  Les  rapporte 
de  temps  et  de  distance  ne  sont  pins  les  mêmes 
dès  qu'il  s'agit  d'autres  points  Uu  littoral.  Mais 
quand  la  destination  de  l'acte  est  à  l'intérieur  dos 
terres,  dans  ces  régions  de  l'oue  t  peuplées  d'éml- 
grants  européens,  il  y  a  de  telle*  lenteurs  tt  dos 
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quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement  ter  appel,  outre  le  délai  de  deux  mois  de 

«ans  protestation.  amis  U  signification  du  jugement,  le  délai 

445.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  U  des  ajournements  réglé  par  l'art.  73  ei- 
£rance  continentale  auront,  pour  interje- 


incertitud**  si  grandes  que,  dans  l'instruction 
du  projet  de  loi  de  1846.  nos  consuls,  aux  Etats- 
tfofs,  n'insistèrent  pas  seulement  pour  que  1»  dé- 
lai de  six  mois  ne  fût  pas  diminué,  mais  pour 
qu'il  fût  augmenté. 

•<•  fin  descendant  vers  l'Amérique  du  sud,  les 
commun  veut  ions  régulières  deviennent  moinsfré- 
quemtes,  et  les  traversées  plus  longues.  Ainsi,  pour 
te  groupe  des  AntiHes,  il  n'y  a  que  deux  départs 
par  raeis.  C'est  aussi  la  condition  des  Guianes  et 
de  Venezuela.  La  Havane,  le  Mexique,  le  Hondu- 
ras, la  Nouvelle-Grenade,  n'ont  qu'un  service 
mensuel.  Deux  -mois,'  souvent  tro's,  quelquefois 
plus,  sont  le  temps  strictement  nécessaire  pour 
receveur  la  réponse  a  one  lettre  adressée  de  Paris 
dans  l'on  des  ports  d'attache.  On  peut  juger  par 
lk  du  temps  nécessaire  pour  comparaître  sur  un 
ajournement  transmis  à  l'intérieur  par  le  circuit 
«iiplOmalique. 

«  Le  Brésil  a  deux  ordinaires  par  mois  depuis 
l'établissement  de  la  ligne  française;  mais  la  du- 
rée de  chaque  voyage,  aller  et  retour  compris,  est 
de  deux  mois,  deux  mois  et  demi  si  l'on  manque 
se  premier  départ  au  retour. 

•  La  ligne  du  B.ésil  fait  aussi  le  service  de  la 
Plmtu  *  Mont*  video,  Bnenos-Ajres)  ;  mais  il  faut 
ijouler  trente  jours  à  la  durée  du  voyage.  Enfin, 
on  met  deux  mois  pour  aller  aux  lies  Falkland  et 
an  Uni  pour  en  revenir. 

•  Quant  au  littoral  africain,  il  n'y  a  de  commu- 
nication régulière  avec  1rs  établissements  de  la 
•été  occiden:a'e  que  par  tm  service  men.»ncl  jn- 
glsrfs  dont  Voiler  et  le  reloar  prennent  environ 
deux  mois. 

•  Le  cap  de  Bûnne-E«pérance  a  au*si  im  ser- 
vies mensuel,  qui  touche  en  passant  aux  îles  de 
l'ascension  et  de  Sainte-Hélène,  et  dont  la  moin- 
dre dorée,  dan*  les  conditions  les  plus  favorables, 
est  de  trots  mois. 

«  Nous  avons  déjà  dit  que,  pour  les  pays  atf  delà 
du  cap,  sur  l'océan  indien,  en  deçà  des  détroits 
deMtdacca  et  de  la  Sonde,  les  correspondances 
et  te  transport  de»  passagers  se  font  aojourdMiui 
par  .la  voie  de  Suce  et  des  paquebots  britanni- 
ques. Avant  longtemps,  nous  aurons  aussi  dans 
ces  mers  un  service  français  qui  rendra  les  com- 
sunaications  plus  fréquentes.  Dansf  étal  présent,. 
1»  nombre  des  -départs  n'est  pas  le  même  pour 
toutes  les  destinations  ;  il  est  de  quatre  par  mois 
pour  jraeicnvs-aas,  de  deux  et  mèma  d'un  par 
mois  pour  d'autres.  Le  pins  cOnrt  voyage  duoe 
deax  mois,  aller  et  retour.  Notre  !fe  de  la  Réunion 
n'a  qu'an  service  mensuel.  La  correspondance  la 
peu»  usuel  le,  lettre  et  réponse?  ne  se  fait  pas  en 
moins  de  77  jours}  sfl'on  a  manqué  le  retour  de 
Peedinaire,  c'est  cent  six  jours.  Nous  supprimons 
oVamsres  détails,  persuadés  que  ceux-là  suffisent 
pour  justifier  le  délai  proposé  de  cinq  mois.  La  ré- 
duction ne  sera  que  d'un  mois  pour  le  pays  do  lit- 
loral  eméricam  et  de  la  côte  occidentale  d'Afri-' 
-que  ;  aile  sera  de  s*pt  mou  pour  les  pays  de  la 
mur  des  Indes  entre  le  Cap  et  les  détroits;  eaf, 
peur  esstderaier*  pats,  te  délai  actuel  est  d'un  an.' 
■  Reste  la  cinquième  catégorie  qui  substitué  le 
4éUtdoaTuiimot*àoelui<d'uu  an  «pour ceux  qui 
^4ameuvtnt«adeià  des  détroits  de  Mafacca  et  de 


«  la  Sonde  et  an  delà  dn  cap  Ilorn.  a  Au  delà 
des  détroits,  c'est  l'archipel  des  Philippines.,  ce 
sont  Tes  mers  de  la  Chine  et  du  Japon  ,  en  m 
mot  l'extrême  Oient  ;  au  d' là  du  cap  Ho  ru,  c'est 
l'Amérique  occidentale  et  l'océan  Pacifique.  Une 
faut  pas  moins  de  (rois  à  quatre  mois,  dans  les 
circonstances  les  plus  favorables  ,  pour  recevoir 
la  réponse  à  îles  lettres  adressées  de  Paris  à  ces 
destinations  lointaines.  En  fixant  à  huit  mois  le 
délai  pour  les  ajournement»  ,  on  restera  dans 
cette  sage  mesure  qui  satisfait  l<s  idées  de  ré- 
forme sa rfs  illettré  les  inlc:êLs  en  péri). 

«  Enfin  ,  une  dernière  disposition  ,  empruntée 
à  l'art.  160  <îu  Code  de  commerce,  porte  que  «les 
«délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  psjs 
«  cTontre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime.  •  Les 
motifs  n'ont  pas  besoin  d'être  déduits  ;  la  dispo- 
sition se  motive  d'el.c-mème  ;  elle  manquait 
dans  l'art.  75.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  a  admis  la 
projet,  sauf  la  disposition  qui  concernait  l'Al- 
gérie ;  elle  a  d'ailleurs  déclaré  qu'elle  se  référait 
aux  explications  «aussi  claires  que  complètes  que 
donnait  sur  chacun  des  dé.ais  l'exposé  des  mo- 
tifs. » 

Pour  l'Algérie,  elle  a  pensé  qu'elle  devait  être 
comprise  dans  ia  première  catégorie. 

«  Le  délai  de  quaraute-cinq  jours,  dit  le  rap- 
port, était  trop  long  m  présence  de  la  rapidité 
delà  régularité  actuelle  des  communications. fie 
et  la  France  avec  sa  belle  colonie,  et  en  teiiant 
compte  do  la  sécurité,  loujour-  plus  grande  quen 
pays  étranger,  qui  se  rencontre  -dans  un  .paya 
soumis  à  la  domination  française^  pour  la  Içans- 
mission  dt-s  actes  de  t procédure,  le  délai  dus 
mois,  proposé  pour  les  îles  Britanniques,,  l'Ita- 
lie, les  Pays-Bas,  les  Etals  ou  coq  fédéra  Lions  limi- 
trophes et  la  Corse^éiâit  largement  suffisant  pooii 
l'Algérie.  ,     .      , 

•  Un  amendement  adopté  dans  ce  sens  par  U 
commission  a  été  accueilli  par  le  conseil  crJ&at. 

«  La  réduction  à  un  mois  du  délai  de  dislancs 
pour  l'Algérie  devait  concorder,  dans  la  pen^és> 
de  la  commission,  avec  une  modification  }i  V*jpf* 
69  C.  pr.,  qui  aurait  atténué  les  incajovénjenU 
que  celte  réduction  pouvait  présenter  dans  jCfx--. 
tains  cas.  _      „ 

«  En  effet,  on  sait  que  cet  article  permet  d'as- 
signer les  individus  gui  habitent  le  territoire  jr/g* 
çais  hors  le  continent  et  ceux  qui  sont  établis  yfoefc 
l'étranger,  au  domicile  du  procureur  impéxinLoù 
est  portée  la  demande  ,  lequel  vise  J'orig^naA  et 
envoie  la  copie  ,  pour  les  premiers,  au, ministre 
de  la  marine,  et,  pour  les  seconds,,  à  celpi  djas. 
affaires  étrangères.  ,,     - 

•  Cette  disposition,  motivée  par  \a.  difficulté 
de  connaître  le  domicle  des  personnes  qal;  se, 
trouvent  dans  les  conditions  ci- dessus  infàôjplm 
mais  qui  amène  inévitablement,  des  jqelardfrdYn*. 
la  réception  des  ajournements  par  lesj>ax}»«6jjtv 
téressées,  ne  nous  avait  pas  paru  ïïTiff|ifjnj|ajaajV 
justifiée  pour  la  Corse  et  pour  l'Algérie^  ,   T, .  » 

«  Aussi  la  commission  avait-elle.  propoM  *• 
amendement  ayant  pour  obj.el.fU .prea.cejfe^ ppaw 
cet  deut  pays,  l'application  de  la  jégU  mkjwt 
la  signification  *  ta  personne  ou, a'apn  JftnjiasV. 
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416.  Ouï  qnf  sont  absents  do  territoire  de  deux  mois  depuis  la  signifieatto*  ém 

européen  de  TEmpire  on  du  territoire  de  jugement,  le  délai  de  hait  mois.  14  e»  test* 

l'Algérie  pour  cause  de  service  publie  au-  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  ab- 

ront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  seras  pour  cause  de  navigation  (1). 


«t  de  restreindre  le  $  9  de  Tact.  69,  C  proc 
t  ceux  qui  habitent  fur»  du  terriioirttmropim.de 
tVmpire  et  hors  et  tAJborU  st  i  cenr  qui  sont. 
taUbcfta  l'étranger,  liais  «ci  amendement  n'a. 
pOMt  été  aceueillitpar  le  conseil  d'Etat, 

t  La  commkêtnti^  conaidërwit  qess  cet  «listé* 
es  l'art.  09  est  aases  rarement  appliqué  «  m'a  pus* 
ara  devoir  insister  pour  l'adoption  de  m  proposi- 
ton. • 

ea*eks»ejeJs»)u»1»in»VA*n^ljsw  ^^mmmmmmmm^mm^r  mmmmmmm^mmmm^  mmmmmm^^-r 
ml  ImyfMJiWWWWmT  wwmm^mWmmnWVWVmVTwWiMW  ■«•■n* 

sur  la  disposition  uni  double  les  délai»  pour  le* 
pars  d'outre-mer,  eo  «as  de  guerre  maritime. 

■  lf  est  bien  entendu,  dit-il,  que  le  doublement 
des  délais  n'a  lieu  qu'en  cas  d'obstacle  apporté 
par  la  guerre  maritime  ans  comoaunioation* 
«aire  la  France  et  les  pajs  ou  se  trouvent  les  par» 
lies  auxquelles  les  significations  sout  (ailes.  » 

Sur  ce  poînl,  Réprouve  quelque  hésitation  à, 
admettre  û  doctrine  du  rapport  de  la  commis» 
Ma,  surfont  dans  les  termes  absolus  dana  lrsquolo 
«De  est  présentée. 

Que  guerre  maritime,  i  laquelle  la  France  sera 
itraugère,  pourra  cependant  quelquefois  cendre 
impoèribta,  ou  du  moins  plu*  difficiles  pour  ses* 
Français,  les  communications  avec  Vu»  des  paye» 
f«i  atra  engagé  dans  la  lutte.  Dans  ce  easvloj,  fk» 
«lrar-*-il  prouver  qu'en  effet  riœ  possibilité  OU  la 
éiScutlé  a  existé?  Je  ne  le  croîs  pas. 

Mus  si  la  guerre  était  circonscrite  sur  un  point 
^Ale,  par  exemple,  dans  l'extrême  Orient* 
**M**rai*oirn*b*e  ^en  argumenter  pour  justf» 
to'utè  augmentation  des  délais  dana  les  rera- 
t  rose  A  fo  France  arec  les  Etats-Unis  dfcmérique? 
ttfat  répondre  négativement. 

I<t  difficulté  comble  donc  t  déterminer  ce 
•o'fl  faut  entendre  par  la  guerre  maritime  t  en 
(«tt  tti'ajam  do:  ràuflàeso*  sur  l'augmentation 

Oa  «ferrait,  a  rnwif»,  décider  que  le*  délai* 
**»a)t  doublés,  toutes  tes  foi*  que  le»  paye  dan» 
'«IUbsors  d*  être  donnée  «ne  assignation 
*g*  compris,  oou-eeolsmeut  dan»  le  rnéâtrer 
■«eaide  la  guerre.  osais  dams  un  rajon  ou  son» 
""■Muta  a  pu  s^étessdvev  Le»  parties  n'auront 
4***<oeasrie»  a  prouver;  do  plein  droit  les 
dia»  râteau  doublé».  Si,  a»  contraire,  les  pays 
^P"!»  tfassignulie»  serait  destinée  étaient  éri- 
jf*ttQBften  dehors  du  cercle  ©ùre*effct»de  la 
gw*r«nt  pu  »a*  p*edbire,  alors  br  disposition 
Moèa-rurticio  serait  point  éTappftteattott. 


„ - — . pourquoi   li 

«•peahéou  n'est  peu  étajoelue  au  ea»  atone  guerre 
«*u»e«t»4ew  Btte  •  répond*  «qu'en  général,  à 
oqastépoqtto»  les  guerres  contlnentalef  n"inter* 
**■***•  p*»ie*enmiiruB*àeaHwiî*prfvèe3,  mime 
?*^*t%ér"n*»î  qerfau  surplus,  si  «ne  raterrup* 
t**5**»»««  moRMmtanée  a+arit  Heu-,  ru  serait  on 
^mi^sB^eui«qtfta«né*iscTa«ieatrftarraax% 
•"•Jj*  prouvé,  k  relever  la  partie  intéressée.  éV 


,**•**  4*  1»  Jtm*;iia*Jfturn  aussi  af  t 
™*j*  «rtre  passage»  du,  rapport  «rue.  peévant; 
tBfVF&wmkBoif**  pcov» o«iu  de  fortune  ,4e 
JMpJde  fmtertnptiQA  âesjjaojeo*  ortuaw*»** 

«BUs  ces  cas-la,  j  est-il  dit,  il  sera  fait  ap- 


plication do  priacipe  gataéml  noaé  dans  l'are»; 

•  1148  du  Code  Napoléon.  •  Il  serait  injostev 

•  en  effet,  dit  Dallos,  V»  Fore*  ssayrarr,  et  tptjt 

•  4  fait  contraire  aux  principes  du  droit»  «V 
«  rendre  passible  d'une  déchéance  pour  expira* 
«  tion  de  délai  dans  lequel  un  sr.te  devait  être- 
■  accompli,  celui  qui  aVa  pu*per  torse  majeures 

•  agit  dans  U  délai  prescrit.  ■  •  Eo  pareil  ans, 
poursuit  le  rapport,  les  tribunaux  relèveraient 
domrra  partie  assignée  de  la  déchéance  encourue, 
h  la  seule  couditioa  par  elle  du  prouver  lu  Jeune» 
majeure  ,  eonforméaient  h  m  règle  de  droit? 
mUtfftn*  foriiùUmvaumn.  iUtmxitnoUt»  preéore.e 

Cette  opinion  est  parfaUesncsU  juriosqoe;  est» 
est  établie  par  plusieui*  usoaumenls  de  joriapau  > 
dence.  Movu  potarumsnt  un  arrêt  tle  U  Cour  du* 
cassation  du  3&  noeembee  IgâjO.  Sirov»f>0,  t.  ISt- 
Daisua,  50^1.4». 

(3)  L'exposé  doaaaolits  eiplkpae  réoonosnàooV 
l'article  en  ces  termes. 

•  La  délai  pour  interjeter  appel  est  do  «rois* 
mois  (art.  AA3  Code  do  procédure);  il  sentit  raV< 
doit  ai  deux,  nsoia» 

•  C'est  om  délai  à  Cintérimr,  à.  ne  consédéaur 
que  les  distances  et  le  temps  nécesssire  pour  le** 
frao«Jur  i  avec  les  moyens  dosai  ou  akispeeo  aaj- 
jooed'huiV  dmx  moi»  semblent  eucoro  «m  deisaV 
taop  loog.  Mais  ce  sera*  envisager  la  aneatiosv 
d?oo,  point  de.  vue  qol  sVa  pas  été  celui  du  refis  ' 
Iateur.  ataaa  U  iuatioai  du  déaai  de-  l' appel,  la» 
considuratioo  de  ta  distanc*  ne  fet  pas  et  xm  «sa- 
vait pas  être  fêlé  suent  principal 

•  U  y  a  deux  sortes  do  délaie  à  1* intérieur  ;  les* 
nus  (c'est  le  plus  grand  nombre),  mesurés  prias- 
eipaloment  à  la  dlstaoce»  uariabses  cospbuo  elle  esv 
calculés  par  anuriaueèires;  lea  autres,  dstaausisioa 
surtout  par  la  nature  de  l'acte,  ftees,  iavaviebraev 
les  mémeseWo»  tous  le»  cas,  que*»  «sue  soient  P«V 
loignoweavt.  ou  la  proximité  ;  tels  sont  les  délaisi 
de  rappel,  ceux  de  la  reqoeu» civil*  et  du  pousoej» 
en  cea^atiou.  Le  lifiasateur  de  ê80t>  a»  ve4uuapee» 
ces  actes  fasseat  muremosil  réOéckis,  tongiiesntl 
délibérés^  pour  laisser  aux  parties  Is  teusps  de* 
s'éclaire»,  de  négocier,  de  aesHeardre,  avaart  eau* 
reosjuair  aua  grand*  mojexu  et  de  s*  tuatoo»  daae* 
des  pMcéduNs  dâspAnuflunass*  IL  aurait  pu  seaset 
doute,  même  dans  cet  ordre  d'idées,  proe^duri 
pswle  ixeèiciutl'undélsi  swrmal^moeptibl»d*kuf-- 
xnentation  selon  les  distances,  en  faisant  largo. 
ment,  dans  le  délai  eité»  la  port  do  l*iospertanee< 
et.de  1s  u  store  do  l'acte  ;  msis  eféssit  xuottro  lus* 
poftios  en  péril  do  se  trompsr  dans  des  ca^oalsdsV 
dsaUnces,  où  Terreur  pourraft  aoeûr  des  eoxsraW 
anjtniaea  irrémédiables;  il  a  tnieoa  aimé,  ot  nous 
dseon%  l'es»  louer,  au  laisser aaa  èuiéreorés  aucaus» 
incertitude  sur  la  limite  de  leur  droit  en-  ûstaavV 
uai  délai  eat*fisr,.mois  largo,  malgré  Piuévitabia  ru  * 
proche  «'inégalité  ihWbbofcive  quéa'Msaoàej  h  fou» 
délai  do  cetto  naaorev 

•  Sens  doute»  doua  os-  délai  de  trois  m  s  tu,  9oW 
at  aussi  U  part  toit»  h.  la  du  sauce,  aneês'ON*  stV 
été  que  l'élément  très-sacorHlaire.'Le*  oonsMéra*' 
tious,  tirées  de»  usoeerw.neuvuuu*  doooMusuéi- 
catkm  et  d» transport  perdent aUnorcrbaïuajusrpf 
do.seue  fjr*vit4  ; 

«  La  nature  de  l'acte  n'a  pas  changé  depuis» 
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5*.  Les  art.  483,  484,  485  et  486  du 
même  Code  seront  remplacés  par  les  arti- 
cles suivants  : 

485.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec 
assignation  dans  le  délai  de  deui  rouis  à 
l'égard  des  majeurs,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  attaquée  per- 
sonne ou  domicile. 

484.  Le  délai  de  deux  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  faite  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  domicile. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  absent 


du  territoire  européen  de  l'Empire  on  4a 
territoire  de  l'Algérie  pour  cause  de  ser- 
vice public,  il  aura,  outre  te  délai  ordi- 
naire de  deux  mois  depuis  la  signification 
do  jugement,  le  délai  de  huit  mois. 

Il  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens 
de  mer  absents  pour  cause  de  navigation. 

486.  Geui  qui  demeurent  hors  de  U 
France  continentale  auront,  outre  le  délai 
de  deui  mois  depuis  la  signification  do 
jugement,  le  délai  des  ajournements  ré- 
glé par  Part.  75  ci-dessus  (i). 

4.   L'art.  1055  du   même  Gode    sert 


4806;  son  importance  est  plutôt  accrue  par  Télé* 
Talion  On  taux  du  dernier  ressort;  l'abus  des  ap- 
pels moratoires  est  moins  a  craindre  que  jamais, 
avec  la  rapide 'expédition  des  affaires  devant  les 
Cours  impériales;  l'intérêt  d'nne  abréviation  de 
délai  plus  ou  moins  considérable,  se  Ira  Jnit  par 
une  différence  de  quelques  jours  dans  la  dorée 
d'un  procès  qui  aura  ti  averse  les  deux  juridic- 
tions; enfin,  la  parti-  qui  a  obtenu  jugement  en 
première intUnce,  est  toujours  maîtresse  de  hâter 
l'appil  par  des  actes  d'exécution.  Tontes  cet  rai- 
sons ont  fait  penser  que  le  délai  de  l'appel,  ré- 
duit a  deux  mois,  seriil  encore  un  délai  suffisant, 
mais  qu'il  serait  improdent  de  le  restreindre  dans 
de  plus  étroites  limites. 

•  C'est  le  changement  opéré  par  le  nouvel 
ait.  443.  L'art.  445  appelait  une  autre  modifi- 
cation. Dans  sa  rédaction  actuelle,  il  ajoute  pour 
tons  enux  qui  demeurent  kor$  de  la  France  eontinen- 
tale,  au  délai  ordinaire  de  Ta ppel,  le  délai  des 
ajournements  réglé  par  l'art.  73.  Par  l'effet  de 
cette  disposition,  si  elle  était  maintenue,  les  ha- 
bitants de  la  Corse  etde  l'Algérie  jouiraient  encore 
de  délais  d'appel  eiceptionnels.  Le  gouverne- 
ment a  pensé  qu'on  pouvait  désormais,  sans  dom- 
mages pour  eux,  les  retirer  de  l'exception  et  les 
faire  rentrer  dans  le  droit  commun,  en  les  assi- 
milant aux  habitants  de  la  France  continentale. 
Le  délai  de  l'appel,  même  réduit  a  deux  mois, 
est  encore  asses  laige,  pour  qu'il  n'y  ait  à  celte 
aasiinilution  ni  péril  ni  inconvénient.  Elle  se 
fera  en  substituant  à  ces  mots  de  l'art.  445  : 
mJton  de  la  France  continentale,  a  ceux-ci  :  «  hors 
eu  territoire,  européen  de  l'Empire  et  hor$  de  C Algé- 
rie. »  La  Corse  et  l'Algérie,  ainsi  privées  du  bé- 
néfice de  fart.  445»  seront  régies  exclusivement 
par  l'art.  443. 

■  L'arL  440  accorde  on  délai  de  faveur  a  ceux 
qui  sont  absents  pour  cause  de  service  public  II 
n'y  sera  fait  que  les  changements  qui  sont  la 
conséquence  nécessaire  de  ceux  proposés  sur  d'au- 
tres articles  ;  c' est-a-dire  deux  mois  eu  lieu  de 
trait  dans  renonciation  du  délai  normal,  et  huit 
moit  au  lien  d'un  on  epiame  délai  maximum  de 
l'art.  73  ;  mais  on  le  complétera  par  une  dispo- 
sition •  <  en  faveur  de  :  gens  de  mer  ubêenti  pour 
«.conte  de  navigation,  a  Cette  assimilation  de  la 
•  navigation  ■  au  •  terviee  publie  m  est  aus»i  juste 
que  politique  avec  notre  système  d'inscription 
maritime.  Kl  le  n'est  pas  nouvelle  ;  on  la  trouve 
déje  dans  les  lois  qui  règlent  le  procédure  devant 
1»  Conr  de  cassation.  • 

D'après  ce  passage  de  l'exposé-  des  motifs,  on 
ueH  qae,  pour  l'Algérie  et  pour  le  Corse,  le  pro- 
jet réduisait  le  délai  d'appel  a  dent  mois,  et  que 


la  disposition  de  l'art.  445  do  Code  de  procédure, 
qui  accordait  en  outre  te  délai  des  ajournements 
réglé  par  l'art.  73,  n'était  pas  maintenue. 

■  La  commission  a  pensé,  dit  le  rapport,  que 
pour  l'Algérie,  qui  jouit  en  ce  moment  d'un  délai 
de  trois  mois  pour  interjeter  appel,  la  réduction 
pure  et  simple,  à  deux  inoh,  était  rigoureuse, et 
elle  a  proposé  au  Conseil  d'Kiat  de  lui  accorder 
en  supprimant  ces  mois  :  et  hort  de  l'Algérie,  lt 
délai  de  distance  d'un  mois  qui  lui  est  accorda 
par  le  nouvel  art.  73.  • 

«  Le  Conseil  d'Etat,  dit  le  rapport,  a  accepté 
cette  modification,  mais  il  a  trouvé  équitable 
et  logique  d'accorder  le  même  délai  à  la  Corse, 
qui,  dans  l'art.  73,  est  placée  sur  la  même  ligna 
que  l'Algérie  et  les  autre*  ELjU  formant  la  pre- 
mière catégorie,  pour  la  détermination  des  dé- 
lais de  distance. 

•  La  commission  ayant  adhéré  à  celte  propo- 
sition, le  nouvel  art.  445,  sppliqeant  les  délais  de 
distance  a  tous  les  p«y«  situés  hors  de  la  France 
continentale,  ne  diflère  plus  de  l'ancien  que  par 
la  substitution  du  délai  de  deux  moi$  an  dé- 
laide frais  moit9  qui  le  met  en  harmonie  .avec  la 
nouvelle  rédaction  de  l'art.  443. 

(1)  «  Les  art.  483,  484,  485.  486  (C*  P.),  dit 
l'exposé  des  motifs,  règlent  les  délais  de  la  re- 
quête civile.  Les  mod  (ications  on  additions  pré- 
posées sur  ces  articles  sont  de  tons  point»  tes  mê- 
mes que  pour  les  délais  de  l'appel,  et  ee  -  j*iu* 
fient  par  les  mêmes  raisons.  On  peut  dire,  mens* 
qu'il  y  a  un  «  fortiori  en  faveur  de  la  roquéto*- 
vile,  dans  les  considérations  invoquées  oom*«s 

Pas  réduire  au-dessous  de  deux  mata  ie  délai  de 
appel.  Cest  une  mm  extraordinaire,  néoestairS» 
ment  rare  a  cause  do  nombre  limité  dm  «sjver- 
tures  de  requête  civile,  entravée  par  des  oissml 
talions  préalables,  par  des  co  h»  ignetio«s  d'amené» 
et  de  dommages  et  intérêts,  et  qui  n'empéene  pas 
l'exécution  do  jugement  attaqué  ;  ceq«i  démina» 
encore  l'intérêt  d'nne  abréviation,  c'est -que  ens» 
certains  cas  d'ouverture,  qui  ne  sont  pae  les  aies 
rares,  le  délai  peut  embrasser  un  délai  indéUT 
miné  d'années  (art.  hU  et  48*).  Aussi,  a*  sessi- 
on décidé  a  pro|ioser  le  retranelinsnent >.&** 
mois  que  pour  maintenir  la  parité  de  sHleis/si 
a  existé  jusqu'à  présent  entra  la  feemêm  cévatoet 
l'appel.  »  ■    ;    **  * 

Dans  le  projet,  l'art.  480  n'accoroMrt  pèâjtt 
l'augmentation  de  délai  a  rabon  de  fa  aisûnm, 
pour  l'Algérie  et  pour  la  Corse.  "  '"' 

La  commission  dn  Corps  législatif,  çyTafaJt  In- 
troduire pour  l'appel  cette  aogmenUtion\dé  «•> 
lai,  a  pensé  eju'elf»  devait  être  également" 
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remplacé  par  les  disposition!  suif  antes  : 
1633.  Le  jour  de  la  signification  et  celui 
de  l'échéance  ne  soi  t  point  comptés  dans 
le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements, 
les  citations,  sommations  et  autres  actes 
faits  à  personne  ou  domicile. 

Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  k  rai- 
son de  cinq  myriamètre*  de  distance. 

Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas 
préTQS,  en  matière  civile  et  commerciale, 
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lorsqu'en  Ter  tu  de  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances, il  y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  à 
raison  dts  distances. 

Les  fractions  de  moins  de  quatre  myrlt- 
mètres  ne  seront  pas  comptées;  les  frac- 
tions de  quatre  myriamètre*  et  au-dessus 
augmenteront  le  délai  d'un  jour  entier. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lende- 
main (t). 


dée  pour  la  requête  civile,  et  le  Conseil  d'Etat  a 
reconnu  que  l'on  devait  établir  l'assimilation. 

Par  erreur,  le  projet  avait  placé  a  la  fia  dt 
Part.  êê6,  le  paragraphe  ainsi  conçu  : 

//  en  sera  de  même  en  faveur  des  gens  de  mer  ob- 
tenu pour  cause  de  navigation. 

Evidemment,  c'était  dans  l'art.  A85  qoe  ce  pa- 
ragraphe devait  être  placé,  du  même  qu'il  1  est 
dans  l'art.  446,  relatif  a  l'appel.  Il  a  été  rétabli, 
sur  l'observation  de  la  commission. 

(1)  Dans  le  CoJe  de  procédure,  l'art.  103 S 
n'augmentait  le  délai  en  raison  de»  distances 
eue  lorsqu'il  s'agissait  du  délai  des  ajournements, 
étiolions,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ml  à  domicile,  et  il  augmentait  le  délai  <Cunjour  à 
ration  de  trois  myriamlires  de  distance, 

i  La  règle  de  l'article  nouveau,  dit  l'exposé  des 
motifs, s'étendra  à  tous  leacas  où  il  est  reconnu  que 
la  distance  augmente  pour  la  partie  intéressée  la 
difficulté  de  faire  un  acte  qui  doit  être  fait  dans 
utempsdéterniiné,  sous  pemede  déchéance  d'un 
droit.  • 

•  Ce  n'est  pas  tout;  ces  dispositions  éparses 
qui  vont  être  codifiées  dans  Part.  1033 ,  n'appli- 
quant pas  toute»  les  mêmes  mesure*  d'augmen- 
tation proportionnelle,  il  s'en  suivait  des  irrégu- 
larités biurres  et  regret  tablea  qui  disparaîtront 
devant  l'unité  de  la  régie  nouvelle. 

•  Quelle  devait  être  la  mesure  donnant  Heu  a 
Tiogmentation  d'un  jour?  Elle  eut  de  trois  my- 
riamtires  dan»  l'article  actuel.  Mous  avons  dit  que 
des  lois  spéciales  l'avaient  portée  a  cinq  myriamb* 
tntfh/i  plus  récente  de  ce»  lois  est  celle  du  21 
«»i  t&S»  sur  la  procédure  d'erdre.  Il  a  paru  au 
gouvernement  que  la  question  était  tranchée  par 
ce» précédent»  législatifs.  Le» considération»  a  ba- 
lancer at  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes 
qu'en  i858  i  il  n'y  a  rien  de  changé  dan»  la 
^BesJion.  L'unité  de  cinq  mvriamèlres  serait  done 
asjattitoée  à  celle  de  trois,  Juins  le  nouvel  article. 

«Pour  bien  voir  la  portée  de  cette  disposition, 
u  faut  la  conférer  avec  celle  qui  vient  après  dans 
h  $  s)  *  •  Les  fractions  de  quatre  myriamètre»  ne 

•  seront  pas  comptées  ;  les  fraction»  de  quatre 

•  myriamétres  et  au-dessus  augmenteront  le  dé- 
«  Jat  d'en  jour  entier,  a  Cette  question  des/roa- 
^eetlrèâ-coutro versée;  dan»  le  silence  de  le 
W, les  uns  veulent  qu'il  en  suit  tenu  compte,  les 

|»Y  refusent.  Le  projet  mettrait  un  à  la 
we,  par  une  disposition  qui  se  rapproche 
.►de  l'opinion  de  ce»  dernier»  sans  être 
«aeiabsoktc,  puisqu'elle  tient  compte  des  frac- 
tion» de  quatre  mvriamèlres.  U  en  résultera  dans 


jours  fériés.  Quand  le  dernier  jour  est  férté  doit-il 
compter  dans  le  délai?  Noire  article  la  résout  né- 
gativement. Cette  solution  équitable  est  une  légi- 
time conséquence  de  l'abréviation  «les. délais. 

^  m  Enfin  l'art  1033  actuel  se  termine  par  cette 
disposition  ;  ■  Quand  il  j  aura  lieu  a  voyage  ou 
a  envoi  et  retour,  l'augmentation  sera  du  dou- 

■  ble.  »  Lors  de  l'examen  du  projet  de  Code  de 
pro:édurc,  la  section  de  législation  du  Tribunal, 
demanda  la  suppression  de  cette  disposition 
comme  inutile  et  n'étant  d'aucune  application 
possible.  Dans  ses  observations  transmises  au 
conseil  cVEl.il,  elle  multiplie  le»  hypothèses,  a  la 
recherche  d'un  cas  d'application  qu'elle  ne  trouve 

Ïmint.  Lesproiès-verb«u<  de  la  discuss;ou  du  con- 
eil  d'Etat  sont  muets  sur  l'incident.  Les  observa- 
tions do  Tribunal,  demeurées  sans  réponses,  ont 
été  reprises  et  développées  par  les  commenta- 
teurs. La  disposition  reconnue  inutile  et  sans 
application  possible  serait  supprimée  dan»  l'ar- 
ticle nouveau.  • 

Le  rapport  de  la  commission  reproduit  le» 
mêmes  considérations,  et  leur  donne  plus  de 
développements. 

•  Le  premier  alinéa  de  l'art.  4  du  projet  rc- 

F réduit,  y  est-il  dit,  la  disposition  cont<  nue  dans 
art.  1033  du  Code  de  procédure  civile,  qui  dé- 
cide que  le  jour  de  la  signification  et  celui  de 
l'échéance  ne  sont  point  comptés  dans  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajournements,  les  cita- 
tion», sommations  et  autres  actes  faits  a  personne 
ou  domtiile. 

«  En  édictant  cette  disposition,  le  législateur 
dé  1800  a  eu  pour  but  de  tranelwr  une  question 
qui  a  longtemps  partagé  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence, celle  de  savoir  si  In  jour  qui  sert  de 
point  de  départ  a  un  délai  et  le  jour  de  son  expi- 
ration doivent  être  compris  dan»  ce  délai.  «En 
«  droit  romain,  dit  M.  Troplong,  l'opinion  que 

■  le  jour  a  quo,  c'est-à-dire  le  jour  qui  sert  de 
«  point  de  départ,,  ne  doit  pas  être  imputé  dana 
•  le  terme,  avait  contre  elle  les  textes  do  droit, 
a  mais  elle  avait  en  sa  faveur  l'usage  constant, 
a  On  avait  alors  créé  cette  maxime  :  Dits  a  quo 
a  non  corn  put  atur  in  termina,  m 

«  Nos  anciens  auteurs,  Dumoulin  entre  autres, 
furent  obligés  de  s'incliner  devant  lru»age, quoiqu'il» 
le  reconnussent  contraire  aux  principe»  du  droit. 

•  L'ordonnance  de  1607  alla  plu»  loin  ;  elle 
t  exclnt,  pour  les  acte»  de  proc  dure,  non-seule- 
ment le  jour  servant  de  point  de  départ,  mais  le 
jour  de  ("expiration  du  délai,  le  jour  a  quo  et  le 
jour  ad  quem. 


fetpnmt, cette  conséquence,  que  la  mesure  de     "    «  Les  lois  romaines  tombèrent  en  désuétude; 
HH»  (toquant  lieu  au  délai  d'augmentation     la  jurisprudence  et  la  doctrine  »e  «cirent  a  peu 
i.oe  plu»  de  cinq  myriamètre»  et  pourra  s'éie-      près  d'accord  sur  la  franchise  des  délais. 
*~ — *■       "  '*  ..►..*  9  Q»est  p0or  meitre  un  terme  à  toute  contro* 

Terse  qu'a  été  fait  l'art.  1033. 

•  à-ton  réussi  I  résoudre  toute»  les  dfffictt- 


•wa  de  plus  a 

Tjuukin*a  ntafi  sens  que  l'augmentation  toit  de 
W*»£unjonr. 
•<tJtot  a^qatestiÔAectitrover^ee  est  ceïïe  de» 
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CODE    DE  COXVEBCE.  i*Q.  U  pOXtêJW  d'01«  feUl*  dt  Ciâftfe 

5.  fes  art.  160  et  166 4* Mettant»*  tirée  du-  caolinent  et  dei  iU»  de  L'Ëtuaça- 
matée  teroftt  retna4a«ci  pat  les  etoparf-  ou  de  l*Àl«tr.e,  et  pa,aW*  dana  Isa  poe- 
tioot.  saWanlee  ;  ffjftioot  aoropéenoea  de  la  France  a»  <Ue« 


té«?  Non,  sans  doute.  Aussi,  depuis  cette  époque, 
on  a  beaucoup  agité*  la  qoetfion  de  savoir  ai  cet 
artfckt,  soi*  dat»  s»  prenrîève  disposition  qui 
consacre  la  règle  :  Dit*  iermini  non  compmkUur  m 
termina^  soit  dans  sa  seconde  disposition  relative 
a  Paugraentation  du  délai  a  raison  des  distances» 
est.  applicable  fa  d'autres  acte*  que  eena  faits  fa 
personne  on  domicile  ;  si,  pour  ces  actes,,  le  délai 
lixé  par  la  loi  est  toujours  franc,  s'il  est  on  non 
susceptible  d'augmentation  pour  tes  distances,  et 
daau  «pelle  mesura.  Pour  U  française  du  délai» 
par  exemple,  la  difficulté  est  souvent  née  de  la 
manière  dont  s'est  exprime  le  législateur  dans 
les  divers  eus.  Tantôt,  en  effet,  dans  la  fixa- 
tion cTun  délai  pour  faire  un  acte  o»  remplir 
une  formalité,  la  loi  porte  que  ce  délai  courra  à 
compter  on  à  partir  de  cette  époque;  tantôt  elle  veut 
que  cet  acte  ou  cette  formalité  ail  lien  dam  le  dé- 
lai de...  ou  bien  elle  dit  que  la  formalité  ne  sera 
pin»  recevable  ag*U  te  délai  de,  etc.  (V.  Gilbert» 
Cerf»  annota,  art.  1033,  C.  pT.\  Ces  diverse*  lo- 
cutions ont  amené  des  solutions  différentes. 

•  En  présence  "de  ces  controverses,  votre  Corn» 
mission  s'est  demandé  s'il  n'y  auraitpas  lieu  de 
compléter  la  disposition  de  1  art.  1053  par  qûef- 
que»  .règles  générales.  Mais  elle  n'a  pas  tardé  & 
reconnaître  la  difficulté  de  trouver  une  rédaction 
qui  pût  donner,  pour  toutes  tes  hypothèse»,  une 
solution  satisfaisante.  Chaque  jour  la  jurispru- 
dence se  fixa  davantage  et  formule  des  règles  d'in- 
terprétation basées  sur  le  sens  qne  l'usage,  cette 
supseme  loi  du  langage,  assigne  aux  expressions 
employées  par  te  législateur.  One  nouvelle  rédac- 
tion pourrait  faire  naftre  de  nouvelles  incerti- 
tudes. Dans  cet  élai  de  choses,  la  commission  a 
jugé,  comme  le  gouvernement,  que  le  plus  sage 
était  de  reproduire  textuellement  une  disposition 
*ur  la  portée  de  laquelle  on  commence  d  aittsurs, 
après  cinquante  Ms  de  pratique,  a  être  à  peu 
pré»  d'accord. 

«  L'arU  107*  du  Code  de  procédure  civile  se 
termine  ainsi  : 

•  Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  a  raison  dis 
«  trois  myriamètres  de  distance  ;  et  quand  il  y 
•  aora  lieu  i  voyage  ou  envoi  et  retour»  l'aug- 
«  menlation  sera  du  double.  • 

•  Le  projet  supprime,  avec  raison,  la  dernière 
partie  de  cette  disposition  reconnue  inutile  et 
«an»  application. 

«  Quant  a  fa  première,  elle  est  modifiée,  «t, 
d'après  le  projet»  l'augmentation  «Ton  jour  n'a 
lien  qu'à  raison  de  cinq  myriamètres  de  distance. 
La  rapidité  et  Fa  facilité  des  communication!  qui 
existent  aejmmnhuf,  grâce  à  fiinmer.se  réseau 
«le  chemins  de  1er  et  de  routes  qui  traversent  la 
France  ê  expCaneat  suffisamment  cette  modifi- 
cation. 

«  La  coromfssSon,  après  avonf  entendu  tes  in- 
«sjcfcuses  observations  de  M.  la  président  dtt  tri- 
bunal de  commerça  de  ta  Seine,  qui  s'esf  rtfndo. 
dans  son  sein»  avait  même  demandé,  par  ail 
amendement  es  dans  la  prévision  du  prochain  • 
achèvement  de  nos  voies  ferrées,,  que  f  augmenta- 
tion n>ût  lieu  qq>  rslstfrt  de  huà  mJtiàmetresàV 
distance.     '  '    '  '  * 


•  Mais  le  conseil  d'Etat  a  préféré  le  nombre  de 
cinq  myriamètres  porté'  s»  projet,  n— ibte-  emV- 
forme  fa  celui  adapté  par  rartictv  7  ém  ladbi  «lu 
2  joie  1841  am  les  venaaajnxKatMBc%etpaa>k»M 
da  21  mai  1858  sur  la  procédure  d'ordre. 

•  La  commission,  reconnaissant  qu'il  t  avait 
là,  en  définitive,  une  amélioration  réelle,  nfa 
point  insisté  pour  obtenir  l'adoption  «la  sas' 
amendement. 

•  Au  surplus,  l'amélioration  capitale,  tiaanaai 
importante,  que  renferme  le  nouvel  art.  1023, 
c'est  celle  formulée  dans  le  troisième  alînéawaia*ï 
conçu  :  «  11  en  sera  de  même  dans  tous  tes  cas 
•  prévus  en  matière  civile  et  commerciale,,  lors» 
«  qu'en  vertu  de  lois,  décrets  et  onlbnnenoesy  3 
«  jf  a  lien  d'augmenter  on  délai  fa  raison  desda*- 
«  tances.  » 

<  Ainsi  désormais  l'uniformité  est  établie  nan- 
senlement  pour  les  délais  de  comparution,  j 
pour  tous  les  actes  à  l'accomplissement,  desq^ 
est  attaché  un  délai  de  dislance.  Suivant  les  cas, 
le  délai  de  dislance  augmentait  d'un  jour  par}» 
par  2  1/2,  par  3»  par  5  myriamètres  (V.  art.  165» 
201,  582  C.  com.v  677»  691,  602  nouveau  Cp*; 
2061,  2185  C.  Nap.,  etc.).  Ces  inégalités  «tfma- 
raftront  devant  l'uniformité  de  la  règle  étlBsW 
par  le  troisième  alinéa  du  nouvel  .article  Î083L  ' 

«  La  matière  des  délais  présentait  encore  eaf» 
question  controversée,  que  le  projet  a  résolue; 
c'est  celle  de  savoir  si  l'augmentation  <f  cm»  joa» 
a  lieu  fa  raison  des  fractions  de  moins  da  S  my- 
riamètres. 

«  Dans  le  système  qui  consiste,  sous  taléjrfsfc- 
on  actuellement  en  vigueur,  fa  accorder  Ft%* 


mentalion  de  délai  pour  ces  fractions,  on  a 
que.  le  délai  serait  trop  court,  si,  par  exempte* 
lorsqu'il  n'y  a  que  2  myriamètres  i/îf,  on  at*e> 
cordait  aucune  augmentation  ;  qu'il  te  serait»  fa 
plus  forte  raison,  si,  la  distance  étant  de  &*«eaja- 
mètres  1/2,  ù  n'était  accordé  qa'un  setff  jfovr  a» 
plus  ;  qull  serait  vraiment  impossible  de  faire*  fc 
pied  un  tel  parcours  en  un  seul  jour;  qjr*si»ia), 
dans  le*  hypothèses  prévues  par  les  tfrf.  3fl3f  <** 
Code  civil,  $82  du  Code  de  commerce,  et  Wf  o% 
Code  de  procédure,  f  m  justice  serait  p-tus  g1 
encore,  si  le  délai  n'était  pas  augmenté  1 1 
d'une  fraction  qui  peut  être  de  près  de  9  tttjrta- 
mètres.  Aussi  tient-on  compte  de  la  fraction,  an* 

{>oor  lé  délai  de  dénonciation  du  protêt,  toftpaut* 
e  défai  de  la  surenchère,  soft  potfr  lé  Aï***  aV  U 
promulgation  des  lois. 

«  Les  partisans  de  rbpimon  c6ntrar>*a*r*|WrlÉr* 
d»  leur  côté,  qu'A  est  manifeste  qne  fe  H^Mn**** 


ri*a  pas  tenu  "compte  de  Ta  première  laaHoery 
c*e*r-fa-dîre  de  f  s' distance  faférieure  fa*  S  atvjnlav 
mètres,  puisqu'il  n*aug  mente  le  d&af  emvïtsjBb 
qja'if  y  a  3  myriamètres;  qtti0aCreme^&'MMéJt 
dit  accorder  cet  acetoisfement  poti»  ite*  ftaêlNlÉa 
pte<que  imperceptroh».  télfes  qtftt  celfe^  dWW 
mSkrloroëlr*,  ou  mtJare  d'un  quart  oVkaH«slHli4' 
rmlY  B*à  pas  dû  prendra  datant*?*  /est  CtM«0tta> 
tion  les  fVsctiôn*  éxcédsnl  t  myri»mètraW;jMMat 
que  ie  <Wltfr  dVnt  jottr;  qoH  setorde  pomt  fW^ 
riamètres,,  est  évidemment  au-de*soorm»  Oêf  éjr/tta 
BotlIaM  "plfllt  ninTe  àeifS  Cfct'CSpa CT*  de  UBibfÙ  f  éja* 
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l'Algérie,  soit  i  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs 
jours,  mois  ou  usances  de  vue,  doit 
en  exiger  le  paiement  ou  l'acceptation 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine 
de  perdre  son  recours  sur  les  endos- 
seurs et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a 
fait  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  tes  let- 
tres de  change  tirées  des  Etats  du  littoral 
de  la  Méditerranée  et  du  littoral  de  la  mer 
Noire  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réci  roquementdu  continent 
et  des  lies  de  l'Europe  sur  les  établisse- 
ments français  de  la  Méditerranée  et  de  la 
mer  Noire. 

Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres 
de  change  tirées  des  Etats  d'Afrique  en 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  et  des 
Etats  d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn, 
sur  les  possessions  européennes  de  la 
France,  et  réciproquement  du  continent 
et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissements  français  dans 
les  Etats  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  et  dans  les  Etats  d'A- 
mérique en  deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de 
ebange  tirées  de  toute  autre  partie  du 
monde  sur  les  possessions  européennes  de 
la  France,  et  réciproquement  du  continent 
et  des  ttes  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  et  les  établissements  français 
dans  toute  autre  partie  du  monde. 

La  même  déchéance  aura  lieu  contre  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue,  i 
un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usaneesde 
vue,  tirée  de  U  France,  des  possessions  ou 
établissements  français  et  payable  dans  les 
pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le 


135 

paiement  ou  l'acceptation  dans  les  délais 
ci-dessus  prescrits  pour  chacune  des  dis- 
tances respectives.  Les  délais  ci-dessus 
seront  doublés  en  temps  de  guerre  mari- 
time pour  les  pays  d'outre-mer. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  préjudicre- 
ront  néanmoins  pas  aux  stipulations  con- 
traires qui  pourraient  intervenir  entre  le 
preneur,  le  tireur  et  même  les  endosseurs. 

166.  Les  lettres  de  ebange  tirées  de 
France  et  payables  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France  en  Europe  étant 
protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  rési- 
dant en  France  seront  poursuivis  dans  les 
délais  ci  après  : 

D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  lies 
Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  Confé- 
dérations limitrophes  de  la  France  ; 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  Etats,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la  Méditerra- 
née et  de  celui  de  la  mer  Noire  ; 

De  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  hors  d'Europe  en  deçà  des  dé- 
troits de  Malacca  et  de  la  Soude  et  en 
deçà  du  cap  Horn  ; 

De  huit  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  au  delà  des  détroits  de  Malacca  et 
de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  lloru.  Ces 
délais  seront  observés  dans  les  mêmes 
proportions  pour  le  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant 
dans  les  possessions  françaises  hors  de  la 
France  continentale. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour 
les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre 
maritime  (1). 


les  astz  &,  175,  563,  56»,  602,  614,  €80,  081, 
«95»  703,  763,  993  da  Code  de  procédure  se  ser- 
renfdes  mois  pour  ei  -par  t  myriaasètf e«,  ce  qw 
est  plue  express  f  encore  que  les  termes  t  A  raison 
de  3  myriaraètres,  «m'emploie  l'art.  1063,  l>«se 
et  fesdement  de  ta  difficile;  qu'enfin,  relotive- 
ment-aux  fractions  de  5  oo  de  10  myriatnètres,  le 
règle  d'mier  prêtai  son<  doit  être  k  inertie. 

•«  Le  projet  de  toi  met  fin  à  cette  eontroverse, 
en  décidant  que  les  fractions  de  notas  de  &  my- 
rianeètreff  ne  eerettt  pat  «omptées,  «4,  qu'au 
coertrure,  $es  frseiious  de  &  myriamètras  et  au- 
dessus  augmenteront  le  délai  d'an  jour  entier. 

«  Enfin ,  une  dernière   question  restait  à  ré- 


«  lies  délais  (*)  dans  leiqee&doi  vent  être  faits 
des  «OU*  jndtewtire»  et  des  significations  sont-ils, 
de  âre^Vâogeamités  «Tarn  jour,  -lorsque  celai  qui 
ler«tfs»aiieue<»euie  ■éare  nue  Asie  légale? 

«  'Lui  âne  il  ruaaaia  et  Toedounenee  de  HHH 
▼onleiaaH  ^ue  4*8*  coca  prit  im  jeu»  fériés  dans 
ies  dé)Uijfi  ^'cleis^iéfcaB^enmeale.  « 

«•tf^aa  fègàe  nia*  pavteté  «esKTOiviëe  espmastV 

'^i.  ii  n  n»  .  mi  .:  .  ■«»'*  «il»..  Ai ■!  i) 

n  Merfinv^  DéU^itKL  1,  $  3,  n*  5. 


ment  dans  notre  législation.  LVl-elleélé  implici- 
tement ?  Les  raisons  de  douter  viennent  de  larti- 
ticle  1,037  da  Code  de  procéJure.  aucune  signifi- 
cation ni  exécution  ne  pourra  être  faite  les  jours  ée 
fête  légale^  si  ce  n'est  en  vertu  (Cane  permission  du 
juge,  dans  le  cas  où.  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 
(V.  art.  63,  Code  proc.  civ.).  KUes  viennent  aossi 
de  l'art.  162  du  Code  de  commerce,  suivant  re- 
quel le  refus  de  paiement  croit  éire  constaté  le 
lendemain  du  jonr  de  l'échéance.  «  Si  eejourttt 
an  jour  fèriÀ  légal  %  te  protêt  est  fait  le  jour  suivant,  » 
«  Désormais  la  question  ne  pourra  plus  s'élever. 
Le  projet  généralise  la  disposition  île  l'art.  162 
da  Code  de  commerce ,  en  décidant  que  si  le 
dernier  jonr  du  délai  est  on  jour  férié,  le  délai 
sera  prorogé  au  lendemain,  a 

(1)  L'exposé  de  motifs,  après  avoir  analysé  la 
disposition  de  Part.  160  du  Code  de  commerce 
*t  inVKqué  qu'il  fixe  les  délais  dans  lesquels  la 
porteur  d'une  lettre  de  change  doit  exercer  ion 
tecou»  contée  les  endosseurs,  s'exprime  ainsi  t 

«  tLesdistsnoes  étaient  a  oonsidérur  sans  douve 
dan*  la  atxetaaa  de  ees  délai»,  cuuame  pour  les 
dattes»  des  ajournement»;  «sais  il  y  avait  à  oenei- 
dérer  de  fjta*  la  latitude  «ju  eks  partie»  «ni  wouta 
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6.  Les  Art.  573  et  375  du  Code  de  com- 
merce seront  remplacés  par  les  disposi- 
tions suivantes  : 

375.  Le  délaissement  doit  être  Tait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois  à  par- 
tir du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perle  arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Eu- 
rope, ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique, 
dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de 
prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  con- 
duite du  navire  dans  l'un  des  ports  ou 
lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  mention- 
nées; 

Bans  te  délai  d'un  an  après  la  réception 
de  la  nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée  ou 
de  la  prise  conduite  en  Afrique  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ou  en  Amérique 
en  deçà  du  cap  Horn  ; 

Danc  le  délai  de  dix-huit  mois  après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises 
conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  ; 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  se- 


ront plus  recevables  à  faire  te  délaisse- 
ment. 

375.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  comp- 
ter du  jour  du  départ  du  navire  ou  du 
jour  auquel  se  rapportent  les  dernières 
nouvelles  reçues»  pour  les  voyages  ordi- 
naires ; 

Après  un  an,  pour  les  voyages  de  long 
cours,  rassuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune 
nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  dé- 
laissement à  l'assureur  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attestation  de  la  perte.  Apre? 
l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  l'as- 
suré a  pour  agir  les  délais  établis  par 
l'art.  573  (1). 

7.  L'art.  645  du  Code  de  commerce  sera 
remplacé  par  l'article  suivant  : 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoircment, 


manifestement  se  réserver  par  cette  formule  de 
lettre  de  change,  et  ,1a  marge  qu'il  convient  de 
laisser  pour  les  négociations  intermédiaires.  Aussi 
remarquera-ton  que  ces  délais  de  l'art.  160  sont 
presque  partout  en  raison  double  de  ceux  de 
l'art.  73  du  Code  de  procédure* 

•  Le  projet  de  lui  réduit  de  moitié  les  délais 
de  l'art.  J60.  Ces  réductions,  concourant  avec 
celles  de  l'art.  73,  laisseront  subsister  les  diffé- 
rences qui  existent  déjà  et  dont  nous  vexions 
d'assigner  la  raison. 

•  Les  autres  modifications  proposées  sur  l'art. 
160  ne  sont  que  de  rédaction.  Elles  ont  pour 
objet  une  plus  grande  précision  et  plus  d'exacti- 
tude dans  les  dénominations  géographiques. 
Noos  avons  eu  déjà  l'occasion  d'en  dire  quel- 
ques mots  sur  l'art.  73. 

«  Quand  la  lettre  de  change  a  été  pro'.estée, 
les  intérêts  du  commerce  veulent  aussi  que  les 
recours  auxquels  ce  protêt  peut  donner  lieu  soient 
exercés  dans  de  brefs  délais  ;  les  responsabilités 
ne  doivent  pas  rester  longtemps  incertaines; 
c'est  l'objet  de  l'art.  163.  En  le  rapprochant  de 
l'art.  73  du  Code  de  procédure,  on  voit  que  ce 
•ont  les  mêmes  délais  dans  l'an  et  dans  l'autre, 
et  les  mêmes  formules.  C'est  qu'en  effet,  dans 
l'art.  166,  il  s'agit  de  véritables  ajournements. 

•  Le  projet  de  loi  maintient  celle  parité,  et  le 
nonvel  art.  166  reproduit  les  modifications  pro- 
posée» sur  l'art.  73.  ■ 

Quelques  modifications  ont  été  apportées  an 
projet  par  la  commission  du  Corps  législatif. 

Son  rapport  indique  en  quoi  elles  consistent 
et  les  raisons  qui  les  ont  fait  admettre 

•  Le  premier  alinéa  de  l'art.  160*  y  est-il  dit, 
•  été  modifié  par  l'adoption  d'un  amendement 
que  la  commst>ion  a  proposé,  et  qui  consiste  a 
à  accorder  un  égal  délai  de  trois  mots  an  porteur 
d'une  lettre  de  change  tirée  «f 'Algérie  et  payable 
en  Algérie,  de  même  qn'ao  porteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  du  continent  et  des  tles  de 
l'Europe,  et  payable  dans  les  possessions  euro- 


péennes de  la  France,  ainsi  que  le  proposait  le 
gouvernement. 

«  Les  délais  fixés  par  l'art.  1CÔ  du  Code  dé 
commerce  pour  l'exercice  du  recours  après  le 
protêt  d'une  lettre  de  change,  sont  également 
abrégés  d'après  les  bases  posées  dans  l'art.  75. 

«  Ici  encore,  le  projet  du  gouvernement  pro- 
posait la  création  de  cinq  catégories,  dont  1  une 
se  composait  de  l'Algérie  seule  ,  et  il  fixait  i 
qnaranle-ciDq  jours  le  délai  du  recours  à  exercer 
contre  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en 
France  pour  les  lettres  de  change  payables  dans 
cette  colonie. 

•  La  suppression  de  la  cinquième  catégorie 
dant  l'art.  73  du  Code  de  procédure  entraînait 
nécessairement  celle  du  nouvel  alinéa  de  l'arU 
56  C.  corn.,  et,  dès  lors,  l'amendement  propos*' 
à  cet  effet  par  la  comrni  s^on  ayant  été  adopté, 
l'Algérie  rentrera  dans  la  première  .catégorie* 
avec  la  Corse,  les  Iles-Britanniques,  l'Italie,  le* 
Pays-Bas,  les  Élan  ou  Confédérations  limitrophes 
de  la  France,  pour  lesquels  le  délai  du  retour  est 
fixé  à  un  mois.  » 

(1)  L'exposé  des  motifs  déclare  que,  dans  U 
pensée  du  gouvernement,  il  eût  été  imprudent 
de  toucher  aux  délais  de  six  mois  et  d'un  an  ré- 
glés par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'art. 
373  ;  •  mais,  a  joule- 1- il,  il  a  paru  qu'on  pouvait 
réduire  a  dix-huit  moi*%  sans  dommage  pour  per- 
sonne, le  délai  de  deux  ans,  réglé  par  l'avant- 
dernier  paragraphe.  ■ 

Il  poursuit  en  disant  : 

•  Mais  on  peut  être  tans  nouvelles  d'un  navire 
perdu,  et  il  vient  on  moment  où  le  défaut  de 
nouvelles  prolongé,  en  faisant  présumer  la  perte, 
doit  faire  autoriser  le  délaissement.  C'est  on* 
autre  espèce  de  délais  réglés,  ceux-ci,  par  l'arU 
375  à  un  an  pour  les  voyages  ordinaires ,  et  à 
deux  ans  pour  le»  voyagea  de  long  cours.  CÔœnae 
le  terme  de  ces  délaie  n'est  lui-même  qu'on  point 
de  départ,  pour  faire  courir  les  délais  qui  vien- 
nent d'être  établie  dans  l'art.'  373,  on  a  juajé  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'inconvénient  k  les  réduire  de 
moitié,  c'est-à-dire  I  six  mou  et  h  on  an.  • 
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et  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de 
l'opposition,  pour  cent  qui  auront  été 
rendus  par  défaut  ;  l'appel  pourra  être  in- 
terjeté du  jour  même  du  jugement  (1). 

8.  La  loi  do  il  juin  1859,  qui  déter- 
mine le  délai  det  ajournements  d'Algérie 
en  France  et  de  France  en  Algérie,  est 
abrogée  (2). 

Le  délai  des  ajournements  devant  tes 
tribunaux  d'Algérie  pour  les  personnes 


domiciliées  en  France  sera  d'an  mois  (3)* 


J  m  9  joir  1MÎ.  —  Loi  concernant  tes  délaie  des 
pourvoit  devant  la  Cour  de  cassation,  en  ma- 
tière civile  (4).  (XI,  Bull.  MXXV,  n.  10,229.) 

Art.  1er.  Le  délai  pour  se  pourvoir  en 
cassation  sera  de  deui  mois,  à  compter 
du  jour  où  la  signification  de  la  décision, 
objet  du  pourvoi,  aura  été  faite  à  personne 
ou  À  domicile. 


(1)  La  modification  de  l'art.  645  da  Gode  de 
commerce  n'est  que  la  conséquence  de  la  modi- 
fication de  Part.  443  da  Code  de  procédure. 

PuLque  les  délais  d'appel  det  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  civils  sont  réduits  a  dent 
mois,  il  fanait  réduire  de  la  même  maniera  les 
délais  d'appel  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  commerce.  • 

(2)  Vojez  U  loi  da  11  juin  1859  et  les  notes 
L59,  p.  1*Q. 

(3)  Dans  le  projet  do  gouvernement,  le  délai 
des  ajournements  devant  les  tribunaux  d'Algérie, 
pour  les  personnes  domiciliées  en  France,  était 
de  quarante-cinq  jours. 

Par  un  amendement  que  le  conseil  d'État  a 
accepté,  le  Corps  législatif  a  rédoit  le  délai  a  no 
mois. 

If.  Millet  a  dit  que  la  disposition  ae  justifiait 
d'elle-même.  «  Elle  n'est,  a-t-il  ajouté,  que  l'ap- 
plication, aune  espèce  particulière,  de  la  règle  gé- 
nérale admi.e  par  la  doctrine,  h  savoir  que  l'art. 
73  on  Code  de  procédure  civile  doit  s'appliquer 
t>« réciprocité  a  ceux  qui,  habitant  le  territoire 
continental  de  l'empire,  sont  assignés  devant  les 
fribonau  français  hors  de  ce  territoire.  On  n'a 
jamais  eu  le  pensée  de  faire  de  cette  règle  une 
^position  légale  applicable  à  la  Corse  et  appli- 
cable également  aux  colonies.  Cette  pensée  ne 
•est  pas  exprimée  par  un  amendement  ;  mais  je 
jieo»  à  la  constater  ici  parce  qu'elle  me  parait 
la  conséquence  d'une  règle  générale  qui  doit  être 
établie ,  la  réciprocité  entre  les  parties  domici- 
liées an  France  et  citées  hors  de  France  et  les 
parties  domiciliées  hors  de  France  et  citées  en 
France.  Je  crois  que*  l'honoruble  commissaire  du 
goaiernementqui  a  été  rapporteur  du  projet  de 
loi  admet  parfaitement  cette  opinion.  • 

AT.  Lotos*,  eommisêaire  du  Gouvernement  a  ré- 
pondu: 

*  Cest  non-seulement  l'usage  et  la  pratique; 
ma»  c'est  la  loi  existante  promulguée  selon  le 
jaode  spécial  qui  e»t  propre  au  régime  des  co- 
lonies. 

«Quand  nous  faisons  une  loi  en  France,  elle 
J»«  devient  exécutoire  dans  les  colonies  qu'au- 
tant qu'elle  est  promulguée  par  décret  spécial, 
pwee  qoe  le  régime  colonial  est  du  régime  du 
<«cret.  Elle  est  promulguée  purement  et  sim- 
plement comme  elle  e»t  promulguée  pour  la 
rrance,  ou  avec  des  modifications.  Dans  l'état 
prêtant  et  avant  le  régime  de  la  législation  des 
lîriî  '*  r*C'Procité  réclamée  par  l'honorable 
*•  Millet  exittail  et  elle  exi&te  encore;  seulement, 
J*ex»sle  en  vertu  cPone  ordonnance  qni  pro- 

Wgoe  le  Code  de  procédure  aux  colonie*,  qui 

*  Promulgué  avec  des  modifications  spéciales, 
"«•.•■os  changer  bien  entendu  les  dispositions 
'euttvw  anx  délais.  EHe  n'existe  pas  en  vertu  de 


l'art.  73  du  Code  de  procédure,  mais  en  vertu 
d'une  ordonnance  qui  a  promulgué  le  Code  de 
procédure  dans  les  colonies,  le  texte  de  cette 
ordonnance  ayant,  (Tailleurs,  maintenu  le  telle 
de  l'article  73/  Voilà  ce  qui  en  est.  a 

M.  Millet  a  ajouté  t 

«  Mais  mon  observation  s'applique  toujours  &. 
la  Corse,  qui  est  sous  le  régime,  non  des  ordon- 
nances, m  .«in  du  droit  commun.» 

«  La  doctrine  étant  comtanle  ,  a  répondu 
Jf.  Joueau  rapporteur,  il  n'y  a  pas  de  difficulté.  • 

(â)  Présentation  le  28  janvier  (Mon.  du  20); 
exposé  des  motifs  (Mon.  annexe  C ,  n*  ,3j  ; 
rapport  par  M.  Aymé,  le  2  mars  1862  (  Mon. 
annexe  K,  n*82);  discussion  le  25,  renvoi  a  la 
commission  des  art.  2  et  9,  et  adoption  des  autres 
articles  (Mon.  du  20);  adoption,  sans  discussion, 
des  art.  2  et  0 amendés,  et  adoption  de  l'ensemble 
do  projet,  le  9  mai  (Mon.  du  10)  à  l'unanimité , 
par  200  votants. 

Dans  cette  loi,  comme  dans  la  loi  relative  aux 
délais  des  ajournements,  des  appels,  etc.  etc.» 
voy.  supra,  p.  127,  le  but  est  de  diminuer  1a 
durée  des  contestations  judiciaires,  le  motif  est  la 
facilité  de  parcourir  les  distances  avec  rapidité. 

«  Tandis  que  tout  marche  autour  d'elle,  dit  trèe- 
bien  la  commission  du  Corps  législatif  dans  son 
rapport,  la  justice,  ce  grand  pouvoir  chargé  de 

firononcer  sur  les  questions  où  l'honneur,  la 
ibertéi  la  fortune  des  citoyens  se  trouvent  cons- 
tamment en  jeu,  doit  indubitablement  conserver 
toujours  ses  iormes  graves  et  protectrices  des  in- 
tététs  de  chacun  ;  mais  elle  doit  aussi  se  dégager 
des  lenteurs  qui  ne  seraient  pas  exigées  par  tea 
nécessités  et  qui  ne  tendraient  qu'à  prolonger, 
sans  utilité,  de  fâcheuses  incertitudes.  11  importe 
que  le  temps,  cet  élément  si  précieux  en  tonte 
chose,  ne  s  écoule  pas  en  pure  perte   • 

Le  législateur  a  certainement  gardé  dans  les 
dispositions  dont  se  compose  la  loi  actuelle  la 
mesure  convenaWe  ;  il  a  supprimé  les  délais 
inutiles,  mais  il  a  laissé  aux  plaideurs  tout  le 
temps  nécessaire  pour  faire  valoir  leurs  droits  et 
présenter  leurs  moyens  de  défense  ;  même  s'il  a 
incliné  d'un  cèté,  c'est  vers  celui-ci. 

U  importe  de  remarquer  que  la  loi  ne  s'ap- 
plique qu'aux  pourvois  en  cassation,  en  matière 
civile 

Cela  est  dit  formellement  dans  le  titre  ;  cela 
résulte  implicitement  de  plusieurs  articles,  no- 
tamment de  ceux  dans  lesquels  il  est  question 
des  arrêts  d'admission  émanés  de  la  chambre  des 
requêtes,  puisqtr'en  matière  criminelle,  la  cham- 
bre des  requêtes  n'a  point  d'attributions  ;  enfin, 
le  rapport  do  la  comraiss'on  du  Corps  législatif, 
en  énonçant  l'objet  du  projet,  dit  qu'il  est  relatif 
aux  délais  des  pourvois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  matière  civile. 
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'  A  l'égard  des  jugements  et  arrêts  par    compter  du  jour  où  l'opposition  ne  sera 
défaut  qui  pourront  être*  déférés  à  la  Cour     plus  recevabîe  (1), 
de  cassation,   ce  délai  ne  courra  qu'à        2.  Le  demandeur  en  cassation  est  tenu 


(1)  Cet  article  réduit  fa.  deux  mois  le  délai  que 
l'art.  14  de  la  loi  du  27  novembre,  =  l*r  décem- 
bre 1790  fixait  fa  trois. 

Voici  les  explications  que  donne  l'exposé  des 


«  Le  pourvoi  en  cassation  en  matière  civile,  y 
est-il  dit,  n'est  pas  suspensif  (*).  Mais  il  arrive 
souvent  que  relui  qui  a  obtenu  un  arrêt  néTe  fait 
point  exécuter  en  présence  d'un  pourvoi  dont 
l'événement  pourrait  amener  l'annulation  des 
masures  d'exécution.  «  Je  ne  nie  pas,  disait 
«  M.  le  Procureur  général  Dupin  fa  l'Assemblée 
«  constituante,  le  &  février  1849,  que  le  pour- 

•  roi  ne  soit  une  sorte  d'intermédiaire,  et  ton* 
«  les  jours  on  -T emploie  ainsi,  afin  de  profiter  du 
c  délai  pour  inquiéter  les  adversaires,  les  fatiguer, 
«  et  obtenir  ce  qu'on  appelle  une  transaction  a 
a  U  faveur  du  pourvoi.. .  On  pourrait  réduira  le 

•  délai  de  moitié.  • 

•  Il  a  donc  toujours  para  sage  de  restreindre 
le  plus  possible  cette  période  d'incertitude  qui 
souvent  paralyse  entre  les  mains  de  celui  qui  l'a 
obtenu  l'exécution  ti'uu  arrêt ,  qui  souvent  en- 
ebefnela  disponibilité  des  biens  elle  mouvement 
de»  affaires» 

m  Aussi,  le  règlement  du  2$  juin  1738,  relatif 
a  la  procédure  devant  le  conseil  des  parties  on 
conseil  privé  qui  statuait  sur  les  demandes  en. 
cassation  entre  le  particuliers,  abrège  le  délai  du 
pourvoi  autant  que  le  permettaient  les  moeurs 
judiciaires  et  l'érlat  des  communications  de  Tépo^ 
que.  Tandis  que  la  faculté  d'appel  était  ouverte 
pendant  dis  ans  ou  vingt  ans  au  profit  de  l'Eglise 
et  des  communautés»  délai  qu'on  pouvait,  il  est 
vrai,  réduire  à  six  mois  par  une  sommation,  mais 
sommation  qui  ne  pouvait  être  faite  que  trois  ou 
sis  ans  après  la  signification  fora.  16A7) ,  le  délai 
pou*  le  recours*  en  cassation  fat  de  six  mois  à 
partir  de  k»  btçoi6eation  (**).  Il  est  vrai  que  es 
délai  Booouvait  p«*  contre  les  mineurs,  atteignait 
Q8>s»  pour  1'Bgiwe  >  les  gens  de  main*morie,  et 
pouvait  être  étend»  au  moyen  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps*  Lorsque,  en  1790,  le  trtbnoal 
deeanatio*  lut  substitué  au  aenseil  d'£fcatrdit 
de» «par lies,  ee  changement  d'organisation*  laissa 
subsister  l'ensemble  do  règlement  de  1739  (***)• 

»  Cette  Ion  est  encore  la  base  de  U  procédure 
devant  la  Cour  de  cassation  ;>  mais  on  reconnut, 
en  1790,  le  besoin  et  la  possibilité  d'abréger  le 
«Mai  imparti  pour  le  pourvoi* 

«  il  fut  fixé  à  trois  mois,  sans  privilèges,  par 
rarwlftdela  loi  d»  27  novembre  im 

H  Néanmoins,  le  Trésor  et  le»  adminiftSaéioas 
publiques  ne  sont  tenus  de  payer,  es»  préseuee 
a?un  pourvoi,  que  moyennant  une  caution.  LLoi 
ef«*5>itfe<179&.> 

f**>  Avant  les  nouvelles  messageries  établies  par 
Toirgot,  sou»  forme-  de  monopole  royal,  il  fallait 
oaa»  jour*  pou*  aster  de  Parère  Borefeausr  cinq 
joooaoo  été  et  siar  jours  en  hiver  pour  Lyon  ;  dbî 
jours  :poor  Strasbourg.  {Aimmuuk  repu/  <&>i77ôv) 

<***>  Cafawo  de  d'Aguestaao,  fort  attaqué»  lot» 
d»  sou  apparition  par  eau»  dont  les  raterai*  et 
et  les  habitudes  étaient  Hé»  ara  abus  que  tféfor» 
mait  ce  règlement.  (Voir.,  Jamnud  et  Anwcftt 
Barfttrr,  année  1738.) 


m  Celait  l'application  de  la  règle  établie  pour 
le  délai  d'appel  par  la  loi  du  10—24  août  1790, 
•  C'est  en  présence  de  ce  terme  de  trois  mois 
que  se  trouve  placée  la  réforme  qui  tend  fa  faire 
pénétrer,  dans  les  délais  des  prbeé  Jures,  une  cer- 
taine application  de»  progrès  accomplis  au  point 
de  vue  des  moyens  de  communication.  Les  che- 
mins de  fer,  la  poste,  desservant;  depuis  1828.  te 
moindre  village,  l'électricité  pouvant  traosoiettrt 
en  quelques  secondes  tes  nouvelles  ou  les  résolu- 
tions urgentes,  non-seu!emeul  produisent  un  ré- 
sultat matériel  immense ,  mais  impriment  de 
plus  en  plus  aux  esprits  tt  aux  habitudes  une  ifu» 
pulsion  nouvelle  vers  la  célérité  en  boule  chose,, 
isolent  de  plus  en  plus  les  anciennes  lenteurs  ju- 
diciaires comme  un  débris  da  passé. 

«  Sans  doute  les  difficultés  et  les  retards  de  la 
circulation  et  de  la  transmission  ne  sont  pas  la 
cause  unique  des  délais  étendus  qu'accordent  les 
lois  actuelles. 

v  A  côté  dtl  délai  pour  les  distances,  il  y  a  1* 
délai  pour  la  délibération.  Il  faut  consulter,  no-, 
tammenl  sur  le» questions  de  droit  que  soulève  un 
pourvoi  en  cassation  ;  il  faut  préparer  ses  forces 
pour  une  lutte  dispendieuse;  d  faut  quelquefois 
dégager  d'une  existence  occupée  le  loisir  d'un 
voyage  utile. 

«  Mais  n'est-ce  pas  assez  pour  ces  méditations 
et  ces  préliminaires,  de  conserver  les  deux  tiers 
de  l'ancien  délai,  et  ne  doit-on  pas  en  retrancher 
au  moins  un  tiers  comme  représentant  lo  contin- 
gent de  la  distance,  élément  qui  a  à  peu  près  dis* 
paru  de  la  question  ■ 

m  En  179»V  on  regardait  te  terme  de  trois  mois- 
comme  suffisant  pour  tout  le  royaume.. Or r  facetta 
époque,  à  raison  de  la  lenteur  de  la  circulation», 
de  l'intermittence  des  départs  des  voyageurs  et 
des  lettres,  plus  de»  deux  tiers  des  voyageurs. pur* 
daient  certainement  un  moi» sur  les  trois quiîaur 
étaient  accordés  pouf  délibérer. 

«  Entre  la  prononciation  de  l'arrêt  qua  1» 
plaideur  a  quelquefois  entendue  ou  dont  il  a 
connaissance  par  une  prompte  correspondance-, 
et  le  point  de  départ  du  délai  légal,  il  s'écoule  un. 
temps  dont  il  faut  tenir  compte  ;  l'enregistrement 
etPexpédiiipn  de  l'arrêt,  les  habitudes  des  greffe, 
la  signification,  étendent  souvent  a  un  mots  os 
délai  de  fait. 

«  Si  deux  mois  paraissent  suffisants  pour  l'au* 
pel,  fait  beaucoup  plus  {fréquent  (****),  pourquoi 
ne  suffiraient-ils  pas  pour  le  pourvoi  en  cassatiasst 
Sans  doute  la  question  de  savoir  s'il  y  a  violation 
ou  fausse  application  de  la  loi,  si  un  moyen*  omis 
eu  appel  *  le  caractère  d'ordre  public  qui  auto- 
rise h  le  produire  devant  la  cour  suprême-,  estmi 
problème  quelquefois  difficile.  Les  jurisconsulte» 
ont  souvent  fa  lutter  contre  la  tendance  de»  pW- 
'daurs  fa  ramener  le  fait  fa  ta  surface  et  à-  regarder 
la  Cour  de  cassation1  comme  un  troisième  damé 
de  jtmàletmm 
„    «  Mais,  quand  on  délibère  sur  l'opportunité 

■   ■  j   ■  ..!■■ tm 

(****)  Chiafce*r*nd»  donnés;  par  les  statistique»  r 
600  pourvois,  4M0&  appels  portés  devant  le» 
cours,  110, 00t  affaires  portera  devant  les.  tribu* 
naos  civils,  22M00- devantes  tribunaux  du  cou* 
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de  signifier  l'arrêt  d'admission  à  personne     Yoi  envers  ceux  des  défendeurs  à  qui  la 

eu  a  domicile,  dans  les  dexn  mots  après     signification  aurait  dû  être  farte  (1). 

sa  date;  sinon,  il  est  détail  de  son  pour-    '    3.  Le  délai  pour  comparaître  sera  d*im 


«*ua  «ppel, le  question  de  droit  est  potée  dans 
toute  «oa  étendue,  et  Ton  a  de  plot  a  eaplofor 
tontes  les  sinuosités  des  fait*,  tous  les  détails  des 
«oiffres.  Le*  monuments  de  la  jurisprudence,  les 
traditions  do  la  Coor  de  cassation,  sont  présents 
«ttous  les  avocats  instruits  et  attentifs  de  la  pro- 
vince; il  n'est  pas  toujours  néoeisaire  de  con#aôlt«r 
awiet-chanoes  d'un  pourvoi  les  avocat*  à  la  Cour 
de  cassation,  .trop  familiers  d'ailleurs  avec  ies 
principes  et  les  précédents  ,t»our  faire  attendre 
longtemps  une  réponse,  si  la  loi  stimule  leur  ac- 


*Si  le  Corps  'législatif  partage  l'opinion  du 
eonieit  d'Etat, Je  délai  pour  leyourveLen  cassation 
en  matière  cûrivile  ordinais*  saca,  po«r  tonte  la 
FxanoejoanUaeprtale,  de  deux  moi*  à  partir  de  la 
syiifirMiop  de  l'arrêt  ou  du  jugement  eu  dernier 


■  il  a  jmhcu  inutile  d'exprimer  que,  coofor- 
assment  aux  principes  toujours  Adoptés  en  cas 
e»«ontrariété  de  jugements  ou  d'arrêts,  le  délai 
«oarl  du  jour  de  la  «ignifioation  de  la  dernière 


ht  rapport  de  la  commission  dn  Corps  législa- 
tif rsproduil  la  plupart  des  considération*  qui 
«ont  présentées  par  rexpo«é  des  motifs,  et  après 
mûr  ait  que  le  commission  a  été  d'avû,  a  l'una- 
WonlÉ,  d'adopter  l*arf.  1*  du  projnt,  il  ajoute 
«  JpftlteDropose  également  de  reconnaître,  avec 
l*ettOsé  des  motifs,  que,  conformément  aux  principes 
tàymit  adoptés  en  cas  de  contrariété  de  jugements  ou 
tHfàkfiU  délai  court  du  jour  de  la  signification  de 

l*Jrnu?rt  décision,  • 

'©jet  fixait  h  quarante-cinq  jours  le  délai 
l  le  demandeur  en  cassation  est  tenu 
„       rTarrâl  d'admission* 

^Bn  îè  Voit,  il  accordait  moins  de  temps  pour 
^errèC  d'admission  que  pour  le  pourvoi  en  cas- 


i^xpoeé  de»  motif*  justifiait  cotte  différence. 

■  ^demandeur,  disa  Ml ,  armé  d'un  arrêt  «fad- 
VMtiop  n'a  pas  de  réfleiion*  nouvelles  a  faire  ; 
«■murage  par  une  préemption  favorable,  il  a'a 
«jdk  aapeler  un  adtersaûre  k  1*  discussion  défiai» 
4ra>4U  loi  d«  doit  pas  favoeiser  les  calcul*,  de 
•aux  qui  ne  chercheraient  i»  obtenir  un  arrêt 
«"aiaelssiun  que  pour  amener  un  arrangement 
P*r  Aitinwelaliftu»  «t  retarderaient  k  dessein  Ja 
«ùta  à  donner  a  cet  arrêt.  »  (Discourt  de  M.  Je 
■raoaeew  générai  Dttpin .) 

•«  Le  rapporteur  doit  remettre  au  greffe  la  ré- 
dMtièn  de  l'arrêt  dans  un  délai  moindre  que 
«tfai  fixé  par  l'art,  41  de  rprdonnance  du  i5  jan- 
**erl$2§,  qui  ne  semble  fait  que  pour  les  arrêts 
nnaÎTés,  taudis  que  l'arrêt  d'admission  ne  l'est 
«*, 

*  31  tau*  que  remet  eoit  •enregistre  -sans  qu'il 
«&uéc««ftejre  d'user  des  délais  qu'accorde  la  le- 
tMeUo*  4e  l'enregistrement,  expédié,  «igoifié 
•eme  les  ftooie*  de*,  mémoire*»  Du  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  doit  suffire  amplement  pour 
rtmjfàç  oas  formalité*  matérielles. 

•&ua**,*le<1écl>é*noe,  qui  est  la  aenle  sanction 
#0#$Je4e  «je.  délai,  eUe  remous*  au  règlement 
«1738.» 

1»  commi**iou  du  Corps  législatif  a  «d'abord 
«•nséqneile  délai  devdeuxsnoi*  était  aéeeenaee, 


«t  alk  a  prnpoji  un  amendement  dan*  ce -sens. 
Sur  le  relus  du  couse  il  d'Etat,  elle  a  cru  devoir 
proposer  d'adopter  le  projet  ;  mais  dans  la  siteoe 
du  25  ai ar>,  et  a  la  suite  d'une  longue  discussion, 
l'article  a  été  rcnvoje'a  le  commission.  Elle  ano 
avec  le  consed  d'Etat  de  nouvelles  conférence», 
Ml  le  délai  de  deux,  mois  a  été  rétabli,  du  consen- 
tement du,  gouTernement. 

Les  discussion*  qui  ont  précédé  le  rose  définitif 
oui  mai u tenant  perdu  beaucoup  de  leur  iaiéaèi. 
Quels  que  soient  les  motif»  qui  ont  déterminé  i 
fixer  a  doua  mois  le  délai  énencé^dans  l'article,  il 
n'jr  a  pas  de  doute  possible  aur  son  étendue,  «t 
de  diflicuUé  quelconque  pour  son  application. 

Cependant  il  n'est  pas  absolument  inutile  ère 
reproduire  le  passage  du  rapport  de  la  commis- 
sion dans  lequel  ces  deux  ejtitème*  «oui  *pji*é- 
CJé*. 

m  La  Cour  de  cassation  reoonaalt,  r  e*V«il  dit, 
qu'il  y  a  possibilité  de  réduire  à  deux  mois,  au 
lien  de  trois,  le  délai  accordé  pour  signifier  l'ataet 
d'adnaissienau  deiendeut.  ^ftapport  de  IL  Basot- 
lis.) 

•  MM. les  membre»  dn  barreau  de  cette  cour  ex- 
priment le  veau  que  le  délai  de  trois  noie  «ait 
maintenu. 

•  Ce*  meceienr*  fo*U  remarquer  «  que  l'inatauife 

•  en  oeasation  »e  .peut  gnèm  «c  pfâtaria  Jkltete 

•  e*péditive  quUl  «était  passible  d'imprimer  aux 
a  procès  p^^té»  dewajnt, les  juridictions  ord»s>ai*es. 
m  La  double  épeemea  a  laquelle  -saut  souaoi*  les- 
m  pourvois,  la  mauièee  dont  il*  «'inalrui*e«t  -et 

•  qui  nécessite  de  la  part  de  l'aTooai,  comme  de 
«  la  part  du  magistrat  rapporteur,  de  séria»* 
t  travaux  de  cebmel,  donnant  aus.  e flaire*,  de- 

.  «  «ant  la  Cour  de  cassation,  une  ^hj*io«omie.a 

•  part,  et  éloignent  toute  auaWgie  eveo  ce  qwi  se 
m  pass«d«ïantle*  j«ge*du  premier «t<lvd au xièaue 

-  \  degré.  Bn  l'eut  aotuel.aia  pourvoi  en  raissui*m 
«  suivi  devant  le*  deux  cJumbro*  *»e  rejea^tmeére 
«t  de  soluÀku*  dé&sMtive  que  quiatte  ou  dixrhuit 

•  mois  après  son  in  t  réduction.  La  délai  de  sàgai- 
«  fication  de  l'arvêt  d'«dmis«ion  tient  donc,  on 
«  mn  os* y  tendra,  bieai  peu4e  place  dans  la  durée 
«  totale  de  l'instance,  *L<£*U#  d'autres  causes 
a  qv/il  oauvient  d'attribuer  «eue  4 urée, 

•  Au  moyen  de  U  modification  proposée,  on 
«  arriverait  a  la  réduire  <Tun  mois  seulement* 

•  X  «-t-il  lieu,  pour  un  aussi  minoe  résultat, 
m  >de  eoamfaomeWK!  les  uttérét»  de  la  partie  dont 
«  le  poorvoi  a  éU  admis,  en  l'obligeant  de  melsf  e 
«  une  iaobeuse  précipitetiosi  dans  l'accompliase- 
«  juMnt  de  l'importante  «A s ub*t au tialie  formalité 
«  de  le  signifioation  ? 

«  <Cest  ce  que  le  conseil  d'Etat  pèsera  dausJMi 
m  eegease.  »  (Observations  siguées  41er  M.  le  prté- 
aitktrt  du  oonseil  de  l'ordre  de»  avocats  A  la  Cour 
de  cassation.) 

a  Le  «seffe  de  laXoor  de  castatiou  a  éèé^ussi 
apfMdé  a  .fournir  aes  abservation*  suc  .cette  ques- 
tion. 

«  oVappu^ent  sur  d**  motifs  qui  août  joatiWs 
par  une  longue  expérience,  M.  le  greffier  on  otWf, 
sausWeapUqucr  peaitiaemeuiaar  le  fond,  réciame 
ujeemasMiye  pour  qu'on  «'impute  pas*  la  leotonr 
du  greffe  une  signification  tardive,  et  qu'oavj^en. 
.  preanoiosiopâior  inMnie*  a»^  action  earesp011- 
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mois  à  partir  de  la  «unification  de  l'arrêt  4.  Les  délais  filés  par  les  art»  1  et  3, 
d'admission  faite  à  la  personne  ou  au  do-  relativement  au  pourvoi  en  cassation  et  à 
m  ici  le  des  défendeurs  (1).  la   comparution  des  défendeurs,  feront 


sabilité,  quand  le  demandeur  n'aurait  de  faute  a 
reprocher  qu'à  lui-même.  (Rapport  de  M.  Pas- 
calis.) 

«  En  présence  de  ce*  opinions  divergentes, 
votre  corn  m  ss'*on  a  chrrrhé  a  s'éclairer.  Elle  a 
appris  que  le  délai  de  deux  mois  pourrait,  dans 
Certains  cas,  être  bien  court  pour  obtenir  tout  a 
la  fois  l'expédition  de  l'arrêt  d'admission  ;  pour 
en  faire  faire  la  copie  ou  Us  copies,  en  tue  de  la 
signification  ;  pour  envoyer  ce»  p  èces  a  la  partie 
intéressée,  qoi  doit  choisir  un  huissier,  car  mes- 
sieurs les  avocats  déclinent  cette  responsabilité; 
pour  permettre  à  l'huissier  de  trouver  la  personne 
ou  les  personnes  auxquelles  lu  signification  doit 
être  faite,  et  pour  faire  enfin  cette  signification, 
qui,  si  elle  n'était  pas  eff.  ctuée  dans  le  délai  pres- 
crit, entraînerait  la  déchéance, 

t  Par  ces  motifs,  et  surtout  guidée  par  le  désir 
d'arriver  a  l'unification  des  délais,  la  majorité  de 
votre  commission  s*e»t  déridée  a  amender  l'art.  2, 
en  demandant  qu'il  fût  accordé  deux  mois  au  lieu 
de  quarante-cinq  jours  pour  signifier  l'arrêt  d'ad- 
mission a  personne  ou  a  domicile. 

«  Elle  a  pensé  qoe  ce  temps  aurait  non-seule- 
ment pour  résultat  de  permettre  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  de  se  conformer  aux  dé>irs  du 
demandeur  lorsqu'il  les  exprimait  quelquefois  un 
peu  tardivement,  en  raison  de  tentatives  de  con- 
ciliation; qu'il  aurait  encore  l'avantage  de  per- 
mettre a  l'avocat  de  la  partie  qui  aurait  obtenu 
l'arrêt  d'admission,  de  correspondre  avec  elle  et 
de  prendre  définitivement  ses  ordres;  elle  a  pen- 
sé, enfin,  que  la  loi  de  1790»  ayant  accordé  le 
même  temps  pour  former  le  pourvoi  et  pour 
opérer  la  signification  de  l'arrêt  d'admiision,  il 
était  convenable,  pour  ne  pas  surcharger  la  mé- 
moire, pour  vulgariser  la  loi  et  la  mettre  en  rap- 
port direct  avec  celle  concernant  les  appels,  d'ac- 
corder le  délai  de  deux  mois,  ainsi  que  le  propo- 
sait la  Cour  de  cassation  elle-même. 

•  La  majorité  de  voue  commission  a  alors  ré- 
gulièrement saisi  le  conseil  d'Etat  d'un  amende- 
ment qui  était  ainsi  conçu  :  «  Art.  2.  Mettre  à  la 
troisième  ligne  ces  mois  :  deux  mois,  au  lien  de 
ceux-ci  :  quarante-cinq  jours,  m 

«  Mais  votre  commission,  contre  «on  attente, 
a  eu  le  regret  de  ne  pas  voir  adopter  ta  propo- 
sition. > 

«  Ce  qui  peut  diminuer  quelque  peu  ce  regret, 
c'est  qu'il  a  été  donné  a  votre  commission  l'as- 
surance que  des  meures  allaient  être  prises  pour 
que,  dans  tous  Us  cas,  l'expédition  de  l'arrêt  d'ad- 
mission fût  remise  au  demandeur  dans  le  délai 
de  quinze  jours,  a  compter  de  celui  de  la  récla- 
mation de  ce  t  pièce  au  greffe  de  la  Cour  de 
cassation.  Jusqu'alors,  une  moyenne  de  vingt- 
cinq  jours  était  nécessaire  pour  obtenir  celle  ex- 
pédition. 

•  En  présence  de  ces  moyens,  la  majorité  de 
votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  conve- 
nable, pour  obtenir  cinq  jours  de  plus,  d'arriver 
jusqu'à  vous  proposer  de  refuser  votre  adhésion  à 
l'art  2. 

«  Elle  espère  que  vous  partagerez  ses  regrets, 
tout  en  acceptant  cet  article,  ainsi  qu'elle-  vous  le 
propose.  • 

Le  Corps  législatif  a  partagé  ces  regrets;  il  a  fait 


plus,  et,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  il  a  renvoyé  Pat* 
ticle  a  la  commission,  et  amené  par  là  le  réta- 
blissement du  délai  de  deux  mois. 

La  discussion  qui  a  précédé  ce  vote  a  été  ani- 
mée ;  d'un  côlé  M.  Duc/os,  M.  Miitet  et  M  Se  gris 
ont  soutenu  que  le  délai  de  deux  mois  était  in- 
dispensable ;  de  l'autre  M.  Riche,  M.  de  PxrUm, 
commissaires  du  gouvernement ,  et  M.  Roquet  Sahatu, 
ont  établi  que  quarante-cinq  jours  étaient  suffi- 
sants. Des  convictions  également  fermes  ont 
donné  a  la  lutte  un  caractère  peu  ordinaire  de  vi- 
vacité; les  arguments  ont  été  présentés  avec  une 
chaleur  et  une  émotion  que  le  sujet  ne  semblait 
pas  comporter.  Rien  n'a  été  négligé  ;  les  res- 
sources de  la  dialectique,  les  leçons  de  Pexpé- 
ritnee,  les  plus  graves  autorités  ont  été  mises  l 
contribution;  il  y  a  même  ceci  de  piquant,  que 
l'opinion  de  M.  le  procureur  général  près  la  Cour 
de  cassation  a  pu  être  ciiée  par  les  partisans  des 
deux  systèmes,  puisque,  dans  un  réquisitoire,  H 
avait  dit  que  quinze  jours  ,  et  non  pas  quarante- 
cinq ,  étalent  un  délai  asses  long,  et  que,  dans  le 
sein  de  la  commission  de  la  Cour  de  Cassation,  il 
avait  cru  devoir  admettre  le  délai  de  denx  mois. 

Comme  il  arrive  presque  toujours  quand  on 
s'anime  ainsi,  il  y  a  eu  des  deux  côtés  un  peu  d'exa- 
gération ;  mais  II.  Aymé,  rapporteur  de  le  com- 
mission, a  fait  preuve  d'une  modération  parfaite  ; 
il  a  expliqué  en  quoi  consistait  le  dissentiment; 
il  a  démontré  que  c'était  pour  un  laps  de  tempt» 
fort  court  (quinze  jour»)  qu'on  discutait.  (V.  su- 
pra, le  passage  du  rapport  que  j'ai  transcrit.) 

Au  demeurant,  si  quarante-cinq  jours  étaient 
suffisants,  comme  le  croyaient  les  défenseurs  du 
projet  et  comme  je  le  pense  aussi,  il  faut  convenir 
qu'il  n'y  a  pas  grand  dommage  a  avoir  donné 
deux  mois. 

(1)  «  La  signification  de  l'arrêt  d'admission,  dit 
l'exposé  des  motifs,  a  le  caractère  d'un  ajourne- 
ment à  comparaître  devant  la  chambre  civile. 

a  Le  délai  pour  comparaître  est  encore  réglé 
par  l'application,  approximativement  appropriée 
aox  nouvelles  diri»ions  du  territoire,  du  règle- 
ment de  1738,  qui -accordait  quinxaine  pour  Pa- 
ris et  dix  lieues  a  la  ronde,  un  mois  pour  le  reste 
du  vaste  ressort  du  parlement  de  Paris,  dont  dé- 
pendait Lyon,  et  pour  les  ressorts  des  parlements 
voisins,  Rouen,  Dijon,  Mets,  Douai,  Conseil  pro- 
vincial d'Artois;  deux  mois  pour  les  ressorts  des 
parlements  de  Toulouse,  Bordeaux,  Grenoble, 
Aix,  Pau,  Rennes,  Besançon,  et  des  Conseils  supé- 
rieurs de  Perpignan  «t  de  Colmar.  « 

«  Le  délai  d'un  mois  auflh  même  pour  les  ré- 

gions  extrêmes  de  la  France  continentale.  Si  nn 
abitant  de  Perpignan,  le  chef-lieu  le  plus  étot- 
Îmé  de  Paris,  80  myriamèlres,  était  appelé  devant 
a  cour  d'appel  de  Paris,  il  n'aurait  désormais  que 
vingt-six  jours  (dix-huit  jours  pour  5  myria mè- 
tres, ajoutés  avec  huit  jours  du  délai  des  ajourne- 
ments sur  place.) 

•  La  comparution,  d'ailleurs,  peut  se  borner 
au  dépôt  au  greffe  d'un  acte  de  constitution  d'a- 
vocat, et  les  moyens  peuvent  être  renvoyés  à  de» 
mémoires  ultérieurs. 

«  Quant  a  Paris  et  aox  environs,  le  délai  de 
quinse  jours  paraît  être  dépassé  dans  la  pratique  ; 
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augmentés  de  huit  mois  en  faveur  des  de- 
mandeurs ou  défendeurs  absents  du  terri- 
tofre  français  de  l'Europe  ou  de  P Algérie, 
pour  cause  de  service  public,  et  en  faveur 
ém  gens  de  mer  absents  de  ce  même  ter- 
ritoire pour  cause  de  navigation  (i). 

5.  Ii  est  ajouté  au  délai  ordinaire  du 
pourvoi,  lorsque  le  demandeur  sera  domi- 
cilié en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  lies 
Britanniques,  en  Italie,  dans  le  royaume 
à>s  Pays  Bas,  et  dans  les  Etats  ou  Con- 
fédérations limitrophes  de  la  France  con- 
tinentale, on  mots  ; 

S'il  est  domicilié  dans  les  autres  Etats, 
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soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  delà  Mé- 
diterranée et  de  celui  de  la  mer  Noire* 
deux  mois  ; 

S'il  est  domicilié  hors  d'Europe,  en 
deçà  des  détroits  de  Mal.jcca  et  de  la 
Sonde  ou  en  deçà  du  cap  Horn,  cinq 
mois  ;  • 

S'il  est  domicilié  au  delà  des  détroits 
de  Malacca  et  de  la  Sonde  ou  au  delà  du 
cap  Horn,  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour 
les  pays  d'outre  mer,  en  cas  de  guerre 
maritime  (S). 

6.  Les  mêmes  délais  sont  ajoutés  : 


vae  fixation  on  i  forme  a  un  mois  n'a  doue  p» 
tfraconvéments.  • 

Le  rapport  de  la  commission  fait  remarquer 
que  le  délai  n'est  fixé 'que  pour  la  France  conti- 
nentale. V.  ie$  articles  suivants. 

(1)  L'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la 
commission  donnent  sur  cet  article  dea  explica- 
tions a  peu  près  se  wblables. 

L'on  et  l'autre  font  remarquer  combien  il  était 
juste  d'accorder  un  supplément  de  délai  au  eas 
d'ahstnoe  ponr  on  seivice  public,  ei  en  faveur 
•«gens  de  mer  eu  cours  de  voyage. 

t  Le  règlement  de  1738,  ajoute  le  rapport, 
•tait  prévu  ce  cas. 

-    «Il  accordait  un  an,  en  sut  du  délai  ordinaire,* 
au  absents  pour  cause  pabtûfu*  (art.  11). 

•  Les  art.  ÛÛÔ  et  485  ja  Code  de  procédure 
Civile  contiennent  une  disposition  semblable. 

i  Le  projet  de  loi  demande  de  réduire  le  délai 
ï  huit  moi*. 

i  L'attention  de  votre  commission  s'est  arrêtée 
uses  longtemps  sur  cette  modification. 

■  Plusieurs  de  ses  membres,  prenant  en  consi- 
dération le  principe  posé  par  la  loi  du  2  tepUm- 
bre  1793,  ont  puisé  que  l'art.  4  du  projet  de  loi 
éajl  moins  sage  et  moins  prodent  que  cette  loi, 
qui  a  accordé  trois  mois  pour  se  pourvoir  contre 
la  jugements  rendus,  pendant  leur  absence,  aux 
gens  de  mer  hors  du\  territoire  européen  de  le 
France,  I  partir  de  ieur  retour.  Ils  ont  dit  que  ces 
absents  quittent  souvent  le  sol  de  leur  potrie  en 
laissant  en  parfait  état  de  santé  des  parents  qu'une 
mort  inattendue  rient  enlever,  et  qu'alors  des 
droits  qui  leur  arment  peuvent  Se  trouver  para- 
lysés ou  anéantis,  sans  qu'ils  s'en  doutent. 

«  La  majorité  de  fa  commission  a  répondu 
que  si  les  craintes  dont  on  venait  de  parler,  sans 
citer  un  etemple,  pouvaient  jamais  prendre  le 
caractère  d'une  réalité,  cens  qui  en  seraient  les 
victimes  auraient  h  se  Teprocher,  en  vue  d'éven- 
tualités que  tout  homme  sage  doit  toujours  pré- 
voir, de  ne  pas  avoir  laissé  un  mandat  pour  la 
conservation  de  leurs  intérêts. 

«  Cette  même  majorité  «  ajouté  qu'il  serait 
bien  phrs  préjudiciable  de  laisser  éterniser  des 
procès  qui  pourraient  tenir  en  suspens  des  intérêts 
contfdéràbfes;  que  toute  chose  devait  avoir  une 
fin,  et  qu'il  importail,  en  accordant  un  délai  suf- 
fisant, de  mettre  tes  plaideurs  hors  de  cause. 

«  Elle  a  aoss<  fait  remarquer,  avec  l'exposé  des 
nbth%,  que  la  lof  de*  1793  établissait  une  anomalie 
•t  une  bizarrerie  ;  car,  tandis  que  le  matelot  a 
bon!  d'un  bâtiment  de  l'Etat  eut  joui  du  privilège 


des  gens  de  mer,  le  soldat  de  la  garnison  du 
même  vaisseau  n'eût  joui  que  de  l'avantage  plus 
restreint  accordé  aux  absents  pour  service  pu- 
blic. 

«  Enfin,  s'abritent  sous  le  principe  d'égalité, 
qni  vent  que  la  loi  soit  une  pour  tout  le  monde, 
la  majorité  de  votre  commission  a  décidé  que  la 
toi  du  2  septembre  1793  devait  disparaître,  en  ce 
qu'elle  avait  du  contraire  k  l'art,  ft  du  projet  de 
loi  qu'elle  vous  propose  d'adopter.  ■ 

(2)  Le  rapport  de  la  commission  contient  sur 
cet  article  des  explications  qui  me  paraissent 
avoir  beaucoup  d'importance  ;  elles  font  bien 
saisir  les  changements  qui  sont  introduits  dans 
la  législation  et  l'effet  qu'ils  doivt.nl  avoir;  elles 
indiquent  aus>i  les  amendements  qui  ont  été  pro- 
posés par  la  commission  et  adoptés  par  le  gou- 
vernement 

•  Des  modifications  profondes,  y  est-il  dit,  sont 
apportées  par  cet  article  à  ce  qui  ex  ste  aujour* 
d  hui  relativement  aux  délais  accordés  aux  per- 
sonnes domiciliées  à  l'étranger  ou  dans  les  co- 
lonies. 

«  Pour  bien  comprendre  toute  la  portée  des 
dispositions  nouvelles,  il  importe  de  recourir  au 
règ'ement  de  1738  modifié  par  urie  jurispru- 
dence qui  s'inspire,  comme  le  dit  l'expose  des 
motifs,  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure  civile* 
(Voir  le  règlement  de  1738,  un.  12  et  13,  la  loi 
du  28  novembre  1790  et  les  arrêts  de  la  Coût 
de  cassation  des  22  vendémiaire  an  12  et  9  mai 
1842.) 

«Afin de  fixer  clairement  et  convenablement 
les  délais  concernant  les  pourvoi»  en  matière  ci- 
vile devant  la  Cour  de  cassation,  et  ceux  d'appel 
devant  les  cour»  impériales,  le  gouvernement 
propose  de  réviser  l\irt.  73  du  Code  de  procédure 
civile,  en  te  basant  sur  ce  qui  s'est  opéré  dans  les 
habitude*  du  commerce  et  dans  les  voies  de  la 
navigation,  depuis  1805. 

«  Vous  ne  nous  demanderez  pa*,  messieurs» 
d'entrer  dans  des  détails  qui  ressembleraient  par 
trop  à  un  cours  de  géographie,  pour  justifier  les 
innovations  de  l'art.  5.  Ces  détails  existent  dans 
les  d'-nx  exposés  des  motifs  qui  ont  trait  k  notre 

firojetde  loi  et  k  celui  des  mod  ficaiion*  des  dé- 
ais  en  matière  civile  et  commerciale.  Quelques 
considérations  sommaires,  nous  en  avorn  l'espoir, 
suffiront  pour  démontrer  que  les  réformes  pro- 
posées répondent  a  tout  ce  eue  les  intérêts  les 
{dus  sérieux  peuvent  exiger.  Aus.si  bien,  comme 
e  projet  de  lot  portant  modification  des  délais 
d'appel  en  matière  oïvilu  et  commerciale  sera 
l'objet  d'un  rapport  spécial  d'une  autre  de  vos 
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'  i°Àu  délai  ordinaire  accordé  aa  de- 
madeur  lorsqu'il  devra  signifier  l'arrêt 
d'admission  dans  Tnn  des  pays  désignés 
en  l'article  précédent  ; 


*•  An  délai  ordinaire  réglé  par  Tari.  5, 
lorsque  les  défendeurs  domiciliés  dans  l'a* 
de  ces  pays  devront  comparaître  sur  U 
signification  de  farrêt  d'admission  (t). 


commission»  qui  traitera  m  ortfema  cette  queetâen» 
fl  faut  lai  laisser  son  caractère  et  éviter  des  con- 
tradictions. 

«  'Nous  non»  contenterons  alors,  messieurs,  de 
•*r©oadire  que  4e  génie  de  l'homme,  aidé  par  !• 
temps,  a  détruit  bien  des,  obstacles  qn'oo  conei- 
Gérait  comme  «1rs  barrières  infranchissables,  et 
sarmon  té  beaucoup  de  difficultés  ami  semblaient 
dépasser  les  forces  humaines. 

•  En  fait  d'éloignetnent,  de  distance,  il  s'est 
produH  par  la  vapeur  et  la  télégraphie,  une  ré- 
Tolution  qui  fait  que  les  point»  4es  plua-éloignée 
dn  globe  se  touchent  en  quelque  sorte.  De  nou- 
velles roules  maritimes  ont  été  découvertes.  Le 
cap  de  Bonne-Espérance,  que  tout  navire  destiné 
inné  navigation  lointaine  devait  visiter,  n'existe 
presque  plus  aujourd'hui  que  comme  souvenir, 
lorsqu'il  s'agit  d'aller  dans  les  riches  contrées  de 
flnde.  Ainsi,  ces  mots  ;  «  le  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, ■  vont  disparaître  de  nos  cadres,  en  ce 
qui  concerne  le  point  extrême  déterminé  pour  U 
fixation  de  certains  délais.  Le  projet  de  loi  vous 
conduit  plus  loin.  D'un  côté,  H  prend  pour  li- 
mites les  détroits  de  Mala^cca  et  de  la  Sonde;  de 
l'antre,  le  cap  Horn. 

«  Sur  l'océan  Indien,  en  deçà  des  détroits  de 
Malaccael  de  la  Sonde,  les  correspondances  et  le 
transport  des  pa^s;igers  se  font  par  la  voie  de 
Sue»  et  des  paquebots  britanniques.  Le  gouver- 
nement nous  laisse  espérer  que  dans  un  temps 
asset  prochain,  il  aura,  dans  ces  mers,  un  service 
français  qui  rendra  tes  communications  plus  fré- 
quentes. Le  plus  court  voyage  qui  se  fait  dans  ces 
parages  dure  deux  mois,  aller  et  retour;  le  plus 
•long  dure  environ  trois  mois. 

t  An  delà  des  détroits  de  Malacca  et  de  la  Sonde, 
-éNest  l'archipel  des  Philippines,  ce  sont  les  mers 
de  la  Chine  et  du  Japon,  en  an  mot,  c'est  lrex- 
trtme  Orient  ;  au  delà  du  cap  Horn,  c'est  l'Amé- 
rique occidentale  et  l'Océan  Pacifique.  Il  ne  faut 
pas  moins  de  trois  &  quatre  mois,  dans  les  cir- 
constances Ifs  plus  favorables,  pour  recevoir  la 
•réponse  à  des  lettres  adressées  de  Paris  à  ces  des- 
tinations lointaines.  (Exposé  des  motifs  du  projet 
de  loi  portant  modification  des  délais  en  matière 
-civile  et  commerciale.) 

«  Après  ce  voyage  de  circumnavigation ,  votre 

'Commission  a   ern  devoir  se  rapprocher  de   la 

France,  et  elle  a  examiné  avec  une  scrupuleuse 

attention   les   trois    premiers    paragraphes    de 

l'art.    5. 

«  Clle  a  remarqué  qu'on  accordait  un  délai  de 
«mirante  ci  ri]  jour*  pour  l'Algérie,  lorsqu'il  n'é- 
tait ùûtmé  ipfiiii  ujoej  pour  le*  Iles  Britanniques, 
l'Italie,  le  ropume  des  Pap-Sas  et  les  Etats  on 
;  Confédéral  ir>n:i  l'uni1  roches  ds  la  France  conti- 
nentale* Elle  a  reconnu  qu«  dans  l'état  actuel  des 
chose*,  le  -.?■- ïij .■  n . l-si.i r  en  cassation,  résidant  en 
,  depuis  la  loi 
i  pourvoi,  que 
qui  leim  u.  .■  a  France*  fUle  a  dès  lors  été 
portée  a  5uj»jH im-  r  le  paragraphe  2  de  Tari.  5» 
«nftfrsiûl  rentrer  I1  Algérie  Jjûs  le paragraphe l*r. 
A  CBleff^l,  elle  a  su  [si  [.:  wnv  il  d'Etat  d'un  amen- 
éKftïwci  ainsi  conçu  :  «Supprimer  le  paragraphe 
ïdeT«t  5  «t  mettre  ctt  mots  :   En  Algérie» 


cnusei,  je  MrmmxJeur  eu  cass  non,  i 
-Algérie,  n'avait  prt  plus  de  temps,  de 
-dn  il  juin  18jÛ*  pour  former  son  po' 
cwloi  qui  Je  meurt  j.;ij  France  .  Elle  a  < 


après  le  mot:  domicilié,  du  premier  paragraphe, 
«  L'amendement  proposé  par  votre  commission 

a  été  adopté  par  le  conseil  d'Etat,  qui  a,  de. plot, 

assimilé  ta  Corse  a  l'Algérie,  ce  que  votre  comnaée- 

lion  agrée. 

«  Cette  modification,  qui  rédait  a  quatre  les 

ragrapbes  de  l'art.  5,  ne  change  en  rien  le  dé- 
qni  est  mtuollement  accorde  à  tout  demandée* 
domicilié'en  Corse, et  en  Algérie;  ee  demi  est -de 
trois  mois,  il  reste/ixé  k  irais  mou,  savoir  :  eVua 
mois  pour  le  délai  ordinaire  et  un  mois  pour  le 


«La nouvelle  rédaction  a. de  pins,  pomrTéanA- 
tat,  de  mettre  le  projet  de  loi  en  harmonie  nvm 
celui  des  appels  en  matière  civile  et  commerciale, 

3ui  accorde  le  mSme  délai.  Par  suite  de  ces  mo- 
ificaliûns,  la  loi  dn  11  juin  1859  se  trouve 
abrogée  en  ce  qu'elle  a  de  contraire  avec  notre 
art.  5. 

«  Avec  les  relations  qui  existent  k  ce  jour,  la 
délai  d'un  mois  proposé  pour  tous  les  Etat*  dé- 
signé» dans  le  paragraphe  l*r  a  pern  suffisant, 
comme  délai  de  dmimse,  à  votre  commission,  peor 
vrne  les  droits  et  les  intérêts  de  tont  m  nés»  de 
fussent  sauvegardés.  Elre  a  l'honneur  de  «mm 
faire  remarquer  queoes  mots:  Êtes*  «n  Confédé- 
rations limitrophes  s'appliquent  k  un  filet  on  à  eme 
Confédération  dont  les  provinces  frontières  dn 
èôlé  de  la  France  ne  feraient  même  pas  corps 
avec  le  reste,  comme  la  Prusse  on  la  Bavière. 
(Exposé  des  motif»  du  projet  de  loi  portant  mo- 
dification des  délais  en  matière  civile  et  commer- 
ciale. ) 

«  Portant  ses  regards  sur  k  paragraphe  irai 
accorde  un  délai  de  deux  mois  pour  les  personne* 
domiciliées  dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe, 
soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  ceins  de 
la  mer  Noire,  elle  a  pensé  que  ce  délai  était  soft* 
santj  puisque  le  service  de  ces  deux  mers  était 
fait  par  des  paquebots  français  et  que  l'adminis- 
tration des  postes  s'en  contentait. 

«  Votre  commission  ne  reviendra  pas  sur  en 
qu'elle  a  dit  en  commençant  a  partir.de-  l'art.  5* 
pour  justifier  les  délais  de  cinq  mois  et  de  hstUmm 
qui  «ont  proposés  pour  les  pays  désignés  dans  les 
paragraphes  3  et  A  de  cet  article. 

«  Elle  termine  l'examen  de  ce  long  et  impor- 
tant article,  en  vous  proposant  de  reconnaître 
comme  une  bonne  disposition  celle  qui  prescrit, 
par  assimilation  des  dispositions  de  l'art.  160  d« 
Code  de  commerce,  que  les  délais  énnménés 
dans  cet  article  seront  doublés  en  cas  de  fl  narre 
maritime. 

«  Enfin  elle  reconnaît,  &vec  l'exposé  dm  mo- 
tifs, qu  il  y  a  des  éventualités  extrême*  qui  ne 
doivent  pas  être  prévues  et  qu'il  convient  d^aben» 
donner  ans  sois  de  circonstance  • 

le  me  borne  à  ajouter  que  ta  dispositions,  qui 
double  les  délais  en  cas  de  guerre  maritime, 
doit  être  entendue  dans  cette  loi  comme  dans  Je 
lei  dn  3  mai  1ÔÔ2,*ur  les  modifications  dm  délais 
en  matière  civile  et  commerciale.  Y.  semant 
p.  121  «    ' 

(1J  •Lorsque  l'arrêt  d'admission,  dit  l'exposé  des 
motifs»  doit  être  signifié  à  nne  personne  domi- 
cttiée  Jxort  de  la  ¥ra»ce  continentaie,  l'art.  30  du 
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7.  Lorsque  le  délai  pour  la  t#o>para- 
Uon  sera  expiré  sacs  que  le  défendeur  m 
soil  bit  représenter  devaot  la  C*ur,  }'ftp~ 
dieoce  ne  pourra  être  poursuivie  que  sur 
on  certificat  du  greffier  constatant  la  non- 
•«Dparution  du  défendeur  (1  ). 

S.  Les  arrêts  de  la  chambre  des  requêtes, 
contenant  autorisai iou  d'assigner  en  ma* 
tiérede  règlement  de  juges  ou  de  renvoi 


14£ 

pour  suspicion  légitime,  seront  Signifiés* 
dans  le  mois  de  leur  date  atrx  défend  wirr, 
mus  peine  de  déchéance.  Les  défendeurs 
devront  comparaître  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  5.  Néanmoins,  ces  délars  pourront 
être  réduits  ou  augmentés,  suivant  les. 
circonstances,  par  l'arrêt  portant  permis- 
sion d'assigner  (t). 
9.  Tous  les  délais  ci-dessus  énoncés  se- 


tegjfateoL  de  1738  accorde  pour  celte  significa- 
tion kl  mêmes  délais  qu«  IWj,.  12  avait  donné» 
m  demandeur  lui-même  pouMe  pourvoir.  Catte 
isumi/ation  a  paru  devoir  être  maintenue,  sur- 
tout en  considération  de  ia  diminution  du  pre- 
mier délai. 

i  Le  défendeur  domicilié  à  l'étranger  ou  aux. 
colonies,  auquel  on  a  stguiûé  l'arrêt  d'admission* 
ood  délai  aura-l-il  pour  comparaître  devant  la 
chambre  civile? 

c  Le  règlement  de  1738  fixait -eu  délai  à  un  an 
ponr  les  colonies  françaises  des  Antilles,  en  abaa-* 
donnant  la  fixation  a  Panel  ou  aux  lettres  per- 
nettant  d'assigner,  s'il  s'agissait  du  Canada,  des 
ilifalttements  au  delà  du  Cap  et  autres  paya  non 


.«  Et  para  convenable  d'ajouter  au  délai  ordi- 
Min  déterminé  par  Tari.  3f  des  délais  semblable» 
fc*ei*«[ue  l'art.  5  emprunte  au  nouvel  art.  73  du 
Code  de  procédure  civile.  Lorsqu'il  s'agit  du  temps 
•ecoedé  pour  se  pourvoir  en  cassation  oa  en  ap~ 
pd^eeUe superposition. àe  délai  est  admise;  il 
*a|klbgiqu8  de  l'accepter  pour  le  délai  relatif 
Hl ««parution  à  la  su. te  d'un  pourvoi;  tel  a 
•liïmde  la  Couc  de  cassation.  » 

(!}£,  le  délai  expiré,  le  défendeur  n'a  pas 
*^Éta,  le  demandeur  peut  poursuivre  l'an-i 
•9*Vet  demander  un  arrêt  par  défaut, 

rW  obtenir  cet  arrêt,  il  faut  justifier  que  la 
•stfefair  n'a  pas  compara,  et  cette  justification 
m  Mt  être  faite  que  par  an  certificat  du  gref- 
fe eefa  Cour  de  cassation. 

ÏDttcela  est  très-juste,  et  l'article  n'est  que  la 
«nfinnalion,  sur  ces  peints,  des  dispositions  du 
«détient- de  1758;  mais  le  règlement  allait  plus 
lofe; Part.  1er  du  titre  2  de  la  seconde  partie  ne 
PttNBttâit  au  greffier  de  délivrer  le  certificat 
¥*  boit  jours  après  iVxpiratioo  du  délai.  La  loi 
«ctaelle  supprime  ce  délai,  que  le  rapport  de  la 
ffl— niwion  appelle  un  délai  de  grâce,  en  ajou- 
tai* *I1  reste  au  défendeur  contre  lequel  un 
mfcmrait  été  reartu  par  défaut,  le  droit  de  Pat* 
tajur  par  la  voie  de  l'apposition.  Ces  faits  se 
I**Wieiit  rarement;  car  il  est  certain  qu'un  ar* 
••tpardéfaat  n'est  rendu  par  la  Cour  de  cassation 
ffaec  une  grande  connaissance  de  cause. 

(ty  •  Le  règlement  de  jag*s  dont  parle  cet 
•rticle,  dit  le  rapport  de  la  commission,  est  une 
ttomn  qui  pjrenonce  sur  un  conflit  de  jurirfic- 
^è^éejqredeuairibunanaindépei>datrtal*up 

■«-La titre  1  de  fotdoanassce  d»  mais- d'aefil 
*3S3  Contient  sur  les  règlements  de  jpg***  ^  nBa" 
J^ttfiifila»  des  disposition»  afses.Longnea.et  as*©* 


*  Des  lettres  étaient  expédiées  de  la  chancellerie 
iQttfciçe  aasigner'les  parties  devant  le  conseil  du 
m. 

«  ta  loi  du  27  no? ennbre=i*  décembre  1790 
*&  2)  est  venue  apporter  une  modification  a 


l'ordonnance  de  1737,  en  investissant  la  Cour  df? 
cassation  de  la  connaissance  de  toutes  les  de- 
mandes en  règlement  de  juges. 

«  L'art.  76  de  la  loi  du  27  ventôse  on  8  est! 
venue  aussi,  de  sOn'côlé,  porter  une  modifi- 
cation ù  cette  disposition  de  la  loi  de  1790,  ènv 
disant  : 

«  Le  tribunal  de  cassation  prononcera  sur  le*' 
a  règlements  de  juges,  quand  le  conflit  s'élever* 
«  entre  plusieurs  tribunaux  d'appel,  ou  entre 
*  plusieurs  tribunaux  de  première  instance  no» 
t  ressortissants  au  même  tribunal  d'appel.  » 

«  Enfin  le  CoJe  de  procédure  civil»;  (art.  363), 
détermine  actuellement  les  cas  dans  lesquels  il  y 
a  lieu  a  règlement  de  juges,  et  les  juridiction* 
qui  connaîtront  de  ces  ail  aires. 

■  La  procédure  diffère  suivant  que  la  demanda 
est  portée  devant  un  tribunal,  une  Cour  impé- 
riale pu  devant  la  Cour  de  cassation.  On  suit  de-j 
vaut  celte  Cour  l'ordonnance  du  mois  d'aoûl  1737, 
et  devant  les  autres  tribunaux,  le  Code  de  procén 
dure. 

«  L'art.  8  ne  proposant  de  statuer  que  sur  le 
délai  accordé  pour  signifier  les  arrêts  portant  au- 
torisation d'assigner  en  matière  de  règlement  de 
de  juges  ou  du  renvoi  pour  suspicion  légitime, 
votre  commission  n'a  eu  a  examiner  que  la  seul» 
question  de  savoir  si  le  délai  énoncé  était  suffi- 
sant. 

«  D'après  l'ordonnance  de  1737  {art.  9)*  le  dé-; 
lai  que  l'art.  8  entend  fixer  en  principe  a  un* 
mois,  est  variable.  Il  se  calcule  en  raison  de  i'é- 
Ioignement  des  parlements,  en  prenant  Pari» 
comme  point  de£départ  pour  arriver  au  domicile 
du  défendeur*  Ainsi,  il  est  de  quinze  jours  pour 
la  ville  de  Paris  et  dix  lieues  a  la  ronde;  d'an 
mois  pour  les  ressorts  des  parlements  de  Paris^ 
Rouen,  Dijon,  etc.  ;  de  deux. moi*  pour  ceux  des 
parlements  de  Pau,  Grenoble,.  Languedoc,,  etc. 

«  L'arrêt  de  soit  communiqué  on  de  permis  d'as- 
signer étant  bref  et  facUe  a  expliquer,  et  la  solu- 
tion du  débat  étant  urgente,  le  délai  d'wa  moi* 
proposé  pour  la  signification  paraît  suffisant»  , 

«  La  peine  de  la  déchéance  est  appliquée  à- 
l'inexécution  de  cette  formalité  dans  lé  délai 
voulu. 

«  Le  délai  accordé  aux  défendeurs  pour  comv 
paraître  est  celui  fixé  par  l'art.  3,  c'est*k-dira 
qu'ils  ont  un  mois. 

•  On  peut  se  demander  si  les  dispositions  de- 
l'art.  8  n'ont  pas  besoin  de  se  combiner  ave* 
celles  des  art.  3,  A,  5  et  6  du  projet  de  loi?  Votée 
commission  l*a  pensé»  car  il  est  de  toute  justice* 
s'il  s'agit  d'assigner  une  personne  qui  se  trouve 
dans  1  un  des  cas  prévus  par  les  art.  a  et  5*  délai 
accorder  les  délais  déterminés  par  ces  articles. 
tant  pour  faire  la  signification  que  pour  opérer  E» 
comparution.  Au  surplus,  la  disposil  on  finale  d> 
cet  art.  8  justifie  complètement  l'opinion  de  vôtre- 
commission,   puisqu'elle  porte  «  que  les  délais- 
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ront  francs  ;  si  le  dernier  jour  du  délai  est     lendemain.  Les  mois  seront  comptés  sui- 
nn  Jour  férié,  le  délai  sera  prorogé  an     tant  le  calendrier  grégorien  (4). 


•  pourraient  être  réduite  ou  augmentés  suivant  le» 

•  circonstances,  par  l'arrêt  portant  permission 
d'assigner,  »  La  Cour,  lorsqu'elle  osera  de  cette 
faculté,  s'inspirera  toujonrs,  il  n'en  faut  pas  dou- 
ter, des  dispositions  combinées  des  art.  &  et  5, 
auxquels  se  réfèrent  les  art.  3  et  0. 

•  Sous  le  mérite  de  ces  observations,  l'art.  8 
ne  paraît  pas  présenter  de  difficultés  dans  son  ap- 
plication. • 

(1)  Dacs  le  projet  du  gouvernement,  Partiel© 
se  bornait  à  dire  :  «Tous  tes  délais  ci-dessus  seront 
francs,  et  les  mois  compteront  uniformément 
pour  trente  jours.  • 

L'exposé  des  moiifsesl  d'un  laconisme  extrême. 
H  rappelle  •  qu'une  loi  du  10  frimaire  an  2  (lises 
1*  frimaire  au  2)  a  statué  que  les  délais  du  pour- 
voi seraient  franc»,  et  que  les  mois  seraient  compo- 
sé* uniformément  de  trente  jours;  puis  il  ajoute: 
«Cette  dernière  disposition  est  spéciale  a  la  Cour 
de  cassation,  et  se  liait,  en  l'an  2,  au  calendrier 
républicain.  Les  jours  sansculottides  n'étaient  pas 
compris.  • 

Le  rapport  de  la  commission  entre,  an  con- 
traire, dans  beaucoup  de  détails. 

Il  indique  les  difficultés  qu'a  présentée  l'inter- 
prétation du  mol  détail  et  d  poursuit  : 

•  Aujourd'hui,  il  est  reçu  que  le  mois  est  la 
temps  qui  s'écoule  de  quantième  a  quantième. 

m  Sans  examiner  les  dispositions  de  l'art.  1S2 
du  Code  de  commerce,  qui  prend  les  mois  tels 
qu'ils  sont  fixés  par  le  caleudrier  grégorien,  nom 
disons  que  notre  article,  perpétuant  la  loi  du  4  fri- 
maire an  2  (lisez  1er  frimaire  an  2)  donne  aux 
mois  une  durée  uniforme  de  trente  jours- 
t*  •  De  ces  observations,  et  pour  se  conformer  a 
ce  qui  est  admis  aujourd'hui,  c'est-à-dire  que  le 
mois  étant  le  temps  qui  s'écoule  de  quantième  a 
quantième ,  nous  constjtons  qu'un  mois  qui  a 
commencé  le  15  juin,  immédiatement  après  la 
dernière  heure  de  minuit,  finit  le  14  juillet,  aus- 
sitôt que  celte  dernière  heure  s'est  fait  entendre. 
Danscecas,nom  trouvons  que  notre  mois  compte, 
savoir  :  16  jours  du  mois  de  juin  et  14  jours  du 
mois  de  juillet,  en  tout  trente  jours  Si,  au  con- 
traire, le  mots-  avait  commencé  le  14  juillet,  il 
finirait  le  43  août,  comptant  17  jours  du  mois  de 
juillet  et  13  jours  du  mois  d'août.  Enfin,  si  le  mois 
a  pour  point  de  départ  le  15  février,  il  finit  la 
10  mars  a  minuit,  si  le  mois  de  février  ne  compte 

Se  28  jour;,  et  le  15  mars,  si  ce  même  mois  de 
rier  se  compose  de  29  jours. 
«  Les  jours  étant  francs,  aux  termes  de  notre 
article,  cela  veut  d're  que  le  point  de  dépari  et 
celui  de  l'échéance  ne  comptent  pas  dans  le  dé- 
lai, qui  doit  rester  entier,  sans  qu'on  puisse  en  re- 
trancher la  plus  minime  partie.  Ainsi,  pour  exem- 
ple, si  la  signification  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
Contre  lequel  on  veut  se  pourvoir  a  en  lieu  le 
14  janvier,  on  aurj  jusqu'au  10  mars  inclusive- 
ment pour  former  le  pourvoi,  si  le  mo  s  de  février 
n'a  que  28  jours,  et  seulement  jusqu'au  15  mars 
inclusivement, si  ce  même  mois  de  février  compte 
20  jours;  et  si  la  signification  Tenait  a  avoir  lien 
le  44  juillet,  on  n'aurait,  pour  former  le  pouivoi, 
que  jusqu'au  13  septembre  inclusivement,  puis- 
qu'on obtient  deux  mois  de  trente  jours  cha- 
cun, en  empruntant  17  jours  su  mois  de  juil- 


let, 31  au  mon  d'août  et  1 2  au  mois  de  septembre, 
en  tout  00  jours  ou  deux  mois,  comme  le  veut 
l'art.  9. 

«  Ces  explications  nous  dispensent  de  nous  ar- 
rêter sur  ce  qu'on  nomme  le  dits  aguo  et  ledits  ad 
quem,  qui  sont  les  points  extrêmes  qui  servent  à 
déterminer  un  certain  espace  de  temps,  le  dits  a 
aao  comme  point  de  départ,  *-t  le  die*  ad  arnrn 
comme  point  d'échéance  ou  d'arrivée.  Comme 
nous  venons  de  le  dire,  l'art.  9  vou'ant  que  les 
délais  énoncés  dans  le  projet  de  loi  soient  francs, 
il  en  résulterait  que  si  le  point  de  départ  ou  celui 
d'échéance  était  evmpris  dans  le  délai,  celui-ci 
ne  serait  plus  entier  ou  franc,  comme  l'entend 
notre  article.  Ce  principe  de  ne  pas  faire  compter 
dans  le  délai  la  jour  qui  détermine  le  point  de 
départ  et  celui  qui  en  fixe  l'échéance,  est  d'ail- 
leurs conforme  aux  dispositions  de  l'an.  1033  de 
Code  de  procédure  civile  pour  les  actes  dont  il 
parle*  Au  surplus,  l'ancien  brocard  bien  connu 
au  palais  t  Dit»  Urmini  non  computantur  in  termine, 
exprime  parfaitement  ce  qu'on  doit  entendre  par 
on  délai  franc  qui  qui  ne  comprend  aucun  des 
jours  termes.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  en 
matière  de  règlement  de  juges,  a  statué  dans  ce 
sens,  le  18  décembre  1811. 

«  Avec  ces  explications,  votre  commission  te* 
eepte  l'art.  9.  • 

Mais,  lorsque  la  discussion  s'est  engagée,  M.ili- 
gaud  a  demandé  qu'au  lieu  ds  donner,  comme  le 
projet,  une  duVée.dc  trente  jours  a  chaque  mois, 
on  les  complet  suivant  le  calendrier  grégorien. 

Il  a  soutenu  que  ce  dernier  mode  decomputation 
était  bien  plus  simple,  qu'il  dispensait  de  tout 
calcul  ;  qu'il  était  en  harmonie  avec  l'usage  géné- 
ral, et  avec  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
et  du  Code  de  commerce,  spécialement  avec  la 
loi  soumise  au  Corps  législatif  sur  les  délais  en  ma- 
tière civile  et  commerciale.  (V.  suprà,  p.  127,  loi 
du  3  mai  1862.} 

MM.  Josseau  et  Millet  ont  appuyé  cette  proposi- 
tion; le  dernier  a  fait  remarquer  que  si  dans  le 
calcul  des  délais  devant  la  Cour  de  cassation, 
une  durée  uniforme  de  trente  jours  est  aujour- 
d'hui encore  assignée  à  chaque  mois,  c'est  parce 
que  ces  délais  ont  été  réglés  sous  l'empire  du  ca- 
lendrier républicain,  dans  lequel  chaque  mois 
avait  trente  jours. 

M.  Aymé,  rapporteur  de  la  commission,  a  ré- 
pondu que  la  procédure  devant  la  Cour  de  cassa* 
lion  avait  des  règles  spéciales;  que  depuis  long- 
temps la  durée  des  mois  y  était  fixée  à  trente  jours; 
que  l'innovation  proposée  n'avait  que  l'avantage 
médiocre  d'établir  l'uniformité,  et  1  inconvénient 
grave  de  changer  dus  habitudes  anciennes,  des 
usages  bien  établis,  et  d'exposer  à  des  erreurs  dan- 
gereuses. 

M.  de  Parie»,  vice-président  du  conseil  eCEt*tf  csav 
-  nùssaire  du  gouvernement,  a  déclaré  qu'à  ses  yeux 
la  question  n'avait  pas  un  véritable  intérêt;  il 
s'en  est  rapporté  à  la  sagesse  du  Cocps  législatif. 

La  commission  a  de  nouveau  examiné,  et  voici 
ce  qu'on  lit  dans  la  rapport  supplémentaire  pré- 
senté en  son  nom. 

«  S'inspirant  des  motifs  qui  ont  déterminé  la 
chambre  a  demander  la  révision  de  l'art.  9, votre 
commission,  après  avoir  entendu  messieurs  les 
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10.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  spé- 
ciales qui  régissent  les  pourvois  en  ma- 
tière électorale  et  d'expropriation  pour 
eause  d'utilité  publique  (1). 

11.  Sont  abrogés,  dans  leurs  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi,  l'ordon- 


nance d'août  1757,  le  règlement  <Ju  *8 
juin  1738,  les  lois  des  27  novembre  4790, 
2  septembre  1793,  1er  frimaire  an  2,  11 
juin  1859,  et  autres  lois  relatives  4  la  pro- 
cédure en  matière  civile  deyant  la  Cour 
de  cassation  (2). 


conseiller» d'Etat  commissaires  do  gouvernement, 
a  formulé  l'amendement  suivant  : 

•  Ton»  les  delà»  ci-dessus  énoncé»  seront  francs» 
•  Si  le  dernier  jonr  du  délai  est  aa  jour  férié,  U 

■  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  Les  mois  se* 

■  root  compté*  suivant  le  calendrier  en  vigueur.» 
«  Cet  amendement  a   été  envoyé  officielle- 
ment au  conseil  d'Etat,  qui  Ma  adopté  en  subs- 
tituant le  mot  grégorien  a  ceux-ci  :  m  vigueur» 

•Votre  commission  se  plaît  a  déclarer  que 
l'honorable  ai,  Millet  lui  avait  transmis  un  amen- 
dement dans  lequel  se  trouvent  les  mots-:  calen- 
drier grégorien.  Mais  elle  doit,  pour  rendre  hom- 
mage a  la  vérité,  dire  que  l'entendement  de 
l'honorable  H.  Miilet  gardait  le  silence  le  pins 
complet  sur  la  question  de  servois*  ce  que  l'on  fe- 
rait lorsque  te  délai  expirerait  nn  jonr  férié. 
C'est  pour  combler  cette  lacune  que  votre  com- 
mission a  introduit  dans  son  amendement  ces 
mois  :  «Si  le  dernier  jour  du  délai  est  nn  jour 
«  férié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.» On 
comprend,  en  effV-t,  qu'il  y  avait  nécessité  de  ré- 
diger ainsi  l'article  en  question,  puisqu'il  dispose, 
ca  principe,  que  tous  le»  délais  énoncés  dans  le 
projetée  loi  seront  francs,  c'est -a-dire  entier*, 
ce  eei  n'aurait  plus  eu  lien  lorsque  l'échéance 
sertit  arrivée  un  jour  férié,  cas  où  le  délai  ed.t  été 
diminué  d'un  jour,  s'il  eût  fallu  remplir  la  veille 
de  ce  jour  les  formalités  exigées.  La  rédaction  du 
farus*  fait  disparaître  toot  doute  et  sauvegarde 
le  principe  de  la  franchise  do  délai. 

•  Pour  bien  comprendre  ce  que  l'on  doit  en* 
ttndre  par  délai  franc,  il  faut  se  reporter  à  ce  qui 
cstexpliqué  par  le*  auteurs  et  admis  par  la  juris- 
prudence.On  est  tomté  d'accord,  lorsqu'il  s'agit 
don  délai  franc,  de  reconnaître  que  (et  jours 
termes,  c'est-à-dire  celui  qui  sert  de  point  de  dé- 
part a  nn  délai  et  celui  où  ce  délai  échoit,  n'é- 
taient oas  compris  dans  le  délai,  et  c'est  ce  qu'ex- 
prime l'ancien  brocard  :  Dies  termini  non  couipu* 
ianlur  in  termino.  Toutefois,  de  vives  controverses 
M  sont  élevées  sur  ces  divers  points  ;  des  difficul- 
tés existent  encore  sur  la  question  de  savoir  si  le 
jonr  de  l'échéance,  celui  que  les  auteurs  nom- 
ment le  jour  ad  quem,  appartient  totalement  au 
délai  avec  po>sibililé  de  n'accomplir  la  formalité 
eiigée  que  le  lendemain  de  ce  jour.  Dans  certains 
cas,  cela  est  vrai, et  le  législateur,  dans  l'art.  1033 
da  Code  de  procédure  civile,  a  paru  nettement 
en  exprimer  la  volonté.  Cependant  cet  article  a 
encore  donné  lieu  a  des  controverses  nombreuses 
constatées  dans  les  monuments  de  la  juritpru- 

li??'  ^*  *'enl  **e  ce  ï*u'il  eft  ****  difficile  *u 
législateur  de  trouver  dans  tous  les  cas  une  for- 
mée qui  exprime  bien  clairement  sa  pensée 
««"la  fixation  d'un  délai.  Ainsi,  dans  certaines 
lois,  oh  rencontre  Ira  expressions  :  à  compter  du*.  n 
ê  <t*ltr  <ùt. . .,  à  courir  du...,  à  partir  du....,  dans 
««watde...,eic 

•  Dans  le  projet  de  loi  soumis  à  l'approbation 
j™  la  Chambre ,  ces  expressions  varient  encore 

«Vu'*  *rt*  '•  2  el  *)•  el  ccPendant  ïa  volonté 
"•  législateur  est  que  tout  /es  délais  qu'il  accorde 

62. 


soient  francs;  c'est  ce  qu'il  entend  dire  par  l'art.  0. 
Aura-t-il  été  plus  heureux  que  ses  devanciers?  Il 
aime  a  l'espérer,  surtout  si  I»  Chambre  veut  bien 
s'associer  aux  observations  qui  suivent  et  k  celles 
contenues  dans  le  premier  rapport  qui  lui  a  été 
soumis. 

•  En  comptant  par  mois,  comme  le  fait  le  pro- 
jet de  loi,  on  procède  en  allant  de  quantième  h 
qnantiètne,  sans  faire  attention  an  nombre  de 
jours  qui  existent  dans  chaque  mois.  Par  exem- 
ple, si  l'arrêt  d'admission  a  été  rendu  le  4Ù  jan- 
vier, le  demandeur  aura  jusqu'au  15  mars,  inclu- 
sivement (deux  mou,  d'après  l'art.  2),  parce  que 
le  délai  étant  franc,  il  est  admis  que  le  jour  âm 
départ  et  celui  de  l'échéance  ne  doivent  pae 
compter  dana  le  délai.  En  effet ,  faire  entrer 
ces  jours  dans  le  délai,  ce  ne  serait  pins  lui  lais- 
ser ce  caractère  de  franchise  que  le  projet  da  loi 
entend  accorder  loisqu'il  s'agit  de  prendre  une 
détermination  aussi  grave  que  celle  de  savoir  ai 
on  vent  se  pourvoir  en  cassation  ;  il  n'y  a  nul  in* 
convénient  à  laisser  même  la  dernière  heure  et 
la  dernière  minute  du  dernier  jour  pour  fixer  U 
résolution.  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'inconvénient 
à  accorder  toot  le  dernier  jour  pour  savoir  si  on 
entend  signifier  l'arrêt  d'admission,  car  c'est  un 
nouveau  procès  qui  va  commencer,  et  il  est  bon 
de  pouvoir  réfléchir  jusqu'au  dernier  instant.  » 

Comme  on  le  voit,  le  système  de  M.  Rigaudl'a 
emporté;  il  a  l'avantage  incontestable  d'être  en 
harmonie  avec  la  plupart  des  dispositions  du  Code 
de  procédure.  U  faut  convenir  cependant  que  ce 
Code  n'est  pas  toujours  fidèle  au  mole  de  com- 
putation  des  mois  établi  par  le  calendrier  gré- 
gorien. En  le  parcourant,  on  peut  encore  trouver 
des  dispositions  qui,  au  lieu  dédire  un  mois  disent 
trente  jours  ;  ainsi  l'art.  674  porte  «  que  la  saisie 
immobilière  ne  sera  faite  que  trente  jours  après 
le  commandement.  ■ 

Sans  doute  ,  lorsque  l'occasion  s'en  offrira,  on 
ne  manquera  pas  de  la  saisir  pour  arriver  a  une 
uniformité  constante  et  générale. 

(1)  Aux  termes  des  art.  22  et  23  du  décret  or- 
ganique du  2  février  1852,  sur  les  élections  du 
Corps  législatif,  les  juges  de  paixM'atuenl  en  der- 
nier ressort  sur  les  appels  portés  contre  les  déci- 
sions rendues  par  la  commission  instituée  con- 
formément a  l'art.  20  du  même  décret. 

La  décision  des  juges  de  paix  peut  être  déférée 
a  la  Cour  de  cassation  par  simple  requête,  for- 
mée dans  les  six  jours  qui  la  suivent  ;  et  la  Cour, 
(chambre  des  requêtes],  statue  définitivement  et 
d'urgence. 

En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  loi  de  1841  n'accorde  que  trois  on 
quinze  jours  pour  se  pourvoir  contre  le  jugement 
d'expropriation  ou  contre  la  décision  du  jury  ;  et, 
dans  ces  cas,  c'est  la  chambre  civile  de  la  Cour 
de  cassation  qui  prononce. 
.  L'article  maintient  ces  dispositions  exception- 
nelles. 

(2j  Ce  dernier  article  n'est  l'objet  d'aucune  ob- 
servation dans  l'exposé  des  motifs  ;  mais  il  a  sug- 
40 
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4$  mai  =  3  mtt  1862.  —  Décret  impérial  qui* 
déclare  applicable  aux  colonies  la  lof  du  17 
juitiel  1856,  sur  la  suppression  de  l'arbitrage 
forcé:  (XI,  Bull.  MXXV,  n.  10>23fi). 

Napoléon,  etc.,  va  les  art.  6  et  8  dn  sé- 
natus-consulte  du  3  mai  1854;  vu  l'avis 
du  comité  consultatif  des  colonies,  en  date 
du  4&  mars  1H62;  sur  le  rapport  de  notre 
içifustre  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  La  loi  du  17  juillet  1856,  sur 
la  suppression  de  l'arbitrage  forcé,  est  dé- 
clarée applicable  aux  colonies. 


2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  def 
colonies  (M.  de,  Cbasseloup-Laubat)  est 
cfiargé, etc. 


14  mai  s  3  jvut  i862.  —  Bécret  impérial  Cjui  dé- 
clare applicable  aux  colonies  la  loi  du  47-jsûl* 
let  1856.  relative  aux  concordats  par  abandon» 
(XI,  Bnll.  MXXV,n  10,231.) 

.  Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  6  et  8  en  sé- 
Batus-eonsutte  du  5  mai  1894;  vu  l'avù 
du  comité  consultatif  des  côïonie's,  en 
datedu23  avril  1862;  sur  le  rapport  \dt 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 


géré'  a  la  eommission  du  Corp*  législatif  âé 
trèsrsages  réflexions  que  je  crois  utile  de  repro* 
dnire. 

«  Votre  commission  a  regretté,  dit  !e  rapport,' 
éVtrouver  danis  cet  article  cette  formule  en  quel- 
que sorte  stéiéo«ypéé  qui  termine  presque  toutes 
nos  lois  :  •  Sont  abrogées ,  dans  leurs  disposi- 
»  trons  contraires  &  la  présente  loi,  là  loi  du... 

*  ou  les  lois  des.. .  » 

«  Au  milieu  de  toutes  les  lois  qui  existent  en 
France,  il  est  assex  difficile  au  légiste  le  plus 
éradit  de  savoir  quelles  sont  celles  des  disposi- 
tions de  telles  eu  telles  lois  qui  ne  sont  pas  en 
opposition  avec  une  loi  qui  vient  d'être  promul- 
guée. 

•  Ce  serait  un  immense  service  k  rendre  que 
d'introduire  dans  une  loi  nouvelle  toutes  les  dis- 
positions propres  à  son  complément. 

•  Au  cas'  particulier^  lorsqu'il  s'agit  de  l'ordon^ 
naooe  d*-août  1737,  du  règlement  de  juin  1738, 
à»  lois  des  27 novembre  1700,  2 septembre  1793; 
*•*  frimaire  an  2,  Il  juin  1859,  3  mai  1841, 2 
lévrier  1852,  et  autres  lois  relatives  à  la  procédure 
en  matière  civile  devant  la  Cour  de  cassation, 
n'est-il  pas  pénible  d\ivoir  à  compulser  des  vo«» 
tomes  pour  tâcher  de  se  fixer  sur  une  question  ? 

•  Lorsque  les  affaires  ont  pris  un  développe- 
auant  et  une  proportion  qui  donnent  aux  per- 
sosrnes  qui  s'en  occupent  des  soins  de  tous  le* 
instants,  il  conviendrait  que1  nos  lois  eussent  un 
caractère  d'ensemble  qui  permît  eu  quelque  sorte 

*  chacun,  sinon  d'en  connaître  toute  la  portée, 
•u  moins  d'en  saisir  le  sens.  » 

*  «  Sans  doute  on  pourra  dire  que  le  projet  de 
lot  comprend  à  peu-près  toute  la-  matière  législa- 
tive qui  existe*  dam  les  lois,  dont  l'abrogation  est 
demandée,  en  ce  qu'elles  peuvent  «voir  de  cott- 
tvaire  avec  la  loi  nouvelle. 

•  Cette  question  n'est  pas  tout  à  fait  résolue 
pour  votre  commission  Ainsi,  il  resterait  à  exa- 
miner si,  après  l'admission  du  pourvoi,  ce  ne 
*•#•**  pts  le  cas  de  dispenser  de  l'a  m  entre  le  de- 
mandeur qui  écboue  devant  la  Chambre  civile* 
Après  l'admission  de  son  pourvoi, il  est  difficile  de 
fe  considérer  comme  un  plaideur  téméraire* 
puisque,  sur  100 pourvois,  63  aboutissent  k  la  cas- 
sation. Dans  tous  les  cas,  il  reste  la  partie  régie- 
*e*tsfre,  la  partie1  d'intérieur,  dont  il  est  ques- 
tion dan»  l'ordonnance  du  Î5  janvier  1826,  â*m 
celle  d'août  1737  et  dan»  celle  de  juin  17». 

•  Certain»  délaie  «ont  fixés  dans 


nances.  lb  exercent  une  iuûuence  plus  ou -moins 
enrectesur  la  marche  des  affaires.  Là  existent 
peut-être  A»  outra  «mues  qui*  d'après  le  mémoire 
de  MM.  les  (membres  dn  barreau  de  la  Cour  de 


«■station,  en  prolongeraient  la  durée.  Est-ce  qu'i) 
y  aurait  inconvénient  a  réviser  ces  ordonnance»* 
et  surtout  à  donner  un  Code  de  procédure'*  f* 
Cour  suprême  P  Votre  commission  ne  peut  If 
penser  ;  elle  reste  convaincue,  au  contraire,  qua 
l'œuvre  qu'elle  réclame,  par  un  vœu  formel  et 
untairmie,  hâterait  la  solution  des  affaires ,  '  toui 
en  rend  an  l  la  distribution  de  la*'  justice  phfr 
facile.  '* 

■  Cette  pensép,  a\>  surplus,  n'est  pars  iuraveHei 
En  1849,  sur  l'initiative  du  gouvernement,  uni 
commission  prise  dans  le  sein  de  la  Cour  de  cass. 
station,  avait  reçu  le  mandat  considérable  de  Vé!- 
sunrér,  en  un  seul  règlement ,  ta'  procédure  suivie 
devant  cette  Coflr  en  matière  civile.  {Rapportas 
M.  Pascalis,  p.  22.)  Votre  commission  se  ntjf* 
mettra  d'ajouter  que  le  travail  à  faire,  pourfett* 
complet,  devrait  comprendre  ,  en  les  séparant 
toutefois,  et  la  procédure  en  matière  civile,  et  la 
procédure  en  matière  criminelle. 

-  t  Des  esprits  quelque  peu  novateurs  demande- 
raient plus.  Ainsi,  votre  commission,  a  reçu  des 
documents  dans  .lesquels  on  trouve  la  pensée  delà 
suppression  de  la  chambre  des  requêtes  ou  tout  an 
moins  celle  d'une  loi  qui  rendrait  suspensifs  le» 
jugements  ou  arrêts  après  que  la  cnambre  des, 
requêtes  aurait  admis  le  pourvoi,  si  toutefois  ce* 
jugements  ou  arrêts  n'avaient  pas  été  exécuté» 
avant  oa  depuis  le  pourvoi. 

«  Votre  commission  ne-  s'est  pas  précisément 
livrée  a  l'examen  de  ces  haute»  questions  qu*éuV 
n'avait  pas  mission  d'apprécier.  Sans  se  pronon- 
cer, elle  se  contente  d'appeler  l'attention  db. 
gouvernement  sur  la  durée  des  affaires  devant  la 
Ootrr  de  cassation.  Elle- pense  qu'il  y  a  quelqu» 
chose  à  examiner  là  où  il  faut  environ  dacJtô 
mais  peur  obtenir  une  décision  da  la  justice.  81 
les  affaires  sont  trop  nombreuses  devant  la  Cear 
de  cassation,  ne  serait-ce  pas  le  cas  d 'augmenter 
le  nombre  de  ses  membres?  Ou  ne  pent  pas, 
craindre  que  le  pays  se  plaigne  jamais  de  vop 
dépenser  pour  obtenir  une  bonne  et  probante 
justice.  La  France  sait  que  sa  magistrature  n*li pat 
d'égale .  Elle  connaît  son  indépendance,  sqb.1b> 
tèjrrité  et  ses  lumières.  Avec  une  telle  magiatta» 
fur*  et  de  bonnes  lois,  la  Société  peut  résistera 
bien  des  secousses.  Le  pouvoir  lui-même  se  $û*y 
titre  d'autant  plus  que  la  justice  est  resgaClét. 
(Test  doncûtt  immense  service  a  rendre  aft^É» 
que  d'améliorer  sa  législation.  Le  règlement 'ex 
T3SB  aurait  pu  suffire  pour  faire  passer  la  nom 
de  cf  Aguesseau  1  ra  postérité,  Zp  ministre  <jp 
contresignera  le  nouveau  Code  dVprocéaéxa  o> 
visnt  la  Cour  de  cassation  aura  auiei  de*  tftoec  k 
la  reconnaissance  publique.  • 


.      EBP1RB  MUAÇAIS.  —  JUMLtd* 

tentent  4»  la  marine  et  des  eolenJesvawns 
décrété: 

Art.  1er.  La  loi  da  17  juillet  1856,  re- 
lative en*  Concordats  par  abandon,  est 
éédcrée  applicable  aux  cotonies. 

2.  Notée  ministre  de  la  marine  et  des 
eolenies  (IL  de  Cttasseloap~Laubat)  eat 
émarge;  etc.       

il  ******  S  wœIWî.  —  tWo**ie»périal  ^oitcst 
«ttl«lw«t  «n'.ra*  actes  de  l'avftertlé  métro- 
peKtaie*  y  désigné*  «ont  décLaté»  eaecutoire» 
ao5éuégal.  (XI,  Bull.  liXXV,  ».  i0^32.J 

ftapoléoa,  etc.,  «or  teTapnert  de  notre 
edssstte  secrétaire  d'Etat  au  dépacteanent 
te  la  marine  et  dea  «atonies  ;  vu  1e  décret 
dn28  janvier  1852;  te  l'nvie  da  ceenUé 
eentmUetef  des  colonies,  en  date  d€  19 
Mrs  1882,  avons  décrété  : 

Art.  Ier.  Sont  déclarés  exécutoires,  m 
fteaégal,  les  iois  et  «aires  actes  de  f  enio- 
tité  métrapolitaine  ci-après  désignés  : 
1°  le  décret  da  23  septembre  1306,  eeo 
eesnent  la  détivrunce,  par  les  notaires, 
du  certificats  de  vie  an*  rentiers  viagers 
et  pensionnaires  de  l'£tat  ;  2»  l'ait.  42  de 
f  ordonnance  du  30 juin  1817,  ennceruant 
les  notaires  certincaieurs  et  les  rét ri  bâ- 
tions attqneJles  ils  -ont  droit  ;  3°  le  décret 
4ni8aneil8d7,  qw  prescrit  les  formes 
isume  pear  les  saisies* arrêta  oa  opposi- 
tions entre  les  mains 4es  receveurs  ou  ad- 
ministrateurs de  caisses  ou  deniers  publics,; 
4*  .la  lai  du  12  novembre  1808.  relative  au 
privilège  du  trésor  $ubito  pour  Je  reoeu- 
traneat  des  contributions  directes; 
3°  Tirt  47  de  la  loi  du  5  frimaire  an  7, 
«rie  paiement  delà  contribution  foncière 
tas  biens  tenus  à  ferme  ou  à  loyer  ;  6°  les 
*>L  38  *t  25  de  la  loi  du  21  avril  185$, 
RkltfsjJaresjkOJisabilUé  des  propriétaires 
tt  puBcipam  locataires  pour  la  conlribu- 
^personnelle  et  mobilière  due  parle*  lo- 
«turcs  ;  7»  les  art.  36  et  45  du  décret  da 
Ujaki  1813, sur  l'organisation  et  le  se/ vice 
a^luiissiers,  en  ce  qui  .concerne  la  remise, 
par  jces  derniers,,  des  exploits  et  pièces  de 
leaxjmuiilère;  8°  la  loi  du  âû  mai  1838, 
**r  les  xices  rédhibitoires  dans  les  venue 
J^Aanses  d'animaux  domQsiiaues;  3°  La 
jj%.?iuin  1848,  sur  les  attroupement*, 
WM  m  da  13  décembre  1848*  sur  la 
«WiJuteper  corps,  sous  réserve  de  ûia- 
•]%***  le  gouverneur,  *}e  la  somme  mes> 
nette  à  consigner  peuries  aliments  des 
uns,:  if  U  toi  da  10  juillet  1850,  re- 
oi  la  publicité  des  contrats  de  ma- 
If $*»  Js  loi  du  2  juillet  1*50,  relative 
j^ftyoïau  traitements  exercés  sur  iej 
i  domestiques  ;  J3°  la  loi  du  18  e*> 
> 1849,  qui  punit  d'une  amende  qni- 
t  aura  tait  usage  d'un  timbre-poste 
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ajentdcjàservU  l'asTranoÉrissesnont  d'une 
lettre. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  de  Chasseioup-Lanbat)  est 
chargé,  etc.      

2S  mai  »  S  *vt*  1863.  —Béer*  impérial  ejèi 
modifie  Part.  2  do  décrète)»  16  août  1659,  »- 
Ulif  ao  Jonleoient  de»  megistreUdan»  le*  Cause 
impériale»,  (XI,  BolU  MXXV,  n.  10,224.; 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notée 
farde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat «a  départementale  la  jeatice;  nette 
conseil  d'Etat  entendu»  avens  décrété: 

Art.  I».  L'art.  2  du  décret  de  16  eent 
1858  est  modifié  ainsi  qu'il  soit  :  Aucun 
président  eu  oenseiller  ne  peut  être  obligé 
de  rester  plus  dedeui  années  consécutives, 
soit  dans  chacune  des  chambres  criminel- 
les, soit  dans  chacune  des  chambres  ci- 
viles. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
langle)  est  chargé,  etc. 


4  =  10  jqik  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dépas- 
sement de  la  Loire  a  contracter  on  eeapraat 
-et  A  sMeajttser  MlraordinaùemenL  (XI,  Bal). 
MXXVI,  n.  10,235.) 

Ajt.  1er.  Le  département  de  le  Loire 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  se 
session  de  1861,  A  emprunter,  4  qn  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trois  cent  mille  franc* 
(300,000  rr.),  qui  sera  appliquée  4  l'achè- 
vement du  palais  de  justice,  de  la  caserne 
de  gendarmerie  et  de  la  prison  de  Saint- 
Etienne.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  4  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  trenseaissibles  par  -voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  4e  la 
caisse  des  dftadts  et  consignations  ou  de  la 
speiété  lin  (Crédit  foncier  «le  tfremee,  aux 
condition*  de  ces  éUblissesnents.  Lee  ©en- 
dettons /des  souscription»  4  ouvrir  en  de* 
traités' à  passer  de  gré  4  gré  seront  préala- 
blement soumises  4  l'approbation  du  «#- 
nisire  de  l'intérieur* 

.  2.  Le  département  de  la  Loire  est  éga- 
lement autorité  à  s'iamuoser  aateaordina#» 
remtnt,pendaat  huit  ans,  4  partir  de  lMe% 
un  «centième  cinq  dixièmes  additionnels  on 
p^racipaioNesquetw(»n4rtbutiamdéTJectes, 
dont  le  pcoduit  sera  affecté  an  nembou** 
sèment  et  au  paiement  de  l'intéeêt  A  «en- 
liser en  vertu  de  l'art.  1"  ci-dessus.  1* 
servi*  ée§  ietéféU  sera  essnré  1m*1** 
1«  janvier  1866V  à  l'aide  d'an  prélèveeaealt 
sur  te  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  du  30  mal  1BS7*   < 
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ft  «a  10  Juin  186Ï.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  Lol-el -Garonne  a  s'imposer  eitraor- 
dinai remenl,  (XI,  Bull.  MXXV1,  n.  10,236.) 

>  Article  unique.  Le  département  de  Lot- 
eUGaronne  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  dii  ans,  à 
partir  de  1865,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  tant 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qu'au  paiement  de 
subventions  à  accorder  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  P  a  chè- 
rement de  leurs  chemins  vicinaux.  Cette 
imposition  sera  recouvrée  .  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  la  per- 
ception pourra  être  autorisée,  chaque  an- 
née, par  Ja  loi  de  finances,  en  vertu  de  la 
loi  du  21  mai  1856. 


4  sa  10  juin  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dépar- 
tement de  l'Oise  a.  imputer  sur  les  ressources 

-  extraordinaires  créées  par  la  loi  du  30  avril 
1860  les  fonds  nécessaires  h  l'achèvement  de  la 
prison  de  BeauvaU,  etc.  (XI,  Bull.  M IX VI, 
n.  10,237.) 

Article  unique.  Le  département  de 
TOise  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861,  à  imputer,  sur 
les  ressources  extraordinaires  créées  par  la 
loi  du  50  avril  1860,  les  fonds  nécessaires 
'à  lâché  vement  de  la  prison  de  Beau  vais, 
à  la  construction  de  l'hôtel  de  la  sous- 
T>réfecture  de  Compiégne  et  du  bâtiment 
des  archives  départementales,  et  à.  la  res- 
tauration de  l'hôtel  de  la  préfecture. 


^  sa  10  wi»  1862.  —  Loi  qui  autorise  U  ville 
d'Arles  à  contracter  un  emprunt.  (XI ,  Bâti. 
MXXVJ,  n.  10,230.) 

Article  unique.  La  ville  d'Arles  {Bou- 
ches du -Rhône)  est  autorisée  à  emprunter, 
a  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent  vingt 
mille  francs  (220,000  fr.),  remboursable 
en  trente-cinq  années,  à  partir  de  1862, 
sur  ses  revenus,  et  destinée  au  paiement 
des  frais  de  construction  d'un  nouvel  éta- 
blissement hydraulique  et  du  prix  d'acqui- 
sition des  immeubles  dont  l'occupation  est 
nécessaire  pour,  exécuter  ce  projet.  L'em- 
prunt pourra  ôtre  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sou- 
scription, soit  de  gré  i  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission,  allouée  â 
la  société  du  Crédit  foncier  par  l'art.  4 de 
la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être  ajoutée 
au  taux  d'intérêt  ci-dessus  fixé,  jusqu'à 
concurrence  de  quarante  centimes  pour 
cent  francs  par  an.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  i 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


4  «a  10  joui  1812.  —  Loi  qui  autorîae  le  dépar- 
tement d«*  la  Sarlhea  s'imposer  eitraordinaire- 
ment.  (XI,  Bull.  MXXVI,  n.  10,23%.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  1863,  trois  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  tant 
aux  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qu'au  paiement  de 
.subventions  à  accorder  aux  communes, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  l'achè- 
vement de  leurs  chemins  vicinaux.  Celte 
imposition  sera  perçue  indépendamment 
des  centimes  spéciaux,  dont  le  recouvre- 
ment pourra  être  autorisé,  chaque*année, 
par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du 
21  mai  1836. 


0  a  10  wur  1862.  —  Loi  qui  autorise  U  ville  4* 
Cliéteauroox  k  contracter  an  emprunt.  (XI, 
Bull.  MXXVI  ,.n.  10,240.) 
Article  unique.  La  ville  de  Cuatess- 
roux  (Indre)  est  autorisée  à  emprunter,  i 
un  taux  d'intérêt  qui  lie  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  deux  ceat 
trente-deux  mille  francs  (232,000  fr.), 
remboursable  en  trente  ans,  i  partir* de 
1863,  sur  ses  revenus,  et  destinée,  avec  an 
prélèvement  sur  les  fonds  libres  du  bud- 
get, à  l'établissement  d'une  distribution 
d'eau  et  de  fontaines  publiques.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  desoi- 
scription,  soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  voie  d'endossement» 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consigna  lions  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements.  La  commission,  accordée 
i  la  société  du  Crédit  foncier  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être 
ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci-dessus  filé, 
jusqu'à  concurrence  de  quarante  centime» 
pour  cent  francs  par  an.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  i 
passer  seront  préalablement  soumises  a 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
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à  r octroi  de  fa  commune  de  Trégtonou 


4  »  10  «mit  1862*  —  Loi  qnt  autorise  la  tille 
de  Douai  a  coni  racler  un  emprunt.  (XI,  Bail* 
MXXVI,  n.  10,241.) 


(Finistère),  une  surtaxe  de  seize  francs 

(16  fr.)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenez 

Article  unique.  La  ville  de  Douai  (Nord)  ^  dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles, 


est  autorisée  à  emprunter,  à  on  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent  9 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs 
.(400,000  fr.),  remboursable  en  vingt  an- 
nées, à  partir  de  1862,  sqr  ses  revenus,  et 
destinée,  arec  on  prélèvement  sur  lexcé* 
dant  annuel  de  ses  recettes,  au  paiement 
de  diverses  dépenses  d'utilité  publique, 
notamment  à  l'achèvement  de  l'hôtel  de 
ville,  à  la  restauration  du  musée,  à  la  con- 
struction de  bureaux  d'octroi,  d  échau- 
doîrs  et  de  bouveries  à  l'abattoir,  à  l'éta- 
tyllsiement  de  trottoirs  et  d  aqueducs,  m 
pliage  de  plusieurs  rues  et  a  des  travaux  de 
rfppation  &  exécuter  au  lycée.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
Soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmlssi- 
béspar  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  de*  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. La  commission,  allouée  i  la  société 
du  Crédit  foncier  par  lart.  4  de  la  loi  du 
6  juillet  18t>0,  pourra  être  ajoutée  au  taux 
d'intérêt  ci  dessus  fixé/jusqu'à  concur- 
rence de  quarante  centimes  pour  cent 
franesparan.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 
préalablement  soumises  i  1  approbation 
du  ministre  de  l'intérieur. 


4  =»  f 0  tvtn  1862.  —  Loi  quî  auto* i§a  la  peretp- 
.  t»n  tfuee  surtaxa  h  l'octroi  de  la  cornera  ne 
fcrMaubioe©  {Finistère*.  (XI,  Bull.  MXXVI, 
.  M0,242.) 

*  Ariiêle  unique.  A  partir  de- la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1 871  inclusivement,  H  sera  perçu, 
à  l'oatror  de  la  commune  do  Ploahinec 
(Raistère);noe  surtaxe  de  six  francs  (6  fr.) 
?si  faeetoitre  d  alcool  pur  contenu  dans 
te*eauj-de-vie  et  esprits  en  cercles,  eaux» 
d*5fit  et  esprits  en  bouteilles»  liqueurs  et 
traits  i  l'eau -de -vie.  Cette  surimposition 
est  indépendante  du  droit  principal  de 
jwtie  francs  (4  fr.)  a  percevoir  sur  ces 
•dissous. 

4  *fW  uni  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  percep- 
J«o»d*ao«  surtaxe  a  l'Octroi  de  iaeommuae 
T*»tglouott  (FiuiaUra).  (XI,  Bail.  MXXVI, 

Article  unique.  A  partir  de  1a  promul- 
Wfatiela  présente  toi,et  Jusqu'au  3t  dé- 
^IWI  inclusif emtm,il  sera  perçu, 


eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles,  li- 
queurs et  fruits  a  l'eau -de -vie.  Cette  sur- 
imposition est  indépendante  du  droit 
principal  de  quatre  francs  (4  fr.)  à  perce- 
voir sur  ces  boissons. 


4  *»  10  Joim  1862.  —  Loi  qni  rénnit  à  la  ville  de 
Digne  les  communes  de  Courbons  de  Sierès  et 
de  Gaubert  (Basses-Alpes).  (XI,  Bull.  MXXVI, 
n.  10,244.) 

Art.  ltr.  Les  communes  de  Courbons, 
de  Sieyés  et  de  Gaubert,  canton  et  arron- 
dissement de  Digne,  département  des  Bas- 
ses-Alpes, sont  réuoies  à  la  ville  de  Digne, 
même  canton. 

S.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir,  comme  par  le  passé,  des  droits 
d'dsage  ou  autres  qui  pourraient  être  res- 
pectivement acquis.  Les  autres  conditions 
de  la  réunion  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

4  s*  10  juin  1862.  —  Loi  qui  distrait  un  terri- 
toire de  la  commune  de  Grand  Champ  (Mor- 
bihan), et  l'érigé  en  commune  distincte,  dont 
le  chef-lieu  est  fué  a  Biandivr,  et  qui  en  por- 
tera le  nom.  (XI,  Bull.  M\XVI,  n.  10,245.) 

Art.  1".  Le  territoire  circonscrit  par 
un  liseré  rose,  rouge  et  vert,  sur  le  plan 
annexé  a  la  présente  loi,  est  distrait  de  la 
commune  de  Grand  Champ,  canton  de  ce 
nom,  arrondissement  de  Vannes,  départe- 
ment du  Morbihan,  et  érigé  en  commune 
distincte,  dont  le  chef- lieu  est  fixé  à  Bran- 
divv,  et  qui  en  portera  le  nom.  En  con- 
séquence, la  limite  entre  les  communes  du 
Brandi vy  et  de  Grand-Champ  est  détermi- 
née par  le  liseré  vert  coté  1 ,  S,  3  et  4,  et 
le  liseré  rouge  coté  5,  6  et  7  sur  ledit 
plan. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
ultérieurement  fixées  par  un  décret  de 
l'Empereur.       

ft=lO  j0tn  1862.  —  Loi  qui  érige  en  commune 
la  section  du  Loublande,  distraite  de  la  com- 
mone-de  Saint-Pierre-des-Eehaubrognes  (Dem%- 
Sèfres).  (XI,  Bull.  MXXVI,  n.  10,2*0.) 

- .  Art.  1W.  La  section  de  Loublande,  in- 
diquée sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  est  dbtraite  de  la  commune  de  Saint- 
Pierre-des-Echaubrognes,  canton  de  Cbà- 


«0  BMFiB*f*jms*i?. — juu*i,tafc  »• 
Hàttea-teT-Sévre,  arrondissement  4e  B»s- 
Mire,  département  des  DeHX-Sèv res,  ft 
lérigée  m  commune  distincte,  dont  le 
eneMieo  est  établi  i  Lonblande,  et  qui  en 
«fartera  le  nom. 

2.  La  limite  entre  les  communes  de 
Saint- Pierre -des- Echaubregnes  et  Loa> 
étende  est  fixée  confonnérnent  ao  Uséné 
jaune  coté  A  B  sur  ledit  plan. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
-ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront ,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


~  iâ  «tome*  4«,  iPjurniL  1862. 

4.  Netr*nuin^wo>s  finances  (M- FouMJ 
est  chargé,  etc.      . 


*l*fcmw»  «  W  #dbi  18M.  —  Mertt  impérkl 
qui  fixe  les  tues  a  percevoir  sus  les  correspojsr 
dejace»  expédiées  de  France  pour  le  cerp»  ex- 

Sédition  nuire  da  Mexique,  et  vice  versa.  (XJ, 
oïl.  IftXXVl,  n.  10,247.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  convention  de 
j>oste  conclue,  le  24  septembre  1856,  en- 
tre la  France  et  la  Grande-Bretagne  ;  vu 
les  lois  des  27  juin  1792  et  14  floréal  an 
10  (4  mai  i80d);  ««-notre  décret  du  3 
décembre  1856,  concernant  l'exécution 
ée ladite  convention;  vu  la  proposition 
laite  par  l'office  général  des  postes  de  la 
Grande-Bretagne;  sur  te  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
.des  finances,  evoos  décrété; 

Art.  1er.  Les  lettres  ordinaires  et  les 
lettres  chargées  qui  seront  expédiées,  par 
la  vote  de  l'Angleterre  et  des  services  bri- 
tanniques, soit  delà  France  et  de  l'Algérie 
•pour  le  corps  expéditionnaire  au  Mexique, 
.soit  du  corps  expéditionnaire  au  Mexique 
pour  In  France  et  l'Algérie,  ne  supporie- 
<*oni,  à  raison  de  leurs  parcours  entre  le 
lieu  d'origine  et  le  lieu  de  destination,  que 
les  taxes  déterminées  par  4e  tarif  ci-des- 
nous  :  {Suit  U  tarif). 

2.  Les  lettres  qui  seront  échangées  en* 
4n  le  ■corne  BipWtsonneire  ou  Mexique 
«état  métropole,  par  ta  voie  des  bâtiments 
Jreneaie,  naviguant  entre  tes  ports  4e  la 
aTomee  ou  de  r Algérie  et  km  perte  da 
Mexique,  ne  supporteront  oee  la  taie  tes* 
wtaiéaie  fixée  per  la  loi  du .  26  juin  +861. 
Les  lettres  de  France  et  de  l'Algérie  pour 
le  corps  expéditionnaire  au  Mexique  ne 
seront  dirigées  par  ladite  voie  qu'autant 
Vf  elles  auront  été  affranchies  et  qu'elles 
pocterojU  snr  l'adresse  les  mots  :  Parbâ- 
4im$nt.firmnpai$. 
..Su'  Lts  dispositions  deaotie  décret  sus- 
eisé,  4e  3  décembre  136*,  sent  abrogées 
•en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  an  présent 
décret. 


ttt  iflia^lO  «toi  tm.^Dtoreft  ianp4ti«4  eoe- 
««rxuuU  la  faonlte-  d*  médecine  de  Paris»  (B, 
Bulf.MXXYI,  n.a0,2o9) 
Jtapoléon,  etcM  sur  le  rapport  de  non* 
ministre  secrétaire  d'Etat  eu  département 
d^Psustruc  lien  publique  et  des  cul  tes;  va 
4e  décret  du  *  mars  ieS2;  vu  la  loi  du  14 
Juin  1854  et  le  décret  ou  «2  noât  de  îi 
même  année,  vendu  en  exdcauiesi  ée  eetst 
loi  et  portant  ergentanf tondes  nnaAénuns; 
oosrsidérant  eyil  y  m  lieu  de  réviser  cer- 
taines dispositions  de  l'ofldonriaoeedn* 
février  1*23,. spéciales  à  4a  faculté  de  mé- 
decine de  Paris,  qui  «e  sent  plus  en  nev> 
snoninavec  Jeeprineipes  posés  par  les  dé- 
crets do  9  mers  16624t  du  22  août  1SM, 
avons  décrète,  etc. 

Art.  i«*.  Le  doyen  de  la  taendté  de  mé- 
decine de  Parie  est  le  chef  de  la  faculté,  il 
est  chargé*  eoue  l'autoBiié  du  recteur  es 
rocadémie,de  d^risjer  l'admaolitrotiesi  et» 
-police,  de  surveiller  renseignement  et  d'as- 
surer i'eiécutiou  des  réglemente.  M  pro* 
posetcbequeesmée,  le.  projet  de  budget  nui 
doit  dure  «onmia  ae  «enseèi  ocadémifue; 
il  ordonne  les  dépenses  dans  les  limites  des 
crédits  ouverts  par  le  budget  a  naueL  U 
convoque  et  préside  rassemblée  de  la  tV 
curté  formée  de  tous  les  professeurs  tilt* 
terres.  Motte  ministre  de  4!  instruction  •pu- 
blique et  des  eeites  désigne  tous  feston 
aïeux  professeur*  titulaires  chargés  de  se- 
conder le  doyen  da»»  se*  fendions, '«tU 
délègue  l'un  de  ces  deux  professeur! 
pour  remplacer  le  doyen  en  cas  d'absent! 
on  d'empêchement 

2.  La  «emblée  de  le  recette  donne** 
«vis  sur  les  mesures -à  prendre  ou  àpW- 
poser  concernant  renseignements t  le *db- 
eiptine,  torsqu'etfeest  convoquée  A  cetef 
lot  par  le  doyen  de  la  faodké,dûoiomst- 
ierisé  par  le  ministre. 

S.  Toutes  les  dispositions  dee  oresff- 
nanoes,  réglemente  on  arrête»  a  ntét  kart, 
eooJtraires  ao  présent  décret,  eorrt  *t  é> 
meuvent  abroges.  -     • 

4.  Notre  ministre  de  rmstrwrttoo  poéti- 
que et  des  euites  (M.  Reufcnd)  ost  «b* 

*'** v^> 

10  âteil  =»  10  soin  1862.  a-  Décret  impeVirf  re- 
latif au  traitement  des  înatUateura  primo** 
publia  (XI,  Bail.  MXXVI,  n.  1Q,250.) 
Nopotéon,  etc.,  -sur  le  «apport  de  «notre 

ministre  secrétaire  dTOat  ou  départes»' 

de  l'instruction  publique  et  des  «trfter, 

atone  décrété: 
Art.  4«.  ▲  partir  on  ♦**  janvier  itA 

tons  les  instilnJeasi  <pwmarres  pifri* 
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comptant  cinq  ans  de  services  recevront, 
à  titre  de  traitement  supplémentaire,  l'in- 
demnité mentionnée  en  l'art.  5  de  notre  dé- 
crit da$l  décembre  185â.  Cette  indem- 
nité,seca  calculée  de  manière  à  élever  leur 
revenu  scolaire  au  minimum  de  sept  cents 

fl&nCS. 

%„Vn  traitement  supplémentaire,  cal- 
lia  de,  manière  à  qle^er,  apips  dix  ans  4a 
services,  le  revenu  scolaire  du  vingtième 
des  instituteurs  au  minimum  de  huit,  cent  s 
kaacs^eonliiiuera  d'être  accordé,  par  notre 
ministre  de,  l'irfctruction  publique»  et  dès 
cultes,,*  ceux  de  ces  mai  1res  qui  se,  di&tin> 
goeroat  par  leurs  /boas  sût  vice*. 

J,  A  partir  du  1er  janvier  1865,  «a 
Internent  supplémentaire,,  calculé  de 
manière  à  élever,  après  quinze  aus  de  ser- 
vfcss,  leifevenu  scolaire  du  vingtième  des 
isiUtuteurs  au  minimum  de  neuf  cents 
frsacs,  pourra  être  accordé*  par  notre 
ministre  de  lia*  truc  lion  publique  et  des 
cultes,  à  ceux  de  ces  maîtres  qui  se  distin- 
guai par  leurs  boas  services. 

<L  Usera  pourvu,  conformément  aux 
prjttriptions  du  troisième  et  du  quatrième 
Paragraphes  de  1  art.  40  de  la  loi  du  15 
nm*t$&Q,  aux  dépenses  résultant  des 
*i»eos*tkms  ci*de*sas. 
VTaut  élève  maître  boursier  de  l'Etat 
m  des  départements,  appelé  pour  la  pre- 
ntys  fois,  aux  fonctions  d'instituteur  pu- 
%>  Bteevra,  es*  sortant  de  l'école  nor- 
Hfflenaar  se  rendre  à  son  peste,  une  io- 
tesitéqai  ne  pourra  excéder  cent  francs. 
6*  Ge^te,  indemnité  sera  prélevée ,  toit 
W  \n  taùs  des  écoles  normales  primai- 
Wiiùt  sur.  les  fonds  provenant  des  rem- 
haitwaents  faits  aui  écoles  normales  par. 
fcsfieitBMléyes  m* lires  qui  ont  aban- 
•waéla  carrière  4e  1  enseignement  ayant., 
l'ttfirttieadâ  leur  engagement  décennal, 
«MPI  sa  sent  étaWis  hors  des  dépac  te~ 
■•«U  enargés  des  (rais  de  leur  instruc- 
tion, soit  sur  les  fonds  votés  à  cet.  effet 
WD  tes  conseils  municipaux  et  les  conseil* 
iMtSfta.  A  défaut  des  ressources  ci-de#> , 
«•indiquées,  il-  sera  pourvu  a  cette  dé* 
ftastiar  les  fonds  de  l'Etat  affectés  ans 
fafc&entretian  des  écoles  primaires. 

VHoke  ministre  de  l'instruction  pu- 
*tym  tt  des,  cultes  (M.  Routeod)  es* 

«»*i§t,tfcu       

*  * 

«  m  «  îf  ,#„,  18021  —  Décret  impérial  per* 
*«tré«p4iom  dé  la  batte  crtasIcUilias  cencv- 
,*P*de  tf.  Fill*o.pe#r  l'évécM  da AU»  <*), 


Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu 
les  art.  1er  et  18  de  la  loi  du  8  avril  1802 
(18  germinal  an  10)  ;  vu  le  tableau  de  la 
circonscription  des  métropoles  cl  diocèses 
de  France,  annexé  à  l'ordonnance  royale 
du  31  octobre  1822;  vu  noire  décret  du 
14  janvier  1862,  qui  nomme  M.  Fillion, 
évéque  de  $atnl-£latide ,  à  l'évêché  du 
Mans,  vacant  par  le  décès  de  M.  Nan- 
quttte;  vu  la  bulle?  d'institution  canoni- 
que accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Pie  IX  audit  évêque  nommé  ;  notre  conr 
seii  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome ,  le 
7  des  ides  d'avril  de  Tannée  de  l'incarna- 
tion 1862  (7  avril  1SG2),  portant  institu- 
tion canonique  de  M.  Fil  ion  (Châties- 
Jean) pour  Tévéché  du  Mans*  est  reçue  et 
sera  publiée  dans  l'Empire  en  la  forme  or»* 
dinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
aux  lois  de  l'Empire,  aux  franchises,  li- 
bertés et  maximes*  de  l'Eglise  galticane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat.  Mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le  se- 
crétaire général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.       ____ 

31  xu  =3 10  joui  1852.  —  Décret  impérial  qui 
augmeote  le  nombre  des  juges  du  tribunal 
de  commerce  de  Paris.  (XI,  Bull,  MXXVI, 
B.  10,558.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  ;  vu  la 
demande  formée,  le  24  avril  1862,  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ;  vu  l'art. 
617  du  Gode  de  commerce,  modifié  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  3  mars  1840  ;  vu  l'or- 
donnance du  17  juillet  1340  ;  considérant 
que  les  besoins  du  service  exigent  que  le 
nombre  des  juges  dudit  tribunal  soit  aug- 
menté; notre  conseil  d'Etat  entendu,  a *on* 
décrété  : 

Art.  l»r.  Le  nombre  des  juges  du  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  est  porté  de 
dix  à  quatorze.  En  conséquence,  ce  tri- 
bunal sera  composé,  à  l'avenir,  d'un  pré- 


JJJ*  la  même  chrten  et  setw  Té»  a.  î#,36*  ** 
*ft*>  îe.tMuveflb  ej«sjtr*  défcrel»  semUabWa, 
portant  institution  oanoAique  de  MM.  Notre*, 


Beraadon,  Dattd  et  Boutonne*,  peur  les  éVtefaèV 
d»a*at-Cka*ie,  Gap,  Saisrt-Britur  et  la  Basse- 
Terre  (Guadeloupe). 
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aident,  de  qui lorze  juges  et  de  seize  sup- 
pléants. 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics  (MM.  Delangle  et  Routier)  sont 
chargés,  etc.  m 

9  =  14  juin  1862.  —  Décret  impérial  portant 

promulgation  de  la  convention  relative  au» 
.chemins  de  fer  entre  la  France  el  le  royaume 

d'Italie  ,  conclue  le  7  uuû  1882.    (XI,  Bail. 

MXXVIII,  n.  10,274.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  et  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
crite : 

Art.  1er.  Une  convention  relative  aux 
chemins  de  fer  entre  la  France  et  le 
royaumed'Italie  ayant  été  conclue  Te  7  mai 
1862,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant 
été  échangées  à  Paris,  le  7  juin  1862,  ladite 
convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra 
sa  pleine  et  entière  eiécution. 

Convention. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  5.  M. 
le  Roi  d'Italie,  désirant  pourvoir  à  la  so- 
lution de  diverses  questions  auxquelles  a 
donné  lieu  l'annexion  de  la  Savoie  et  du 
comté  de  Nice  à  la  France,  en  ce  qui  con- 
cerne les  chemins  de  fer  situés  sur  ces  ter- 
ritoires, ont  nommé,  à  cet  effet,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S,  M.  l'Em- 
pereur des  Français,  M.  Jules  Saladin, 
inspecteur  général  des  finances,  comman- 
deur de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  commandeur  de  l'ordre  royal 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  et  M.  Al- 
phonse Basche,  inspecteur  général  des 
ponts  et  chaussées,  officier  de  son  ordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur;  et  S.  M. 
le  Roi  d'Italie,  M.  Valentino  Pasini,  dé- 
puté au  parlement,  chevalier  de  son  ordre 
royal  des  saints  Maurice  et  Lazare,  et 
M.  Severino  Grattoni,  député  au  parle- 
ment, commandeur  de  son  ordre  royal  des 
saints  Maurice  et  Lazare  ;  lesquels,  après 
s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  arrêté 
les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Les  dépense»  auxquelles  don- 
nera lieu  l'exécution  du  chemin  de  fer 
entre  Modane  et  Suse  seront  supportées. 
par  les  deux  gouvernements,  chacun  pour 
la  partie  située  sur  son  territoire. 

2.  Le  gouvernement  français  fera  exé- 
cuter les  travaux  de  la  partie  comprise 
entre  Modane  et  l'entrée  du  souterrain  du 
Mont-Ceni<,  et  le  gouvernement  italien 
ceux  de  la  partie  eomorise  entre  la  sortie 
de  ce  même  souterrain  et  Suse. 

3.  Le  souterrain  du  Mon t-Cenis  fera 
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exécuté  par  les  soins  et  sous  la  responsa- 
bilité du  gouvernement  italien.  Les  dé- 
penses de  la  partie  comprise  entre  le  mi* 
lien  de  ce  souterrain  et  la  tête  de  sortie 
do  côté  de  Bardonnéche  seront  entière- 
ment i  sa  charge.  Celles  de  la  partie  com- 
prise entre  la  tête  d'entrée  du  côté  de  Mo- 
dane et  le  milieu  du  souterrain  seront  i  la 
charge  du  gouvernement  français;  toute 
réserve  étant  d'ailleurs  faite  pour  ce  qui 
concerne  la  délimitation  de  la  frontière  au 
point  de  vue  politique. 

4.  La  dépense  à  la  charge,  du  gouver- 
nement français,  pour  le  percement  de  la 
partie  du  souterrain  du  Mont-Cenis  située 
sur  son  territoire,  est  fixée  à  forfait  à  la 
somme  de  dix-neuf  millions  de  francs 
(19,000,000  fr.),  pour  le  cas  où  la  do- 
rée des  travaux  serait  de  vingt-cinq  ans, 
à  partir  du  premier  janvier  mil  huit  cent 
soixante-deux  (1er  janvier  1862).  Dans  le 
cas  où  les  travaux  seraient  complètement 
terminés  avant  ce  délai  de  vingt-cinq  ans, 
le  capital  de  dix-neuf  millions  (19,000,000 
fr.)  sera  augmenté  d'une  prime  de  cinq 
cent  mille  francs  (500,000  fr.)  pour  chaque 
année  entière  dont  le  maximum  de  vingt- 
cinq  ans  aura  été  réduit.  Si  les  travaux 
durent  moins  de  quinze  ans,  la  prime  sera 
portée  À  six  cent  mille  francs  (600,000  fr.) 
pour  chaque  année  entière  dont  ce  délai 
de  quinze  ans  aura  été  réduit. 

5.  Le  capital  stipulé  dans  l'article  qai 
précède  ne  sera  payé  parle  gouvernement 
français  qu'après  l'achèvement  de  tous  les 
travaux  du  souterrain,  y  compris  la  dou- 
ble voie,  et  lorsque  la  section  de  Modane 
à  Suse  aura  été  livrée  à  l'exploitation. 
Pendant  (exécution  des  travaux,  l'intérêt 
à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  des  dépenses 
correspondant  aux  parties  entièrement 
terminées  sera  payé  annuellement  au  gou- 
vernement italien  par  le  gouvernement' 
français.  A  cet  effet,  et  pour  que  le»;  in* 
téréts  s'appliquent j  à  la  moyenne  des  tra- 
vaux de  l'année,  cm  mesura ge  sera  fait 
contradtetoirement,  le  1er  juillet  de  cha- 
que année,  pour  reconnaître  la  longueur 
de  galerie  entièrement  exécutée  du  coté  de 
la  France.  A  cette  longueur  on  appliquera 
le  prix  de  trois  mille  francs  (3,000  fr.} 
par  mètre  courant,  sans  que  le  prix  total 
de  dix-neuf  millions  de  francs  (19,000,000 
fr.),  stipulé  à  l'article  4  ci- dessus,  puisse, 
en  aucun  cas,  être  dépassé;  les  intérêts  de 
la  somme  ainsi  déterminée  seront  payés  le 
15  janvier  de  l'année  suivante.  Le  premier 
mes u rage  sera  fait  le  premier  jaûtet  mil 
huit  cent  soixante-deux  (lsr  juillet  186*), 
et  le  paiement  de  la  première  année  d'in- 
térêt aura  Heu  le  quinze  janvier  mil  hait 
cent  soixante-trois  (1865).  Les  travaux 
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devront  être  conduits  de  manière  que  la     l'état  où  ils  se  trouveront 


longueur  de  galerie  exécutée  dans  la  partie 
italienne  ne  soit  jamais  inférieure  de  plus 
datent  métrés  (100  met.)  à  celle  qui  sera 
terminée,  A  la  même  époque,  dan*  la  par- 
tie française, 

6.  Si  les  travaux  du  souterrain  do  Mont- 
Geais  ne  sont  pas  entièrement  terminés  le 
premier  janvier  mil  huit  cent  quatre-vingt- 
sept  (1887),  le  gouvernement  français  sera 
exonéré  du  paiement  des  dépenses  faites 
pour  1a  partie  située  sur  son  territoire,  et 
les  intérêts  cesseront  de  enurir.  Il  en  sera 
de  même  si,  avant  cette  époque»  le  gou- 
vernement italien  déclare  renoncer  à  leur 
continuation»  A  défaut  de  déclaration  de 
sa  part,  on  considérera  les  travaux  comme 
abandonnés,  si,  a  la  fin  d'une  année  quel- 
conque, la  longueur  totale  de  galerie  exé- 
cutée ne  représente  pas  au-  moins  une 
moyenne  de  deux  cent  cinquante  mètres 
(250  met.)  par  an,  à  partir  du  premier 
janvier  mil  huit  cent  soixante-deux  (1862), 
m  chacune  des  parties  française  et  ita- 
lienne. 

7.  La  somme  de  vingt  millions  de  francs 
(20)000,000  fr.)  que  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Victor-Emmanuel  doit  payer  à 
Mire  de  subvention,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  du  cahier  des  charges,  sera  ré- 
partis ainsi  qu'il  suit  :  treize  millions 
(13,090,000  fr.)  à  l'Italie;  sept  millions 
(7,000,000  fr.)  i  l<i  France,  La  France 
atrt  droit  k  deux  millions  (2,000,000  fr.) 
sor  chacun  des  deux  premiers  cinquièmes, 
et  à  un  million  (1,000,000  fr.)  sur  chacun 
des  trois  derniers.  Les  sommes  attribuées 
aa  gouvernement  français  seront  versées 
dass  les  caisses  du  gouvernement  italien, 
•I  viendront  en  déduction  des  obligations 
et  intérêt  et  capital  contractées  par  la 
France  dans  le  présent  traité.  Usera  tenu, 
a  cet  effet,  un  compte  d'intérêt  à  cinq 
pour  cent  (5  p.  100)  entre  les  deux  gou- 
vernements. Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 1$  du  cahier  des  charges,  où  le  gou- 
vernement italien  aurait  à  rembourser  À 
la  compagnie  tout  ou  partie  de  sa  subven- 
tion, le  gouvernement  français  tiendrait 
compte  au  gouvernement  italien  des  inte- 
rdis dont  les  versements  de  la  compagnie 
l'auraient  exonéré. 

8.  Après  l'achèvement  des  travaux,  le* 
gouvernement  français  sera  mis  en  posses- 
sion de  tous  les  terrains  acquis  et  de  tous 
les  ouvrages  exécutés  sur  son  territoire 
pvrte  gouvernement  italien,  tels  que  gale- 
us*  souterraines,  voies  de  fer  définitives, 
Barrages,  dérivations  de  cours  d'eau,  ré- 
«ervofrs  en  maçonnerie  et  bâtiments.  Les 
lorrains,  bâtiments  et  ouvrages  ne  faisant 
pos  partie  du  souterrain  seront  livrés  dans 
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Dément  italien  se  réserve  de  reprendre  les 
machines,  les  outils  et  le  mobilier  dont 
les  bâtiments  auront  été  garnis,  ainsi  que 
les  matériaux  et  autres  objets  approvi- 
sionnés. 

9.  Le  gouvernement  français  aura  le 
droit  de  faire  visiter  les  travaux  du  sou- 
terrain, toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 
venable, par  des  ingénieurs  ou  autres  dé- 
légués de  son  choix,  chargés  de  les  exami- 
ner pour  lui  rendre  compte  de  leur  état 
d'avancement,  et  de  leur  exécution.  Le 
gouvernement  italien  mettra  les  délégués 
français  à  même  de  remplir  leur  mission; 
il  leur  fera  donner  tous  les  renseignements 
qu'ils  demanderont  ou  qui  pourront  leur 
être  utiles.  Au  commencement  du  mois  de 
juillet  de  chaque  année,  une  commission 
mixte,  nommée  à  cet  effet  par  les  deux 
gouvernements,  constatera  la  situation  des 
travaux  du  souterrain,  tant  pour  la  partie 
italienne  que  pour  la  partie  française,  et 
fera  le  mesurage  indiqué  à  l'art.  5  ci-des- 
sus. Avant  la  mise  en  exploitation,  il  sera 
procédé  par  une  commission  mixte  à  la  re- 
connaissance des  travaux. 

10.  Avant  la  mise  en  exploitation  de  la 
section  de  Modane  à  Suée,  les  deux  gou- 
vernements s'entendront  sur  les  mesures 
de  police  et  de  douane  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'ouverture  de  la  nouvelle  voie, 
ainsi  que  sur.  les  dispositions  à  prendre 
pour  assurer  le  service  des  correspondances 
postales  et  télégraphiques.  Un  règlement 
uniforme  pour  les  signaux  et  pour  tout  le 
détail  de  l'exploitation  entre  les  stations 
de  Modane  et  de  Bardonnéche  sera  arrêté 
par  les  deux  gouvernements,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

11.  Les  charges  résultant  de  la  garantie 
de  quatre  et  demi  pour  cent  (4 1/2  p.  100), 
stipulée  en  faveur  de  la  compagnie  du  Vic- 
tor-Emmanuel, par  l'art.  79  du  cahier  des 
charges  anneié  à  la  loi  du  15  août  185T, 
seront  partagées  entre  les  deux  gouverne- 
ments, de  telle  sorte  que  chacun  d'eux 
supporte  seul  le  déficit  qui  pourra  ré- 
sulter des  règlements  de  comptes  relatifs 
à  la  partie  du  chemin  de  fer  située  sur  son 
territoire.  Toutefois,  en  ce  qui  eoneerne 
la  compagnie,  les  effets  de  la  garantie 
d'intérêt  demeureront  les  mêmes  que  si  la 
ligne  n'était  pas  divisée.  En  conséquence, 
si  les  sections  appartenant  i  l'un  des  deux 
Etats  donnent  un  produit  net  supérieure 
quatre  et  demi  pour  cent  (4  1/2  p.  100), 
et  celles  qui  dépendent  de  l'autre  Elat  un 
produit  net  inférieur  à  ce  même  taux,  l'ex- 
cédant du  premier  produit  sera  reporté 
par  le  gouvernement  intéressé  sur  le  se- 
cond, de  manière  à  réduire,  ou  même,  le 
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cas  échéant,  à  supprimer  le  paiement  à    sommes  qui  lai  sont  attribuées 


faire  a  la  compagnie. 

12.  Chaque  gouvernement  réglera  les 
•comptes  de  construction  et  d'exploitation 
"pour  les  parties  du  chemin  de  fer  situées 
sur  son  territoire,  et  les  communiquera 
•ensuite  à  l'autre  gouvernement.  Le  eompte 
des  dépenses  générales  et  la  répartition  de 
©es  dépenses  entre  les  sections  françaises 
et  les  sections  italiennes  seront  établis  en 
commun  entre  les  deux  gouvernements,  fa 
-compagnie  entendue. 

15.  Lorsque  ta  section  de  Modane  à 
Su  se  aura  été  livrée  à  l'exploitation ,  la 
garantie  d'intérêt  spéciale  affectée  à  cette 
section  par  l'art.  17  du  cahier  des  charges, 
■aéra  supportée  par  les  deux  gouvernements 
•et 'partagée  entre  eux  d'après  les  bases 
«uivanies  :  Le  capital  de  vingt  millions  de 
*Vanes  (10,000,000  fr.),  dont  l'intérêt  à 
'quatre  et  demi  pour  cent  (4 1/2  p.  100)  est 
•garanti,  sera  réparti  comme  ilestdit  dans 
•fart.  7  de  la  présente  convention.  Pour 
l'exercice  de  cette  garantie,  ohétablira  le 
produit  net  dé  la  section  de  Modane  à  Susè 
•et  l'on  répartira  ce  produit  entre  chacun 
des  deux  Etats,  proportionnellement  a  la 
longueur  des  sections  situées  sur  leurs 
territoires.  Ne  seront  pas  compris  dans  le 
calcul  de  ces  produits  ceux  qui  provien- 
draient de  lignes  nouvelles  concédées  par 
4\m  ou  l'autre  gouvernement  et  venant 
-s'embrancher  sur  la  section  de  Modane  à 
anse. 

14.  Chaque  gouvernement  sera  libre  de 
faire  avec  la  compagnie  tels  arrangements 
qu'il  jugera  convenable,  pour  modifier  les 
Causes  de  la  concession  en  ce  qui  con- 
cerne les  sections  du  chemin  de  fer  situées 
-sur  son  territoire;  d'étendre  ou  de  réduire 
les  limites  de  cette  concession  et  même  de 
1a  supprimer  tout  à  fait,  pourvu  que  ces 
modifications  n'apportent  aucun  obstacle 
a  ce  que  les  comptes  indiqués  à  l'art.  12 
«i-dessus  puissent  être  établis  comme  si 
Ja  concession  avait  été  maintenue  dans  les 
conditions  actuelles,  et  qu'elles  n'frffecteril 
auoone  manière  les  intérêts  de  l'autre 


La  pré-1 
sente  disposition  aura  sdn  effet  à  partir 
du  -  quatorze  juin  mil  huit  cent  soixante 
(14  juin  1860). 

16:  La  dépense  «Tenrret  fende  là  «oie 
ordinaire  de  Semt-Jetin-de-Bfautierrne  % 
Suse,  réglée  a  la  somme  annoeHe  de  cent 
mille  francs  (100,000  fr\)  par  l'art.  Wda 
cahier  des  charges  susmentionné"  /  sera 
supportée  par  chacun  des  deux  gouverne- 
ments, proportionnellement  à  la  longueur 
de  fa  partie  située  sut  son  territoire.  Ï5h 
conséquence,  la  part  à  la  charge  du  gou- 
vernement français'  est  fixée  à  sdixante- 
huit  m  Me  cinq  cent*  francs '(68,500  ffr.J 
pat  an,  et  la  part  è  la  charge  do  gdttVer- 
nement  italien^  trente  et  un  mfïle  etné. 
cents  francs  (31,500'fr.).  La  présente  op- 
position dura  son  enet  à  partir  du  qua- 
torze juin  mil  huit  cent  soixante  (liiufti  " 
1860).  il  est  bien  entendu  que  le*  rédac- 
tion* de  dix  mille  cinq  cents  francs 
(10,500  fr.)  et  de  quatorze  mi  lie  six"  cent! 
francs  (14,600  fr.),  stipulées  dans  le  calmer 
des  charges  pour  elré  faites  après  radtë- 
vement  des  sections  du  chemin  *te'Uk 
comprises,  l'une  ,  entré  'Saint- Jean -de- 
Maurienne  et -Saint  Michel,  l'adiré,  entre 
Saint- il  icfaef  et  M  oH  a  ne,  porteront  entiè- 
rement sur  la  somme  mise  à  la  enafge  4o 
gouvernement  français."  **    , 

17.  Le  cautionnement  de  denx  mrTftotfl 
de  francs -(2,000,000  -fr.),  Versé' 'bar  V 
compagnie  des  «hemirrs  de  fer  de'lflrttfefaé 
d*Italie,'sera*divfaé,fcn  deux  parties5 égalée, 
qui  seront  affectées  exclusrvemeht/ftrW,  ' 
aux  sections  sises  sur  le  territoire  frifnçaffc 
et  l'autre,  aux  sections  siseV  sur  le  Verrt^^ 
toire^  italien.  En  conséquente1,  te^tiNrefë 
nement  ftaHen"versera,  dans  un'  détaxe 
troisthois*,  à  paYHV'de'  fa^tificfrfttmjiëj 
présente  coirontrony  titre3  ^bnrmh  m'* 


million  de-frafttcS  f  1  $t>ÔO,006  ftVffiitlL  _„ 
caisses  du  gmiveMeWe'ht  'fi^çW  î»Jfc. 
Charge  par  ce  dernier  de  rempMr  vts-a^Vit 

de  *         '         *'" ' 

cahier  

cautionnement*.  * "*'VM  ;4! "*    ^ 

«    18i  Les  Commissaires  tVartç«iîs?  îlL  5 

tfavotf  aucune  técrVrrrarffon  à  exeVÏ 


(«"eo^JàgfetéWtnes'fés  eôn^WisNty 
lier  des  «marge*;  ^^^.'^^^W^^jjjf,, 


gouvernement 

15.  La  somme  à  fournir  par  la  compa 
gnie  du  chemin  de  fer  Yictor-Emmanuel,     ce  o^icdnceTr^urt^ca^iflàWeWenta 
^conformément  à  l'art.  99  du  cahier  'des     cent  'mttfe  trànc^:  ^rJOkJOÔfr*.1},  î 

«Marges  ci-dessus  mentionné ,  'pour  les     ^.-^u_^,^—     - 

trais  de  contrôle  «et  de  surveillance,'  et 
dont  le  maximum  est  fixé,  par  an,  à 
ireirte-cinq  mille  francs  (55,000  fc%lsera 
partagée,  par  portions  égales,  entre  les 
doux  gouvernements,  en  sorte  que  chacun 
d'eux  aura  droit  è  dix-sept  mille  cinq  cents 
francs  (1  f  500  fr.)  au  maximom.  Letfver* 
tenants  seront  toits  dairs  les  caisses  dé 
cfcacoQ  des  deux  goutetnemenfs  pour  ièb 


par  ?«nè'  compe&nié;  k  -fbWia: 
concejslotf  d^uri  WienVfn^aè  Jrer%  __. 
à  la  frofltlértfrdd^G^éèvéjtfànV'îës'Ièl 
du  goovtftetténtlralfêtf;  us 

19.  Le  gtWvehiimen^rrfliW  _ 
à  faire  côus^trè  soV^ctf  TeffljfSI 
prolongement  dtfcnehwdeïjHW 
à Tïrcîè/.ûTl  c1iéillin'i4éfeyqnî%ftb#l 

Î entière  iwittiii^^iMW 
oui*?  à'cet^net/lH^fésén^éft^ 
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4e  toi  m  Corps  législatif,  aussitôt  qurftrlre 
se  pourra,  et,  ao  pins  tard,  (tans  la  session 
de  1865.  De  son  côté,  le  gouvernement 
italien  s'engage  i  prolonger  jusqu'à  la 
frontière  française  le  chemin  de  fer  ac taci- 
tement en  cours  d'exécution  de  Gènes  à 
Vintfnnlle*et  à  le  raccorder  avec  la  ligne 
tançai»  dont  il  vient  d'être  question. 

20.  Le  point  de  jonction  des  deux  che- 
ratosrfe  fer  français  et  italien,  et  le  mode 
de  raccordement  de  ces  chemins,  .seront 
déterminés  par  les  deux  gouvernements, 
d'après  des  projets  rédigés  de  concert  en- 
tre les  ingénieurs  des  deux  pays. 

St.  Les  travaux  de  construction  devront 
rtreentrepris  sur  le  territofre  français  dans 
oo  délai  de  six  mois,  h  dater  de  la  toi  qui 
aura  pourvu  ans  voies  et  moyens  d'exéeu- 
lion.  Ils  devront  être  terminés  dans  on 
Mai  oV  trois  ans,  à  partir  de  rexmratrori 
des  six  moi»  cf-dessm  fixés.  Les  travaux 
devront  être  poussés  sot  le  territoire  ita- 
lien de  manière  à  être  achevés  i  la  même  * 
époque. 

SI  La  largeur  de  la  voie  entre  les  borda 
intérieurs  des  rails  sera,  dans  les  denr 
Ri,  demi  mètre  quarante-quatre  centi- 
mètres (i  m.  44  c.)  au  moins,  et  de  un 
métré  quarante  «insj  eentimétres  (1m. 
45  c.)  ao.  plus.  Dans.  les  parties  a,  deux 
▼oies,  h  largeur  de  rentre- voie,  mesurée 
entre  les  bordé  extérieur*  des  rails,  sera 
de  dcunèUes  (4  no,  QO  c).  Les  tampons 
dst  locsuioittes  et  des  wagons  seront, 
dans  les  deux  Etats,  disposés  do  manière 
s  st  correspondre. 

23.  Les  tenais*  noueront  ft'êtrej  ae> 
quis,  les.  lersAssosneiit*  ai  les  ouvrages 
d'arv  pourront  n'être  exécutés  que  pour 
00$ uqle  voie,  sauf  t'éUbliasemefit  de 
garesô?évttesBoiit  eu  nombre  soffitenU  Si, 
par.  tuM*,  do  l'aiignuatatioai  do,  troûc,  il 
toejMtftoio*ssar*4  Waolis  wmtomHm* 
vsie,ks>4oixi  gpavorDeaenU  attendront 
aeetefifcMu 

34.  A  inoinax  de  corçventiona  snoojaies. 
'ailes  entre  les  administrations  des,4**a 
chemins  de  fer  et  appfowtéos  par  les  gou- 
reroement*  respectifs,  tons  les  trains  de 
wrsmrs  el  de  marchandises  traversant. 
*  frontière  emmeeroet  de  locomotives 
teft'kfttM'dtf  Ytatratirie.  En  consé- 
Wrf&i  re/'j|OTvejritem«nt  italien  devra 
[faffifr  if  r^fo mis f. ration  du  chemin  de. 
^ÇfTOft^rfans  cette  station,  les  locaux 
teeViatrcs  i  rcHabrhsemcnt  régulier  4e, 
^  «errÉee^  afnsf  quVfaW  de  ses  Toco- 
wfl^WstèV^a^bh^  et  rfe  son  person-/ 
Mmœtâktow.  îïrates  tes  dépensés* 
^^  sJMuei^  è&tk  stattyn  «Je VUrîimrltë 

*»,  W'jJt^ra^ere  r£dmrnT*ti*too  ôV 
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chemin  de  fer  français,  4  tKre  de  foyer t 
l'intérêt  annuel  a  cinq  pour  cent  (5  p.  IO07 
des  dépenses  afférente*  aux  constructions 
affectées  au  service  exclusif  de  ce  dernier  r 
chemin,  et  l'intérêt,  au  même  taux,  do  ta 
moitié  des  dépenses  relatives  a*u  coaov 
tfttotfoM  affectée*  an  service  commuai. 
Les  frais  d'entretien  desdites  conotnse- 
tieno,  avancés  de  mémo  pat  le  gouxeme- 
roont  italien,,  seront  partagé*  d'après  le* 
mêmes  basas.  Les  projet*  de  voies  oi  haV 
tiaoents  à  établir  pour  le  service  iatefiot- 
tiooor seroau  «omeet tés  entre  h*  demi,  sjp*>  * 


2*.  Avasjt  ko  mise  en  esntostaiion  de* 
deux*  chômons  de  les»  les  g  osaoernesoenle 
s'entendront  sue  lot  mesures  de  police  et, 
do  douane  auxquelles  neuru  donner  Ho* 
l'ouverture  de  la  nouvelle  voie,  ainsi  ou*, 
sur  les  disposition*  à  ptonaYse  pour  assurer 
le  service  des  correspondances  postales  et 
télégraphiques. 

26.  Un  règlement  uniforme  pour  lot 
signaux  et  tout  le  détail  du  service  d'ex- 
ploitation entre  la  frontière  et  la  station, 
de  YintimiTle,  ainsi  que  dans  cette  station, 
sera  concerté  entre  les  administrations 
chargées  de  ta  direction  des  deux  chemins 
de  fer  et  soumis  à  l'approbation  des  gou- 
vernements respectifs. 

27.  Le  tarif  des  prix  pour  le  transport 
des  personnes,  bagages  et  marchandises,, 
entre  les  stations  de  Menton  et  de  Yinti- 
mltte,  sera  (lié  de  la  même  manière. 

28.  A  raison  du  parcours  de  ces  convois 
entre  la  frontière  et  YintimiTle,  r  admi- 
nistration du  chemin  de  fer  français  tien- l 
dta  compte  à  l'administration  du  cbemin 
de  fer  italien,  à  litre  de  péage,  des  deux 
tiers  des  receltes  qu'elle  fera  pour  les  tra- 
jets effectués  par  ses  trains  entre  la  fron- 
tière et  fa  station  de  Yinlrmiîfe  ;  l'entre - 
tien  el  la  surveillance  de  cette  partie  de  h 
ligne  restant  à  la  charge  de  l'administra- 
tion italienne. 

29.  Les  art.  19,  20,  21,  2*,  2$,  24t  2$, 
2&,  27  et  28  ci-dessus  de  la  présente  con- 
vention seront  considéras  comme  srahr  et 
non  avenus  si,  dans  la  session  de  1863,! 
les  clauses  financières  relatives  a  l'exécu- 
tion du  prolongement  de  Nice  à  la  fron- 
tière italienne  n'ont  pas  été  approuvée* 
nar  le  Corps  Téglsfattf. 

'30.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  eu  seront  échangée*' 
dans  fe  déîaf  (hin  mois,  ou  plus  têt  si  fairej 
se  peot. 

En  fol  4e  anoxies  $Téol£oTentfoir*s  ws- 
péctrts  Tonl  signée  et  y.  ont  apoosê  feurs; 
sceaux.  ?aii  en  fottbJé1  erigihaV'à  Paris. 

it  ?  mm  *$62.'  signé  ?,,i.  *AtAj>r$l 

Al.  Atteins,  at.  émAvrroîfr.  Y*.  PAftut- 
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Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(11.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 

18  =  21  ïdih  1862    —  Décret  impérial  portant 

promulgation  de  la  convention  conclue,  le  15 

«Trier  1862,  pour  le  règlement  définitif  de  la 

.dette de  l'Espagne  envers  la  France.  {XI,  Bull. 

.MXXlX.n.  J 0,285.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au' département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  4«r.  Une  convention  relative  an 
règlement  définitif  de  la  dette  de  l'Espa- 
gne envers  la  France  ayant  été  conclue 
le  15  février  18Œ2,  et  les  rati6cations  de 
cet  acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
15  juin  1862,  ladite  convention,  dont  là 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Convention, 

S.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  des  Espagnes,  désirant  égale- 
ment mettre  fin  aux  difficultés  qu'a  ren- 
contrées jusqu'ici  l'exécution  de  la  conven- 
tion signée  à  Madrid  le  30  décembre  1828, 
ont  décidé  de  conclure,  dans  ce  but,  une 
nouvelle  convention,  et  ont  nommé,  à  cet 
effet,  pour  leurs  plénipotentiaires,  sa- 
voir: S.  M.  l'Empereur  des  Français, 
M.  Edouard- Antoine  Thouvenel,  séna- 
teur, grand -croix,  de  son  ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  de  Tordre  royal 
et  distingué  de  CharlesIlId'Espagne,  etc., 
etc.,  etc., son  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
an  département  des  affaires  étrangères; 
et  S.  M.  la  Aeine  des  Espagnes,  M.  Alexan- 
dre Mon,  grand-croit  de  Tordre  royal  et 
distingué  de  Charles  lit,  de  Tordre  im- 
périal de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc., 
etc.,  son  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  prè*  S.  AI.  l' Empereur 
de*  Fraudai* ;  lesquels,  apréi  s'être  com- 
muniqué leurs  plein*  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme, sont  tombas  d'accord 
sur  le*  articles  suivants  : 

Art.  1".  Le  gouvernement  espagnol 
s'engage  à  rem-/ Lire  au  gouvernement 
français  des  litres  de  la  dette  d'Espagne 
trois  pour  cent  consolidée  intérieure,  jus- 
qu'à concurrence  de  vingt-cinq  millions 
de  francs  effectifs,  aux  taux  et  change  de 
la  bourse  de  Paru,  A  la  date  du  7  février, 
jour  oii  les  conventions  verbales  ont  été 
arrêtées. 

9*  Le  jour  ou  les  litres  de  rente  spéci- 
fiés par  l'article  précédent  seront  remis 
au  gouvernement  français,  celui-ci  resti- 
tuera au  gouvernement  espagnol  l'inscrip- 
tion nominative  qui  lui  fut  livrée  aut  ter- 
mes de  la  convention  du  30  décembre 
msF  ainsi  que  tous  les  autre*  titres  de 


créante  qui ,  en  vertu  de  la  même  con- 
vention, pourraient  se  trouver  entre  ses 
mains. 

5.  Le  gouvernement  français  renonce  à 
toute  autre  somme  qui  pourrait  lui  être 
due  par  l'Espagne,  soit  en  capital,  soit  en 
intérêts,  en  vertu  de  la  convention  da 
30  décembre  1828  et  de  celles  des  29  jan- 
vier, 9  février,  50  juin  et  10  décembre 
1 824  ;  lesd  i  tes  conventions  -  demeurant 
complètement  abrogées» 

4.  La  remise  réciproque  des  titres  de 
rente  espagnole,  de  l'inscription  nomina- 
tive et  des  auU^s  titres  de  créance»  dont 
iL  est  question  aux  art»  1  et  2,  s'effectuera 
au  même  moment  que  l'échange  des  rati- 
fications sur  la  présente  convention. , . 

$.  L'échange  des  ratifications  .dp  cette 
convention  aura  lieu  à  Paris  daqs  te  (délai 
d'un  mou,  ou  plus  tôt  si  faire.se  peut. 
.  En  foi  jde  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  ^conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes.  Fait  en  double  expédition, à  Pafiif» 
le  15  février  de  l'an,  de  grâce  18SÎ.:SigDé: 
Thouvenel.  Alex^n due  Mon.  .  „    nio 

2.  Notre  miuMre  des  affaire*  eiraor 
gères  (M.  Thouvenel)  est  cUargé^elc^ , 
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promulgation  dé  Ta  convention  conclue,'!*  jR 
février  1862,  eiilra  là  France  et  rKspvsMé, ,  JUi1. 
'ttvettieril  «nk  sétyaèrfré*'  et  fiiM  &tfftHn* 
opérés  pend***. lesiuonéei 4823  *ttlttft.  (M* 

Napoléon;  été:,  snr  le  rapport  ^eîlblrt 
ministre  secrétaire  (FEtèlau5  dégageaient 
des  âllaires  étrangères, avoos^c^fé^1 

Art. ri**.  Vite  contention  ÉytttAtUPl- 
gné<*,  le  15  février  1862,  entre  la  VflMt* 
et  t'Espsrgne,  rd/rt  i  vexent  a  ait*é(M»tres 
et  prises  maritimes  obérés  pertdantlesan- 
nées  18*3  et  1821,  et  W  râtmcâti^^ 
cm  acte  ayant  été  échangées  *  Patli^S 
juin  186$;  radfte  convention,  déni' U1  te- 
neur suit,  recevra  sa'  pteine  et 'entière  été- 
cation,  •   ■• '  Jl,v  •"-  sl  'H>:[ n  ■ 

;         -■••  ttoftikmiMï  Yl)  -™è^\ 

&ÏÏ.  J'Emperenr  iés  France^  e£$t#j- 
la  Reine  des  Espagnes.  voulant  mçWp|iUa 
terme,  aux'  réclematiqns  auxquetiqs  ^nt 
donné  lien  lès  séquestres,  e^ptyseaj 
tirons  opérés  |r  pendant  les  ajin^es.l/ 
i££4>  par  )es,  navires  dç^gqejçre  ofcf^ 
Tes  des  deu,x  naiioqs,  et  coqv,ajuç$i  j 
difficulté  dç  mettre  4  .ex^çuljon^i 
dispositions  Se  la  convenUop^qu,,! 
13*4*  on^a>ia^4*;^ 
quence,.  une  convention  nnuvelle^rt^H 
^ommé^^cet  effet,  &?*-}&**>  WM* 
teoUalrej,  Wofer-  Jk#-JPfaPW*' 
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Français,  M.  Edouard-  Antoine  Thouvenel, 
sénateur,  granl-rroti  de  *ùn  ordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  de  l'ordre  no- 
ble et  distingué  de  Charles  111,  ele.,  etc., 
etc.,  son  ministre  et  secrétaire  d'Etat  au 
département  des  affaires  étrangères;  et 
S.  M.  la  Reine  des  Espagne»,  M.  Aieian- 
dre  Mon,  grand  -croix  »ie  l'ordre  royal  et 
distingué  de  Charles  III,  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'hooncor,  etc.,  etc.,  etc., 
ion  ambassadeur  extraordinaire  et  pléni-1 
potentiaire  près  S.  M.  l'Empereur  des 
Français;  lesquels,  après  s'être  comrau- 
niqaé  lears  pleins  pouvoir*,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivent  s  : 

Art.  f**,  Le  gouvernement  espagnol  re- 
nonce, par  la  présente  convention,  à  toutes 
les  sommes -qui  pouvaient  fui  être  dues 
pour  des  navires  français  capturés  ou  se-» 
qsestresen  4823,  ou  pour  leurs  cargai- 
looi,  aux  termes  de  l'art.  2  de  fa  conven- 
tion du  5  janvier  1844.  Le  gouvernement 
français  renonce ,  de  son'  côté,  à  toutes 
^sommes  qui  pouvaient  lui  être  dues 
pour  des  navires  espagnols  capturés  ou 
sépettré*  en  1843,  on  pour  leurs  cargai- 
sons, au*  termes  de  l'art.  4  de  ta  même 
convention. 

ï.Le  gouvernement  espagnol  se  substitue 
M  gUWnement  français,  en  ce  qui  con- 
f^fft*  Wigalion  qu'imposait  k  ce  dernier 
Mériiieaarbi  traie  rendue  par  S.  AJ,le 
Hsi  dei;Pats-Bas,  4  la  date  du  45  avril 
i852,  relativement  au  «avive  espagnol  ia 
^^qfMWhel  s'engage,  cpj)*j»quejii- 
^^n^iu^fiessen,  les,  .armateurs  M 
f.r^wa>4«^si  navire*, -aoaisii^.fljU/B  la, 
u*^WfM  Ifvi>evà.,ce  jtujsit^anre.  été 

haï   otjhp    v\'<  '•<<<•     »-«->,     i      i 

-t  ~t\)MWPrwm*>  fonçai*  remettra 
Wft^atnsdn^wvej^fironnt  espagnol 
Wm<Jt^W«^4^|ratUic^ions  de. la, 
wX^r%, W«aMwi,<  4ene  lej^unieuU, 
M;PfWMe  relaUy  emerit  à-  la  capture  *t 

ann  que  le  gouvernement  espagnol  puisse 
{ijcéder,  en  plein*  tf^uiefesance  de  cause, 
Ajéialuation  dudit  bâtiment  et  de  u  car- 
don. Celte  îiq nidation  se  Teta  Confor- 
mément i  la  législation  espagnole.  '     '*  '•' 
4.  Le  gouvernement  esuagntrl1  l' engage 
*  payer  aux  propriétaires  des  navires frattT 
tais  capture*  par  mile  de*   événements 
MBïâ,  dont  les  réclamations  sont  au- 
!0nrd*hul  pendante»,  Je  m  on  tint  des*  fn- 
ilemnilé»  qui  seraient  reconnues  leur  étrfc 
^îitimerjipDt  duea,  n^i(»  •*• 

5*  Afin  d'à ps  tirer  rexécutiufe'ftl  BTèeè- 
U  Article,  Ta  commission  mit  le  établie 
Parti,  en  vertu  de  la  déclaration  du  if 
wieriasijou  toute  autre  comnrfRr1  - 


qui  serait  instituée  à  eet  effet,  sera  char- 
gée d'examiner  la  valeur  des  réclamations 
indiquées  dans  ledit  article.  Si  les  mem- 
bres de  la  commission  se  trouvent  d'ac- 
cord, les  résolutions  qu  ils  adopteront  se- 
ront exécutoires.  Dans  le  cas  où  iis  ne 
pourraient  parvenir  à  s'entendre,  les  deux: 
gouvernements  nommeront  un  arbitre  qui 
statuera  définitivement;  sa  décision  de- 
vant, être  exécutoire.  _ 

6.  Toutes  Jes  dispositions  de  la  conven- 
tion du  5  janvier  48*4,  contraires  à  la  te- 
neur de  la  présenta  convention»  sont  et 
demeurent  abrogées. 

7.  La  présente  convention  sera  ratifiée 
le  même  jour  que  la  convention  relative 
au  règlement  définitif  de  la  dette  de  l'Es- 
pagne envers  la  France,  résultant  de  la 
convention  du  50  décembre  1828  et  de 
celles  des  29  janvier,  9  février,  30  juin  et 
10  décembre  4824,  et  l'échange  des  ratifi- 
cations aura  lieu  le  même  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  la  présente  conven- 
tion et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
arrhes.  Fait  en  double  expédition,  à  Paris, 
le  45  février  de  l'an  de  grâce  1862.  Signé  : 
Thouvenel.  Alexandre  Mon. 

t.  Notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères (.M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


21  mai  =  24  joit  1862.  —  Décret  impérial  qui 
reporta  tu  chapitre  1 S  du  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  du  commerce  ei  de»  travaux 
publics,  exercice  1861  (Secour»  »péciaux  pour 
'perte»  matérielle»  et  événement»  malheureux j,  une 
j  -somme  de  1  .ÎOO,^  fr.  05  c.«'r*eiée  disponible 
-  àreietck»  1860.  (XI,  Bull.  MXXiX,  n.  10,287.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  la  loi  du  26  juillet  4860, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  àtê  dépenses  de  l'exercice  4S64  ; 
vu  notre  décret  du  42  décembre  suivant, 
tartan*  répartition,  par  chapitres,  des 
érédits  du  budget  de  cet  exercice;  vu  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  21  juin  1826,  portant 
règlement  définitif  du  budget  de  l'exer- 
cice 4824,  ledit-  article  tins!  cornu  :  a  A 
t  l'avenir,  Ipslbnds  provenant  du  produit 
«  du  centime  spécial  prélevé  pour  être  dis- 
if  tribué  en  secours  pour  grêle,  incendies, 
«  épixootie,  etc.,  et  non  employés  lors  de 
«  la 'Clôture  d'un  exercice,  seront  traus- 
m  portés  avec  leur  spécialité  è  l'exercice 
«suivant,  pour  y  recevoir  la  destination 
erqulleur  i  été  donnée  uar  la  loi  :  »  vu  Jes 
rapports  et  autres  doiuiiierils  desquels  U 
'résulte  que*  par  suite  de  sinisées  extreor- 
diiiairts  sutvttutiaof  le  cours  de  l'eier- 


US 
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•ici  186PT,  le  crédit  évitant  pewt  cet 
exercice,  au  chapitre  itf  4a  baéget  (S*- 
•owrs  ipichÈWB  powt  perte*  mttêriethi 
$t  événements  malheure+a)  est  fsfêriear 
d'ane  somme  4e  sa  million  eent  mille  m 
oeni  trente-sept  francs  cinq  centimes  an* 
besoins  prêtâmes;  va  le  compte  détftitif 
dressé  pour  les  dépenses  de  Pexerefce  t86fr, 
ledK  compte  établissant  qu'une  somme  de 
un  million  neuf  cent  quatre-v*sgt-dew 
mille  sii  cent  soixante  et  dix-sept  fronce 
cinquante*  si*  centimes  est  restée  sans  ena- 
ptoi  mt  cet  exert ice,  an  menée  chapitre 
des  secours  spéciaux  ;  vu  Fart»  4  du  sé- 
netoe-consuKe  dn  ït  décembre  tm\  ;  in 
notre  décret  dn  40  novembre  1856  ;  v»  la 
lettre  de  notre  ministre  des  tenaces,  est 
date  du  5.  mai  i36i;  notre  cansott  a  Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  t".  Uae  seanoedoo»  mttlioa)  cent 
mille  six  eent  trente-sept  frattcs<  cinq  cen- 
times (1,100.637  fr.  ©5  c),  prélevée  sur 
caUa  de  un  nûUÂon  neuf  cent  qnetre-vingt- 
denx  mille  six  cent  soixante  et  dix-sept - 
f  canes  cinquosrte-si&centimes  (4,982,677  f. 
56  c),  restée  disponible,  comme  U  est  dit 
cMessns,  à  l'exercice  1860,  esi  reporté» 
an  chapitre  16  du  bndget  de  l'exercice  ISôi., 
(Secours  spéciaux  et  pour  pertes  maté- 
rielles, événements  malheureux}.  Une  t 
somme  égale  de  un  million  cent  mHIe  six  ' 
cent   trente -sept  francT' cinq  centimes 
(1,100,657  fr.  05  e.)  est  annulée  au  cha- 
pitre 16  dn  budget  de  l'exercice  1860, 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépensai  autorisée 
par  l'art.  !•*  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressource*  en  budget  de  Pexerciee 
îWi. 

5.  La  régularisation  du  crédit  cides- 
sos  sera  proposée  as  Gôrp»  législatif, 
conformément  à  Fart.  91  de  la  Toi  du» 
5  mar  4835. 

4,  Nos  ministres  oV  regrleultote,  dn 
commerce  et  des  travaux  publies',  es  de» 
finance*  (MM.  Bonne*  et  Fosfd},  sont 
chargés,  etc.  -  ' 

2i  Mit  =  2f  n»i»'flK&  —  Décret  r|upérî«T  qui 
'éwrro  an  cr^dSl  jut  l'exercice  1801,  *  tftre  cttr 
-foftdt  de-eoneaaro  Jenétr  att  Trésor  p«p  de*dé~ 

,  pMf  ?ei*B»twn>  d*dtv«r*<|Mff*i»  pubs**  BLK  • 
BolL  MXIiX.  a.  1*2**4  > 

.  ïfepotéeo,  etc^  sor  te^apport  deBO**e» 
itttefetae  tatrétnite  «VBtot  au  département» 
dcaNgricantosc,,  dn  ccoomorce  et  d#*  lsa-> 
voattoebflcs;  vo  U>lordox6  ftaltteifMtv 
partant  fcsatiatidQbodget  général  cteerc- 
cette»  et  dm' dépanne*  d» l'c*oreiwr*8flpr 
*i  notps  décret  do  «I  decoom*  stfNmity 
contenant  sopotottitia  dea^Teditt  nV>t«4- 
g^-4a4il«se«»ae^Y»'Va<tJ,if4t#4#«sM^ 


6  Jota  %  s*3,  portant  rarement  défaftiT 
dn  bodget  de  l'exercice  1340  ;  vu  rétat 
ci-aoïeié  de»  sommes*  versées  dao#  le» 
caisses  de  trésor  par  des  département», 
des  communes  os  des  particulier*»  poor 
concourir,  avec  tef  Pends  de  l'Etat*  à 
l*exee*tion  des  travaux  appartenons  à 
l'exercice  t861;  v*  le  sénatat-ooeaK* 
dn  Si  décembre  1861  (art.  4)j  m  notre 
décret  dn  ta  novembre  1850  ;  vu  la  tettie 
de  nette  ministre  des  Onaneés,  on  daleda 
5  mai  lS«t;  notre  aonsefl  d'Etat  entcodsj; 
avens  décrété  : 

Art.  l".  Il  e*  oowt  à  notre  miofreao 
secrétaire  d'Etat  an  département  dc/lfe- 
griculture,  du  commerce  et  49$  tnmaax 
publies,  sur  tes  fonds  de  l'exercice  tffgi 
h** ec2»  sections  eu  tudget^  xm créant 
décent  soixante  mille  six  cent  einquaatc 
et  nn  francs  vingt- quatre  ceotisnes 
(MM51  fr.  «4  €.),  Cette  somme  de  ces* 
soixante  raille  six  «ent  etnajoante  et  caa> 
francs  vlngt-qaarU=e  eentime»  (t li^651  s>. 
34  e.)  est  répartie  de  la  manière  smewat*, 
ealw  las  seetione  et  chapitras  dw  feof 
de  l'exercice  1S6I  ci-aprés  désignée,  4 
les  proportions  avivasses  : 

**e*<*to».  Chap.  a.  Rootea  et  ^ 
(travaux  ordinaires),  47,615  fr.  T»*^ 
Qmh>.  24.  Ka^i^^loa  ratérieure  (revItraY), 
travaux  ordinaires,  53,469  fr.  35  c.  Oamav 
25-  Navigation  ioWrieara  (osaiani),  tnj- 
vaux  ordmairesy  ^900/r.  Cèap.SaVBact» 
maritimes,  phares  et  faoans,  40,789ff^6i*cv 
Toia*  ponr  m  1^  seetwi,  ii4»T71  fin.  Sfft. 

S^aacCsof».  6bap.  55,  Rectiflnttldai  Éaai 
rentes  inipérialesv  17>039  fr    11  r    flians 
39.  Travaux  dramdliorotiai»  et  l^iheem 
mont  de*  parts  m a#ilim*v  98,841  fe»aw 
Total  pour  la  2*  section,  45,878  fr-«Bf> 
Somnre  égale  an    naosrtaiït  du 
160,651  fr.  34  ov 

2. 11  sera  pont  s  a  à  la  dépoose^nsi 
do»  reasoorces  ordinainea  da>b«t>goC. 

S.  La  régularisât  ion- du  crédit  aesm  p»#f 
posée  av  Corps  KégistaUf,  nnhfnfioismiinl  i' 
l'art.  21  dolcloiéo  5  aanti8Q6w 
,4.  Noa  rambOca  de  Ifagaioaltneaç  sfn 
commerce  et  dea  tra#ook  pufeticc^  e*  alfa» 
fitwrtcw  (MU  Ronher  H  Ftrold^  aooat 
chargés,  ote»  .   .r*  - 

21  mai  ==21  Jt»nrl86X  —  Wcref  1 

'  range  dans  la  socônde  cPawe  àerê\\      r 

âÉdgcmit;  ftlMdubNt  cm.  imoDÉMiOdev  Bel 
fer»  où  le  bumsp  dc»t*#»  «tèaetqi  oisajsti 

f^,iW(.  ayuui,p,i<u«kii  :  •/-yirë', 
Napoléon,  etc.,  sur  tonppottiéVa;     '"' 
mwïita^ipec  Péta  ire  d^twasr  ctcpo^sy 
«M  rogricbtittref  dv  eo*wœpéV"*>  o>»  \ 
vaax  tninaka-;  vu  favls  dtf  èotnioâ  ceàH 
titif  oWom  oraMimJMiiioa»c#éillr^ 
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5  février  1862,  sur  les  inconvénients  qui 
résultent,  pour  la  commodité  et  la  sala* 
brité  du  voisinage,  du  battage  des  tapis 
exercé  en  grand  et  d'une  manière  perma- 
nente; vu  le  rapport  du  directeur  du  com- 
merce intérieur  à  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
Mies,  en  date  du  16  avril  1862:  ensemble 
/es  antres  pièces  du  dossier;  vu  le  décret 
du  15  octobre  1810  et  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815;  vu  l'ordonnance  du 
51  mai  1853  ;  notre  conseil  d'Etat  enten- 
de, avons  décrété  : 

Art.  l^r.  Sont  rangés  dans  la  seconde 
cfarfsè  des  établissements  dangereux,  in  sa- 
labres  ou  incommodes,  les  ateliers  où  le 
battage  des  tapis  est  exercé  en  grand. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du  * 
commerce  et   des   travaux  publics    (M. 
Kouhèr)  est  chargé,  etc. 


UI.  —  28  MAI,  14, 18  JUIN  1862.         12p 

Saint-Loup-sur-Semouse  (  Haute- Saône) 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  caisse,  tels  qu'ils  sont  annexés  ai 
présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Loup- 
sur-Semouse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  do  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  au  préfet  du.  dé* 
parlement  de  la  Haute- Saône,  un  extrait 
de  son  état  de  situation,  arrêté  au  51  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  trayaux  publics  (M.  Ron» 
her)  est  chargé,  etc. 


14*3  31  »«nt  1862,  — Décret  impérial  relatif  »u* 
élections  des  membres  des  tribunaux  de  com* 
inerce.  (XI,  Bull.  MXXIX,  n.  10,290.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
gavée  o>»  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  justice;  vu  le 
dééret  du  6  octobre  1809,  avons  dé- 
créter 

,tfcrt>  1".  L'article  2  du  décret  du  50 
ao%fc4toâ,  relatif  aux  élections  des  cham- 
bre* éakftttnmeTce,  est  applicable  aux  élec- 
ti«lnMle»t)embres  des  tribunaux  de  conv 

l4-<Nc*  ministres  de  lajustiee  et  de  Ta- 
gitàirttorev  -du  commerce  et  des  travaux 
puWfe?s'(MM.  Delangle  et  Routier),  sent 
«h#*fjé#^tc.! 

♦.£•:  • .  r.  •         i  .  ■  i •  ' 

28Stff==i  fcl  Jim»  l$fî2.  —  Décret  impérial  por- 
tttttll&orilkiotf  iVÎé  caisse  tfépàrpne  établie 
a  Saint-Loap-flnr-S<>moufte(Iiaute--Seône).  (XI,' 

Naootàdny'etc'.,  sur  Te  rapport  de  notre 
mtffftrfc Secrétaire  ''d'Etat  au  département, 
d£¥&£rfc Vtt fcYe ,  du  commerce  et  des.  tra- 
▼aiu  publies*  V  Vu  la  délibération  du  con^-' 
3ëÈjnttti(èAph\  deSàirit-Loup-sur  Semouse, 
earoate  du  1  septembre  1861  ;  vu  les  bud- 
gcil£v11e*  Teéettes  et  des  'dépenses  de  Ja 
commune  de  Saint-Loup-sur-Semouse , 
pour  les  années  1 859,  1860  et  1861,  et  Ta- 
■rftp||*'l*afet  de*là  Haèté-SaOne,  en  date 
drfttOTflHfferlfiter;  vu  le*  lois  de  '5  jufu 
'Wfet;irjSif;.!|î,jiïni8-t4,  30  juin 
'  mai  .îy&ôj  rprd©irmrace  du  28 
^et  les  décrets  des  J5  avrH  fâot 
"^ii£nO*î  Caisse*  d'épargné; 
!NM"çfÉtift 'entendu,  aVoris  dé-' 


18  =  23  aum  1862.  —  Sdnalnsconsulle  qui  au- 
torise dw  échanpes  entre  la  liste  civile  et 
1»  M.  ci  MŒ«de  Failly,  2°  M.  et  M«e  Yver.  (XI, 
Bull.  MXXX,  n.  10,290.) 

Article  unique.  Sont  autorisés,  sous 
les  conditions  énoncées  dans  les  contrats 
y  relatifs  :  Premièrement,  rechange  conclu 
par  le  ministre  de  la  maison  de  l'Empe- 
reur avec  le  sieur  Pierre  Louis  Charles- 
Achille  comte  de  Failly,  général  de  divi- 
sion, aide  de  camp  de  l'Empereur,  el  d.me 
Félicité-Marie  de  Frézals  de  Bourfaud,  sa 
femme,  demeurant  ensemble  à  Paris,  rue 
de  Ponlhieu,  n°  20,  suivant  contrat  passé 
devant  MeMocquard  et  son  confrère,  no- 
taires à  Paris,  le  10  décembre  13(il,  de 
vingt  et  un  hectares  vingt  ares  de  terrain 
boisé,  dépendant  de  la  forêt  de  Compié- 
gne, situés  communes  de  Cuise  la-Motto 
et  de  Saint-Etienne,  canton  d'Attichy, 
arrondissement  de  Compiégne  (Oise),  con- 
tre :  1°  trois  hectares  soixante  ares  de 
bois,  situés  commune  de  Ch  dsy-au-Bac, 
canton  et  arrondissement  de  Compiégne, 
(Oise),  tenant  à  la  forêt  de  Laigue  ;  -2°  dix- 
neùf  hectares  quarante-six  ares  de  bois» 
situés  commune  de  Pierrefonds,  canton 
d'Attichy,  e.nclavés  dans  la  forêt  de  Com- 
piégne; 5°  un  hectare  deux  ares  de  bois, 
situés  commune  de  Saint*Eiienne,  canton 
d'Attichy,  teuant  à  la  forêt  de  Compié- 
gne; deuxièmement,  lVchatiRc  conclu  par 
le  ministre  de  la  maison  de  l'Empereur 
avec  le.sfcnr  11  ncy-Jo^ti  Yver,  notaire, 
et  ûVme  Ïlenrietle-Féiiciié  Tri -ut*  Gros- 
jean,  sa'  femme,  demeura  ni  ensemble  à 
Paris,,  rue  fteuve-Sainl  Augustin,  n*  G, 
suivant  contrat  passé  devant  Al*  Mue- 
quard  et  son  confrère,  notaires  &  Paris»  lo 
9  novembre  1 S  U 1 1  de  dem  pareil  tes  de 
bufi,  contenant  ensemble  cinquante- neuf 
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très  soixante  et  quatorze  centiares,  dé- 
pendant de  la  forêt  de  Verrières,  et  situées 
commune  de  Verriéres-le-Buisson,  canton 
de  Palaiseau,  arrondissement  de  Versailles 
(Seine-et-Oise) ,  contre  une  parcelle  de 
Dois,  contenant  soixante  et  dix-sept  ares 
trente  et  un  centiares,  située  môme  com- 
mune, et  tenant  de  trois  côtés  k  la  forêt 
de  Verrières. 


même  temps  leur  empierrement  n'a  pu 
plus  de  quatre  mètres  de  largeur. 

3.  Les  travaux  concernant  les  ponts 
établis  ou  à  établir  sur  les  cours  d'eau  na- 
vigables ou  flottables,  pour  le  service  ta 
chemins  vicinaux  ou  forestiers,  dans  re- 
tendue de  la  zone  frontière,  cessent  d'être 
de  la  compétence  de  la  commission  mixte, 
lorsque  l'ouverture  des  ponts  entre  culées 
ne  dépasse  pas  quatre  mètres,  s'il  s'agit 
d'un  pont  avec  voûte  en  maçonnerie,  ou 
six  mètres,  s'il  s'agit  d'un  pont  avec  ta- 
blier en  fer  ou  en  bols. 

4.  Néanmoins,  dans  l'étendue  des  zones 
de  servitude  des  places  de  guerre  et  des 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre     postes  militaires,  tous  les  chemins  viei- 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  %  naux  et  forestiers,  ainsi  que  les  ponts  qui 


15  mars  —  23  J01R  1862.  —  Décret  impérial  qui 
modifie  celui  dn  16  août  1853,  sur  la  délimi- 
tation de  la  sone  frontière  et  la  compétence  de 
la  commission  roixie  des  travaux  publics.  (XI , 
Bail.  MXXX,  n.  10,297.) 


de  la  guerre;  vu  la  loi  du  7  avril  1851, re 
lative  à  la  délimitation  de  la  zone  frontière 
et  à  la  compétence  de  la  commission  mixte 
àe$  travaux  publics;  vu  le  décret  du  16 
août  1853,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  concernant  les  mêmes 
objets;  vu  l'avis,  en  date  du  29  juin  1861, 
de  la  haute  commission  nommée  par  le  mi- 
nistrede  la  guerre,  du  16  janvier  1859» 
pour  reviser,  dans  leur  application  aux 
chemins  vicinaux,  les  dispositions  rela- 
tives aux  servitudes  de  la  zone  frontière; 
tu  les  avis  de  nos  ministres  de  l'intérieur, 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  des  finances  ;  vu  le  décret 
du  15  mars  1862,  comprenant  dans  la  zone 
frontière  les  départements  delà  Savoie, de 
la  Haule-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Les  limites  de  la  zone  fron- 
tière sont  fixées  conformément  à  l'état 
descriptif  A  et  aux  quatre  cartes  annexées 
au  présent  décret.  La  Corse  et  les  autres 
lies  du  littoral  de  la  France  continuent  à 
faire  partie  de  la  zone  frontière. 

2.  Dans  les  portions  de  la  zone  fron- 
tière dont  les  limites  sont  indiquées  sur 
rélat  descriptif  B  et  sur  les  cartes  n"  2, 
3  et  4,  annexées  au  présent  décret,  les  che- 
mins vicinaux  de  toutes  classes  et  les  che- 
mins forestiers  qui  desservent  les  forêts  et 
les  bois  de  l'Etat,  des  communes  ou  des 
établissements  publics,  lorsqu'ils  ont,  dans 
leur  tracé  général,  plus  de  six  mètres  de 
largeur  entre  fossés,  ou  plus  de  quatre 
mètres  de  largeur  d'empierrement,  conti- 
nuent à  être  soumis  aux  lois,  décrets  et 
règlements  relatifs  aux  travaux  mixtes.  En 
dehors  des  territoires  ainsi  délimités,  tous 
les  chemins  vicinaux  et  forestiers  peuvent 
s'exécuter  librement.  Il  en  e>t  de  même 
dans  (intérieur  de  ces  territoires,  lorsque 
la  largeur  de  ces  chemins  n'excède  pas  six 
mètres  dans  leur  tracé  général  et  qu'en 


les  desservent,  restent  soumis  aux  règle- 
ments sur  les  travaux  mixtes,  quelle*  aw 
soient  leurs  dimensions. 

5.  Le  ministre  de  la  guerre  a  en  oalre 
la  faculté  de  foire  exécuter,  aux  fraisée 
son  département,  les  travaux  qui  lui  pa- 
raissent indispensables  à  la  défense,  tant 
lur  les  chemins  vicinaux  on  forestiers  i 
ouvrir  on  à  rectiûer  dans  les  limites  taéi- 
quées  à  l'art.  2,  que  sur  les  ponts  à  con- 
struire ou  à  reconstruire  pour  le  service 
de  ces  chemins  dans  touie  l'étendue  de  II 
zone  frontière,  lorsque,  par  leurs  dimen- 
sions, ces  ponts  et  ces  chemins  eesstflt 
d'être  soumis  aux  règlements  sur  les  tra- 
vaux mixtes.  A  cet  effet,  avant  qu'il  sait 
procédé  par  les  services  civils  à  l'exécutie* 
ou  À  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu,  des  travaux 
relatifs  à  ces  chemins  ou  à  ces  ponts,  lis 
projets  en  sont  communiqués  au  directeur 
des  fortifications  par  le  préfet  dn  désar- 
lement  on  par  le  conservateur  des  eaux  et 
forêts  de  la  circonscription  dans  laquai*} 
doivent  être  exécutés  ces  travaux.  Data* 
délai  de  deux  mois,  et  immédia  tentent 
dans  les  cas  d'urgence  signalés  par  ces 
fonctionnaires,  le  directeur  des  fortifica- 
tions leur  fait  connaître,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  les  travaux  particuliers,  teif 
que  dispositifs  de  mines,  coupures,  re- 
tranchements, etc.,  qu'il  serait  nécessaire 
de  faire,  dans  l'intérêt  de  la  déCense,  sir 
ces  chemins  ou  sur  ces  ponts.  Le  détail 
de  ces  dispositions  est  alors  inséré  daas  le 
cahier  des  charges  relatif  à  l'adjudication 
ou  à  l'entreprise  des  travaux  du  Cftesoin 
ou  du  pont  dont  il  s'agit  ;  la  dépense  sap- 
plémeutaire  qu'elles  peuvent  en  (rat  «et  est 
supportée  par  le  budget  du  département 
de  la  guerre,  et  l'exécution  a  lieu  sons  la 
surveillance  du  service  militaire.  Lotisjue» 
dans  le  délai  ci-dessus  indiqué,  to  direc- 
teur des  fortifications  n'a  fait  aucuns  lé- 
serve  dans  l'intérêt  de  la  défense,  H  est 
passé  outre  à  l'exécution  des  travaux. 
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6.  U  n'est  donné  aucune  autorisation 
pour  l'exécution  des  Ira? aux  autres  que 
ceux  de  réparation  on  d'entretien  à  entre- 
prendre sur  le§  chemins  vicinaux  ou  fores- 
lien  qui,  aux  ternes  de  l'art.  2,  restent 
soumis  aux  règlements  sur  lés  travaux 
mixtes,  avant  que  le  projet  de  ces  travaux 
ait  été  l'objet  d'une  décision  approbative 
éa  ministre  de  la  guerre.  Si,  dans  un  délai 
oe  trois  mois  à  dater  de  la  remise  dn  pro- 
jet an  directeur  des  fortifications,  il  n'est 
iotervenu  aucune  décision  du  ministre  de 
U  guerre,  f exécution  des  travaux  peut 
être  autorisée.  Il  en  est  de  même  i  l'égard 
des  ponts  à  établir  pour  le  service  des 
chemins  vicinaux  on  forestiers  dans  toute 
l'étendue  de  la  zone  frontière,  lorsque  ces 
poats  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condi- 
ditiens  mentionnées  à  l'article  3. 

7.  La  carte  et  l'état  général  que  doivent 
ftiredresser,  d'après  les  prescriptions  des 
deax  premiers  paragraphes  de  l'art,  40  du 
décret  du  46  août  4853,  les  préfets  des 
départements  situés  en  totalité  ou  en  par- 
tndans  la  zone  frontière,  ne  comprennent» 
d'Isa  manière  obligatoire,  que  ceux  des 
chemins  vicinaux  ou  forestiers  qui  restent 
toosjuf  aux  règlements  sur  les  travaux 
«nies.  Ces  derniers  chemins  sont  égale- 
ttaittt  les  seuls  qui  doivent  nécessaire- 
mailgorer  sur  la  carte  et  sur  l'état  des 
*»«•**  projetés  que  font  dresser  les  pré- 
^tKasfsta  les  fols  qu'ils  en  reconnaissent 
baéfessité,  aux  termes  dn  dernier  para- 
Plat*  de  ce  même  article  40. 

••tes  ponts  établis  an  croisement  d'une 
volt  de  terre  classée  et  d'une  voie  d'eau 
taxable  ou  flottable  ne  sont  pas  soumis 
W  réglementa  sur  les  travaux  mixtes, 
tape  la  portée  de  ces  ponts  n'excède 
Pit  tes  dimensions  fixées,  en  raison  de 
fcatsaode  de  construction,  à  l'article  3  dn 
présent  décret. 

•»  Les  arUdes  1,  S,  7  et  24  du  décret 
dn  16  août  1853  sont  modifiés  en  ce 
ee/ib  ont  de  contraire  au  présent  décret. 
10.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  l'in- 
térieur, de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  des  finances  (MM. 
testa,  4a  Persigny,  Kouher  et  Fould) 
w*  chargés,  etc. 


18w£4i»m  1802.  —  Décret  impérial  portant 
ttto&ttlgation  do  traité  de  délimitation  conclu, 
UU  mil  1863,  entre  la  Franc*  et  l'Espagne. 
PB» Bail.  UXXXI,  n.  10,501.) 

_  Hou,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

Ire  et  secrétaire  d'Etat  an  départe- 

des  affaires  étrangères,  avons  dé- 
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été  conclu,  le  14  avril  1862,  entre  la  France 
et  l'Espagne,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Madrid,  le 
13  juin  186Î,  ledit  traité,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

Traité. 

8.  M.  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
la  Reine  des  Espagnes,  désirant  continuer 
l'œuvre  commencée  dans  le  traité  de  dé- 
limitation signé  à  Bayonne,  le  2  décem- 
bre 1856,  en  consolidant  la  paix  et  la  con- 
corde entre  les  populations  frontalières 
des  deux  pays,  a  partir  de  l'extrémité 
orientale  de  la  Navarre  jusqu'au  Val  d'An- 
dorre, et  en  terminant  à  jamais  les  litiges 
séculaires  qui  ont  souvent  troublé  l'ordre 
sur  divers  points  de  cette  frontière,  an 
préjudice  non-seulement  de  leurs  sujets 
respectifs,  mais  aussi  des  bonnes  relations 
entre  les  deux  gouvernements,  ont  jugé 
nécessaire,  pour  atteindre  ce  but,  de  con- 
signer dans  un  traité  spécial  les  solutions 
données  à  ces  litiges  et  le  tracé  de  la  li- 
mite internationale  depuis  le  point  où 
s'arrête  le  premier  traité  de  Baronne  jus- 
qu'au Val  d'Andorre,  et  ont  nommé,  A  cet 
effet,  pour -leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 
S.  M.  l'Empereur  des  Français,  le  sieur 
Charles-Victor  Lobstein,  ministre  pléni- 
potentiaire, commandeur  de  Tordre  impé- 
rial de  la  Légion  d'honneur,  grand-croix 
Hes  ordres  de  l'Etoile  polaire  de  Suéde  et 
de  Saint-Olaf  de  Nonrége,  etc.,  etc.;  et  le 
sieur  Camille-Antoine  Cailler,  général  de 
brigade,  commandeur  de  Tordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  chevalier  grand- 
croix  de  Tordre  royal  d'Isabelle-la-Calho- 
lique,  chevalier  de  deuxième  classe,  avec 
plaque,  de  l'ordre  de  TAigle-Rooge  de 
Prusse,  etc.,  etc  ;  et  S.  M.  la  Reine  des 
Espagnes,  don  Francisco -Maria  Marin, 
chevalier  grand-croix  des  ordres  royaux 
de  Charles  III  et  d'Isabelle-la-Catholique, 
chevalier  de  Tordre  militaire  de  Saint- 
Jean-de-Jérusalem,  grand  officier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  sé- 
nateur du  royaume,  ministre  plénipoten- 
tiaire, majordome  de  semaine  de  Sa  Ma- 
jesté, etc. ,  etc.  ;  et  don  Monnet  Monteverde 
y  Bethaneourt,  maréchal  de  camp  des  ar- 
mées nationales,  chevalier  grand-croix  des 
ordres  royaux  de  Charles  III,  de  Sainte- 
Herménégilde  et  d'Isabelle-la-Catholique, 
deux  fois  chevalier  de  Tordre  militaire  de 
Saint-Ferdinand,  commandeur  de  Tordre 
impérial  de  la  Légion  d'honneur,  membre 
de  l'académie  royale  des  sciences  de  Ma- 
drid, etc.,  etc;  lesquels,  après  s'être  com- 
muniqué leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  ;  après  arotr  recueilli, 
11 
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étudié  et  discuté  tous  les  titres  produite 
de  put  et  d'antre;  après  avoir  entendu  les, 
intéressés  et  cherché  à  concilier  les  droits 
efc  prétentions  des  deux  Etats,  aussi  bien 
que  ceui  des  sujets  respectifs,  en  conser- 
vant, autant  que  possible,  les  ns  et  coutu- 
mes suivis  depuis  des  temps  plus  ou  moins 
reculés,  sent  non  venus  des  articles  sui- 
vante. : 

Art.  l«r.  La  ligne  sépara tive  des  son- 
Ttfaiaetés  de  France  et  d'Espagne,  depuis 
rextoémité  orientale  de  la  Navarre  jus- 
qu'au Yal  d'Andorre,  partira  du  sommet 
je  la  Table  des  Trois-Rois,  dernier  point 
-désigné  au  procès-verbal  d'anornement 
dressé,  en  exécution  de  l'art.  10  du  traité 
4e  limites,  du  2  décembre  1856,  et  suivra 
la  crête  principale  des  Pyrénées  jusqu'au 
pie  de  Gabedailie,  en  s  avançant  de  l'occi- 
dent à  l'orient  entre  la  vallée  française 
4'Aspé  et  la  vallée  espagnole  d'Ans©. 

3.  Du  pie  de  Gabedailie,  elle  ira,  par 
l'Escale  d'Aiguetorte,  jusqu'à  la  Chour- 
coot  d'Aspé,  d'après  le  traité  existant 
entre  les  territoires  de  Borce  et  d'Anso. 

3.  De  la  Qiourrout  d'Aspé,  elle  suivra 
la  limite  actuelle  jusqu'au  col  de  Som- 
no*t,  laissant  la  montagne  d'Aspé  sous  la 
Juridiction  de  l'Espagne. 
-  4.  Elle  continuera  vers  l'orient  par  les 
«êtes  de  la  chaîne  principale  des  Pyrénées» 
tans  aucune  interruption,  depuis  le  col  de 
•Semport  jusqu'au  sommet  de  l'Esealelte, 
point  d'où  se  détache  le  grand  centre-fort 
qni  verse  ses  eaux,  d'un  côté,  dans  la 
tallée  de  Luchon,  de  l'autre,  dans  la  valr 
lée  d'Aran. 

,  5.  Du  sommet  de  FEscalette,  elle  suivra 
at  Hgne  de  faite  de  ee  contré- fort  jusqu'au 
lieu  dit  Cap  de  Touète  ou  Turon  d«  la 
Tua,  situé  pré»  de  son  extrémité  septen- 
trionale, laissant»  toutefois,  en  Espagne,  la 
montagne  de  Poujlané  et  le  Clôt  de  Ba- 
réges. 

6.  Du  cap  de  Touète»  elle  quittera  les 
«knes  pour  descendre  par  le  ruisseau  du 
Ternie  et  remonter  par  la  Garonne  et  le 
rtou  Argeilé  au  cap  de  las  ftaspas,  ou 
Maki  Usclat,  situé  au  sommet  et  vers  l'es.* 
trérnilé  occidentale  du  couiré-fert  qui 
terme  au  nord  le  bassin  hydrographique 
de  la  vallée  d'Aran, 

1.  Du  cap  de  las  Baspes,  elle  ira,  par 
la  ligne  dtvisoire  des  eaux  de  ce  contre;* 
«ert,  reprendre  la  chaîne  principale  des 
Pyrénées,  dont,  elle  suivra  les  aimes  jus*» 
qu'à  la  frontière  du  Yal  d'Andorre. 

8.  11  sera  procédé,  le  plus  tôt  possible, 
*m  moyen  -de  bornes  et  d*  signaux  de  rn- 
eonoaissaDçe  convenablement  placés,  à  la 
dâmareatien  w M  terrain  ^de  st  frontière 
4nternationa|e ,   sommairement   indiquée 


dans  les  articles  précédents.  Cette  opéra- 
tion aura  lieu  avec  le  concours  de  délé- 
gués des  communes  françaises  et  espa- 
gnoles intéressées,  et  ff  sera  dressé  un 
procès-verbal  officie!  (Taboraement  dont 
Tes  dispositions  auront  fa  même  force  et 
valeur  que  si  elles  étaient  Insérées  tex- 
tuellement au  présent  traité. 

9.  Les  autorités  mctnreipaîes  respectives 
prendront,  avec  l'approbation  des  autori- 
tés civiles  supérieures  du  département  et 
de  la  province,  les  mesures  qui  leur  paraî- 
tront le  plus  convenables  pour  assurer  la 
conservation  des  bornes  et  le  replacement 
de  celles  qui  auraient  été  détruites  ou  en- 
levées. Elles  s'entendront  pour  que,  cha- 
que année  au  mois  d'août,  il  soit  fait,  de 
concert,  une  reconnaissance  des  bornes  qui 
marquent  la  ligne  sépara  tive  de  leurs  terri- 
toires, et  pour  rédiger,  en  commun,  un  rap- 
port destiné  à  mforrœrtess nsditesantorHés 
civiles  supérieures  du  résultat  de  cette  re- 
connaissance. 

10.  La  commune  française  de  Baree 
aura,  une  année  sur  six,  l'usage  exclusif 
de  la  montagne  d'Estaés,  appartenant  à 
Anso,  et  située  sur  le  versant  septentrio- 
nal des  Pyrénées  entre  la  eréteet  la  limite 
internationale,  depuis  rEsealé  d'Aigue- 
torte jusqu'à  la  Chourreut,  d'oiï  se  «Hritje, 
de  l'orient  â  l'occident,  une  chaîne  ro- 
cheuse qui  sépare  CEstaés  de  la  montagne 
d'Aspé.  La  sixième  année  revenant  à  Borce 
correspond  à  18b%  1869  et  aux  années 
qui  se  suivent  périodiquement  au  même 
intervalle.  Durant  leurs  cinq  années'  de 
Jouissance  libre  d'Estaés  è  chaque  période 
sexennale,  les  habitants  d'Anso  pourront 
faire  paitre  leurs  troupeaux,  de  jour  et  de 
nuit,  en  compascuité  avec  ceux  de  Berce, 
dans  deux  zones  du  territoire  français  ce*» 
tigue*  à  cette  montagne,  et  les  garde**, 
ainsi  que  les  pasteurs,  auront  la  faeeîrt 
d'y  couper  te  bois  nécessaire  à  la  con- 
struction de  leurs  cabanes  et  aux  besoin 
de  la  vie.  La  première  zone  s'étend  depuis 
l'Escale  d'Aiguetorte  jusqu'au  Mailb  de 
Maspéires,  entre  la  frontière  mternetto- 
nale  et  la  lisière  supérieure  du  bois  tf  Bs- 
pelonguôre.  Pour  la  fouissante  dceUftt 
première  zone,  les  troupeaux  d7A»se  'se- 
ront la  faculté  de  se  servir  librement,  à 
leur  entrée  et  à  leur  sortie,  du  cjwmfn 
qui  y  rnène  par  l'Escale  d'Aiguetorte  et 
ta  pas  de  las  Plaoetas,  sans  pouvosr  en 
prendre  d'autres  en  dehors  du  tarifaire 
commun.  La  seconde  zone  occupe  l'es|  ' 
compris  depuis  le  Fourat  de*  SilB 
jusqu'auprès  de  la  ChoarroUt  é'i 
entre  les  croix  hautes  ou  repères  de  at  Ifr- 
mite  internationale  et  les  croix  nasse*  4** 
la  circonscrivent  dû  côté  dé  foiitût^  Il 
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existe  une  treieiésne  zene  mit  le  territoire 
espagnol  entre  U  frontière  et  une  ligne 
çai,  partant  4a  Col  det  Util,  se  dirige, 
vers  U  Clôt  de  la  Mine,  de  là  au  Coatchet 
detGarray,  au-dessus  du  Mailh  de  flfas- 
pètrei,  pois  au  Foerat  de  las  Tlréréa,  d'o* 
elle  va,  en  s'écar  tant  insensiblement  de  la 
limite  internationale,  au  cap  de  U  Couine 
del  Xach,  et  s'avance  presque  parallèle- 
ment a  cette  limite  pour  finir  à  la  Cbonr* 
root.  II  est  convenu  que  le  gros  bétail  de 
Bores  qui  sç  trouverait  par  accideat  dans 
cette  zone  pourra  être  repoussé  sur  le  ter* 
riiolre  français,  mais  qu'il  ne  sera  passible 
ni  de  saisie,  ni  d'amende,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  été  conduit  par  ses  pasteurs. 

41.  La  jouissance  des  pâturages  dans  le 
venant  septentrional  de  U  montagne 
d'Aspé,  propriété  de  la  vallée  d'Anse,  ap- 
partiendra, deux  années  sur  trois,  à  cette 
vtUée;  Ja  Vésiau  d'Aspé,  composée  des 
comsumes  de  Cet te-Eygun,  Etsaut  et  Ur- 
doi,  n'ayant  que  la  troisième,  laquelle  cor- 
respond 4 1863, 1866  et  aux  années  qui  se 
snccident  périodiquement  au  même  inter* 
valle, 

il  La  Vésiau  d'Aspé  et  la  ville  de  Jaca 
joairont  en  commun  des  pâturages  de* 
montagnes  d'Astun,  de  la  Raque  et  Ra- 
qncUe,  propriété  de  Jaca,  sur  le  versant 
méridional  des  Pyrénées,  ainsi  que  4e  cent 
dai  communaux  de  la  Vésiau  cou  ligua  à 
cas  atatagnes  sur  le  versant  français, 
Leaip  troupeaux  auront  la  faculté  de  res- 
ter de  jour  et  de  nuit  daasAelun,  mais 
«salement  à  partir  du  10  juillet  de  conque 
«nuée,  et  leurs  pasteurs  pourront  y  con- 
struira des. cabanes  pour  s'y  abriter.  Ton- 
ttfeil,  les  bétes  à  laine  de  la  Vésiau  de- 
vront rentrer  pour  la  nuit  sur  le  territoire 
français.  Les  troupeaux  de  Jaca  auront, 
4*as  las  eemmunaux  de  la  Vésiau  conti- 
go»  A  As  tan  et  à  la  Raque  et  Raquette,  la 
cosapaseuité,  de  jour  seulement,  avec 
eats  de  Cette-Eygun,  Etsaut  et  Urdoa» 
Qui,  pourront  y  paître  toute  l'année,  de 
jour  et  de  nuit.  L'usage  du  pâturage  de  la 
feoje  et  Raquette,  compris  entre  Som- 
Pûltcet  les  montagnes  de  Comdetju,  d'Ra- 
PûflJnnguetet  d'A&tun,  sera  libre  en  toatea 
titeofti  de  jour  et  de  nuit,  pour  Jea  trou- 
Peaux  de  feca  et  de  la  Vésiau.  En8n,  Jaca 
cwtonera  à  payer  apnuellejeent  à  la  Vé-' 
«iau  d'Aspé  cent  trente  aoU  jaquèees  qui» 
easjonnaieactueHe,  font«,i  ncu  de  chose 
prés,  cent  vingt-deux  réaux  de  veUoA,  osa 

_**:Se«t  ennfifp^  lea  usage*  «****«*• 
**eWhaWtMtf*de8iUeutH4e  Laa*H 
|  JVdetavaUéeàeTes*,  etc*uideUîvaU 
léa^Oyau^seAaUyénaeni  à  feur  droit  f  et 
^B^quflfde  gîte;  sont  las  pramjeri.,  ê  la 


snajada  de  Tourmon,  dans  la  montagne 
d'Aaéou,  en  France,  et  poor  les  seconda, 
i  la  grotte  de  Samorons  ou  majadadele» 
Roumiga,  en  Espagne. 

14.  La  rivière  ou  vallée  de  Saint-Savio, 
en  France,  et  le  Quignon  de  Panticosa  dé 
la  vallée  espagnole  de  Xena  continuerons 
d'avoir  la  co-joujssance  de  la  partie  de.  la 
montagne  de  Jarret,  bornée  a  l'est  par  la- 
ruisseau  d'Arratillou,  au  sud  et  à  l'ouest 
par  la  crête  principale  ée$  Pyrénéen,  asj 
nord  par  lea  monts  de  Bun  et  d'Arras  et 
par  lea  ruisseaux  ou  ravins  qui  la  séparent 
du  Mercadaou.  Lea  co-usufruiliers  mainr 
tiendront  l'usage  actuel  d'affermer  ce  ter- 
ritoire, nous  le  contrôle  de  l'autorité  com- 
pétente, aux  enchères  et  avec  une  parfaite 
égalité  de  conditions  pour  les  fermiers  du 
Quignon  et  ceux  de  la  rivière ,  le  produit, 
comme  les  charges,  devant  se  partager  par 
moitié  entre  les  intéressés. 

15.  La  vallée  française  de  Baréges  et  la 
vallée  espagnole  de  Broto  ont  la  propriété 
commune  des  sept  quartiers  de  Pouey- 
Aspé,  des  Especières,  de  Pouey-Arrabyr 
de  Séerés,  de  Pla-Lacoum,  de  Pouey- 
Mourou  et  de  Lacoste,  compris  sous  la 
dénomination  de  montagne  d'Ossouê. 
Ces  sept  quartiers  s'étendent  depuis  la 
crête  des  Pyrénées,  entre  le  Vignemale  de 
la  brèche  de  Roland,  jusqu'aux  commu- 
naux, de  Gavarnie,  desquels  ils  sont  sé- 
parés par  une  ligne  dont  le  tracé  approxi- 
matif part  du  Barrancou  (ravin),  qui  di- 
vise Coumaciouse  de  Lacoste,  passe  au- 
dessous  de  la  cabane  du  Coueyla  dt 
Lacoste,  puia  passe  dessous  Pouer-fttourou 
jusqu'à  l'Espugne  de  Milha,  va  de  là  aux 
Plas-Conmus,  à  la  cabane  de  Pouey-Aivr 
raby,  au  trot  du  même  nom,  au  bas 
de  Peyranère,  au  trot  de  Lapabule,  au 
sommet  de  Mourgat,  borne  ensuite 
la  montagne  de  Poney  -Aspé  jusqu'au 
Goueyla  neuf  et  continue  par  la  hite  de 
Poney -Aspé,  1a  Serre  de  Sarradets  et  la 
Serre  de  Taillou,  pour  aboutir  à  la  brèche 
de  Roland.  Il  sera  fait  un  abornement  de 
cette  ligne,  lorsqu'on  procédera  à  celui  de 
la  frontière  internationale  prescrit  par 
Part,  8,  et  on  la  modifiera,  s'il  y  a  lieu» 
en  tenant  compte  du  dire  des  parties  in- 
téressées et  des  accidents  topograpbiques.. 
Le  proees-vesbaJ  de  cette  démarcation 
définitive  aéra  annexe  au  présent  tarif.  Le 
pâturage  de*  sept  quartiers  de  la  mon- 
tftgne.d'O*  seee,  s'affermera  aux  enchère* 
à  Lux,  d'accord  entre  lea  vallées  de  Ba- 
tésjee  et  4e  Broto,  en  présence  de.  leur» 
délégués,  avec  l'intervention  de  l'autorité 
compétente,  et  à  des  eendjtions  absolu- 
ment égales  paer  Jea  adjudicataires  feau,«t 
çaif  et  espagnols,  I«p  fermage  et  tes  char-» 
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ges  de  cette  propriété  seront  pàrtagéf  par 
moitié  entre  les  deui  vallées.  Les  trou- 
peaux de  Baréges  et  de  Broto  pourront 
jouir  en  commun,  tous  tes  ans,  des  sept 
quartiers  d'Ossoue  Jusqu'au  11  juin,  mais, 
à  partir  de  ce  jour»  le  pâturage  en  sera  in- 
terdit à  toute  espèce  de  bétail  jusqu'au 
S2  juillet,  époque  à  laquelle  les  fermiers 
et  sous-fermiers  auront  seuls  le  droit  de 
pacager  dans  les  quartiers  qui  leur  seront 
dévolus.  Le  bétail  propre  de  Broto,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  aura  la  faeulté 
de  paître,  avec  celui  de  la  vallée  de  Ba- 
réges, dans  les  communaux  de  Gavarnie, 
depuis  le  22  juillet  jusqu'au  moment  où 
il  rentre  dans  les  versants  d'Espagne.  Afin 
de  légitimer  les  usages  indiqués  ci-dessus, 
et  pour  mettre  fin  à  jamais  aux  anciens 
litiges,  la  vallée  de  Baréges  indemnisera 
la  vallée  de  Broto  de  l'abandon  perpétuel 
et  volontaire  que  fait  celle-ci  de  tous  droits 
quelconques  sur  les  montagnes  du  versant 
de  Gavarnie  autres  que  ceux  mentionnés 
dans  les  paragraphes  précédents.  L'indem- 
nité sera  de  vingt-deux  mille  francs,  soit 
quatre-vingt-trois  mille  six  cents  réaux  de 
vellon,  et  le  paiement  devra  en  être  effec- 
tué dans  le  cours  de  l'année  qui  commen- 
cera du  jour  où  te  présent  traité  sera  mis 
à  exécution. 

16.  Le  village  aranais  d'Aùbert  est 
maintenu,  aux  conditions  actuelles,  dans 
la  possession  exclusive  et  perpétuelle  du 
Glot  de  Roye  et  delà  Mont  joie,  sur  le  ver- 
sant français  du  contre- fort  qui  sépare  la 
vallée  d'Aran  de  celle  de  Luchon. 

17.  Bagnéresde  Luchon  conservera  les 
parties  du  Roumingau  et  du  Gampsaure 
dont  il  est  en  possession,  et,  pour  légiti- 
mer cet  état  oe  choses,  le  domaine  français, 
qui  en  reste  nu-propriétaire,  désintéres- 
sera les  communes  aranaises  de  l'abandon 
de  leurs  prétentions  sur  ces  terrains,  par 
me  indemnité  en  argent  qui  équivaudra 
au  capital  correspondant  à  une  rente  en 
trois  pour  cent  consolidé  de  la  dette  in- 
térieure d'Espagne,  égale  au  revenu  moyen 
actuel  desdits  terrains,  lequel  sera  évalué 
eontradletoirement  par  des  experts  nom- 
més par  l'un  et  l'autre  gouvernement.  Le 
capital  de  la  rente  sera  calculé  au  cours 
qui  aura  été  coté  à  Madrid  le  jour  de  la 
mise  à  exécution  du  présent  acte.  L'in- 
demnité relative  au  Roumingau  sera  payée 
i  Aubert;  celle  du  Gampsaure  à  Benos, 
Begos  et  las  Bordas,  et  les  deux  paiements 
auront  lieu  en  même  temps,  dans  la  pre- 
mière année  de  la  mite  en  vigueur  du  pré- 
sent traité. 

18.  Les  communes  aranaises  qui  sont 
en  possession  de  terrains  situé»  sur  le  ver- 
sant français,  entre  la  frontière  interna- 


tionale et  la  ligne  qui  les  sépare  do  Rou- 
mingau, du  Gampsaure  et  de  l'Artigon, 
depuis  le  Pouey-Lané  jusqu'au  Glot  dt 
Baréges,  sont  confirmées  dans  cette  pos- 
session à  perpétuité  et  aux  conditions 
d'aujourd'hui  ;  mais  comme  tous  les  fron- 
taliers n'emploient  pas  les  mêmes  noms 
pour  désigner  ces  terrains,  et  qu'ils  ne 
semblent  pas  leur  assigner  la  même  éten- 
due, il  sera  dressé  une  annexe  au  présent 
traité,  dans  laquelle  on  indiquera  exacte- 
ment les  divers  quartiers  et  où  seront 
consignés  les  détails  et  éclaircissements 
propres  à  prévenir  toutes  contestations 
ultérieures. 

19.  Les  troupeaux  de  Bosost  continue- 
ront à  être  admis,  depuis  le  1er  juillet  de 
chaque  année,  à  paître  seuls  les  secondes 
herbes  dans  les  montagnes  françaises  de 
Susartigues  et  de  GouradiHes. 

20.  Saint-Mamet  aura  l'usage  exclusif 
des  bois  et  pâturages  du  versant  français 
compris  entre  la  frontière  internationale 
et  deux  lignes  droites  qui ,  partant  du 
Plan  de  Berges,  aboutissant,  l'une  se 
Mail  de  Gricq  et  l'autre  à  la  Groix  de 
Gulllamart  ou  Planet  des  Creus;  pour 
légitimer  cet  usage,  le  domaine  français, 
qui  reste  nu-propriétaire  du  fonds,  paiera 
à  la  municipalité  de  Bosost,  pour  l'aban- 
don de  ses  prétentions  sur  ces  mêmes  ter- 
rains, une  indemnité  en  argent  représen- 
tant le  capital  d'nne  rente  en  3  pour  cent 
consolidé  de  la  dette  intérieure  d'Espagne, 
égale  au  revenu  moyen  actuel  desdits  ter- 
rains, lequel  sera  estimé  contradictoire- 
ment  par  des  experts  nommés  par  l'un  et 
l'antre  gouvernement.  Le  capital  de  la 
rente  sera  calculé  sur  le  cours  qui  aura 
été  coté  à  Madrid  le  jour  de  la  mise  à, 
exécution  du  présent  traité,  et  il  est  en- 
tendu que  le  communal  dit  le  Portillon, 
ne  sera  compris  que  pour  moitié  dans  l'é- 
valuation du  revenu.  L'indemnité  .sera 
payée  avant  l'expiration  de  la  première 
année  où  le  présent  tcte  sera  mis  en  vi- 
gueur. 

21.  La  commune  française  de  Foa  et  la 
commune  espagnole  de  Bausen  continue- 
ront à  posséder  par  indivis  fie  petit  ter- 
rain de  Bidaoubous,  circonscrit  par  une 
ligne  qui  descend  avec  le  ruisseau  dt 
Terme,  remonte  par  la  Garonne  jusqu'au 
Mail  des  Trois-Groix  et  retourne  à  son 
origine  par  les  mails  de  Muscade,  d'Erèra 
etd'Aegla. 

xs.  Le  village  aranais  de  Ganejtfrf  ad- 
mettra, seulement  de  jour,  dans  ses»  pâtu- 
rages communaux,  les  troupeaux  français 
de  Fos,  lesquels  ne  pourront  dépattet 
Tartélong  près  de  ta  cabane  de  la  Tra- 
verse et  la  partie  de  la  Moatsgnofe  au- 
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dessous  de  l'abreuvoir  de  Jourdoulet  ;  et 
réciproquement,  les  troupeaux  de  Canejan 
pourront  jouir,  de  jour,  des  pâturages  de 
Fos  jusqu'au  Sarrat  det  Pin,  le  plan  dei 
Pitons,  Terrenéré,  Ter»  la  cime  de  la 
Poartioula  et  le  long  de  la  crête  jusqu'au 
point  de  la  frontière  commun  à  Fos  , 
Xelles  et  Canejan. 

23.  Les  conventions  écrites  ou  ver- 
bales qui  existent  aujourd'hui  entre  les 
frontaliers  des  deux  pays,  et  qni  ne  sont 
pas  contraires  au  présent  acte ,  conserve- 
ront leur  effet  et  valeur  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  assigné  à  leur  durée.  En 
dehors  de  ces  conventions  et  à  partir  de 
la  mise  à  exécution  du  traité,  nul  ne  pourra 
réclamer,  à  aucun  titre,  sur  le  territoire 
voisin,  quelque  droit  ou  usage  que  ce  soit, 
qui  ne  résulterait  pas  des  stipulations 
dudit  traité,  quand  bien  même  ces  droits 
ou  usages  ne  seraient  pas  contraires  à  ces 
stipulations.  Toutefois,  les  frontaliers  con- 
servent la  faculté  qu'ils  ont  toujours  eue 
de  faire  entre  eux  les  contrats  de  pâtura- 
ges ou  autres  qui  leur  paraîtront  utiles  à 
leurs  intérêts  et  à  leurs  rapports  de  bon 
voisinage;  mais,  à  l'avenir,  l'approbation 
du  préfet  et  du  gouverneur  civil  sera  in- 
dispensable, et  la  durée  des  contrats  ne 
pourra  pas  excéder  cinq  années. 

24.  Les  communes  limitrophes  qui  au- 
ront, à  un  titre  quelconque,  la  jouissance 
eiclusrte  de  pâturages  situés  dans  le  pays 
ïoîmd,  pourront  nommer  à  elles  seules 
les  gardes  pour  la  surveillance  de  leurs 
pâturages.  Lorsque  la  jouissance  sera 
commune  entre  les  frontaliers  respectifs, 
chacune  des  municipalités  intéressées 
poura  avoir  ses  propres  gardes  ou  en 
nommer  de  concert  avec  l'autre.  Les 
gtrdes  pourvus  de  leurs  titres  de  nomina- 
tion prêteront  serment  devant  l'autorité 
compétente  du  pays  ou  s'exerce  la  jouis- 
once,  et  ils  adresseront  leurs  plaintes  à 
qui  de  droit  dans  le  même  pays. 

25.  Le  règlement  pour  la  saisie  des 
tatiaux,  annexé,  sous  le  n°  4,  au  traité  de 
Baronne  du  2  décembre  1856,  sera  appli- 
cable a  la  portion  de  frontière  ci-dessus 
lignée, et  il  sera  également  joint  comme 
aonexeao  présent  traRé. 

26.  Les  troupeaux  de  toute  espèce,  soit 
fr**$iis,  soit  espagnols,  qui  passeront 
UjJ  pays  dans  l'autre  pour  y  paître  en 
vtrt*  des  usages  stipulés  dans  le  présent 
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traité  ou  de  ceux  qui  seraient  établis  à 
l'avenir  par  des  contrats  entre  frontaliers, 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  de  douane 
ni  autre  quelconque,  à  leur  passage  à  la 
frontièsje.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
troupeaux  qui,  en  vertu  d'un  accord  quel- 
conque, emprunteraient  un  chemin  ou  un 
territoire  de  l'Etat  voisin  pour  se  rendre 
dans  les  pâturages  dont  ils  ont  la  jouis 
sance  dans  l'un  ou  l'autre  pays.  A  On  d'é- 
viter que  les  peines  imposées  par  le  fisc  à 
l'introduction  frauduleuse  des  bestiaux 
n'atteignent  les  troupeaux  qui,  en  jouissant 
légalement  des  pâturages  étrangers  sur  la 
frontière,  ou  en  s'y  rendant,  entreraient 
accidentellement  dans  un  terrain  où  ils 
n'auraient  pas  droit  d'aller,  il  est  convenu 
que  le  bétail  saisi  en  pareil  cas  ne  sera 
point  considéré  comme  étant  de  contre- 
bande, quand  il  se  trouvera  â  moins  d'un 
demi-kilomètre  de  distance  du  territoire 
dont  il  a  l'usage,  pourvu  que  l'intention 
frauduleuse  ne  soit  pas  évidente. 

27.  Sont  annulés  de  fait  et  de  droit,  eu 
tout  ce  qui  est  contraire  aux  stipulations 
contenues  dans  les  articles  ci  «dessus,  les 
conventions ,  les  sentences  arbitrales  et 
les  contrats  antérieurs  relatifs,  tant  au 
tracé'  de  la  frontière  comprise  entre  le 
sommet  de  la  table  des  Trois  Rots  et  le 
Val  d'Andorre,  qu'à  la  situation  légale,  aux 
jouissances  et  aux  servitudes  des  terri- 
toires limitrophes. 

28.  L'exécution  du  présent  traité  com- 
mencera quinze  jours  après  la  promulga- 
tion du  procès-verbal  d'abornement  près  - 
crit  â  l'art.  8. 

29  et  dernier.  Le  présent  traité  sera 
ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées â  Madrid,  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipoten tiares  res- 
pectifs l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  ca- 
chet de  leurs  armes.  Fait  en  double  expé- 
dition à  Bayonne,  le  quatorzième  jour 
d'avril  de  l'an  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante -deux.  Signé  :  Y.  Lobstein- 
G"  Callibb.  F.-M.  Marin.  M.  Monte - 

YERDB. 

2.  Notre  -ministre  des  affaires  étran- 
gères (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


12  »■  28  JoiN  1862.  —  Loi  portant  prorogation, 
jusqu'au  1«*  janvier  1873,  do  la  loi  du  3  juillet 
1852,  qui  attribue  à  l'Etat  le  monopole  de« 
tabacs  (1).  (XI,  Bail.  BfXXXlI,  n.  10,307.) 


fl>*f*eatattoii  le  8  avril  1862  (Mon.  do  0); 
■p*  àm  motif*  (Mon. ,  annese  G,  n°  186)  ;  rap- 
port par  M.  le  comte  HaUes-Glaparède  le  16  mai 
(■o*.4o  23  mai  1862,  et  Mon.,  annese  J.  n*  167)  i 
*-L«—  et  adoption  le  23  mai  (Mon.  du  2«J,  à 
**  parStO  volants. 


L'exposé  de»  motifs  présent*  l'analyse  historique 
de  la  législation  anr  le  monopole  de»  tabac).  * 

«  La  loi  do  3  juillet  1852,  y  est-il  dit,  attri- 
bue à  l'Etat  le  privilège  d'acheter,  fabriquer  et 
vendre  les  tabacs  jusqu'au  1"  janvier  1863.  Le 
gouvernement  soumet  au  Corps-législatif  un  pro- 
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Art.  1".  La  lof  du  3  juillet  1852,  por- 
tant prorogation  des  lois  des  23  arrfl 
1MO,  12  janvier  1835,  et  du  titre  5  de  la 
toi  da  28  avril  1816,  qui  attribue  exclu* 
•fremeat  à  l'Etat  l'aetat,  la  fabrication 
et  la  vente  en  tabac,  daas  tonte  retendue 
du  territoire,  continuera  d'avoir  son  effet 
Jaeqa'fttt  l"  janvier  1873. 

2.  Par  dérogation  aux  dispositions  de 


Tart.  180  delà  lot  da  28  avril  1816,  le  mi- 
nistre des  finances  pourra  autoriser ,excep- 
ttonneliemeat,  r admission  de  déclarations 
de  culture  pour  les  pièces  de  terre  d'eue 
contenance  inférieure à.vingt  ares,  pourra 
une  cette  contenance  ne  soit  pas  inférieure 
à  cinq  ares,  et  que  r  ensemble  de  la  décla- 
ration représente  an  moins  dix  ares  (1). 
3.  Les  contraventions  aux  lois  et  règle- 


jet  de  loi  qui  a  pour  objet  de  proroger  ce  privi- 
lège jusqu'au  1er  janvier  1873» 

«  Il  ne  nous  semble  pas  nécessaire  de  dévelop- 
per longuement  les  molifs  qui  militent  en  faveur 
d»  la  proposition  da  gouvernement  ;  l'expérience 
de  pésis  d'an  demi-siècle  a  démontré  qae  le  mo- 
nopole exercé  par  l'Etat  pouvait  seul,  en  Franc** 
assurer  au  fisc  les  produits  considérables  qu'on 
est  en  droit  de  demander  a  une  matière  émi- 
nemment imposable,  tout  en  donnant  satisfac- 
tion aux  producteurs  et  aux  consommateurs  de 
tabac. 

«  Avant  la  révolution,  Je  monopole  apparte- 
nait k  la  ferme  des  tàb*cs,  qui  rendait  a  l'Etat 
32,000,000  fr.  Mais  cette  exploitation!  exclusive» 
ment  guidée  par  l'intérêt  privé,  avait  excité  l'ani- 
madversion.  Elle  fat  emportée  parle  mouvement 
révolutionnaire. 

«  Le  tabac  fut  exempt  d'impôt  jusqu'en  1796. 

«  A  cette  date,  fut  inauguré  un  système  de 
taxes  qui  allèrent  toujours  en  augmentant,  et 
qui  se  composèrent  de  droits  de  douane*  de 
droits  de  fabrication  et  de  droits  de  vente. 

«  La  loi  du  22  brumaire  an  7  (1798)  établit  un 
droit  de  44  fr.  par  100  kilogrammes  de  tabac  in- 
troduit* par  navire  français  ;  de  66  fr.  par  100  ki- 
logrammes introduits  par  navire  étranger,  et  un 
droit  de  fabrication  de  20  fr*  par  100  kilogr.  de 
tabac  k  fumer,  de  40  fr.  pai  100  kilogr.  de  tabac 
en  poudre. 

«  La  loi  du  29  floréal  an  10  (1802)  porta  le 
droit  de  fabrication  k  40  fr.  pour  tous  les  ta- 
bacs. 

La  loi  du  5  ventôse  an  12  (1804)  porta  les  droits 
de  douane  à  88  et  110  fr. 

«  La  loi  du  24  avril  1806  éleva  le  droit  de  fa- 
brication de  40  k  80  fr.,  porta  les  droits  de  douane 
k  198  et  220  fr.,  et  créa  un  droit  de  vente  de 
20  fr.  par  100  kil. 

«  Enfin,  le  décret  du  29  décembre  1810  éleva 
le  droit  de  vente  à  130  fr.,  et  les  droitade  douane 
k  306  et  440  fr. 

«  Sous  ce  régime,  les  taxes  n'ont  donné  que  des 
chiffres  peu  élevés. 

■  En  1798,  tk  n'ont  atteint  que  le  chiffre  de 
3,100,313  fr.;  en  1803,  ils  n'étaient  encore  que 
de  4,026,010  fr.;  en  1804.  ils  s'élevèrent  k 
8,971,748  fr.,  et  en  4806,  k  10,392,109  fr. 

«  Mais  ils  diminuèrent  ensuite,  et,  jusqu'e* 
4811,  se  tinrent  entre  13  et  15  million*. 

«  La  fraude  les  réduisait  dans  une  forte  pro- 
portion; le  fisc  était  lésé;  en  même  temps  les 
consommateurs  avaient  k  se  plaindre,  parce  que 
Av  prôduils" qu'on  L»ur  livrait  étaient  de  mauvaise 
qualité  et  «ne  leurs  ptix  étaient  élevés. 

«  fin  Saeede  oeetésoitats,  le  législateur  de  1810  ' 
œut  devoir  ««opter  un  système  essentiellement 
différant. 
«  Le  décret  du  99  décembre  1810  donne  *1 


Sitat  le  droit  exclusif  d'acheter,  fabriquer  et  seu- 
e  les  tabacs. 

«  La  loi  du  28  avril  1816  confirma  ce  mono- 
pole jusqu'au  1"  janvier  1821  ; 

•  Celle  du  28  avril  1819  le  prorogea  jusqu'au 
i«  janvier  1826  ; 

«  Celle  du  24  juin  {1824,  jusqu'au  1*>  janvier 
1831; 

«  Celle  du  19  avril  1829,  jusqu'au  V*  janvier 
1837; 

«  Celle  du  12  février  1835,  jusqu'au  V  jan- 
vier 1842; 

m  Celle  du  23  avril  1840  le  prorogea  pendant 
dix  années,  c'est-à-dire  jusqu'au  1"  janvier  1852. 

«  Un  projet  présenté  k  l'Assemblée  législative, 
dans  sa  séance  du  16  mai  1851,  proposa  une  nou- 
velle prorogation  de  dix  années  ;  le  rapport,  qui 
concluait  a  l'adoption  de  ce  projet,  fut  déposé  le 
§  août  suivant,  mais  il  ne  rat  pas  discuté.  Le  dé- 
cret du  11  décembre  1851  prorogea  la  loi  exis- 
tante jusqu'à  la  fie  de  1852,  et  la  loi  du  5  juillet 
1852  maintint  le  privilège  de  l'Etat  pendant  une 
nouvelle  période  de  dix  années,  dont  le  terme 
approche,  puisqu'il  prend  fin  le  1er  janvier  1863- 

«  Ainsi,  durant  cinquante-deux  ans,  le  mono- 
pole a  été  maintenu  sans  interruption  ;  H  «  sur- 
vécu au  premier  Empire;  il  e  résisté  k  la  révolu- 
tion de  1830  et  k  celle  de  1848,  et  a  reçu  une. 
nouvelle  consécration  sous  le  gouvernement  de 
Napoléon  III.  11  devait  en  être  ainsi  ;  le  nouveau 
mode  d'impôt,  dès  les  premières  années  de  son 
établissement,  «assure  k  l'Etat  un  revenu  égal  a 
celui  de  l'ancienne  ferme.  De  1811  k  l81t,  il 
procure  au  trésor,  en  moyenne,  26  *nillio«s4c 
bénéfice  net  par  an  ;  en  1815  et  1816»  il  produit 
32  et  33  millions.  A  dater  de  cette  année,  jus- 
qu'en 1835*  le  bénéfice  net  de  la  [régie  s'accroît, 
en  moyenne,  de  près  de  2  millions  par  an,  et 
depuis  1830  jusqu'à  1860 ,  il  s'accroît  chaque 
année  de  plus  de  3  millions  ;  il  arrive  ainsi,  pour 
cette  dernière  année,  k  143 millions.  Cettesonune 
n'est  pas  celle  qui  a  été  réellement  acquise  an 
trésor  ;  la  réserve  faite  pour  augmenter  le  capital 
des  manufactures  Ta  fait  descendre  k  130  milljffflT 
En  1861,  les  recettes  effectuées  s'élevaient  ap- 
proximativement k  210  millions,  les  dépense*  a 
47  millions.  La  différence  entre  les  recettes  *  tes 
dépenses  sera  donc  de  108  millions,  chiffre  ejefue 
représente  pas  non  plus,  le  bénéfice  nullement 
acquis,  parce  que  les  achats  de  tabac  ont  é\j  dé- 
duits k  cause  des  événements  d\AméruTOe,jaatV 
qui  suffit  pour  montrer  la  progression  cbnÇnoe 
des  produits  de  la  régie.  » 

L'exposé  des  motifs  s'atUche  ensuite  k  rappeler 
les  critiques  dont  cette  législation  a  été  l'objet  et 
k  les  combattre.  '/ 

(1)  «  Cet  article,  dit  l'exposé  des  mc*ti,sJ<l*»e 
au  ministre  des  finances  la  faculté  U'eul*ri*er4* 
culture  du  tabac  sur  des  pièces  4c  §_ax^,,nan*. 
que  l'ensemble  de  la  déclaration  do  jpla^tfw  ' 


ami  rsujrçtrs.  —  MrtftÉnr  m.  —M  mutai*. 


tneots  oui  prohibent  la  enflure  des  tabacs 
continueront  à  être  constatées  et  noiraud 
vies  dans  les  formes  propres  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes.  Lors- 
que tes  contrarentions  concerneront  la 
cnl tore  autorisée,  elles  seront  constatées 
•et  ponrsoiTies  par  r  administration  des  ta- 
bacs, dans  les  formes  propres  à  Padminis- 
tntion  des  contributions  Indirectes  (1). 


5t  »  28  mi»  1802-  —  Loi  ani  outorise  la  ville 
de  Tour»  a  contracter  on  emprunt  et  a  s'impo- 
ser exlraordinairement.  (\l,  Bull.  MXXXII , 
s.  10,308.) 


I«7 

Art.  «•«.  La  *«e  de  Tonr»  (lodre-et- 
Loire)  est  antsrtsés  à  eeapruter,  à  nu 
ssm  oTMérét  ejtti  n'ciaédr  pas  cftast  pour 
eaat,  me  somme  do  soiaaate  et  sjeînae 
mille  fteaes  (TMXtt  fr.)r  resnbowsaMe 
on-  contre  années,  à  partir  de  «u*i,  noir 
le  paiement  do  solde  de  sa  part  coatrina- 
me  dano les  dépenses  d'éUbtftsétaeo*  du 
grand  quartier  général  d«  dnejniésno  eom- 
nsandemont  militaire/ L'emprant  pourra 
être  réalisé  ,  soit  arec  poblicHé  et  con- 
enraeaee,  soit  par  TOta  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
démettra  des  obligations  ai  porteur  ou 


présente  «n  moins  10  ares.  Le  5  2  de  fart.  180  de 
la  loi  du  21  avril  1816  ne  permettait  pas  d'ad- 
mettre le»  déclaration»  de  ouHore  poar  moins  de 
1*  très  eo  mie  seule  pièce.  Le  mnmélemwit  do 
sol,  demies  département*  qui  se  livrent  a  la  cal- 
ttre  dn  ubac,  rend  nécessaire  la  modification  de 
cet  article;  elle  donnera  des  facilités  au  cullivt- 
teers.» 

fl)  t  Cet  article,  dit f  exposé  des  eootHi,  a  pour 
objet  de  Tendre  f administration  des  tabac»  habile 
s  censtater  et  a  poursuivre  les  cemtrevenUoats 
coaeetnent  la  culture,  qui  est  placée  son»  sa  sur» 
reUlance  immédiate*  Le»  contraventions  aux  lois 
«t  règlements  qui  ont  lieu  sur  les  terres  où  la  cul* 
tare  n'est  pss  autorisée  continueront  a  être  con- 
statées per  divers  agents  de  r autorité  publique, 
se^on  Us  forme»  propres  a  l'administration  des 
«fttobantu*  indirectes.  On  conçoit  facilement 
ns  assis  de  la  disposition  proposée  ;  lîadminia- 
Ifâuseéés  contributions  indirectes  est  nommé- 
«Atfdlargée.par  la  loi  du  28  décembre  1814  et 
ftmté  dn  5  germinal  an  1),  de  la  poursuite  des 
eoalrsventions  aux  lois  et  règlements  concernant 
1*  caftere  autorisée.  Il  en  devait  être  atnef  quand 
efc  cosapffenait  dans  au»  attribution*  l'adminia- 
ttsnea  des  tabacs;  mais  aujourd'hui  que  celle-ci, 
«S  raison  de  Pisnmense  importance  qu'elle  a  ao- 
<piatj  forme  une  direction  générale  distincte,  il 
et  nécessaire  de  lui  conférer  les  fonctions  qu'elle 
«st  seule  apte  à  remplir,  et  qui,  par  la  lettre  de  la 
W,  seraient  dans  les  attributions  d'ane  antre  ad» 
rfasaratta.» 

ta  mmmissloa  du  Corps  législatif  a  proposé  les 
tiofeamtoéenient»  suivants  : 

i  Premier  omeMeniânt,  La  régie  fera  entrer  dan» 
snennroYtstonuemenU  des  tabacs  indigènes  on 
^Battîtes  égales  a  la  moyenne  des  achats  faits 
*a  tàbats  Indigène»  pendant  les  cinq  dernières 


*o%u*ihs*  emendememL  Les  commission»  cTeir 
•emJie  pont  la  oscopêion  des  Ubacs  indigène»  so> 
fOa* fomposée»  4e  cinq  membres,  dont  deux 
tonans  par  le  ministre  des  finances,  un  par  le 
Mm,  et  deux  choisis  par  les  planteurs. 

«  Trottùme  amendement .  11  sera  formé,  sur  la 
po^ontion  du  ministre  de»  finança»,  une  oom- 
""Witn  aupérieuae  d»  nenf  membre»  qn*  seront 
prfcstitdane  le  Sénat,  le.  Corps  séjjffctit,  le  con» 
^ifSktt»oe  parmi  les  obeEs  de  aervice  de»  «dmU 
ajstration»  financières.  Cette  commission  donnera 
*nrlfts"8  !•  soi1  tw  projet»  do  lépartitiou  de 
Wra^mu.ootan  Je»  aMpaasameisls,  Uanrfondnse- 
'■*no  aUe»  «ansatinur i,  et;  sur  Je»  .réclamations 
■WiélsniMmioii  s^éespiajstaa»;  *•  mi  rachat 


des  Ubacs  exotiques;  $•  sur  les  règlements  de 
culture,  les  constructions,  el  toutes  les  mesures  gé- 
nérales qui  se  rattachent,  an  monopole.  • 

•  Le  conseil  d'Etat,  dit  le  rapport,  n'a  pas  ao 
cueilli  no»  amendement».  Nous  regrettons  qu'il 
n'ait  pas  cru  devoir  adopter  des  modifications 
qui,  en  donnant  a  U  culture  indigène  une  satis- 
faction légitime,  n'auraient  pas,  dans  notre  con- 
vie lion,  porté  atteinte  au  monopole  du  tabac, 
dont  noua  souhaitons,  coname  lui,  la  conservation 
et  U  durée.  Si  nos  propositions,  conformes  <Tefl- 
leors  aux  vœux  d'un  grand  nombre  de  rnnaaili 
généraux  el  aux  demandes  des  commission»  de 
1851  et  de  1852,  ne  sont  pas  consacrées  par  des 
dispositions  législatives,  nous  avons  la  confiance, 
en  ce  qui  touche  les  approvisionnements  indigè- 
nes, que,  dans  la  nouvelle  période  de  dix  ans  qui 
▼a  s'ouvrir,  ils  ne  seront  pas  moindres  que  pen- 
dant les  cinq  dernières  années.  Nous  avons  pour 
garants  .les  progrès  de  la  culture  et  l'extension 
même  que  le  gouvernement  lui  a  donnée. 

•  Quant  au  but  que  nous  nous  proposions  par 
nos  deux  autre»'  amendements ,  nous  espérons 
qu'il  pourra  êtee  en  partie  atteint  par  des  mesure» 
administratives  qui,  tout  en  sauvegardant  les  in- 
térêts du  trésor,  donneront  plus  de  sécurité  à  une 
culture  nationale  qui  assure  à  ta  régie  un  approvi- 
sionnement certain  et  indépendant  des  chances  de  la 
fwtrrt  et  de  tom  ta»  Mnements  ami  pement  cempre- 
mettre**  —Jmt*  fait*  A  Pitrangar  <*),  et  qui  four- 
nit U»  éUmemts  indispensables  f  •)  an  plu»  éqnsUaée 
el  au  plu»  productif  de  tons  le»  impôts. 

«  Sous  la  réserve  de  ces  espérances,  nous  von» 
proposons  l'adoption  du  projet  de  loi.  » 

Dans  la  discussion,  BL  Hallez-Claparède  et 
M.  Rigaud  ont  insisté  pour  que  la  culture  indi- 
gène obtint  des  garanties  pour  son  concoure  à 
rana>rovisionjiement  et  pour  ta  fixation  de»  prix. 
MM.  Lestiboudois  et  Vtùiry,  président  de  la  isfftisji 
des  finances,  commissaire*  4*  gouvernement,  ont  ré- 
pondu que,  sous  l'un  et  sou»  l'autre  rapport,  la 
culture  indigène  pouvait  compter  sur  toute»  le» 
•nmnathies  do  radsniniatiatSon  qui  ,  d'ailleurs, 
avait  intérêt  à  trouver  des  ressources  dans  la  pro- 
duction nationale.  Us  ont  fait  remarquer  que 
cette  production  s'était  considérablement  accrue, 
et  qne  les  nri»  payé»  s'étaient  élevés  dans  ne» 
pnepof  u*n  bien  pin»  trônes  en  aVanco  cjof à  **é» 
t  ranger. 

{*)    Rapport'  de    la   commttfton    éVfKjflOle 

Zfl  Déclaration  du  misusttt  des  toute* 
(ïoM). 


1*8  KHPimK  ysUXCAIft*  —  lUPWJOK 

trtDftnifiiWcs  par  voie  d'endossement, 
•oit  directement  4e  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip-  • 
Uons  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  i  s'im- 
poser extraordinalrement*  pendant  quatre 
années,  à  partir  de  1863,  cinq  centimes 
additionnels  en  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire,  en 
totalité,  quatre-vingt-dix  raille  francs  en- 
viron, ponr  le  remboursement  de  l'em- 
prunt, en  capital  et  intérêts. 


22  =  28  nu  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception de  «urtaxes  à  Poctroi  de  la  commune 
de  Nice.  (XI,  Bail.  MXXX1I,  n.  10,309.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  et  pendant  toute 
la  durée  du  tarif  principal  de  l'octroi,  les 
surtaxes  ci-après  désignées  seront  perçues 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes),  sur  les  vins  et  l'alcool,  savoir: 
Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hecto- 
litre 1  fr.  40  c.  Alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  l'hecto- 
litre 6  fr.  • 

22  «^  28  Juin  1862.  —  Loi  concernant  la  surtaxe 
établie  à  Poctroi  de  la  commune  du  Gonqnet 
(Finistère).  (XI,  Bull.  MXXXII.n.  10,310.) .  . 

Article  unique.  A  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1865  inclusivement,  la  sur- 
taxe de  huit  francs  (8  fr.)  par  hectolitre 
d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de - 
vie  et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  établie  à  l'octroi  du  Gon- 
qnet, département  du  Finistère,  par  la 
loi  du  14  mai  1859,  est  portée  à  vingt 
francs  (20  fr.).  Cette  surimposition  est 
indépendante  du  droit  principal  de  quatre 
francs  (4  fr.),  qui  se  perçoit  sur  ces  bois- 
sons. 

10  mai  a  28  mim  1862.  —  Décret  impérial  snr 
la  pèche  côtière.  (XI,  Bull.  MXXXII,  n.  10,311.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  9  janvier 
1852,  sur  la  pêche  côtière  ;  vu  les  décrets 
des  4  juillet  1853  et  19  novembre  1859; 
vu  l'avis  de  la  commission  permanente 
des  pèches  et  de  la  domanialité  maritimes; 


m.  —  10  mai»  22  JUiic  1862. 

sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  le  conseil  d'amirauté  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  pêche  de  tous  poissons, 
crustacés  et  coquillages,  autres  que  les 
huîtres,  est  libre  pendant  toute  l'année 
à  une  distance  de  trois  milles  au  large 
de  la  laisse  de  basse  mer.  La  pêche  des 
huîtres  est  libre  du  1*'  septembre  au  30 
avril,  sur  les  bancs  hors  baies  ou  situés 
à  trois  milles  des  côtes,  avec  tous  bateaux 
pontés  ou  non  pontés,  sans  tonnage  dé- 
terminé. Les  pécheurs  sont  tenus  d'obser- 
ver, dans  les  mers  situées  entre  les  côtes 
de  France  et  celles  du  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les  pres- 
criptions de  la  convention  du  2  août  f  839 
et  du  règlement  international  du  23  juin 
1843. 

2.  Sur  la  demande  des  prud'hommies  des 
pêcheurs,  de  leurs  délégués  et,  à  défaut, 
des  syndics  des  gens  de  mer,  certaines  pê- 
ches peuvent  être  temporairement  inter- 
dites sur  une  étendue  de  mer  au  delà, de 
trois  milles  du  littoral,  si  cette  mesure  est 
commandée  par  l'intérêt  de  la  conserva- 
tion des  fonds  ou  de  la  pêche  de  poissons 
de  passage.  L'arrêté  d'interdiction  est  pris 
par  le  préfet  maritime. 

3.  En  dedans  de  trois  milles  des  côtes,  la 
pêche  des  poissons,  crustacés  et  coquilla- 
ges, autres  que  les  huîtres,  est  permise 
toute  Tannée,  de  jour  ou  de  nuit,  sous  les 
conditions  ci-après  :  1°  Les  filets  fixes  à 
simple, doulbe ou  triple  nappe  (1), elles 
filets  à  poche,  auront  des  mailles  d'au 
moins  vingt-cinq  millimètres  en  carré. 
Les  marins  peuvent  en  faire  usage  en  ba- 
teau ou  autrement.  2°  Les  filets  flot- 
tants (2)  ne  sont  assujettis  à  aucune  di- 
mension de  maille.  Sont  assimilés  aux  fi- 
lets flottants,  les  filets  fixes  dont  le  ralin- 
gue intérieure  est  élevée  de  manière  à  lais- 
ser toujours  un  intervalle  de  vingt  centi- 
mètres au  moins  entièrement  libre  au- 
dessous  de  ladite  ralingue.  3°  La  grande 
seine  à  jet  aura  des  mailles  de  vingt- cinq 
millimètres  en  carré.  Les  dimensions  des 
mailles  des  filets  employés  dans  la  Médi- 
terranée restent  fixées  telles  qu'elles  l'ont 
été  par  le  décret  du  19  novembre  1859) 
lorsque  ces  dimensions  sont  inférieures  à 
celles  prescrites  par  le  présent  déçretr , 

4.  Tous  les  filets,  engins  et  instruments 
destinés  à  des  pêches  spéciales,  telles  que 
celles  des  anguilles,  du  nonat,  des  soclets, 
chevrettes,  lançons  et  poissons  de  petites 


(i)  Les  filets  fixes  sont  ceuxqai,  tenus  an  fond, 
an  moyen  de  piquets  on  de  poids,  ne  changent 
pis  de  position  une  fois  calés. 


(2)  Les  filets  flottants  sont  cens  «foi  vont  a» 
gfé  Jn  Tcnt,  d«  conrant ,  de  la  taftae  ori  a  *•  H* 
morqnc  d'an  batean  sens  jamais  t'atrtftr  «*fa& 
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espèces,  ne  tout  assujettit  à  aucune  con- 
dition de  forme,  de  dimension,  de  poids, 
de  distance  où  d'époque.  L'emploi  en  est 
déclaré  au  agents  maritimes,  lis  ne  peu- 
vent sertir  qu'aux  genres  de  pèches  aux- 
ouehi  fis  sont  destinés  et  ponr  lesquels  ils 
ont  été  déclarés.  S'ils  sont  employés  au- 
trement, ils  seront  considérés  comme  pro- 
hibés. L'usage  des  foènes,  hameçons  et 
dragues  à  coquillages  n'est  assujetti  qu'aui 
mesures  d'ordre  et  de  police.  Les  seines  et 
filets  destinés  à  la  pèche  des  éperlans  et 
des  mulets  sont,  s'il  7  a  lieu,  réglementés 
par  les  préfets  maritimes. 

5.  Continuent  à  être  prohibés,  les  gui- 
deaui,  gords  et  autres  filets  à  poche,  dans 
les  fleuves ,  rivières  et  canaux  et  à  leurs 
embouchures. 

«.  L'usage  des  filets  traînants  (1)  pour 
la  pèche  de  toutes  espèces  de  poissons 
peut  être,  sur  la  proposition  des  préfets 
maritimes,  autorisé  par  des  arrêtés  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, 4  moins  de  trois  milles  de  la  côte, 
dans  les  localités  ou,  soit  à  raison  de  la 
profondeur  des  eaui,soit  pour  toute  autre 
cause;  il  ne  présente  aucun  inconvénient. 
Ces  filets  doivent  avoir  des  mailles  d'au 
moins  vingt-cinq  millimètres  en  carré. 
Bans  aucun  cas,  il  n'est  fait  usage  de  fllejs 
traînants  à  moins  de  cinq  cents  mètres 
des  hultriéres. 

7.  Toute  espèce  de  pèche,  par  quelque 
procédé 'que  ce  soit,  à  moins  de  trois 
mfflès  delà  côte  peut,  su*  une  étendue  dé- 
terminée du  littoral,  être  temporairement 
interdite  lorsque  l'interdiction  est  recon- 
nue nécessaire  pour  sauvegarder,  soit  la 
reproduction  des  espèces,  soit  la  conser- 
vation du  frai  et  du  fretin.  L'interdiction 
est  prononcée  par  on  décret  impérial, 
rendu  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  marine  et  de  colonies. 

8.  Les  préfets  maritimes  Aient,  par  des 
arrêtés ,  les  époques  d'ouverture  et  de 
clôture  de  la  pèche  des  huttressur  les  bancs 
dans  l'intérieur  des  baies  et  ceui  situés  à 
moins  de  trois  milles  de  la  côte.  Ils  déter- 
minent tes  hultriéres  qui  seront  mises  en 
expfoitàtlon.Cettepêcheest  interditeavant 
le  lever  et  après  te  coucher  du  soleil.  A 
moins  d'exception  ordonnée  par  le  préfet 
maritime,  dans  l'intérêt  du  nettoyage  des 
bancs  d'huîtres,  les  pécheurs  doivent  im- 
médiatement rejeter  à  la  mer  les  poussiers, 
sables,  graviers  et  fragments  d'écaillés, 
Musique  tes  petites  huîtres  au-dessous  des 
dimensions  régtementaires.Toutefois,  dans 
les  Wlïtés  vit  il  existe  des  étalages  ou 
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autres  établissements  propres  4  recevoir 
les  petites  huîtres,  ces  dernières  peuvent  y 
être  déposées  au  lieu  d'être  rejetées  sur  les 
fonds. 

9.  Des  fossés  et  réservoirs  à  poissons 
peuveot,  après  autorisation,  être  établit 
sur  les  propriétés  privées  recevant  l'eau 
de  la  mer.  Lu  arrêtés  d'autorisation  ren- 
dus par  notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  déterminent,  suivant  la  disposi- 
tion et  l'étendue  des  lieu,  les  condition* 
d'exploitation  de  ces  réservoirs.  Sont  per- 
mis, en  se  conformant  aux  réglementa,  les 
dépôts  d'huîtres,  de  moules  et  de  coquil- 
lages dans  les  propriétés  privées. 

10.  A  ^'avenir,  il  ne  sera  établi  aucune 
pêcherie  à  poissons,  soit  sur  le  domaine 
maritime,  soit  sur  une  propriété  privée. 
Les  détenteurs  de  pêcheries  actuellement 
existantes  seront  tenus,  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  et  dans  les  délais  ultérieure- 
ment déterminés,  de  justifier  de  leurs 
titres  de  propriété  ou  des  actes  d'autori- 
sation. 

il.  Il  est  défendu  de  pêcher,  de  faire 
pêcher,  de  saler,  d'acheter,  de  vendre,  de 
transporter  et  d'employer  à  un  usage 
quelconque  :  1°  les  poissons  qui  ne  sont 
pas  encore  parvenus  à  la  longueur  de  dix 
centimètres,  mesurée  de  l'oeil  à  la  nais- 
sance de  la  queue,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
réputés  poissons  de  passage  ou  qu'ils 
n'appartiennent  à  une  espèce  qui,  à  l'âge 
adulte,  reste  au-dessous  de  cette  dimen- 
sion; 2°  les  homards  et  langoustes  au- 
dessous  de  vingt  centimètres  de  l'œil  à  la 
naissance  de  Ja  queue;  3°  les  huîtres  au- 
dessous  de  cinq  centimètres. 

12.  Les  préfets  maritimes  déterminent, 
par  des  arrêtés,  toutes  les  mesures  de  po- 
lice, d'ordre  et  de  précaution  propres  à 
empêcher  tous  accidents,  dommages,  ava- 
ries, collisions,  etc.,  et  à  garantir  aux  ma- 
rins le  libre  exercice  de  la  pêche. 

13.  Tous  les  arrêtés  rendus  par  les 
préfets  maritimes  en  matière  de  pèche 
côtiére  sont  soumis  à  l'approbation  de 
notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies. 

14.  Sont  et  demeurent  rapportées  les 
dispositions  des  décrets  et  règlements 
antérieurs  qui  sont  contraires  au  présent 
décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  10  mai 
1862.  Signé  Napoléon. 

'    Par  l'Empereur. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies ,  Signé  Comte  P.  de 
Ghasseloof-Laubat. 


(1)  Les  fUetriraînants  sont  ceux  qui ,  coulés 
aofoad,  an  moyen  de  poids  placés  à  la  partie 


inférieure,  7  sont  promenés  sons  l'action  d'âne 
force  quelconque. 
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2H**»,384«ni  1862.  ~  JQfant  *t»pé«al  q» 
déclare  exécutoires  dans  la  colonie  defltayotte 
éi  dépendances  l'ordonnance  du  22  novembre 
Ï829,  sur  le  régime  hypothécaire  k  ra  Réunion, 
et  le  sénatus-consulte  du  7  juillet  1856,  aér  le 
uwneeriptio*  en  matière  iiyto&éoeiee  eux  Àtf- 
m*  et  a  la  Réunion.  (XI,  ML  MXXXUw 
».  10,312.)  " 

WapoWons  etc.  ;  va  l'art.  18  dm  séantes- 
consulte  du  s  mti  18*4,  partant  que  le» 
coienies  autre»  que  leg  Uei  de  la  Martini- 
que, de  le  Guadetoope  et  de  àa  Réunion 
soc*  régie»  par  décret»  de  empereur;  vu 
l'oadojuiancu  d«  2*  août  «847,  sur  l'ad- 
ministration de  la  justice  à  Mayette  ;  tu 
l'ordonnance  du  gt  novembre  1829,  qui 
organise  le  refis*  hypothécaire  à  nie  de 
la  Réunien;  vu  1e  sénatas-eonsuHe  du 
7  juillet  1886 ,  aur  la  transcription  es 
matière  hypothécaire,  dan»  te»  colonie» 
des  Antilles  et  de  la  Réunie*;  «or  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au- appartement  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, arom  décrété': 

Art.  1er.  Sont  déclarées  applicables  et 
exécutoires  dans  la  colonie  de  Mayette  et 
dépendances  les  dispositions  de  t'ordon- 
nance da  £2  norembre  1829  et  celles  da 
séMtus-coosuKe  da  7  juillet  1856  »usvi- 
sées. 

2.  Un  bareaa  de  conservation  des  hy- 
pothèques est  établi  an  siège  de  chaque 
tribunal  de  première  instance  à  Marotte 
et  tf  ossi-Bé. 

S*  Les  tarife  des  salaires  des  conserva- 
teur», fixés  par  le  tableau  annexé  à  l'or- 
donnance du  23  novembre  seevieée,  pour- 
ront être  ultérieurement  modifiés  par  ar- 
rêtés du  commandant  supérieur,  rendus 
,  en  conseil  d'administration  et  approuvés 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. . 

Notre  ministre  de  la  marine  et  de»  colo- 
nies (  M.  de  Cfcasseloup-Larjbat)  est  char- 
gé* etc. 

7  «*■  28  m»  fjg*.  —  Décret  impérial  relatif  «es 
recoufs  en  cassation  contre  les  enets  rendu» 
dans  File  de  la  Réunion  par  les  Cours  d'attiaes 
ei  par  la  Cour  impérial» jugeant  oorreetiannel» 
lement.  (XI,  BuU.  MXlili,  n,  10,513.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies;  vu  les  or- 
donnança» aies  260  septembre  et  19  décem- 
bre 1827  ;  vu  l'ordonnmu«ed* 12  eetobre 
1828,  portant  eapUeatiofr  du  code  d'in- 
struction criemineue  aux  Antéttes  ;  vu  l'ar- 
ticle 16  du  séiiatus-ceuBulte  dn  S  mai 


18&4;  vu  l'avis  du  comité  coasullattf  dot 
colonies»  du  11  décembre  1861  ;  vu  la 
lettre  de  notre  ministre  de  la  justice*  du 
8  janvier  1861;  notre  conseil  d'Etal  en- 
tendu, avoua  décrété  ; 

Art.  1er,  Le  recours  en  cassation  est 
ouvert  contte  le»  arrêts  rendus  à  nia  de  la 
Réunion  par  les  cours  d'assises  et  par  la 
cour  impériale  jugeant  çorreciionneUe- 
raenL 

Mu  epnséquence,  sont  déclares  applica- 
bles à  cette  colonie  les  art.  216,  362,  29» 
à  301,  371,  373  et  374,  417  à  431,  432. 
paragraphes  2  et  5,  433  i  459,  441  et  44» 
de  l'ordonnance  4u  12  octobre  1828,  por- 
tant application  du  code  d'instruction  cri 
minelle  à  la  Martinique  et  4,  la  Guade- 
loupe. 

2.  Lorsque  la  Cour  de  cassation  annu- 
lera un  arrêt  rendu  par  la  cour  impériale 
jugeant  cornectiounellewent,  elle  pourra 
renvoyer  le  procès  et  les  parties,  soit  de- 
vant la  même  cour,  mais  composée  d'an- 
tres juges,  soit  devant  nue  autre  cour. 

&.  Lorsque,  après  une  première  cassa- 
tion, le  deuxième  arrêt  sera  attaqué  par 
les  mêmes  moyens,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du  1er  avril 
1837. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogée»  tooit* 
les  dispositions  des  ordonnances  du  30  sep- 
tembre et  du  19  décembre  1827  qui  se- 
raient contraires  au  présent  décret-  ' 

Notre  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  de  Ghass^loup-Laubat)  est  char- 
gé, etc.  _____ 

10  — ■  28  *uni8ô2-  —Décret  impérial  relatif*™, 
sucres  importés  de  171e  de  Cuba  sous  pxriBoxt 
espagnol  (1).  (XI,  Bull.  MXXXU,  n.  10,31*.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  tes  quittances  de  douane 
afférentes  aux  sucre»  importés  de  l'Ile  de 
Cuba,  son»  pavillon  espagnol,  ne  eeroet 
reçue»  au  moment  de  l'exportation  de» 
sucres  raffinés  sous  bénéfice  de  drawlmk, 
qu'avec  déduction  de  la  surtaxe  de  navi- 
gation, fixée  à  deux  francs  par  cent  kilo- 
grammes par  notre décreidu  24  juin  l$£|. 
La  présente  disposition  ne  recevra  d'ap- 
plication qu'à  regard  o>s  bâ4iment»nsp*- 
gnol»  partis  de  l'ttede  Cuba,  à  destinatteav 
des  porta  de  l'Empire,  -vingt  jontvnatds 
la  promulgation  du  présent  décret* 

t.  Mo»  ministre»  de  J'agntyilUree»  do, 


flj  Décret  du  29  juin  im,  art.  5;  décret  da  1»  jamieriaei,  «I  toi  dp  29  mal  1*8VJ,  art.  %, 
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commerce  et  dei  travaux  publics,  et  de* 
finances* (MM.  Rouber  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

22  s  38  9vm  1862.  —  Décret  impérial  qui  auto- 
rise on  rire  ment  de  crédits  an  budget  do  mi- 
nistère  de»  fin  «née»,  exercice  §902.  (M,  Buè\ 
MUIU,  n.  10,8*5.) 

Napoléon»  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
«iniitre  secrétaire  d'Etat  des  finance»; 
va  kftloi  de  28  juin  1861,  portant  fiiatfon 
a*  budget  général  des  dépentes  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1864;  tu  notre  décret 
du  7  novembre  1861,  contenant  répartition 
des  crédita  dn  budget  dis  dépenses  dudit 
eaareiee  ;  v*  fart.  12  dm  sénat—  consulte 
aa  28  décembre  1652;  vu  tes  dlspostttoat 
de  notre  décret  du  40  novembre  1856,  sur 
tes  virements  de  crédits;  vu  la  loi  dn 
iï  février  1862,  relative  à  la  conversion 
fecoJtative  de  la  rente  quatre  et  demi  pour 
état,  de  la  renie  quatre  penr  eeni  et  des 
«abpUon»  tteatenaéres  du  trésor,  nets* 
eoaseil  d'Btat  entend*,  avons  décrété  : 

Art.  l".  Les  crédits  ouverts  pour 
l'exercice  186*  par  la  loi  do  budget  du 
38  jain  1861  et  le  décret  de  répartiUon 
de  7  novembre  soivent,  an  budget  de  mi- 
«stére  des  flnaaees,  sont  réduits  a?nne 
JtflH&t  de  soixante  *  srt  mlBtow  cent 
taxante  et  onze  mille  cinq  cent  cinq 
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francs  (66,171,505  fr.),  savoir:  Dette  pu- 
blique. Cbap.  1".  Rentes  quatre  et  demi 
pour  cent  (décret  du  14  mars  1852)* 
64,675,705  fr.  Cbap.  2.  Rentes  quatre  et 
demi  pour  cent  (ancien  fonds),  277,801  fr. 
Cbap.  3.  Rentes  quatre  pour  cent, 
879,999  fr.  Cbap.  6.  Intérêts  et  amortis- 
sement des  obligations  dn  trésor,  340,000 
fr.  Total,  66,171,505  fr. 

2»  Lm  crédit»  ouverts  pour  le  même 
eiereice  par  la  loi  do  budget  et  le  décret 
de  répartition  précités,  sur  le  chapitre 
suivant  du  ministère,  sont  augmentés 
d'une  somme  de  soixante-six  millions  cent 
soixante  et 'onze  mille  cinq  cent  cinq 
frênes  (66,171,505  fr.),  iter  virement  des 
ebepitres  désignés  ci-dessus.  Dette  pm- 
Me**.  Cbap.  4  bis.  Rentes  trois  pour 
cent  (création  de  1862),  66,171,505  fr. 

3.  Notre  ministre  de»  finances  (M. 
Fould  )  est  chargé,  etc. 


58  idu  »  l"  jmluit  1862.  —  Loi  mu  les  pen- 
sions de  retraite  des  ouvriers  de*  paru  et  de  di- 
▼ers  agents  de  la  marine  non  intoriU,  et  sur 
les  pension*  dites  dmùioldet  des  marins  in- 
aertte  (1).  (XI,  Mt.  MXXJUli,  a.  14,820.) 

TITRE  Ier.  DES  PBN8I0NS  DE  EETBA1TB. 

Art.  1".  Les  contre-mal  très,  aides  cen- 
tre-maîtres, ouvriers,  apprentis  et  Jour- 


(1)  Présentation  le  18  mai  1862  ;  ezpoeé  des 
motft  (Mon.  annexa  I,  n*  161);  rapport,  par 
%  le  comte  Rrille,  le  7  jain  (Mon.  annexe  L, 
n*îll)|  discussion  et  adoption  lelOjoin  (Mon. 
<to  11),  à  l'unanimité,  par  207  notants. 

L'exposé  de»  motifs  rappelle  que  cette  loi  et t 
retéeotion  d'une  aorte  drengageinent  qui  a  été 
contracté  lorsqu'on  •  discuté  Tes  lob  des  25  et  28 
juin  1881  ;  il  indique  les  personnes  auxquelles 
die  s'appliquera,  les  circonstances  et  la  mesure 
(Uns  lesquelles  elle  devra  être -exécutée. 

•  B  s'est  élevé,  y  est-il  dit,  à  l'époque  de  la 
«Kscuerion  de  la  loi  concernant  la  marina  (roy. 
W  du  28  juin  1861,  t  61,  p.  820),  de  légitimes 
rédanaations  an  faveur  de  divers  agents  qui  n'a- 
vaient pas  été  compris  dans  les  tarifs  des  nouvel- 
to  pensions.  Bien  qu'ils  dussent  être  narurelle- 
neat  appelés  a  participer  à  ce  bienfait  par  tes 
Jwriee»  qu'Us *6a4eut  tous  les  Jours  dans  les  ports 
mflkeires  et  dans  las  quartiers  maritimes.  Tais 
soat  les  contre-maîtres,  aides  contre-maîtres  et 
ouvriers  des  professions  non  soumises  a  finscrip- 
non  maritime,  qai,  au  nombre  de  plus  de  seite 
noie,  et  par  une  anomalie  que  rien  ne  peut  jus- 
tifier, ont  été  exclus  jusqu'ici,  même  après  trente 
aunes*  de  services,  du  bénéfice  des  pensions  de 
tatnma,  eaaont  restés  aaaa  la  régime  de  la  mo- 
éette  pension  tâe«**nu-*véaVt  constitué  par  la  loi 
«aUmai  *J91(*oi  du  90  avril=45mai  1791,  aar 
*  caisse  êtes  invalides  de  la  marine). 

«  efan  antre  côté»  parmi  las  mark»  inscrits, 
aoa%qo»|qaasaas,  après  vingt-cinq  ans  de  servi- 
ces an  compte  de  l'Eut,  acquièrent  le  droit  a  la 
anéantira,  le  pfast  grand  nombre  n'Arrive 


pas  à  remplir  cette  condition,  et  ne  peut  corn- 

{)léter  les  vingt-cinq  années  de  services  exigées  par 
a  loi  qu'en  comptant  les  années  passées  par  eux 
a  H  navigation  du  commerce,  du  cabotage  et  de 
la  pèche.  Cest  pour  cette  dernière  catégorie  qu'a 
été  créé  le  régime  mixte  des  pensiorfs  dites  demi- 
soldes,  fondé  par  la  loi  de  1791,  qui  a  maintenu 
a  cet  effet  la  situation  exceptionnelle  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine.  Les  lois  postérieures 
n'ont  apporté  aucune  amélioration  a  la  situation 
de  cette  classe  de  marins,  qui  se  trouvent  encore 
sous  l'empire  des  vieux  tarifs  de  la  loi  de  1791. 

«  Il  a  para  juste  de  rentrer,  pour  ces  diverses 
catégories  de  serviteurs  de  l'Etat,  dans  les  princi- 
pes du  droit  commun,  et  defaproportionner,  pour 
chacune,  la  rémunération  à  l'importance  et  1  la 
durée  des  services. 

«  La  pension  de  retraite  serait  désormais  attri- 
buée a  ceux  qui  sont  employés  exclusivement  et 
d'une  manière  continue  au  service  de  l'Etat, 

«  Pour  les  autres,  au  contraire,  qui,  tout  an 
étant  soumis  a  l'obligation  de  monter  sar  les  bâti- 
ments de  la  flotte  lorsqu'ils  en  sont  requis,  se  li- 
vrent habituellement  a  la  navigation  commer- 
*  claie,  au  cabotage  ou  a  la  pêche,  le  même  droit 
ne  saurait  exister,  et  le  régime  delà  loi  de  1791 
leur  Serait  appliqué  comme  par  le  passé. 

«  La  pensée  du  projet  de  loi  a  été  de  consacrer 
cette  distinction  entrâtes  pensionnaires  et  lesde- 
mi-soldiers,  et  d'appeler  en  particulier  la  sollici- 
tude bienveillante  du  législateur  sur  cette  grande 
institution  de  l'inscription  maritime,  sur  laquelle 
reposant  la  force  et  l'avenir  da  notre  puissance 
navale,  et  qai  a  été,  a  tontes  tes  époques,  un  ob- 
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nalieri  des  profession*  non  soumises  à  l'in- 
scription maritime,  et  les  autres  agents  du 
département  de  la  marine  compris  an  tarif 
n.  1  annexé  à  la  présente  loi,  obtiendront, 
à  l'avenir,  des  pensions  de  retraite,  con- 


formément andit  tarif  et  aui  dispositions 
de  la  loi  du  18  avril  1831,  au  Ifea  de  la 
pension  dite  demi- solde  qui  leur  était 
précédemment  attribuée  par  la  loi  du  13 
mai  1791. 


jet  d'envie  et  d'admiration  de  la  part  des  nation» 
étrangères. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  propose  de  recon- 
naître désormais  le  droit  a  la  pension  (avec  mini- 
mum, maximum  et  des  annuités  pour  le  temps 
intermédiaire),  anz  contre-maîtres,  aides  contre- 
maîtres, ouvriers  des  ports,  apprentis  et  journa- 
liers des  professions  non  soumises  au  régime  de 
l'inscription  maritime,  ainsi  qu'an  personnel  de 
cette  inscription  dans  les  quartiers  et  à  certains 
agents  de  la  marine  servant  à  terre,  et  qui  n'a- 
vaient pas  jusqu'à  présent  figuré  dans  les  tarifs, 
des  pensions  de  retraite,  lorsque  ces  divers  em- 
ployés réuniront  la  durée  de  services,  nécessaire, 
c'est-à-dire  vingt-cinq  ou  trente  ans  de  services 


pour  le  compte  de  l'État. 
«  Tel  est  l'objet  du  t 


i  titre  l«f ,  qui  se  réfère,  pour 
le  droit  et  l'obtention  de  la  pension  de  retraite, 
aux  règles  imposées  par  la  loi  de  principe  du  18 
avril  1831,  et  pour  la  quotité  de  cette  pension,  à 
ta  loi  du  26  juin  4861,  qui  a  déjà  posé  les  condi- 
tions de  l'assimilation,  en  raison  de  la  solde,  des 
agents  d'un  grade  inférieur  a  celui  d'officier. 

«  Le  tarif  n°  1  annexé  à  la*  loi  a  été  calculé  d'a- 
près les  bases  prises  dans  les  diverses  situations  des 
marins  de  la  flotte,  en  appliquant  la  pension  la 
moins  élevée,  celle  du  matelot,  à  l'ouvrier,  à 
l'apprenti  et  au  journalier,  ainsi  qu'au  garde  ma- 
ritime de  2*  classe,  au  gardien  de  vaisseau  et  au 
Canotier.  Il  comprend  tout  le  personnel  des  ou- 
vriers des  ports,  celui  des  quartiers  de  l'inscription 
maritime,  tels  que  les  inspecteurs  des  pèches,  les 
syndics  et  les  gardes  maritimes,  les  gabiers  et  gar- 
diens de  vaisseaux,  et  enfin  les  agents  divers  affec- 
tés à  la  surveillance  sous  le  titre  de  gardiens,  por- 
tiers, canotiers,  etc. 

«  Ce  personnel  qui  n'a,  &  vrai  dire,  qu'an  ca- 
ractère civil,  n'aura  droit  à  la  pension  qu'après 
trente  ans  de  services  effectifs,  et  sans  pouvoir 
prétendre  en  aucun  cas  au  bénéfice  du  cinquième 
en  sus  accordé  par  les  lois  de  1831  après  douxe 
ans  de  grade,  ce  bénéfice  ayant  toujours  été  ré- 
servé exclusivement,  par  la  législation  et  par  la 
jurisprudence,  aux  militaires  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

«  L'art.  2  du  projet  de  loi  fait  cependant  une  ' 
exception,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  servi- 
ces, en  faveur  des  contre-maîtres,  aides  contre- 
maîtres, ouvriers,  apprentis  et  journaliers,  dont 
le  droit  à  pension  sera  acquis  après  vingt-cinq 
ans  accomplis  de  services  effectifs.  Cet  avantage 
leur  avait  été  déjà  concédé,  ainsi  qu'aux  marins 
inscrits,  par  la  loi  du  15  germinal  an  3  et  par  une 
loi  plus  spéciale  du  24  novembre  1848.  Il  était 
donejuste  de  le  leur  maintenir. 

«  Cependant,  le  droit  une  fois  posé,  l'art.  3  en 
restreint  l'application,  en  déclarant  que  le  pen- 
sionnaire ne  pourra  en  jouir  avant  l'Âge  de  cin- 
quante ans.  Cette  limite  d'âge,  fixée  primitive-  ' 
ment  par  la  loi  de  1791  à  soixante  ans,  pnia 
abaissée  a  Cinquante  ans  par  l'ordonnance  du  12 
mars  1826  et  par  la  loi  du  24  novembre  1848,  a 
pour  objet  de  retenir  plus  longtemps  au  service 
de  l'Etat  des  ouvriers  qui,  après  avoir  acquis  le 
droit  à  la  pension,  auraient  bien  pu  quitter  im- 


médiatement les  chantiers  delà,  marine  et  porter 
ailleurs  les  fruits  d'une  expérience  et  d'une  habi- 
leté dont  l'Etat  devait  avoir  le  privilège  de  profi- 
ter. Sans  doute,  cette  faculté  ne  leur  est  pas  en- 
levée d'une  manière  absolue,  mais  on  est  autorisé 
à  croire  qu'ils  seront  portés  a  continuer  leurs  ser- 
vices par  la  force  de  l'habitude  et  par  le  désir 
bien  naturel  de  grossir  leurs  retraites  do  produit 
des  annuités  au  dessus  de  vingt-cinq  ans,  et  par  la 
perspective  d'atteindre  le  maximum  de  la  pen- 
sion. * 

«  La  limite  d'âge  ne  cesse  d'être  appliquée;  & 
l'ayant  droit  que  lorsqu'il  est  atteint  dtnûrmisés 
qui  le  rendent  à  toujours  impropre  au  travail  et  ne 
permettent  plus  de  l'employer  après  les  vingt- 
cinq  années  de  services  et  avant  l'âge  de  cinquante 
ans. 

«  Il  est  bien  entendu  que  les  veuves  et  les  or- 

Înelina  qui  satisferont  aux  conditions  de  la  loi  du 
8  avril  1631,  notamment  ans  prescriptions  des 
art.  10, 20,  21  et  22,  jouiront  des  pensions  on  ac- 
cours qui  leur. sont  assurés  par  cette  loi,  et  pour 
lesquelles  le  projet  de  loi  n'avait  rien  h  stipuler 
en  ce  qui  les  concerne.' 

«  Le  titre  2  du  projet  de  loi  règle  les  pensions, 
que  de  temps  immémorial  on  a  appelées  dtmi- 
toldet,  des  marins  inscrits,  parmi  lesquels  figurent 
les  capitaines  au  long  cours  et  les  maîtres  au  ca- 
botage, dont  la  situation  a  été  régie  jusqu'ici  par 
l'Ordonnance  du  10  mai  1841* 

t  Ces  pensions,  basées  sur  la  paye  dont  les 
marins  ont  joui  pendant  leur  activité  au  service 
de  l'Etat,  n'ont  d  autre  maximum  que  celai  qui 
naît  du  supplément  de  6  bu  0  fr.  par  mois  accordé 
au  marin  à  l'âge  de  soixante  ans  par  l'ordonnance 
du  5  octobre  1844*  H  «  paru  juste,  pour  atténuer 
l'écart  qui  doit  toujours  exister  entre  les  pensions 
de  retraite  et  ces  pensions  mi  generis,  d'augmenter 
de  4  diiièmes,  suivant  la  proportion  déjà  adoptée 
dans  les  lois  de  1861  pour  les  armées  de  terre  et 
de  mer,  le  principal  des  demi-soldes  inscrites  au 
tarif  de  la  loi  du  13  mai  1191. 

m  La  demi-solde  acquise.au  marin  inscrit  après 
vingt-cinq  ans  de  services  ou  de  navigation  ne 
peut  être  réclamée  par  lui  avant  l'âge  de  cinquante 
ans,. époque  où  il  est  présumé  ne  pouvoir. conti- 
nuer utilement  la  navigation»  Une  réserve  est  faite 
par  l'art.  4,  comme  précédemment,  en  raison 
des  infirmités  qui  le  mettraient  dans  l'impossibi- 
lité de  faire  un  bon  service,  mais  dans  le  caa seule- 
ment où  ces  infirmités  auraient  été  contractées» 
service  de  l'Etat  ;  car,  s'il  en  était  autrement,  on 
serait  exposé  à  donner  des  récompenses  à  des 
hommes  qui  auraient  simplement  figuré  sur  las 
registres  de  l'inscription  maritime  sans  rendre 
jamais  aucun  service. 

•  La  pension  des  veuves  des  marins  inscrits  a 
été  fixée  par  l'art.  5  au  tiers  du  maximum  attribué 
au  mari  par  le  nouveau  tarif.  Il  n'a  pas  été  pos- 


sible de  maintenir  la  proportion  actuelle  de  la 
moitié  déterminée  par  l'ancien  tarif,  parce  qu'on 
eut  dépassé  le  chiffre  indiqué  dans  le  tarif  n*l 


pour  les  pensions  d'ancienneté,  ce  qui  était  in- 
admissible. 

«  L'art*  6,  concernant  les  orphelins  miacars 
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s.Lftdtfoitàla  ptoifatt,  poor  las  etn- 
tte-matttes,  aides  r^ti^maltret,  ouvriers, 
apprentis  et  journaliers  désignes  dans  le* 
précédent  article,  est  acquii  après  vingt- 
cinq  ans  accomplis  de  services  effectifs. 

5.  La  pension  d'ancienneté  ne  peut  être 
réclamée  par  l'ayant  droit  avant  l'âge  de 
cinquante  ans  accomplis,  à  moins  d'inca- 
pacité définitive  de  travail  on  de  service 
dûment  constatée. 

TttRE  II.  Des  pensions  dites  demi- 
soldes, 

é.  La  pension  dite  demi-solde  des  ma- 
rins réunissant  vingt-cinq  ans  accomplis, 
soit  de  services  pour  le  compte  de  l'Etat, 
soMe  navigation  sur  les  bâtiments  du 
commerce,  est  fixée  conformément  an  ta- 
rif a.  2  annexé  à  la  présente  loi  •  Cette 
pension  ne  peut  être  réclamée  par  l'avant 
droit  avant  l'âge  de  cinquante  accomplis, 
â  moins  qu'il  ne  justifie  d'infirmités  con- 
tractées au  service  de  l'Eut  et  qui  le  met- 
tent dan*  l'impossibilité  de  continuer  la 
navigation. 

5.  La  pension  des  veuves  desdits  marins 
est  fixée  au  tiers  du  maximum  de  la  pen- 
sion attribuée  au  mari  par  le  tarif  n»  2. 

6.  Après  le  décès  de  la  mère»  ou  lors- 
qu'elle se  trouvera  déebue  de  ses  droits  à 
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la  pension,  l'enfant  ou  les  enfants  mineurs 
du  marin  mort  en  jouissance  de  la  demi- 
solde  ou  en  possession  de  droits  à  otite 
demi-solde  reçoivent,  quel  que  soit  leur 
nombre,  un  secours  annuel  égal  à  la  pen- 
sion que  la  mère  aurait  obtenue  ou  aurait 
été  susceptible  d'obtenir.  Ce  secours  est 
payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  d'entre 
eux  ait  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans 
accomplis;  mais,  dans  ce  cas,  la  part  des 
majeurs  est  réversible  sur  les  mineurs. 

7.  Il  est  alloué  auxdits  marins,  pour 
chacun  de  leurs  enfants  âgés  de  moins  de 
dix  ans,  un  supplément  de  vingt-quatre  on 
trente-six  francs  par  an,  conformément 
aux  indications  du  tarif  n.  2. 

TITRE  III.  Dispositions  générales. 

ET  TEANSITOIBES. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  se- 
ront appliquées  â  toutes  les  pensions  non 
inscrites  avant  m  promulgation.  Sont 
néanmoins  réservés  les  droits  acquis  en 
vertu  de  la  législation  antérieure  aux  veu- 
ves des  individus  compris  au  tarif  n.  i, 
dont  le  décès  aura  eu  lieu  ou  dont  la  de- 
mi-solde  aura  été  inscrite  avant  ladite  pro- 
mulgation. 

9.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contraires  â  la  présente  loi. 


«les  Darius  inscrit*,  n'est  que  la  reproduction  de 
Tin.  21  de  la  loi  do  18  avril  1831. 

c  C'art.  7  continue  la  disposition  bienveillante 
édictée  par  l'art  â  du  règlement  annexé  à  la  loi 
du  18  mai  1701,  a  l'égard  des  enfants  des  marins 
admis  à  la  pension  de  demi-solde.  Un  subside  de 
24  on  de  56  fr.,  suivant  l'importance  de  la  paye 
ào&t  le  mari  trait  joui,  est  alloué  a  chaque  enfant 
âo-deasons  de  dit  ans,  en  me  de  contribuer  &  son 
éducation.  11  était  a  la  fois  juste  et  politique  de 
conserver  aux  familles  des  marins  cet  avantage 
spécial  consacré  de  temps  immémorial. 

«  L'art.  8,  en  déclarant  les  dispositions  de  la 
loi  nouvelle  applicables  a  toutes  les  pensions  non 
intcrftes  avant  sa  promulgation,  maintient  la 
principe  de  la  non. rétroactivité,  admis  dans  toute 


notre  législation  et  consacré  récemment  par  le 
Corps  législatif  et  le  Sénat  dans  les  lois  des  25  et 
"26  juin  1861»  concernant  les  pensions  des  armées 
de  terre  et  de  mer. 

•  Une  seule  réserve  a  été  faite,  dans  un  intérêt 
de  justice,  en  faveur  des  veuves  de/  individus  com- 
pris au  tarif  n*l,dont  le  décès  aurait  eu  lieu  on 
dont  la  demi-solde  aurait  été  inscrite  avant  la 
promulgation  de  la  loi.  Elle  aurait  pour  objet 
'd'attribuer  à  ces  veuves  le  droit  a  h  pension,  bien 
que  leurs  maris  eussent  compté  plus  de  vingt-cinq 
ans  de  services,  mais  moins  de  trente,  et  qu'elle» 
ne  pussent  pas  justifier  de  deux  années  de  ma- 
riage avant  la  cessation  de  l'activité,  ou  d'un  en- 
fant issu  du  mariage  avant  cette  cessation.  » 
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Personnel 

des  professions 

son  soumises 

a  l'inscription 

maritime. 


[Contre-maître.  .     .    • 

>  Aide  contre-maître  et  chef  journalier. 
i  Ouvrier,  apprenti  et  journalier.      „    . 


Personnel  t  Inspecteur  des  pèches.  •  .  .  , 
civil  1  Syndic  de  lre  classe  et  de  2*  classe. 

des  quartiers    l  Syndic  de  3e  classe 

de  l'inscription   à  Garde  maritime  de  1"  classe.     .     . 

maritime.       \  Garde  maritime  de  2*  classe.     .     . 


matois  bb  nniin 
pour  ancienneté  de  service. 


Mi- 

nimum 

a  25 

on 
50  ans 

d* 


effectifs, 
suivant 
!•  droit 

de 
ta  partie 


Escouades  *  /  Cbef  de  Section  el  chef  d'escouade  de  gabiers  de 

de  gabiers  I      port.  (  S'ils  ne  sont  pas  officiers  mariniers») 

et   gardiens  }  Gabier  de  port. •     •    •     . 

de  vaisseau,  f  Gardien  de  vaisseau, . 


Gardiens  -  Gardien-major 

portiers,  C  Gardien-Concierge. *     .     • 

Canotiers  1  Gardien-portier 

et  /  Patron  d'embarcation.      . r 

divers    agents  1  Gardien  des  divers  services.    ...... 

affecté»  f  Brigadier  d'embarcation,   canotier,    chalonpier 

à  la  surveillance.  I      et  gabarier. 


fr. 
41$ 
385 
365 


685 
415 

385 
385 
365 

415 

385 
365 

665 
415 
385 
385 
365 

365 


àceroisse- 


pour 
chaque 
année 

de  services 
effectifs 
an  delà 

de  25  0*34 


et  pour 
chaque 
année 
résultant 
delà 
supputation 

dea 
campagne*. 


à  45 

ou 
50  ans 

de 
services* 
cam- 
pagne^ 
conspri» 


fe.  e. 

754 
6  00 
5  00 


10  00 
7  50 
6  00 

6  00 

5  0» 

7  50 

6  00 

5  00 

10  00 

7  50 
tÛO 

6  00 
5  00 

500 


Mali* 


565 
505 
665 


865 
565 

505 
505 
«05 

565 

505 
465 


565 
505 
505 
465 

465 


* 
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lu  pnuiaiu  de  'retraite  à  réaltr  amx  eon£r$-maUre$,  aida  coulre-maUres 
êgmti d$  U  vu&toê  sirtcmt  àUrr$m 


rutsioas  de  îtnsara 

: 

"- 

pour  cause  de  blessure*  on  infirmité*  graves  et  incurables. 

Blessures  ou  infirmités 

Blessures  ou  infirmités 

raasioM 

A.OB- 

Am- 

foi occeeiouncttt 

moins  grsves 

aux 

putation 

putation 

fa  perte  absolue 

qui  mettent  dans  l'imponibilité 

veuves, 

de 

d'un 

de  l'usage  d'à*  membre  ' 

de  rester  au  service 

secours 

deox 

membre 

on 

avant  d'avoir  accompli  le 

temps 

annuels 
aux 

membres 

ou 

qui  y  sont  équivalentes. 

exigé  pour  avoir  droit  à  la 

pension 

ou 

perte 

(  Art.  16 
dvlSavrfllttlJ 

d'anesetMaeté* 

orphe- 

prie 

absolue 

de  la  loi 

(Art.  17  de  la  loi  du  18  avril  1831.) 

lins. 

toute 

de  l'usage 

~"  '^^^^«^.^^^          mx 

de  la  vue. 

de  deux 

Accroissement 

_ 

(Art.  4 

membres* 

Accrois- 

pour 

de 

(Art.  15 

sement 

Maxi- 

chaque année 

Maxi- 

Quart ' 

le  loi  d« 

de  la  loi  do 

pour 
«haque 

mum 

da  services 

mum 

du 

%  jnin* 

18   avril 

à 

au  delà 

a 

maxi- 

1861.) 

1831.) 

M> 

année 

20  ans 

Mi- 

de 25  ou  30  ans, 

45  ou  50 

mum 

— 

— 

de 

de 

lorsque 

ans  de 

de  la 

Pension 

Pension 

services, 

service* 

les  campagnes 

services, 

pension 

fixe, 

fixe, 

nimdm. 

y 

campa» 

nimum. 

cumulées 

|ca m  pa- 

affectée 

quelle  que 

quene  que 

compris 

gnes 

avec  les  services 

gnes 

au 

soit 

soit 

las' 

compri- 

effectifs 

compri- 

grade.' 

la  durée  des 

ta  durée  des 

campa- 

ses. 

forment  on  total 

ses. 

services. 

eervices. 

gnes. 

de 
25  ou  30  ans. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr.  e. 

fr. 

fr. 

fr.  e. 

fr. 

fr.    • 

715 

565 

415 

9  50 

565 

415 

7  50 

565 

141 

«51 

505 

585 

6  00 

505 

385 

«00 

505 

126 

«85 

465 

365 

S  00 

405 

365 

500 

165  ' 

116  . 

i 

1,125 

865 

665 

M  00 

885 

665 

10  00 

805 

216  ' 

tt5 

565 

415 

7  50 

565 

415 

7  50 

565 

141 

657 

505 

315 

6  00 

505 

385 

6  00 

505 

126 

657 

505 

385 

0  00 

505 

385 

6  00 

505 

126  * 

*605 

465 

365 

500 

465 

365 

5  00 

465 

116  . 

735 

565 

415 

7  50 

565 

415 

7  50 

565 

141  : 

ttl 

505 

385 

6  00 

505 

385    - 

600 

105 

126  . 

60  C 

465 

365 

5  00 

465 

365 

5  00 

465 

116  . 

1.125 
755 

865 

665 

10  00 

865 

665 

10  00 

865 

216 

565 

415 

7  50 

565 

415 

7*0 

965 

141 

657 

505 

385 

6  00 

505 

365 

«  00 

505 

126 

«57 

505 

385 

«  00 

505 

385 

6  00 

505 

125 

«0$ 

465 

365 

5  00 

465 

309 

5  00 

4«5 

«*  - 

605 

465 

365 

5  00 

1T465 

365 

5  00 

465 

116' 
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Tarif  n*  2  pour  ^exécution  <*•  la  loi  du  28  Juin  1862,  en  ce  qui  coneêrn*  Us 

services  pour  le  compte  de  VElat,  soit  de 


»ATBS  «V  CftAM* 


compris  dans  chaque  catégorie* 


Payes* 


f  de  25  francs  et  au-dessous.  . 
1  de  25  fr.  01  cent,  à  40  francs. 
I  de  40  fr.  01  cenj.  a  55  francs; 
C  de  55  fr.  01  cent,  à  70  francs. 
I  de  70  fr.  01  cent,  à  85  francs. 
[  an-dessus  de  85  francs.  •    .    . 


0*©OHHA*CB  DO   50  MAI  18ftl. 

Maître       /n*»y*»t  pas  12  ans  de  com 
\L         }     mandement. 

cabotage,     f  *****  12  âlU  de   commande- 
mo  *     \     ment.      ....... 

Capitaines    P^**^* ^."TT*. 
longueurs,  \*y*£J  "*  *    C<"nma*de; 


riXATIO»»  MBXSOBU.U. 


Minimum. 


Tarif 

do 

13   mai 

1791. 


fr.  c. 

8  00 

10  00 

12  50 

15  00 

18  00 

Le  1/4 

delapaje 


18  00 
22  50 
22  50 
31  25 


Aogmen 
tion 
de  . 
4/10. 


fr.  c. 

3  25 

4  00 

5  00 

6  00 

7  25 
4/10de 

lafikation 
ci-contre. 


725 

0  00 

9  00 

12  50 


Suppléments 


pour 

6  ans  de 

services 

sur 

les    bâti 

ments 

de   l'Etat 

ou 

«uxéqui« 

pages 

de 

la  flotte. 

(Décret 

du 

11  juillet 

1856.) 


fr.  c. 

4  00 
450 

5  00 
550 
600 
Le  1/4 

duchiffn 
fixé  en 
vertu  du 
tarif  du 
13  i 
1791. 


6  00 
5  75 
5  75 

7  75 


d'invali- 
dité 
pour 
60  ans 
d'âge 
ou  pour 
infirmités 
contrac- 
tées 
au  service 
de  l'Etat. 
(Tarif 

du 
13  mal 
179U 
et  ordon- 
nance 
du 
5  octobre 
1844) 


fr.  c. 
6  00 
600 
6  00 
6  00 
6  00 
9  00 


6  00 
900 
900 
9  00 


Mas» 


fr.  c. 
21  25 
24  50 
28  50 
32  50 
37  25 
Le  total 
des  fixa 
tions  ré- 
sultant 
des    qoa 
tre    pre 
mières  co- 
lonnes. 

37  25 

46  25 

46  25 

60  50 


S»S  jdiixbt  1862.  —  Loi  portant  fixation  du 
budget  général  ordinaire  des  dépenses  et  des 
recettes  de  l'exercice  1863  (1).  (XI,  Bail. 
MXXX1V,  n.  10,3240 


TITRE  Ier  Budget  ordinaire. 
S  1er-  Crédits  accordés. 
Art.  l,r.  Des  crédits  sont  ouverts  ans 


(1)  Présentation  et  exposé  des  motifs  le  6  mars 
1Ô62  (Mon.  do  12,  et  Mon.  annexe  E,  n*  77), 
présentation  d'un  article  additionnel  relatif  au 

Siement,  par  trimestre,  des  rentes  S  p.  100,  le 
mai  (Mon.,  annexe  K,  n*  176);  présentation 
d'une  disposition  additionnelle  relative  au  timbre 
mobile  des  warrants,  le  28  mai  (Mon.,  annexe  K, 
n*  190)  ;  rapport  par  M.  Leroux,  le  3  juin  (Mon. 
du  12,  n*  200)  ;  rapport  de  M.  Segris  sur  les  ar- 
ticle. 26,  27, 28,  29,  30  et  31 ,  le  3  juin  (Mon.  du 
13  juin,  n*  201)  ;  discussion  les  16, 17, 18, 19,  20, 
21,  23  et  24  (Mon.  des  17, 18, 19,  20,  21,  22, 
24,  25)  ;  adoption,  sauf  l'art.  10,  le  25,  par  252 


voix  contre  8  (Mon.  du  26)  ;  adoption  de  Part.  10, 
le  27  juin  (Mon.  du  28). 

Cette  loi  et  les  deux  lois  suivantes  portant  éga- 
lement la  date  du  2  juillet  1862,  l'une  relative  au 
budget  extraordinaire  de  1863,  l'autre  aux  supplé- 
ments de  crédits  pour  1862,  sont  la  première  ap- 
plication du  système  financier  établi  par  le  séne- 
tus-consolte  du  31  décembre  1861.  (V.  ce  sénatos» 
sulte,  l'exposé  des  motifs  et  le  rapport  de  la  com- 
mission, tome  61,  pages  553  et  suiv.). 

L'exposé  des  motifs,  après  avoir  rappelé  le  sé- 
natus-consulte,  ajoute  : 

•  Le  projet  de  budget  mie  noue  avons  rbon- 


ratrims  fbançais.  —  nàêoléohiii.  —  2  juillet  1862.  ITT 

pmtkmt  dUe$  demi-soldes  p**r  Us  marine  réuniuant  vinft-cinq  ans  $qU  de 
navigation  sur  les  bâtiments  du  commette. 


PlXATIOXS    AK1IDSUBS 

Mini 

mum. 

Suppl 
pour  6  ans 

émeut. 

d'invalidité 

pour 
60  ans  «Tige 

Ttras 

IXAfTBimtT 

de 

ou 

du 

pour 

ï>rtf 

Augmenta* 

service 

pour 
infirmités 

Maxi. 

rar 

maximum 

les  enfants 

les  bâtiments 

contractées 

i 

de  l'Eut 

au 

* 

aux  veuves 

au-dessous 

do 

tion 

on 

service 

anx  équipa- 

de l'Etat. 

et 

de 

ge» 

(Tarif 

mnin. 

de  la  flotte* 

du  1$  mai 

orphelins. 

10  ans. 

«mai  1701. 

de  21/10. 

(Décret 

da 

11  juillet 

1856.) 

1791 

et 

ordonnance 

du 

5  octobre 

1844.) 

fr.   c. 

fr.  c. 

.  fr.    C. 

fr.  c. 

fr.    c 

fr.    c 

fr.  c. 

96  00 

39  00 

*     48  00 

72  00 

255  00 

85  00 

24  00 

120  00 

48  00 

54  00 

72  00 

294  00 

98  00 

24  00 

150  00 

60  00 

60  00 

72  00 

342  00 

114  00 

24  00 

180  00 

72  00 

66  00 

72  00 

390  00 

130  00 

24  00 

$6  00 

87  00 

72  00 

72  00 

447  00 

149  00 

24  00 

Ut/4  de 

4/10  de  la 

Le  1/4  du 
chiffre  tué  en 

108  00 

Le  total  de» 

Le  1/3  do 

36  00 

Upaj* 

fixation     ci- 

fixations    ré- 

total ci-con- 

conire. 

vertu  du  tarif 
do    13    mai 
1791. 

sultant     des 
quatre    pre- 
mières colon- 
nes. 

tre. 

>16  00 

87  00 

72  00 

72  00 

447  00 

149  00 

24100 

270  00 

108  00 

69  00 

108  00 

555  00 

185  00 

36  00 

570  00 

108  00 

69  00 

108  00 

555  00 

185  00 

36  00 

,575  00 

150  00    1 

93  00 

108  00 

726  00 

242  00 

36  00 

ministres,  jusqu'à  concurrence  de  un  mil-     cent  quatre-vingt-un  mille  soixante  et 
Hard  sept  cent  vingt  et  an  millions  cinq     dix-sept  frênes  (1,7311,581,077  fr.),  poir 


^ÔV  soumettre  à  votre  examen  ne  comprend 
dose  m  l«s  dépenses  ordinaires  et  le*  recettes 
ordinaires  de  PEUt.  Une  loi  spéciale,  qui  vous  sera 
PMfaifeewent  présentée,  aura  pour  objet  d'auto- 
J?**^»  dépenses  extraordinaires  de  1863,  dans  la 
■■»*  des  ressources  de  même  nature  qoe  vous  se- 
r**>  •»  mime  temps,  appelés  à  y  affecter.  Cette  di- 
V***>  conforma  a  de  nombreux  précédente  Jégis- 
bu^est  en  même  temps  fondée  sur  la  nsture  des 
Cfosis.  £He  introduira  plus  de  clarté  et  de  sineé- 
*J* «anale  vota  et  f  examen  des  lois  de  finances; 
«««donnera  des  garanties  plus  assurées  de  l'é- 
-'^k  établir  entre  les  recettes  et  les  déV 


«  Les  crédits  du  budget  ordinaire  devront 
pourvoir  aux  services  obligatoires  et  permanents,,  «s» 
surer  U  paiement  de  ta  dette  tC  exécution  des  lois,  Vint» 
mtnistraUon  de  la  justice,  ta  perception  du  revenu,  ta 
défense  dm  territoire;  après  les  avoir  réglés  avee 
toute  l'économie  qu'Us  peuvent  comporter,  il  sera 
toujours  nécessaire,  si  on  veut  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  finances,  d'établir  des  recettes 
suffisantes  pour  en  assurer  intégralement  le  paie- 
ment 

•  Les  dépenses  extraordinaires  comprendront 
Us  grands  travaux  publies,  les  constructions  nomeU—+ 
lot  excédants  temporaires  de  C  effectif  mUkoire\nécte> 
sites  par  Us  protection  de  nos  intérêts  extériesm»,  e*is* 

lt 
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et  destinés  à  disparaître,  ne  doit  pas  figurer  parmi  nos 
charges  permanentes.  Quelque  incontestable  que 
soit  leur  utilité,  quel  que  soit  le  désir  légitime  de 
leur  donner  un.  prompt  et  grand  développement, 
il  sera  toujours  possible,  après  avoir  determifit 
tes  ressources  disponibles,  soit  a  raison  des  cir- 
constances, soit  à  raison  des  facultés  contributives 
du  pays,  de  les  limiter  an  montant  même  de  ces 
ressources. 

•  Chacun  de  ces  den*  budgets»  ordinaire  et 
extraordinaire,  aura  donc  son  caractère  spécial» 
ses  règles  particulières.  Mais  cette  combinaison  ne 
portera  aucune  atteinte  à  l'organisation  normale 
«t  perfectionnée  de  notre  comptabilité  publique. 
Bile  n'aura  pas  pour  conséquence  de  faire  revivre 
ces  caisse*  séparées,  qui  avaient  l'inconvénient  de 

Srter  la  confusion  et  l'obscurité1  dans  les  opéra- 
ns  du  Trésor  |  en  établissant  une  distinction 
entre  des  dépenses  de  nature  différente,  pour  leur 
affecter  spécialement  des  ressources  également 
distinctes,  elle  respectera  et  maintiendra  l'unité 
de  trésorerie  et  de  comptabilité,  afin  de  garantir 
%tnte  l'efficacité  des  contrôles  législatif,  adminis- 
tratif et  judiciaire,  que  nos  lob  ont  sagement  ins- 
titués. 

'  •  Le  budget,  ainsi  diminué  de  tout  ce  qui  n'a 
pas  un  caractère  obligatoire  et  permanent,  com- 
prend encore  deux  éléments  très-distincts.  On  m 
josqu'iti  confondu,  avec  les  recettes  etjles  dépenses 
ée  l'Etat,  les  recettes  et  les  dépenses  du  service  dé- 
partemental, le  produit  des  centimes  communaux 
et  les  crédits  nécessaires  pour  en  effectuer  la  res- 
titution aux  communes;  enfin  certaines  dépenses 
spéciales  qui  ne  se  règlent  que  d'après  le  montant 
des  ressources  qurieur  sont  affectées.  Ce  sont  la 
èes  receltes  et  des  dépenses  qui  ne  figurent  vérita- 
blement que  pour  ordre  au  budget  ;  il  faut  les  en  sé- 
parer, sans  les  soustraire  au  contrôle  législatif,  si . 
en  veut  se  faire  une  idée  exacte  et  précise  des 
Chargea  vraies  et  des  ressources  réelles  de  l'Etat, 
files  fermeront  désormais  un  budget  spécial  dont 
m  fixation 'sera  réglée  par  le  titre  2  de  la  loi  des 
avances,  tandis  que  le  titre  I,r  ne  s'appliquera 
tju'aux  dépenses  et  aux  recettes  qui  méritent 
seules  la  dénomination  kde  budget  ordinaire  de 
fEtat.  • 

Dans  son  rapport,  la  commission  a  également 
indiqué  les  changements  introduits  dans  notre  lé- 
gislation financière  par  suite  du  sénatus-consulte 
du  31  décembre  1861,  et  elle  s'est  attachée  à  pré- 
senter toutes  les  conséquences  utiles  que  doit  avoir 
le  nouveau  système. 

Le  projet  a  subi,  soit  dam  le  sein  de  la  commis- 
sion, soit  par  [suite  de  la  discussion  publique, 
d'importantes  modifications.  H  contenait,  lors- 
<fn*ii  a  été  présenté,  soixante-trois  articles,  et  la 
liai  votée  n'est  composée  que  de  qaaran  tombait. 
Seiae  article*  compris  sous  cette  rubrique,  ditptsi- 
tmns  emésiaim  mer  Cenregist  riment,  augmentaient, 
dam  ane  assea  forte  proportion,  piuaiecws  droit» 
existants,  et  en  établissaient  de  nouweaomt  ces 
seiae  articles  ont  été  repoeesés  par  la  commission. 
Il  a  faëa  remplacer  Us  ressources  qu'il»  auraient 
pt-odoitas  par  de»  Unes  différente»;  en  consé 
craence,  dans  le  projet  primitif,  le  double  décante 
établi  parlterUlft  delà  loi  do  15  juin  1857, sur 
le»  itaapoteMifCttts,  était  maintenu  ;  mais  41  n'é- 
mx  droit»  et  prodoiup  sgçeii  par 
i  rosMspsereamcat  )  on  voit  «ne 


lVt.  4â  delà  toi  crée  ce  nouveau  décime  sur  o» 
droits  et  produits. 

D'un  autre  côté,  la  loi  sur  le  budget  extraordi- 
naire (t.  infrà)  contenait  des  dispositions  élevant* 
le  droit  sur  les  sucres,  de  40  fr.  par  100  kilogram- 
nne»,  et  portant  la  taae  de  consommation  sur  le» 
sels  a  30  fr.  par  100  kilogrammes. 

Ces  dispojstions  ont  disparate  la  loi  d»  budget 
extraordinaire,  et  la  première  seule  se  trouve  re- 
produite dans  l'art.  15  de  la  présente  loi. 

Ces  remaniement!  ont  été  motivés  par  des 
considérations  d'ordre  et  d'économie.  J'aurai 
soin  d'indiquer,  sur  chacun  des  articles,  les  chan- 

Sments  qu'ils  ont  subis.  Je  rappellerai  aussi  les 
■positions  qui  ont  été  supprimées,  et  je  signa* 
lerai  enfin  celles  qui  ont  été  intercalées  dans  la 
iei,  afin  qu'on  puisse  suivre  la  marche  qne  le  Corps 
législatif,  d'accord  avec  le  gouvernement,  a  cm 
devoir  adopter  pour  faire  face  à  tontes  les  dépenses 
nécessaires,  en  ménageant  entant  que  possible  les 
intérêt*  de»  contribuables.  Ces  explication»  et  ces 
renseignements -auront  l'avantage  de  remdresen* 
vent  plus  faciles  l'interprétation  et  Papplicstion 
des  textes. 

Je  ne  peux  avoir  la  pensée  de  reproduire,  ni 
même  d'analyser  la  discussion  générale ,  qui  a 
commencé  le  16  juin,  et  qui  a  Continué  le  17.  Je 
crois  seulement  devoir  rappeler  que  M.  Granierée 
Caeemgnae  et  M.  Boques  Saivat*  ont  -propesé  us 
soumettre  à  une  imposition  directe  une  certaine 
catégorie  de  revenus  mobiliers,  sens  dissimuler 
que  cette  imposition  aurait  a  peu  près  les  carac- 
tères de  l'impôt  connu  en  Angleterre  sous  le  nom 
à%income-taxe,  M.  Roques  Salvaza  a  plus  particuliè- 
rement soutenu  qtfil  serait  juste  et  convenable 
d'assujettir  à  une  taxe  les  rentes  sur  l'Etat. 

Ce  système  a  été -combattu  par  Bf.  Segris,  Pan 
des  <  rapporteurs  de  la  loi  du  budget,  et  par 
Bf.  Magne,  ministre  sans  portefeuille.  Ce  dernier 
a  dit  que  l'impôt  sur  la  rente  serait  une  violation 
du  contrat  intervenu  entre  l'Etat  et  les  porteurs 
de  titres;  il  a  cité,  à  l'appui  de  son  allégation,  la 
loi  du  9  vendémiaire  an  6. 

Le  grand  argument  pour  justifier  rétablisse- 
ment d'un  impôt  sur  les  revenus  mobiliers,  c'est 
que  la  propriété  foncière  est  chargée  de  taxes, 
qu'il  serait  juste  de  faire  supporter  en  partie  par 
la  propriété  mobilière. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  existe  cette  injuste  répartition  daf  charge» 
publiques  entre  les  deux  natures  dejiqprjsei 
Qu'il  me  soit  seulement  permis  de  dire  qu'en  trai- 
tant cette  question  on  onblseje*  avantagent» 
ejaux  dont  jouit,  la  propriété  lens^re.  il  ia?t4»ta 
qu'il  y  ait  en  sa  faveur  certaines  considérations,  si 
qu'elle  offre  un  attrait  particulier,  puisque  taA  de 
gens  s'obstinent  a  loi  donner  la  préférence»  »>•* 
demment,  si  la  propriété  nsoèilière  jouissait  sans 
in  inconvénient  de  ions  les  privilèges  sm'i— 


lat  reproche  de  conserva*,  .a*  dMiiannan  «1»  fc 
propriété  immobilière,  on  verrait  celle-ci  abaa- 
donuée,  on  la  veaxait*etaaae(ecmet;  on  vendnut 
les  fonds  de  tente  et  les  bâtiments  posjraoheter 
des  rentes,  de»  action*  on  de»  .obligation»  de  ssW 
nain»  4e  fer,  ce  qm  amènerait  iîaWiaaenaent:*» 
peux  pour  le*  première»,  «t  l'élévat»»  pas»  s* 
secondes.  Or,  ce  tait  économique  ne^eatpon* 
encore  prodoit}  on  sait»  an  effet,  *jue  U  àeered» 


li« 


fus»  chef  que 
,  puisque  l'on 


on  consent  a  placer  son  4 
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les  dépenses  générâtes  do  budget  or4i- 
•ftire de  leierdae  1865, eoBforméiMnl à 
l'état  A  ci-annexé  (1). 

$  2.  Impâti  autorisés. 
2.  Les  contributions  directes  applica- 
bles aux  dépenses  générales  de  l'Etat  se- 
ront perçues,  pour  1863,  en  principal  et 
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centimes  additionnels,  conformément  à  la 
première  partie  de  l'état  B  cl-anneté  et 
aux  dispositions  des  lois  existantes. 

Le  contingent  de  chaque  département 
dans  les  contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière,  et  des  portes  et  fenêtres,  est 
fixé ,  en  principal,  aux  sommes  portées 
dans  l'état  G  annexé  à  la  présente  loi  (2). 


en  biens-fonds  4  3»  et  même  à  2 1J2  p.  100,  lors- 
qu'on exige  qu'il  produise  5,  lorsqu'on  remploie 
en  râleurs  mobilières.  Tant  que  les  choses  seront 
{tau  cet  dut»  il  faudra  bien  avouer  que  la  pro- 
priété foncière  est  préférable,  ou  du  moins  qu  elle 
est  préférée  a  la  propriété  mobilière,  malgré  les 
nseantee  qu'on  fait  entendre  au  nom  de  la  pre- 


pre- 

(l)  Dans,  le  projet,   les  crédits  s'élevaient  à 

1*729,897,877  fr.;  il  y  a  donc  eu  une  réduction 

de  8,316,800  fr. 

PJi«e  projet  contenait  un  article  3,  ainsi  conçu: 
«Il  sera  prélevé  chaque  année,  sur  le  produit 

de  rimpot  personnel  et  mobilier,  un  fonds  de 

5,000,000  de  francs. 

•  Ce  fonds  sera  réparti  entre  les  déparlements, 
pot  ma  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat. 
Um  chaque  département,  la  répartition  en  sera 
faite  par  1«  préfet  entre  les  arrondissements,  après 
«fis  4n  coaseilgénéral  ;  entre  les  communes,  après 
ans  do  conseil  d'arrondissement. 

•  L*  partie  de  ce  fonds  attribuée  k  chaque  com- 
mette J  sera  appliquée  par  les  commissaires  ré- 
partiteurs, ajustés  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  ;au  dégrèvement  des  contribuables  les 
moins  imposés  parmi  ceux  qui  vivent  de  leur 
ttWfail  ou  qui,  sans  être  réputés  indigents,  n'ont 
ms  de  moyens  suffisants  d'existence.  En  cas  de 
dissentiment  entre  les  répartiteurs  et  le  contrô- 
leur, il  sera  statué  par  le  préfet,  après  «vis  du  ifi- 
fectenr  des  contributions  directes.  L'état  des  dé- 
grèvements sera  communiqué  au  conseil  général 
«m  département. 

«  Les  contribuables  dégrevés  en  vertu  du  para- 
graphe  précédent  continueront  k  être  assujettis  a 
U  prestation,  dans  le*  conditions  déterminées  par 
la  foi  <W  21  mail  m.- 

L'intention  bienveillante  de  cette  disposition 
«si  manifeste. 

Voici  en  quels  termes  «lie  était  expliquée  dans 
l'exposé  des  motifs  : 

-  «  La  contribution  personnelle  et  mobilière  at- 
teint aujourd'hui  environ  huit  millions  de  con* 
trsHneliles;  elle  se  divise  en  deux  parties  ;  la  con- 
Jajjbution  personnelle,  qui  est  la  même  pour  tons 
,  tes  habitant*  d'une  même  commune,  et  la  contri- 
MMiu»  mobilière,  qui  est  proportionnelle  an 
lever  d'habitation.  Les  contingents  sont  fixés  et 
répartis  dans  les  formes  établies  pour  tous  lesim- 
(Aude  répartition;  l'assiette  individuelle  est  ré- 
glée par  la  loi  du  Si  avril  1832. 

a  D-'après  l'art.  13  de  cette  loi,  l'impôt  est  éta- 
"nfi  sur  tons  le*  habitants  jouissant  de  leurs  droits 
et  mu  ie>eAésia<HgttAis>-sW -matrice  du  rôle  est 
dxènffe,  dans  chaque  commune,  par  les  réparti- 
terieX  attestés  des  agent*  des  contributions  directes» 
SnMSahitanu  jouissant  de  leurs  droits  et  non  ré- 
penaV  Indigente  doivent  seol&y  [être  portés*  aux 
termes  de  Part.  17. 

;     «  êîêpsiv  l'indigent  n'est  pas  -imposable,  c'est 
pow  4*i  nni  droit  absolu,  .     . 


«  Le  loi  est  encore  allée  un  peu  pins  loin  ;  elle 
a  compris  qu'entre  l'indigence  et  l'aisance  il  y 
avait  des  situations  intermédiaires,  et  que,  quand 
ces    situations    étaient  très  -  voisines  de   finctt- 

Knce,  elles  avaient,  sinon  un  droit  absolu  à 
xonéralion,  au  moine  des  titres  à  certains  mé- 
nagements. . 

«  En  conséquente,  fart.  18  dispose  que  la  ma- 
trice des  rôles  sera  lêommnniquée  aux  conseillers 
municipaux,  qui  désigneront  les  individus  qu'Os 
croiront  devoir  exempter  de  la  totalité  de  l'impôt, 
et  ceux  qu'ils  jugeront  convenable  de  n'assujettir 
qu'à  le  contribution  personnelle. 

«  On  comprend  que  cette  désignation,  dont 
la  conséquence  est  de  faire  retomber  les  cotes  des 
habitants  exemptés  à  la  charge  du  reste  de  la 
commune,  devait  naturellement  être  confiée  aux 
conseils  municipaux,  représentants  des  commu- 
nes; maison  comprend  également  que  les  con- 
seils municipaux  n  usent  qu'avec  une  certaine  ré- 
serve d'un  droit  par  lequel  ils  ne  peuvent  soulager 
un  certain  nombre  d'habitants  qu'en  grevant 
d'autant  tous  les  autres. 

«  Cest  dans  le  but  de  procurer  aux  situations 
peu  aisées  un  soulagement  plus  large  sans  ac- 
croître les  charges  des  communes,  que  le  gou- 
vernement vient  vous  proposer  de  consentir  à  nu 
sacrifice  annuel  de  cinq  millions  sur  les  fonds  du 
trésor,  et  d'ajouter,  en  conséquence,  quelques 
mesures  d'exécution  aux  dispositions  de  la  loi  du 
21  avril  1832,  qui  n'en  continueront  pas  moins 
de  recevoir  leur  application. 

•  D'après  le  projet,  le  fonds  de  dégrèvement, 
fixé,  comme  nous  venons  de  le  dire,  k  cinq 
millions,  sera  réparti  entre  les  départements  par 
nn  décret'de  l'Empereur,  rendu  en  conseil  d'Etat. 

«  Dans  chaque  département,  la  répartition 
sera  faite  par  les  préfets,  entre  les  arrondisse- 
ments, après  avis  au  conseil  général,  et  entre  les 
communes,  après  avis  du  conseil  d'arrondissement. 

«  La  partie  du  fonds  afférente  a  chaque  com- 
mune y  sera  appliquée  aux  individus  par  les  com- 
missaires répartiteurs,  assistés  des  contrôleurs  des 
contributions  directes. 

«  Il  a  paru  au  conseil  d*Etat  que  cette  désigna- 
tion personnelle  ne  pouvait  pas  être  attachée  a 
des  signes  certains  et  spécifiés  rigoureusement  à 
Favance;  que  toute  condition  positive,  dépendît- 
elle  de  la  profession  du  contribuable,  de  la  valeur 
de  son  lofer  ou  du  montant  des  cotes  parltoi 
dues,  produirait,  dans  beaucoup  de  eee,  des  consé- 
quences inattendues  et  de  regrettables  inégalité). 
Us  projet  se  home  donc  è  signaler  aux  réparti- 
teurs les  titres  auxquels  la  loi  entend  attacher  Jhs 
exemptions,  et  il  explique  que  le  dégrèvement  m- 
vra  être  accordé  aux  contribuables  Tes  moins  im- 
poses parmi  ceux  qui  rivent  de  leur  travail  en 
qui,  sans  être,  réputés  indigente,  n'ont  pas  Je 
moyens  suffisaatts'd'aiiilsnce.  Si,  malgré  1a  ca>rté 
.  de,  ce»  indications,  il  arrivait  dans  quelques  lot*- 
jjtnt  oja»  tes  erwamMwesrréyertitona»  vuulnsssnt 
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5.  Les  dispos! lions  du  paragraphe  6  <fe 
l'art.  13  de  la  lai  du  25  avril  1844  et  de 
I  art.  -i l  de  la  loi  du  4  juin  1858,  relatives 
Mil  exemptions  de  patente  prononcées  en 
faveur  des  ouvriers,  seront  désormais  ap- 
pliquées aui  ouvriers  ayant  une  enseigne 
ou  une  boutique  comme  à  ceux  qui  n'en 
ont  point,  si  d'ailleurs  ces  ouvriers  réu- 


nissent les  autres  conditions  d'exemption 
énoncées  aux  paragraphes  et  aux  articles 
précités  (1). 

4.  a  partir  du  1"  janvier  1863,  il  sera 
perçu  une  contribution  annuelle,  par  cha- 
que voiture  attelée  et  pour  chaque  cheval 
affecté  au  service  personnel  du  proprié- , 
taire  ou  au  service  de  sa  famille  (&)é 


dé  tourner  le  bienfait  du  gouvernement  de  sa  vé- 
ritable adresse,  ou  que  les  suggestions  locales  pa- 
russent eiercer  sur  eux  une  influence  fâcheuse,  ce 
serait  aux  agents  des  contributions  qui  les  assis- 
lent  à  les  rappeler  a  leur  devoir  et  au  véritable 
esprit  de  la  loi  ;  en  cas  de  dissentiment  définitif 
entre  les  répartiteurs  et  le  contrôleur,  le  préfet 
statuerait,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des 
contributions  directes;  et  enfin,  pour  que,  jus- 
qu'au terme  de  ces  opérations,  l'appréciation 
administrative  soit  combinée  avec  l'action  ou 
le  contrôle  des  représentants  locaux,  l'état  des 
dégrèvements  devra  être  communiqué  au  conseil 
général. 

«  Le  Corps  législatif  remarquera,  d'une  part, 
que  les  contribuables'exonérés  n'en  resteront  pas 
moins  assujétis  aux  prestations  en  nature  ;  d'autre 
part,  que  le  dégrèvement  s'opérera  de  telle  façon 
que  le  contribuable  sera  déchargé  de  la  totalité  de  la 
cote,  tant  en  principal  qu'en  centimes  addition- 
nels, sans  que  les  départements  et  les  communes 
soient  privés,  par  cette  mesure,  d'aucune  partie 
des  ressources  qui  concourent  en  ce  moment  à 
l'équilibre  de  leur  budget. 

«  Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  l'ad- 
ministration des  contributions  directes,  que  l'ap- 
plication des  dispositions  projetées  et  la  réparti- 
tion du  fonds  de  5  millions  que  l'Ëtat  y  consa- 
crerait, permettrent  (Texonérer  onze  ou  douxe 
cent  mille  contribuables,  ainsi  que  l'exposé  de  la 
situation  de  l'Empire  l'a  annoncé.  » 

La  commission  du  Corps  législatif,  en  recon- 
naissant la  pensée  généreuse  du  projet,  a  juaé  que 
ce  n'était'pas  le  moment  de  se  montrer  libéral, 
lorsque,  malgré  tons  les  efforts,  il  était  nécessaire 
d'imposer  des  sacrifices  multiples  et  considéra- 
bles à  d'autres  contribuables  en  bien  plus  grand 
nombre  et  dont  beaucoup  ne  sont  pas,  dit-elle 
dans  son  rapport,  moins  dignes  d'intérêt  et  de 
sollicitude.  » 

L'article  a  été  supprimé. 

(1)  L'exposé  des  motifs  dit  que  cet  article  est 
le  complément  des  dispositions  bienveillantes 
des  lois  du  25  avril  1844  et  du  4  juin  1858. 

Il  rappelle  que  l'art.  13  de  la  loi  du  25  «vril 
1844  affranchit  de  la  patente  les  ouvriers  tra- 
vailant  chez  eux  ou  chez  les  particuliers,  sans 
compagnons,  apprentis,  enseigne,  ni  boutique, 
en  déclarant  que  l'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  compagnons  ou  apprentis,  la  femme 


travaillant  avec  son  mari,  ni  les  enfants  non  ma 
ries  et  travaillant  avec  leurs  père  et  mère,  ni  le 
simple  manœuvre  nécessaire  à  l'exercice  de  h 
profession* 

Il  fait  remarquer  que  l'art.  11  de  la  loi  da  A 
juin  1858,  développant  la  jurisprudence  libérale 
du  conseil  d'Etat,  étend  l'exemption  aux  ouvrier» 
travaillant  dans  les  conditions  de  la  loi  de  4844. 
mais  pour  leur  compte  et  avec  des  matières  a  en 
appartenant,  comme  elle  existait  déjà  pour  ceux 
travaillant  à  la  journée  et  a  façon. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  enfin. 

«  Le  projet  fait  un  pas  de  plus  dans  cette  voie 
déjà  tracée. 

«  Le  gouvernement  a  pensé  que  l'enseigne  on 
la  boutique  ne  changeait  pas  essentiellement  11 
condition  de  l'ouvrier  travaillant  seul  ou  avec  m 
famille  ;  qu'au  contraire,  on  pouvait  quelquefois 
reconnaître,  dans  ces  appels  à  la  publicité,  le  si- 
gne des  efforts  que.  l'ouvrier  nouveau  et  peu 
connu  est  obligé  de  faire  pour  se  procurer  un  pet 
de  notoriété  et  de  clientèle,  tandis  qu'un  ouvrier 
plus  ancien  ou  plus  habile  trouve  dans  des  rela- 
tions établies  avec  le  public  ou  les  fabricants  le 
moyen  de  s'en  passer* 

m  En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  dé* 
clarer  que  désormais  l'exemption  des  droits  de 

Satente,  pour  les  ouvriers  travaillant  dans  le»  «ee- 
itions  déterminées  par  les  lois  de  1844  et  de 
1858,  ne  sera  plus  subordonnée  à  la  condition  de 
n'avoir  ni  enseigne  ni  boutique. 

«  Cette  exemption  profitera  à  cent  mille  in- 
dividus environ*  » 

Dans  le  rapport  de  la  commission,  la  dimiflt* 
tion  résultant  de  cette  exemption  est  évaluée  à 
577,985  fr. 

(2)  La  rédaction  de  la  loi  diffère  sur  plusieurs 
points  importants*  de  la  rédaction  du  projet.  • 

Pour-  bien  faire  saisir  en  quoi  consistent  les 
modifications  qui  ont  été  apportées  à  la  rédac- 
tion présentée  par  le  gouvernement,  je  dois  b 
reproduire  en  entier*  •' 

Voici  en  quels  termes  étaient  conçus  lis  dUK- 
rents  articles. 

«  Art.  5.  A  partir  du  1"  janvier  106&  il 
sera  perçu,  par  chaque  voiture  attelée  et  "pour 
chaque  cheval  affecté  au  service  personnel  de 
propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille,  uwe  con- 
tribution annuelle  qui  sera  établie  d'après  le  ta- 
rif suivant  •  '  ' 
•         -                                 — — *-^^ss 


VILLES,  COMMUEES  00  LOCALITES 

dans  lesquelles  le  tarif  est  applicable. 


Paris.    ................. 

Les  communes  autres  que  Paris  ayant  plu  de  40,000  âmes 

dépopulation 

Les  communes  de  20.001  Smes  à  40,000  âmes.  .  .  . 
Les  communes  de  3,001  Ames  à  20,000  âmes..  .  .  , 
Les  communes  de  S, 000  Ames  et  au-dessous*  .... 
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«  Ad.  6*  Il  ne  tara  pnreu  une  des  demi-taxe» 
pour  les  voitures  et  les  chevaux  qui  seront  em- 
ployée en  partie  pour  le  senrice  da  propriétaire 
on  de  la  famille»  et  en  partie  pour  le  service  de 
l'agriculture  ou  d'une  profession  quelconque  don- 
nant lien  a  l'imposition  d'une  patenta. 

■  Art.  7.  Ne  donnant  pas  lieu  au  paiement 
des  taxes  établies  par  les  articles  précédants  s 

«  1°  Les  chevaux  possédés  en  conformité  des 
règlement*  do  service  militaire  on  administratif  t 

«  2°  Las  juments  exclusivement  consacrée*  à 
U  reproduction  ; 

••  $•  Les  chevaux  employés  exclusivement  aux 
travaux  de  l'agriculture  on  d'une  profession  quel- 
conque donnant  lien  à  l'application  de  la  pa* 
tente. 

«  Art.  8.  A  Paris,  et  dans  les  villes  de  pins  de 
A4, 000  habitants,  les  voitures  et  chevaux  consa- 
crés exclusivement  a  la  location  à  l'année,  an 
mois  on  a  la  journée,  sont  passibles  de  la  moitié 
des  taxes  spécifiées  à  l'art.  7  de  la  présente  loi. 

■  Art.  0.  Il  sera  attribué  anx  communes  un 
dixième  dn  produit  de  l'impôt  établi  par  l'art  7 
qui  procède,  déduction  faite  des  cotes  ou  por- 
tion» do  cotes  dont  le  dégrèvement  aura  été  ac- 


«  Art.  10.  La  contribution  établie  par  l'art.  7 
précité  est  due  pour  l'année  entière,  en  ce  qui 
eanoarno  les  faits  existants  au  1**  janvier;  quant 
à  peux  qui  se  produiront  postérieurement  k  cette 
époque»  elle  ne  sera  due  que  pour  les  trimestres 
suivant*. 

•  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  résidence  nou- 
velle, le  contribuable  devient  passible  d'une  taxe 
supérieure  à  celle  è  laquelle  U  a  été  assujetti  au 
1**  janvier,  il  ne  doit  qu'un  droit  complémen- 
taire égal  au  montant  de  la  différence. 

«  Art.  11.  Dans  le  cas  où  le  contribuable  a 
plusieurs  résidences,  la  contribution  est  due,  pour 
les  chevaux  et  les  voitures  qui  le  suivent  habituel- 
lement, dans  la  commune  dont  la  population 
donne  lien  aux  taxes  les  plus  élevées,  et,  en  cas 
d'égalité  de  taxa,  dans  la  commune  où  le  rede- 
vable a  sa  résidence  d'hiver-  Les  chevaux  et  les 
voitures  qui  restent  habituellement  attachés  è 
une  même  habitation  sont  imposables  dans  la 
commune  où  est  située  cette  habitation. 

a  Art.  12.  Les  contribuables  sont  tenus  de  faire 
U  déclaration  des  voitures  et  des  chevaux  à  raison 
dansneb  ils  sont  imposables,  et  d'indiquer  les 
différentes  communes  où  ils  ont  des  habitations, 
en  désignant  celles  où  ils  ont  des  éléments  de  co* 
Usation  en  permanence. 

«  Les  déclarations  sont  valables  pour  toute  la 
durée)  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  »  elles  doi- 
vent être  modifiées  dans  le  cas  de  changement  de 
maideoce  hors  de  la  commune  ou  du  ressort  de  * 
U  perception,  et  dans  la  cas  de  modifications  sur* 
«cônes  dans  les  bases  de  cotisation. 
^  «  Les  déclarations  seront  faites  ou  modifiées, 
s'il  y  a  lien»  dans  les  quinse  derniers  jours,  au 
nlnwtaaeVde  chaque  trimestre,  à  la  marrie  de 
rame  des  communes  où  les  contribuables  ont  leur 


a. Si  Isa  déclarations  ne  sont  pas  faites  dans  les 
44Vuu  ct-dessus,  ou  si  elles  sont  inexactes  ou  in- 
«W—Plfctca,  il  J  sera  suppléé  d'office  par  le  contre. 
lenr  des  contributions  directe»*  qui  est  chargé  de 
rédiger,  de  concert  avec  le  maire  et  lea  réparti- 
team,  l'état  matrice  destiné  h  servir  de  base  h  k 
enextouoaàa  rôi». 


-  «  En  cas  de  contestation  entra  le  contrôleur  et 
le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera,  sur  le  rapport 
du  directeur  des  contributions  directes,  statué 
par  le  préfet,  sauf  référé  au  ministre  des  finances, 
m  la  décision  était  contraire  k  la  proposition  eu 
dirrcleor,  et,  dans  tans  les  cas,  sans  préjudice 
pour  le  contribuable  du  droit  de  réclamer  après 
U  mise  en  recouvrement  du  rôle* 

•  Art.  13.  Les  taxes  seront  doublées  pour  le» 
voitures  et  les  chevaux  qui  n'auront  pas  été  dé- 
clarés ou  qui  auront  été  déclarés  d'une  manière 
inexacte. 

t  Art.  1A.  Il  est  ajouté  à  l'impôt  cinq  centimes 
par  franc  pour  couvrir  les  décharges,  réductions» 
remises  ou  modération,  ainsi  que  les  frais  de 
l'assiette  de  l'impôt  et  ceux  de  la  confection  des 
rôles,  qui  seront  établis,  arrêtés,  publiés  et  recou- 
vrés comme  en  matière  da  contributions  directes. 

•  En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  au  défi- 
cit par  un  prélèvement  sur  le  montant  de  l'im- 
pôt. » 

L'exposé  des  motifs  fait  d'abord  remarquer  que 
dans  notre  système  de  contributions,  les  taxes  ne 
cherchent  pas  à  atteindre  directement  les  revenus 
qui  constituent  la  richesse  ou  l'aisance  ;  mais 
qu'elles  les  saisissent  dans  les  actes  extérieurs  qui 
les  manifestent  et  dans  la  mesure  où  ces  actes  se 
produisent. 

Il  rappelle  que  l'Assemblée  constituante,  vou- 
lant imposer  la  richesse  mobilière,  l'évalua  à  un 
cinquième  de  la  richesse  immobilière  et  fixa  ta 
principal  de  l'impôt  à  60  millions. 

Pois  il  pourrait  : 

«  Pour  répartir  cette  somme,  elle  adopta, 
comme  signes  des  facultés  présumées,  le  loyer 
d'habitation  (sauf  certaines  distinctions  relatives 
anx  propriétaires  fonciers),  les  domestiques,  les 
chevaux  et  mulets  de  luxe;  l'impôt  était  progressif. 

«  La  loi  du  25  juillet  1705  augmenta  le  nom- 
bre des  signes.  An  loyer,  elle  ajoutait  les  chemi- 
nées, les  poêles,  les  domestiques,  les  chevaux  et 
mulets  de  luxe,  les  voitures  et  litières. 

«  D'après  la  loi  du  14  thermidor  au  v,  la  taxe 
mobilière  devint  une  sorte  d'impôt  dn  revenu  ; 
on  conserva  toutefois  l'impôt  sur  les  domestiquas, 
ainsi  que  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe. 

«  Ces  deux  taxes  furent  conservées  dans  les 
remaniements  opérés  en  1708  par  les  lois  dn 
26  fructidor  an  6  et  dn  S  nivôse  an  7*        • 

«  On  comprend  que,  pendant  la  période  que 
nous  venons  d'indiquer,  des  impôts  sur  las  signes 
de  la  richesse  étaient  peu  opportuns.  Le  fisc 
cherchait  k  atteindre  l'aisance  et  la  richesse  an 
moment  où  la  situation  politique  les  faisait  dis- 
paraître. Ces  impôts  arrivèrent  k  ne  produira 
Sresqoe  rien.  Aussi,  en  1806,  la  Gouvernement, 
axis  l'espérance  de  fsvoriser  l'essor  du  luxe  re- 
naissant, crut  devoir  les  supprimer,  et  la  loi  du 
2A  avril  1806  ne  laissa  plus  subsister  que  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière. 

«  Un  essai  manqué  dans  des  circonstances  mal- 
heureuses dont  la  France  ne  pouvait  sa  relever 
qu'avec  le  temps,  même  soos  nn  gouvernement 
réparateur,  n'a  pas  découragé  d'autres  pays  da 
l'Europe*  te»  que  l'Angleterre,  la  HoslaneW,  la 
Belgique,  le  Piémont,  etc. 

«  L'Angleterre  est  peut-être  le  pays  où  le  lé- 
gislateur a  osé  imposer  le  ptos  ouvertement  le 
luxe  qui  signale  la  richesse  ;  car,  dans  ce  pays,  ai 
las  classes  supérieures  défendent  obstinément 
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culeast-paa  devant  ses  saorifioasqu  cuntrwoent  à 
faim  accepter  leur  Mpériorité.  Las  chevaux,  le» 
s«muiei»,  le»  domestiquée,  lot  cheveu  poudrés» 
lmcnéens,  lit  armoûm»  donnent  lieu  h  de»  taxai 
aaeas  productives. 

«  L'impôt  des  cheveu*  et  des  voitures  a  été 
lamgtcmp*  progressif  an  Angleterre.  Une  voiture, 
payait  150  franc*,  deux  voiture»  825  franc»  ou 
1*2  u*.  50  cent,  chacune,  trois  voitures  525  fr. 
ou  175  fr.  chacune,  et  ainsi  4e  asile  jusqu'à  neuf 
vcsturaa,  qai  payaient  2,041  fe.  65  .cent,  t* 
226  fr.  par  voiture. 

•  Ce  dernier  chiffre  était  en  entre  applicable 
à  chaque  voiture  an  delà  4e  neuf. 

«  Un  cheval  de  13  paumes  de  hauteur  et  uu- 
deama  était  Usé  a  55  fr,  00  cent.  Deux  chevaux 
*50  fn  06  cent,  chacun  ;  «a  suivant  la  progrès» 
&iou ,  on  arrivait,  pour  vingt  cheranx,  k  82  fr. 
50  cent,  par  cheval,  soit  1,650  franc». 

«  Ce  tarif  a  ceaaé  d'être  appliqué  et  est  aujour- 
d'hui remplacé  par  des  taxes  purement  propor- 
tionnelles établies  par  Pacte  do  21  août  1*55. 

«  Le  tarif  de  cet  acte  est  asses  compliqué,  en 
voici  le  résumé  : 

«  Voiture»  a  quatre  roues,  traînée*  par  deux  ou 
per  plan  de  deux  chevaux  ou 
mulets,  chaque.  .     .     .     . 

«  Semblables  voilures  traî- 
née» per  nn  cheval  on  mulet.    2 

«  Voilure»  k  quatre  rouesd'un 
diamètre  de  moins  de  30  pou- 
ce», traînées,  par  deux  on  pins 
de  deux  poneys  ou  mulets  de 
moiau  de  1$  paumes  de  hauteur.     1 

«  Semblable»  voilures  tral- 
oéespar  un  poney  OQuar  roulât.    1 

«  Voilure»  knioins  de  quatre 
voues  traînées  par  deux  on  plan 
dedans  chevaux  oo  mulets.    .     2 

«  Voitures  traînées  par  nn 
cheval  ou  mulet' 0 

«  Voiture»  traînées  par.  «a* 
eheval  on  mulet,  de  moine  de 
tS  paumes  de  hauteur.        .    •    0 

•  Chevaux  de  course,  chaque,    3 
«  Chevaux  excédant  la  hauteur 

deïS  paumes ,  pour  la  selle  ou 
tant  naut  desjvoitnrea  sujettes  aux 
droits 1 

«Autres  charaux  eonauleUea* 
cédant  la  hauteur  de  4  3  paumée.     0 

«Poneys  ou  mulets  n'excédant 
pua  h  hauteur  ds  13  paumea, 
pour  la  selle  ou  traînant  des  vos- 
turm  soumises  à  la  taxe.    ...    0 

a  Poneys  ou  moleUpOur  tout 
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«  Il  y  a  de»  exemptions  totales  ou  partielles 
pour  les  oh,evaux  et  voiture»  de»  membre»  de  ta 
famille  royale,  ainsi  que  pour  ceux  employés  à 
l'àuriccmure,  au  trenauort  de»  marchandise»,  au 
aartice  militaire,  h  l'usage  de»  médecin»  et  du 
elergé,  etc. 

«  Bu  Hollande  et  eu  Belgique,   l'impôt  per* 
aenuel  est  organisé  par  une  toi  dn  20  juia  1822* 
«  Le  principe  de  cette  loi  est  celui  que  nous 
Jî— "  U  vérité  autant 


«fne  uuasiUe  par  «  inuhtptieité  dm  signe»  «en. 
v«»**r«4<Wfc>i»*Urieh«*»e. 
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nôtres,  les  foyer»,  le  mobilier, 
le»  chevan*. 

«  La  valeur  locativU  est  généralement  feap 
à  A  p.  100  du  loyer  réel,  l'Impôt  de»  porté 
fenêtre»  est  gradué»  d'âpre»  la  population,  l 
des  foyers  est  progressif  jusqu'à  trois;  ou  «'ai 
k  douée*  La  taxe  du  mobtner,  qui  comprend 
voitures,  est  de  1  p.  100  de  la  valeur  cap»4 
celle  afférente  aux  domestique»  est  de  14  fr.  I 
pour  chacun*  et  8  fr.  40  tout,  seulement  | 
use  seule  aamaa»  eV  service;  «uuav  chaque  4 
val  de  luxe  est  imposé  k  42  fr.  40  cent. 

•  Dan»  le  royaume  eYltalie ,  léa  chevaoaj 
voitures  entrent  dons  le»  présomptions  d'aîsd 
sur  lesquelles  lu  contribution  mobilière* 
établie. 

«  Le  tarif  que  non»  avoua  l'honneur  de  1 
proposer  est  plu»  simple  que  le  tarif  euglarJ 
est  plm  modéré  dams  l'ensemble  de  au»  o»d 
nuiaoua  que;ee  mémo  tarif  et  même  que  re  1 
belge  t  le»  taxe*  sont  différente»  et  décréta 
suivant  qu/oNe»  s'appliquent  h  Paris,  aux 
autre»  que  Paria  ayant  pin»  de  40,000  habité 
h  celle»  do  plus    de  20,000   jusqu'à    " 
h  «elles  do  3,000  a  20>000y  a-  celles 
dessous  de    3,000.  L'impôt,  suivant  cette  ■ 
t  (notion,  est,  pour  les  voiture»»  quatre  roue» 
«0l  50,  40, 25  et  &  francs  ;  pour  lesfroituai 
deux  rouas,  de 40,  25,  20, 10  et  5  franc»;  f 
lu»  chevaux,  de  25,  20,  15»  10  ei  5  francs 
Corps-  législatif  remarquera  qu'à  l'aide  do 
réduction  progressive,  innovation  henremu  q> 
ne  présentent  pas  la»  tarifs  belges  et  aailtii,  t 
eet  arrivé  k  ne  demander  qu'une  taxe*  inuuimei 
higèr»  dau»  lea  petite»  localités,  où  l'argon*  e 
pm»  rare- et  la  fortune  moin»  considérabuu 

•  Le  but  de  la  loi  etsou  esprit  ne  peruw 
«aient  pas  d'imposer  le»  chevaux  et  voiture»  eo 
ployé»  au»  travaux  de  ragricutture  ou  k  fer» 
cice  d'une  proveaûon  patentable;  mais  M  fan» 
prévoir  I»  ce»  oè  ce»  mêmes  ohevuux  et  voitur 
auraient  une  double  destination  et  aéraient  ou 
eurremment  affecté»  à  m*  usage  exempté  eu 
service  personnel  dumpriéteire  ou  de  m  tonal 
La  solution  était  facile;  k  un  servie»  mixte,  il 
posante  sou»  un  rapport,  noo  imposable  aouai 
autre,  un  demi-droit  douait  répoudre. 

•  Le  tarif  du  projet  nou»paVait  trop  xnudé 
pour  que  lu  Corps  législatif  puise»  eu  redeul 
urne  infloanee  souiibte  sur  rauwén  efcereox 
dea  voiture»,  pour  laisser  craindre  qu'il  no  moi 
fie  lea  habitudes  des  contribuables,  et  qu'a  pot 
aucune  atteinte  anx  industrie»  si  intéressante»  i 
^élevage  et  de  la  coi  rosserie.  Il  •  tuante  été  ces 
biné  de  façon  k  supprimer,  pour  le  «ontribnabl 
•eut  intérêt  k  ae  défaire-  de»  voiture»  qui  hn  i 

*'  raient  presque  eoparhuo»,  ou  qui  n'aura ieotp» 
luieTautreulilité  quecelU  aVaoorottroeua  jouxaaaufe 
en  les  diversifiante  En  enVfe,  il  n'raopôae  quel 
voiture»  artai^A  Cette  expressieu,  déjà  emploj 
par  la  loi  du  21  mal  1980»  h  l'occasion  de»  pri 
tations  eu  nature,  «t  interprétée  par  1»  furie»* 
douce  du  ©ému*»  dite*,  doit  être  entendue  eu* 
sens  que  les  voitures  attelées  sont  celle»  que  r» 
propriétaire  peut  faire  rouler  sâftWtanaWaf,  i 
moyou  du  nombre  de  chevaux  dont  fl  dupe* 
nette  sostrietiou  dans  raatiatta  de  ThmoBt  uau 
uéaintéreaser  tomuiéfmèn»  ta  oarreeserle.  • 
•  •  L»  taxe  dm  chevaux  poumtt  donner  BeU 
un»  unaatiou  au-devant  laqueneneus  eroyou»« 
voir  aller  pour  prévenir  tout»  èuauiétUaW  4VU 
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pet  établi  «tr  le  cheval  qui  rend  des  senice»  uti- 
les ne  doit  pa»  évidemment  Atteindre  le  pou- 
lain qui  ne  saurait  en  rendre  encore»  «o  moine 
d'une  façon  régulière.  He  fallait-il  paat  des  Iota» 
poser  dan*  le  tarif  une  limite  d'âge,  qui  eût  pro- 
babîàmant  été  celle  de  trois  ans*  d'après  certains 
précédents» 

«  Cette  limite  d'âge  •  para  dtane  application 
impossible*  D'une  part,  en  effet*  on  ne  pouvait 
apg er  à  fsire  vérifier»  par  les  agent»  des  contri- 
butions, .l'âge  de  près  de  200,000  chevaux,  et 
l'euemption  tirée  de  l'âge  eût  ouvert  une  porte 
trop  large  k  la  fraude  ;  d'antre  part,  il  pent  ar- 
river que  l'éleveur,  n'ayant  pas  encore  trouvé  d'an 
cheval  de  pins  de  trois  an»  on  pris  rémunérateur, 
conserve  provisoirement  ce  cheval  à  l'état  de 
.marchandise  et  non  comme  cheval  de  service  ; 
la  lue*  en  ce  cas,  l'eût  frappé  indûment. 

iUa  para  que  la  définition  des  chevaux  im- 
posable*, telle  -qu'elle  est  donnée  par  le  projet, 
&nffisait  a  tont.  L'impôt,  en  effet,  est  établi  sur 
les  chevaux  affectés  au  service  personnel  du  pro- 
priétaire on  à  celui  de  la  famille,  ce  n'est  pas, 
a  proprement  parler,  le  cheval  qui  est  imposé» 
c'est  l'usage  qoi  en  est  fait  ;  il  n'est  donc  pas  né- 
cessaire de  reconnaître  l'âge  quand  le  service  est 
constaté.  Aussi  doit-il  être  bien  entendu  crue  l'é- 
leran*,  qoi  monte  ou  attelle  de  jeunes  chevaux 
de*tine»A  la  vente,  dans  le  but  de  développer 
leur  força  ou  de  les  dresser,  n'est  passible  d'au- 
cune taxe  à  raison  de  ces  faits,  de  même  ctue  les 
services  accessoires  qui  pourraient  être  rendue  par 
ce*  jaunes  chevaux  ne  leur  enlèveraient  pas  le 
caractère  de  poulains  imposables. 

.  «  L'art.  8  a  pour  objet  de  résoudre  par  nne 
sorte  de  transaction  nne  question  asses  délicate. 
Tout  le  monde  sait  qu'a  Paris  et  dans  quelques 
grandes  villes,  nn  certain  nombre  de  personnes 
louant  à  l'année  ou  an  mots  des  voitures  et  des 
chevaux  .qui  leur  rendent  absolument  les  mêmes 
aervipes  que  aï  elles  en  étaient  propriétaire»;  que 
sonvexU  ces  voitures,  ces  chevaux  et  leurs  cochers 
séjournent  dans  les  dépendances  de  l'habitation 
de  eaux  qoi  en  usent»  et  que  quelquefois  ces  équi- 
pages de  louage»  sous  le  rapport  des  livrées,  des 
chiffres,  des  .armoiries,  ne  diffèrent  en  rien  des 
équipages  possédés  en  toute  propriété.  Les  voHu- 
rea  h  l'année  ou  au  mois  ne  pouvaient  donc 
échapper  h  l'impôt  «ans  qu'il  en  résultât  de  cho- 
quante» inegalil.es  et  peut-être  aussi  quelques  in- 
convéniant»,  au  point  de  vue  daxomnoerce  des 
voitures  «t  des  chevaux  de  luxe*.  La  pensée  qui  se 
présentait  le  plus  naturellement  était  de  les  taxer 
comme  les  antres  voiture»  et  d'établir  l'impôt  sur 
ceux  qui  les  prennent  a  loyer  ;  mais  il  a  élé  re- 
connu que*  dans  ces  conditions,  il  était  imposai* 
b\e  «Rassurer  la  perception,  et  qu'il  aérait  ton- 
jonc*  facile  .aux  contribuables  peu  scrupuleux 
d'élnder  la  loi  en  fractionnant  pour  la  forme  les 
teruaes  de  la  location;  Aucun  autre  roojen  n'a 
.  paru  possible  que  celui  auquel  a  eu  recours  le  ta- 
rif anglais  en  présence  des  mêmes  difficulté»,  k 
savoir  t  imposer  les  voitures  dites  de  grand*  re- 
*R4*r«  entre  les  mains  desfLoueurs,  et  afin  de  com- 
penser la  charge  qui  en  résultera  sur  les  voitures 
ionéaaaaulement  k  la  journée»  ne  demander  pour 
toute*  nne  le  demi-droit.  Il  est  clair  une  le  loueur 
pourra  *e  rembourser  sur  le  prix  de  la  location  et 
que  Je  faculté  qui  appartient  toujours  an  redeva- 
ble, an  matière  de  contributions  directes»  de  se 
libérex  .pax  deuxième,  leur,  .rendra  cette  avance 


^„  „ ___  L'impôt»  du  reste,  n'atteindra 

que  les  voitures  et  les  chevaux  destinés  exclusive- 
ment A  la  Jocation  à  l'année,  au  mois  ou  a  la 
journée  s  d'où  il  résulte  que  les  voilures  qui  se 
louent  à  l'heure  et  k  la  course»  et  que  les  chevaux 
des  écoles  jd'équitalion  consacrés  principalement 
à  renseignement  et  secondairement  à  la  location» 
sont,  par  des  motifs  différent*  également  exem- 
ples. 

«  U  nous  reste,  Messieurs,  un  mot  4  dire  sur 
le  rendement  probable  de  l'impôt  proposé.  Ce 
mot  sera  très-court,  car  il  faut  reconnaître  que 
les  prévisions  du  gouvernement  sur  ce  point  ne 
reposent  pas  sur  des  données  bien  positives. 

m  A  défaut  d'une  statistique  de  la  matière  im- 

J>osable,  qui  n'eiiste  pas  et  qui  ne  pourrait  ôtse 
aite  qu'avec  beaucoup  de  temps  et  k  grandi 
frais,  l'administration  a  cherché  des  éléments  de  ' 
prévision,  d'une  part,  dans  le  mourement  de  la 
production  et  de  rimportation  cheraline,  d'autre 
part,  dans  le  produit  des  impots  similaires  en 
Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  modifié 
par  un  double  calcul  tenant  compte  de  la  popu- 
lation de  la  France  et  du  tarif  projeté.  Enfin  II  a 
fallu  aussi  se  fier  un  peu  k  ces  appréciations  ap- 
proximatives que  le  coup  d'oeil  des  hommes  pra- 
tiques fait  ordinairement  avec  asses  de  certitude, 
alors  même  qu'il  leur  serait  difficile  d'en  analy- 
ser bien  rigoureusement  les  données.  Le  gouver- 
nement est  arrivé  ainsi  k  présumer  que  l'im- 
pôt des  chevaux  et  voitures  produira  environ 
5,500,000  fr. 

«  Cette  somme,  Messieurs,  n'est  pas  très-con- 
sidérable ,  cependant  elle  a  une  importance  re- 
lative ;  elle  augmentera  d'un  septième  environ  lu 
principal  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, et  elle  est  susceptible  de  s'accroître  b  me- 
sure que  le  développement  de  la  richesse  publi- 
que multipliera  les  éléments  sur  lesquels  la  taxe 
repose. 

«  Par  des  motifc  sur  lesquels  il  serait  inutile 
d'insister,  le  gouvernement  ptopose,fpar  l'art.  9» 
d'attribuer  aux  communes  la  dixième  partie  du 
produit  de  l'impôt  eut  le*  cheraux  et  les  ratures* 

•  En  terminant,  Messieurs,  nous  croyons  pou- 
voir témoigner  lVspéranee  que  de  tout  ce  qe» 
précède  résultera,  pour  le  Corps  législatif,  cette 
conviction  que  la  proposition  du  gouvernement 
n'est  pas  l'expression  d*one  théorie  nouvelle,  et 
que  l'impôt  qu'il  s'agit  d'établir,  modéré  et  pro- 
portionnel, n'offrant  aucune  des  combinaison» 
progressives,  aucune  des  dispositions  prohibitive* 
d'où  peut  résulter,  pour  un  impôt,  le  caractère 
d'une  loi  sompluaire  ,  perçu  sans  réclamations 
dans  les  pays  dont  les  institutions  et  les  mœurs 
présentent  le  plus  d'analogie  avec  les  nôtres,  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  principe*  sut  lesquels 
repose  le  système  général  de  nos  impôts. 

«  Ce  système  dans  ses  bases  multiples  et  ses 
.  applications  variées,  qui  se  complètent  et  se  cor- 
rigent les  unes  par  les  autres,  a  résisté  aux  ana- 
lyses de  la  science  ;  soixante  ans  d'expérience  en 
ont  démontré  les  avantages  pratiques. 

•  Sous  soit  influence  f  non-seulement  nos  fi- 
nances ont,  dans  tous  leurs  besoins,  trouvé  d'a- 
bondantes ressources,  mais  encore  la  prospérité 
du  pays  a  pris  des  développements  toujours  pro- 
gressif», et  la  facilité  croissante  du  recouvrement 
n'a  cessé  ne  témoigner  tant  de  la  modécationidas 
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charges  que  de  l'équité  a  oui  rigoureuse  que  posai* 
Lia  de  leur  répartition. 

«  Ainsi  que  nous  Tarons  dit  plus  haut,  le  véri-  . 
t  alita  c  a  racler*  de  l'impôt  nouveau  ne  diffère  en 
tien  de  otloi  d«  iinnûi*  anciens  ;  il  n'est  que 
l'acciiuoirr,  le  couplé  méat  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  et  de  la  contribution  person- 
uallu  et  mobilière.  A  deux  signes  de  la  richesse, 
il  en  ajoute  un  troisième,  voilà  tout. 

•  Son  but  unique  est  d'ajouter  un  degré  de 
précision  de  plus  aux  présomptions  déjà  établies 
par  les  lois  en  vigueur, 'et  de  rendre  la  répartition 
des  charges  publiques  plus  juste  et  plus  propor- 
tionnelle encore. 

•  Au  surplus,  Messieurs,  nous  n'avons  pas  1 
rappeler  au  Corps  législatif  que  déjà  une  propo- 
sition tendant  à  établir  un  impôt  sur  les  chevaux 
et  les  voitures  a  été  l'objet,  dans  son  sein,  d'une 
discussion  approfondie.  Il  est  vrai  q,ue  la  desti- 
nation de  la  taxe  projetée  alors  était  différente, 
et  que  la  question  pouvait  présenter  quelques 
éléments  spéciaux  ;  mais  le  principe  au  fond  était 
le  même,  et  vous  l'aves  adopté,  en  1856,  a  une 
majorité  considérable  ;  si  le  projet  de  1858  a  été 
écarté  plus  tard  par  le  Sénat,  l'opposition  de  ce 
corps  a  été  fondée  uniquement  sur  une  question 
de  forme.  » 

La  commission ,  tout  en  reconnaissant  que 
l'impôt  sur  les  chevaux  et  les  voitures  ne  se  pré- 
sente pas  sous  un  aspect  bien  effrayant,  en  raison 
des  charges  qu'il  impose,  a  constaté  que  les  dis- 
eussions les  plus  vives  se  sont  élevées  sur  le  prin- 
cipe et  les  caractères  de  cet  impôt,  et  elle  a  for- 
mellement déclaré  ave  s'il  se  fût  produit  comme' 
inaugurant  le  principe  des  impôts  sur  le  hue  et 
sur  les  manifestations  extérieures  de  la  richesse, 
la  majorité  se  fût  prononcée  pour  le  iejet 

•  En  effet,  dit  le  rapport,  le  luxe  est  le  tribut 
payé  parla  richesse  au  travail.  En  l'atteignant  dans 
son  essor,  on  frappe  en  réalité  l'ouvrier  et  le 
pauvre. 

•  Des  taxes  sur  le  luxe  ne  seraient  pas  moins 
condamnables  au  point  de  vue  économique  on 
social  qu'au  point  de  vue  des  principes  d'égalité 
et  de  proportionnalité  qui  sont  la  base  de  nos 
impôts. 

•  Le  projet  de  loi,  nous  nous  empressons  de  le 
«connaître,  si  l'on  consulte  le  remarquable  ex- 
posé des  motifs  qui  le  précède,  loin  de  répudier 
ces  derniers  principes,  cherche  a  s'y  rattacher 
très-étroitemenu  » 

Le  rapport  cite  quelques  passages  de  l'exposé 
des  motifs,  notamment  celui  dans  lequel  l'impôt 
est  présenté  comme  l'accessoire,  le  complément 
de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres  et  de  la 
contribution  personnelle  (voyex  suprà).  Puis  il 
ajouté  : 

«  Ainsi  énoncée,  la  chose  semble  asses  simple, 
mais  elle  n'a  pas  moins  paru  grave  a  la  majorité 
de  votre  commission. 

•  L'objtttion  suivante  s'est  produite  : 

•  Tin  dis  que  l'assiette  de  la  contribution  mo- 
bilière, telle  qu  e  lu  est  réglée  par  la  loi  do  21 
jvril  i&32,  ne  saisit,  comme  signe  principal  des 
facuhé.4  des  contribuables,  que  l'importance  du 
JOTJr  d'hubiuiion,  l'exposé  précité  tend  à  y  ad- 
joindre nue  ira  et- on,  une  spécialité  du  mobilier 
qui  ij  rattacha  et  qui  le  garnit. 

•  Le  principe  de  l'adjonction  une  fois  admis, 
où  i'arreLer  ait-on  ? 

■  Là  pou  i  ri ît  être  le  danger. 


a  Pour  l'importance  du  loyer  d'habitation,  le 
principe  de  proportionnalité  peut  toujours  se  dé- 
fendre, par  voie  de  comparaison,  avec  l'impor- 
tance des  habitations  voisines. 

•  Pour  l'adjonction  mobilière  du  cheval  et  de' 
la  voiture,  ou  pour  tonte  autre  de  même  nature, 
lea  moyens  de  maintenir  et  de  défendre  le  prin- 
cipe d  égalité  et  de  proportionnalité  n'échappent- 
ils  pss  aux  contribuables?  Ne  serait-ce  pas  par  ce 
motif  qu'on  a  été  amené  a  confondre  dans  des 
catégories  identiques  et  a  faire  passer,  sous  le  ni- 
veau d'un  impôt  égal,  des  valeurs  d'une  inégalité 
d'autant  plus  choquante,  qu'elle  se  manifestera 
incessamment  a  tous  les  yeux. 

•  Aussi  la  majorité  de  votre  commission,  sé- 
parant entièrement  l'impôt  sur  les  chevaux  et 
voitures  de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière pour  n'y  voir  qu'une  taxe  spéciale  indépen- 
dante de  tonte  idée  d'impôt  sur  le  luxe  et  sur  les 
manifestations  extérieures  de  la  richesse,  a-t-elle 
examiné,  a  un  autre  point  de  vue,  le  projet  qui 
vous  était  proposé. 

•  C'est,  avant  tout,  en  le  rattachant  à  des 
principes  et  a  des  causes  analogues  h  ceux  qui 
ont  inspiré  la  loi  de  1836,  sur  la  vietnalHé,  que 
votre  commission  a  envisagé  le  projet  de  loi. 

•  L'impôt  spécial  sur  les  chevaux  et  voitures 
ne  doit-il  pas  être  admis  uniquement  comme 
compensation  de  services  rendus,  de  certains 
avantages  spéciaux  dont  ils  p routent,  ou  de  cer- 
tains dommages  qu'entraîne  leur  ussge  ? 

•  N'est-ce  pas  ainsi  que,  psr  un  juste  sentiment 
d'équité,  la  loi  de  1836  exige  en  certaine  cas  du 
propriétaire,  du  cheval  et  de  la  voiture  cumula- 
tivement,  certaines  prestations  a  fournir  en  na- 
ture, ou  rédimées  en  argent,  dont  la  commune 
et  le  département  profitent  pour  la  confection  ou 
l'entretien  de  leurs  chemins. 

«  S'il  est  vrai  de  dire  que  les  chevaux  et  les 
voitures  attelées  procurent  a  leurs  propriétaires 
«ne  occupation  et  un  usage  beaucoup  plus  éten- 
dus de  ces  chemins,  routes  et  rues  a  la  charge  de 
l'Etat,  qui  sont  une  des  dépendances  du  domaine 
public,  n'est-il  pss  juste  que  certaines  taxes 
particulières  puissent  être  attachées  à  cette  jouis- 
sance, aussi  profitable  pour  ceux  qui  en  osent 
qu'elle  est  gênante  pour  les  autres  citoyens  ? 

•  Dans  cet  ordre  d'idées,  on  comprend  par- 
faitement qu'on  n'impose  qoe  les  voitures  at- 
telées, que  ce  ne  soit  pas  a  proprement  parler 
le  cheval  qui  soit  imposé}  comme  il  est  dit 
dans  l'exposé  des.  motifs,  mais  l'usage  qui  en  est 
fait. 

•  Peu  importe,  en  ce  cas)  le  nombre  et  la  di- 
versité des  voitures,  s'il  n'en  peut  être  attelé 
qu'une  à  la  fois,  puisque  l'impôt  n'est  dû  qu'à 
raison  de  l'usage  et  des  suites  qu'il  entraîne.  Mais 
n'en  tenir  aucun  compte,  quand  l'impôt  te  donne 
pour  base  les  manifestations  de  la  richesse  et  la 
proportionnalité ,  cela  ne  aemble-t-il  pas  asses 
difficile  a  justifier  ? 

«  Les  dispositions  spéciales  du  projet  de  loi 
se  conciliaient  donc  parfaitement  avec  les  faits 
aosquels  votre  commission  s'est    esclusivement  * 
attachée,  pour  y  trouver  la  base  de  l'impôt. 

«  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'élément  de  fortune 
et  de  richesse  n'apparaît  plus  qu'au  dernier  plan, 
et  comme  s'appliquent  uniquement  a  l'impor- 
tance des  localités,  pour  en  faire  la  base  de  la  pto-  - 
gression  et  de  la  décroissance  des  taxes. 

•  One  autre  considération  a  eu,  il  faut  le  dire. 
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5.  CêtU  contribution  «ra  établi*  d'apréf  la  tarif  suivant  (1)  : 


VILLES,    COXMUMIS  00  LOCitlTÉS 

dans  lesquelles  le  tarif  est  applicable. 


Paris.     .    . ,     . 

Les  communes  antres  que  Paris  ayant  plus  de  40,000  Ames 

de  populatioD »     •     • 

Les  commîmes  de  20,001  âmes  a  A0,000  Ames.     .     .     .     . 

Les  communes  de  3/001  Ames  a  20,000  Ames 

Les  communes  de  3,000  Ames  et  au-dessous.   ..... 


sons  â  ravit, 
non  compris  le  fonds  de  non-valeur, 
B)  •  par  chaque 


voiture 


A 

6  roues. 


60  fr. 

50 
40 
25 
10 


A 

2  roues. 


aofr. 

25 

20 

10 

5 


cheval 
de  selle 

on 
d'attelage. 


25  fr. 

20 

15 

10 

5 


6.  Les  voitures  et  les  chevaux  qui  se- 
ront employés  en  partie  pour  le  service  du 


propriétaire  ou   de   la  famille,    et  en 
partie  pour  le  service   de    l'agriculture 


une  influence  décisive  sur  les  résolutions  de  la 
majorité  de  votre  commission,  en  ce  qui  con- 
cerne cet  impôt  Cest  que  le  produit  de  la  taxe 
rar  les  cbevaus  et  voitures  apparaissait  en  der- 
nier lieu  comme  une  nécessité  financière  pour 
assurer  convenablement  l'équilibre  du  budget, 
qu'elle  était  résolue  à  maintenir. 

«Elle  vous  eût  donc  proposé  l'adoption  pure 
et  simple  do  projet  de  loi,  s'il  ne  lui  eût  semblé 
que  le  nouvel  impôt,  dans  toutes  les  communes 
rurales  au-dessous  de  3,000  Ames,  où  la  presta- 
tion se  paje  presque  toujours  en  nature  pour  les 
chtraux  et  voitures,  n'eût  été  de  nature  A  peser 
don  poids  trop  lourd  sur  les  'populations  des 
campagnes,  et  presque  sous  la  forme  d'un  double 
emploi. 

•  Bile  a  pensé  en  même  temps  que,  sans  qu'il 
en  résultât  ponr  le  budget  un  déficit  trop  consi- 
dérable, la  part  faite  aux  communes  dans  le  nou- 
vel impôt  pouvait  être  augmentée. 

•  Cest  pour  atteindre  ce  but,  et  ponr  impri- 
Oteff  autant  que  possible  a  la  loi  le  caractère  de 
piesUUon  que  votre  commission  avait  entendu  y 
attacher,  qu'elle  a  présenté  divers  amendements 
an  conseil  d'Etat.  »  (V.  infrà,  les  notes  sur  les  ar- 
ticles. )  V 

Par  les  passages  de  l'exposé  des  motifs  et  du 
'apport  de  la  commission  que  je  viens  de 
transcrire,  on  peut  se  convaincre  que  le  eouver- 
°«»aent  et  la  commission  <  d'accord  sur  les  dis- 
positions de  la  loi,  se  rattachent  cependant  a  nn 
principe  différent.  Ni  l'on  ni  l'autre  ne  voient 
jansla  nouvelle  taxe  nn  impôt  sur  le  luxe  ;  mais 
eUeest,  dans  la  pensée  qui  a  présidé  au  projet, 
J®*nee  enr  «a  que  la  possession  des  voitures  et 
jj»ch*vanx  est  un  signe  de  la  richesse,  comme 
(importance  des  habitations  et  donne  lieu ,  par 
^saquent,  à  l'établissement  d'une  contribution 
<*  même  nature  que  celle  des  portes  et  fenêtres, 
et  que  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 
u  commission  considère,  au  contraire,  la  taie 
■Ottvelle  comme  dérivant  du  même  principe  que 
«  PwstaUont  établies  par  U  loi  d*&  mai  1850, 
■*  te»  chemins  vicinaux. 


Dans  le  projet,  l'article  A  et  l'article  5  n'en 
faisaient  qu'un  (\.3uprà,  p.  180).  Ils  ont  été  sépa- 
rés pour  laisser  plus  de  liberté  au  vote.  Cest  dans 
la  séance  du  23  juin  que  la  discussion  a  com- 
mencé ;  l'article  A  a  été  rejeté  et  renvoyé  a  la 
commission,  et  il  a  été  bien  expliqué  par  M.  le- 
Président  que  le  renvoi  de  l'article  A  emportait  de 
droit  le  renvoi  des  articles  suivants  ;  «  c  est,  a-t-il 
dit ,  un  système  tout  entier  oui  vient  d'être  ren- 
voyé a  la  commission  ,  et  elle  en  proposera  la 
modification  selon  sa  sagesse  et  d'après  son  exa- 
men. » 

Dans  la  séance  du  25,  M.  Segrîs,  rapporteur, 
est  venu  faire  connaître  le  résultat  de  1  étude  h 
laquelle  s'était  livrée  la  commission.  ' 

«  L'article  Ai  a-t-il  dit,  avait  posé  le  principe 
de  l'impôt  et  contenait  certaines  exceptions  ;  il' 
pouvait  y  avoir  quelque  embarras  pour  le  vote. 
Nous  avons  voulu  faire  disparaître  tout  embarras. 
Dans  nos  dispositions  nouvelles,  le  principe  de 
l'impôt  se  pose  seul  et  isolément.  Quant  ènx  con- 
séquences, elles  sont  indiquées  à  la  suite  dn  prin- 
cipe. Chaque  article  se  présente  dégagé  de  tout 
élément  étranger,  les  votes  auront  nn  terrain 
parfaitement  déterminé.  » 

Après  une  discussion  nouvelle ,  l'article  A  ren- 
fermant, tout  le  monde  l'a  bien  compris,  le  prin- 
cipe de  l'impôt,  a  été  adopté  a  la  majorité  de  lftfr- 
voix  contre  108* 

L'exposé  des  motifs  indique  très-clairementl 
sens  des  mots  voitures  attelées.  •  Ges  mots ,  dit-n, 
déjà  employés  par  la  loi  du  21  mai  1850,  à  l'occa- 
sion des  prestations  en  nature  et  interprétés  par  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  doivent  être  en- 
tendus en  ce  sens  que  les  voitures  atteléea  sont* 
celles  que  leur  propriétaire  peut  faire  rouler 
simultanément ,  au  moyen  du  nombre  de  che- 
vaux dont  il  dispose.  »  Voyez  d'ailleurs  les  notes 
sur  les  articles  6  et  7. 

(1)  Le  tableau  est  aujourd'hui  exactement  ter 
ou'il  était  dans  le  projet  du  gouvernement  ;  mais 
«rest  après  avoir  subi  des  modifications  aasec 
graves  qu'il  est  revenu  h  son  état  primitif. 

La  commission  dn  Corps  législatif  avait  d'à» 
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on  d'une  [profession  quelconque  donnant  Ittu  à  l*imposlCièn   d'âne  patente, 
forost  point  passiMes  <t«  la  taie  (1). 


bord  proposé  de  dire  que  la  tue  nn  serait  point 
perçue  dans  les  communes  au-dessot*  de  3,000 
âmes. 

Le  Conseil  d'Etat  n'avait  pas  adopté  Cet  amen- 
dement i  mais  il  avait  proposé  de  soumettre  seu- 
lement à  une  deuil  taie,  dan»4es  communes  de 
10,000  âmes  et  an-dessus,  le!  voilures  et  les  che- 
vaux employés  en  partie  pour  le  service  du  pro- 
priétaire ou  de  la  famille ,  et  en  partie  pour  le 
service  de  l'agriculture  ou  d'une  profession  quel- 
conque donnant  lieu  a  l'imposition  d'une  pa- 
tente. Il  avait  enfin- consenti  h  en  que  ces  mêmes 
toitures  cl  chevaux  fussent  affranchis  entièrement 
de  la  taxe  dans  les  commune*  au-dessous  de 
20,000  âmes. 

La  commission  a  accepté  avec  empressement . 
le  concession  du  Conseil  d'Etat  i  «  mais  toujours  . 
préoccupée,  dit  son  rapport,  de  l'idée  d'affran- 
chir complètement  du  nouvel  impôt  les  petites 
ooininunes  rurales  ,  où  la  prestation  se  paie  en 
nature  pour  les  chevaux  et  voitures ,  elle  a- 
demandé  d'ajouter  au  projet  modifié  par  le 
Ce— -si!  èTÉui  «m-  disposition  portant  qne  l'im? 
pot  ne  serait  point  appliqué  dans  les  communes 
au-dessous  de  2,500  âmes. 

Le  Conseil  d'Etat,  voulant  à  son  tour  donner 
satisfaction  a  la  commission,  a  admis  la  disposi- 
tion par  elle  proposée ,  mais  en  restreignant  aux 
communes  an-dessous  de  1,200  âmes  la  faveur  de 
l'affranchissement  de  la  taxe. 

C'est  sur  le  projet  ainsi  formulé  que  la  discus- 
sion s'est  engagée  et  qu'est  intervenu  le  vote  sur 
l'article  4,  dont  j'ai  déjà  rendu  compte.  (V.  notes 
sur  l'article  ft.) 

Dans  le  nouveau  projet,  présenté  après  le  ren- 
voi à  la  commission  et  adopté  par  le  gouverne- 
ment, l'exemption  n'a  plus  été  admise  ponr 
aucune  commune,  quelque  peu  nombreuse  que 
>oit  va  population.  Le  texte  est  à  cet  égard  très- 
clair  et  très-positif.  La  population  est  prise  en 
considération  pour  fixer  la  quotité  du  droit  ;  mais 
sou  influence  s'arrête  lorsque  Jes  communes 
n'ont  que  3,000  âmes  au  moins;  et  le  minimum- 
des  droits  de  10  ff.  et  5  fr.,est  exigible  dana 
tontes  les  communes  de  l'Empire. 

Mais  l'impôt  sera-t-il  perçu  sur  les  voitures  et 
chevaux  soumis  à  la  prestation,  aux  termes  de  In 
loi  du  21  mai  1836? 

Cela  a'estpas  douteux;  d'abord,  dans  le  silence 
de  la  loi  actuelle,  il  serait  impossible  de  soutenir 
que  la  loi  de  1836  est  abrogée. 

"En  outre,  des  amendements  proposés  par 
MM.  Taillefar,  eCAndeUrre,  CiwervUle  et  Aymé, 
avaient  précisément  ponr  objet  de  dire  ,  soit 
que  les  chevau*  et  voitures  soumis  a  la  taxe  nou- 
velle seraient  affranchis  de  la  prestation,  soit  que 
le*  chevaux  et  voitures  soumis  a  la  prestation 
seraient  exempts  de  la  taxe  actuelle. 
^  II*  ont  été  rejetés  par  la  commission. 

Bafin,  dans  la  discussion,  le  plus  grand  argu- 
ment présenté  pour  dispenser  de  la  taxe  les 
petites  communes,  a  été  qu'elles  étaient  soumise* 
ijn  prestation*  et  «et  argument  n'a  point  pré* 
v«l»r 

(X)  Dans  le  projet,  les  voilures  et  lea  chevau* 
dont  parle  l'article  étaient  soumis  a  nne  demt- 
t««*. 

J*ai,  dans  Tes  noies  sur  farficlè^,  rendu  compte 


de  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  le  Conseil 
d'Etat  et  adoptée  par  la  commission ,  qui  distin- 
guait entre  le»  communes  de  20*000  âmes  et  au» 
dessus  et  les  communes  au-dessous  de  20,0061 
âmes. 

Mais  à  la  suite  du  renvoi  prononcé  dans  )» 
séance  du  23  juin  ,  la  commission  et  le  Conseil 
d'Etat,  d'accord,  ont  proposé  la  rédaction  actuelle 
qui  affranchit  de  toute  taxe  les  chevaux  et  les  voi- 
tures employés  en  partie  au  service  du  proprié- 
taire, en  partie  pour  le  service  de  l'agriculture  on 
d'une  profession  patentée. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difncultés  que  ponr 
déterminer  quel*  sont  les  chevaux  et  les  voitures 
qui  sont  placés  dans  cette  catégorie  spéciale,  * 
laquelle  doit  profiter  l'exemption. 

Cette  question  a  été  très-vivement  agitée  dans 
la  discussion.  Je  vais  reproduire  tout  ce  qui  me 
parait  avoir  une  véritable  utilité  poortKrigerdaa* 
l'application  de  la  loi.  D'abord  je  dois  transcrire 
ce  qu'a  dit  M.  Segrîs  au  nom  de  la  commission. 

v'oici  en  quels  termes  il  e'est  exprimé  : 

■  Il  nous  a  semblé  que  l'agriculture  méritai: 
nne  faveur  spéciale  et  qu'il  fallait  non-seulement 
exonérer  les  voitures  et  chevaux  affectés  exclusi- 
vement à  l'agriculture,  mais  que  quand  la  voiture, 
instrument  habituel  d'industrie  et  de  commerce, 
était  accidentellement  un  moyen  de  transport 
ponr  la  famille ,  il  fallait  maintenir  l'exemption. 

«  Nous  ne  voulons  pas  dire  qu'il  suffira  d'être 
patenté  pour  qne  la  voiture  ne  paie  pas  d'impôt» 
H  faut  interpréter  équitablement  les  dispositions 
légales.  Nous  avons  dit  que  si  l'agriculture  mérf- 
tait  nne  certaine  faveur,  le  commerce  aussi  méri- 
tait faveur  ;  mais  il  faut  que  cela  soit  renfermé 
dans  des  conditions  rigoureuses.  Voici  donc  c* 
qne  nous  avons  voulu.  Toute*  les  fois  qtf  une  voi- 
ture est  l'instrument  nécessaire  de  la  profession 
patentée  et  que  ce  n'est  qne  par  accident  qu'elle 
est  employée  au  service  de  la  famille,  alors,  et 
dans  ce  cas  seulement,  la  voilure  ne' sera  p» 
atteinte.  Je  vais  vous  citer  un  exemple  :  un  bôé- 
langer  (je  me  tiens  dans  un  ordre  d'idées  toi* 
g  air  es),  le  boulanger  <rai  a  une  petite  voiture  pour 
porter  le  matin  le  pain  a  ses  pratiques,  se  met  le 
dimanche  dans  sa  voitnre  avec  sa  famille;  sa  toi- 
ture ne  paiera  pas,  parce  que  c'est  nn  instrument 
nécessaire  an  commerce  dn  boulanger  .     .     •    • 

Qu'on  ne  nous  dise  pas  :  comment  !  le  riche  ban- 
quier, le  négociant  considérable  qui  paie  patente, 
ne  paiera  pas  1  ce  n'est  pas  ce  que  nous  8*011* 
voulu.  » 

Ce  n'est  pas  sans  quelques  réclamations  qurert 
paroles  ont  été  écoutées;  notamment  M.  iftstàarfV 
a  déclaré  que  la  minorité  de  la  Commission  «ftM 
vait  pas  entendu  s'associer  a  ce  qui  avait  et*  m^ 
relativement  aux  patente*. 

M.  Granibr  de  Ccusagnat  ri**  pat  COiMiSM 
comme  une  amélioration  véritable  Péremption' 
des  voitures  mixtes  servant  *  Tagricullure. 

«  Qui  ne  sait,  a-t-îl  dit,  qu'une  voitnre ***«ltof 
h  r agriculture  ne  peut  être  affectée  k  auuubMiJttv 
usage? 

•  Ira-twTfilre.,  tônroie  médecin  trn^^WiVèjJ 
notaire,  des  visites  dans  un  tombereau 'HJtaafJent 
de  étrang*  poUrrah^  «fier  *  la  tomrraé  ft*r-rf* 
eamion  ?  Non  l  One  voittrre  *jjrkoîenfe  petatètr* 
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afttctée  ao  service  de  la  ville.  L'exemption  est 
donc  illusoire. 

«  On  dit  que  la  loi  exempte  les  chevaux  em- 
ployés à  Pagricoltare  ;  mais  je  déclare  que  je  n'ai 
jamais  vu  dans  le  midi  de  U.  France  de  cheval 
employé  à  l'agriculture  ;  on  emploie  les  boeufs  ;  le 
labourage,  les  transports,  tout  m  fait  arec  des 


i  Euminons  maintenant  qnels  sont  ceux  qui, 
payant  déjà  l'impôt,  seraient  obligés  de  le*  payer 
4e  nouveau. 

•Bn  tète  de  ces  contribuable*  sera  le  propriétaire 
de  la  fastueuse  toiture  du  sAAtoau,  dont  on  a 
tant  parle.  Est-ce  bien  une  Toiture  de  luxe?  N'est- 
en  pas  dans  la  boue,  a  la  campagne,  pendant 
qottre  mois,  et  une  Toiture  n'est-elle  pas  absolu- 
ssent nécessaire  ?  U  n'y  a  pas  nn  maire  de  cam- 
pigne  qui  ne  tous  dise  que  pour  aller  k  la  messe, 
•a  conseil  municipal,  U  faut  monter  à  cheval  ou 
en  roi  lare.  La  loi  qui  vous  est  proposée  frap- 
perait ensuite  la  modeste  omerioie  du  paysan 
aisé.  » 

M.  le  président  du  conseil  tCEâat  dit  a  l'orateur  : 
«  Vous  êtes  dans  l'erreur.  » 

M*  Grutier  de  Cauagnac  reprend  :  «  M.  le  pré- 
sident da  Conseil  d'Ëtat  range  probablement 
cette  voilure  parmi  les  Toitures  mixtes  ;  mais 
telle  ne  sera  pas  l'interprétation  du  fisc.  Les  car- 
rioles dont  je  parle  ne  peuvent  servir  k  l'agrioul» 
tara;  ce  sont  généralement  de  petits  cabriolets 
ponr  deux  personnes,  qui  ne  peuvent  senrir  k  des 
transports  agricoles.  S'il  est  établi  que  toute  voi- 
tare  portant  des  instruments  de  jardinage  ou  des 
légumes  sera  exemptée,  je  le  veux  bien  ;  je  met- 
trai nne  botte  de  céleri  dans  ma  calèche,  et  je  ne 
Paierai  p«s  l'impôt.  » 

M.  U  président  da  conseil  (CEtat  a  répondu  dans 
10  termes  suivants  : 

«  Voyons  ce  qui  concerne  les  chevaux  du  Midi 
eUes  cbevanx  du  Nord: 

*  Dans  le  Midi,  dit-on,  il  n'y  a  pas  de  chevaux  em- 
Ftyk*  l'agriculture.  Moi  je  dis  :  il  y  a,  pour  le  ser- 
JJ»de l'agriculture,  ou  des  chevaux  ou  des  bœufs. 
■J  n^ a  que  des  boeufs,  la  loi  ne  les  concerne  pas  ; 
•Jj  a,  au  contraire,  des  chevaux  employés  k  l'a- 
^KBltnre,  la  loi  ne  les  atteindra  pas.  «Laissons 
••ne  de  côté  l'agriculture.  Pour  le  Nord,  il  y  a 
'«■semé  raisonnement  a  faire.  Si  des  cheTaux 
■••t.aealeinent  employés  a  l'agriculture,  ils  ne 
P*w*oat  pas.  La  encore  l'agriculture  est  complé- 
*"*  désintéressée. 

«Mais  on  nous  oppose  ce  qui  concerne  les 
fjwanx  et  voitures  employés  a  la  fois  k  l'agricul- 
»»*  au  servioe  de  la  famille. 

•Saurai*  compris  l'observation  quand  il  y 


]■*■•  ainsi,  si  vesas  voua  présentes  dansvotré  ct>- 
"^•'•«■•e  bartle  de  céleri,  je  penee  que  vont 
^^patct|iieor,  si  tous  voue  rencontres  face  à 
j^fannsnu  de**  augures,  vous  ne  pourrea  garder 
!?■»  «ététua.  Mais  le  loi  ee  fait  sérieusement  et 
^wprëte  sérieusement.  J'ajoute  que  celle-ci 
•^tn*elecijetn«t. 

i  Trf***  °»  ■«•  eW,  qu'aae  voiture  servant  a 
£J?^^'i*QUat«  •*  •  la  Manille.  On  a  cité  le 
P^^ahriuUu...  qui  «r  tous  lueavex,  -cm  autre 
■•■»#  anais  je  m'abstiendrai,  bien  entendu,  de 


l'indiquer  ici.  Le  propriétaire  s'en  sert  «ne  -on 
deux  fois  la  semaine  pour  aller  au  marché. 

«  Nous  savons  tous  que  les  agriculteurs  ont  sous 
nn  hangar  une  petite  voilure  où  l'on  attelle  un 
cheval  de  labour  ;  appelleres-vous  ce  cabriolet 
ou  cette  petite  Toiture  un  équipage  ? 

•  On  avait  dit  d'abord  que  les  voitures  d'un 
usage  mixte  paieraient  moitié  ;  aujourd'hui  elles 
ne  paieront  rien.  Qa'est-ce  donc  qva  l'agriculture 
a  h  Toir  dans  tout  ceci  t  Le  cabriolet  de  l'agricul- 
teur que  celui-ci  attelle  pour  aller  au  marché  ne 
paye  plus,  ne  paiera  rien.  Mais,  messieurs,  c'est 
dans  la  loi,  prenex-en  acte,  si  tous  voulez. 

«  La  petite  carriole  où  le  fermier  entasse  le 
dimanche  sa  femme  et  ses  filles  pour  aller  à  la 
fête  du  village  voisin  ne  paiera  rien.  Pourauoi? 
parce  que  habituellement  ce  n'est  pas  une  botte 
de  céleri  qu'on  y  mettra  ;  ce  sera  un  Tenu  on 
tout  antre  animal  k  vendre  an  marché. 

•  Ainsi,  encore  une  fois,  l'agriculture  est  par- 
faitement désintéressée,  soit  an  Nord,  soit  au  Midi. 
Les  chevaux  de  l'agriculteur  ne  paieront  jamais, 
soit  qu'ils  serrent  toujours  h  l'agriculture,  soit 
qu'ils  serrent  quelquefois  h  la  famille 

■  Un  dernier  mot  sur  nne  confusion  qui,  a-t<«n 
dit,  m  serait  glissée  au  sujet  dn  mot  patentas. 
J'insiste  Ik-dessus.  Ce  qui  est  exempt  de  l'impôt, 
ce  sont  les  cheraux  serrant  principalement  a  «me 
indostrie  payant  patente.  Ainsi,  le  médecin  dans 
la  compagne,  je  ne  dis  pas  k  Paris. 

Une  voix.  Pourquoi? 

M.  le  président  da  conseil  et  Etat.  •  Je  vais  vous 
le  dire.  Cest  un  objet  d'appréciation.  VouJex- 
tous  faire  des  lois  ne  laissant  jamais  matière  an 
doute  ?  Vous  y  réussirez  difficilement.  Noos  vou- 
lons que  les  cheraux  serrant  principalement  a 
une  industrie  patentée,  pour  l'exploita  lieu  de 
l'industrie,  et  servant  accidentellement  a  u  fa- 
mille, ne  paient  pas.  J'ai  parlé  de  Paris.  Un  no- 
taire qui  a  uue  voiture,'  a  Paris,  pourra  être  obligé 
de  payer,  tandis  que  le  notaire  de  campagne., 
forcé  de  parcourir  un  grand  périmètre,  pourra 
bien  ne  pas  payer.  Ce  ne  sera  pas  la  l'inégalité, 
ce  sera  de  l'égalité- 

«  Notre  intention  est  de  dire  que  l'impôt  ne 
sera  pas  p»yé  pour  les  chevaux  nécessaires  k  l'exer- 
cice d'une  profession.  ■ 

M.  Datloz.  Ainsi  les  chevaux  des  médecins? 

M.  le  président  da  conseil  tCEtat.  «Sont  exempts.  • 

•  Mon  explication,  en  définitive,  la  voici.  La 
pensée  du  projet,  c'est  que  la  voiture  qui  d'abord 
devait  payer  le  demi-droit,  et  qui  maintenant  est 
exempte,  c'est  la  voiture  nécessaire  k  l'agricul- 
ture on  a  l'industrie  sujette  k  la  patente,  et  ser- 
vant accidentellement  aux  besoins  de  1»  famille* 
On  voulait  d'abord  qu'il  y  eût  une  demi-taxe  ; 
maintenant,  plus  libéralement,  on  dit  que  quand 
même  les  chevaux  serviraient  aussi  à  la  famille, 
ib  ne  paieront  pas  si,  habituellement,  ils  sont  em- 
ployés k  l'agriculture  ou  k  une  industrie.  On 
m'invite  k  tire  le  $  3  de  l'article  7.  Que  dit  ce 
paragraphe?  Que  les  chevaux  et  Tortures  exclusi- 
vement employés  eux  travaux  de  l'agriculture  ou 
d'une  profession  quelconque  donnaut  lieu  k  l'ap- 
plication de  la  patente,  sont  exemptés.  Ce  n'est 
pas  là  ce  que  l'on  conteste,  sans  doute.  • 

M.  Datimem.  Va  médecin  de  Paris,  paiera-t-il? 

M.  te  président  datmutU  tTEtnt.  «  On  médecin  de 
Pnrii  aeTpHte**  pas.  (Interruption.)  1' va  sans 
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7.  Ne  donnent  pas  lieu  au  paiement  de 
la  taxe  : 

1°  Les  chevaux  et  voitures  possé- 
dés en  conformité  des  règlements  du  ser- 
vice militaire  on  administratif,  et  par  les 
ministres  des  différents  cultes  (1)  ; 

2°  Les  juments  et  étalons  exclusive- 
ment consacrés  à  la  reproduction  (2); 

3«  Les  chevaux  et  voitures  exclusive- 
ment employés  aux  travaux  de  l'agricul- 
ture ou  d'une  profession  quelconque  don- 
nant lieu  à  l'application  de  la  patente  (5). 

8.  Il  sera  attribué  aux  communes  un 
dixième  du  produit  de  l'impôt  établi  par 


l'art.  4  qui  précède,  déduction  faite  des 
cotes  ou  portions  de  cotes  dont  le  dégrè- 
vement aura  été  accordé. 

9.  La  contribution  établie  par  fart  4 
précité  est  due  pour  Tannée  entière,  en  ce 
qui  concerne  les  faits  existants  au  1er  jan- 
vier. 

Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  résidence 
nouvelle,  le  contribuable  devient  passible 
d'une  taxé  supérieure  i  celle  à  laquelle  il 
a  été  assujetti  au  1er  janvier,  il  ne  doit 
qu'un  droit  complémentaire  égal  au  mon- 
tant de  la  différence. 

10.  Si  le  contribuable  a  plusieurs  rési- 


dire  que  si  an  médecin  a  dans  ton  écurie  quatre 
on  six  chevaux...  (Nouvelle  interruption.)  La  voi- 
tnre  qne  la  loi  exempte  de  l'impôt,  c'est  seule- 
ment la  voilure  employée  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession. ■ 

M.  Darimon,  m  A  Paris,  un  médecin  occupé  ne 
peut  exercer  sa  profession  avec  un  seul  cheval.  » 
•  M.  te  président  du  conseil  d'Etat,  m  II  est  évident 
qne  la  loi  ne  peut  prévoir  toutes  les  espèce»;  elle 
ne  peut  qu'établir  des  principes  généraux.  Eh 
bien  I  ici,  le  principe,  c'est  que  la  voiture  et  le 
cheval,  ou  même  les  chevaux,  au  pluriel,  employés 
a  l'exercice  de  la  profession ,  ne  paient  pas. 
Voilà  les  explications  que  j'avais  à  donner  à  la 
chambre.  » 

(1)  M.  Roques  Salvaza  a  dit  : 

'  •  Je  suis  ami  de  la  religion  ;  mais  je  crois  qne 
l'exemption  accordée  aux  ministres  des  cultes  est 
an  mauvais  cadeau  a  faire  h  MM. les  cardinaux,  les 
archevêques,  les  évéques,  en  un  mot,  à  la  partie 
la  plus  riche  du  clergé.  Je  demande  qu'on  efface 
les  mots  qui  concernent  lesnrinislresdes  différents 
cultes.» 

M.  Vuitry,  commissaire  du  gouvernement,  a  ré- 
pondu : 

«  Il  y  a  dans  une  partie  de  l'Empire,  dans  les 
pays  montagneux,  un  grand  nombre  de  curés  de 
campagne  qui,  pour  ies  besoins  mêmes  de  leur 
ministère,  sont  obligés  d'avoir  un  cheval.  Il  nous 
a  paru  bon  que  ces  ministres  du  culte  fussent 
compris  dans  l'exemption  de  l'impôt.  Une  fois  le 
principe  admis,  eût-il  été  digne  de  chercher  à 
établir  une  distinction  entre  les  ministres  des  di- 
vers cultes?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  crois  que  la 
chambre  sera  de  mon  avis.  ■  (Approbation.) 

(2)  On  peut  voir  dans  l'exposé  des  motifs  que 
l'impôt  établi  sur  le  cheval  qui  rend  des  services 

utiles  nedoit  pas  atteindre  évidemment  le  poulain 
qui  ne  saurait  en  rendre  encore,  au  moins  d'une 
façon  régulière.  (V.  suprà,  page  182.) 

Dans  la  discussion,  la  question  s'est  reproduit», 
et  M.  de  Lavenay,  commissaire  dn  gouvernement, 
après  avoir  rappelé  ce  qui  est  dit  dans  l'exposé 
des  motils,  a  ajouté  :  «  Ce  que  la  loi  impose,  c'est 
le  cheval  employé  au  service  personnel  du  pro- 
priétaire. Eh  bien  I  le  poulain  ne  doit  pas  être 
employé.  S'il  l'est  par  un  otage  prématuré  de  ses 
forces,  tant  pis  pour  le  propriétaire,  il  paie. 
Quant  ans  chevaux  da  dressage,  l'exposé  des  mo* 
Ufr  s'est  également  expliqué.  Lorsque  les  proprié- 
taires de  chevaui  se  servent  des  poulains  dans  un 
but  d'éducation ,  il  n'y  a  pas  lien  de  soumettre 
ces  pool  ai  ni  a  l'impôt,  alors  mène  que  las  pro» 


Eriétaires  les  utiliseraient  quelque  peu.»  (Àppro- 
ation.) 

On  a  demandé  si  les  chevaux  de  course  paie- 
ront l'impôt. 

M.  Fuitry,  commissaire  du  gouvernement ,  a 
répondu  : 

•  Les  chevaux  de  course  ne  forment  pas  une 
catégorie  particulière  ;  ils  restent  dans  les  catégo- 
ries générales.  Si  ces  chevaux  sont  employés  sa 
service  de  leur  propriétaire  et  de  sa  famille,  ils 
paient  l'impôt.  » 

Diverses  voix  ont  dit  :  «  Ils  ne  servent  jamais  à 
cet  usage,  a  Alors  ,  continue  M.  le  commutait* 
du  gouvernement ,  ils  ne  paieront  pas  l'impôt. 
«  Ces  chevaux,  a  fait  remarquer  M.  Roulleauc- 
Dugage,  ne  sont  pas  compris  dans  les  exemptions 
de  l'art.  7.  » 

M.  te  commissaire  du  gouvernement  a  dit  îtCeslà 
dessein,  parce  que  le  plus  souvent  ces  chevaux 
doivent  rentrer  dans  les  catégories  établies  par 
l'art.  l*r,  à  moins  que,  comme  étalons  consacré» 
à  la  reproduction,  Us  ne  puissent  invoquer  le  bé- 
néfice de  Part  7.  ■  (Approbation.) 

(S)  Ce  paragraphe  dit  que  les  chevaux  et  voi- 
tures exclusivement  employés  aux  travaux  de  l'a- 
griculture ou.  d'une  profession  patentée  soal 
exempts.  L'art.  6  .  de  son  côté,  dispose  que  les 
chevaux  et  voitures  employés  en  partie  a  l'agricnU 
tureou  U  une  profession  patentée  ne  paient  pasls 
taxe.  M.  Roques  Salvaza  a  fait  remarquer,  avec  raison 
qu'en  présence  de  l'art.  S,  le  $  S  de  l'art.  7  était  an 
moins  inutile.  Il  est  bien  évident,  en  effet,  qee 
si  le  cheval  employé  en  partie  aux  travaux  agri* 
coles  ou  industriels  est  exempt ,  à  plus  forte  rai- 
son, celui  qui  est  exclusivement  employé  à  ces 
travaux  doit  échapper  a  la  taxe. 

M.  Vuitryi  commissaire  du  gouvernement»  * 
répondu  qu'il  n'y  avait  pas  antinomie  entre' les 
deux  dispositions  ;  a  II  y  a,  a-t-il  ajonté,  toottjn 
plus  surabondance.  Le  dernier  %  de  l'art.  7  rit 
été  peut-être  inutile  et  nous  aurions  pn  mémt 
réunir  les  deux  articles  en  un  seul.  Mais,  coasse* 
ils  étaient  séparés  dans  le  premier  projet  t  jsees 
avons  voulu  également  les  séparer  dans  le  second, 
afin  qu'on  pût  mieux  saisir  les  moxUfioettoas 
qne  noua  avons  introduites  ;  mais  on  ne  pest 
rien  trouver  dans  l'art.  7  qui  détruise  les  aaoinf» 
lions  de  l'art  a.»  * : 

Un  article  qui,  dans  le  projet* .portait  le  «■• 
méro  S,  assujettissait  les  voitures' et  tes  cheveu 
consacrés  exclusivement 4  la  Location  A  l'année, 
an  mois  ou  a  la  journée,  a  la  moitié  de  ksi  «aie.  ' 

Celte  disposition  a  disparu  par  le  motif  V* 
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dettes,  il  sera,  pour  toi  chevaux  et  les 
vettaresqui  le  suivent  habituellement,  im- 
pésédans  la  commune  où  il  est  soumis  à 
la  contribution  personnelle,  conformé- 
ment à  Pari.  13  de  la  loi  du  31  avril 
mî,  mais  la  contribution  sera  établie 
suivant  la  taie  de  la  commune  dont  la  po- 
pulation est  la  plus  élevée.  Pour  les  che- 
ram  et  les  voitures  qui  restent  habituel- 
leneat  attachés  à  l'une  de  ces  résidences, 
le  contribuable  sera  imposé  dans  la  com- 
mune de  cette  résidence  et  suivant  la  taxe 
afférente  à  la  population  de  cette  com- 
mune (i). 

11.  Les  contribuables  sont  tenus  de 
faire  la  déclaration  des  voitures  et  des 
chevaux  i  raison  desquels  ils  sont  impo- 
sables, et  d'indiquer  tes  différentes  com- 
munes où  ils  ont  des  habitations ,  en  dé- 
signant celles  où  ils  ont  des  éléments  de 
cotisation  en  permanence. 

Les  déclarations  sont  valables  pour  toute 
li  dorée  des  faits  qui  y  ont  donné  lieu  ; 
eUei  doivent  être  modifiées  dans  le  cas  de 
changement  de  résidence  hors  de  la  com- 
mune on  du  ressort  de  la  perception,  et 
diiu  le  cas  de  modifications  survenues 
tons  les  bases  de  cotisation. 

Les  déclarations  seront  faites  ou  mo- 
difiées, s'il  y  a  lieu,  le  15  Janvier,  au  plus 
tard,  de  chaque  année,  è  la  mairie  de 
l'une  des  communes  où  les  contribuables 
ont  leur  résidence. 

Si  tei  déclarations  ne  sont  pas  faites 
?an*  le  délai  ci-dessus,  ou  si  elles  sont 
"il1"**  ou  incomplètes,  il  y  sera  sup- 
jwé  d'office  par  le  contrôleur  des  contri- 
buons directes,  qui  est  chargé  de  rédi- 
ger, de  concert  avec  le  maire  et  les  répar- 


titeurs, l'état  matrice  destiné  i  servir  de 
hase  à  la  confection  du  rôle. 

En  cas  de  contestation  entre  le  contrô- 
leur et  le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera, 
sur  le  rapport  du  directeur  des  contribu- 
tions directes ,  statué  par  le  préfet ,  sauf 
référé  au  ministre  des  finances,  si  la  déci- 
sion était  contraire  à  la  proposition  du  di- 
recteur, et  dans  tous  les  cas,  sans  préjudice, 
pour  le  contribuable,  du  droit  de  réclamer 
après  la  mise  en  recouvrement  du  rôle. 

12.  Les  taxes  seront  doublées  pour  les 
voitures  et  les  chevaux  qui  n'auront  pas 
été  déclarés  ou  qui  auront  été  déclarés 
d'une  manière  inexacte. 

13.  Il  est  ajouté  à  l'impôt  cinq  centi- 
mes par  franc  pour  couvrir  les  décharges, 
réduction,  remises  ou  modérations,  ainsi 
que  les  fsais  de  l'assiette  de  l'impôt  et 
ceux  de  la  confection  des  rôles,  qui  seront 
établis,  arrêtés,  publiés  et  recouvrés  com- 
me en  matière  de  contributions  directes. 

En  cas  d'insuffisance,  il  sera  pourvu  au 
déficit  par  un  prélèvement  sur  le  montant 
de  l'impôt. 

Perception  du  second  décimé. 

1 4.  Le  principal  des  droits  et  produits  sou- 
mis au  décime  par  les  lois  en  vigueur,  et  dont 
la  perception  est  confiée  à  l'administration 
de  l'enregistrement ,  sera  augmenté  d'un 
nouveau  décime  ,  à  partir  du  1er  juillet 
1862,  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1S63. 

L'art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  re- 
latif à  la  perception  d'un  second  décime 
sur  les  impôts  indirects ,  continuera 
à  recevoir  son  exécution  pour  l'exercice 
1863  (2). 

15.  A  partir  du  1"  juillet  1862,  il  sera 


fo  loMon  de  ces  Toitures  sont  eux-mêmes  assu- 
2Ï  we  ■P*cialej  qfc'il*  font  supporter 

™»*»ent  par  cent  auxquels  ils  donnent  leurs 
T««tt<tch«wx  en  location. 

W  Le  projet  voulait  que  le  contribuable  qui 
•  piwienrs  résidences  fût  imposé  dans  celle  dont 
u{j°N*lfon  donne  lien  a  la  taxe  la  plus  élevée. 

M.  Morin  (de  la  Drôme)  a  critiqué  cette  dispo- 
«non  sous  un  rapport.  «  J'admets,  a-t-il  dit,  que 
«contribuable  doive  pajer  la  taie  la  plus  élevée, 
«w  je  demande  qu'a  puisse  choisir  le  lien  où  il 
Pttera.  Ainsi  l'Etat  ne  perdra  rien  et  le  proprié. 
JJM«.  P«  «ne  partie  de  Tannée  a  Paru 
poertt  taire  profiter  du  dixième  nne  petite  com- 
mue on  U  réside  le  reste  de  Tannée.  Je  demande 

r2SLd*  Plrtlcl0  afin  q01*  foit  r«n*°ye  a  la 


Jf-JF*?  •»  M.  U  Prudent  du  Conseil  d'État, 
°ot  défendu  l'article. 

^^..Vf*****  a  dit  M .  le  Président,  ont 
ï2e5!ïfc!**V,»,,.*oua  TOa*M  q»'Us  «ientle 
S?2LU,?.don  dn  «H**"16  *  te»e  commune- 

l*mtoi  •  été  prononcé  et  la  nouvelle  rédic- 


tion, en  donnant  satisfaction  à  M.  fiforin,  fait 
disparaître  l'inconvénient  incontestable  signalé 
par  le  Président  dn  Conseil  d'Etat.  Ce  sera 
toujours  la  taxe  la  plos  élevée  qui  sera  perçue  ; 
mais  la  commune  dans  laquelle  aura  lieu  la  per- 
ception et  qui  profitera  du  dixième  ne  sera  pas 
désignée  par  le  caprice  du  contribuable  ;  ce  sera 
celle  où  le  contribuable  est  soumis  à  la  contribu- 
tion personnelle. 

M.  Manier  de  ta  Simonne,  qui  avait  partagé 
l'opinion  de  M.  Morin,  a  déclaré  que  la  nouvelle 
rédaction  lui  donnait  satisfaction  complète.  «  Le 
dixième  sera  perça  ,  a-t-il  dit,  dans  la  commune 
oè  le  contribuable  aura  son  domicile  réel  et  n'ira 
pas  s'engloutir  dans  la  caisse  municipale  de  la 
ville  où  ce  contribuable  passe  quelques  mois  de 
l'année.  » 

(2)  Comme  je  l'ai  déjà  dit ,  le  projet  do  gou- 
vernement contenait  sente  articles  établissant  de 
nouveaux  droits  d'enregistrement  ou  augmentant 
ceux  qui  existent  déjà.  La  commission  du  Corps 
législatif  a  pensé  que  ces  dispositions  constituaient 
un  système  qui  devait  être  soumis  a  une  étude 
plus  approfondie.  Mais,  comme  je  Tai  également 
fait  remarquer ,  les  ressources  «pe  devaient  pro- 
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ptrça,  sur  h*  sacres  brats  de  tonte  ori- 
gine livrés  à  la  consommation ,  indépen- 
damment des  droits  actuels,  une  taie  sup- 
plémentaire de  dix  francs  en  principal  par 
cent  kilogrammes* 

Le  droit  sur  le  sacre  raffiné  ou  assimilé 
au  raffiné  sera  relevé  dans  la  même  propor- 
tion. 

Il  sera  perçu  sur  tes  mélasses  des  colo- 
nies françaises  une  taie  supplémentaire 
de  deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
cent  kilogrammes. 


les  notmim  «appttaieiits  seront  a*: 


quittés  sur  les  quantités  de  encre  «co- 
dant cent  kilogrammes  et  déjà  Hbéiéesd» 
l'impôt,  que  les  fabricants,  ies  rat&aenri 
et  les  commerçants  auront  en  leur  posses- 
sion au  1"  juillet  1862,  soit  dans  leurs 
magasins,  caves,  celliers  ou  ateliers,  soit 
dans  tout  autre  lieu.  Ces  quantités  tarent 
reprises  par  voie  d'inventaire  (1). 

16.  A  partir  du  1"  janvier  *$63,  lestais 
destinés  aux  fabriquée  de  sonde  seront  dé- 
livrés en  franchise  sous  les  conditions  dé- 


duire les  nouveaux  droits  d'enregistrement  ont 
dû  être  remplacées  ;  elles  le  sont,  du  moins  en 
partie,  par  la  disposition  contenue  dans  l'ar- 
ticle 14.  En  effet,  le  projet  se  bornait  à  dire  : 
«  L'article  15  de  la  loi  du  23  juin  1857,  relatif  à 
la  perception  d'un  second  décime  survies  impots 
•■directs  antres  que  les  droits  d'enregistrement 
continuera  à  recevoir  son  exécution  pour  l'exer- 
cice 1863. » 

Par  cette  ré  Jaction,  les  droits  et  produits  per- 
çus par  l'administration  de  l'enregistrement 
étaient  affranchis  du  second  décime  ;  d'après  la 
rédaction  actuelle,  ils  y  sont  soumis. 

Le  rapport  de  la  commission  explique  que  le 
produit  espéré  des  non  vetles  dispositions  du  projet 
était  de  29,700,000  fr.;  et  que  celui  du  second 
décime  établi  sur  ies  droits  d'enregistrement  s'é- 
lèvera à  27,000,000  environ. 

Il  ajoute  que  ce  n'est  qu'à  la  condition  d^être 
essentiellement  temporaire  que  ta  toxe  de  es 
second  décime  peut  être  proposée  et  qu'elle  doit 
être  accueillie  ;  car  si  elle  s'ajoute  aux  droits 
perçus  sur  tous  les  actes  soumis  à  l'enregistrement, 
sur  les  mutations  mobilières  et  im  mobilières,  on 
ne  peut  méconnaître  qu'elle  n'obtienne  plus 
spécialement  de  ces  derniers  ses  éléments  princi- 
paux de  produit. 

•  Valait-il  mieux,  poursuit  le  rapport,  y  renon- 
cer et  laisser  subsister  la  surtaxe  d«  sel,  inscrite  -au 
projet  de  loi, 

«  Yotre  commission  ne  l'a-pas  pensé.  Elle  vous 
propose,  en  conséquence,  te  rétablissement  tempo- 
raire du  second  décime,  jusqu'au  jour  où,  par  un 
ensemble  de  mesures  préventives  et  répressives, 
ayant  pour  objet  d'assurer  l'exécution  des  lois  sur 
l'enregistrement,  et  qui  ne  sont  qu'ajournées, 
l'Etat  pourra  ressaisir  les  perceptions  considé- 
rables qui  lui  échappent  ;  étant  bien  entendu  que 
toutes  les  ressources  qui  seraient  ainsi  réalisées, 
s'appliqueraient,  avant  tout ,  a  la  suppression  de 
ca  second  décime.  ■ 

V.  infrà,  décret  du  2  juillet  1802. 

(1)  C'était  d'abord  dans  le  projet  de  loi  sur  le 
budget  extraordinaire  de  1863  que  se  trouvait 
placée  la  disposition  relative  a  la  surtaxe  du 
sucre  ;  elle  formait  l'article  2  de  ce  projet. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  pensé  que 
cette  taxe,  en  raison  de  sa  nature,  devait  être 
comprise  dans  le  budget  ordinaire. 

On  sait  que  la  loi  du  23  mai  1860  a  diminué 
les  droits  sur  le  sucre  de  45  fr.  à  25  fr,  {V.  itft 
notes  sur  cette  loi,  tome  $Q,  p.  134). 

Les  heurenx  effets  de  cette  réduction  n'eai  pas 
tardé  à  se  réaliser,  puisque  la  conso» motion  qui 
avait  été,  en  1860,  de  201,0094)00  kUogr aminés, 
test  étoffa,  tn  1861,  k  24^000,000  lùlogramms», 


C'est  donc  a  regret  que  le  gouvernement  et  le 
Corps  législatif  ont  consenti  ù  rétablir  une  taxe 
de  10  fr.  (12  fr.  avec  le  double  décime)  ;  mais  la 
nécessité  de  procurer  an  trésor  des  ressources 
suffisantes  ne  permettait  pas  d'hésiter. 

On  doit  remarquer  que  le  dernier  paragnpke 
de  l'article  dispose  que  les  nouveaux  supplément» 
seront  acquittés  sur  les  quantités  de  sucre  excé- 
dant 100  kilogrammes  et  déjà  libérées  de  l'impôt 
que  les  fabricants,  les  raffîneurs  et  les  commer- 
çant, auront  en  leur  possession  au  1er  juillet  1882- 

Cette  mesure,  considérée  comme  contraire  s» 
principe  de  la  non  rétroactivité,  a  été  dans  le 
sein  de  la  commission  l'objet  dé-  trèvtise» 
attaques. 

Voici  en  qnels  termes  le  rapport  rend  compte 
de  ce  qui  s'y  est  passé  et  des  raisons  qui  ont  déter- 
miné à  maintenir  la  disposition. 

•  Des  explications,  y  est-il  dit,  ont  été  deman- 
dées à  lUf.  les  ministres  sans  portefeuille  et  a 
MM.  les  commissaires  du  gouvernement  ;  Us  re- 
présentants des  raffîneurs ,  les  délégués  des  colo- 
nies, les  fabricants  de  sucre  ont  été  entend» 
dans  leurs  observations  sur  celte  question,  de 
même  que  sur  toutes  celles  qui  se  rattachaient» 
la  surtaxe. 

•  Après  un  examen  très-attentif,  votre  eojnnûV 
sion  est  testée  convaincue  que  la  mesure  ,«* 
vous  était  proposée  était  la  conséquence  néces- 
saire et  forcée  du  relèvement  de  taxe  au  1*'  juil- 
let 1882;  que  l'absence  d'une  -telle  dispcsiW» 
aurait  pour  résultat  de  créer  des  inégalités  entre 
les  détenteurs  de  la  même  marchandise,  <° 
même  temps  qu'elle  donnerait  lien  à  des  apéen- 
lations  regrettables  au  détriment  du  trésor  et 
pent-étre  au  détriment  même  du  commerce  na- 
tional ,  par  l'invasion  inévitable»  sur  le  marché» de* 
sucres  de  Belgique  et  d'Angleterre,  avant  Ut  pro- 
mulgation de  la  loi.  , 

«  En  principe,  le  droit  sur  les  sucres  est  u* 
droit  sur  la  consommation  ;  c'est  le  conaonuna- 
teur  seul  et  non  le  détenteur  de  In  marchand»* 
qui  le  paie.  ' 

«  Tant  que  la  marchandise  est  a  l'état  afix- 
pectative  et  qu'elle  attend  son  acheteur  défin^ùX 
elle  est  passible  du  droit. 

«Qu'arriverait-il  autrement,  si  la  loi  ttâftiîa- 
guait  eâ  deux  catégories  les  sucres  non  a4Çf«*^* 
et  ceux  acquittés,  mais  qui  ne,  aojat  paa  exKfte 
entrés  dans  la  consommation?  *;,    * 

■  L'égalité  serait  rompue,  non  paur  In  jt»i«** 

turel  du  commerce,  mai» par  l'effet  «Poun,pisnr> 

sition  légale  prévue  h  l'avance,  inégalement  .ap- 

-  pliquéesnr  des  objet*  de  même  naUxce  «*fleôé* 

en  réalité' dans  les  mêmes>conditions  de  ««Ve. 

«  Quant  anx  jnjjéreU  4a  iréwt,  •'i^ajifcn-Wao 
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tonnioées  par  tes  règlement*  antérieurs  an 
décret  da  17  mars  1852,  dont  l'art.  11  se 
trouve  ainsi  abrogé. 
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Les  fabricants  de  sonde ,  détenteurs  4e 
produits  libérés  de  l'impôt,  obtiendront  le 
remboursement  du  droit  afférent  auz  sels 


ce  qui  se  produirait  a  l'instant  où  il  serait  an- 
noncé que  le  droit  aérait  rehaussé  a  partir  do 
1"  juillet  1862,  mai  cfhe  Tin  venta  ire  n'aurait 
pas  lien  sur  les  sacres  existant  à  cette  daté  en  ma-  ' 
gsttn. 

-    *    »î— -» m.     —  .  -  -    ■       J^__    I-     *-    —    il'iiliim..     Xv 

»■  ■  tm^mMw  afHV|  wb  iw  OTre  q  ucnepper  • 
l'impôt  et  de  le  faire  tourner  a  leur  profit»  le» 
acres  de  toute  provenance  se  précipiteraient  vexa 
des  acquittements  anticipés»  usurpant  ainsi  et 
pour  longtemps  le  bénéfice  «Tune  surtaxe  destinée 
an  Uésor,  sans  avantage  pour  le  consommateur, 
amené  par  de  telles  combinaisons  à  payer  an 
détenteur  de  la  marchandise  une  surtaxe  ans  est 
réalité  a  l'Eut. 

■Déjà,  en  vue  d'une  telle  éventualité,  des  ac- 
quittements considérables  ont  en  lien,  et  les  su- 
cres dé  Belgique  et  (TAuglelerre  n'attendent 
«jy/nn  signal  pour  inonder  le  marché  au  grand 
«friment  de  notre  sucrerie  indigène»  quand  il 
otJâodrait  écouler  plus  lard  ses  produits  actuel- 
lement en  cours  de  fabrication, 
w  .    aux  8acresbruta,  la  mesure  de  l'inven- 

taire Tes  livrerait  avant  la  promulgation  de  U 
°'i  par  masses  considérables,  a  l»  puissance  de 
transformation  de  nos  raffinerie*,  pour  aboutir 
ans  inégalités  que  nous  avons  déjà  signalées. 

«  L  inventaire  tout  à  U  finis  sur  les  sacres  bruts 
«  sur  les  raffinés  est  donc  une  mesure  autorisée 
P«  la  nature  menue  dn  droit  a  percevoir,  en 
même  temps  qu'élis  est  impérieusement  coo> 
mandée  an  nom  d'une  juste  égalité  et  des  intérêts 
teP{*  légitimes  do  trésor. 

•Une  telle  mesure  se  justifie  du  reste  par  de 
noninrenx  précédeots.  Lu  lois  qui,  en  165$  et 
"OU,  ont  augmenté  les  droits  snr  les  alcool*,  ont 

même  temps  rendu  passibles  de  cette  tsig- 
n*ï|-  £°  i1*8  <tu*nUlês  inventoriées,  non-seule- 
J^T1  ™**  commerçants  assujettis  à  l'exercice» 
■«•même  chez  las  débitants  rédimés. 
aJKo  ^"positions  du  décret  du  1©  décembre 
JoOTifcIatif  à  leatension  des  limites  de  l'octroi 
°«wu»  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  16  juin 
latgede01'  °nt  ^  encore  une  aPPlic«lion  plu* 

•0n  amendement  avait  été  soumis  à  votre 
JJl8l0n  P«  plusieurs  de  nos  honorables  col- 

"  7?  *œe*^enQenl  était  ainsi  conçu  : 
t*;L  S?*?9  ^  éublu  on»  *•*•  *appW»ea* 
^«Wfr.  en  principal,  par  10Ô  kilogramme,, 
*£«•  encres  brats  de  tonte  origine  est  sup- 

tfcû'S  dî*"«tions  énoncées  dans  le  menue  ar- 
i!^TrtWe1,aBtI>t  «o*  w«r«  raffinés  et  au  mé< 
*w  oes  colonies  «ont  également  supprimées. 
^  «eret    tsimmi  «,PP«i»é  en  ce  qui  concerne 

.•%»  avons  écouté  nos  honorables  collègue* 
jjJzJJJJ?*  ««glication* ,  «yec  d'entant  plo>  de 
22**T*  •*  ^intérêt,  qne  nous  partagions  noue» 
^2«seiirs  ewsirs,  et  qne  nos  efforts  pour  s*um- 
ÎÏÏpT08*!**»*  articles  ne  s'arrêtaient  que  den 
Jg^*e>  «^easités  de    notre  situation   bndf*- 

****  WreJcMementi  dan*  lesquels  nous  sonv 
^«^«•^-osexnliqn eut  an^saornsent  le» 
«wt'â  qoi  ne  bom  ont  pas  permis  d'adopter  l'a- 


mendement, mais  il  noqs  serait  impossible  de  ne 
pas  tenir  compte  d'un  vœu  qu'ils  ont  formulé 
'  avec  une  très-vive  insistance  ,  de  même  que  tons 
les  fabricants  de  sucre  qui  ont  été  entendus  par 
nom;  c'est  qu'en  attendant  l'époque,  vivement 
ttaaàree  par  eus,  on  le  taxe  snr  tes  sucre»  poumvt 
être  définitivement  réduite,  elle  ne  pât  pas -être 
incessamment  remise  en  question. 

m  One  telle  instabilité  aurait,  en  effet,  pou 
résultat,  de  compromettre  et  de  rendre  imposai* 
blés  tontes  les  combinaisons  de  la  fabrication, 
de  l'industrie  et  du  commerce. 

•  L'attention  de  votre  commission  a  été  égale- 
ment appelée  sur  deux  décrets  rendus  depuis  Ta  loi 
dn  23  mai  1860. 

•  Le  premier,  en  date  dn  16  janvier  1861»  ojoi 
a  affranchi  de  la  surtaxe  le  sucre  étranger  *,  le 
deuxième,  en  date  du  24  juin  suivant,  qui  établit 
l'assimilation  des  pavillons  pour  le  transport  des 
sucres  étrangers,  en  le*  admettant  an  bénéfice  da 
drawback. 

«  Mais  MM.  les  commissaires  du  gouvernement 
nous  ayant  déclaré  que  la  régularisation  de  ces 
deux  décrets  faisait  l'objet  d'un  projet  de  loi  qui 
allait  être  soumis  très-prochainement  h  la  cham- 
bre, votre  commission  a  dû  s'abstenir  de  tonte 
appréciation  anticipée»  en  exprimant  le  vont  qne 
ce  projet  fût  .transmis  assea  à  temps  au  Corps 
législatif  pour  que  les  questions  importantes  que 
sonlèvenl  ces  décrets  pussent  être,  avant  la  fin 
de  la  session,  l'objet  d  une  discussion  très-appro* 
fondie.  • 

Dans  la  discussion  publique,  |les  alla  que*  qui 
avaient  en  lien  dmsw  le  sein  «le  le  comnaissie»  se 
sont  renouvelée»,  et  le  repvoehe  de  rétroactivité  a 
été  également  reproduit. 

Sur  ce  dernier  point,  If.  Bmrbier,  directeur  gé- 
néral des  douanes,  et  commissaire  du  gouverne  - 
ment,  a  répondu  : 

«  Le  recensement  a  toujours  été  effeccué  dans 
les  cas  analogues;  sur  le  sel,  sur  les  boissons,  il  jr 
a  eu  recensement  au  moment  de  l'annexion  de 
la  banlieue  de  Paris. 

•  Mais  ce  recensement  si  vivement  attaqué  est 
tout  daus  l'intérêt  de  l'industrie  française.  Le» 
sucres  étrangers  étaient  prohibé»  précédemment, 
et  le  recensement,  dans  une  pareille  situation, 
aurait  pu  être  inutile;  mais  aujourd'hui  les  sucre» 
belges  soct  admis  en  pavant  une  taxe  de  32  fr. 
Cette  Use  est  snffiaamsnent  protectrice  en  temps 
normal  ;  mais  s'il  n'y  avait  pas  en  de  (recense- 
ment, il  eût  été  facile  de  faire  entrer  en  France, 
du  jour  au  lendemain,  des  sucres  belges  qui  au* 
raient  acquitté  1»  taxe  de  32  fr.»  «t  qui  enraient 
été  vendus  £2  fr.,  MDS  aucun  bénéfice  pour  la 
consommateur*  Les  nxarchaad»  seuls  auraient 
profité  de  cette  situation.  (Cerf  trot.)  Le  socca* 
sèment  était  donc  indispensable.  {Trh-kim,  <rès- 

m  Quant  a  l'application  de  la  mesure*  que 
IL  Cure  se  r*s»ùre  »  l'edminisAMtaosi  n'a  p«»  »"b«- 
bitnde  d»  tourmenter  le»  populations;  elle  n'ira 
DM«b«ccb«r  dans  le»  petite*  boutiques  quelque» 
parceileso*  sucre.  Wracensement  estCaitoetin»na> 
Elément,  jediwi  presque  gilasnnvwn%I*  ebasnbse 
peut  être  convaincue  qu'on  ne  persécutera,  qu  on 
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existants  dans  leurs  magasins,  en  nature    de  timbre  perça  à  raison  de  la  dimenilo 
on  en  produits  fabriqués  (1).  du  papier  est  fixé  comme  il  suit  ;  | 

Dispositions  spéciales  sur  le  timbre. 
17.  À  partir  du  15  juillet  1862,  le  droit 

Demi-feuille  de  petit  papier.     .    • t    .    .     0  fr.  50  c.  j 

Feuille  de  petit  papier .1      00 

Feuille  de  moyen  papier .........    1      50 

Feuille  de  grand  papier 2      00 

Feuille  de  grand  registre ' •     .    •     3      00  (2)* 


ne  violentera  personne.  »  (  Marques  nombreuses 
d'assentiment.  ) 

Voyez  loi  du  16  juin  1859,  sur  l'annexion  de 
Paris,  art.  A,  tome  99,  p.  368;  et  le  décret  du 
19  décembre  1859,  relatif  k  l'application  de  l'oc- 
troi aux  nouvelles  limites,  et  les  notes,  tome  59, 
p.  A63.  V.  C  aussi  infrà,  notes  sur  l'art.  16. 
V.  enfin  infrà,  décret  du  2  juillet  1862. 

(1)  Le  projet  de  loi  sur  le  budget  extraordi- 
dinaire  établissait,  par  Tari.  3,  une  taxe  de  20 fr. 
par  100  kilogrammes,  et  décidait  que  les  sels  des- 
tinés aux  fabriques  de  soude  seraient  délivrés  en 
franchise. 

La  commission  du  Corps  législatif  a  d'abord 
pensé  que  la  taxe  sur  le  sel,  comme  la  taxe  sur 
le  sucre,  devait,  quelle  qu'elle  fût,  figurer  dans  le 
budget  ordinaire. 

Elle  a  ensuite  cru  devoir  rejeter  la  surtaxe  qui 
était  proposée. 

Elle  a  enfin  examiné  si,  après  avoir  prononcé 
ce  rejet*  on  pouvait  maintenir  l'exemption  ac- 
cordée aux  sels  destinés  aux  fabriques  de  soude. 

Sur  ce  point,  elle  a  éprouvé  beaucoup  d'hésita- 
tion, et,  par  une  transaction  dont  elle  a  expli- 
qué les  motifs,  elle  a  présenté  un  amende- 
ment réduisant  la  taxe  h  7  fr.  par  100  kilo- 
grammes*/ 

Le  gouvernement»  en  présence  de  cette  propo- 
sition,, a  jugé  convenable  de  consentir  k  L'exemp- 
tion complète. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  le  rapport 
de  la  commission  : 

•  Placé  ainsi  en  regard  de  l'amendement,  et 
connaissant  l'intention  qui  s'est  manifestée  de  de- 
mander un  nouveau  dégrèvement  dès  l'année 
suivante,  le  gouvernement,  a  raison  des  embar- 
ras vque  pourraient  présenter  ces  dégrèvements 
successifs^  allant  au  delà  de  l'amendement,  a  ré- 
pondu qu'il  consentait  au  maintien  pur  et  simple 
des  paragraphes  deuxième  et  troisième  de  l'ar- 
ticle 8  (c'est-à-dire  a  l'exemption  totale).  Nous 
ne  pouvons  que  remercier  ici  le  gouvernement 
d'avoir  si  bien  compris  les  voeux  de  la  commis- 
sion, et  de  s)f  être  si  largement  associé.  » 

De  même  que  l'article  15  assujettit  les  déten- 
teurs de  sucre  à  la  surtaxe  nouvellement  établie, 
k  compter  du  jour  ou  elle  l'est  ;  de  même  cet  ar- 
ticle fera  jouir,  Au  1"  janvier  1863,  les  détenteurs 
de  sel  de  la  détaxe,  pour  les  quantités  qu'ils  au- 
ront en  magasin. 

«  Le  remboursement  a  cette  date,  dit  le  rap- 
port de  la  commission,  du  droit  afférent  aux  sels 
existant  en  magasin,  en  nature  ou  en  produits 
fabriqués,  ne  peut  entraîner  aucune  perte  pour 
le  trésor. 

•  Il  est  évident  que,  s'il  en  était  autrement,  les 
magasins  se  videraient  de  sels  pour  le  1"  janvier, 
la  perception  k  restituer  ne  s'accomplirait  pas  au 
profit  de  l'Etat,  et  il  en  résulterait  seulement  cet 
inconvénient,  que  la  fabrication  cessant  compté» 


tement  par  la  force  des  choses  pendant  un  eerta 
laps  de  temps,  le  marché  se  trouverait  tempora 
rement  livré  au  monopole  des  produits  étra 
gers.  » 

Des  amendements  ayant  pour  objet  de  fai 
aussi  profiter  de  l'exemption  les  sels  employés  p 
l'agriculture  ont  été  présentés. 

La' commission  n'a  pat  cru  devoir  les  acene 
lir;  elle  a  pensé  que  la  situation  de  l'agricultu 
ne  pouvait  être  assimilée  k  celle  de  l'industrie  i 
la  soude. 

«  Rien  n'est  changé,  a-t-elle  dit,  dans  la  situ 
tion  de  l'agriculture.  Il  serait,  d'un  autre  côl 
bien  difficile  de  déterminer  la  limite  d'appUo 
tion  du  sel  affranchi,  soit;  à  la  production  as? 
cole  proprement  dite,  soit  à  la  consommait! 
personnelle  du  producteur.  • 

(2)  L'art.  62  de  la  loi  du  28  avril  1816,  fixa 
le  timbre  de  dimension  a  35  centimes.  —  70  < 
—  lfr.  25c.,  — 2fr. 

La  commission  s'est  demandé  si  Paogment 
tion  n'aurait  pas  pour  résultat  d'élever  le  droit  < 
35  centimes  perçu  sur  les  articles  dits  manda 
d'argent  au-dessus  de  10  fr.  délivrés  par  la  post 

«  Pour  11  francs  versés,  dit  le  rapport,  il 
aurait  lieu,  en  ce  cas,  à  un  droit  de  timbre  < 
50  centimes,  ce  qui  serait  vraiment  une  chafj 
onéreuse  pour  un  nombre  considérable  de  pî 
sonnes  qui  versent  de  très-petites  sommes  a 
poste.  D'un  autre  côté,  il  semblerait  contrant 
toire,  alors  que  l'art.  45  du  projet  de  loi  (v.  i 
ticle  29)  abaisse  de  2  p.  100  a  1  p.  100  la  taxa 
percevoir  sur  les  envois  de  fonds  confiés  a 
poste  ;  que  ces  mêmes  droits  fussent  en  mél 
temps  relevés  par  une  augmentation  de  taxe  « 
le  timbre,  supérieure  en  certains  cas  k  cette  I 
duction. 

«  Pour  prévenir  une  telle  anomalie,  l'âme! 
dément  suivant  a  été  transmis  au  conseil,  d^jBt 
par  votre  commission. 

«  Néanmoins  le  droit  de  timbre  sur  lesmanA 
•  relatifs  à  des  envois  d'argent  par  la  poste  à 
m  meure  fixé  a  35  centimes.  » 

a  Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

•  MM.  les  commissaires  du  gouvernement  no 
ont  déclaré  que  l'application  kdu  timbre  « 
mandats  d'argent  n'était  que  l'application  <F« 
loi  générale  ;  que  le  droit  fixé  d'abord  à  25  ce 
limes  par  la  loi  de  brumaire  an  7  «Tait  été  « 
suite  élevé  k  35  centimes  par  la  loi  de  1816,  au 
bien  a  la  charge  de  ces  mandats  que  pour  M 
autres  actes  de  même  nature;  qn'aujoardl 
qu'une  loi  nouvelle  élevait  la  taxe  du  timbM 
50  centimes,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'entrer  M 
une  voie  d'exception  dont  il  serait  difficile  1 
fixer  la  limite  ;  que  l'abaissement  du  droit  pf 
porlionnel  sur  les  valeurs  envoyées  n'en  testèq 
pas  moins  un  bienfait,  malgré  l'anomalie  sig* 
iée,  qui  n'existe  du  reste  que  pour  les  envois  «Ta 
gent  de  10  a  15  fr.,  ceux  au-dessous  de  10  f 
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«S.  A  partir  de  la  mène  époque,  la  fa* 
culte  d'abonnement  établie  par  l'art.  57 
delà  loi  du  5  jain  1860,  m  profit  det  $o- 
ciétéf,  compagnie*  d'aftarancea  et  tffo- 
mn ,  s'eitreera  à  raiaon  de  troia  centi- 
mes par  mille  francs  du  total  dea  tommes 
assurées  (1). 

Pour        i  dt  10,000  fr.  et  au-dessous. 0  fr.  50  c. 

les  sommes   (  au-dessus  de  10,000  fr 1      50. 

Le  papier  destiné  à  ces  bordereaux  et     conformément  à  l'art.  6  de  la  loi  do  41 
irrttéi  sera  fourni  par  tes  agents  de  change    Juin  1842  (î). 
et  courtiers,  et  timbré  à  l'extraordinaire, 


1 9.  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  change  et  courtiers  seront  assujettis  au 
droit  de  timbre  du  total  des  sommes  em- 
ployées aux  opérations  qui  y  sont  men- 
tionnées. 

Ce  droit  sera,  taroir  : 


étant  affranchis  da  timbre,  et  que  U  gouverne- 
ment apprécierait  pins  tard,  lorsque  l'état  des 
fintnees  le  permettrait,  s'il  n'y  avait  paa 
lien  d'affranchir  ces  mandata  dn  timbre ,  pour 
m  percevoir  que  le  droit  proportionnel  d'expé- 
dition. » 

Dani  la  discussion,  M.  le  baron  dt  R&intl  a 
rappelé  qne  les  officiers  ministériels  ont  an  abon- 
nement ponr  le  timbre  des  jugements.  •  Le  timbre, 
a-t-il  dit,  leur  est  payé  par  abonnement.  Non» 
alloni  augmenter  le  droit  de  timbre.  Changera- 
ton  le  mode  iclael,  par  lequel  les  officiers  mi- 
natérieh  te  remboursent,  mode  qui  a  été  consti- 
Hé  par  décret  ?  ■ 

H.  Godtlle,  con*missairt  du  gouvernmentt  a  ré- 
pondu : 

<  Le  décret  dont  on  parle  ne  s'applique 
qu'aux  greffiers  des  tribunaux.  Les  modifications 
présentement  apportées  a  la  législation  sur  le 
timbre  n'auront  pas  d'influence  sur  les  droits 
perça»  pu  les  greffiers.  Le  tarif  qui  les  concerne 
ne  «ta  pu  modifié.  » 

M.  André  (de  la  Charente)  a  dit  qu'il  est  de 
fcjrfe  mie  Ton  donne  un  délai  pour  l'écoulement 
m  papier  timbré  en  circulation,  et  il  a  demandé 
q*e  Ton  sotl  dans  la  loi  la  date  du  i«  août. 

M.  GoiUU,  fommUsuire  du  gmn§rn*mmd,  a  ré* 
pondu  que  •  l'administration  avait  pria  des  mesures 
P<"r  que  l'on  frappât  d'un  nouveau  timbre  le 
Papnr  existant  ;  qu'elle  substituerait  «Tailleurs,  le 
plutôt  possible»  au  papier  ancien,  le  papier 


u;  que  .toutes  les  mesurai  étaient  pris 
P°w  cela.  »  Y.  en  effet,  imfrà,  déartt  du  3  juillet 
laOl 

(i)*Cet  article  a  été  ajouté  sur  la  proposition 
«U  commission  du  Corps  législatif;  on  toit  qu'if 
w  i  S  centimes  les  2  centimes  fixés  par  Part.  57 
»»  W  du  5  juin  1850. 

*  I*  Prix  de  l'abonnement  devait  nécessaire* 
■Jl  dll  te  rapport,  s'élever  avec  le  prix  du 
«**•♦  dont  il  est  l'équivalent;  et  votre  corn- 
??t  "  ^•M*43°'il  «rait  juste  de  le  porter  de 
*  «  »  centimes.  Mais,  cette  disposition  ne  devant 
P«  avoir  d'effet  rétroactif,  l'abonnement  ne  devra 
«w  calculé  a  ce  taux  que  sur  les  polices  postéricu- 
«•en  data  %  la  promulgation  de  la  loi.  - 
J^L0*»*  J?  ptoUt,  l«s  droits  étaient  benueoup 
fwé)e^,fo  étaient  fixés  à  W  centimes  ponr 
^i0f&aaas(US,QD6tr.  et  au-desaousj  à  4  fr.  pou* 

fa^L  lTïJ?  •0BMntî  màmm  de  *,Q0O*« 
WUsÛOOfir.;  .3  (r.  pour  leaaomnma  ao- 

P«r  Us  sommes,  H4««.  da  \M¥>  *.  j-mujh 
•î.  J6ILLBT» 


30,000  fr.  ;  et  a  5  fr.  pour  les  sommes  au-dessus 
de  30,000  fr. 

D'ailleurs  un  article  spécial  déclarait  que  ces 
taxes  n'étaient  point  applicables  aux  Borde- 
reaux et  arrêtés  exclusivement  relatifs  a  des 
négociations  de  valeurs  émises  directement  par 
l'Etat. 

«  Fixés  a  un  taux  aussi  modéré,  disait  l'exposé 
dea  motifs,  ces  droits  ne  peuvent  pas  avoir  pour 
résultat  d'entraver  les  opérations  de  la  bourse  on 
du  commerce.  • 

La  commission  du  Corps  législatif  a,  au  con- 
traire, pensé  qu'ils  devaient  être  réduits,  et  qu'il 
n'j  avait  pas  lieu  a  distinguer  entre  les  valeurs 
émises  directement  par  l*£tat  et  les  autres. 

«  Diverses  objections,  dit  le  rapport,  se  sont 
élevées  contre  ces  articles. 

•  On  a  fait  observer  que  si  l'on  adoptait  le  sys- 
tème de  progression  proposé  par  l'art*  53  ponr  le 
timbre  dès  bordereaux  et  basé  sur  l'importance 
dea  opérations,  il  serait  peul-éire  difficile  d'expli- 
quer pourquoi  la  limité  fixée  au  maximum  de 
5  fr.  restait  invariable  au-dessus  de  20,000  fr. 

«  D'un  autre  coté,  il  était  a  craindre,  si  le 
droit  de  timbre  s'élevait  an  delà  de  certaines 
limitée,  une  la  perception  qu'on  se  proposait  de 
Réaliser  n'échappât  complètement,  par  la  facilité 
même  qu'il  y  aurait  a  s'y  soustraire  et  par  l'ab- 
sence dés  moyens  de  contrôle. 

■  Un  amendement,  présenté  par  notre  hono- 
rable collègue  M.  Deseôurs,  a  rallié 
nions.  U  est  ainsi  conçu  : 


h  toutes  les  opi- 


i  Les  bordereaux  et  arrétéadeaagenta  de  change 
«  et  courtiers  auront  assujettis  au  droit  de  timbra» 
e  en  raison  du  total  des  sommes  employées  ans 
e  opérations  qui  y  sont  mentionnées.  Ce  droit 
a  sera,  savoir  : 
e  Pour  les  sommes  de  10,000  fr. 
«  et  au-dessous. fr.  50  c. 

•  Pour  les  anaaaaas  an-dessus  de 

«  10,000  fr. .....     .     i  fr.  Se  c. 

e  Lu  papier  destiné  4  «es  bordereaux  et  areétés 
a  aéra  fourni  parles  âge  nia  de  change  et  eues  tsars 
«  et  timbré  à  l'extraordinaire,  conformément  à 
e  l'art.  0  de  la  loi  du  il  juin  1843.  • 

•  Kola»  honucahle  collègue,  «demi*  «u  sein  de 

coupures  d^*i,000  fr..  6,000  fr-,  14,0*  à», 
15,000  et  30,000  fr.,  admises  an  projet  de  toi 
nomme  bas»  de  la  ntogression  de  le  «axe  du 
timbre,  neseèroneaient  paa  en  rapport  avec  les  ■ 
opération*  dea  agents  de  ehsnfa,  le  chiffre  da  - 
20*000  fr.  adanie  comme  chiffre  exceptionnel  »  et 
frappé  du  droit  maximum  de  §  fr. ,  n'étant  que 
l'expression  d'opérations  très-aoaaaneutcs» 

ail  noua  «  signalé  Joui  h  Uses*.,    daafef 

U 


1#*  ««PUB  SftaVfffUA.  — 

âQ.  la  «épie*  des  oxpieits  v  «eHes  des 
«igaticaUons  d'evonés  à  «voies  et  des  si- 
^nlficMioos  de  tous  jatpatetH»,  acte*  ee 
piéees»  doivent  elfe  «oreecle*,  MsUales  et 
«ans  abréviations. 

Un  règlement  d'aiainistraUoBfttblèque 
déterminera  le  nombre  de  lignes  et  de  syl- 
labes que  devsott  eosKenir.  les  copies. 

Tonte  contravention  aux  dispositions 
4o  présent  article  et  à  celles  da  règlemeat 
d'administration  publique  est  punie  d'une 
■amende  de  vingt-cinq  francs  (1). 

21.  Ceux  qui,  dans  une  intention  frau- 
duleuse, ont  Altéré,  employé,  vendu  ou 


n*#Qfc*aa  m.  —  % um%ua  iêêî. 


l*até  de  vt«4r«4«s  papiers  tablés  jfant 
déjà  servi,  toit  pourstùvat  4evéat  le  ses- 
bocal  «omeéieemtl  et  peamés  4'mê*atok 
de<«f«a«4e  à  amitte  francs.  £n  cas  ée«6> 
oidiw,  et  petee-esi  d'un  ewpriwwnewt 
decinej  jeairsà  nonoit,  et  r amende  est 
doublée. 

H  s*t*  être  «lit  application  de  Part.  465 
4*C*êe?é*«t(â). 

,  $&  L'amendé  est  de  cinquante  francs 
pour  chaque  acte  eu  écrit  aous  signala* 
privée  sujet  au  timbre  de  <li  mention  et 
fait  sur  papier  non  timbré  (5). 

23.  Les  préposés  des  douanes,  des  con- 


<ra*il  y  aarait  a  élever  un  droit  qai  ne  peuvett  -ee 
taire  oceepter  «n  réeené  «roe  par  son  «trtme 
modérât*»»,  en  mène  temps  que  tes  «mbsnva* 
-qui  n  nmÂth-aient  pour  séparer  sur  des  borda* 
reenx  ée  négociations,  renfaranontlo  pème  sonwart 
des  valeurs  multiples,  relies  émises  par  l'Etat  des 
im  valeurs  qai  e'y  teoararraient  ootuprises.    • 

«  Une  taxe  unique  paur  Usa  epératicue  ae> 
iosaoos  de  10, 0a#  fr,,  et  pour  toutes  celles  an 
delà  de  ce  chiffre,  s'appliquent  aussi  bien  ans 
^ressens  émises  par  l'Etat  qu'a  toutes  les  antres, 
préeeneesait  ce  double  avantage,  sans  entraver  les 
«cabotions ,  detre  nettement  acceptée  et  mise  en 
pratiqua,  et  d'assurer  à  Tlfitat,  «a  sa  e^aéreasent* 
«m  psodeit  plus  ooosidérable  «,ee  l'auteur  de 
l'amendement  n'évalue  peek  matas 4e  deuxxnil* 
nems»  Ces  consieeraiioue  ont  déterarieé  -votre 
eomenittten  a  admettre  t'amendâmes*  qui  haï 
4taàt  préposé.  Transmis  an  Ceaseii  dHtat,  cet 
asnetKfemeei  «été  adopté.  « 

V*  m/rè,  décret  cm  3  juillet  1862. 

(1-2)  «  Au  dispositions  e^  concerne  ntie  timbre» 
de  dimension,  dit  l'exposé  desueoiinvserattachent 
dans  articles,  ayant  peur  bot  de  réprimer  «tes  abus 
et  des  fraudes  qoi  portent  «m  prejudioe  essea  no» 
table  as»  intérêt»  de  Trésor,  ieseatictes  J5«t  H 
àm  «projet  (art.  36 «t  21). 

•  Aux  termes  de  l'art.  35  {art.  29)  in  eopin  en 
emmemn,  en  siejmfiemtiem ,  dm  jugmmmm  et  4n 
lions»  f£nm  et  octet  nemnéifeue,  doivent  Ottë 
-écrits    lisiblement    et    sens  abréviations  *    ara 


leeetenure-de  Kgue»  et  do  sj  lianes  une  devront 
caaateenr  oea  copies*  et  enun  toute  eontreventiew 
«oro+ouse  d'un»  amenda  do  t5ft. 

•  Un  décret  do  29  aoât  1813  a  déjà  léglanionié 
cetu  matière,  aneea  il  *  «eé  eene  emeaoHé.bes 
copte*,  sigoifiées^ont  le  plus  aounenl  à  peu-près 
iUwibles,  et  il  faaft,  posât  WdéemeVerr  f  nebltude 
et  teinte  la  sagacité  d'en  homme  eTanTaWew  Non- 

daoaaoibW'  rie  tssnhre  ami  a—  aient  4t  Otto  -onw 
plnjamyanais  an  peut,  «ka* certain»  ces,  ecenpro^ 
mettra  les  intéam»  daa  pesHes.  i*  Carpe  tayMaUf 
paÉsam  aans  -doote»  aemmij  W  aajaieiisMajmt, 
qtfaooniaiiBiitofc  l'on  revésasVe»  poa«io4oMnb^ 

latieoowjO^tismnrcwelé    J    '     '      " 

Ofcreeaéde  à  optamaew 
o»  Uaat.  |0  («ru  1*|  ea»  aénel  o—pajr 


^.BjiBjilo^lasfosV  sont  panai  tmît  Mnmin  *>9umt 

e  ifi  tmnmuL  at'  pnnli   aW  m m  e%  9ê  4< 

«  1,000  /k  àm  ees  et  rarnSTse,  w  aeftsr  esf  «fa» 


W 


«  niémÊklèuU  p*ut é**  fmt  apftiiomHm 4< Ctrii* 
«  éKtt  afe  Corfe  pàteA,  » 

«  Pour  foatifiar  cette  disposition,  il  s«4k  dt  diw 
qert*  s'existe  peseltm  notre  iégiaUrtion  depaiae 
pour  un  fait  aussi  grave  et  aussi  coupable,  file 
est,  da  reste,  leMprodoolion  presejoje  iexlnaUftds 
L'articla  21  da  le  loi  de  U  juin  1850,  qpi  «  aeia- 
risé  la  créatioadea  ttaobtei  mobiles  poor  lesefni 
de  «Dmamacoe  Tenant  de  l'étranger  ou  dea  eek> 
nies.  • 

La  oons— iiskm,  tout  on  approuvant  la  dispesi- 
tien  et  fort.  M»  a  pensé,  toutefois,  «ju'a  y  aenit 
peut-être  trop  de  rigueur  h  inûiger  h  l'officier  p* 
blic  une  amende  de  25  fr»,  à  raison  d'une  simple 
infraction,  souvent  involontaire,  a  tine  suppôt» 
tation  de  lignes  ou  de  syllabes  sur  les  copies*  et 
eJRe  a  oronosé  d'ajouter  k  cet  article  une  dnpoit* 
tnm  additionnetle  qui,  en  assurant  la  perceptkm 
sur  le  timbre  employé,  aurait  pour  but  de  limiter 
rapplicatioo  de  Tamende  aux  infractions  1* cette 
dispositron  et  à  «lies  du  paragraphe  1*  de  Partiât 

Un  amendement  ainsi  conçu  a  été  transmis  fo 


copies  des  eeptafts ,  cettee  des  «fgoal 
d'aeoojétitavoefés,  et  des  eienificatfeai 
jugemom ilotes  ou  pièce*,  dornaHélst 
«correctes,  liiihses  et  «ans  ebrévèeUom. 

«  U  ymmijH  4e,  .fmiMtt  de  iimk*e>À  emfkpr 
«  pomr  4m  eopin  4*  piton  f*ifmt  Mjm^Bn  art.  JS, 
•  >8«t3S4m  Je*?*  i007»*ar«  dénrnmm  nr  n 


•vkglnnnÊ  ifnmtmitk  mi itm  pmHîqin* 

«  ToaiQOQoUraronysp  à  ce  a^nnaentaoniBi 
%«•»  cTiiaa  smsasaV  de  -25  frênes. 

«  Voffieitr  mînUtirUl  qui  signe   (n   copiée  êjt 

•  pnen  doit  dédmwvr,  sur  Coriginol%  U  nmért  é 

•  feuitln  cmployin%  nluidnrMn  etUtwepa 

Cet  asneode  ment  n'a  pas  été  adopte. 
«  Il  résulte,  dit  le  rapport  de  la  ooa  ^ 
d'explications  qui  nous  ont  été  cfoâit^es  |tr 
MM.  les  commissaires  du  gouverneaueâ\t,  qœ, 
pour  certains  actes,  l'évaluation  des  Xtgnci  a^  A» 
syflabas  dans  les  copies  signifiées  syail  été  MOV 
dérée  comme  le  seul  mode  certain  dedéteinijaiT 
le  nombre  de  rOtes*;  qu'autrement,  ilj  «nra^lS 
embarras  réel  pour  l'officier  public  V  faire  oaw 
érafualion  toutes  les  fois  que  le  nombre  oVo» 
rôles  ne  se  trouva  pas  déterminé  par  la  nàopB 
naSme^a  éelet  I  aignttert  «t  o^enlln  l*Sdia£ 
sftsoee  ■eOitjHu,  en  ce  qui  covcern«  léjttaMW 
an  ees  de  coutfaventlon,  n'étalent  m  M-ttM* 
ment  de  celés  delà  ^nseri tes  au  décret  dtttf  et# 
le^3L*¥.  è<r«;  décret  *a  30  je.fletfaOl  V^ 
H)  tVtent  tet  aWfclfc,  le  projet  cuMÉMiiVoW» 
artscles'eineioo«faer    -  7  '  ■    "f   "      * 

•  "      91.  9eét  fe«ïi  1  10  tMafate  tu 


■9  »»k409»V~~- 

tntoiionLindirpfifM  elccos  dai  octroi* 
ont,  pour  constatée  Ia&  conUajrfiatioDi  au 


i-  —  %  willix  18**..  lli; 

Umbc*  do*  actotv  et*  écrit*  ten*  iigmM»> 
privée»**;  po«  aaisir  le«*  pièce*  mm 


droit»  de  timbre  sur  l*le*  quittances*  en  acquits 
donaés  aa  pied  des  factures  ou  mémoires,  et  gé- 
néralement toutes  les  quittance»,  reçus  on.  dé* 
cliarges  de  sommes,  titres,  valeurs,  ou  objets;. 
2°  fes  bordereani  de  commerce  et  de  liqui- 
dation autres  que  ce»,  de»  agents  de  change,  et 
courtiers. 

«  Le  droit  est  dit  pour  chaque  setev  reçu,  dé- 
charge oa  quittance  ;  ir est  acquitté  par  ripons^ 
tion  d*on  timbre  mobile. 

«  Le  droit  Je  timbre»  de  ïQ  centimes  n'est  ap- 
pliciBle  qn!aux  actes  faits  sous  signature  privée  et 
uecontenant  pas  d'autres  dispositions  que  celle», 
qui  sont  spécifiées  dans  le  présent  article* 

,«  Art.  38.  Les  comptables  de  deniers  public* 
«ont  tenus  de  délivrer  quittance  des  produite  on 
retenus  de  tonte  nature  qui  leur  sent  versé». 
Lorsque  ces  quittances  sont  sujettes  au  timbre,  4e- 
droit  de  10  centimes  s'ajoute*  de  plein  droit  an. 
montant  de  la  somme  due^es!  soumis  eniname, 
laodede  recouvrement. 

«  Sont  maintenues  les  dispositions  dee  art.  ltf 
et  2JX  de  la  loi  dn  28  «rril  18UW  relatives  aux. 
quittances  des  donanes  et  M  .celles  des  contribu- 
tioos  indirectes.  » 

Voici  en  quels  termes  l'exposé  des,  motifs  justa 
fi«it  ces,  dispositions  : 

•  Les  actes  que  l'article  SI  embrasse»  sont, 
aai termes  de  Fart.  12  de  la  lot  dn  11  brumaire  . 
»n  T,  soumis  aa  droit  dn  timbre  de  dimension, 
dont  h  minimum  est  aujourd'hui  de  trente-cinq 
intimes  et  se  trouva  porté  à  cinquaoieeentunex 
pw  le  projet  de  loi.  L'art.  37  prononce  donc  un 
Regrèvement  considérable,,  mais  il  a.  pont  but 
one  augmentation  de  produit.  Les.  quittance» 
données  an  pied  dea  factures  et  mémoires,  loulee. 
les  quittances  sous  signature»  priiéV  ta* .  horde- 
JMoi.de  commerce  et  de  liquidation*,  ne  sont 
'«fssar  papier  timbré  que  dans  des,  eircanatan*» 
*•  irfe-rares  et  très-exceptionnelles*  Aussi,  de.  ce 
cbef,  Flmpot  du  timbre  ne  donne  presque  rien.,, 
Lon  a  pensé  qu'une  tue,  moins  élevée  rendeait 
oewconp  ^\Q9y  parce  que  le  contribuable,  aurait 
mouudlntérét  aYy  soustraire.  Mais  cela n'aurait, 
pwsoJB'pour  changer  le*,  habitudes  4n public, 
tourne.  H  s'agit  d'«Ue*tcès-ninlUp^é»^  souvent 
1**8**  importants,  il  fallait  simplifier. ni  fnciuV 
^résqjpttoxnent  des  droit*.  La.  sgrO»  dea  ftipé» 
l^ll^lfiites.  en  Fraoce.RanrJe»  effet*  dtucojn* 
J,w^sn»nt  de  l'étranger  eè>de*  colonies,  et  en 
*JJBg^»llPnr  les  quittances  et  peut  certain*,  et. 
^ft4™*}***6  fit  o*é  bânqWj.onJUaBtribué:^ 
rndmioisttation  de  TejQrngj^nœent 
non  dès  UmnresmobsWpnwai^êke,. 
aven  avantage  an*  qptfUaee*1  son*  ai» 
~~a±r&h  et  aux.  boi^aceaux  antres.,  qnei 
ts  de  change  et  das  csnr\\*rt..îioat, 
e;  la.axmme^ca^nndnsiria 
L-ri;——  neuf*  s*  jg*is*dr«.QV 


,B^  .4  «MÎégjCçaa  «fan  in,.  , 
^  dlon  imnôt^ncisn»  aftanaA.cni  éVAaar 
tioXant  les  lois  existantes,  et  que  le  iptlj^. 


•Ue^r^^^^^^^^  Ç0*** 


**fpé«tpàaètrcun*| 


été  accordée  par  la.  toi  dit  1 S  hrnmair*.  an.?* 
D*ail  leurs,  il  faut  bien  que.  l'on,  reconnais*»  qne. 
c'est  un- devoir  pour  le»  gonvetnaman t  eY assurer  Ja 
perception  des.  impôts  établie* 

«  Nous  avons  la  confiance,  que  l'usage  dn.  tien*- 
bre  mobile  pour  le»  quittances  et  les  bordereaux 
entrava  rapidement  dans  les  habitudes  dea  cou» 
tribuables,  parce  qu'ils  comprendront  que,  dan*, 
un  grand  nombre  de  cas»  il  y  aura  pour  eux  m». 
intérêt  réel  k  se  munir,,  moyennant  un  trèe&ibta 
sacrifice,  (Tune  quittance  qu'ils  paissent,  ean*v 
s'eipostr  à  l'amendev  soit  annexer  a  un  acte  au»* 
tbentiqne,  soit  produirai  devant  les.  tribewanx» 
Pen-a  ne*,  H  entreba.dans.rusaga.do  soemettae 
a  la,  formalité  dn  timbre  tentes  les.  quittasse**» 
sons  tignature»  privées  qui  n'ont  pas.  un  caractère, 
purement  éphémère.  Si  ces  prévision*]  se*  réeiér 
sent,  un  véritable  perfectionnement  aura  été  in* 
traduit  dans,  ne  Ire.  législation  financière.  Pae\ 
suite  de  la  multipliai  té  des  actes,  sans  gn 
les  contribuable»,  en  les  déterminant  par  la  i 
dfeité  de  la  Use  et  par  leur  propre  intérêt  à  d 
neo  aux  quittances  une.  forme  pins  régulière,  In 
trésar  obtiendra  une  augmentation  de  mmUcai 
qui  doit  être  considérable» 

«  La  rédaction  de  Uxexésuttant  de  l'art.  37  s'au* 
pfique  aux  quittances  des  comptables  de»  deniers* 
publics,  Jorsque  cea  quittances  sont  sujettes  a**w 
droite  de  timbre»  et  l*art.  38  impose  h  ce»  ton*» 
tionnatres  l'obligation  de  délivrer,  dans-  tous. les. 
cas,  quittance  des  produits  et  revenus  de  tonfcas. 
nature  qui  lenr  sont  versés.  Lorsque  ces  quittant 
ce*  ne  seront  pas  cosnnrises-dans  les  exception», 
établie»»  par  le»  lois  en  vigueur,  le  prix  du  .timbre - 
mobile  s  ajoutera  de  plein  droit  an  montante», 
la  somme  payée,  et. le  comptable  en  deviendra,/ 
lui-même  débiteur  envers  le  trésor.  Pour  écarte»' 
certaines  préoccupations  sur  la  portée 'de  UanW 
SS,  nom  croyons  utile  de  rappeler  que  l'art»  U&v 
delà  loi  dn  1$  brumiira  an  7  dispense  de  l'impAJU 
du  timbra  le»  quittances  pour  ùi  contribution»- 
directes,  et  celle»  données  an  bas  des  actea  par-la* 
préposés  dé  l'enregistrement,  ainsi  qnabeaueo«s>. 
d'autres  quittances  analogue».  Quant  aux  dispnr 
sition»  dis  art;  19  et  9Q3  dé  la  loi  du  28  avrtL 
1816,  relatives  aux  quittance»  de»  douanes  et  des- 
coenaàbsjtieeMhidlfeeiM,  le^projet  ôVleileaenein* 
tient  ;  le»  premièveav  peree  qirellee  ovntiennemV: 
nattsn^nâVsjreaiif  et  mesléré,  qui  paraff  nieee- 
saiwi  a» cette  niarti»» |  1— «eaoodesy  non  paata'-* 
c  —si  Ai  iliena,  oat»  H  conenàe  dm»  •«•*»»* -in»*» 
Taetefcletde  10  e*,  mai»  patee  osje  lea-qnitUsace»^ 
de»ic0n»»aie^o»»»yin^»»eelai  * dtstanlf  ÔHre  f fanv-- 
pées  d'un  timbre  spécial* 

«Ji*  r^letna^a^isjndsnii 
tersninaaniafeew»^i^le»s3aewsi»ie^  à't 
timbwiipnhibiiCTaetpaireet^  W»^n 

bi»»t  afiptiwhlei  aUxiilHi  Ai  aiÉmn 


ilwatÙM^pOA1* 
-'  qui,  leur,  u 


dejdUs^»i»g<fT5etMea  ontonvètt  t.fieaipsécaenai 
ront  surtout  p^isiisjaisn^irMu^ 
TTMabilas  i»t  ^i4^nnn»éaJt>fVrfitrfi  tflns/ratWnm^ir 
acta»^  et .  <>4np*Vh.ef  Jaitauda,  W  onniwtenajè,  hr 
ne  remplir  catu  f6rmah>L  ^a*u  we^ejsj^anv 

■  fM'^L^L.iU«l  njiaVée»  nsjr  *W  njnjefaAnW 
danxrexUriûvAt.ler*wa|k  Osvn^^frtWadM^ 


loi „  .^ „__ 


m 
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pa*  de  résultats  satisfaisants  si  la  loi  refusait  a 
r^iftwiftj^tioû  les  moyens  qui  lui  sont  nécaa- 
«aires  pour  réprimer  et,  constater  les  contraven- 
tions, surfont  celles  qui  se  commettent  dans  les 
actes  sons  signatures  privées. 
••  •  L'art.  26  de  la  loi  du  i 3  brumaire  an 7 avait 
fixé  à  30  fr.  l'orne  ode  dne  pour  chaque  acte  on 
écrit  sons  signatures  privées  fait  sur  papier  non 
timbré.  Mais  cette  amende  a  été  réduite  &  5  fr. 
par  fart.  40  de  la  loi  dn  16  juin  1825.  Les  faits 
ont  démontré  qu'une  peine  si  légère  était  im- 
missante  pour  assurer  la  perception  des  droits 
le  timbre,  lorsque  les  actes  ne  sont  pas  faits  par 
un  fonctionnaire  public.  Aussi  l'administration, 
instruite  par  l'expérience  de  chaque  jour,  a  pensé 
qu'il  fallait  l'aggraver  d'une  manière  considéra- 
ble. L'art.  39  du  projet  de  loi  porte  a  50  fir.  l'a- 
mende pour  chaque  acte  ou  écrit  sou»  signature  privée 
sujet  au  timbre  de  dimension  et  fait  sur  papier  non 
timbré.  H  déclare,  en  outre,  la  môme  peine  ap- 
plicable aux  actes  désignés  dans  l'art.  37,  sur  les- 
quels le  timbre  mobile  n'a  pas  été  apposé.  Mais, 
à  l'égard  de  ces  actes,  Part  39  contient  une  dis- 
position que  nons  devons  signaler  à  l'attention  du 
Corps  législatif. 

«  Conformément  aux  principes  généraux  du 
droit,  lé  timbre  mobile  doit  être  payé  par  le  dé- 
biteur, c'est-à-dire  par  celui  qui  se  libère  ;  néan- 
moins, hrsquil  y  a  contravention,  te  droit  tombe  à 
la  charge  du  créancier.  Dans  ce  cas,  si  celui-ci  ac- 
quitte tes  droits,  amendes  et  frais,  il  n'a  aucun  re- 
cours contre  le  débiteur.  Au  contraire,  si  celui-ci  ac- 
quitte lesdits  droits,  amendes  et  frais  ;  il  peut  en 
poursuivre  le  recouvrement  contre  le  créancier.  Cette 
dispbsition  a  été  rédigée  dans  un  double  but  qu'il 
est  facile  de  saisir.  D'un  côté,  elle  aura  pour  ef- 
fet de  déterminer  le  créancier  ou  le  vendeur  a 
apposer  le* timbre  mobile  sur  la  quittance  afin  de 
ne  pas  s'exposer  a  payer  l'amende  et  les  frais 
d'une  poursuite  •,  et,  d'un  autre  côté,  le  débiteur 
n'aura  aucun  intérêt  à  cacher  la  quittance  non 
timbrée,  puisque  toutes  les  conséquences  de  la 
contravention  doivent  retomber  sur  celui  qui 
l'a  délivrée.  Selon  nous,  cette  combinaison  doit 
contribuer  puissamment  a  généraliser  l'emploi  dès 
timbres  mobiles.  » 

La  commission  du  Corps  législatif  n'a  pas  cm 
deVoir  adopter  ces  dispositions  do  projet. 

Le  rapport  expose  en  ces  termes  les  taisons 
qui, ont  déterminé  a  les  repousser. 

.■Parmi  les  diverses  mesures  qui  loua  étaient 
proposées  ppur  créer  des  ressources,  le  timbre) 
emr  les  quittances  des  factures  et  mémoire*  a  senv 
blé  se  produire,  no»  pas  sons  la  /orme  d'un* 
aggravation  d'imnôt,  mai*  sous  1*  ieeme  d'un 
dégrèvement  considérable. 

•Xfant.  11/fe  ta  loi  de  brumaire  an  7,  a-t-on 
diesu  lenjnia  à  em  d*c4t  detimbfodo  dimension, 
dont  Wminjnsum  est  aujonrd'tMl  de45*etRimw, 
e  doaméae  eu  pied  de  tons  lus  aotee 
i-ea  lui  nenverie»  In  réduisant  1  10 
s  Je*  «Mit  de  .tsembw,  fort,  57  eut  donc 
tVisfreéaneérlema. 


t  filtré  rtfla ,  H  est  impoesible  du  méconnat- 
tf*>  qu%  cet  faepot  n'ait  rencontra  tonte  la  défa- 
▼u«eTtu>faapotnutttran. 

a  Cest  orne,  si  la  loi  qui  sonnet  ha  quittances' 
ùtÊrim\mm  et  snémoifeVau  timbré  de  S*  centï- 
sut  éHstu   dïpurJ   fan  7,  Veat-à-diru  depuis 
fOntfcn*  *ttit  te»  dispositions  semblent  être  tom- 


bées en  désuétude  jusqu'à  ce  jour,  tout  a  la  fois 
par  la  résistance  des  ooniriboeblesei  par  l'absten- 
tion ou  l'impuissance  de  la  régie  à  poursuivre  les 
contraventions.  * 

«  Dans  le  long  intervalle  de  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  l'an  7  jusqu'à  ce  jour,  il  serait  pres- 
que impossible  d'indiquer  Quelques  procès-ver- 
baux de  contravention ,  et  l'exposé  des  motifs 
constate  que,  de  ce  chef,  l'impôt  du  timbre  ne 
donne  presque  rien.  Encore  faut-il  attribuer  ce 
peu  de  produit  à  celles  des  quittances  des  comp- 
tables des  deniers  publics  que  la  loi  de  frimaire  a 
soumises  au  timbre  de  35  centimes. 

«  Ces  précédents  ne  semblent-ils  pas  indiquer 
que  les  faits  et  les  habitudes  ont  résisté  à  la  loi, 
et  qu'elle  a  été  obligée,  en  quelque  sorte,  d'incli- 
ner son  autorité  devant  leur  puissance? 

«  Les  dispositions  du  projet  de  loi  avaient  pour 
but  de  vaincre  ces  habitudes,  et  d'obtenir  de 
meilleurs  résultats  par  l'abaissement  du  droit  à 
10  centimes,  par  la  création  d'un  timbre  mo- 
bile destiné  à  faciliter  la  perception ,  par  une 
amende  de  50  fr.  infligée  au  créancier  de  la  fao 
ture  et  du  mémoire,  en  cas  de  contravention, 
bien  qu'il  ne  dût  pas  payer  le  timbre,  lequel, 
aux  termes  de  l'art.  39,  devait  être  supporté  par 
le  débiteur. 

•  Des  objections  très-vives  se  sont  élevées  con- 
tre cet  impôt  au  sein  de  la  commission. 

«  Qu'on  cherche  parla  pensée  ,  a-l-0n  dit.  I 
se  rendre  compte  de  ce  qui  se  délivre  journelle- 
ment en  France  de  reçus  et  d'acquits  mis  au  bas 
des  factures  et  mémoires.  -, 

«  U  est  telle  maison  de  commerce  qui,  chaque 
année,  délivre  plus  de  AO  à  50,000  factures  ac- 
quittées. 

■  Au  milieu  de  la  multiplicité  dea  opérations, 
de  ces  échanges  si  fréquents  de  factures,  de  mé- 
moires et  de  reçus  entre  patentés  ou  non  paten- 
tée, ne  serait-ce  pas  créer  une  gène  incessante  par 
cette  apposition  multipliée  du  timbre  qu'il  fon- 
drait sur  chaque  note*  à  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende, interposer  entre  le  mémoire  et  la  signa- 
ture de  l'acquit  ? 

•  Ne  serait-il  pas  I  craindre  que  l'avance  do 
timbre  ne  pesât  parfois  assez  lourdement  sur  le 

Setit  marchand,  et  que  le  recouvrement  n'en 
kt,  en  bien  des  cas,  ni  facile,  ni  certain? 

•  Indépendamment  de  la  gène,  il  pourrait  y 
avoir  la  perte  ;  perte  qui,  en  certains  cas,  s'ajou- 
terait encore  aux  charges  de  la  patente.  Et  puis, 
serait-on  bien  certain  d'assurer  la  perception,?  Si 
elle  est  facile  sur  l'effet  de  commerce  qui,  pair  la 
nature  même  de  sa  circulation,  en  passant  oe 
main  en  main,  subit  une  publicité  qui  Fbttige 
à  se  conformer  I  la  loi,  en  aerait-U  du  bMhw 
pour  l'acquit  de  la  quittance  qui  ae  donne)  et 
s'échange  a  huis  clos  entre  deux  personnes;  nour 
s'enfouir  ensuite  dans  l'intimité  dn  domicile  et 
no  plus  reparaître? 

«  Ne  serail-H  paa  I  craindre  que  lu  timbre  mo- 
bile sur  racqoft  des  factures  et  mémoire*  n**pf* 
rûr'qu'à  titre  de  perception  fiscale,  comm*  «ne 
gène  et  comme  une  source  de  perle  pour  le  com- 
merce? 

«  Teftea  sont  les  objections  diverse»  ànj^nulle» 
cet  impôt  a  donné  Ken.  '  * 

t  Votre  commission,  préoccupée  atant  tout  de 
la  situation  du  commerce,  et  tenant  oomntu  des 
impressions  qui  s'étaient  manifestées  o>n«  vos  bu- 
reaux, s'est  demandé  ai  les  cticoBitâncua  étaient 
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ventlon,  tes  mêmes  attributions  qne  les 
préposés  de  renregistreinent  (f  ). 

24.  Les  recefeors  de  renregistrement 
pourront  suppléer  à  la  formalité  da  visa, 
pour  tonte  espéee  de  timbres  de  dimension, 
an  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mo- 
biles (*). 

25.  A  partir  du  1er  Janvier  1865,  le 
droit  de  timbre  auquel  les  warrants  en- 
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dossés  séparément  des  récépissés  sont  tou- 
rnis par  Kart.  13  de  la  loi  du  28  mai  1858, 
sur  les  négociations  relatives  aui  mar- 
chandises déposées  dans  les  magasins  gé- 
néraux, pourra  être  acquitté  par  l'appo- 
sition sur  ces  effets  de  timbres  mobiles 
que  l'administration  de  l'enregistrement 
est  autorisée  à  vendre  et  à  faire  ven- 
dre (3). 


bien  opportunes  pour  tenter  aojourcTui  une  pa- 
reille épreuve.  Tout  en  rendant  hommage  au 
soin  avec  lequel  les  dispositions  nouvelles  ont  été 
préparées  et  rédigées,  elle  a  pensé  qu'elle  ne  de- 
vait pas  )ea  accueillir,  sauf  a  les  discuter  ulté- 
rieurement avec  MIC.  les  commissaires  du  gou- 
vernement, ou  a  les  comprendre  dans  la  mémo 
combinaison  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus ,  con- 
cernant les  transmissions  d'immeubles  et  les 
produits  des  d'enregistrement. 

«  La  suppression  de  ces  dispositions  était  éga- 
lement demandée  par  des  amendements  qoi  nous 
ont  été  soumis  par  nos  honorables  collègues 
MM.  Tesnière  et  Aymé. 

«  La  résolution  prise  ci-dessus  et  les  disposi- 
tions nouvelles  qui ,  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, leur  ont  été  substituées,  donnent  Me 
entière  satisfaction  h  ces  amendements. 

«  La  suppression  de  l'art.  87  du  projet  de  Ici 
entraînait  nécessairement  celle  de  l'art.  38 ,  con- 
cernant le  timbre  des 'quittances  à  délivrer  par 
les  comptables  de  deniers  publics  pour  les  pro- 
duits et  revenus  de  toute  nature  qui  leur  sont 
versés. 

«  Votre  commission  a  pensé  que,  dès  l'instant 
OU  cet  article  ne  leur  appliquait  a  l'avenir  le 
timbre  mobile  de  10  centimes  que  par  assimila- 
tien  aux  acquits  des  mémoires  et  factures  compris 
a  Part.  37»  cet  article  n'étant  pas  adopté,  les 
quittances  des  comptables  de  deniers  publics 
déraient  rester  soumises  a  l'ancien  droit  de 
15  centimes.  » 

(*)  «  Soit  à  regard  des  droits  sur  le  timbre  de 
dimension,  lorsqu'il  s'agit  des  actes  sous  signa- 
tures privées,  soit  en  ce  qui  concerne  les  timbres 
mobiles,  dit  l'exposé  dès  motifs,  l'administration 
n'est  pas  en  mesure  de  connaître  toujours  par 
ses  propres  agent*  l'existence  des  contraventions. 
Déjl,  dans  d'autres  circonstances  et  dans  des  cas 
analogues,  on  a  jugé  qu'il  était  nécessaire  de  roi 
assniei  le  concours  d'autres  agents,  même  celui 
deragenta  de  la  force  publique.  Mais  le  projet  de 
loi  ne  va  pas  aussi  loin.  L'article  donne  aux  pré" 
PO0&1M  douanett  du  contribution*  bdinclt*  *t  du 
eefrniJ,  pour  eonttater  lu  contravention*  au  Hmèrê  en 
caCae  0tL  écrits  mm*  signatures  privéu3et  pour  saisir  tu 
p&U*  ai  contravention,  tu  mêmes  attributions  qu'ont 
lu  proposés  de  ttitregiUrtmèni.  Cette  disposition 
ne  ftotit  pat  être  «ne  source  de  tracasserie  pour 
les  cftovens,  car  on  remarquera  que  les  préposés 
des*  émanes,  des  contributions  indirectes  et  des 
OCWimsn'aeïCnt  pas  d'autres  attributions  que  les 
pié|NMt  de  Fewegistremeirt.  D'aHlenrsi  leur 'acte 
ne  sera  pas  excité  par  resperance  de  prendre 
une    pert  des  •  amendes ,   comme  cela  arrive 

JS  kSfUi>  **  tapoté  des  motifs,  une  dlspo- 
àmm  jMfeement  rigfementsSre,  et  l'intervention 
tégWrfèv*  sWst  a^eesMire  d>e  r^mr  entrjrfeer  !a' 


création  d'une  nouvelle  espèce  de  timbres  mo- 
biles. Les  prix  de  ces  timbres  mobiles  seront  gra- 
dués à  raison  de  la  dimension  du  papier,  et  leur 
application  sur  les  actes  ne  pourra  être  faite  que 
par  les  receveurs  de  l'enregistrement.  » 

(3)  «  L'art  13  de  la  loi  du  28  mai  1898  (voir 
tome  58,  p.  212),  dit  l'exposé  des  motifs,  exige 
que  les  récépissés  soient  timbrés,  et  elle  ne  les 
soumet,  pour  l'enregistrement,  qu'à  on  droit  fixe' 
de  un  franc.  Mais  elle  applique,  aux  warrants  en- 
dossés séparément  des  récépissés,  les  dispositions 
du  titre  1"  de  la  loi  du  5  juin  1850  et  de  l'art.  09, 
paragraphe  2,  n*  0,  de  la  loi  do  22  frimaire  an  7, 
ou,  en  d'autres  termes,  elle  assujettit  las  warranta 
au  timbre  proportionnel  des  effeh  de  commerce. 
Le  même  art.  13  ajoute  que  l'endossement  d'un 
warrant  séparé  d'un  récépissé  non  timbré  ou  non 
visé  pour  timbre ,  conformément  à  la  loi ,  ne 
peut  être  transcrit  ou  mentionné  sur  les  registres 
du  magasin  sous  peine,  contre  l'administration 
du  magasin,  d'une  amende  égale  au  montant  au- 
quel le  warrant  est  soumis.  Les  dépositaires  des 
registres  des  magasins  sont  tenus  de  les  commu- 
niquer aux  préposés  de  1  enregistrement. 

•  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  por- 
teurs de  warrants,  qui  veulent  les  négocier,  sont 
obligés  de  se  déplacer  pour  aller  au  bureau  d'en- 
registrement le  plus  voisin,  et  y  faire  viser  pour 
timbre  le  wsrrant  avant  de  le  transmettre  par  la 
voie  de  l'endossement.  Il  serait,  en  effet,  difficile 
de  se  servir,  pour  ces  effets  comme  pour  les  effets 
de  commerce  ordinaires,  d'un  papier  timbré  a 
l'avance.  Ce  déplacement  entraîne  une  perte  de 
temps  toujours  préjudiciable  au  commerce,  et  il 
importe,  au  contraire,  que  toutes  facilités  lui 
soient  données  pour  l'usage  du  système  ingénieux 
des  warrants  et  des  récépissés  de  marchandises  dé-  - 
posées  dans  les  magasins  généraux.  C'est  dans  ce 
i>ut  que  que  nom  venons  vous  proposer  de  rendre 
applicables  aux  warrants  endossés  séparément  dm 
récépissés  les  dispositions  de  la  loi  de  finances  dn 
11  Juin  1850,  relatives  h  l'apposition  d'un  timbre 
mobile  sur  les  effet*  de  commerce  venant  de  l'é- 
tranger. 

•  L'application  générale  des  timbres  mobiles  a 
tous  tes  aeMsqui  doivent  être  écriU  sur  papier  tim- 
bre, on  même  sensément  à  tons  les  effets  de  corn-, 
merce,  aurait  assurément  de  sérieux  inconvénients. 
Déjà,  et  à  l'occasion  dm  dispositions  spéciales  de 
laiei  du  11  juin  1850,  pour  les  effets  de  oomnmtne 
venant  de  Pctrengoa,  il  a  été  exposé  que  les  intérêts 
dutresorponrreiemenetie^avementecmpBmma, 
sens  quH  en  résulte  pour  le  public  un  avantage 
notable.  Bu  effet*  la  plupart  des  «des  som  seings 
privés*  en  moment  de  tter  rédaction,  paraisssnS 
destinés  *  rester  encm  les  meens  ne»  nasties. 
Néwmomsy  neseujt  te  psee  senism  mwUrone  d» 
popesf  ttmntev  nome  cjue  sa  cjonenso  est* 
et  «ejftts  u  iw im,  dssmé^veniry  étte  amni 
ment  produits  en  justice  eneervit  t 
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5$,  U*  ré|l«WOi  d,â<kniDiMxaUo»  pu- 
bli<p^déUPi9in«m  lt  fowaçet  les  candi* 
tion*o7epwloi  d##r  timbMft  ntoftie*  créé* 
ea.«pét!Mtf0ftd*  tapséeent*  lei* 

Se«A#pp4iQebJesAftM  UwfcB**Ie*di*po- 
sitfenf  4»  r«*t»  2|  de  1*  toi  <te  il  jufe 

^7.Sooiconiid4ré#iCO«Mn9nw*.Hwbrés 
les  actes  ou  écrits  sur  lesquels  le  timbre- 
mobile  aurait  été  apposé  sans  l'accomplis- 
sement des  conditions  prescrites  par  le  ré* 
glanent  d'administration,  pubiique  ou  sur 
lesquels  aurait  été  apposé  u^,  timbre  ayant 
déjà  servi.. 

28.  Sont  maintenu**  tonte»  !«*e*em0-» 
tioa^etteaceptiona  prononcées,  pav  les  loi» 
existantes 


Smi  égaJnmtnt  mainte*»*»  tAatâ*,ta#v 
dispositions.  da*l*>*  sur  ta  ttmJ>r*«§* 

29.  A  partir  du  1«  janvier  1853;,  Ia- 
taxe  à,  percevoir,  sur,  les,  envoi*  de  fonjli 
ou  sur  la  valeur  dfes  objets  pjrécjeux»  con* 
fiés  à  la  poste  sera  fixée  à  un  pour  cent 
du  montant  des*  enroif  on  de  la*  valeur 
des  objets  (2). 

A  partir  de  la  même  époque,  la  taxe:  des. 
lettres  originaires  dîna,  bureau,  da,  Rostfl^ 
et  distribues,  dan*  la  ci^ns«rinjti0s> 
du-  ntèsnabweafl^sepa  fiaécoaips*  «gtfa* 
suit: 


afficajKhies. 


non. 
tffrancftfra. 


J»qa!i  10  grâmBit^i^cîodwtmâlJt..     * ».   .     .     «    ., 

Anidawnj  de  10* gramme*  jusqu'à  3fr  granwts  Jacloimam — 1< .     •     m    . 

▲a-dmu>»de  20*  gramme*  jusqu'à  100  gramme»  inclusivement^    ♦,    ..    », 

àmdwm»  rie  MO  gwwnm  atoparolmqua&M)  gf^matoojcajftiaa  <felfl0 

gnrarani  excédent.    .•...-...     .v  .,.,...  . 


(M^lOc, 
0,     2» 

a   4û 


d     6* 


u 'j*i  ».».*? 


JPretft  tffosri; 

3fe  Gôntsaueift  d'étr*  tait»  peur  *8«3> 
au-froât  ëe-lïBtat^  fepereepttoav  confor- 
mément aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus,  énoncés  dan» 


le  pvemtar  parasjraphe'ée  r*éta4:]**nae*6 
à  la  présente  loi. 

S  5.  EùoMuttimsrdes  voie?  et  moyen* #,, 
rétutoflti  général  dp»  6js4fj&> 
5£.  tes,  volé*  et  moyens  appttetfejef»  auf 


v»Mk»  pablic  Mai», ils  fanappsrtwnf  felftnp&t. 
si,  rédigea  d'abapd  su*  parât  JittM»  ilapenaaimt 
plaatardrfxtaaoir  uA.timMe.mabilft»aa4mQia«nt 
où  r«cqnapliiMineai  d*  oeil*  ucmalieé  djsvkn* 


est 


&  Lm>  caoditûmi  peettcvUème  ai 


tant  pasvqoa-.pêo»  caa^famiLa^mjl  aitifti».L'aM* 
gmion  impoaée  an,pwaaM«a  caawonoaiofcda  Cajinfti 
ia«mam«t«max4L  tfamaiiget  Panriea>n«BtnA  ;  m» Jea  t 
vepMtaa»  du,  magaaift«;  Pfntaatllbttaj*.  faiie*  •»■** 
p«m«d?anMnda*  ai  M»iaûéaatM»^I|a«gfM>K 
cftpém*  cette  iraaaûfiiptioa  aLlej«S*r«it  *teUR«*< 
timbré  oa  n'est  paa  visé  pour  timbre;  les  demie*. 
qWmifrl^pripaiâiéeriaiigiÉ^iwanfcfiUjipMailm 
en— iam^t>jnailm  ragieJMi  àm  i»^it»i  ^awi , 
tissée*,  an  frétait  qiùm  f«lmti^amir|t|veV 
et—  nfraiii  Numic  ■rmniaé  MiemjtiVqHeve»» 
•Oft—>— ymAa  tita  jMana4jq»«nsv  e*fp*i}4's»«» 
pesieea»  .Yen.  l.»toi4^m^»tiet<f>ttiMtit    '■ 
méea  èain  riaeiaèeda  ■émwmiijiw 


[féflaÂK 


jefrépiUre^pe»  aiejft»ji|«rà%sj*l»».- 
^ee»e»l|lHmsmj^  4e  ,*#<*•  sont* 

*e»t,ép*eV»  «•%*"<•» 

««il      - 


I*  Wttor^Oa  U  .«omnai^n,  diV  ai^  •çM>.«fr 
n'est  qu  une  faculté  donnée  aux  comnifijgjnfrr»^ 
auc^ppaaiMw  jfawfttwMf  <»i  iwa^onà.twwmip 
reqnittf  daa,  r^ca?#or54e  renrejt*M-«JWenjt,ïe  tte: 
pcmr  tim^r^qnjmdÀl*  c^ir^^lQ^c^gù^^  4t 
•  ej^aen^Tfl., 

U)  K  m/^A,  daaxaUi»  îiailfct  1^6^ 

Ok  IA«WrMdWi^  ra^çjrvétoit  W.copi^-% 

ob«^%  ftffcjaji*  cftftft»-  ki h*  p*ate*,«*fA,fiiil*tat 
1  p^ipftd^n^ft^a^de^e^M^o^d^bM^Wi 
dt*<*j|1â*  !b  . . 

mini fim  tari  wa  wéritahU  hianfail  nfmt  iaajMlîlm». 


P%Mf>^ 
a«iihMua| 

laifluW^ 


«tfvtxii  tkJttgifi.  ■** 

mfcèûMfê  générâtes  a  Cl  Bud$Bt  OraifHAfV  u6 

l'exercice  1863  sont  évalués  à  là  sotirthe 
totale  de  1m  infWard  sept  <5ent  vingt-neuf 
rtffftoos  neuf  cent  quarante  et  an  mille 
entt  dï*->haft  francs  (4 ,7f9,«41,lfèf>.), 
eWttmément  à  l'état  £  cl-anueré. 

32.  D'après  les  fixations  êtairtfes  pat  fa 
JMsefrtetoi,  le  résultat  général  dtt  budget 
ofltaaîre  e>  l'exercice  1863  «  résume 
tfffsl  qu'il  su»  :  Dépenses,  1,721,881,077 
ft.  foies  et  moyens,  1,7*9,941,118  fr. 
EMMant  de  recette  da  budget  ordinaire , 
«,5560,041  fr. 

TlT&E  II.  B«i«r  m  MBnmiB»  ai» 

MêiOUaCE*  §PB€4Ai>Bft» 

53.  Les  crédits  affectés  aux  dépensés 
étytvtementafes  at  spéciale»,  qat  se  ré- 
Itetit  d'après  le  montant  dés  recettes  des 
•*towt  services,  sont  filés  p* evisoiremerit, 
W*t  reierelee  4863,  à  la  somme  de  detrx 
«ent  dix-sept  millions  neuf  cent  dtx«**pt 
aiW6  *|H  cent  qaatTe-Tlfigt-efmj  francs 
Çn*t*.,»5fïr.) ,  e*tâotmén1em  i  l'état 
fwéral  F  ci-annexé. 

51»  lastentdtmtlwrt  foncière,  pefteth- 
jelteet  mobilière,  des  portes *t  fenêtres  et 
<to  patentes,  applicable*  aux  dépenses  dë- 
ptftmieatele*  et  spéciales,  seront  perçues, 
}0«f.l8ft3,e*  centimes  additionnels,  con- 
formément à  la  seconde  partie  de  l'état  B 
**2^Ô  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 

51.  imtfrfcn  eiêentrota  du  paragraphe 
j  de  l'art.  39  de  la-loi  de  19  Jatitet  1*37*, 
»  yntrniieu,  par  te  gaansutnmnt,  é'ira- 
^«ardWIce  sur  s*a«oiBenum«i  deummtt- 
*«•  aédittennete  nmu*  le  paiement  des 
*>e«*es  obHgatoiror,  lt  v*mt*sde*as 
W  oti  ne  pttrta  excéder  le  anatf  atasn 
«Mfo* à  mains  qa'il  mm  s 'laisse ée  r*s- 
W  *e  dette*  jnse**aa>4.  de  cefattmmi- 

-  ■ÉlltÉlll»    I    lilÉ 


*^tôtju*ment ,   on   cniné"  commune  'pour 

to  îîî^tr»  ootonmn*  da  même  arrondissement 

'P*W"#è«*é*aJa«>*n?rt»cé,  Mi  6e*é4t 

*  «n  Algérie  : 

«  J4W'MP  «ammas  induiifement. .  .  10  c, 

•AttdeiHttcClOgr.Jasqa^îbgrrmcl.  Û 

_  m^^^.    maisy  en  èjoiÉtatH  ff/et-peai1  ouactae 

•  isr^1  ***•"***  «  #*******• 

***«*+&***«»*  #**«  dfoWttta  et  ffett 

îfi?  "«f^fc^aeie*  »l*»*a*  de***  dlrêé- 
IS^*^"*»**»»  «eV'd'na*  noms*** 
!gftw*«^«»*an!aii  «a  m0**èai»e*dwe. 


tir.^«*tottf«Mh.  y§9 

Mon»  Jàdtefaïres  -  traqnèl  tas  fl  potittattfo 
élevé  jusqu'à  vingt. 

36.  fia  cas  d'iasafiaance  dés  re***s 
ordinaires  pour  i'étatttseeaaeat  des  écolea 
primaires  communales,  élémentaires  on 
supérieures,  les  conseils  municipaux  at  le* 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  voter,  pour  1863,  à  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  à  l'instruction 
primaire,  des  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes. Toutefois,  il  ne  pourra  être  voté,  à  ce 
titre,  plus  de  trois  centimes  par  tea  con- 
seils municipaux,  et  plus  de  deux  centi- 
mes par  les  conseils  généraux. 

57.  En  cas  d'insuffisance  des  centimes 
facultatifs  erdinaira*  peur  concourir  par 
des  subventions  aux  dépenaesdes  chemins 
vicinaux  de  grande  commnnicatioa,  et, 
dans  des  cas  extraordinaires,  au  dépen- 
ses des  autres  chemins  vicinaux,  lesnee>- 
seils  généraux  sont  autorisas  à  voter,  paanr 
1863,  à  titre  d'imposition  spéciale,  etnq 
centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes* 

38.  Continuera  d'être  faite  pour  186S, 
au  profit  des  département* ,  des  cemma- 
nes,  des  établissements  publics  et  daa 
oommunautés  d'habitants  dûment  aato- 
risées,  la  perception,  conformément  ans 
lois  exietaatee,  des  divers  droits,  prodntts 
at  revenus  éeomcés  dans  le  deuxième  pa- 
ragraphe da  l'état  Baaaaaé  à  la  présasrte 
lai. 

39.  Las  tôle*  al  moyens  affectés  aefx 
dépenses  départementales  et  spéciales  qui 
se  réglant  dlapré»  le  mettant  de*  recettes 
des  même*  services  sont  dvaftgs  a  Mie 
femme  égala  d%  deux  aent  'dft-sept  infl- 
ues** neuf  cent  dix-sept  mire  sept  cent 
ajuatfa*ftn|t  eta^fraaeo(H7;9i7,78Sfr.), 


•  Au-demu  de  40  g»,  et  jwqn'4  80  gf.  inc  60-0  . 
«  Et  ainsi  de  suite,  en  «joutant  10  centime* 

»  poor  chaque  40  grammes  on  fraction  de  40 et. 
«  dM*J»nU 

•  -A-^Mrua  4m  «*  jeMwa-wmSif  ^er^mMvejstejF* 
«  minant  U  limite  ««périecue  de»  leUretnrnplea , 

*  double*,  tHple$,  etc.,  afirancniec  om-  oeei, 

•  chargeas  on  non,  ciicolai)*  en  France,  et  de 
i  Corse  en  Algérie,  sera  tonjowa  eonfpria  inala- 
«  aisément  dans  cette  limite,  de  aorte  qaa  Us 
a  taies  seront  nniCormiment  établies  daat  aa 
«  forme  sohrànU  s 


«  J«atM*à  10  grammes  sm/mSMmsmV  4*  '10  «>. 
a  a  aa-mv  *>**$*****,  «se.,  «te.,  eté« 

*  t^ioa»*  **»i*Mthtt  etc.,  **.,  m.  * 

*Htth*  aftfns  adopte  la  pensée  Je  ramaneV 
mVH.  et  Annmet  at ri¥t%  de  6o*»H  «véo Je  Ceav» 
*^tflUit,AUr^actida *^aîri*pl«»4mt» 

te  trajet  de  lot  a 
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,  conformément  à  l'état  général  F  ci-dessus 
'  mentionné. 

TITRE  III.  Sbryicbi  rattachés  pour 

ORME  AV  BUDGET. 

40.  Les  services  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  sont  filés 
en  recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice 
1865»  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix- 
sept  millions  quatre  mille  nuit  cent  qua- 
tre-Yingt-quinze  francs  (97,004,895  fr.), 
conformément  à  l'état  G  ci-annexé. 

TITRE  IV.  Moyens  de  service  et  dis- 
positions DIVERSES. 

41.  Le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  créer,  pour  le  service  de  la  trésore- 
rie et  les  négociations  avec  la  Banque  de 
France ,  des  bons  du  trésor  portant  inté- 
rêt et  payables  à  écbéance  fixe. 

Les  bons  du  trésor  en  circulation  ne 
pourront  excéder  deux  cent  cinquante 
minions  de  francs  (250,000,000  fr.).  Ne 
sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
bons  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1833,  les 
bons  déposés  en  garantie  à  la  Banque  de 
France,  ni  les  bons  créés  spécialement 
pour  prêts  à  l'industrie. 

Dans  le  cas  où  cette  somme  serait  In- 
suffisante pour  les  besoins  du  service,  il  y 
sera  pourvu  au  moyen  d'émissions  sup- 
plémentaires qui  devront  être  autorisées 
par  décrets  impériaux,  insérés  au  Bulle- 
tin des  lois  et  soumis  à  la  sanction  du 
Corps  législatif  à  sa  plus  prochaine  ses- 
sion. 

42.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la 
guerre  an  crédit  de  deux  millions  quatre 
cent  mille  francs  (2,400,000  fr.),  pour 
l'inscription  au  trésor  public  de$  pensions 
militaires  à  liquider  dans  le  courant  fie 
J>nnée  1863. 

'43.  Il  est  ouvert  au  ministre  d'Etat  un 

•  crédit  de  cent  mille  francs  (100,000  fr.), 

pour  l'inscription  au  trésor  public  des 

pensions  qui  seraient  concédées ,  pendant 


1  année  4863»  «a  vertu  de  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

44.  Les  bons  que  la  caisse  des  travaux 
publics  de  la  ville  de  Paris  est  autorisée* 
mettreen  circulatk>n,pendaut  l'annéel863( 
ne  pourront  excéder  la  somme  de  cent 
vingt-cinq  millions  de  francs. 

Les  bons  à  mettre  en  circulation  pen- 
dant l'année  1862,  qui  avaient  été  fixés* 
cent  millions  de  francs  par  la  loi  du  £8 
juin  1861 ,  pourront  être  élevés  &  la  somme 
de  cent  vingt-cinq  millions  de  francs. 

Le  montant  des  bons  en  circulation, 
fixé,  comme  il  est  dit  ci-dessus  ,  à  cent 
vingt-cinq  millions  de  francs,  sera  réduit 
de  quarante  millions  de  francs,  confor- 
mément &  l'art.  3  de  la  loi  du  1"  août 
1860,  après  que  l'emprunt  autorisé  paria- 
dite  loi  aura  été  complètement  souscrit  et 
au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée  des  qua- 
rante derniers  millions  à  provenir  dndit 
emprunt  (1). 

45.  Il  est  ouvert  éventuellement  au  mi- 
nistre des  finances  un  crédit  de  un  mû\m 
quarante-quatre  mille  trente- neuf  francs 
soixante-six  centimes  (1,044,039  fr.  66  t.), 
pour  le  paiement  des  intérêts  et  de  l'a- 
mortissement exigibles,  en  1863»  de  la 
partie  afférente  à  la  garantie  de  la  France 
dans  l'emprunt  négocié ,  en  1833  r  par  le 
gouvernement  grec 

Les  paiements  imputables  sur  ce  crédit 
auront  lieu  sur  les  ressources  de  la  dette 
flottante,  à  titre  d'avances  a  recouvrer  sur 
le  gouvernement  grec. 

46.  Les  somenes  dont  le  ptacenseat  ee 
le  remploi  en  immeubles  est  prescrit  on 
autorisé  par  la  loi,  par  un  jugement,  par 
un  contrat  on  par  une  disposition  à  litre 
gratuit  entre-vifs  ou  testamentaise,  peu- 
vent être  employées  en  rentes  trois  poer 
cent  de  la  dette  toaocaise,  a  moins  ée  dan- 
ses contraires. 

Dans  ce  cas,  et  sur  la  réquisition  des 
parties,  l'immatricule  de  ces  rentes  ta 
grand-livre  de  la  dette  publique  eu  indi- 
que l'affectation  spéciale  (2).: 


'     (t)  V.  art.  17,  loi  da  11  juin  1850  (tome  50, 

p.lofl). 

Le  rapport  de'  la  commission  constate  d'abord 
«le  toutes  les  dispositions  de  la  loi  da  11  juin 
1859  ont  été  exactement  observées  ;  il  ajoute  que 
l'extension  donnée  anx  bons  de  la  tille  de  Paria 
•  pour  bat  de  faciliter  Inexécution  et  l'accélération 

.ê\es  travaux,  ftêa  dans  le  centre,  mais  prin- 
cipalement dam  la  banlieue  de  Paria  annexée, 
ell  est  bien  entendu,  dit-il  enfin,  que  ces 

*  finissions  exceptionnellta  n'ayant  pour  bol  qne  de 
permettre  fc  la  ville  de  placer  mieux  et  avec  plus 
eTopportunité'  Te  reste   de  son    emprunt*  soit 

~6i  millions  environ,  lea  bons  émis  seront  réduits 

'éfola  somme  de  60  millions,  des  que  cet  em- 


prunt aora  été  complètement  souscrit,  et  an  far 
et  à  mesure  des  derniers  vereemente» 

•  Enfin,  nous  «von»  demandé  etobteas  ren- 
gagement qu'en  1864  la  somme  de*  bo*s  4e  k 
ville  n'excéderait  pas  75  millions,  if.  le  préfet  #• 
la  Seine  en  a  accepté  l'obligation  fomeeUe.» 

ft)  «Cqtartide,  dUV^p^oetiittUC^reyrodert 
une  disposition  déjà,  soumise  au  Gprp*  layilinr 
dans  aa  séance  du  iô  mars  A&5&«  comme  éeafcai- 
lion  additionnelle  *  iu*»w  deue  W  peoje*  de  ta 
portant  fitation  du  budget  général  £e*  reeaUes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  10*0,  et  justifiée  ator» 
par  un  exposé  de  motifc  spécial  Sur  i*-fra»«nd* 
formée  par  le  ^ommiasion  ê*  fendgett  l*e«aenea 
eu  tut  ajoar*e\  fia  veufla 
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47.  A  partir  du!"  octobre  18&,  les 
rate  trois  pour  cent  d'une  origine  anté- 
Éve  ils  toi  da  12  février  1862  seront 

Èjfcjtbfcs  par  quart ,  de  trois  mois  en  trois 
m,  au  époques  des  1"  janvier,  1er 
H  i«  juillet  et  1"  octobre  de  chaque 
eowéquence,  le  semestre  desdites 
fcbéaat  an  21  décembre  prochain 
lyé,  moitié  au  1"  octobre  1862.  et 
ai  1"  janvier  1863(1). 

S  T.  Dispositions  gbf(bbalb8. 
Hontes  contributions,  directes  ou  in- 
"s,  astres  que  celles  autorisées  par  là 
ieJoi,  à  quelque  titre  ou  sous  quel- 
béènomioation  qu'elles  se  perçoivent , 
Jtornellement  interdites,  à  peine,  con- 
|»  autorités  qui  les  ordonneraient, 
les  employés    qni  confectionne- 
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rajeat  les  rftles  et  tatffs,  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  faction  en  répétition,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  per- 
ception, et  sans  que,  pour  exercer  cette 
action  devant  les  tribunaux,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable. 

Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution de  l'art,  4  de  la  loi  du  2  août  1829, 
modiflé  par  l'art.  7  de  la  loi  du  7  août 
1850,  relatif  au  cadastre,  non  plus  qu'aux 
dispositions  des  lois  du  10  mai  1838  sur 
les  attributions  départementales,  du  18 
Juillet  1837  sur  l'administration  commu- 
nale, du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vi- 
cinaux, et  du  28  juin  1833  sur  l'instruc- 
tion primaire. 


a,  nous  devons  nous  borner  h  résumer 
lirwnent  le*    considérations   sur   les- 
tUt  est  motivée. 

mies  sur  l'Etat  «ont  mtubln,  «ai  termes 
«B  da  Gode  Napoléon  ;  mais  il  résulte 
i  §t  de»  règles  spéciales  qui  leur  sont  appli- 
l«t  (pi  déterminent,  soit  leur  mode  d'ins* 
t,ioit  lemr  mode  de  transmission,  que  ces 
p^ww  les  formes  simples  et  peu  coûteuses  . 
2Jt aégociation ,  tes  immunités  dont  elles 
"■"•tles  garanties  solides  qu'elles  offrent, 
st  et  se  plient,  comme  les  immeubles, 
(natures  de  placements;  qu'on  peut  les 
fc»  posséder  et  les  transmettre  à  toutes 
*****  que  le  droit  commun  prescrit  on 
.les  cours  et  les  tribunaux  ont sou- 
ile  remploi  en  rendes,  soit  de  sommes 
ait  de  sommes  dont  le  placement  ou 
bi  en  immeubles  était  autorisé  ou  prés- 
ides contrais  et  par  la  loi  elle-même, 
ins  les  cas  prévus  par  les  art.  1067  et 
*  Coda  Napoléon.  Mais  quelquefois  aussi 
™Mt  les  tribunaux  se  sont  prononcés  en 
t"ire.  Cette  divergence  dans  la  jurispiu- 
*  fâcheuse;  elle  peut  mettre  obstacle  à 
g*«l»  de  rentes  qni  auraient  l'avantage  de 
■*  »  classement  de  ces  valeurs  en  France, 
',««*  a  lieu  en  Angleterre;  elle  a  desin- 
ïmJSfê  P00*  !«•  intérêts  privés  eux-mêmes. 
'HwBe  matière,  il  est  bon  que  le  droit  soit 


nettement  déterminé  ;  c'est  pour  faire  cesser  les 
doutes  que  nous  vous  proposons  d'insérer  dans 
la  loi  de  finances  un  article  portant  que  les  som- 
mes dont  le  placement  ou  le  remploi  en  im- 
meubles est  prescrit  ou  autorisé  par  la  loi,  par 
un  jugement,  par  un  contrat  ou  par  une  dispo- 
sition entre-vifs  ou  testamentaire,  peuvent,  à 
moins  de  clauses  contraires,  être  employées  en 
rentes  snr  l'Etat. 

«  La  rédaction  indique  que  cette  disposition 
n'est  pas  d'ordre  'public,  et  que  les  contrats  peu- 
vent toujours  y  déroger.  Elle  n'a  d'ailleurs  rien 
d'impératif,  et  n'a  pas  pour  objet  de  rendre  le 
placement  en  rentes  obligatoire  pour  les  parties, 
mais  seulement  de  leur  en  donner  la  faculté, 
quand  elles  sont  maîtresses  de  leur  droit,  ou  de 
donner  la  même  faculté  aux  tribunaux  quand 
ils  sont  appelés  &  prononcer.  » 

Le  rapport  de  la  commission  reproduit  k  peu 
près  les  considérations  et  les  explications  de  l'ex- 
posé des  motifs. 

(1)  Cet  article  a  été  introduit  dans  la  loi  du 
budget  après  sa  présentation  ;  l'exposé  des  motifs 
et  le  rapport  de  la  commission,  expliquent  qu'il 
est  la  conséquence  naturelle  de  la  conversion;  que 
son  but  est  de  faire  cesser  l'inégalité  de  condition 
des  deux  rentes  S  p.  0/0,  et  de  se  conformer  a 
l'unification  qui  a  été  l'un  des  motifs  delà  loi  sur 
la  conversion. 


É*at  A .  '  &»bgit  yinintl  àe$  dipen$es  é*  leatoreté*  1863.    " 
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Ministère 


Ministère 
d'Etat. 


Vtnistère 
d»UjH*Uce* 


Ministère 
des  affaires 
étrangères. 


Ministère 
de  l'intérieur» 


Ministère 
de»  finances. 


Ministère 
de  la  guerre* 


Gouvernement 

général 
de  l'Algérie. 


_  .                       »*■*■  pdh«91  «i  vmàmmu.» 

t  ifl  «fU*?*  QaUe  ««laeltffe,  -  Amorlisieinsav  —  K«P"¥Ms 

|  spécian*  pQ^r  canaux,  chemins  de  fer  et  travaux 

:  divers,  —  CsjùUux  «aorinaisabltt  h  dfcere  titose* 

f  —  Dette  viagère.  —  Dotations  et  indemnités  du, 

*  Corps  législatif. 

SERWBS  CÊNSBACI  DKS  MBUSTJ^&BS. 

^  4**  section»  Administration  centrale.  —  Archives  de  l'Empire.  — 
Correspondance  de  l'Empereur  Napoléon  l,r,  — 
Asile  de  Saverne 

|  2a  section.  1M«  sans  portefeuille.  —  Conseil  privé.  — .  Con- 
seil d'Etat.    ...«,„* 

|  5«  section.  Sciences  et  lettres.  —  Institut,  —  Beaux-arts  et  théâ- 
très.  —  Monuments  historiques.—  Bâtiments  civils. 

LA?    «flClWBr  $Awice  de*  tau. 


Total  pour  le  ministère  d'Etat 

-t*  section.  ÀdmjnisteeJioi»  tan  Irak*»  — >  Gon^H  4»«ea«de*titi«s. 

2P    *eo*u>n.  Cou«s  et  UitojaÀnx.    ....     .    .; 

3*    section,  frais  de  justice  crtmiaelfo  en  Feance  et  en  Algérie»  et 

feais  de  statûtique.     . . 

4°   seotioa.  Wp»ases  diveonM.  —  Seoo«^,tei»porai*e«,  etc.    . 

Total  pour  le  ministère  c|e  la  justice.     .    .    , 
**•  section.  Administration  oentrAl*.     .    .     ...... 

2*    section.  Traitements  des  agenU  du.  sewrice  extérieur.     .     . 
3*   section.  Dépenses  variables  et  service  temporaire»    .     .    . 

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

*»•  section.  Administration,  centrale.    ........ 

2f    section.  Adminiatraiioa  générais.     ...,„>.. 

3«    section.,  Services  télégraphiques, 

fr    section*  pureté  publique.  .    ►    . 

5*    aectio»..Sa"ï'^  des  prisons.   *••....«.. 
0*    section.  SufrseaMooe  ei  secoue»,  ,    . 

Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur.    ... 

2ff   aaosioa.  ÀdminjsUiatfoq  central».  ^-ispanaias  et  M&teiUes.  — 
$épensea  des,  exercice*  périmés.    ...... 

y    sectiom  Co«r  des  comptes.    %    .    „    .....     .    . 

A*    sectioa.  Çec'Ûce  d*  l&ésorexie.,    .    .  „    .    ...     è    . 

Total  pour  le  ministère  des  finances.     »... 
lw  .'section.  Administration  centrai*»  -^  Dépôt  de  la-  gmeave.  , 

2*    section.  Etats-majors.   —  Gendarmerie 

$•    section.  Solde  et  entretien  des  troupes. *     [ 

4'    section.  Matériel  de  l'artillerie  et  dn  génie  et  services  dès  pon- 
dres  et  salpêtres.    •     •-........ 

5*    section.  Ecoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre.  -1  Trai- 
tements temporaireset  secours.— Dépendes  secrètes. 
Total  pour  le  ministère  de  la  guerre.  .... 

1"  section.  Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes.     . 

2«    section.  Administration  générale .    „     ] 

5e    section.  Services  de  la  justice,  de  l'instruction  publique etdes 
cultes.  —  Servicesfinanciers.  —  Services  maritimes. 
V    section.  Colonisation.  —  Travaux  publics , 

Total  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 


9,OSO,300|  ' 


«5Mt9»? 


■*• 


7,50^7» 
18>O92i40fl  ' 
3»80*,4M  > 


50,5 


9J500, 

1,5é«^jO0|> 
li.157.5*  ■ 


48,946, 8d 
282400,063) 

25,111,023 

7,727,751 


566,620,367 


651, 
5,651,800) 

3,722,730 

6,130.483 


14,150,011 


**»IMtlMMtf*fS.  *— MMfiiélI  ttf.  **-,* *«*IttfiÉt*862. 


'2*3 


'*•  ■  JtWS,/wlUfllT5} 

accordés,  t 


Ministère 
fcla  mftritfe 
(tdes'cokfaies. 


■ERVICBS  «iWBBAgX   DIS  MINISTÈRES.    (Suite.) 

1"  section.  Administration  centrale.  —  Conseils.  —  Inspections 

générales. 

12*    section.  États-nwjàr».  •*-  Equipages.  —  Troupes.  —  Corps  en- 
\  tretenus.— -  Hôpitaux  et  vivres.    ...... 

JZt   section.  Salaires  d'ouvriers.  —  Approvisionnements  généraux. 
(  —  Travaux  hydrauliques.  —  Poudres.      .... 

t4*    MOtiOU*  Ecoles  navales.  .—.Service  hydrographique  etscienti- 
!  fiqjue.  —  Frais -^ÎBipressipiMW  —  Frais  de  voyage  et 

I  dépenses  diverses.  •*-  TraitamenU  temporaires.  — 

r  Ctriourmes.  .<....<....... 

.  5*  section.  Service  colonial.  -...«>...     w    . 


fr. 


1,812,97* 

59,559,011 

! 

59,566*41$ 


5^752,620 
24,692^400 


Ministère 

de 
l'instruction 
/publique 
et  des  cultes. 


tonistëre 

de 
^agriculture, 
èi  commerce 

et  des  i 

MWttx  publies.! 


.  Total  pour  le  ministère  de  la  -marhle  et  des  colonies. 

4W  section.  Administration  centrale.    .     .....     .    •    . 

2*  '  section.  Services  généraux  de  l'instruction  publique.     .     . 
3*    section.  Ecole  normale  supérieure  et  enseignement-supérieur* 
—  Etablissement»  scientifiques  et  littéraires.     .     * 
4*    section.  Instruction  secondaire.  .....'•••.* 

5*    section.  Instruction  primaire.      ...     ...     .    *.     • 

6*    section.  Personnel  du  culte  catholique.     ...-•••* 

7*    section.  Matériel  et  travaux  du  culte  catholique.     .     •    •     * 
6*   section.  -Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques.     " 

'Torairi 


le  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

lr*  section.  Administration  centrale 

5*    section.  "Personnel  et  services  des  travaux  publics 

3a    section.  Agriculture 

4e  section.  Commerce.  — Industrie.  — Etablissements  thermaux. 
—  Service  sanitaire.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue  et  autres 

5*  section.  Travaux  ordinaires  des  ponts  et  chaussées.  —Matériel 
des  mines.    - •••.. 


149/3*13:420 


fo#&i$0«rle  ministère  de  l'agriculture,  dtr  commette  «t  des  tMVàtrx  publics. 

FRAIS  DB   RÉGIS   ET  DE   PERCEPTION   DES  lUPÔfS    ET    REVENUS   PUBLICS. 

5*  section.  Administration  des  contributions  directes.  .     »    .     « 
6e  section.  Ad  mitai  st.  de  l'enregist.,  du  timbre  et  des  domaines. 

Ministère         1    7*  section.  Administration  des  forêts.     .     .     . 

des  finances.     \    8*  section.  Admmist.  des  douanes  et  des  contributions  indirectes. 

9*  section.  Administration  des  tabacs 

10*  section»  Administration  des  postes.      .     .    i     •    »     •     .     . 

REMBOURSEMENTS  ET   RBSTrTt)*I©NS» 

11'  section.  Remboursements  et  restitutions  (  non  compris  les 
contributions  directe*) <,  non-valeurs,  primes  et 
escomptes. 


Ministère 
des  finances. 


913,65» 
1,585,001 

5,500,871 
2,876,000 
6,509,100 
4)402,880 
.  3.134,00* 
1,703,03$ 


63.704,451 


1,296,954 
9,413,100 
3,646,309 


7,456,05* 


40,575,001 


71,386^ 


! 


14,fA8,$5Ô 
11,128,771 
64,833,841 
65,450,961 
52,018,79! 


225 


,fto7,82J 


3&,011#0l 


—      i     —       .  >  i  — 

Rêtapitulaiion  du  budget  général  des  dépenses  de  l'exercice 


fStiX. 


=sSsfr 


BUDGET   ORDINAIRE. 


&«*«  publique  et  dotations, 


Ministère  tfBtat.  ...    % 17,048,800' 

Ministère  de  la  justice.  .    .     . 3^,871,610 

ttrntséfee  des  <àffaJi«és*tWngères .-    .*    12,519,200 

Ministère   de  l'intérieur 50,5lS,484 

Services       J  Ministère  des  finances .    -*    22,273484 

généraux    des  (  Ministère  de  la  guerre 366,620,367 

Ministères.       1  Gouvernement  général  de  l'Algérie ,14,156,013 

Mvmstèvetfele  marin*  et  des  colonies. '  ••  •  -.  .449,383,420 
•irni^rode4Mnstrté«dn  pobliqcre  etàVïcnîtie».  '»  61,704,457 
Ministère*  l*grto*ît*f  e, mou  eonftberee  et  uV.str*i 

f  vaux  publics.     . 71,386,400 

It'rtkr  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus  publics 

^Déboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptes.     ••..». 

Total  du  budget  des  dépenses  de  l'exercice  1863.    .     •     . 


MONTANT 

des   crédits 
accordés. 


659,519,709 


800,482,53* 


225,567,8! 
36,011,1 


1,721,581,077 
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Etat  B.  Ta6featf  de*  contributions  directes  à  imposer 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


VOMCli&K. 


Centimes 

addition* 

Deli. 


PBMONKELLB 

et  mobilière. 


Centimes 
addition- 
nel*. 


Principal  des  contributions • 

À  ajouter  pour  cotisations ,  en  principal ,  des  pro- 

Sriétés  nouvellement  bâties  imposables  à  partir 
u  1er  janvier  1863,  déduction  faite  des  dégrè- 
vements afférents  aux  propriétés  détruites  ou 
démolies.  (Art.  2  des  lois  des  17  août  1835  et 
4  août  1844.) 


Total  du  principal 

A  retrancher  pour  attribution  aux  communes  sur 
les  contributions  des  patentes  et  des  chevaux  et 
voitures  de  luxe ,     . 


Reste. 


Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation 
spéciale  (calculés  sur  le  total  du  principal).  .     . 

Totaux. 


V  PARTIE.  FONDS  POUR 
»       I  166,4*9,411'       *       39,590,809' 


730,589 


1Ô7,200,OOJ 


167,200,000 


167,200,000 


17 
17 


553,191 
40,150,000 


40,150,000 
6,825,500 


46,975,500 


3/5  de  la  taie  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat.  (Art.  51 
Total  des  fonds  pour  dépenses  générales.    ...     .... 


*  o 


H, 

2' 


«0   JB 


!  Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 
dinaire:, de  chaque  département. 
Fonds  communs  à  répartir  entre  les 
départements  pour  dépenses  or- 
dinaires des  départements.  .     • 
Pour  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale    (  maximum ,   7 
centimes  5/10),  excepté  pour  le 
département  de  la  Corse,  qui  est 
autorisé  h  porter  ces  centimes  au 
nombre  de  14  6/10  (loi  do  7  août 
1850,  art.  1"),  et  pour  les  dé- 
partements des  Alpes-Maritimes, 
de  la  Savoie  et  de  la  H^-Savoie, 
qui  sont  également  autorisés  à 
porter   les   mêmes  centimes  au 
nombre  de  18  centimes  5/10  (dé- 
cret du  30  décembre  1860),  •     . 
Pour  dépenses  extraordinaires  (au- 
tres que  les  dépenses  concernant 
l'instruction  primaire  )   approu- 
•      vées  par. des  lob  spéciales  et  par 
\    le  décret  du  30  décembre  1860. 
A  reporter.     ........ 


105/10 
7 


175/10 


17,556,000 
11,704,000 


II*  PARTIE. 
105/10 

7 


12,740.000 


18,704.000 


60,704*000 


17  5/10 


FONDS  POUR 
4,215,750 

2,810,500 


3,062,360 


4,552,000 


14,640,610 


(A)  Sur  les  5  centimes  imposés  pour  taxe  de  premier  avertissement,  3  centimes  sur  18,200,fè0 
avertissements,  pour  rôles  confectionnés  aux  frai»  de  l'Etat,  rentrent  dans  les  fonds  pour  dépende» 
générales  du  budget.  Le  produit  de  ces  3  centimes  est  de  546,000  francs. 


BHP1U  VBAHCAM.  s-  sUfOCfeH  1IK  «-  S  JOUXfT  i$6i. 

*n  principal  H  c$ntim*$  mddUionneb  pomr  Vêvtrcieê  *$€5. 


CONTRIBUTIONS. 

TOTAUX. 

._      M*  VO&TJ* 

et  fenêtre*. 

DBS  P1TBHTI4. 

son  uts  cnrnrkvx 
et  Toitures  de  luxe. 

par  nature 
de*  con  tribut 

par  affectation 
de  contribua 

Centime* 
addition- 
nel*. 

Centime* 

addition. 

nelf. 

Centimes 
addition- 
nels. 

DÉPENSE 

S  GÉNÉRAL 

ES.  ' 

' 

■ 

29,360,126' 

• 

54,200,000' 

• 

4,700,000' 

294.326,346' 

■ 

459,874 

■ 

» 

• 

• 

1,723,654 

29,800,000 

54.200,000 

4.700,000 

296,050,000 

» 

■ 

» 

4.330,000 

» 

470,000 

4,806,000 

29,800,000 

49,864,000 

4,230,000 

291,244,000 

15  8/10 

4,708,400 

108/10 

5,853,600 

» 

»  . 

17,387.500 

309,177,500 

15  8/10 

34,508,400 

108/10 

55,717.600 

■ 

4.230,000 

308,631,500 

de  la  loi  du  15  mai  18 

18.) 

(a)    546,000 

309,177,500 

DÉPENSES  SPÉCIALES. 

\    ■ 

• 

» 

m 

» 

■ 

21,771,750 

■ 

• 

• 

9 

■ 

• 

14.514.500 

i 

• 

• 

m 

■ 

• 

15,802,360 

» 

3,233,000 

• 

6,297,000 

» 

» 

32,786,000 

84,874,610 

■ 

3,233,000 

■ 

6,297,000 

» 

M 

84,874,610 

.  Leprc 
menu  a 

doit  des  2  an 
nx  contribm 

très  Centi 
iblt» ,  et 

mes  est  attrï 
figura  a  la 

)ué  ans  p 
ieuxième 

erceptenrs  p 
partie  du 

our  la  distribua 
présent  tableau. 

m  des  arertisse- 
(Voir  ci-après, 

e*pi*e  9*ju*çè*8.  ^»Ai'tiritowm.  —  *«Wta!#r*wa. 


i    ^2 

l  sa 

•il 

c  g 


Pour  subventions  aux  dépenses  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication etiautres,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1856  (maiimnm, 

(    5  centimes 

Bout  dépenses  de  l'instruction  pril 
i  maire,  en  vertu  tte  la  toi  du  15 
t  mars  1850  (maximum,  2  centim.) 
et  en  vertu  de.  lois  spéciales.  .  , 
Pour  dépenses  du  cadastre  (maxi 
mum,  5  centimes). .    *   -    • 


17  5Vl*>, 


/Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maxi- 

/   mum,  &  centimes) k 

\  Centimespour  dépenses  BUraurflinaires  et 
i     centimes  pnnr  fraisée  Jionxses^txham-. 

bres  de  commerce  (approuvés  par  des 

actes  du  gouvernement  on  par  des  arrê- 

tés  des  préfets).   „    „    . 
I  Centimes  extraordinaires  imposés  d'office 
*  -puurJes  dépenses  obligatoires  à  la  charge 

des  communes  (art.  39  de  la  loi  du  18 

(juillet  1837 (Mémoire). 

/Centimespour  dépenses  des  chemins  vici- 

1      ntlll    lma*îmiim      R    ___x: \ 


naux  (maiimum,  5  centimes).  T"  !"". 
•dépenses  de  l'instruction 


jCentimes  pour  _TJ_ „  ._„ 

J  primaire  (maximum,  3  centimes).    .     , 
I  Centimes  pour  frais  de  perception  des  im- 
positions cfOMmmaleB  (3  centimes  du 

montant  de  ces  impositions) 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des 
patentes,  attribué  aux  commnnes  par 
l'article  32  de  la  loi  du  25  avril  1$44.  . 
^  Fonds  de  10  centimes  attribué  aux  com- 
munes  sur  le  prine|>al  de  la  contribution 
sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe.    .     . 

Fonds   pour  secours  en  cas  de  grêle,  inondations 
et  autres  cas  fortuits, 


Sur  le  principal  des  contributions  fon- 
cière «t  penoaurfle-mobiliète  (non-va- 
leurs,  remises  et  modérations). 

Snr  le  principal  de  la  contribution"  des 
portes  et  fenêtres  (non-valeurs).  .     . 

Sur  le  principal  de  la  contribution  des 
patentes  (*éOfttrges,  réductions,  remisée 
et  modérations,  et  IreiatiVïpéeHtion  de* 
furmnles  des  patentes).  .    .  * 


8432,000 

3  £41,0 
100,000 

$360,000  ; 
26,308,000 


7,189,000 
4490,000 

1,421,282 


£r. 


•      .    1^17,000 

t 


740,000 


.      \ 


A  reporter 1 19  5/10 


1472.000 
1,072,000 


^410730»! 


6,311,000 


1, «23,000 
1,054,000 

272,564 


401,500 


401,500  I 


123,949,282  1 19  5/10. 


27,268,674 


m*  —  i  jvjllk  lâtt. 


..^-. 


et  fenêtres. 


C«l»t«M*t 

•ftOUon- 


•Atftion- 
neU. 


5,235*000 


ltS54.000 


5504)00 


3,241,000 


1,107,000 
785.OO0 

1*1,391 


8944M0 


3       11415,391 


'    DM   PATMTBf. 


Centimes 
«AHtfcn 

I     Nl|. 


0,207,000 


î,305,000 


894,000 


1,022,000 
U8WH>0 

277,767 

4r3»V«0 


2,7004)00 


25,687,767 


et  «oilores  de  laie. 


470,000 


470,000 


TOTAUX 


pejrnetare 

de  con  tribal. 


fr. 
8ft,87ft,6W 


13,606,090 

5,525,909 
400,000 

19,367,500 
10,331,000 


p«r  «fttMion 
de  con  tribut 


fr. 
84,874,610 


19,6984)00 

5,925,000 
190,009 


12^31,000  )    76,882,504 
7,814,000 

2,133,004 


470,000 


i.mi,Ti9> 


.    a^woo 

804.000 
2,760,000 


2,9*3*990 


5,727,500 


188.791,114       188,791,114 


** 


■■«IKS  FftAftCAIt  —  MAMLÉMI  HIV  —  2  fWttBf  lift. 


NATURE  ET  OBJETS  DES  IMPOSITIONS. 


Omîmes 
addition- 
nels. 


il 


'  Sur  le  principal  de  là  contribution  sur  las 
c  lit;  Taux  et  vuilures  rie  Inie  (déchargea  et 
rédaction»,  frais  d'asoielte  et  fr»i»  de  con- 
fection de*  r61«  et  avertissement).     .     . 

!  Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impo- 
li lions  départemental^,  pour  leur  contri- 
bution a  le  formation  du  Tond»  de  non- 
valeurs  (art.  14  de  la  loi  du-8  jaill.  1852). 

f  Centimes  h  ajouter  au  montant  usa  impo- 
sitions commun»}»,  pour  leur  contribu- 
tion a  la  formation  du  fonda  de  non -va- 
le  lira  fart.  3Û  de  la  loi  du  8  juillet  185$. 


Fonds  du  réimpositions.  * 

Centime*  pour  frai*  de  confection  de  rôles  ipeciaui 
d'impositions  extraordinaire».    ...... 


TOTAUX. 


roxciÂM. 


195/10 


fr. 


722,710 


460,070 


75,000 


20,000 


FERSOHHBLLB 

et  mobilière.. 


Centime* 
addition- 
nels. 


195/10 


19  5/10     125,230,122 1  19  5/10 


îr. 
27,268,674 


171,976 


89,955 
625,000 


3,000 


28,158,605 


2/5  de  la  taxé  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Eut  (Art.  51  de  la  loi 
Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales,  .......... 

RÉCàPlTO 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 
Taxe  de  premier  avertissement  • 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales. 
Taxe  de  premier  avertissement 


19  5/10 


Total  oàHBXAL  des  contributions  directes.  19  5/10   ;  292,436,122  86  5/10   75,134,105 


167,200,000 
125,236,122 
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19  5/10 


46,975,500 
28,158,605 


(a)  3  centimes,  sur  400,000  avertissements,  pour  rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires, 
établis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles  de  frais  de  bourses  et  chambres  de  commerce, 
serrent  à  couvrir  les  frais  d'impressions  et  de  confection  desdits  avertissements  ;  le  produit  de  ces 
3  centimes  est  de. 12,000e 

2  centimes,  sur  la  totalité  des  avertissements  (18,600,000),  sont  attribués  aux  per- 
cepteurs pour  la  distribution  desdiU  avertissements,  soit 372,000 


Total. •    .      354,000 


Êmrmm  iKàUfAif.  — 

MAwmto*  m.  — 

i  JVIWsTiSO*».                200 

C6*T*l*CTtOKS 

TOTAUX 

OB»  POETES 

et  fenêtres. 

MS  FATSBTS». 

SU*  LIS  CHBtAVX 

et  Toitures  de  taxe. 

par  nature 
de  contrisut. 

par  affectation 
de  contribue, 

Centime, 
■dditien 
Mb. 

fr. 

11,815,501 

Centime* 

addition* 

■cl*. 

fr. 
25,087,707 

Centimes 
addition- 
nel». 

fr. 
870,000 

fr. 
188,701,414 

fr. 
188,791,118 

5 

5 

• 

* 

» 

» 

• 

5 

285,000 

285,000 

» 

158,110 

■ 

878.800 

• 

• 

1,523,050  l       2,915,271 

> 

150,600 

» 

880,900 

» 

• 

1,150,015  ] 

» 

50,000 

» 

• 

• 

s 

750,000 

750,000 

» 

2,000 

• 

2,500 

■ 

» 

27,500 

27,500 

1    5 

11,778,101 

5       20,605,987 

5 

705,000 

192,888,885 

192,885,885 

fa  15  m*i€818) ,  et  Uxe  entière  des  avertissent,  pour  rôle»  spéciaux 

U)     888.000 

588.000 

1 

192.867.885  I     192.867,885 

iATHMf. 

15  8/10|58,508,800 

10  8/10 

55,717,600 

■ 

8,280,000 

808,651,500  ) 

{    509,177,500 
580,000  < 

5 

11,778,191 

5 

26,005,967 

5 

705,000 

192,885,885  ; 
888,000  • 

00 
192,867,885 

1 

18  8/10 

80,280,501 

15  8710 

82,523,567 

5 

8,955,000 

(cl 
502,085,885 

502.085,585 

i 

(s)  Le  produit  des  impositions  affectées  à  des  dépenses  spéciales  est  attribué  aux  ministères  ci- 
terai: 

Instruction  nnMiaue.  _ 

5.525.000' 

\ 

] 

à 
I 

n  teneur*      •    -    - 

.    98,882,610 

10ft.081.4lAt 

agriculture,  c 
rinanees.     • 

sommerce  et  travaux  publics.  ..... 

.      2,075,500  ) 

.     .    .    .    .       86.786.775 

TOVAE»  . 

192,807,885 

5 

(c)Ce 
(0,0001 

chiffre  se  coi 
rases  et  de  l 

npose  dn 
188,000  fr 

total  des  ci] 
ancs  format» 

nq  contri 
t  le  monti 

bâtions  (col 
int  de  la  taxe 

onnes2  h  6)  et 
de  premier  a  ver 

des  sommes  de 
tistement 

62. 
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210  -:  ehytob  vfeurç&is. — mnutoffli^lj 

Et jtT  C.  —  GmtriHitionf  foncière,  personnelle  et  mobilière ,  ef  <f«i  pa*Ct«  tf  ffimftrei. 
juxatiûji  »«  «oumouz  m  ctaon*  o4*à*tjuibiit  ,  bx  nmrcirat,  *«e«i8t8. 


DÉPAft. 
TEfcENTS. 


Aisne 

Allier. 

Alpet  (Basse»*) 
Alpe«  (Hantes-) 
A!pesiHaxiU4tt«s. 
Ardèejie. . . . 
Ardennes. . . 
Ariégp.  „... 
Anbeu  »...*. 
Aude*.**.. 
Aveyton.... 
B.-daRh4ne.. 
Calvados*..* 

Cantal.. 

Charente 

Charfcte-Inf.. 

Cher; 

Corroie 

Corso*  ........ 

Côtend'Or 

Côtesrdu-Nord. 

Créas» 

Dordfgne... . .  » 

Doab*. 

Drôm*. ...... 

Bare.;*^^.^^^. 
Bnre-ejt-Loir. . . 

Finistère 

Gard.,. 

Garonne  (H.'-\ 

Gers,  i '. 

Gironde. ..... 

Hérauft 

Ule-ettVilaine.. 
Indre........ 

Indre*et-Leire. 

Isère., 

Jura.  , 

Landi 

Loir-e^Chw.  . 

Loire, 

Loire  <£ïaute-). 
Loire-Unfér.  . . 
Loiret». ...... 

Lot 


CONTRIBUTIONS 
in  mucipit. 


Foncière. 


Person- 
nelle 
,  et  mobi- 
lière. 


fr. 
1,249,752 
2,835,273 
1,384,936 
617,965 
506,059 
585,310 
919,511 
1,332,708 
607,140 
1466,224 
1,800,0*9 
î.476,703 
1,899,900 
3,844,073 
l,122,m 
1,881,594 
2,456,417 
1,052,157 
868.A82 
182,549 
2,678,237 
1,7  26,133 
730,413 
2,150,975 
1,242,111 
1,246,592 
3,225-040.- 
2,203,366 
1,506,472 
1,870,684, 
2,334,657 
1,658,050 
3,200,057 
2,406,772 
1,994.839 
1,040,755 
t,649,723 
2,431,473 
1,359,915 
758,028 
1,355,528 
1,$16,15& 
l,033,98fr 
1,724,924 
1.022,248. 
1.268,144 


fr. 

278,717 
601,422: 
280,169 
121,451. 

86,231 
165,5401 
232,967 
311,071 
166,349 
313,020 
291490 
280.6TO 
874,300 
661,23a.  ! 
181,038 
375,453 
511,224 
239,477 
178384 

94,696 
472,933 
3&4.218 
1*60,092 
365,202 
291,887 
296,714 

374,042 
439,554 
451,260 
507,022 
289,621 
883,535 
914,034 
473,157 
237,026 
850,312 
463,098 
267,326 
170,045 
270,373 
435.870 
189.93* 
573,933 

261,717  I 


Portes 

et 


BÉPAR- 
TEME8TS. 


fr. 
186,886 
574.136 
192,888 

74,433 

63,047 
117,114 
155,928 
232,118 

98,068 
248.142. 
156*t49 
193)954 
684,865. 
557,561 

88,398 
220,604 
287,874 
140,140 
112,198 

49,613 
302,299 
192,746 

03*291 
207,521 
214,636 
191,032 
553338 
249,347 
282,081 
315,245 
376,262 
163,062 
704,440 
311,163 
262,898 
124,303 
250,721 
312,668 
170,510 
148368 
154,«47 
425,08(1 
120*163 
388,298 
28&2Q 
127,508 


Lot-et-Garonne 

Lozère 

Maine-et-Loire. 
Manche....*, 

Marne. 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meurthe, ..... 
Meuse.  ..,.»*„., 
Morbihan..  ««.. 

Moselle „ 

Nièvre.  •«•••.. 

Nord. 

Oise 

Orne ... 

Pasr-deCalais. . 
Puy-de-Dôme. . 
Pyrénée»  (B.-). 
PyrénéWH...). 
Pyrén. -Qrient. 
Rhin  (B*-)... 
Rhin  (Haut-).. 
Rhône:....  *. 

Saône  (Haule-) 
Saône-et-lioire. 
Sarthé... ...... 

Savoie.  ......... 

Savoie  (ïjaute-) 
Seine.  ..... 

Seine-Inflr., 
Seiné-et-Marne 
Seine-et-Oise. 
Sèvres  (Deux-). 
Somme.  ..... 

Tarn 

Tarn-et-Gar.<. 

Var 

Vanetaae*.,, . . . 

Vendée* 

Vienne/. 

Vienne  (H.-).. 

Vosges. , 

Yonne...  •  •  •  •  • 


CONTRIBUTIONS 
■x  Hiwcirix. 


Foncière. 


2,919,679 
3,574,01  i 
1,500,19/1 
3,286,040 
1,673,503 
1,661,974 
1,233,009 

041,824 
1,621,751 
1,257,942 

044,468 
1,215,452 
l,834*7ty> 


X«*iaw  W>4fifti4n 


Person- 
nelle 
et  mobi- 
lière'. 


-H 

fr. 
2,131,368 
596,580 
2,644,220 
3,434,890 
1,927,127 
1,424,276 
1,618,661 
1,785,143 
1,557,864 

1*761,189 

1,324,405 

4^02,196 

2,779,102 

2*398,443 

3,095,230 

2,399,415 
914,444 
*8d.6d7 
723,432 

J.W.0.310. 

1,651,219 

2,471,715 

1,503,850* 

2,950,785. 

2,291,350 

dyvfUvr  -    — ~~~~â* 

523,823      100,414 

1(^,220,906  '5,486,79& 

5,205,746    1,267,264 

—  ••    487,248 

906,674 

267,184 

§11,98» 

302,569 

246>fl* 

335*3901  • 

284428 

-280,582 

266,392 

223,422 

291,605. 

400,689 


fr* 
560,826 
86,967 
478,680 
603,703 
485,985 
281.872 
302,125 
431,355 
524,097 
320,530 
0tA»7t<r 

ZUv,9Sr£ 

1,160,954 
500,794 
431,378 
667,748 
492,354 
314,934 

133,576 
578,732 
420,681 
972.26? 
283,285 
498,554 
426,034 


3ft»596»fi*ssr 


Portes 

et 
fenétaes. 


fr. 

177,577 
62,588 
370,53» 
403,381 
4i:>,074 
lt>4,206 
17U488 

■]  sy/ffl 
■  y*  M 

i3^M7 

4« 

301,343 
701,847 


81033 

430,30e 
742,311 

186,74* 


102,. 

124*870 

243^8 

233,388 

161.781 

216,811 

151,623  , 

mtt; 


2Ô,3*jO*1?6| 


«Bfït».— -ffîaéiww  éi^fififi,  proémit*  mmimmut  dont  tu  psjnapHm  mt  ******* 

pour  1865,  conformément  auœ  loi*  MvWfaajrtft* 

ST,r.  "~  Tercêptims  mm  profU  itTllUU* 

,  Jlioiuffanrcgislrsmant,  4a  timbrage  taxe  «or  Us  biensda  mainmorte,  daa^ûVd'bTpatkè<aies , 
de  passe-ports  et  de  permis  de  chute,  ,prodoU  da  visa  «Us  <pesse«port*,at  4«  la  liijjiilisetsiii  rki  aeaas 
an  ministère  des  affairas  étrangères  »  et  droits  de  «casa  à  percevoir  pour  U -compte  da  1res**  dans 
lesquels  continueront  d'être  compris  les  droits  pour  dispenses  d'allinnaatjam ■ooaiorsaité  des  lait  ai 
13  <aofe  im,  ^>nviar  im  *  20  iérfier  1M9 1 

Vingtième  a  payer  sur  le  produit  de*  bois  des  communes  nt  deabtiss  amants  publies  tundus  4ai 
délivres  en  mature,  pourindemniser  l'Etat  des  fait  dWirniaiticatioa  de  cas  bois,  sans*toute£ois  >traa 
casfrais.Missent  excéder  la  maximum  d'un ffrana  par  hectare  (art- 5  da  la -mi  de»  recettes  da  1S4&, 
an  25  jma  IBM. ,  art.  6  de  la  loi  des, recettes  de  1840,  da  S0  jaittet  1&45;I  -et  art.  lAdalailoiài 
laadftet  ae  1853,  du.lA  jmOet H5QU 

Droits  de  douanes ,  y  compris  celuiaur  lassais; 

Contributions  indirecte»,  y  coaanris  les  dxoltSsdegataotiat  la  retenue  tarie  prix  des  U*Nnsoiis.de  s 
»  tabacs  autorisée  par,Pert..&8  delà  loi  dn  24  décembre  1814*  Us  frais  de  casernement  déterminés 
par  la  loi  du  15  mai  î€18  ,  et  le  ,pxix  de»  pondre»,  tel  qu'il  est  fixé  par  .les  loi»  des  46  mam  î$19 
et2Axnail&3Àï 

Taxe' des  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées  ans  caisses  des  agents  des  postas; 

Rétributions impetéas en  vectudeia  loi  du '14  juin  1854 at  du  décret  du .22  aoûtsuivant,  sur  les 
élèves  des  établissements  Renseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui  se  présentent  pour  y 
obtenir  des  grades  ; 

Faûflnil  des  ■sapnaiea  et  m 

"Redevances  sur  les  mines  ; 


^AvdopaameB  pvejr^peraaîflsioB^^nrâns'elue  pvnes  u^san  tvflipviuirut,  toujours  lévuoabtesttfrirtt» 
demnrté ,  sur  lies  canaux  et  rivières  navigables  et  flottables; 

0rtfttrdevérification  des  poids  et  mesures,  conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril  1839} 

*f>*ni  des  brevets  d'invention  ; 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en  venu  des  tarifs  existants  ; 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les  droits  qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris  les 
amendes  «t  condamnéllons^cUHialres ,  et  bot  Tes  droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  18  janvier  1826  »  par  le  secrétaire  général  du  conse&U'Eut  ; 

fieaributions  imposées,  pour  frais  de  surveillance ,  sur  les  compagnies  et  agences  de  la  nature  des 
tontines  dont  Fétsnlitsament  «m  été  autorisé  -par  ordonnances  rendues  dans  la  forme  ctarèttto- 
ments  d'adminsumtron  mimique  (Avis  du  conseil  d'Etat,  approerré  par  l'Empereur  le  1"  avril  10V9, 
«Hm'4èswaeeites  âel(M)S)ft 

Droits  sanitaires,  conformément  an  tarif  déterminé  par  l'art.  7  du  décrut  éto  ft  juht  1855  ; 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 
52.—  Perceptions  mm  profit  dis  départements ,  dos  communes,  des  itùblistemtnt*  pmMks  et  da  commxmatti 
eThmbHanU  dûment  autorisées. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  pour  la  surveillance,  la  conservation  et  1* 
réparation  des  digues  et  autres  ouvrages  (fart  intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou  d'hs- 
bitants;  taxes  pour  les  tzavain  de  dessèchement  autorise»  par  la  loi  du  10  septembre  1807,  et  taies 
d'affouages  la  ou  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir  ; 

f&rrjtls  êetoéage  qui  seraient  établis,  conformément  h  la  loi  du  14  Boréal  an  10 '(4  mal  11802),  pour 
concourir  a  la  construction  ou  a  la  réparation  des  ponts ,  écrases  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
fEtat,  des  départements ou*4es  communes,  et  pour  correction  de  rampe»  sur  les  routes  impériales 
»n  départementales  ; 

Taxes  perçues  pour  l'entretien ,  la  réparation  et  la  reconstruction  des-  canaux  «t  rivières  Von 
navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (loi  du  14  flocéal  an  11)  14  mai  1803]  ; 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  gouvernement  (loi  du  14  floréal  an  11  [4  mai  1803]  et  art.  25 
£a  la  loi  dn  budget  de  1858)  ; 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  gouvernement  ,-ponr  subvenir  aux  dépenses  intéressant  les 
Communautés  de  maronands  de  bais  (toi  Ou  28  février  1819)'; 

JDroit» d'examen  et  de  réception  imposés,  p«r  Tanèté  -du  gouvernement  du  "50  prairial  «n<tt. 
fD  "juin  ÎTO)  et  le  décret  du  22  aofft  3894,  sur  'les  oetlttHltfts  qui  te  préseritent  devant  Jtes  écoles 
ajvéparatoires  da  niideciMe  et  de  pharmacie  <pour  obtenir  le  diplôme  d'officier  de  santé -ou  de 
pharmacien  de  seconde  classe  ; 

Droits  établis  pour -fraw  de  vbite  ckezJeS'pbarmaoiens,  droguistes-et  épierer»  ;  - 

Rétributions  imposées  ,  en  vertu  des  arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal  an  8  (23  avril  1800)  et 
fn  $  nivôse  an  fl  (27  décembre  1802) ,  sur  les  établissements  cTeaux  minérales  naturelles ,  pour  le 
feaitement  des  médecins  chargés  par  le  gouvernement  de  l'inspecta»* 4e- cas  établksanifentsi  - 

Contribution»  iurposéas  pwf  le  gouvernement  sur  les  bains,  fabriques  et  «dépôts  Û>mmt  iniaMvttes ,  ' 
Jfcoar  subvenir  aux  traitements  dcsauiéssjhfSiinspeoteocs  débits  -établissements  fart.  90  de  A*,ioi*les 
Recettes  de  1842 ,  du  25 "juin  1841*  et  dois  d*  Aafanees  «nlérieures)  1     • 

^Mlalfljuaoïiis  pour  frais tte  visite  des. aliénés  placés  volontairement  Amies  étabHawttWtftt  prrtéi 
|art.  9  de  la  loi  du  90  juin  1838  et  20  de  la  -loi- du.  25-  juin  1841]  * 

Droits  d'octrdi,  êrall*&>  Jpesage,  mesnr'age  et  jaugeage  ; 

Droits  de  voirie  dontlaasaxifs  ont^  (approuvas  par  la  guaii  anamm»4,*^a  ftetBarifrét  a*?rtaU 
hemi  ijniiipmu  (foi  du  18  juillet  1837)  :  j 

•tHjcftme  ifet  bÏHets  d'entrée  Sans  les  spectacles  et  les  concerts  quotidiens  (loi  du  7  frimaire  an  5) 
f27  novembre  ltJ9f3]  ; 
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Quart  de  k  recette  broie  dans  le»  lieux  de  réunion  on  de  fête  où  Ton  est  admit  en  payant  (Un  âo 
8  thermidor  an  5)  [26  juillet  1707]  l 

Contributions  •pédales  destinées  a  subvenir  aux  dépenses  des  bourse*  et  chambres  de  comment, 
et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  établissements  ; 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  de  soies  et  des  laines,  perças  en  vertu  des  décret»  qui 
autorisent  l'établissement  de  bureaux  publics  pour  cet  opérations. 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires,  marchés,  abattoirs ,  d'après  les  tarifs  dûment  au- 
torisés (loi  du  1»  juillet  1857)  ; 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la  voie  publique ,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  (loi  du  18  juillet  1837)  ; 

Taxes  de  irais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  a  la  charge  des  proprié- 
taires riverains  (dispositions  combinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  7  [1er  décembre  1798]  et  da 
décret  de  principe  du  35  mars  1807,  et  art.  28  de  la  roi  des  recettes  de  1842,  du  25  juin  1841)  ; 

Taxes  d  établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  1845; 

Prix  de  la  vente  exclusive ,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  ,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipage  des  bâtiments  de  commerce,  d'après  le  tarif  du  8  messidor  an  il  [27  juin  1803]  ; 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  [loi  du  16  septembre  1807)  ; 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  terrains  dans  les  cimetières  (décrets  organiques  du 
23  prairial  an  11  [12  juin  1804]  et  du  18  août  1811}  ; 

Taxe  municipale  sur  les  chiens  (loi  du  2  mai  1855  et  décret  du  4  août  suivant). 


Etat  E.  —  Budget  général  des  voies  et  moyens  ordinaires  de  l'exercice  1863. 


DÉSIGNATION  DBS  PRODUITS 


Contribution»  dirtetts.  (Fonds  généraux.) 

Contribution  foncière. 

Contribution  personnelle  et  mobilière 

Contribution  des  portes  et  fenêtres 

Contribution  des  patentes. 

Contribution  sur  les  chevaux  et  voitures  de  luxe 

Taxe  de  premier  avertissement.  (Portion) 

EnrtgUtrêmtnt,  timbre  ti  domaines. 

Droits  d'enregistrement ,  de  greffe ,  d'hypothèques  et  perceptions 
diverses , 297,905,000'  1 

Droit  de  timbre. 97,621,000   \ 

Revenus  et  prix  de  vente  de  domaine*. ....        6,635,000 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant  des 
ministères. 6,375,600 

Produits  d'établissements  spéciaux  régis  ou  affer- 
més par  l'Etat. 1*438,416 

Produite  du  forits  «t  de  U  phht. . 

Produits  des  coupes  de  bois. 

Produits  divers  et  droite  de  pêche.     .    .     ,     . 

Valeur  des  bois  cédés  directement  aux  arsenaux  de  la  marine.    . 

Produit  des  aliénations  et  des  coupes  extraordinaires  affecté  au 
reboisement  des  montagnes  et  à  la  construction  de  routes  fo- 
restières,  

Contribution  des  communes  et  établissements  publics  pour  frais 
de  régie  de  leurs  boit,    •••••• 

Dawpw*  tt  tcb. 

Droits  de  douanes  à  l'importation  : 

Marchandises  diverses.  ....•• », 

enprM    i  coloniaux* .    .    .    01,118,000e  ) 

S"0™    Utr.ager» 36,161,000    { 

Droits  de  douanes  a  l'exportation.    ••••.••... 

Droits  de  navigation.      .     ......     ...     .     •*. 

Droits  et  produits  divers  de  douanes.  ......... 

Taxe  de  consommation  dettels  perçue  dans  le  rtf  ou  des  douanes. 

Artporitr •     . 


167,200,00(K 

46,975,500 

34,508400   l    309,177,501 

55.717,600    ? 

4,230,000 

546,000 


395,526,000 
14,449,016   J 


35,220,500 
3,788,000 
1,200,000 


3,000,000 
1,225,000 

81,257.000 

77,279,000 

410,000 

4,870,600 

1,552,000 

20,346,000 


409,975,016 


44,433,! 


185,714»000 


WMfi 
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Droits  sur  les  boissons. 

Taxe  de  consommation  des  seU  perça*  hors  do  rayon  des  dosants. 
Droit  de  fabrication  sur  les  sacres  indigènes. ........ 

Droits  divers  et  recettes  à  différents  titres.  ........ 

Produit  de  la  Vente  des  tabacs, ............. 

Produit  de  la  vente  des  pondre»  a  feu, 

Produits  du  posta. 

Produit  de  la  taxe  des  lettres. 

Droit  dtl  p.  100  sur  le*  envol*  d'argent. 

Droit  de  transport  des  valeurs  déclarées. 

Droit  de  transit  des  correspondance*  étrangères. 

Recettes  diverses.    .    .    ,    . 


Produits  universitaires 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie. 

Retenue»  et  autres  produits  affectés  au  service  des  pensions  civiles. 
Produit  de  la  réserve  de  l'amortissement 


DtSl£lUUOH  JOB*  F*QIXHTS< 


Report.  .   .    . 
ContrlhtUietu  mdireeUt. 


UOITAIT 

des  recettes 
prévues. 


105,937.000' 
ll.18ft.000 
44,797,000 
52,309,000 

115,272,000 
13,273,000 


61.330,000 

1,760,000 

551,000 

2,733,000 

60,000 


Produite  dmre  du  budget. 

Taxa  annuelle  sur  les  biens  de  mainmorte.    • 

Redevances  et  produits  extraordinaires  des  mines..  •    .     •    •    . 

Droit  de  vérification  des  poids  et  mesures. 

Bénéfice-sur  la  fabrication  des  monnaies  et  médailles 

Produit  de  la  retenue  progressive  sur  les  frai»  de  fabrication  alloués 

.  andpecteur  des  monnaies  de  Paris. • 

Produit  de  la  rente  de  l'Inde •     . 

Contingent  à  verser  au  trésor  par  les  établissements  français  de 

llnde F 

Rtoduitde  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Pensions  et  rétributions  des  élèves  des  écoles  militairea'et  navales. 
Retenue  de  2  pour  100  sur  la  solde  des  officiers  de  l'armée  et  des  sa- 

>- peurs-pompiers  de  Paris.     .    .    •    • 

rusions  de  marins  admis  à  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre.  •  . 
Portion  des  dépenses  de  la  garde  de  Paria  remboursée  à  l'Etat  par  la 

ville  de  Paria. 

Versement  par  la  caisse  de  la  dotation  de  l'armée,  des  suppléments 

à  sa  charge  dans  les  pensions  militaires.  , 

Versement  de  la  cause  des  invalides  de  la  marine. 


3,400,000 

1,200,000 

1,474,000 

50,100 

207,000 
1,080,000 

222,000 
1,400,000 
1,391,358 

1,232,456 
78,600 

1,927,515 


fr. 
949,300,016 


532,772,000 


66,452,000 


2,846,501 

18,734,000 

13,887,000 

.99,210,280 


Contingent  des  communes  dans  les  frais  de  police  de  l' aggloméra- 
tion lyonnaise • 

tanbouraernent  par  les  communes  du  département  de  la  Seine, 
des  dépenses  faites  pour  leur  police  municipale 

Ruons  de  divers  établissements  spéciaux  (école* vétérinaire»,  écoles 
des  arts  et  métier»,  école»  régionales  d'agriculture,  laxareta  et  éta- 
bliaiemeiita  sanitaire»). 

Produit»  provenant  des  ministères  et  recettes  attribuées  au  trésor 
public  par  l'ordonnance  royale  du  31  mai  1838,  portant  rè- 
Riement   général   sur  la  comptabilité  publique 

Produit»  de  vente  de  cartes  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

Valeur,  au  prix  de  re-f 

vient  fixé  par  lebud-l  au  département  de  la  guerre. 

get ,  des  poudres  li- 1  au  gouvernement  gêner,  de  l'Algérie. .  . 
jrée»  par  le  service  S  au  département  de  la  marine  et  des  colon, 
des  poudres  et  «al-/  au  département  dea  finances.  '.  .  •  . 
pitres. ( 


1,700,000 
500,000 

151,700 

93,500 

1,074,900 


4,213,420 
70,000 

919,453 

272,256 

244,781 

5,245,354 


A  reporter. 
A  reporter.    .     • 


28,148,393 


1,683,201362 


*I4 
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DÉSIG5ATI01C  **t'< 


-      Report.    «    .     v    »•.«*.•••..    . 

JW^ofrsrsifesuftfert^Mite).  28,118,393 

^Report*    .•,♦....  , 

Atelier»  de  condamnés  «t  pénltenuiers  mimasse*.  •    .  *   »  ^    »  184,500  : 

"*  iwli6«mmrtat  tp«r  lee  compagnie»  de  chemins  de  ter  de»  fr*is4e 
surYeïIlance'deW  télégraphie.  .  . *    *     ,  A0M00 

Bénéfices  réalisés  torîa-etfcsje  des  dépôts  et  consignation»,  pour 
l'année  18Ô3..    >    .    - .     .    .        2,000,000 

RecouvremenU  sur  prêts  faits,  en  1850,  an  commerce  et  à  l'in- 
dustrie  ♦ 10,000 

Receltes  sur  débets  Wm  Compris  dans  l'actif  .de. l'administration 
de*  finance*.  .     .     > .    «  200,000 

&étfttoâ*argefet  non  réclamés  -aux  caisses  des  agents  des  £•**«#. 
(Loi  du  31  Janvier  SSJI.) .  43,000 

Produits  de  laUéhégrvpIfcie  priyée. 5,500,000 

Fonds  de  contours  à  rerser  par  dirers  pour  l'exécution  de  tïaysux 

--"•-  .     .    .    . 500,000 


A  reporter» 


9btùn,wz 


A  reporter 


■oiuxt 

des  recttte) 

prêtas*. 


fr. 

l.OoS.aM 


AMsm$ 


Etat  F. 


Tableau  d&tftyenye*  9uï  r&tmtmt 

i, .inîi 


Contribution» 
directes. 


j  Fonds  pour  dépenses  départfntn>èlifonsv 
i  Fonds  pour  dépenses  communales. 


4W,4«7t0t0< 
-   76,962,504 
*<*?*,  500 
0^kO(27l 
•WM0O 


rv«iri.  oe  «••♦;*  <  F(>nd»  P©or  ««cours  spéciaux  à  l'agfictifom. 
•à?  Peut  11      1  *****  de  non-dateurs ,  réimposons,  «le. 
'       \  Portion  de  ta  taxe  de  premier  ureiUwoittesi 

JProduiU  éventtel*4ép«rtemenlaui.    ...........     ^     ..     • 

Ressources  tpédafee  pour  dépenses  de»  éo©)e»Tnonto*Joi  pri- 

HMlres 450,000* 

Ressources  spéciales  ]  Produits  éventuels  département**!  aferffcttét 
pour  l'instruction  s      %  Pinstruction  primaire.     *    «     .     .  <  60,000 

primaire.  ]  Subvention  prélevée  sur  les  cenfiiftetffWBttHfr- 

f     tifs  pour  les  dépenses  été  l'instruction  p*i- 
\     maire  ............  300,000 

Remboursement  des  fret*  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins  de  ter.  .     . 

Remboursement  des  frais  de  sumtttaïae  4m  «oefétés  et  éUbsiasiUJiNa  dlfsjps.  .    „, 


1  J 

i 

MO* 


Tout,  des  recettes. 


W&*i3,$ 


jvisw. 


Recettes. 
Dépenses. 

feUntae» 


ttiiiCTiTiim 


t  PBomuxi» 


Report»    •    ••••• 

ÇtodkZi attendu  tàigH  fMîleT. 


Excédant  disponible  des  recettes  sur  les  dépenses  du  service  de 

rtmpr.  imfpér.     .     .    « '  •    . 

Produits  divers,  de*  maisons  cej-tti*J*t  de  fetet  eftd*  a*u*ctioft  et. 

des  prison»  départemental***  .,.......*... 

Remboursenapn*  du  prêts  «ux.  associAtiona,  ouvrière*.  (Péçret  4*1 

juillet  184$.).  •  •  •  •.*•**.••  *  -  *..«.• 
Produit  de  l'émission ,  en  1864»  d*4«  W elle  moavnaie  de.  sqnn> 
Produit  des  Obligation*  de  compagnie»,  de  chemins  de  fer.  ,  «  . 
arrérages  de  rentes  5  p.  lQfl  feront*!  dV>W*|e,tioj|s  dp .tréttft  *uv 

yerties.  ....................    N 

Recettes  de  différentes  orijjiiia*,    **,.-.....,,., 


36,67330$ 

52,995 

*,0WX)<1 

19,000. 

&WMW 

H3ttt& 

^,510,000 
9&W 


Tot^l  gemks.il  de*  iftie*  «i  «Of *°*  4*  L'e«wciM  18A& 


«OMTSJIT 

prétues. 


1,083  jo&ti 


4*,W>tJ10 


Ï3SJÏMÏ8 


=*= 


=99 


Vinistère  des  finances. 


spéciale  et  recette  c&rrétaito**. 


=** 


DÉPENSES. 


aa-sn 


MOUTAHT 

des  «redits 
accordés. 


Vinistère  de  f  ûttârifliv*,  \  7e  section.. 
!?  sectien.. 


Îysi 


partie.) 
i  xi-  section.  • 
\  |2- partie.) 


Ministère  de  I  g,  ^^^Mfc„      f  Dépenses    de    l'instruction 

l'instruction  fp  oblique  /    §S^S^v  f     primaire    sot  ressources 

!        etdescfdte»,  |    t*paM»«4  {    spéciales.     ..,,.. 

*  /2f  section..     | Secours  spéciaux  à  Pagri- 

»  Ï3ïse 


Service  départemental  snr  contribntions 

directes, 98,482,610*  s 

Service  départemental  «M»  ]  \2XA&*W* 

produits  éventuels.    •     .  22,700,000    J 

Cadastre 100,000 

T#xo  de  premier  avertisse-  . 

ntemt  (fond*  apéekos^.        3SMÛI   ï  86,78|B,775 
Restitutions  sur   çontribu* 

tions  directes.  ....  8ôt332t715 


Ministre 
de  ràgricuttoot 
du  commerce 


ô»32$,J»fr 


partie.)**  \     culture î,07S,50û 

section..  .  (  Frais  de  contrôla*  et  de  sur- 
partie.)   (     veillancedeschem.de  fer      1,470,000 

70,000 


ri    (2'.  .    . 

des  travaux  publics,  f  4*  section..  .  (  Frais-  $e*MV*illjujce  4e  so> 
\  (2*  partie.)    \     ciélésetétablissem.  divers 

Total  des  dépenses*    •     ,     • 


217,912,785 


TAT. 


217;9r7,,l9Bf» 
217,9*7,185 


•i — - 


i  i 


fie  utra»  ntÀirçAH,  —  namAift  m.  —  *4mnum  *M2» 

Etat  G.  ~  Taftteau  <fe*  recettes  et  des  dépenses  des  sertrtces  spéciaux  rattachés 
pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1863. 


r 


i 


Uniq, 


MINISTÈRE  D'ÉTAT. 

Liïl  CH    l/hONHBVA. 

Rente»  4  1/2  p.  1 00  snr  le  prind-Kvre  de  la  dette  pubtique.    • 

Renlea  û  ï/3  p.  100  sor  lu  granàVlivre  de  la  dette  publique 
(Décret  du  37  mara  1852.).  .     .     .     , 

Supplément  h  la  dotation  [porté  an  budget  général  et  compre- 
nant l'annuité  de  200,000  fr«  à  rembourser  a  la  caisse  des 
dépCU  et  conMçnjtion*).  ......•••.•• 

Actions  sur  les  canaux  d  Orléans  et  dn  Loing  et  sur  le  canal 
du  Midi ••••••■•     ••••••• 

Remboursement  du  prix  des- décorations  et  médailles.  Produit 
des  brevets.  Droit  de  chancellerie  pour  port  de  décorations 
étrangères. • 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefr-lieux  de 
cohorte 

Versements  par  les  titulaire^  de  majorât»  (transmissions  de  do- 
tations). ...••••••.• 

Domaine  d'Ecouen 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  à  verser  par  les  parents  des  élèves 
de  la  maison  de  Saint-Denis. 

Pensions  et  frais  de  trousseaux  a  verser  par  les  parents  des  élèves 
des  succursales  de  la  maison  de  Saint-Denis*    .    •     .   •     • 


Totaux. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
IMPRIMBJUB  mpaïuijjB. 

Produit  des  impressions  diverses. 

Totaux.    .... 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

CHAXCSU.BAIBS  COHSULAIBBS. 

Produits  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfices  sur  le  change.     . 

Prélèvement  à  effeetner  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries 
consulaires  au  profit  de  celles  dont  les  dépenses  excéderont  les 
recettes.  (Art  5  de  l'ordonnance  du  23  août  183$.).    .    •    • 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries. 

Totaux.    ......... 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

BMVICB  DB  LA   PABRICATIOR   DBS  HOHMAIBS  BT  MBDAILLBft. 


Retenues ,  pour  frais  de  fabrication  ,  sur  les  matières  apportée* 
aux  changes  des  monnaies. 1,230,645e 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies  fabriquées 50>000 

Droib  d'essai  sur  les  lingots  présentés  en  vérification 
par  le  commerce.     •    .     •    •    • 100 


580,000 
1,000 


Produit.de  la  vente  des  médailles  fabriquées. 

twï.  a.  « i%  —-  im  -prélevé  sur  le  prix  de  la 

de  sainteté,  boutons,  etc. 
Totaux, 


Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  prix'de  la  fabri- 
cation des  médailles  * 


fr. 
0,077,530 

500,000 

8,547,771 
80,000 

325,000 
14,843 

6,000 
60,000 
26,000 


15,543,15Q 


4,640,000 


4,640,000 


1,000,000 


50,000 
300,000 


1,350,000 


1,280,745 


581,000 


1,861,745 


15,543,150 


0,640,000 


1,350,000 


I 


1,861,7451 


namn  wmAmçxn.  —  m, 


ni.  -*•  i  nuu.K  lifte. 


»T 


3 
4 

6 
7 
6 

10 

M 


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

CAIMB  »■   LA   D0T4TI0H  î>«  l'aMII. 

Vertement*  a  faire  par  let  appelés  compris  dans  le  contingent 
annuel,  pour  obtenir  l'exonération  du  senrice  militaire.  .     . 

Versements  h  faire  par  les  militaires  sous  les  drapeaui ,  pour 
obtenir  l'exonération  du  service  militaire. 

Dons  et  legs  faits  à  la  dotation  de  l'armée 

Arrérages  de  rentes  inscrites  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique 

Intérêts  résultant  de  l'escédant  des  recettes 

Produit  de  la  renie  de  rentes  appartenant  a  la  caisse  de  la 
dotation • •     •    .     •    • 

Versements  a  titres  divers ,  et  restitutions  par  les  militairesf  de 
sommes  indûment  payées . 

Versements  volontaires  à  faire,  à  titre  de  dépôts,  par  les  mili- 
taires de  tons  grades,  dans  le  cours  de  leur  service  •    .     •    . 

Versements  à  faire  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur  nom,  avant 
l'appel  de  leur  classe,  et  applicables  à  leur  exonération  ulté- 
rieure du  service,  s'il  y  a  lieu*  t 

Fonds  reportés  de  l'année  1862 

Totaux.  .     • 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 

CAISSI   DIS  INVALIDES  DZ   LA   HARIRB, 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  et  du  matériel  de  la 
marine  et  des  colonies 

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et  civils  et 
agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la  marine  que  des 
colonies.  . .  . . .•••• 

Retenues  sur  let  salaires  des  marins  du  commerce 

Décomptes  des  déserteurs*.  .  •    .     •  .  •,   •    •   .  •    •     •     • 

Dépôts  provenant  de  soldes,  parts  de  prises,  eto 

Dépôts  provenant  de  naufrages..    . 

Droits  »ar  les  prîtes , 

Dividendes  des  actions  de  la  Banque  de  France,    .... 

Rentes  A 1/2.  et  .3  pour  100  (  immobilisées). .    •    . '.    •    . 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipages  des  navires  du 


fr. 
45,000,000 


4,400.000 
Mémoire» 
10,400,000 
500,000 


Mémoire. 
40,000 
Mémoire. 

Mémoire. 
Mémoire. 


60,840.000 


5,220,196 


Recettes  diverses,  y  compris  le  report  de  l'exercice  préoéden 
Totaux.     ........ 

Totaux  gkhéxaox..     •    •    ...    • 


180,000 

1,470,000 

50,000 

500,000 

100,000 

00,000 

180,000 

4,047,141 

70,000 
003,703 

13,270,0*0 


97,004,805 


60,340,000 


13470,000 


07,004,89$ 


2  »  3  luiLLsnr  1862.  —  Loi  sur  le  budget  extra*, 
ordinaire  de  l'exercice  1863  (1).  (il,  BnU. 
limiV,  n.  10,325.) 

Art  1".  Il  sera  créé,  en  Aenecs  do  bud- 
get ordinaire  de  l'Etat ,  an  fonds  affecté 
ipédilement  aux  dépense!  du  budget  ex- 
Irt  ordinaire. 


Ce  fonda  sera  fixé,  chaqe»  année,  par 
«m  loi  n.ni  autorisera  en  même  temps  les 
dépenses  auxquelles,  il  sera  affecté. 

2.  Les  ressourcée  affectées  au  budget 
extraordinaire,  pour  l'exercice  1863,  sont 
évaluées  i  la  somme  totale  de  cent  vingt 
et  un  million»  sii  cent  quarante-huit  raille 


f!)  Présentation  et  eipoêé  Je*  moi  ifs  le  25  mars 
•4802,  (Mon.  «nueie  F,  n"  0$);  rapport  par 
•!.  Ltroo*,  \n  3  juin  {Mon.  du  12,  dq  200);  dis- 
'joîiion  le  Ja  (Mon.  du  35  ;  adoption  le  35,  par 
.141  toiicontre 3  (Mou.  duIQ1. 

V.  ivprA,  page  176,  li  J&I  an  2  juillet  IS62,  sur 
"fc  budget  ordinaire  de  lflfîS. 

Le  projet  contenait  pjutieon  dispoiUiom  qui 
«ut  et*  retranchée!  ;  fuue  établiuiîl  aue  ta» 
«pplemealaire  d«  10  fr.  soi  lei  sacra,  alla  a  été 


transporta  din&  la  loi  du  budget  ordinaire. 
V.  J../H-.1.  p.l8^,«rt.l5î  l'antre  porUit  h  20  fr-  I  a 
taxe  de  conaojximaUon  3ur  Le  «cl  ;  elle  a  éti  eu- 
titrciûptit  m  p  primée.  V-  i^prâ,  p.  100,  noteifor 
J'art.  tô  de  li  loi  du  badgtt  ordinaire. 

Dans  le  projet,  te  fond*  spécï  île  ment  Affecta  an* 
dépendu  du  budget  extraordinaire  téleftit  h 
118,870,000  f'-  Le  Corps  législatif,  d'accord  a*er 
le  ffonTernrmeiitf  i'i  réduit  k  121 ,648,01  S  fi 
C«t  une  diminution:  de  17,321  r  355  fr. 


M8  m*tvm**MMÇL*t-+mÊmm 

tît  wiïl  ijiîHîe  franc*  t***  »'WMîB  tlr.% 
conformément  à  l'état  A  ci-anneié. 

<$<  it«st  oawerttiMl  ministres,  pour  les 
dépenses  du  budget  extraordinaire  de 
L'exercice  4863 ,  un  crédit  total  de  cent 
vingt  et  un  millions  «cent  quatorze  mille 
cinq  cents  francs  (121,114,500  fr.), 
,  fermement  à  l'état  B  ci-annexé. 


lwrtiiv--«**ii:> 

tçt  pttHtôiît  dtô  tte  crétfft  tpff  tTOiflMt 
pas  été  consommées  à  la  fin  de  l'eiwfcile 
pourront,  par  décrets  délibérés  eh  Ûoàsm 
d'Etat,  être  reportées  à  l'exercice  sutvtnt, 
en  conservant  leur  affectation  spéciale  It 
jusqu'à  concurrence  de  la  partit  restait 


lit*  <iet  JtjfttMittes  réalisées ,  «qui  se*) 
également  rep#rtée  audit  eiercicte. 

État  A.  ,  Ètut  général  des  ressources  affectée*  *uw  dépenses  eu  fctttye*  toxiroôi- 
dinaire  pour  ?  exercice  4863. 


=±= 


&£&IC*Aff*OH    M*    KKMOMCKS. 


Solde  disponible  du  produit  des  onikalions  trentenaires  émises  par  le  trésor, 
et  versetoeat  (M|r  les  compagnies  de  Ljon  et  d'Orléans.  ....... 

Indemnité  de  Chine  (&•  annuité).    ..*«.....♦».., 

Arrérages  des  ventes  possédées  par  l'amortissement  en  1863.     «     •    •    •     .    . 
Vente  des  terrains  dont  le  prix  est  alTecté  à  la  reconstruction  de  f  Opéra.    .    . 


Total. 


HeBTllft 

âes  ressoutces 
preVuesi 


0*7,500,000' 

|o,<too,too 

M,en8,615 
2,500,000 


121,668,615 


État  B.    Ê4mt  général,  par  ministères  et  sections,  des  crédits  accordés  pour  les 
dépensée  du  budget  extraordinaire  de  V exercice  1865, 


=±= 


HIMStiBJU. 


Ministère  <****.   * 

Intérieur.     .    .    . 

Finances,  »  -  w  « 
Guerre.  .  »  *  . 
GouTernemeJrt|énéta* 

de  l'Algérie. 
Marine  et  éofc*k*à, 

fetfttfefiba    ptaftfuê 


MWwffaalvn      tnBS      anvGWO^Wt 


lw  section.  —  Travaux  extraordicairesi .  ...►*. 
3«  section  (  S9  frartfo  )»  <*-■  ftertfces  téttpatht» 

que*.  .  -.  .  *.  .  •  .  .  .  *  .  .  »  ê#e,000' 
6*  section  (2*  partie).  «—   Subvention*  et  «•»•  ^^. 

•  cours*  .-..•.•.-..%  f  *  k-4  *  $n4$9}#§^ 
»•  seotion  (2*  partie  ).  —  Administration  de*  tab*».  .  < 
ft«  seotion  (2«  parte)*-»  MtwHM  ée  ftrtilletit  «tttegHik, 
Â"  seotion  (2*  p«rUef«  ^^r*«aS»pttsKcK,  *    .    * -  *    ,    h 

|«  seotion  (8*  partie}.  —  Travaux  hydrauliques»  «-*  Apff O- 

*}*towft*me*lfr  fftÊdmwu    .*•,-*•»**,, 

$•  section  (2*  partie).  — Instruction  primaire.        300,000' 

f*  section  (à*  partie).  —Matériel  et  travaux  du 

mq 


tathollque.  .........     3,500,000 

fc*  section.  —  Travaux  extraordinaires  des  rou- 
ter et  ponts,  canaux,  rivières,  triton*  igrfto- 
«a»  *f  «aarte*  ^    •    .   »    .    .    *  ♦    »    *  miMMê* 


^ésst 


ttONTAMT 

de»  crédits 
accordés. 


fr 
é,350,00fj 


4,979,001 

i20*,oo| 

1,8»,00| 
l,7(»,0Ôj 

lé,50O»00^ 
4,800,001 


if  %m$*si$m>~~ Ui  m  ùn»tUaai<Éi         Art.  i«  ïl  est  accordé ,  «h; i> 

y  c^dita  de  lWcice  2962  liMXlt_BnU.     13g2,  au  delà  des  crédits  ouxgrtsj 

TOTy;  n.  ipu-y,  j0j  &  finaucej  du  28  joia  Î8W  et  *a*  < 


»*tt» 


Tré**t*ltm  et  éXM*  êmmftth,  féYttâi        V.  »>ï^ 'P.t7«étUCr,  U 


V      WHMaafcH  IMi  —  *  iAWJAlftftl» 


21» 


yqricF  iviv  vpv^nnWf  vrw  viuuiie  nmnfnr 

à  U  sajun*  de  cent  quatre-vingt-treize 
nJliNfttn*  cent  soiuute.eitaiit  «iM 
ujN*  etoaV  quatre  -  yingt  -  deux  francs 
(«Ç«S7i,38«0r.) 

Ces  crédits,  demeurent  répartis,  par 
ministères  et  par,  letUsu ,  ttmtnmàwQ*. 
à  l'élit  A  ci-annexé* 

&  tar  1*  crédit  de  dix-sept  millions- 
c«rt^a€rante-q«aefe>.néOe>eia^  cent  eau* 
tvmiWAA^siitK^owKi  administre 
dtkgncfre,  sur  l'exercice  186),  pour  im 
npjMt  de  défense  des  côtes,,  par  le-dé- 
cnet  du  12  août  1861,  fr  est  reparte  à 
l'fcerciee  1863  une,  somme  de  trois  mil- 
ita» cinq  cent  mille  francs  (5*500,000  fr.), 
jfcMBplafée-en  1861  et  fm potable,  sa- 
Tejr:<3ian>  li8.  Matériel  de  rattilleriev 


3,COO,000  fr.  Se mme  égala,  3,500,000  fr. 

Sur  ce  crédit  d<tdi*crtept  milUMu\c*jit 
quarante-qaatr*  mille  cinq  cent  onze 
francs  (17,144,511),  une  nomme  de  neuf 
millions  huit  cent  quatre-Y|Dgt-seize  mflte 
fMMfc  (a,886,9Qa  fr)  est,  annulée, 

3.  Lee  tfédits  accordés;  aux  setrffeet* 
spéciaux  porté*  pour  ordteau  budget  de 
exercice  1862  spnt  augmentés  d'une  som- 
me de  neuf  cent  six  mille  six  cents 
franc*  (906,600  Cr»)*,  conjointement  à  l*é- 
taiB  ci-annsié. 

*. 1»  estoveett  au  aeioietre  d*ls>  gitane 
uit  crédit  additionnel  de  ojnq  cent  mille 
francs.  (500,000  fr.),  pouMinscription  au 
trésor  publfc  4es  pensions  militaires  à 
Hquider  dans  le  courant  de  l'année  1862. 


frifr  À»        Tableau,,  par  ministères  si  pmr  section**  dss.  sm&léwuetis  <fe  «*tf  fts 
atcor&êt  pour  V exercice  1W2. 


wmvtÈMMê. 


***** 

4e*. 


«PCÏIOH*. 


lr«.  section* 


Mmiimnn,  sw  oo**Tipii». 

Dette  consolidée.  —  Amortissement.  — .Emprunt»  spé- 
ciaux pour  cananx,  chemin*  de  fer»  et  travaat  di- 
rent -w  <kpjUns  remboursables  à  divers  titre».  — 

,  DeJU*  .vttfèa*  -n- Dotation  et  indemnités  du  Cor» s 
1    législatif. 


«Ut. 


|2*    section. 
|à*    section. 


iajnw  o&niuox  sbs  «Hier  fiais* 

atantsMi  ateaieiti  —  aiwaietfjde/  r&aatiray  «*- 

i   OnatHSlniiiain,  cV»>  IHfjfiiui  N+potéon  >'.    *» 

Asil#  4*  SiDHMb  .     *    .»*..«,...     . 

Ministre*  sans  pnrtsfanàiari ,     faneaU  peint*  —  Qm- 
eail 


Ministère    ' 


*• .  station. 


|;   -:c.-Vv       i 

l 'nyiiriii  ! 

Ra  l*r>taY8ear  i 


J  ;".  ""'"■  j- 


tUTe&s  ois  Dftrmtis» 


a  Ui^ltcts .—  Ifoanancnts  historiques,  »  Bâtiments 
cî?4**   .........    ^  ...    . 

Service  des  haras*.    •    ....    .4   ...    • 


TQSH-POW  le.  minUMN  dTBtat, 


Ereie  de  jaei ici eiémiaens,  ea*  ftrtancâ  et  an  Algérie, 
s)a^taSsstk)SMs*.   ».     •    .,,  »,  *   .    .    . 

'    Total  ponr  la  ministère  de  la  justice 


J*    section.  'Traitements  ô*a»  agents  dn  servies  eit#rietir. 
3*  ••«*•*  r  " 


Total  pour  le  ministre  des  effrh*» 

anstneejeeett  ••    •*    4  *  I  * 


Atfatfnis^tie****.^ 


Ifcwii  paa»  h  snânislè^i  de  riotérice^ 


des  erédits  II 


21,050,005' 


50,000 
140,000 


1»5U2^ 


'  1MK0Q5 


252,250 
1,212,800 


l,qT5,05  0 


141,900 


2S0 


BMPtatÉ  FRAKÇAII.  ~  KAPOfJfelf  tftV  — •  2l«H>t£r  HOft. 


MrNISTÈRBS. 


Ministère 
des  finances. 


Ministère 
de  le  guerre. 


Gouvernement 

générai 

de  l'Algérie. 


Ministère 
■de  la  marine 

et 
des  colonies. 


Ministère 


sacrions, 


Ministère 

de 

l'instruction 

publique 

et 

des  cultes. 


Ministère 

de 

l'agriculture 

du  commeroe 

et  éles  travaux 

publies. 


2*    section. 
4*    section. 


lre  section. 
2e  section. 
3*  section. 
4e    section. 

f  5e    section. 


lrt  section. 

2*  section. 

&•  section. 

'  2*  section. 

ï  S*  section. 

(4°  section. 

5e  section. 


'V  section. 

2"  section. 

3*  section. 

Î4*  section, 

{r*  section, 

6*  -section, 

1 8*  section 


'  2*    section 
i  4-    section 


Administration  centrale.  —  Monnaies  et  médailles.-*, 
Dépenses  des  exercices  périmés.     .     .      .... 

Service  de  trésorerie. 


Total  pour  le  ministère  des  finances. 

Administration  centrale.  —   Dépôt  de  la  guerre.     . 

Etats-majors.  — '  Gendarmerie. 

Solde  et  entretien  des  troupes.      ....... 

Matériel  de  l'artillerie  et  dn  génie,  et  serrice  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Ecoles  militaires.  —  Invalides  de  la  guerre.  —  Trai- 
tements temporaires  et  secours. — Dépenses  secrètes. 

Total  pour  le  ministère  de  la  guerre. 

Administration  centrale.  —  Dépenses  secrètes. 

Administration  générale.     •     • . 

Colonisation*  —  Travaux  publics.    ,. 

Total  pour  le  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Etats-majors.  —  Équipages.  —  Troupes*  —  Corps  en- 
tretenus. —  Hôpitaux  et  vivres.  .    , 

Salaires  d'ouvriers.  —  Approvisionnements  généraux. 

—  Travaux  hydrauliques.  —  Poudres 

Ecoles  navales.  —  Service  hydrographique  et  scienti- 
fique. —  Frajs  d'impressions.  —  Frais  de  voyages 
et  dépenses  diverses.  —  Traitements  temporaires. 

—  Chiourmes.   • 

Service  colonial 


5*    section. 
0"    section. 

|7*    section 
i  &*    section. 

[9*    section. 
1 10e  section. 


XATUBM     MS    DàpSUSBS» 


Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies.   ....    •    . 


Administration  centrale 

Services  généraux  de  l'instruction  publique.    ,     .     , 

Ecole  normale  supérieure  et  enseignementsupérieur, 

—  Etablissements  scientifiques  et  littéraires..     .     , 

Instruction  secondaire.  .     .     ,     .     .     .     .     .    .  ,. 

Instruction  primaire 

Personnel  du  culte  catholique.    ....... 

Personnel  et  matériel  des  cultes  non  catholiques.  . 

Total  pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes.  .    , 

Personnel  et  service  des  travaux  pubjic*.    .... 

Commerce,  industrie.  —  Etablissements  thermaux.— 
Service,  sanitaire*  — i  Secours  aux  colons  4e  Saint- 
Domingue  et  autres.    .  

Travaux  ordinaires  des  pente  et  chaussées.—  Matériel 
des  mines.    .*......♦.., 

Total  pour  le  ministère  ie  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics.  . 

rftàNvn»  nsou  bt  b»  psumiai  ms-  ucrors 
IT  Mvsnes  publics.  « 
Administration  ém  contributions  directes*    •     . 
Admiaittretion  de  l'enregistrement,  q>  timbre  et  des 
domaines*  .     .    .    .    .u.    .    .    .    .    .   .  ,. 

Administration  des  forêts,    .    ;    '.    .    .     .".*,?, 

Administration  des  douanes  et  des  contributions  io- 


des làbacs.  *    *    .     .'..,. 
Administratioû  des  postes.  .    ....... 

Total  des  frais  de  régie  ci  de  perception. 


MONTANT 

des  crédit! 
accordés. 


240,400 
1,021,000 


2,167,ftOQ 


42,000 

1,004,296 

42,418,464 

Ô,Ô24,*00 

32,000 


50,512,190 


39,000 

68,520 

1,000,000 


2.007,520 


34,030,000 


3,305,700 
1,413,820 


75,600,810 


10,000 
11,501 

201,600 

104.000 

80.000 

20Tj,fW 

2,000 


765,100 


31,000 

601,890 
2,000,000 


*MM* 


189,330 
771.150 

2,371,900 
140,000 


0,155,307 


BtfMBK  FKAVÇAI8.  —  ITAW«.*«ir  1U«  —  *  «TUAIT  t$tt*  Ml 


musrsiss 


Ministère 
des   finances. 


Ministère 
d'Etat. 


11*  section. 


5*   section! 


Ministère 
de 
l'agriculture, 
<b  commerce   [&    section, 
et  des  travaux    1 

publics.         J 


xkrvtm  nu  Dirawss. 


H«MB0DHS«M11IT»4BT  MST1TUTIOMS,  MOH-VALBUBS, 

riunos  bt  escomptes. 

Remboursements  et  restitutions,  non-valeurs,  primes 
et  escomptes 


tbavaux  bxt»ao»diju»bs. 
Travaux  extraordinaire*.    .    .    .    .    . 


Travaux  extraordinaires  des  routes  et  ponts,  canaux, 
rivières,  travaux  agricoles  et  antres. 


MOUTABT 

des  crédits 
accordes. 


5,660,000 


7,002,500 


8,480,765 


HATUBS     DBS     DBPBMSBS. 


RÉCAPITULATION. 


SBftVIQBS     OBDIKAIBB*. 


dette  publique  et  dotations 

Ministère  d'Etat. 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affairée  étrangères •     • 

Ministère  de  l'intérieur. . 

Ministère  des  finances ? 

Ministère  de  la  guerre.  • 

Gouvernement  général  de  1* Algérie.  •    .     .... 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.     • 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 

Tans  publics 

Fraisde  régie  et  de  perception  des  impôts  et  revenus  publics.     .     . 
Aanbounementa  et  restitutions,  non-valeurs,  primes  et  escomptât. 


Swtitas 
gfefeaux 

des 
"^raittèreiK 


068,000' 

155,025 

1475,050 

5,582,68a 

2,187,400 

50,512,100 

2,007,520 

75,690,816 

765,100 

2,632,800 


Total  des  service*  ordinaire*. 


TfetvâOB   BaitâoaDimiaBs. 

Sfoirfère  d'État. .     ,    .     . 

Jfinnlère  de  Pagricuîtore,  du  commerce  et  des  travaux  publics. 


Totu»  de*  travaux  extraordinaires. 
To»al  des  suppléments  de  crédits  accordé».    . 


MoatAirr 
des  crédits 
accordés. 


21,650,045* 


141456,675 


9,155,397 
5,660,000 


177,882,117 


7,002,500 
0488,705' 


15,480,265 


1*5,171,58»  I  - 

esEstatxaassssIl  i 


m. 


mtmâgt^m^^m^mm  lam  m. —  **' 


rattachés  pour  ordre  au  budget  de  Vexer  eice  1862. 


Ministère  d'Etat.  (Légion  d'honneur.)  —  Section  unique. 
ifiauttrecU  Mjwstica.  (tespviDÉQf'reite^ttfe).  —  Section 

Total.    .    .     . 


UORTAXT 

accordé*. 


755JU0O 


906,600 


2  *=*$  junl**  1  $62». —.Décret  impérial 

pent  là  publication  des  art.  lft  et  15  de  la  loi 
do  2  juillet  18f2,  relatifs  à  l'établissement  d'un 
nouveau  décime  sur  les  produits  dont  la  per- 
ception est  confié»  lu  l'ee%aMsan*aiutKde«itto»w 


et   h  l'élévation  dabârniksi 
ancras.  (XI,  Bail.  MXXXIV,  n.  10,327.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
2: juillet  1862  ;  vu  les  ordonnances  des  27 
novembre  1816  et  18  janvier  l817vcon- 
cernant  ta  promulgation  des  rois;  sur  te 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 

la.jwta,  awonsi  décrété  : 
Arfc.t**.  La  publication  des  art.  14  et 


*5  dfr  là  1M  Ms^riséêi  retatitt  à  réUKiése- 
ment  d*un  nouveau  décimé  sur  les  pro- 
duits dont  la  perception  est, confiée  A  l'ad- 
miaUUAtioiLdsr  l'enregistrement  *ki*  Bé- 
lav*U»o»4a  droit  sur  les  sacres  sent  faite 
conformément  aflidispositronj*ufcilra»fc4 
de  l'ordonnance  d«r-2T  noranbrv»  MM»  «I 
de  celle  du  18  janvier  1817. 
2.  Notre  ministre  de  la  justice  (BT.  De- 

la^nalaA.nex\- AJsnnnWs»  usa. 

2  =»  A  jdillet  1802.  —Loi  qui  modifie  les  art.  74, 
75  et  90  du  Code  de  commerce  (i).  (XT,  Bml: 
MXXXV,  n.  10,334-) 
Artictè  unique.  Les  art.  74,  75  et  90 


(1)  Présentation,  le  5  mai  1862  (Mon.,  an- 
nexe I,  n*  142)  ;  rapport  par  M.  Larrabure,  le  27 
(Mon*,  annexe  K,  n°188);  discussion  et  adop- 
tion par  250  votants  contre  a»  le  3  juin  (Mon. 

Cette  lof  est  d'une,  hante  importance  ;  elle 
touche  h  des  intérêts oonaidlâables.  En  respectant 
des  positions  acquises,, en  tenant  compte  de  faits 
persistants,  elle  donne* aux* transactions*  privées  et 
au  crédit  public  de*  gfcan liés?  complètes. 

Des^jpmaonjeJtee  dn.nlnft  grand  mérite  ont 
pensé*  que  les  associations  flûarTexploftatiou  des 
«hjarges  d'agents  de  cjtosjfft  étaient  contraires  S. 
Pondre  public.  J'ai  an,  contraire,  été*  toujours 
convaincu  qu'elles/ ne  pouvaient,  à-  la.' vérité,,  se. 
fonder  sons  l'eœpiae  oWpsiAcipes  existants,  mais' 
qn^Lr<Upandait  du  llgifflf»leor  d'autoriser*  sent 
portée,  atteinte  a  fordrë  public,  ce  qui  Vêlait. 
pas  permis  d'après  lès  règles  dm  droit  commun  j  eu 
mafleTé  de  sdcWé. 

%m  nrianei  aei  sépare  ces  opimoiie«*s#*nW*e-~ 
mftan^ODanfMciaarpflt  tons  les  jurisconsultes,  et  il 
seteit  peut-être  aujourd'hui  superflu   d'insister 
pour  la  mettre  en  relief,  puisque,  le  texte  formeW* 
dals^aytdjasjene  licites,  dans  une  certaine  mesure», 
les.  iiiMijÉjenj  qu|  ne  Tétaient  pas  pjéuÉflnmi 
ment. 

rai^iTv  f  longtemps,  essayé  d'établir  que  les 
nritielpea  gteélinx  frte  sVmpoeaèenVptfMWoe'  qeJ<  l  * 
lesLanafrhnw  an  finds  fissent,  avec  un  agent  de 
ChawgjatJtWiSjganlinn  que  Jeur  argenslajnnjn»>r 
netek  droit  a  une  njart  dans  les  bénéfices  de  Tel* 


rSk 


en  provenant,  soit  enfin  des  bénéfices  de 
'exploitation  ;  qu'elle  les  laissait  dans  la  position 
de  simples  créanciers  n'ayant ,  soit  snr  le  prix 
de*  au  change*  aeft  tan»  les  bénéfices,  qa*un  droit 
k  être  payés  par  contrUan*tanAevec,taneJe#.anja*£ 
créanciers  personneUJdavUtulajce*i9.  mon'  Traité 
delà  iociété,  n?  5SL«t soj*. ),. 

LîLÎoi  axiuûllfi.  change.  pcûCûndément  cette  si- 
tuation. 

Elle  ne  fecojaiwît  pis*%  oUjoa  le*,  ^ail^air*  <& 
fonds,  de  véritable». ajsopjée», investis  de'tuasè  lut 
droits,  ope  ornière  une. semblable  qualité,  eut  ce 
sens.  qnVèltfi  nfi.eonsiànre.  pas  Ja.cb*Œ«i  iiJrjUÉfnsj' 
comme,  une  propxiétéa  commnne^  Ainsi,  elle  an 


piÉinaUaiiÉi h  anmee,in 
fai  prouvé,  ce  me  semble,  que  cette  participa- 
tion aux  bénéfices  ne  donnait  point  aui  bailleurs 
de  fonds  le  caractère  d'associés,  t'eet-a-dire  de  eo* 
propriétaires,  soit  de  le  charge  eUa-ntême,  soit  du 


«Karçe, 
làire  à  Ta  transmettre,  en  présentant  tut 
seur.  Mais  elle  fait  du  prix  de  la  charge,  lorsqu'il 
«■tléuanéi  «Suai  que  des  bénéfices  que  l'exploita- 
tion  a  produits,  une  chose  commune,  dont  cha- 
cun des  bailleurs  de  fonds  est  propriétaire  pour 
*»  par+V  e>  si^  feejattlle  ,  par  conséquent,  il 
n'exerce  pas  seulement  les  droits  4'a»ircéa)aM|iej|,  ' 
WS-  dètfatesacés  antre,  eus  ttusn\ÎMNtjâaWcneninnn8èw 
taires  et  de  créanciers  est  considérable. "CnsTqïïe 
propriétaire  unit  réclamer  sa  part  dans  la  chose 
*aaaàamnam**'«r)es  créanciers  personnels  do  titu- 
laire ne  sauraient  s'opposer  a  la  distribution  de  : 
rena  wj fcmaYejtlfcf  ■Peêefjrjee  n'est  que  lorsque  W 
partage  est  Hit  que  les  créanciers  Je  chaqu»  eo-   ! 

qui  est  tombé  dans  le  lot  de  leur  débiteur  pureon- 
nel.  Si  les  bailleurs  de  fonds  étaient  de  si œ plus 
créanciers  du  titulaire  de  le  charge,  ils  ne  pour- 
raient venir,  je  l'ai  déjk  dit,  que  par  cooiribmtion- 


lW*MMÇHW.-~ 


114*  ~  î  MMivmtéê*. 


«S 


\en*ec  toqsseaemeMomancêm  f.  H»  p'enrsient  droit 
V»  aucun  privilège. 

KJmiàJêiwm  t  mdsqoéea,  îaeit  4m»  Pesposé  des 
ettelifi*enirsmusi>ie»peoet«4*ia  m— lisiiin,  «me 
JSmmpb  «»  «eUser.  M*»  j'en  cm  ■éeMiaiie  4e  tes 
«mtoeesee,  ée  lestaMtere  en  éwècnss  -en  mnini- 

ajeemire  enr  1«  eérftamo  portée  4m  éispmhicei 
«4e  ki  Joi.  Je  reviendrai»  d'afthmas*  «tur  le  MM* 
4ère<4e  l'emnoiatie*,**  prdsentant  mm  etnevea- 
1km»  MÊtJteU  35. 

Reposé  des  motif*, 

■m  &M*  et  OMIHM  Mit  OM  *•  4ftftTMt  d'agents 

me  *bjmeje,<4ep*i*  iWigine  «mm  demnr  ênstim- 
tioa*  enft  vMMMMtdMM  «M  -condlUcns  aotneUee  à 
la  loi  du  28  ventôse  an  0  et  an  Gode  de  «mm» 
«mmî,  *•»!  hmmm  et  eapleeèées  an  moyen  de 
-capitaux  associe*. 

«I«a  taker  légale  «le» 
«MM)  A»  »  ééé  r*emjet  *i'nne  ju 
Mie  «trawUe  (  «*w  ê  été  «vsracmrmt  emerétiéa 

mif  CCe  pMMMintti 

■  Quelquefois  ces  associations  ont  été  ju§ém 
ségoJscrca»  emelqnemis  eUes  «ni  été  cenaklérées 
mmn  4c  etmpw»  société*  4e  fait»  et  Kqns4éia 
miii  tsme*,  indépendeemnent  des  reeweartiero 
•;  qeelqeeaei*  encoee,  «He»  Ont  été  4e» 


,  «Il  «si  anémie  ele  inWt  ■éeeeqiMi  que  sajauU 
•mb  homftne  p«Mède  par  mi*neme<nne  Mlle  <m- 
mj«,  il  «m  eh  général  peu  dieeeeé  è  cnoenrir  le 
■  Mpc-MnliUité,  è  sobsrJet  ohanees,  k  te  eoesnetwe 
«a  travail  et  «ut  exige  ne  *s  4e  la  profuaaim  dV- 
ammmt  change,  ileet  denc  indispenseifodeeron- 
ienr  emsiqne  moyen  de  rendre  cette  peemniuu 
eOMMible  h  cens,  qni  peuvent  eveèr  la  volonté  4e 
reacecer. 

•  Bel  dehors  4n  moyen  qu'a  introduit  la  pra- 
tique, c'est-à-dire  l'asAocietion,  on  n'a  m*  «n 
imaginer  et  «n  préposer  «ne  trois  :  la  liberté 
4n  Marché,  la  dwi&ion  4m  etiarge*,  l'empraert. 
Mens  devons  diae  Ma  mot  4e  chacun  de  ces 


traités  comme  do  simples  créanciers;  il  est 
Méaeje  ascàvé  qoe  h  srelmé  *  été  neonencée 
dans  ameeas  pk»  reeacel  encore,  et  ete  les  benV 
Imms  aie  tonds  m  sont  vn  4mmm  tonte  espèce 

i  peur  sépéut  mon  cepitent,  comme  si      msjéoin,  4i 
nmat encftt  été  ejffeetaé «kee  dm  •candi*     se»  sjmni 
i  boom»  momrs  et -à  Perdre 
mnttm. 

a  I*  Corps  législatif  comprendre  qoe  dM  in- 
«éréHaMMé  «eonwiéeeblM  ne  pentan 4  rester  pins 
,  dan*  cette  situation  «Ttewertslnd*  et 
f<ntde  gonv ernement  von»  picpcw  4e 
et  dimcnlté»  qnc  le  sdenec  4e 


mniheisnsi  le  séjamn  4m  essoaiatione  fo 
pan*  eneaMeir  M -eapèejter  lm  charge»  cTagentack 

•  Le  nmtJf  4e  cette  ptoènalihmnse,  skms  m» 

nene  panne  m  dire»  Me  venufcU  «sm> 


*  Jm  loi  «ta  MeeMlèM  mi  9,  et  tfait,7C<ln 

4m  mmmTwTchïmK*  UmU  01  4»  la  éeé  m 

J&  avrift^n»  leev  a  r ■  le  dmat  de  peé- 

mmmbt   mmt  4MMjeeMMr«    Om  4àsaM4taMM>  eet 
4eeeoé-Mne  -?e4etir^é»ae»  ae«  eatue».4kiejeafe%. 


•  La  «Verte  de  marché  a  4m  partisans  émi» 
tteejt»  et  eeewaiejene.  Pa r •  icn lié reeoent  frappés 4e 
«6té  commercial  4m  émotions  4m  agent*  de 
change,  ik  denMfjdMit  «Me  leur  minietèM  soit 
replacé  dans  le  droit  commun  ;  c'esl-à-dire  qejn 
chacMi  pnlsss  reaercer  seeeei  son  grét  que  le 
nenbM  4m  charges  «Ht  Mlmsllé  ;  que  Tesevciee 
de  lappofessien  sek  aeettement  assujetti  a  une  ré- 
gMmâ«rtatk>n  lériiene  et  à  eno  cmcipHne  sérère. 
Pmiscm  coeditiee»,  senvanteex,  ws  charges»  «i 
cm  poewait  «ejcore  leur  donner  ce  nom,  auraient 
«ae  ealeor  moindre  on  unira  ;  motos  de-enpiteea 
eeffiraient  aeit  titulaires-,  qui  povrraieart  4*e»V 
leejre  se  1m  procurer  par  telle  voie  qa'ils  juge- 
raient convenable,  sans  qu'aucun  principe  tôt 
sMmjjiomu  ?  le  peà4k  troorerail  se  garantie  dans 
Im  reglemenU,  4eaa  le  surVestlance  dlsoipiloasse 
et  jodfeiaira,  dans  l'iMportanoe  4e  certaine» 
m,  4e*s  le  bon  choii  que  chacun  ferait  de 
naïémtstas,  dans  1m  femea  mêmes  qee 
poonraienA  affecter  permis  les  négociation».  On 
cite,  h  l'appui  4e  ce  ejstème,  l'exempte  de  l'An- 
geaWre  et  de  qnelqees  attires  ps  j»  étrangers. 

«  fttna  méoonaattre,  mesaienie,  ce  qu'il  y  a  de 
séduisant  dans  toute  opinion  qui  m  réclame  dtt 
droit  eeeamun,  it  ••  lant  eepeûdaeit  pas  perdre 
4e  «se  qn'il  y  a  4»ns  le  -ministère  de  l'agent  4i 
change  antre  chose  qoe  finterrention  psHomeW 
ComMPrniak  qm  coosieee  demi  le  coertege<t  la 
jrégoeiatien  éW^sAeer».  H  y  A  aussi  la  œrtii«#- 
troa>  4e  PideeHité  des  pewenoes  et  de  la  siacéritf 
4m  eigaialMMs  pot»  4e  Mantfart  dM  eaTels  |>e> 
blks;  il  y  a  encore  la  constatation  ofltoieUe  dal 
coersdee  lalewr»  aetéM.  Le  ay*èan«4e  la  liberté 
4*  marché  He  tient  pas  compte  4e  cedcebleé**- 


a  Jm  pdmt  de  e«e  même  4e  «•ontge,  il  m> 
fisejf  pea  eemlier  qw.  fes  agents  4e  change  son* 


feevémem  lai  4epesitairea,  pendant  «n  tealte 
^— --  ^  eapiteem  ImpeffMsfto  et  eftme  grtmW 
keiVMV.  Oensle  système  aeMjeliée  •*> 


tCéSym*      -  *à*m~ 


pejnr  IcéWèaefr  gmiiirt  i  >>»»* 


lea»  4m  charges,  mm*  mi  »egard  de  !•  mpenea» 
bttlté-de  It  mapiWmkinv  ••présent*,  a  Paris,  M# 
garantie  de  près  de  150  Millions  de  fraawe.  P»ee* 
oIsHMa^ocMtMtt,  fmlliemi  tretKe^sWaU  tté- 
gBiAaMe»  «te  ««etr  4«  ctoerf*  4*  13N|400  fr» 
h  tMMtloMi,  mé  eésulannemMit  4»  t»,6w>*/^ 
M»e%MM^eiiM>mMll  MM4J»a%4e  f  té  4etè»  fcf 
onMM  4e  tMMWMy  4et  H  swmtairtee1'4t  pmm 
Immh  «e  «m  séMMr»è^a>   éf  <*ft*  *hm  >à* 


dWMt  iiim  iMM  ■■■  iet lataetJMlm,  e»4aU  $**> 

.  4elsMt   MM  ^emjHeteliliti  sériMm  et  %4»  4**** 

mmmm  *m)m>****o*mm***»imM  laAtOQéj»  csett  heaUafii.  |pMis<M^ép«iMMen^4MgereeW 
Il  Mmt  donc  qu'un  titulaire  hmïiuo  ■uwm  imsja  ■  tms  «mm  yopeeHloneeJliAneiit  ^afcgee»,  JM» 
-smt  -e»  tUi  oaiMlMM  h  4mm  MéMmeja  amq^asU     atemn  44  Ma»che>h^eeH»>ereslttl<-*tf  feUtt 


2t4 


im>iM  nuufÇAift»  —  idumléoic  m.  —  2  tvillit  Mit. 


France,  sont  ombrageux;  le  fussent-ils  à  un 
moindre  degré,  est-il  oppottnn  qne  la  loi  dimi- 
nue leur»  garantie».  L'exemple  de  l'Angleterre 
n'eU  peut-être  pat  trèj-eonduaeU  L'Angleterre 
eft  accoutumée  an  régime  de»  corporations,  et 
l'opinion  publique  y  est  habituée  a  considérer 
ces  corporations  riches  et  puissantes,  gouvernées 
traditionnellement  par  les  lois  et  par  les  coutu- 
mes, comme  offrant  a  peu  près  les  mêmes  garan- 
ties que  présentent  eh  es  nous  les  établissements 
public». 

«  A  un  antre  point  de  me,  ceux  qui  se  préoc- 
cupent surtout  du  désir  de  moraliser  les  opéra- 
tions de  le  Bonne,  se  sont  demandé  si,  dans 
l'essor,  encore  nouveau  ches  nous,  des  grandes 
spéculations  financières  et  industrielles,  le  mo- 
ment était  venu  d'affranchir  les  intermédiaires 
des  négociations  des  condition»  de  nombre,  de 
choix,  de  surreillance  qui  sont  corrélatives  dn 
privilège. 

•  Enfin,  messie*»,  on  peut  encore  se  pré- 
occuper des  conséquences  que  pourrait  avoir 
sur  la  Bourse  f  dans  ses  rapports  avec  le  crédit 
public,  l'influence  d'une  corporation  nombreuse, 
riche,  indépendante}  recrutée  sans  contrôle,  des- 
tituée de  tout  caractère  public,  et  sur  laquelle 
les  suggestions  des  intérêt*  privés  seraient  désor- 
mais sens  contre-poids.  Il  y  aurait  là  tout  an 
moins  nn  inconnu  qui  ne  saurait  être  légèrement 
affronté. 

«  Une  dernière  considération  d'une  tout  antre 
nature  n'est  pas  non  pins  sans  quelque  impor- 
tance pratique.  L'éqoité,  an  moins,  ne  [permet- 
trait guère  d'abroger  Tart.  76  du  Code  de  com- 
merce et  l'art.  01  de  la  loi  du  28  avril  ieM6»  sac* 
allouer  une  indemnité  aux  titulaire*  actuel»  des 
charges  privilégiées.  La  répartition  de  cette,  in- 
demnité présenterait  des  difficultés  assea  considé- 
rables, et  il  serait  difficile  qu'elle  ne  pesât  pas  sur 
le  trésor  ou  sur  le  public. 

•  Telles  sont  à  peu  près  les  raison»  qui  ont  exclu 
Ce  premier  moyen  de  régulariser  l'exercice  de  la 
profession  d'egent  de  change. 

«  Le  second,  avons-nous  dit, ferait  de  conserver 
le  privilège  des  charges  actuelle»,  maiftde  le»  rendre 
plu»  nombreuse»,  d'en  diminuer  ainsi  la  valeur, 
et,  par  la,  de  les  rendre  accessible»  aux  fortune» 
individuelles. 

«  Nous  somme»  les  premiers,  messieurs,  à  ae- 
connaitre  et  à  réserver  le  droit  illimité  du  goo-, 
vernement  de  créer  de  nouvelles  charges  ïer*- 
qu'il  le  juge  utile  a  l'expédition  de»  affaires  et  à 
l'intérêt  du  public  Mais,  pour  apprécier  U  créa- 
tion de  charges  nouvelles  comme  moyen  de 
mettre  le  prix  des  charges  h  la  portée  de»  faculté» 
individuelle»,  il  tant  voir  dans  .quelle  mesure  le 
moyen  devait  être  employé  pour  avoir  une  effi- 
cacité suffisante,  et  quille»  conséquence»  en  ré- 
sulteraient. 

c  Quelque  nombreuses  que  fussent  le»  clurges, 
il  y  a  dans  le  capital  nécessaire  pour  le»  eaploiter 
des  éléments  qui  ne  sauraient  varier  ;  le  caution- 
nement, le  fonds  de  garantie,  le  fonds  de  r orne- 
ment; chèque  titulaire  nouveau  devrait  donc,  de 
ce  chef»  «voir  déjà  A  ou  400,000  fc.  à  s»  disposi- 
tien.  La  charge  eUe-mème  conaervaMnnc  valeur . 
vénale,  on  »ttcin4nut.vite  l'eatsime  limite  de  le 
fortune  {^raonnelle  qui  peut  être  rnnpaeia  au* 
cemiidatv  41  faudrait  donc,  peur  retondre  la 
difficulté  de  l'eaploitaAien  isolée,  non  ne»  4*4**  ( 
quelque»  «péages»  'mois  ea  nanUipUe?  J»  jmn> 


bre  dan»  une  proportion  extrêmement  coneL 
rable.  */> 

c  Lee  inconvénients  apparaissent  ici  ttes-év» 
dent»  et  très-nombreux.  Cette  quantité  de  petitej 
charge»  n'offrirait  pas  des  garanties  de  solvabi- 
lité  suffisante»  pour  les  grandes  négociation!; 
elle  ne  présenterait  pas  les  garantie»  de  moralité 
nécessaires  aux  petits  capitalistes;  la  •surveil- 
lance de  la  chasnbre  syndicale  et  de  l'admini»- 
tration,  éparpillée  sur  tant  de  tètes,  perdrait  d» 
son  efficacité.  Il  ne  fant  même  pas  penser  que  la 
division  des  charges  serait  suivie  d'une  division 
absolument  proportionnelle  de  la  clientèle,  d'où 
l'existence  d'un  certain  nombre  de  titulaire», 
sans  emploi  honnête,  exposé»  h  de»  «entatieo» 
presque  irrésistibles  et  à  des  nécessité»  démorali- 
satrices. 

•  Enfin,  ce  moyen  présenterait,  comme  le 
précédent,  l'inconvénient  de  porter  une  atteinte 
sérieuse  a  des  situations  acquises  son»  un  régime 
légal  antérieur,  et  de  provoquer  des  demande! 
d'indemnité  qui,  si  elle»  étaient  reconnues  fon- 
dées, donneraient  lien  à  des  difficultés  de  répar- 
tition. 

■  Le  troisième  moyen  suggéré  pour  Paeqni- 
silion  et  l'exploitation  des  charges  serait  d'exiger 
que  les  agents  de  change,  s'ils  n'étaient  pas  pro- 
priétaire» dn  capital  nécessaire,,  se  procuras- 
sent ce  qui  pourrait  leur  manquer,  par  roiedW 
prunt. 

,«  Ce  moyen  paraît  de  ton»  le  plue  imprati- 
cable, et  non  le  moins  dangereux.  Lorsque  dst 
sommes  considérables  sont  empruntée»  h  long 
terme,  eues  réclament  de»  sûretés  hypothécaires; 
faute  de  ces  euretésj  elles  se  refusent  ou  ne  se 
livrent  qu'à  des  conditions  très-onéreuse».  L'a- 
gent de  change  qui  voudra  emprunter  pour  Peo> 
quiaition  et  l'exploitation  de  sa  charge,  ou  ne 
trouvera  pas  de  prêteurs,  on  les  trouvera  fort 
exigeants.  Obilnt-U,  par  exception,  de»  condi- 
tions raisonnables,  quelle  sera  sa  «rtaation  T  De» 
intérêts  annuels  a  payer,  un  capital  fixe  h  rem- 
bourser. Que  les  circonstance»  diminuent  le»  bé- 
néfice», que  le  prix  de  la  charge  menece  de  dé- 
croître, ragent  d*  change  pourra  se  trouve»?  dans 
une  situation  critique,  à  ce  point  d'exposer  s» 
prudence  et  sa  moralité  a  de  redoutables  tenta- 
tion», placé  qu'il  pourra  se  voir  entre  une  ruine 
probable  et  les  plus  extrêmes  témérités. 

■  D'un  entre  côté,  on  comprend  qu'A  cet  de 
Fcasence  du  régime  euquel  sont  «nuiicei  les 
charges  d'agent  de  change  que  leur  valeur  vé- 
nale, le  cautionnement  de  leur  titulaire  et  la» 
antre»  sommes  affectées  h  leur  exploitation  cons- 
tituent la  garantie  du  public.  Si  Ton  anppoas  que 
ce  capital,  en  totalité  ou  en  grande  partie,  «st 
fourni  par  de»  prêteur»,  la  garantie  n'cûnetenJust 
cary  en  cas  de  perte,  ce»  prêteurs  viennenAcnav 
ourremmant  avec  le»  autres  oecanners,  en  cneae- 
nuent  d'étant  le  gage  apparent  sue  lequel  le  pav 
bhc  avait  de  eouapèer. 

•  Si  donc,  messieurs,  tous  les  moyen»  non» 
vécus  indiquée  pont  l'eaploitation  de»  «fcnrge» 
d'egent»  de  nuance  sont  on  inopportune,  c 
geteau,  on  inapplireblns,  if  saut  bien  rocs» 
qne  le  pratique  remit  ■■  te  qui»'  t  coté  de  le  l 
malgré  le  jurisprudence*  e  introduit  le»  eue 
tien»  de  coûtée*,  n't  été  qne  l'expression  < 
impérieuse  nécessité* 

•■La  loi  doiulk  ande^uniaseot .résister  h  entae 
nécessité  constatée  par  cinquante  ans  avenue» 
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rienccf  T  aarait-il  à  sa  résistance  quelque  raison 
péremptoire  de  principe  ou  de  fail?  Le  gouver- 
nement ne  Ta  pas  pensé. 

«  La  situ  a  lion  des  agents  de  change  est  mixte; 
elle  se  compose  de  dent  éléments  qu'il  importe 
de  ne  pas  confondre. 

«  Gomme  certificaleurs  de  l'identité  des  per- 
sonnes et  de  la  sincérité  des  signatures,  comme 
chargés  de  la  constatation  officielle  du  cours  des 
valeurs,  les  agents  de  change  peuvent  être  quali- 
fiés d'officiers  publics. 

a  Gomme  intermédiaires  de  la  négociation  des 
effets  publics  et  autres  valeurs  cotées  a  la  Bourse, 
ils  ont  en  outre  un  caractère  commercial.  Ce  ca- 
ractère ressort  de  l'art.  632  du  Code  de  commerce, 
qui  déclare  acte  de  commerce  toute  opération  de 
courtage;  de  l'art.  84  du  même  Code,  qui  leur 
impose  l'obligation  de  tenir  les  livres  exigés  des , 
commerçants;  de  l'art.  89.  f fou  il  résulte  qu'ils 
peuvent  tomber  dans  l'état  de  faillite;  enfin,  de 
l'arrêté  du  gouvernement,  du  29  germinal  an  9, 
qui  les  renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  les  contestations  qu'ils  ont  entre  eui  à  raison 
de  leurs  fonctions. 

«Celte  position  mixte  dans  laquelle  le  caractère 
d'officier  public  et  celui  de  commerçant  coexis- 
tent a  des  degrés  dont  on  peut  apprécier  diverse- 
ment l'importance  relative ,  mais  coexistent 
manifestement,  présentc-t-elle  quelque  chose  qui 
soit  incompatible  avec  une  association  de  capi- 
Um?  Une  semblable  association  répugne-t-elle  a 
quelque  principe  d'ordre  public  ou  a  la  nature 
des  choses? 

«Il  faut  s'entendre;  l'office  public,  le  privi- 
lège qui  en  résulte,  les  fonctions  qui  en  sont  l'ob- 
jet, les  devoirs  qu'il  impose,  rien  de  cela  ne  peut 
tomber  dans  le  domaine  d'une  société  ;  tout  cela 
doit  rester  exclusivement  personnel  au  titulaire 
de  la  charge,  dont  aucune  combinaison  finan- 
cière ne  saurait  altérer  la  situation  officielle,  soit 
vit-à-vis  du  public,  soit  vis-a-vis  de  l'autorité  dis- 
ciplinaire, soit  vis-à-vis  de  l'administration  pu- 
blique. 

(  «  Mais  la  finance  de  l'office,  l'exploitation  de 
l'élément  commercial  qu'il  comporte,  le  profit 
des  courtages ,  la  valeur  vénale  résultant  du 
droit  de  présentation  ,  et  réciproquement  la 
formation  du  capital  d'achat,  de  garantie  et 
d'exploitation,  toutes  ces  choses  n'ont  rien  qui 
mit  contradictoire  avec  les  idées  et  le  but  qui 
président  habituellement  à  l'association  des  capi- 
taux, 

■  U  n'y  a  donc  pas  d'obstacles  sérieux  dans  les 
principes.  X  a-t-il  quelques  inconvénients  prati- 
ques a  redouter? 

«  Il  ne  suffirait  pas,  pour  l'établir,  de  signaler 
ta  abus  plus  on  moins  graves,  plus  ou  moins 
nombreux  qui  ont  pu  se  produire  dans  l'exploita- 
jjon  de  certains  offices  d'agents  de  change,  il  fau- 
drait encore  établir  la  corrélation  qu'il  y  aurait 
entre  ces  abus  et  la  formation  du  capital  par  voie 
d  association. 

•  Ces  abus  ne  s'expliquent  que  trop  aisément 
par  les  facilités  mêmes  que  l'intermédiaire  trouve 
dans  ses  fonctions  lorsqu'il  veut  agir  pour  son 
compte,  par  les  tentations  qui  naissent  du  manie- 
ment quotidien  de  valeurs  et  de  capitaux  considé- 
r»wei,par  ce  courant  moderne  des  idées  qui,  en 
même  temps  qu*il  pousse  les  nations  aux  grands 
Progrès  commerciaux  et  industriels,  précipite  trop 
«cuvent  l«s  individus  dans  les  voies  t  ou  tours  pé- 
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rilleuses  et  quelquefois  coupables  des  spéculations 
eflrénées. 

«  Hais  ces  incitations  que  créa  l'appât  des  ri- 
chesses facilement  et  rapidement  acquises,  croit- 
on  sérieusement  qu'elles  seraient  moins  puis- 
sante* parce  que  les  agents,  ne  tenant  leur  man- 
dat que  d'eux-mêmes,  seraient  indépendants  dans 
leur  action  et  illimités  dans  leur  nombre,  parc* 
qu'ils  seraient  plus  nombreux,  pour*  us  de  charges 
moins  importantes',  et  moins  sérieusement  res- 
ponsables, parce  qu'au  lieu  d'avoir  a  partager 
avec  des  associés  des  bénéfices  dont  ceux-ci  sont 
obligés  de  se  contenter,  ils  auraient  à  servir  a 
des  prêteurs  des  intérêts ,  peut-être  supérieurs 
aux  bénéfices,  à  des  termes  inflexible»,  et  à  rem- 
bourser à  échéances  fixes  des  capitaux  irréduc- 
tibles? 

«  Non  ^laisser  aux  charges  toute  leur  impor- 
tance, conserver,  avec  les  sûretés  matérielles  dit 
cautionnement  et  du  fonds  de  garantie,  la  soli- 
darité morale  et  la  surveillance  drs  compagnies, 
maintenir  le  contrôle  de  l'administration  pu- 
blique sur  les  nominations  et  la  discipline,  c'est 
encore,  même  en  admettant  par  voie  de  consé- 
quence nécessaire  le  concours  des  capitaux  asso- 
ciés, le  système  qui,  dans  la  pratique,  peut  pré- 
senter le  plus  de  sécurité,  et  aux  intérêts  des  ca- 
pitalistes et  h  ceux  de  la  morale  publique. 

•  Pour  reconnaître  aux  agents  de  change  celte 
faculté  qu'en  l'absence  de  toute  autorisation  lé- 
gale la  jurisprudence  leur  conteste,  le  gouverne- 
ment et  le  Conseil  d'Etat  n'ont  pas  pensé  qu'il  fût 
nécessaire  d'ajouter  à  nos  lois,  déjà  si  nombreu- 
ses, une  loi  spéciale,  et  qu'il  était  plus  expédient 
de  se  borner  à  introduire  un  article  dans  le  Code 
de  commerce.  La  réunion  en  un  seul  article  des 
articles  74  et  75  rend  facile  ce» le  combinaison, 
et  les  dispositions  quo  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer  pourront  prendre  place  sous  le 
»•  75. 

«  Le  premier  paragraphe  dispose  que  les  agents 
de  change  auront  le  droit  de  s'adjoindre  des  bail- 
leurs de  fonds  intéressés,  participant  aux  bénéfice» 
et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office 
et  de  la  liquidation  de  sa  valeur  ;  que  ces  bail- 
leurs de  fonds  ne  seront  passible*  des  pertes  que 
Jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils  auront 
engagés. 

•  Cette  rédaction  exclut  soigneusement  l'office 
lui-même  de  la  mise  en  société.  Il  en  résulte  que 
l'agent  de  change,  en  tant  qu'officier  public,  reste 
complètement  indépendant  vis-à-vis  de  i>es  asso- 
ciés ;  que  ceux-ci  ne  peuvent  exercer  aucune  action 
sur  les  actes  officiels  du  titulaire  ;  qu'ilsne  sauraient 
le  contraindre  par  aucune  voie,  soit  à  consefver 
son  titre,  soit  à  s'en  démettre,  ni  élever  aucune  ré- 
clamation à  raison  des  mesures  disciplinaires  qui 
pourraient  intervenir.  Les  bénéfices,  le  prix  de  la 
charge  lorsqu'il  y- aura  lieu  à  présentation  d'un 
successeur,  tel  est  l'objet  unique  et  la  limite  de 
leur  droit. 

«  La  disposition  qui  borne  la  responsabilité  de» 
associés  aux  capitaux  par  eux  engagés  est  la  con- 
séquence nécessaire  de  l'indépendance  de  l'agent 
de  change  vis-à-vis  d'eux  ;  on  ne  comprendrait 
pas  qu'ils  fussent  indéfiniment  responsables  d'actes 
auxquels  ils  ne  peuvent  pas  participer.  Il  n'a  pa* 
semblé  qu'il  y  eût  lieu  de  prévoir  le  cas  où  les 
bailleurs  de  fonds  s'immisceraient  dans  la  gestion 
des  affaires  de  la  société.  En  effet,  lorsque  les  as- 
sociés se  bornent  à  remplir  les  fonctions  de  cais- 
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«ers,  de  commis,  de  préposés,  ils  ne  font  que 
prêter  à  l'agent  loi-même  an  concours  utUe, 
in  offensif  pour  les  intérêts  des  tiers,  et  qui  offre 
desgaranties,  loin  de  présenter  des  inconvénients. 
-Quant  à  l'immixtion  proprement  dite,  elle  n'est 
pas  possible.  Les  opérations  qni  constituent  la 
profession,  les  «flaires  'de  l'agent  de  change,  sont 
réservées  par  la  loi  ;  elles  sont  interdites,  sons  des 
peines  dssez  sévères,  a  tout  individu,  à  l'associé 
comme  à  celui  qui  ne  l'est  pas.  Si  donc  on  su  p. 
pose  qu'un  bailleur  de  fonds  se  livre  à  quelque 
opération  de  la  natore  de  celles  qui  rentrent  dans 
les  fonctions  de  l'airent  de  change,  il  ne  s'im- 
misce pas  dans  les  affaires  de  la  société,  il  commet 
une  usurpation  de  fonctions,  un  délit  parement 
personnel,  qui  n'engage  que  lui,  et  qui  l'engage 
suivant  les  termes  du  droit  commun  dans  ses  con- 
séquences pénales  et  civiles. 

■  Lo  'second  paragraphe  impose  aux  titulaires 
des  offices  une  obligation  qui  se  lie  étroitement 
à  la  faculté  même  que  le  projet  de  loi  a  pour  bat 
de  leur  accorder,  et  qui  doit  en  être  rapprochée 
si  Ton  veut  appiécier  le  véritable  caractère  de  ce 
projet. 

«  Le  gouvernement  a  voulu  que  les  charges 
fussent  accessibles,  mais  il  n'a  pas  voulu  qu'elles 
fussent  accessibles  au  premier  venu  ;  il  ne  veut 
pas  qnc  les  titulaires  puissent  n'être  que  de  sim- 
ples prêle-nom  ;  s'il  juge  impossible  de  leur  de- 
mander des  garanties  personnelles  de  fortune 
on  de  crédit  égales  à  la»  totalité  de  la  valeur  des 
charges,  il  entend  an  moins  que  leur  indivi- 
dualité présente  une  consistance  raisonnable,  et 
exige  qu'ils  acquittent,  en  leur  propre  nom  et 
sans  le  concours  de  l'association ,  le  quart  an 
moins  du  prix  de  l'office,  et  le  quart  du  caution- 
nement. 

«  Le  troisième  paragraphe  se  borne  a  poser  le 
principe  de  la  publicité  par  extrait,  conformé- 
ment au  droit  commun  des  actes  destinés  à  cons- 
tituer ou  à  modifier  les  sociétés  dont  il  s'agit  ;  il 
a  paru  que  les  formes  de  la  publication  rentraient 
plntùt  dans  le  domaine  du  règlement  que  dans 
celui  de  la  loi.  Quant  à  la  publication  en 
elle-même ,  il  est  évident  qu'elle  est  indépen- 
dante du  droit  qu'a  toujours  le  ministre  compé- 
tent de  réclamer,  s'il  le  juge  convenable,  la  com- 
munication des  actes  mêmes ,  et  qu'elle  n'est 
prescrite  ici  qu'au  point  de  vue  des  tiers,  et  par 
analogie  avec  les  règles  du  droit  commun. 

«  Il  ne  nous  reste,  messicuis,  que  quelques 
mots  à  dire  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  a  compléter 
la  délégation  résultant  de  l'art.  00  du  Code  de 
commerce. 

«  Déjà,  l'art.  11  de  la  loi  du  28  ventôse  an  9, 
relative  aux  bourses  de  commerce  et  à  l'institution 
des  agents  de  change  et  courtiers,  contenait  la 
disposition  suivante  :  «  Le  gouvernement  fera 
«  pour  la  police  des  bourses,  et  en  général  pour 
«  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  règlements 
«  qui  seront  nécessaires;  »  l'art.  90  do  Code  de 
commerce  y  ajouta  qu'il  serait  pourvu  par  des 
règlements  d'administration  publique  à  tont  ce 
qui  est  relatif  à  la  négociation  et  transmission 
de  propriété  des  effets  publics.  Aujourd'hui,  la 
situation  nouvelle  créée  par  le  mouvement  géné- 
ral des  affaires  donne  lieu  d'examiner  la  que», 
tion  de  savoir  si  celle  situation  ne  réclamerait 
■  pas  des  garanties  plus  considérables  que  celles 
•anciennement  exigées,  et  s'il  n'y  aurait  pas 
opportunité  à  réviser  le  taux  des  cautionnements. 


Le  nouvel  article  90  a  pour  objet  de  c 
an  gouvernement  les  pouvoirs  nécessaires  k  cet 
effet,  et  de  combiner  les  dispositions  de  l'ut,  il 
de  la  loi  du  28  ventôse  an  9  avec  cellesde  l'art.  90 
actuel. 

«  Tel  est,  messieurs,  l'ensemble  des  menuet 
dont  se  compose  le  projet  de  loi  que  souvenons 
Eoumeltre  a  votre  examen.  Il  est  né  des  nécessités 
pratiques  plus  que  de  la  théorie,  et  vous  ne  fera, 
en  l'adoptant,  comme  nous  avons  l'honneur <k 
vous  le  proposer,  que  régulariser  un  régime  <jne 
la  force  des  choses  a  introduit  dès  l'origine  et 
maintenu  jusqu'à  ce  jour.  » 

Rapport  de  ta  commitsim. 

«  Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  a  été 
inspiré  par  une  nécessité  qui  a  frappé  a  la  fois  le 
gouvernement,  les  hommes  politiques,  la  hom- 
mes d'affaires ,  la  plus  haute  magistrature  de 
France. 

•  Le  rôle  utile  de  tonte  loi  est  de  saisi;  les 
fails  sociaux  qui  s'imposent  par  la  force  des  cir- 
constances, et  de  les  régler,  en  pondérant  dans 
une  juste  mesure  les  intérêts  qui  sont  en  jeo  et 
les  droits  qui  en  naissent. 

a  Or,  pour  juger  la  loi  '  actuelle,  veuilles  ob- 
server avec  attention  ce  qui  s'est  passé,  et  ce  qui 
se  passe  encore,  autour  de  nous,  pour  les  effets 
publics  et  les  valeurs  financières,  négociables  a  la 
bourse. 

«  Depuis  trente  a  quarante  ans,  la  richesse  mo- 
bilière do  la  France  s'est  immensément  dévelop- 
pée. La  rente  sur  l'Etat  a  pris  un  accroissement 
considérable.  Elle  a  pénétré  dans  toutes  les  clas- 
ses. Elle  s'est  éparpillée  sur  un  nombre  de  ti- 
tulaires inconnu  jusqu'à  nos  jours.  Elle  s'est 
démocratisée,  comme  le  reste  de  la  société  frw 
çaise. 

«  D'autre  part,  les  entreprises  industrielles  d'in- 
térêt privé,  les  entreprises  d'utilité  publique,  les 
chemins  de  fer  surtout,  ont  créé  des  valeurs  non* 
vclles  dont  l'importance  aurait  effrayé  dansd'an* 
très  temps. 

«  La  bourse  de  Paris  est  le  grand  champ  ou* 
vert  à  la  négociation  de  ces  innombrables  ta- 
leurs.  Les  bourses  des  départements  y  ont  leur 
part.  Le  travail,  les  profits,  les  risques  des  agents 
de  change,  intermédiaires  officiels  de  ces  négocia- 
tions ,  ont  énormément  augmenté.  Il  leur  faat 
plus  d'auxiliaires  et  plus  d'argent  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  charges.  Il  y  a  environ  trente  ans, 
avec  hait  ou  neuf  cent  mille  francs,  on  pouvait 
faire  marcher  une  charge  à  Paris.  Aujourd'hui, 
il  faut  deux  millions  à  deux  millions  cinq  Mit 
mille  francs,  et  plus  de  collaborateurs  qu'alors* 

«  De  la  est  née  pour  les  agents  de  changa  nos 
obligation  que  la  force  des  choses  a  imputée, 
celle  de  s'adjoindre  des  associés  bailleur»  de  fond», 
qui  viennent  forliûer  leurs,  facultés  financtèret, 
et  qui  participent  a  leurs  bénéfices  et  a  leva 
pertes. 

«  Cependant  une  question  de  légalité  s'est  éU* 
vée.  Les  agents  de  change  son  t. des  officies»  pe- 
blics,  investis  d'une  délégation  de  la  puissance 
publique.  Cette  délégation  est  toute  persottMU* 
Pour  l'exercice  de  leurs  offices,  pour  lapj* «aé- 
rations financières,  pouvaient-ils  prendre  4m  as* 
aociés  ?  Entre  la  question  de  droit  et  Ja  née 
de  fait,  la  luUe  s'est  établie.  Elle  a  été  d* 
ment  appréciée  et  jugée  par  la  m 
elle-même.  U  existe  des  décisions  jodissiaînt,  f» 
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front recoonnla  légitimité  de'  «©»■  associe- 

attentât  les  ont  déclarée*  illégitime»  et  noMe» 

de  la  loi.  Ces  décisions  contradictoires, 

des  autorités  judiciaires  les  plus  élevées1- 

lire ,  ont  jeté  do-  trouble  et  de*  1*  confû- 

kWksntaations»  L'intérêt  public,  et  même 

két  priré  des  agents  exigeaient  quelles  fus-* 

rignlarisées  par  la  loi.  (Testée  que  le  projet 

toepri*  dt  (aire. 

ND  reconnaît  à  l'agent  de  chang^une  sittra- 

■miite.  L'agent  de  change  est  seul  titulaire  de 

■ke,  Comme  officier  pttbtic;  H  en  remplit  «en* 

inetiou;  il  rend  les  transactions  authenti- 

B'à  certifie  l'identité  des  personne»;  il  ga- 
k  vérité  des  signatures  et  des-  pièces*  pro- 
i;  il  constate  le  cours,  dea  vatenrs  négo- 

<ktt)ààt  ces  fonctions  personnelles ,  mar- 
Rd«j  opérations  financières  ,  réputée»  actes* 
mmerce.Pour  celles-ci,  la  loi  proposée  éta- 
nt l'agent  de  change  peu*  avoir  des-  bail- 
de  fonds  intéressés ,  participant  aux  béné- 
et  ant  pertes  résultant  de  l'exploitation  de 
"  et  de  la  liquidation  de  sa  valeur. 
st  ainsi  que  le  projet  de  loi  tend  à  mettre 
die  Mt  et  le  droit. 

Ce  fait  est-il  reconnu  nécessaire  ?  Pent-on 
*,en  maintenant  l'organisation  actuelle  des 
Gagent»  de  change?  Ce  sont  les  premiè- 
""•ionsqui  se  présentent,  ponr  apprécier 

tt  l'opportunité  du  projet  de  loi. 
ïadBt  d'avoir  énoncé  quel  capital  est  au~ 
■fl»  indispensable  a  l'exploitation  d'an  of- 
^jyit  de  change ,  pour  que  la  nécessité 
JWnefane  adjonction  de  bailleurs  de  fond» 
e.  Trouverait-on  dans  notre  société 
les  fortunes  sont  si  divisées,  beau* 
tfifttants  qui  posséderaient  personnelle" 
\ otta  l'aptilude  requise,  un  capital  de 
■iUioBs.  a  deux  millions  cinq  cent  mille 
te?  On  a  dit  avec  raison  que  cenx-la  qui  les* 


_      — ,  s'il  s'en  trouvait,  seraient  peu  dis- 
Inu  doute  a  assumer  sur  eux  le  travail  et  le* 
de  celte  position,  les  inquiétudes  et  les  in- 
o  qui  y  sont  attachées.  Si  vous  exigiez  ces 
ûtoidan  agent  de  change,  qu'arriverait-il  ? 
wix  choses  l'une  :  ou  vous  provoqueriez  des- 
hlioosqae  la  loi  ne  doit  jamais  encourager; 
risqueriez  de  voir  chômer  les  offices,  et, 
_*t  «s  transactions  quotidiennes,  considé- 
ras! font  aujourd'hui  une  partie  si  ino- 
■k  de  notre  vie  sociale.  Vôns  aboutiriez/  a 
'•«lépréiensibles  ou  a  l'impossible. 
D«s  réwlie  qu'à  moins  de  changer  profon- 
^fagaeisation  actuelle  du  corps- des  agents 
**flge,  la  loi  doit  permettre  et  consacrer,  en 
jfo*w,Jedroit  de  stadjoindre  de»  bailleurs  de 
r*^**^  son»  de*  eonditianv  qa'il  lui  ap*- 

J*J  ttile  do  changer csAte: organisation? 
^«theedre  cette  qoestio»,  nous  devons 
•«ortaahien  le»  acte»  deranjen*  de  changée 
^  dé*s«aair  au*.  fortunes*  privées  et  a  la 
^Mlspe^U^sonLlesialenaédiaifes  obii. 
^miLUeatde>vente»et  dWhetsvcmi  sWstV 
**JMa«Uemeat.  d'uni  bont  de  latFimne»  U 
■^^fbntcômukwr  rapidement  <-nra*les. 
ï*****'  k*  *aleew>  néf/>oiaWe»  aœstboevseei 
J^  GettedreuiatioiB  aorie*vnsoess«nter  et*  ; 
^ «*eje«lk.de. notas*  paSeféVitéV «ti dénotiez 
TO«  U  richesse  pénètre  ainsi  par  mille  canaux, 


et  arrime1  le  vie  sociale  et  le  travail  dans  toutes 
lea  classes  Les  emprunts  de  l'Etat  deviennent  fa- 
ciles et  sont'  placés  par  masses  considérables  af 
l'aide  des  marchés  à  terme,  dent  nous  parlerons: 
à  la  fin  de  ce  rapport. 

«  Par  ce  simple  exposé  on  comprendra  l'impor- 
tance des  fonctions  des  agents  de  change. 

«*©n  comprendra  aussi  combien  elles  exigent, 
de  soins,  de  probité-,  de  surveillance  ;  combien 
elles  doivent  offrir  de  garanties  au  public,  dont 
les  intérêt»  leur  sont  livrés.  Il  est  utile,  il  est  in- 
dispensable que  les  agents  de  change  soient  sou- 
mis à  une  surveillance  constante  et  vigoureuse. 
Plus  il  y  a  d'intérêts  forcément  confiés  à  leur  ma- 
niement, plus  il  faut  s'efforcer  de  leur  donner  de 
de  sécurité. 

«-Ces  vérité»  bien  établies,  irons  avions  ft  exa- 
miner si  l'organisation  actuelle  satisfait ,  autant 
que  possible,  aux  nécessités  publiques,  ou  si  d'Au- 
tres combinaisons  y  pourvoiraient  mieux. 

«Votre  commission  s'est  fait  rendre  compte  de 
ce  qui  existe,  de  ce  qui  a  lieu,  et  des  garantie» 
que  le  publie  y  a  trouvées  dans  les  faits  accom- 
plis» 

•  Elle  a  été  d'abord  frappée  de  la  force  de  l'or- 
ganisation présente.  Chaque  office  d'agent  de 
change  représente  un  capital  fonctionnant  êtres*' 
pensable  de  deux  millions  à  deux  millions  cinq  cent~~ 
mille  francs  à  Paris;  un  capital  assurément  moin- 
dre pour  les  bonrses  départementales,  mais, 
proportionnel  aux  affaires  qui  s'y  font.  A  Paris, 
théâtre  principal  des  transactions  de  cette  na- 
ture, l'ensemble  des  soixante  agents  de  change 
présente  une  surface  de  120  à  150  millions  de 
francs  à  la  masse  de  ces  transactions.  Il  est  bien 
entendu  qu'il  n'y  a  pas  solidarité  entre  tons  et 
chacun  ;  il  serait  déraisonnable  cl'exiger  que  cha- 
que agent  fut  responsable  des  cinquante-neuf 
autres;  mais  chacun  d'eux  offre  à  sa  clientèle  par- 
ticulière une  garantie  de  dedx  millions  et  nemv- 
environ.  Iful  autre  officier  public,  si  on  le  prend 
en  particulier;  nulle  autre  corporation,  si  on  la 
prend  en  masse  ,  ne  présentent  au  public  une 
responsabilité  aussi  étendue. 

«Le»  compagnies  des  agents  de  change  ont  par- 
tout des  caisses  communes. 

«  La  compagnie  de  Paris  en'  a  fondé  une,  dans-  - 
laquelle  chaque  agent  de  change  verse  cent  mille 
francs,  et  qui  possède,  ainsi,  une  somme  toujours 
disponible  de  six  millions.  Le  rôle  de  celle  caisse 
commune  est  multiple.  S'il  survient  une  crise  fi- 
nancière et  une  liquidation  difficile,  la  chambre, 
syndicale  peut  avancer  une  somme  limitée  à  l'a- 
gent de  change   qui  se  trouverait   embarrassé.  - 
S'il  s'agit  d'une  avance  supérieure  à  cette  limite,  , 
c'est  l'assemblée  générale  de  la  compagnie   qui 
est  convoquée,  qui  délibère,  et  qui  décide  à  la 
majorité  des   voix.   Ces  avances   ont   lien,   en 
ce  cas*  ponr  prétenir  une  catastrophe  indivi- 
duelle. 

•  Sfais  quelquefois  fa  catastrophe  éclate.  Alors 
la  corporation  délibère  ;  elle  apprécie  les  circons- 
tances* et  décide  si  le  caisse  commune  doit  in- 
tervenir pour  protéger  les  intérêts  du  public.  Un 
événement  récent  a  prouvé  là  puissance  et  le* 
bienfait  decette  intervention.  Un  agent  de  change^ 
ayant'  manqué  à  «es  devoirs,  est  tombé  en  faillite. 
Le*  déficit  était  énorme.  La  caisse  commune  est 
intervenue-,  sauf  son  recours,  pour  garantir  les» 
faits  de  charge.  Les  intéressés  de  l'office  ont  éteV 
rainés;  quelques-uns  des  agents  de  change  ont 
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beaucoup  souffert  dans  lettre  intérêts  privés  ;  la 
caisse  commune  a  payé  plusieurs  millions,  mais 
tous  les  faits  de  charge  ont  été  couverts  ;  de  ce 
chef,  le  public  n'a  rien  perdu.  Dans  d'autres  con- 
jonctures critiques,  la  caisse  commune  a  encore 
apporté  son  puissant  et  intelligent  concours,  pour 
sauver  les  intérêts  du  public. 

•  Nous  avons,  a  ce  sujet,  questionné  MM.  les 
syndics  des  agents  de  change,  qui  se  sont  rendus 
a  la  commission;  ils  nous  ont  affirmé  que,  de- 
puis 1817  jusqu'en  1846,  dans  l'espace  de  trente 
ans,  le  public  qui  a  traité  à  la  bourse  de  Paris,  a 
éprouVé,  pour  faits  de  charge,  une  perte  d'envi- 
ron 815,000  fr.  ;  que  depuis  1846  jusqu'à  nos 
jours,  c'est-à-dire  dans  une  période  de  dix-sept 
années  bien  tumultueuses,  aucun  créancier  pour 
faits  de  charge  n'a  eu  de  pertes  à  subir. 

«  On  ne  peut  manquer  d'être  frappé  d'an  ré- 
sultat si  favorable  au  public,  si  on  veut  se  rappe- 
ler les  agitations  qui  ont  marqué  cette  période 
de  dix-sept  ans,  l'immensité  des  affaires  qui  se 
sont  traitées  a  la  bourse  de  Paris,  les  milliards 
qui  ont  élé  remués.  Le  syndicat  a  donc  large- 
ment rempli  ses  obligations  envers  le  public. 

•  Ne  vous  semble-t-il  pas,  messieurs,  que  ce- 
lui-là serait  imprudent,  peut-être  téméraire,  qui 
porterait  légèrement  la  main  sur  une  institution 
qui  fonctionne  si  avantageusement  pour  le  pu- 
blic? Par  quoi  voudrait-on  et  pourrait-on  la 
remplacer?  Car  encore  faul-il  des  intermédiaires 
autorisés  dans  ces  immenses  transactions  aujour- 

.  d'hui  inévitables. 

«  On  nous  a  exposé  deux  modifications  pos- 
sibles: 

«  La  liberté  absolue  des  intermédiaires  ; 

•  Une  augmentation  du  nombre  des  agents  de 
change. 

Examinons  ces  deux  idées. 
«  Si  nous  admettions  la  première,  se  ferait 
agent  de  change  qui  voudrait,  sauf  sans  doute  les 
garanties  à  régler  par  la  loi;  car  il  faut  des  re- 
lies partout  où  il  y  a  maniements  d'intérêts  pu- 
blics. Eh  bien  1  nul  n'a  osé  nous  proposer  d'adop- 
ter cette  combinaison.  Comme  système  théori- 
que, elle  pourrait  trouver  des  partisans  ;  pour 
la  misa  en  pratique,  elle  n'en  a  pas  trouvé.  Au 
contraire,  des  partisans  théoriques  aous  ont  dé- 
claré que,  ne  pouvant  mettre  à  néant  les  faits 
existants,  les  droits  acquis,  ils  renonçaient  à  pro- 
poser la  liberté  absolue.  C'était  penser  judicieuse- 
ment. En  premier  lieu  ,  il  serait  bien  difficile  de 
régulariser  l'action  et  les  garanties  d'un  nombre 
indéfini  d'agents  de  change,  el  bien  dangereux 
de  livrer  à  cette  confusion  tant  et  de  si  précieux 
intérêts  de  famille.  En  second  lieu,  la  faculté  de 
présenter  des  successeurs  pour  la  transmission  des 
offices  existants  ayant  été  consacrée  par  la  loi,  il 
faudrait  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'indem- 
niser leurs  possesseurs.  Mais  alors  c'est  par  centaines 
de  millions  qu'il  faudrait  compter  les  sacrifices  à 
faire  par  le  trésor  public  pour  un  succès,  en  vé- 
rité, fort  douteux.  La  liberté  absolue  est  dange- 
reuse ou  impraticable. 

«  La  seconde  combinaison  séduit  bien  des  per- 
sonnes et  a  séduit  quelques-uns  de  nos  collègues, 
qui  ont  présenté  des  amendements  en  ce  sens. 
En  augmentant  le  nombre  des  agents  de  change, 
disent-ils,  on  amoindrirait  la  valeur  des  charges 
existantes,  on  les  rendrait  plus  accessibles,  on  im- 
poserait aux  nouveaux  élus  l'obligation  de  dé- 
dommager les  titulaires  actuels  par  des  indemni- 
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téséquitablement  arbitrées.  Jusque-là,  l'idée  sem- 
ble discutable.  Il  faut  néanmoins  examiner  si 
l'intérêt  du  service  public  exige  l'augmentation 
demandée.  Si  le  nombre  actuel  est  insuffisant,  il 
faut  l'augmenter.  Le  gouvernement  en  a  le  droit, 
comme  nous  allons  le  rappeler  tout  à  l'heure. 
C'est  pour  Paris,  non  pour  les  départements, 
qu'on  demande  l'augmentation  du  nombre. 
Mais  est-elle  nécessaire  ?  C'est  toujours  ce  qui  est 
à  examiner.  Or,  le  gouvernement  semble  per- 
suadé que,  jusqu'à  présent,  les  agents  de  change 
en  exercice  suffisent  a  tous  les  besoins  des  trans- 
actions. Elles  n'ont  jamais  souffert  de  l'insuffi- 
sance du  nombre.  Il  est  même  avéré  que  plusieurs 
des  titulaires  actuels  pourraient  travailler  plus 
qu'ils  ne  travaillent.  Si  la  confiance  va  ailleurs 
de  préférence,  c'est  qoe  la  confiance,  en  pareille 
matière,  va  a  qui  l'inspire  ;  elle  est  toute  person- 
nelle. On  nommerait  dix,  vingt  nouveaux  agents 
de  change,  que  vous  n'empêcher  ici  pas  les  choix 
de  la  confiance. 

«  Or,  si  le  nombre  actuel  est  reconnu  suffisant, 
pourquoi  l'augmenter?  Veuillez  remarquer  qu'en 
divisant  les  garanties,  vous  les  affaibliriez  Un 
agent ,  qui  a  deux  millions  à  perdre,  est  plus  soi- 
gneux de  bien  faire,  qu'on  agent  qui  risquerait 
moins. 

*  ■  Ce  n'est  pas  tout.  Déjà ,  avec  soixante  agents 
de  change,  la  surveillance  continue,  énergique, 
que  nous  voulons,  est  délicate  et  difficile.  Elle  se- 
rait plus  difficile  encore  avec  un  nombre  supé- 
rieur. Une  observation  mérite  ici  sa  place.  An  lien 
d'augmenter  à  Paris  le  nombre  des  agents  de 
change,  le  gouvernement  a  cherché  à  rendre  plus 
nombreux  et  plus  faciles  les  moyens  de  négocia- 
tions au  dehors.  Il  a  créé  dans  d'autres  grands 
centres,  et  à  la  portée  des  capitaux,  des  par* 
quels  qui  sont  devenus  autant  d'auxiliaires  pour 
la  bourse  de  Paris.  11  en  a  institué  à  Lyon,  à  Mar- 
seille, à  Bordeaux,  à  Toulouse,  à  Lille.  Noos 
croyons  savoir  qu'il  veut  en  instituer  d'autres  en* 
core. 

«  U  lui  appartient  d'apprécier  les  nécessites  du 
crédit  public  et  les  convenances  des  particuliers. 
Nous  ne  pouvons  que  l'inviter  à  s'éclairer,  an  be- 
soin, de  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  des 
autres  corps  constitués,  ce  qu'il  fait  probablement 
déjà. 

•  Il  établira  de  nouveaux  parquets  si  des  inté- 
rêts sérieux  l'y  sollicitent. 

«  Il  proportionnera  aussi ,  par  voie  de,  dé- 
cret ,  le  nombre  des  agents  aux  exigences  d« 
service.  Il  a  le  droit  de  l'augmenter  partot' 
où  le  besoin  s'en  révèle,  à  Paris  comme  ailleurs, 
sauf  les  mesures  que  l'équité  lui  prescrirait,  le 
cas  échéant,  pour  ne  léser  aucun  intérêt  respec- 
table. 

«  Ce  droit  n'est  sérieusement  contesté  paf 
personne.  Nous  savons  bien  qu'une  ordonnance 
royale  du  22  mai  1816  rappelle,  dans  son  prevn 
bule,  un  arrêt  du  conseil,  en  date  du  10  sep* 
tembre  1786,  qui  aurait  fixé  irrévocablement  s 
soixante  le  nombre  des  agents  de  change  de 
Paris.  Mais,  en  1791,  l'Assemblée  nationale  «op- 
prima tous  les  offices,  ceux  des  agents  de  change 
comme  les  autres.  Tous  les  titres  antérieur» 
étaient  donc  mis  à  néant*  Depuis  cette  époone» 
le  pouvoir  exécutif  a  seul  déterminé  le  nombre 
de  ces  officiers  publics  nécessaire  à  chaque  plt*> 
Il  fut  d'abord  porté  à  quatre-vingts  pour  la  Born* 
de  Paris  (voir  l'arrêté  du  S  messidor  an  9).  rw 
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tard  (le  1«*  thermidor  an  9),  on  arrêté  nomma 
soiunte  et  onze  agents  {le  change  ;  ploi  tard  en» 
cor*  (ordonnance  du  22  mai  1810),  le  nombre 
en  fat  fixe  a  soixante.  Dans  son  exposé  des 
moUft  do  projet  en  discussion,  Porgane  dn 
gouvernement  (nage  8)  rappelle  et  réserve  ex- 
pressément le  droit  illimité  da  gouvernement 
de  créer  de  nouvelles  charges  lorsqu'il  le  juge 
atile. 

•  Nous 'croyons,  messienrs,  avoir  fermement 
posé  les  faits  et  les  principes  de  la  ouest  ion.  Nous 
aurons  ainsi  préparé  la  solution  de  cette  autre 
question  importante  :  Quel  est  le  mérite  du  pro- 
jet de  loi? 

•  D'après  ce  qui  précède,  son  mérite  nous 
lemble  facile  à  démontrer.  La  jurisprudence  est 
confuse,  contradictoire,  touchant  la  légitimité 
d'une  association  financière  pour  l'exploitation 
(Ton  office  d'agent  de  change;  et  pourtant  cette 
association,  pour  la  partie  financière,  est  aujour* 
tirai  inévitable.  Voyex  l'étrange  position  qui  en 
rénlte. 

•  D'une  part,  l'agent  de  change  croit  avoir  des 
modes  liés  a  son  sort,  des  capitaux  disponibles 
pour  subvenir  a  ses  besoins.  Rien  de  certain  en 
tout  celai  Dans  l'état  présent  de  la  jurisprudence, 
les  associes  et  les  capitaux  peuvent  lui  échapper 
au  moment  peut-être  d'une  crise  menaçante, 
surtout  au  moment  de  cette  crise  ;  il  ne  sait  sur 
quoi  compter. 

«  D'antre  part ,  le  public  a  livré  ses  inté- 
rêts a  un  office  qu'il  croyait  fort  de  ses  garan- 
ties financières.  Rien  de  certain  non  plus  pour 
loi  1  Les  décisions  judiciaires  mettent  au  moins 
en  (portion  les  garanties  sur  lesquelles  il  comp- 

tlîU«. 

«  Il  importe  de  sortir  de  ce  chaos  plein  de  pé- 
rils. La  loi  seule  peut  rétablir  la  clarté  et  la  sécu- 
rité âsns  les  situations  respectives. 

•  La  nécessité  de  la  loi  est  donc  hors  da 
doute. 

•  Remplit-elle  son  objet  ?  Nous  le  croyons. 
Elle  laisse  intacte  l'autorité  nécessaire  a  l'officier 
Public  pour  remplir  librement  sa  fonction.  Elle 
donne  au  financier  l'appui  de  capitaux  dont  il  ne 
peut  se  passer.  Cette  combinaison,  en  lui  assu- 
rât sa  position,  en  lui  donnant  des  bailleurs  de 
fonds,  légalement  intéressés  au  résultat,  établit 
autour  de  lui  un  contrôle  utile,  peut  mettre  un 
frein  moral  aux  écarts  et  aux  entraînements  per- 
sonnels de  l'agent  de  change  lui-même.  Le  public 
7  trouvera  certainement  une  nouvelle  chance  de 
«ecarité. 

•  La  loi  semble  ainsi  devoir  satisfaire  a  tous  les 
intérêts  engagés.  Votre  commission  en  a  adopté 
les  dispositions  générales. 

•  On  a  dit  que  la  société,  qu'elle  tend  a  con- 
sacrer, sera  une  société  mnomét.  Nous  ne  voyons 
P*»  que  ce  puisse  être  un  reproche.  Sans  doute, 
elle  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  des  trois  ou  quatre 
sociétés  définies  et  réglées  par  le  Gode  de  com- 
merce. Mais  la  loi  peut  toujours,  suivant  le  besoin, 
créer  des  sociétés  nouvelles.  Celle-ci  sera  une  so- 
Jwté  mi  generts,  spéciale  pour  un  objet  spécial. 
Elle  aura  $ea  règles  propres,  qui  seront  avouées 
par  la  raison  et  ^expérience,  s 

ici  le  rapport  donna  des  explications  sur  chacun 
des  articles  de  la  loi;  il  rend  compte  des  amen- 
dements qni  ont  été  proposés,  il  indique  ceux 
qju  ont  été  admis;  il  indique  ceux  qui  ont 
«W  rejetés,  et  il  a  soin  de  faire  connaître  les  mo- 


tifs qui  ont  déterminé,  soit  l'adoption,  soit  le 
rejet. 

C'est  sons  chacun  des  articles  que  doivent  être 
placés  ces  différents  passages  du  rapport,  soit  tex- 
tuellement, soit  par  analyse. 

Mais  je  dois  conserver  la  dernière  partie,  qui 
est  une  exposition  pleine  d'intérêt  de  ce  oui  cons- 
titue les  diverses  opérations  pratiquées  à  la 
Bourse.  Cela  peut,  au  premier  aperçu,  paraître 
en  dehors  de  l'objet  du  rapport.  M.  Darùnon  l'a 
fait  remarquer  dans  la  discussion.  Mai?,  certaine- 
ment, je  n'ai  pas  la  crainte  qu'on  me  reproche 
d'avoir  reproduit  cette  dissertation,  dans  laquelle 
sont  appréciées  avec  une  rare  impartialité,  une 
parfaite  connaissance  des  faits  et  une  grande  élé- 
vation de  vues,  beaucoup  de  spéculations  qui  ne 
sont  pas  toujours  bien  comprises,  et  qui  souvent 
sont  rajustement  critiquées. 

«  Avant  de  quitter  la  bourse  et  k$  affaires, 
poursuit  le  rapport,  nous  croyons  devoir  men- 
tionner diverses  attaques  dont  elles  sont  l'ob- 
jet, et  y  répondre  dans  une  certaine  mesure. 
Sor  toutes  choses ,  il  est  bon  que  la  lumière  se 
fasse. 

«  Nous  entendons  faire  une  guerre  très» vive 
aux  marchés  a  terme  de  la  bourse,  a  l'esprit  de 
spéculation,  aux  spéculateurs,  au  culte  exclosif 
des  intérêts  matériels,  dont  la  Bourse  serait,  dit- 
on,  le  temple  principal  ;  qu'il  nous  soit  permis 
de  signaler  ce  que  de  telles  préventions  ont  d'ex- 
cessif. Cette  guerre  est  plus  vive  que  juste  et  éclai- 
rée. Nous  voudrions  ramener  les  esprits  aux  idées 
vraies,  et  pouvoir  y  contribuer  en  les  exposant  de 
notre  mieux. 

a  Parlons  d'abord  des  marchés  a  terme. 

•  On  croit  qu'il  n'y  a  là  que  du  jeu,  du  jeu  ef- 
fréné, qui  fait  de  nombreuses  victimes. 

«  Il  y  a,  en  effet,  du  jeu  ;  oui,  les  marchés  a 
terme  de  la  bourse  donnent  lieu  à  des  opé- 
rations fictives,  ouvrent  le  champ  aux  paris  sur 
les  mouvements  des  cours,  et  tous  les  cœurs  hon- 
nêtes doivent  le  déplorer.  Si  on  ne  veut  voir  que 
cette  face  de  la  question*  on  aura  aisément  rai- 
son. 

«  Mais  if  fant  voir  le  bien  comme  le  mal. 
A  coté  de  ces  opérations  fictives,  il  y  a  des  opé- 
rations a  terme  sérieuses,  utiles,  nécessaires  même 
et  parfaitement  licites.  Le  devoir  des  hommes 
politiques  est  d'éclairer  le  public  en  faisant  la 
vraie  part  du  bien  et  dn  mal.  Les  exemples  fixent 
les  idées  ;  citons-en  quelques-uns  qui  sont  de  tous 
les  jours. 

«  Un  grand  négociant  ou  un  grand  banquier 
consulte  ses  livres  d'échéances.  En  général,  les 
paiements  et  les  recouvrements  se  font  aux  fins 
de  mois.  Un  banquier,  qui  a  d'immenses  mouve- 
ments de  fonds,  voit  sur  ses  carnets  qu'il  va  lui 
rentrer  quelques  millions  a  la  fin  de  ce  mois  ou 
du  mois  suivant.  Il  n'en  a  pas  l'emploi  *,  il  en 
cherche  un.  Il  interroge  la  cote  de  la  bourse.  Le 
cours  actuel  de  la  rente  lui  convient;  les  cours 
ultérieurs  peuvent  changer.  Il^donne  ordre  à  son 
agent  de  change  de  lui  acheter  pour  fin  de  ce 
mois,  ou  pour  fia  suivant,  cent,  cent  cinquante, 
deux  cent  mille  francs  de  rente  3  p.  100.  C'est 
une  opération  sérieuse,  réelle,  légitime.  D'une 
part,  les  fonds  destinés  a  payer  l'achat  seront 
prêts;  d'autre  part,  les  inscriptions  de  renies 
seront  également  prêtes  ;  il  y  en  a  toujours  de 
disponibles  à  la  bourse.  L'opération ,  quoique 
faite  a  terme,  est  parfaitement  licite  et  naturelle* 
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Cependant,  dans  le  courant  du  mois  on  du  mois, 
suivant,  il  survient  au  même  banquier. une  autre- 
affaire,  qui  exigera  ses  fonds  ;  celte  affaire  non* 
velle  lui  semble  plus  avantageuse  que  son  achat 
de  rentes.  Qu'arrive-t-il  alors?  Il  défait,  en  tout- 
ou en  partie,  selon  ses  besoins,  son  achat  de 
rentes.  It  donne  ordre  de  revendre  a  terme,  jus- 
qu'à concurrence  de  ses  besoins.  A  la  fin  des 
mois  indiqué»,  tout  se  règle  par  une  différence 
entre  le  cours  de  l'achat  et  le  cours  de  la  revente. 
Voilà  une  opération  entamée  à'  terme  trèa-lêgilir 
niement;  défaite,  également  à  terme,  très-légiti- 
mement aussi.  Direz-vous  qu'elle  est  blâmable? 
Direz-vous  qu'elle  doit  être  interdite?  Mais  pre- 
nez garde  !  tous  nuiriez  à  l'Etat  par  celte  inter- 
diction, outre  que  vous  enchaîneriez  ce  qui  doit 
être  libre  ;  car  vous  interdiriez  ce  qui  fait  recher- 
cher les  effets  publics,  c'est-à-dire  la  facilité  et  la 
commodité  d'acheter  et  de  vendre,  par  grosses 
masses,  et  en  tout  temps,  selon  ses  besoins, .selon 
ses  convenances. 

«  Autre  exemple.  Vous  savez  qu'aujourd'hui  la 
promptitude  des  communications  a  multiplié  les 
relations  internationales,  les  opérations  finan- 
cières d'un  pays  sur  un  autre.  Supposez-  qu'un 
banquier  de  Londres,  d'Amsterdam,  de  Franc- 
fort, de  Sainl-Pélersbourg,  prévenu  par  le  télé- 
graphe da  cours  de  nos  renies,  d'une  grande 
baisse,  par  exemple,  veuille  y  placer  de  l'ar- 
gent. Il  donne  ordre  à  un  agent  de  change  d'a- 
cheter une  certaine  quantité  de  renies.  L'ordre 
peut  venir  téiégraphiqnement  en  quelques  mi- 
nutes; mais  l'argent  ne  peut  venir  aussi  vite. 
Aussi,  que  fait-il?  Il  fait  acheter  pour  fin  dû  mois 
au  cours,  peut-être  passager,  qui  lui  convient. 
L'agent  de  change  achète,  ayant  le  temps  de  re- 
cevoir son  argent  pour  la  fin  du  mois.  Voilé  en* 
core  une  opération  à  terme  licite  et  irréprochable 
de  tous  points. 

«  Voici  une  autre  forme  des  marchés  à  terme  ; 
ce  sont  les  reports*  Expliquons  ce  que  sont  les  re- 
ports pour  ceux  qui  ne  le  savent  pas. 

«  Dans  tous  les  grands  centres  d'affaires,  il  y  a 
des  capitaux  flottants,  momentanément  sans  em- 
ploi,       a 

•  A  côté  d'eux,  il  survient  des  besoins  d'argent 
imprévus  et  momentanés  aussi. 

«  Celte  coïncidence  arrive  mille  fois  par  jour 
sur  les  grandes  places. 

«  Les  reports  rapprochent,  à  l'aide  de  la  rente 
et  des  marchés  à  terme,  celui  qui  a  besoin  de  pla- 
cer à  court  terme  et  celui  qui  a  besoin  d'emprunt 
ter  à  court  terme. 

«  Prenons  par  exemple  du  3?  p.  100.  Oh  sait 
eue  du  1"  au  30  de  chaque  mois  le  coupon  du 
3  p.  100  gagne  25  centimes.  Si,  le  l**du  mois,  le 
3  p.  100  vaut  70  fr.,  au  même  instant,  il  vaudra 
70  frt  25  c.  fin  du  mois.  Cest  cette  différence  du 
commencement  à  la  fin  du  mois  qui  a  donné 
naissance  àr  l'opération  du  report. 

■  Celui  qui  veut  placer  va  dire  à  un  agent  de 
change  :  «  Voilà  mon  argent';  je  veux  le  prêter 
«  pour  un  mois,  contre  une  inscription  de  rente 
«  5  p.  1DO mise  en  mon  nom  ;  à  la  fin  dumois, 
m  vous  me  rendrez  mon  argent,  et  je  vous  rendrai 
«  l'inscription.  » 

t  (Jne  fait  l'agent*  de  changé  r"  Il  actiète  la 
rente  et  la  revend  an  même  instant;  livrable 
fin  àh  moifttf  arec  rtrie,dïil!rence'  dans  le  cours, 
différence  «ru*  constitue  l'im&êl  dé  celui  qui 
placev 


■  Celui  qui  a  Besoin'  d'emprunter  va  dire  à 
l'agent  dp  change  :  «  Voilà  une  inscription  de 
«  rente.  Je  veux  emprunter  là-dessus •  pour  un 
«  mois.  Je  vous  la  livre  pour  un  mois.  •  L'agent! 
de  change  la  vend  aujourd'hui»  et,  an  même  ins- 
tant, il  la  rachète  restituable  fin  dn  mois,  avec 
une  différence  dans  le  cours,  qui  constitue  l'inté» 
rét  payé  par  l'emprunteur. 

«  Y  a-t-il,  nous  le  demandons,  d'opération 
plus  innocente,  plu»  réelle,  plus  légitime?  Noos, 
l'avons  supposée  faite  pour  un  mois.  Elle;  p^eut  se 
faire  pour  deux  mois,  pour  quinze  jours,  pour 
huit  jours,  si  l'on  veut;  l'infinie  variété  des  af- 
faires de  la  bourse  se  prête  à  toutes  les  conve- 
nances. 

«  Ainsi,  voulez-vous,  défaire  votre  report  avant 
le  terme  qui  lui  était  assigné?  Voulez-vous,  vous- 
préleùr,  reprendre  votre  argent?  vous,  emprun- 
teur, reprendre  votre  inscription?  Vous  le  pouvez 
à  volonté  ;  allez  à  la  bourse  trouver  le.  même 
agent  de  change ,  ou  même  tout  autre ,  et  votre 
report  est  défait  sur-le-champ.  Il  ne  faut,  pour 
cela,  que  deux  choses?  que  la  bourse  reste  ouverte 
tous  les  jours,  et  que  les  marchés  à  terme  sa  pra- 
tiquent librement. 

«  Les  reports  n'ont  pas  lieu  seulement  avec  les- 
rentes  de  l'Etat.  Ils  ont  lieu  avec  les  actions  delà 
Banque,  avec  les  obligations  de  la  ville  de  Paris, 
avec  les  actions  et  les  obligations  des  chemins  de 
fer,  aveo  toutes  les  valeurs  qui  se  cotent  à  la 
bourse.  Ils  ont  lieu,  sachez-le,  messieurs,  par 
centaines  de  millions.  Les  grands  établisses 
ments  financiers,  qui  ont  un  mouvement  consi- 
dérable de  fonds,  placent  ainsi,  ou  empruntent 
ainsi,  journellement  et  par  masses  énormes» 
dont  on  n'a  une  juste  idée  que  lorsqu'on  l'a  v* 
pratiquer. 

«  Voilà  [des  exemples  qui  justifient,. ce,  nom 
semble,  les  marchés  à  terme  sérieux;  nouspoui- 
riom  les  multiplier.  Et  on  penserait  à  les  inter- 
dire !  Mais  vous  frapperiez  au  vif  le  crédit  même 
de  l'Etat  1  On  a  été  émerveillé  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  emprunts  de  la  guerre  de  Crimée,  dt 
la  guerre  d'Italie,  se  sonf  faits  et  placés.  Mais 
imagine-t-on,  par  hasard,  qu'ils  se  seraient  placés 
si  aisément  et  s'\  vite  avec  les  seules  transactions 
au  comptant  ?  Vous  auriez  été  vingt-cinq  ou  trente- 
ans  à  les  placer  ainsi  ;  ou  plutôt,  n  ayant  que  fa. 
ressource  de  les  placer  au  comptant,  vos  emprunts* 
ne  seraient  pas  faits. 

«  Il  en  est  de  même  des  énormes  capitaux, 
qui  ont  servi  à  construire  nos  canaux,  nos  çhe» 
mins  de  fer.  Supprimez  demain  les  marchés  à 
terme,  supprimez  les  facilités  qu'ils  donnent  an- 
mouvement  dès  grands  capitaux ,  et  vous  les 
verrez  disparaître ,.  et  vous'  verrez  vos.  travaux- 
chômer. 

«  Si  le  jeu  sTy  mêlé  quelquefois,  c'est  un. malt 
sans  doute.  Mais,  comment  le  discerner  ?  fîsl-c* 
que  dans  toutes  les  transactions,  comme  dan» 
toutes  les  choses  humaines,  le  mal  n'est  pas  naêtt 
au  b!en,  le  faux  n'est  pas  mêlé  atf  vrai?  Est-ce 
qu'on  ne  spéculé  pas  à  terme*  sur  les  huiles,  sur 
les  3/6,  sur  les  cotons,  sur  les  sucres, *nr  les  grains, 
sur  toutes  marchandises  dé  grande  consomma» 
tion  ?  Alleivous  interdire  le*  prévisions  da  Ycat- 
commerce,  qui  acKêle  d'avance,. de  peur  qtfifn» 
s'y  mêle  du  jeu?  Ce  serait  insensé*  De  proche  en 
proche,  von»  arrêteriez  lé  mouvement  social*  S* 
une  transaction*  est  bonne* en  elle-même,  il  faut- 
déplorer  l'àbui  qu'on  en  peut  faire,  ràuénixerïi 
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c'est  possible,  maison  permettre  l'usage^  qui  est 
utile  à  tous. 

•  Quant  a  noos,  s'il  noos  est  permis  d'énoncer 
notre  opinion,  ce  sera  celle-ci  :  De  nos  jours* 
dent  Peut  de  notre  crédit  public,  les  marchés  à 
terme  de  la  bourse  sont  non-seulement  utiles, 
mais  nécessaires.  Noos  avons  dit  combien  de 
granà\intéréts  ils  servent;  nous  osons  ajouter 
«ci  :  sans  eux,  les  grands  emprunts  de  l'Eut  et 
leur  sucées,  les  grands  emprunta  descompagnies  et 
leur  succès  deviennent  impossibles.  L  Etat  aura 
encore  des  besoins;  et,  dès  à  présent,  c'est  par 
milliards  qu'il  faut  encore  compter  les  besoins  des 
compagnies  fui  ont  charge  d'exécuter  nos  voies 
ferrées.Voudrail-on  les  paralyser?  qu'on  interdise 
les  marchés  à  terme  I  Mais,  en  vérité,  quiconque, 
de  nos  jours,  a  étudié  les  conditions  du  crédit  pu- 
blic, n'en  aura  pas  la  pensée.  Nous  ne  les  prive- 
rons pas,  liens  ne  priverons  pas  notre  société,  qui 
a  tant  besoin  de  capitaux,  du  puissant  levier  des 
atrehés  a  terme.  Nous  savons  bien  qu'aucune  loi 
ne  les  défend,  mais  ils  ne  sont  pas  toujours  recon- 
nus. Qu'en  résulte- 14 1?  Aujourd'hui,  les  hommes 
d'honneur,  les  hommes  de  bonne  foi,  quand  ils 
-soat  engagés  dans  des  marchés  à  terme ,  les 
respectent,  et  se  soumettent  à  leurs  [consé- 
qunees. 

t  Les  hommes  de  mauvaise  foi  cherchent  à  les 
répudier,  quand  ils  ne  tournent  pas  à  leur  avan- 
tage. Jls  alîèguent  le  jeu.  Infidèles  à  l'honneur, 
ils  invoquent  la  loi  ;  ils  veulent  s'abriter  derrière 
l'art  1965  du  Gode  Napoléon.  Ils  ont  tardivement 
recours  à  la  loi  qu'ils  ont  violée,  pour  en  obtenir 
la  protection,  pour  échapper  k  leurs  engagements, 
4>eur  laisser  le  fardeau  de  leurs  pertes  à  leur 
créancier.  Il  y  a  dans  cette  conduite  quelque 
choie  qui  blesse  la  conscience.  Peut-être  dimi- 
nuerait-on le  jea  et  ses  scandales,  si,  d'une  foçon 
quelconque,  les  joueurs  pouvaient  être  atteints 
par  la  loi.  Un  grand  financier,  qui  fera  toujours 
autorité  en  pareille  matière,  le  ministre  Mollien 
était  de  cet  avis,  il  disait  à  Napoléon  I91  :  «Quand 
«  un  homme  libre  a  pris  des  engagements  témé- 

•  raires ,  c'est  dans  Leur  exécution  qu'il  doit 
■  trouver  la  peine  de  son  imprudence  ou  de  sa 
«  manvaiae  foi  ;  l'efficacité  de  la  peine  est  dans 

•  l'exemple  qu'elle  laisse  ;  et,  certes,  ce  n'est  pas 

•  an  bon  exemple  donné  que  l'annulation  du 
«  corps  du  délit  au  profit  du  plus  coupable.?...  » 
Le  même  ministre  Mollien  estimait  que  les 
marchés  à  terme  de  la  bourse  étaient  en  eux- 
ffêaje*  légitimes,  et  devaient  être  protégés  par 
Moi.  (Voir  tes  Mémoires,  t.  l«r,  page  250  etsui- 

'>  Measienrs,  en  présentant  cet  exposé  et  les 
applications  qui  peuvent  y  jeter  un  jour  utile, 
noua  sommes  proposé  d'appeler  sur  ces 
*clion*  si  nsnelles,  et,  selon  nous,  ai  in* 
des  d*  nos  jours,  l'attention  du  gouvevne- 
Bmcnt.  Ce  sera  a  lui  d'examiner  s'il  y  a  lieu,  un 
fur,  do  le*  reconnaître  et  de  les  régulariser  par 
I  loi. 
a  On*  certaine  école  s'élève  arec  brait  contra 
rit^de  epéculaUon  et  contre  les  spéculateurs, 
puffrei,  messieurs,  que  noms  en  disions  quel- 
les jnota..  11  est  facile  de  jeter  ainsi  l'anatbème 
lde.se  poaer  en  moraliste  sévère.  Mai*  las  hom- 
»  politiques  doivent  juger  leur  siècle,  ses  ten- 
ifiea^ee*  besoins.  Us  doivent  écarter  les  appel- 
[lions,  les  tenue*  débioaafctci,  et  voir  la  fond 
»  choses. 


«  Qoaod  on  abuse ,  on  «et  coupable  ;  cela  ne 
aooffee  encan  doute. 

■  Mais,  en  lui-même,  l'esprit  de  spéculation  on 
d'entreprise  est-il  à  étouffer  aveuglément?  Non, 
sans  doute  ;  car  il  faut  avouer  que  quelquefois  il 
enfante  de  grandes  choses.  A  bien  dire,  tout  est 
spéculation,  c'est-à-dire  calcul  et  prévisions  dans 
dans  les  affaires  de  ce  monde  ;  affaires  commer- 
ciales, affaires  industrielles,  même  les  entreprises 
et  les  travaux  si  utiles  de  l'agriculture,  tout  reposa 
sur  le  calcul.  Vous  avesdéjà  un  réieau  de  chemins 
de  fer  ;  il  devra  s'étendre  et  se  compléter.  A  quoi 
le  devrea-vons?  A  l'esprit  d'entreprise.  Sans  l'es- 
prit d'entreprise,  comment  l'auriez-vous  exécuté? 
L'Etat  était  impuissant  à  le  faire.  La  spéculation 
hardie  et  légitime  a  pu  seule  en  venir  &  bout.  Par 
elle,  vous  avex  obtenu  ce  que  vous  n'auriex  pas 
obtenu  sans  elle.  Avec  son  concours,  vous  avex  pu 
satisfaire  a  un  immense  intérêt  public  ;  car,  com- 
bien oe*  voies  nouvelles  ront  utiles  au  commerce  et 
à  l'agriculture  I  Nous  n'aimons  pas,  messieurs, 
qu'on  parle  d'une  manière  absolueconlre  la  spécu- 
lation. Si  elle  occasionne  parfois  quelque  mal,  re- 
connaissons qu'elle  a  produit  aussi  un  grand  bien. 
Ne   nous  récrions  pas  même  contre  les  profits 
qu'on  a  pu  lui  donner.  Nous  pensons,  quant  à 
nous,  qu'on  a  bien  fait  d'accorder  de  grands 
avantages  aux  premières  compagnies  de  capita- 
listes, qui  se  sont  jetées  résolument  dans  une  voie 
alors  inconnue.  Si  elles  y  ont  recueilli  des  profits , 
ce  n'est  que  justice  ;  qui  a  couru  de  grands  ris- 
ques doit  espérer  des  bénéfices,  surtout  quand  il 
produit  des  monuments  éminemment  utiles  à  la 
société  tout  entière.  Croyez  ,  d'ailleurs  ,  que  ces 
mêmes  bénéfices  na  sont  pas  perdus  pour  l'inté- 
rêt public  ;  ils  ne  seront  pas  enfouis,  ils  iront 
ailleurs  créer  de  nouveaux  monuments  utiles,  on 
aider  de  grandes  industries, 

«Si,  au  milieu  du  mouvement  imprimé  aux  en- 
treprises d'utilité  générale,  il  y  a  de*  hommes  qui 
pratiquent  des  manœuvres  frauduleuses,  oh  !  ré- 
pression et  honte  a.  ceux-là  !  qu'ils  soient  frappés 
par  la  justice  dans  ee  qu'elle  peut  atteindre  I 
qu'ils  soient  flétris  par  l'opinion  publique  dans  ce 
qui  échappe  à  l'action  do  la  justice  I  Dans  l'inté- 
rêt de  la  morale,  ces  réserves  sont  à  faire,  et  nous 
les  faisons  formellement. 

a  Mais  ne  déversons  pas  légèrement  la  décon- 
sidération sur  les  spéculateurs  qui  risquent  leurs 
capitaux.  La  société  vit  de  mouvement  et  de  pro- 
grès. Les  capitaox  et  les  capitalistes  en  sont 
les  intruments  utiles  et  les  agents  nécessaires. 
Ne  les  amoindrissons  pas  daos  l'estime  pu- 
blique. 

«  En  résumé,  la  spéculation  honnête  et  intelli- 
gente est  une  descauses  de  la  prospérité  publique, 
et  ajoute  aux  autres  éléments  de  bien-être  qu'un 
Etat  emprunte  aux  travaux  agricoles  et  indus- 
triels. 

«  Messieurs,  d'autres  esprits  un  peu  chagrins  , 
mus  sans  doute  par  de  bonnes  intentions,  déni- 
grent, quelquefois  outre  mesure,  les  soins  don- 
nés aux  intérêts  matériels  do  pays.  Us  craignent 
qu'en  se  livrant  trop  à  leur  développement  on  na 
dessèche  la  société,  qu'on  y  éteigne  les  hautes  pen- 
sées, les  sentiments  généreux.  Ils  ont  une  phrase 
tonte  faite,  qui  court  le  monde  et  les  écrits.  Ils 
dbent  :  «  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de 
pain...  »  Cela  est  vrai;  et  Dieu  nous  £arde  de  le 
méconnaître  ! 

e  Mais  et  qui  est  vrai  aussi ,  c'est  que  Clwtnmt 
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da  Code  de  commerce  sont  modifiés  ainsi 

qu'il  suit  : 

74.  La  loi  reconnaît ,  pour  les  actes  de 
commerce,  des  agents  intermédiaires,  sa- 
voir :  les  agents  de  change  et  les  cour- 
tiers. 

Il  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui  ont 
une  bourse  de  commerce. 


Ils  sont  nommés  par  l'Empereur  (1). 

75.  Les  agents  de  change  prés  des  bour- 
ses pourvues  d'un  parquet  pourront  s'ad- 
joindre des  bailleurs  de  fonds  intéressés, 
participant  aux  bénéfices  et  aux  pertes  ré- 
sultant de  l'exploitation  de  l'office  et  de  la 
liquidation  de  sa  valeur.  Ces  bailleurs  de 
fonds  ne  seront  passibles  des  pertes  que 


vit  d'abord  de  pain.  Esl-ce  donc  un  mal  qu'il  ait 
du  pain  aisément?  Mai»,  pour  l'avoir  aisément, 
pour  répandre  l'aisance  générale  ,  ne  faul-il  pas 
qu'on  encourage  le  travail  sous  tontes  ses  formes, 
depuis  les  champs  agricoles  jusqu'au  cabinet  du 
savant?  Ne  craignez  pas  qu'on  se  procure  ainsi  le 
bien-être.  Quand,  par  le  travail,  il  a  du  pain  en 
abondance ,  la  pensée  de  l'homme  s'élève ,  s'a- 
grandit et  s'épure.        | 

«  lie  craignez  pas  que  les  intérêts  matériels 
prospèrent  ;  à  côlé  ou  à  la  suite  de  leur  exten- 
sion, de  leur  prospérité,  vous  verrez  arriver  iné- 
vitablement les  grandeurs  morales.  La  richesse 
publique,  c'est  l'abondance.  C'est  au  sein  des 
nations  riches  que  s'accomplissent  les  plus  grands 
et  les  meilleurs  actes  de  l'humanité.  Là,  la  con- 
dition de  la  masse  d'une  nation  s'améliore  peu  à 
peu;  là,  elle  est  mieux  nourrie,  mieux  velue, 
mieux  logée,  mieux  instruite  de  ses  devoirs  envers 
Dieu  et  envers  son  semblable.  Chez  un  peuple 
pauvre  ,  le  malheureux  souffre ,  pleure,  et  quel- 
quefois meurt  sans  secours;  chez  un  peuple  ri- 
che) pourvu  du  superflu,  animé  du  souffle  chré- 
tien, le  malheureux  est  encouragé,  secouru,  re- 
levé* Chez  un  peuple  riche  ,  l'aisance  favorise  la 
charité  publique,  qui  s'ingénie  de  mille  manières 
a  soulager  les  misères  de  l'humanité  en  général, 
et  les  souffrances  des  disgraciés  de  la  fortune  en 
particulier.  Là  naissent  et  se  propagent  les  crè- 
ches, les  salles  d'asile,  les  écoles  gratuites,  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  les  hospices  pour  la 
vieillesse,  mille  autres  établissements  de  bienfai- 
sance. Là  sont  en  honneur  toutes  les  vertus  mo- 
rales. 

«  Là  fleurissent  aussi  les  arts»  les  sciences,  les 
lettres,  tout  ce  qui  élève  et  honore  l'humanité. 
Là  s'exécutent  les  chemins  de  fer;  là,  se  creusent 
les  canaux,  s'améliorent  les  rivières;  là,  s'invente 
la  vapeur  et  s'en  multiplient  les  applications  uti- 
les; c'est  là  qu'on  soumet  l'électricité  à  transmettre 
la  pensée  de  l'homme  à  des  distances  immenses 
avec  la  rapidité  de  l'éclair  ;  là,  de  ces  observatoires 
érigés  par  la  puissance  publique,  de  hardis  génies 
lisent  dans  les  cieux  les  merveilleux  phénomènes 
astronomiques.  Demandez  à  un  peuple  obsenr, 
vivant  dans  la  paresse  et  la  pauvreté,  de  faire 
de  telles  choses  1  Demandez-lui  de  percer  l'is- 
thme de  Suez,  de  percer  l'isthme  de  Panama, 
de  soupçonner  même  que  l'homme  en  soit  ca- 
pable;... 

•  Messieurst  dirigeons  et  moralisons  de  notre 
mieux  les  efforts  d'une  société  laborieuse,  qui 
tendent  vers  son  bien-être  ;  ne  les  dénigrons 
pas  sans  discernement.  L'homme  d'Etat ,  frappé 
de  cet  enchaînement  d'heureux  résultats  amenés 
par  le  travail,  loin  de  mépriser  le  soin  des  inté- 
rêts matériels,  reconnaîtra  qu'il  faut  à  la  fois  les 
protéger,  car  ce  sont  les  intérêts  du  plus  grand 
nombre,  et  les  associer  aux  grandes  idées  morales 
et  religieuses,  car  c'est  le  but  de  toute  bonne  ci- 
vilisation. 


«  Quant  à  nous,  qui  n'avons  que  des  observa- 
tions à  présenter  et  des  vœux  à  émettre,  nous  les 
résumons  en  disant  : 

«  Que  la  loi  civile,  que  la  loi  religieuse  inter- 
viennent pour  prévenir  ou  punir  les  actes  répre- 
hensibles  ! 

«  Mais  que  la  liberté,  que  l'estime  de  tons  pro- 
tègent les  actes  utiles  1 

•  Notre  tâche  finit  ici.  Aux  idées  exagé- 
rées qui  pourraient  fausser  l'opinion,  nous  avons 
cru  devoir  opposer  des  notions  justes  et  pratique» 
qui  contribuent  à  l'éclairer.  Ce  devoir  rempli, 
nous  vous  proposons,  messieurs,  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  avec  les  amendements  consentis  par  le 
conseil  d'Etat.  » 

(1)  Cet  article,  dit  le  rapport  de  la  commis- 
sion, ne  fait  que  réunir,  sans  aucune  modification, 
les  articles  1(\  et  75'actuels  du  Code  de  commerce, 
Cette  réunion  a  pour  but  de  laisser  dans  la  nu- 
mération une  place  vide  qui  sera  remplie  par  le 
nouvel  article  75,  qui  est  à  peu  près  toute  la  loi. 

Deux  amendements  ont  été  proposés,  l'un  par 
MM.  Darimon  et  Curé,  l'autre  par  MM,  Curé  et 
Annan,  Le  premier  consistait  à  dire  :  «  Le 
nombre  de  ces  agents  est  proportionné  au 
besoins  de  la  population,  constatés  par  les  cham- 
bres de  commerce.  »  Le  second  portait  :  «  La 
agents  de  change  sont,  pour  toutes  les  parties  Je 
l'Empire ,  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances.  » 

La  commission,  tout  en  approuvant  la  pensé* 
exprimée  par  les  deux  amendements,  a  cru  devoir 
les  écarter  par  le  motif  que  c'était  au  gouverne» 
ment  qu'appartenait  le  droit  de  déterminer  ^œ 
un  règlement  le  nombre  des  officier»  public» 
dans  chaque  localité,  et  de  faire  entre  les  dinV 
rents  ministères  la  distribution  des  attributions. 

Dans  la  discussion,  M.  Arman  a  de  noeveaa 
exprimé  le  vœu  que  les  agents  de  change  de 
province  fussent  placés,  comme  leurs  collègues ds 
Paris ,  dans  les  attributions  du  ministre  des 
finances. 

M.  Fuitry,  commissaire  du  gouvernement,  a 
donné  l'assurance  que  le  vœu  exprimé  par 
M.  Arman,  et  rappelé  dans  le  rapport  de  la  ce 
mission,  serait  examiné  avec  une  sérieuse  att 
tion. 

Cette  promesse  a  été  réalisée.  Dn  décret  dl 
.  2  juillet  1862  est  ainsi  conçu  :  «  Les  agents  éi 
change  institués  près  des  bourses  département  " 
pourvues  d'un  parquet  pour  la  négociation 
effets  publics  sont  rattachés  aux  altribations-Ai 
ministre  des  finances.  » 

Il  faut  remarquer  que  ce  décret  se  patrie  qei 
des  agents  de  change  près  des  bourses  poorvaa 
d'un  parquet.  Cette  distinction  s'explique  trèf 
bien,  puisqu'elle  est  faite  par  l'art.  35,  qui  * 
permet  pas  les  associations  qu'il  autorise  à  " 
les  agents  de  change,  mais  seulement  a  cemx 
sont  établis  près  des  bourses  pourvues  âVona  par 
quet.  (Y.  les  notes  sur  l'art.  750 
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jusqu'à  concurrence  des  capitaux  qu'ils        Le  titulaire  de  l'office  doit  toujours  être 
auront  engagés  (1).  propriétaire  eu  son   nom  personnel  du 


(1)  M.  Iktrimon  a  combattu  la  disposition  en 
elle-même  i  il  a  soutenu  que  toutes  les  décisions 
judiciaires,  à  l'exception  d'une  seule»  ont  consi- 
déré les  associations  formées  pour  l'exploitation 
des  charges  d'agents  de  change  comme  contraires 
a  Tordre  public  ;  d'où  il  a  tiré  la  conséquence 
qu'il  était  impossible  d'adopter  une  loi  qui  per- 
mît de  semblables  associations  ;  il  a;  d'ailleurs, 
exposé  les  raisons  qui,  à  part  les  considérations 
d'ordre  public,  devaient  faire  rejeter  le  système 
que  la  loi  nouvelle  introduisait  dans  notre  légis- 
lation. 

M.  Larrmburt,  rapporteur,  et  H.  de  Lavtnay\ 
commissaire  du  gouvernement  ont  défendu  le 
projet,  en  reproduisant  les  arguments  qui  sont 
développés  dans  l'exposé  des  motifs  et  dans  la 
rapport  de  la  commission.  Ils  ont  rappelé  l'arrêt, 
il  est  vrai  isolé  delà  Cour  de  Paris,  du  15  min 
1850.  (Sirey,  50,  2,  433),  qui  a  déclaré  valables 
les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des 
charges  d'agents  de  change  ;  mais  ils  ont  surtout 
insisté  sur  ce  point  que  si  la  presque  totalité  des 
décisions  judiciaires  refusent  d'admettre  la  vali- 
dité des  associations  ayant  pour  objet  les  charges 
d'agents  de  change,  certainement  elles  ne  sont 
pas  toutes  d'accord  pour  les  condamner  au  nom 
de  l'ordre  public. 

L'exactitude  de  cette  assertion  ne  peut  être 
sérieusement  contestée,  et  je  suis  encore  con- 
vaincu, comme  je  Tétais  en  1839,  lorsque  je  pu- 
bliais dans  la  continuation  de  Toofyier  le  traité 
de  la  Société»  qu'on  ne  pouvait,  avant  la  loi  nou- 
velle, former  une  véritable  société  pour  exploiter 
un  office  d'agent  de  change  ,  mais  que  ce  n'était 
pas  l'ordre  public  qui  y  faisait  obstacle  ;  que 
l'empêchement  résultait  seulement  de  l'impossi- 
bilité de  faire  de  la  charge  une  propriété  com- 
mune. La  loi  actuelle  lève  la  difficulté  en  déci- 
dant, non  pas  que  la  charge  ou  même  le  droit 
.de  présentation  est  une  chose  commune,  mais 
que  le  prix  de  la  charge  et  les  bénéfices  que  fera 
le  titulaire,  en  l'exploitant,  seront  partagés  entre 
loi  et  les  bailleurs  de  fonds,  comme  si  ces  der- 
niers étaient  ses  associés.  Que  l'on  ne  pense  pas, 
d'ailleurs,  que  cette  combinaison  soit  sans  précé- 
dents; il  y  a  bien  des  occasion»  où,  quoiqu'il  n'y 
ait  pas  Copropriété  entière  et  complète  de  la 
chose  exploitée,  les  bénéfices  se  partagent, comme 
s  il  y  avait  une  véritable  société.  Ainsi  les  commis 
intéressés  ne  sont  pas  les  associés  de  leurs  pa- 
trons, et  cependant  il»  prennent  part  aux  bénéfi- 
ces. H  a  été  aussi  jugé  plusieurs  fois  qu'un  officier 
ministériel,  un  notaire,  par  exemple,  peut  vala- 
blement donner  à  un  clerc,  au  lieu  d*un  traite- 
ment fixe,  une  certaine  quotité  des  produits  de  sa 
charge.  (V.  mon  traité  de  la  Société,  n*  60  et 
suivants.) 

Si  Ton  adresse  a  ces  observations  le  reproche 
de  subtilité,  je  me  permettrai  de  répondre  qu'il 
a  y  a  de  subtil  que  ce  qui  est  faux;  que  distinguer 
les  choses  qui  ne  sont  séparées  que  par  des 
nuance»  délicates,  c'est  rendre  a  la  science  un 
véritable  service  ;  c'est,  je  ne  crains  pas  de  le 
diref  le  moyen  de  lui  faire  faire  de»  progrès, 
y  y  *  bien  peu  de  principes  généraux ,  bien  peu 
«e  vérités  absolues  ;  un  travail  éminemment 
profitable,  c'est  celui  qui  dislingue  les  choses  qui 
ne  sont  pu  entièrement  semblables,  qui  signalé 


le» caractères  particulier» de  chacune  ;  qui  le»  classe 
dans  un  ordre  propre  à  en  faire  ressortir  les  ana- 
logies et  les  différences.  On  perfectionne  ainsi  le» 
doctrines;  on  donne  aux  théories  de  l'utilité  en 
les  mettant  en  harmonie  avec  les  faits. 

An  surplus,  M.  Larrabure  a  déclaré  qu'il  avait 
eu  des  rapports  personnels  avec  le  premier  prési- 
dent de  la  Cour  de  cassation  et  avec  le  premier 
président  de  la  Cour  impériale  de  Paris  ,  et  que 
ces  deux  éminent*  magistrats  reconnaissaient 
qne,  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  était  néces- 
saire qu'une  société  siUgeneris  fût  autorisée  pour 
les  agents  de  change,  qu'ils  approuvaient  la  loi, 
qu'ib  l'avaient  provoquée. 

Cependant  une  très-longue  et  très-vive  discus- 
sion s'est  engagée  sur  les  effets  que  devra  produire 
l'association.  On  s'est  notamment  demandé  si  les 
bailleurs  de  fonds  devaient,  sous  tous  les  rap- 
ports, être  assimilé»  aux  commanditaire».  Je  vais 
d'abord  reproduire  textuellement  le  compte  rendu 
des  débats,  en  me  réservant  d'indiquer  nettement 
les  points  sur  lesquels  ib  présentent,  a  mon  avis», 
des  solutions  précises. 

«  L'art.  75,  a  dit  AL  MU  Ut,  a  pour  objet  d'au- 
toriser les  agents  de  change  à  s'adjoindre  des  bail- 
leurs de  fonds  intéressés,  et  de  déclarer  que  ces 
derniers  ne  seront  passibles  des  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  des  capitaux  qu'ils  auront  engagés  ; 
en  d'autres  termes,  elle  autorise  les  agents  de 
change  à  se  former  en  commandite.  Le  mot  n'est 
pas  dans  loi  ;  mais  la  chose  y  est,  et  c'est  pour 
cela  que  je  m'élève  contre  renonciation  qui  a  été 
consignée  dans  l'exposé  des  motifs,  et  d'après  la- 
quelle il  ne  peut  y  avoir  immixtion  de  la  part  de» 
bailleur»  de  fonds. 

«  Il  faut  distinguer  entre  le»  personne»  qui  se 
présentent  comme  bailleurs  de  fond»,  celles,  par 
exemple,  qui  habitent  la  province  et  ne  concou- 
rent pas  a  la  gestion  de  la  charge,  et  celles,  an 
contraire,  qui,  placées  a  côté  du  titulaire,  l'aident 
et  l'exploitent  avec  lui.  Les  premiers  se  conten- 
tent d'apporter  leurs  fonds,  et  sont  par  cela  même 
affranchis  de  toute  responsabilité  en  dehors  de 
leur  mise,  mais  les  autres  doivent  être  responsa- 
bles, comme  le  sont  les  commanditaires  qui  s'im- 
misceraient dans  la  gestion. 

«  Il  me  paraîtrait  impossible  qu'à  l'égard  de 
ces  derniers  les  tribunaux  ne  se  vissent  pas  obligés 
d'appliquer  l'art.  28  du  Code  de  commerce.  J'es- 
time donc  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  au  vrai  prin- 
cipe, au  droit  commun.  » 

M.  de  Loomay,  commissaire  du  gouvernement, 
a  répondu  : 

c  Je  ne  voudrais  pas  anticiper  sur  les  décision» 
judiciaires  à  intervenir  ;  mais  je  ne  voudrais  pas 
non  plus  que  les  observations  de  l'honorable 
M.  Millet  fussent  invoqués  en  sens  contraire.  Je 
me  propose  donc  de  dire  la  pensée  de  l'exposé 
des  motifs.  On  s'est  demandé  s'il  y  avait  lieu 
d'introduire  dans  la  loi-  une  disposition  spéciale 
pour  régler  les  droits  des  associés  dans  la  chose 
commune, 

«  Nous  avons  pensé  qu'il  suffisait  de  laisser  la 
question  dans  le  droit  commun  ;  que  les  tribunaux 
établiraient  la  responsabilité  ou  l'irresponsabilité, 
comme  ib  croiraient  devoir  le  faire.  L'exposé  de» 
motifs  a  ajouté  cette  pensée  :  que  la  loi  serait  in- 
terprétée par  la  jurisprudence  actuelle.  Cette  ju- 
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risprudenc«fdé6nlt  le» -cas  d^nrmixtion';  ette  dis- 
tingue entre  les  cas.  Partant  de  la,  not»  avons 
cherché  l'application  probable  de  cette  jurispru- 
dence aax  associés  d'agents  de  change.  Noos  nous 
sommes  demandé  si  l'immixtion  sertit  possible. 
Il  ne  pourrait  y  avoir  de  la  part  d'un  associé  d'à* 
gent-  de  change  l'intention  de  signer  des  trans* 
ferts,  car  cela  serait  matériellement  impossible. 
Pourrait-il  y  avoir  immixtion' dans  les  opérations 
de  courtage?  À  cela  je  réponds  :  que  cet  opéra* 
lions  sont  spécialement  réservées  a  l'agent  de 
change.  Donc  ai  un  associé  faisait  de*  opération» 
de  courtage,  c'est-à-dire  faisait  fonctions  d'agent 
de  change,  ce  serait  nn  délit,  et  cela  n'engagerait 
que  lVaecié.  En  dehors  de  cela,  que  peut  faire  un 
associé?  Etre  caissier,  être  commis,  assister  l'agerit 
de  change  daes  ses  rapports  avec  là  clientèle? 
Eh  bien  l  dans  l'état  de  la  jurisprudence,  il  n'y  a  ' 
pas  la  d'i m  million.  Noos  avons  laissé  la  question 
dans  le  droit  commun  de»  sociétés»  Le*tribunattx 
feront  application  de  la  lot  emtoute  liberté.» 

M.  André  (du  Gard)  a  insisté  sur  la  question 
posée  par  M.  Millet;  «  Je  ne'crorff  pas,  a*t-il  dit, 
que  la  répense  soit  complètement  suffisante.  Ua 
homme  est  bailleur  de  fonds  chez- un  agent  de 
change;  il  spécule;  l'agent  de  change  connaît  ses 
opérations  et  le  public  les  connaît  aussi.  Il  est  im- 
miscé dans  les  affaires  de  la  charge  ;  l'agent  de 
change  tombe  dans  de  mauvaises  affaires,  les  inté- 
ressés auront-ils  recours  contre  le  bailleur  de 
fonds?  Je  crois  qu'a  peine  de  créer  des  maisons 
de  jeu  sur  une?  grande  échelle;  nous  devons  déci- 
der que,  dan»  ce  cas,  il  y  aurait  recours  contre  le 
bailleur  da  fonds,  Celui-ci  doit  être  engagé  non- 
seulement  pour  les  fonds  qu'il  a  placés  dans  la 
charge*,  mais  pour  tout  son  avoir.  Si  on  fait  des 
affaires  que  le  public  connaisse,  et  où,  par  consé- 
quent* il  est  intéressé,  on  doit  être  engagé  pour 
toute  sa  fortune.  C'e«t  ce  qui  résulte  de  la  loi  de 
la  commandité.  Je  prie  Mile  conseiller  d'Etat  de 
s'expliquer  là-dessus»  » 

«  Je  crois,  a  répondu  M.  de  Lavettay,  qu'un  tri- 
bunal même,  devant  qui  la  question  serait  ainsi 
posée,  ne  pourrait  pas  répondre,  car1  aucune  es- 
pèce n'est'iudiquee.  Or,  il  y  a  toujours  lieu  d'ap- 
précier une*  espèce,  d'apprécier  un  fait.  On  ne 
me  dit  pa**ce  que  l'associé  d'agent  de  change  au- 
rait fait  ;  je  ne  puis  donc  pas  mesurer  sa  respon- 
sabilité. •  • 

M.  André  (du  Gard)  a  repris  :  «J'ai  bien  posé 
la  question,  je^  crois;  je  répète  ma  demande* 
L'associé  serait-il*  oui  ou  non,  a  l'abri  de  recher- 
ches-sur tout 'son  avoir  ?  Ilva  Ravoir  des  retenions 
de  quatre  ou  cinq  personnes  pour  l'exploitation 
d'une  charge.  L'exploitation  ainsi  faite  d'an  grand 
capital  peut  créer  un  jeu  infernal.  Pouf  éviter 
cela,  il  faut  que  les  associés  soient  tenus  autrement 
que  pW  leur  capital  versé,  il  faut  qu'il*  soient  te- 
nus par  leur-  fortune  entière.  Ceux  qui  peuvent 
gagner  beaucoup  doivent  être  engagés  pour  le 
tout,  r 

Mi  de  Lntenmyvi  d&  son  côté,  répété  que  l'oW 
ne  caractérisait  pas  une  espèce.  «Vous  dites,  a-t-îl 
ajouté,  que  là  loi  de  la  commandite  a  prononcé 
et  rend1  l'associé  d'agent'  dé  change  responsable 
indéfiniment.  Mais,  je  le  répète,  pour  cela  il  faut' 
qu'il  y  ait' eu  immixtfow.  Or",  vous  n'indfqûez  pas 
les  aWesquî  auratewt  Me  caractère  d'immixtion. 
Moir  je  x^boroe  à  dire  que  les  tribunaux  déci- 
deront: Le»  opérations  des  agents  de  change  ne 
peuveniêtre  que  des'  négociationt  ;  eUes  ne  peu* 


vent' être  faites  que  par  les  agents  de  change  eux* 
mêmes.  Si  elles  sont  faites  par  d'autres,  H  y  a  dé- 
lit. Si  l'associé  a  commis  un  délit,  il  est  engagé' 
lui-même  et  lui  seul.  Quand  on  ne  fait  pas  une 
opération  de  la  charge,  il  n'y  a  pas  immixtion» 
Si  on  fait  irrégulièrement  des  négociations,  on  » 
engagé  sa  persohno  par  un  délit;  si,  an  contraire,, 
on  n'a  fait  que  les  fonctions  de  commis». il  eu 
établi  par  la  jurisprudence  qu'il  n'y  a>  pa»  res- 
ponsabilité. ■ 

Mi  Kanlgsivarter  a,  comme  M.  de  Lavenay,  dit 
qu'il  n'y  a  pas  d'immixtion  possible.  «Si^a-tàl 
ajouté,  un  associé,  par  ses  actes,  voulait  engager 
la  société,  ce  serait  au  titulaire  de  U  charge  item» 
péchercela.  Je  le  répète,  il  ne  pourrait  y  avoir  im- 
mixtion  dans  le  sens  indiqué  par  M.  André  ;  de 
même,  il  n'y  aurait  pas  immixtion  possible  dans» 
le  sens  indiqué  par  M.  Millet  ;  l'agent  de  change 
est  toujours  maître  absolu ,  et  aucun  acte  d'im- 
mixtion ne  peut  avoir  lieu.  » 

«  On  parle,  a  dit  M.  Juval,  d'une  société  in* 
nomée,  d'une  société  sui  gtn*ri$%  Alors  il  faut 
qu'on  nous  explique  nettement  ce  que  c'est.  Le 
commis  d'un  agent  de  change  se  mêle  de*  affaissa 
de  cet  agent,  par  cela  même  qu'il  est  an  courait 
de  ce  qui  se  fait  dans  l'intérieur.  » 

Une  voix,  interrompant  :  «  Mai»  la  loi  ne  re- 
connaît pas  de  commis...  » 

M.  Javal  rappelle  un  passage  du  rapport  de  le 
commission,  duquel  il  résulte  que  c'est  d'uneso* 
ciété  innomée ,  d'une  société  soi  generis  ,  qpUl 
»'agîl. 

M.  Millet  donne  lecture  des  art  27  et  28  do- 
Code  de  commerce.  Il  soutient,. en  rapprochant 
ces  articles  et  le  texte  du  projet,  que  c'est  bitn 
une  société  en  commandite  qui  est  organisée 
par  le  projet  de  loi.  «  Les  actes  de  société* 
poursuit-il,  tels  qu'Us  se  font  aujourd'hui  pour  le» 
charges  d*agents  de  change,  contiennent  expres- 
sément le  mol  commandite.  On  dit  que  l'immixtioi 
est  un  délit.  Oui,  sans  donte,  et  il  est  soumis  i 
l'application  de  peines  exceptionnelles;  mais 
reste,  au  point  de  vue  du  droit  civil  et  de  1* 
commandite,  la  question  de  la  responsabilités  » 
MI  L'urrabure,  rapporteur,  a  répondu  :  «  Lt 
société  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  coarmandite  v 
c'est  une  société  particulière  qui  a  ses  règjes  spé- 
ciales. Il  est  expliqué  que  le  bailleur  de  feâflV 
ne  sera  pas  responsable  au  delà  de  sa  mise*  » 

MI  Roquet  Satvaza  a  pensé,  comme  le  commis* 
sa  ire  du  gouvernement;  qu'on  devait  laisser  aus* 
tribunaUx  le  soin  d'apprécier  les  faits  et  derésea- 
dre  les  questions  qui  pourront  naître  de  l'appU- 
Cation  de  la  loi. 

Mais  Al.  Rigaud  a  manifesté  le  désir  qu'il  sortit 
de  la  discussion  quelque  chose  de  plus  précis» 
«  Je  laisse  de  côté,  a-t-il  dit,. les  quastiWd» 
fait ,  car  il  est  impossible  de  jnger  ici  si  tel  oaJtet 
fait  constituera  ou  ne  constituera  pae  l'iasnùV 
tion.  (Test  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra. d» 
décider,  suivant  les  circonstances*  Maiatce  q*i 
nous  regarde  éminemment  ici,  c'est  la  question 
de  principe.  Eh  bien,  cette  question  de  principe 
n'a  pas  été  complètement  vidée.  Je  la  pesé  ai»*»  t 
dans  le  cas  spécial  des  sociétés  formées  jpaaljes* 
ploitation  des  charges  d'agents  de  chajaaj8y4'il*yja 
immixtion  de  la  part  du  bailleur  de  fonds,  rOO 
appliquera  le  principe  dé  la  commanditsyj<f>i 
veut;  dans  ce  cas,  qpilyYait  resr^neabiUté.» 
Quelques  voix,  m  Hônt  non.  » 
Mi  SigfMdi  poursuivant  :  ■  Voila,»  solo»*  mai, 
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osdk  est  ici  lenrinctpc.  Suivent  M.  le  rapporteur, 
Ta  société  que  la  loi  a  pour  but  de  consacrer  est 
une  société  sui  gêner  U,  à  laquelle  ne  doit  étro 
-appliquée  que  cette  règle  de  U  commandite,  qui 
jreoteune  la  responsabilité  dans  la  limite  de  la 
ZDÎse  de  fonds.  S'il  s'agit,  en  effet»  d'une  société 
m  generis,  comme  l'entend  M.  le  rapporteur,  U 
est  évident  qu'alors  l'immixtion  n'entraîne  pa s  la 
jrespoasabilité  ;  mais  si  c'est  une  société  en  com- 
Wftdite,  on  une  société  qui  y  ressemble  par 
tfsjitres  points,  le  bailleur  de  fonds  sera  engagé, 
^pareon  immixtion  dans  les  fonctions  d'agent  de 
Cftaoge.  jaf .  le  conseiller  d'Etat*  para  admettre  qne 
Vinunixtion  de  la  part  du  bailleur  de  foui*  aurait 
pour  lai  cette  conséquence,  cont mûrement  à 
repinion  de  M.  le  rapporteur.  Je  crains  que  H-  le 
cemmissaire  dn  gouvernement  ne  soit  trop  ab- 
<soln.  Car,  ainsi  que  l'a  tait  observer  avec  raison 
M*  Millet,  le  bailleur  de  fonds  pourra  être  em- 
ployé par  l'agent  de  change  dans  des  faits  de 
charge*  Je  pose  donc  ainsi,  quant  à  moi,  non  la 
question  de  fait,  mais  la  question  de  principe,  et 
le  dis  :  s'il  y  avait  immixtion  de  la  part  du 
bailleur  de  fonds,  sa  responsabilité  serait-elle  en- 
gagée?» 

.Plusieurs  voitc.  «Non,  non.  » 

IL  Giymrd  Delaltin  fait  observer  qu'il  faudrait 
la  dire  dans  Laloi. 

M.  Vùtmy,  président  de  section  on  ÇonieUdEtat, 
répond:  * 

■«  On  perd  de  vue,  ce  me  semble»  le  viai  but» 
la  vraie  portée  de  la  loi. 

t  Elle  ne  dit  pas  que  les  charges  d'agents  de 
«banne,  peuvent  être  l'objet  de  sociétés  en  com- 
nund4e.  Le,  bat  de  la  loi  est  celui-ci  :  Ueadoutes 
lésaient  élevieaur  la  question  4e  savoir  si  l'agent 
.«échange  qui  n'a  pas,  pour  l'exploitation .de  sa 
tfca?ge,  les  capitaux  nécessaires,  peut  se  les-  pro- 
«Mer  par  la  voie  de  l'emprunt  ou  par  la  voie  de 
faisociauûn.  En  d'antres  termes,  doit-il  avoir  des 
créanciers»  ou  pcut-il  avoir  des  assooiés?  Voila,  U 
qwatiojLque  la  loi  résout.  Elle  permet  à  l'agent 
At  change  de  se  procurer  des  capitaux  pas  la  voie 
•ne  L'associa  lion.  La  société  .ainsi  formée  ne  cons- 
ume: pas  «ne  société  en  commandite,  non  ;<  parce 
que  U,  loi  renferme  Uisespunsabilité  du  bailleur 
détoné*  4ans  les  limites  de  sa,  mise  »  ceUna  con- 
vertit pas  cette  société  en  société  en  commandite, 
be  principe-  ainsi  posé,  je  réponds  .  aux  observa- 
stiens^qàW  a  faites.  L'article  28  du,  Godejdo  com- 
.Mttcesera  ici  inapplicable,,  parce  qne,  h  saison 
du  caractère  spécial  de  l'agent  de  change,  l'im- 
mixtion ,4'un  associé  n'«st  pas  possible»  et  par 
uoniéquont,  la  .question  Aa  peut  morne,  pas  naître. 
-  Quant  aux  commis  assesseurs,  leur  action  ne  cons* 
.stuoetpes.deventage  une  immixtion.  \pi|h  ce  qui 
«assort  4s  Veeprit  de  la  loir»  (Trèetbien  I  très- 
bien  I() 

'M.  GmYwd-DeUiam.  «Ainsi  voilà  qoiost  en- 
tendu; U  n'y  a  plus  de  responsabilité.  • 

4L  DaU*z.  «  11  est  Jûen  entendu  qne  c'est  là 
uaterprétaliou  dn  Conseil  d'Etat.,» 

Qu'il  metaoit  permis  d'ajouter  qne  ceUe, inter- 
prétation est  la  seule  juridique. 
sLaasociation  anlorisée  par  la  loi  n'est  point 
<<  Une  société,  eu  commandée  jolie  n'est  pe»,  même 
«»e  véritable  aoeicié. 

Ûe  ce  que  le  leste  limite  la  responsabilité  des 
bailleur*  de  feaàV à  Iot  mise,  il  est  impossible 
4»  conclut*,  qu'ils  sont  des  eoaumanditaiees.  C'est 
^#Wécisémont,piroequ'iUnQi«sont  pas  qnMeété  né- 


cessaire de  dire  en  .quoi  consistai  Ukor  sesponsa- 
bilité.  Autrement  elle  aurait  été  toute  tracée.  Le 
bailleur  de  fonds  participe  à  la  fois  du  préteur  et 
de  l'associé.  Ces  deux  qualités  qui  ordinairement 
aoal«xeln*<v*s  l'une  de  frutee  .sent  ici  réunies 
dans  une  certaine  mesure. 

D'ailleurs,  eut-il  osé  saisonoable  de  punir  l'im- 
mixtion, si  elle  pouvait  avoir  lieu,  de  la  pénalité 
de  l'art.  28  do  Codoife commerce, lorsque  des  lois 
spéciales  punissent  l'immixtion  dans  les  fonc- 
tions d'agents  de  ebange  de. peines  oorteclionnel- 
les?  (V.  lois  du  38  vont,  an  9,  art.  .7  «1-8,—  ar- 
rêté du  27  prairial  an  10,  art.  q,  décret  du 
,17  mai  1800  et  ordonnance  du  29  mai  1816, 
*rt.t6\) 

Quant  ans  commis  qui  sera  i«nt<r>  même,  temps 
associés,  il  faut  distinguer  entre  ceux  qui  n'ont 
«.aucun  caaaotore  officiel  «t  ceux  qui  sont  autorisés 
par  le  dtoctdnlS  octobre,* 859  (V.  t.  50,  p.  348). 
Les  premiers  ne  peuvent  point  a' immiscer-dans  les 
fondions;  les  seconds  le  peuvent  dans  les  limites 
,et  «vec  les  conséquences  que  détermine  rie  dé- 
cret pcécité.  Mais,  dans  aucun  cas  et  parles  rai- 
sons qui  ont  déjà -été  indiquées,  ou  ne  pourrait  de 
leurs  actes  faire  résulter  la  responsabilité  établie 
par  l'art.  28  do  Code  de  commerce. 

If.  Millet  a  proposé  à  la  commission  un  amen- 
dement ainsi  conçu  s 

«  Les  bailleurs  de  fonds  seront,  en  raison  de 
Jour  apport ,  soumis  à  l'action  directe  des  tiers.  > 

La  commission  n'a  pas  cru  devoir  l'adopter. 

■  C'est,  dit  le  rapport»  une  question  qui  parait 
très  controversée  qne  l'action  directe  des  tiers  ; 
mais  par  cela  meute  qu'eUe  est. grosse,  qu'elle  ou- 
vre un  vaste  ebemp  à  la  discussion,  devons-nons 
«u  euabearacaer  , notre  loi ,  qui  est  si  simple ,  si 
claire,  que,  mille  intérêts  en  souffrance- sollicitent 
au  plus  vite?  Est-ce  le  lieu?  Noise  loi  est  urgente; 
uevonsfuons  la  compliquer  de  discussions  diffi- 
ciles *  uni  pourraient  nous  entraîner  très-loin? 
.  CeUe  action  des  tiers,  directe  et  isolée,  pourrait 
.forcer  à  recourir  k  la  juridiction  de  Bosdeaux,  de 
Lille,  de  Marseille,  si  le  bailleur  de  fond»  y  était. 
»  Pourquoi  scinder  un  tout  qui  semble  devoir  être 
indivisible»  à  savoir  i  office  de  Cugeni  de  change  ? 
L'action  des  tiers  ne  prend  naissance  que  s'il  y  a 
faillite.  «Mors  le  droit  commun  décide  des  ra- 
jeunis à  exercer  selon  les  ciioonsUnces.  Tenons- 
.nous  an  droit  commun.  La  cosnauiasion  s'y  tient 
d'autant-mieux  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas 
lieu  aux  craintes  de  routeur  de  l'acnendcinent. 
i&snufteot,  en  e4Tet,.Jeecnosee  se  pratiquent-elles? 
l'agent  de  change  ,  pour  -être  nommé  et  pour 
•  exercer,,  doit  auetrorganiséet  ooœplétésea  moyens 
, d'action.  Il  doit  avoir  payé  le  prix  tde  l'agence  dont 
.il. rapporte  la  quittance  ;  il  «doit  avoir  versé  le 
^cautionnement  dent  ,1e  aécépiaséest  a  produire  s 
il  doit  verser  la  part  du  fonds  commun  à  la  caisse 
>  syndicale ,  le  fonds  de  .  roulement  est  wiable  i 
mais  il  doit  en  avoir  un  en  caisse  poor.auarrher. 
Cionséquentuseut ,  les  bailleurs  de  tonds  doivent 
uuu-molemesrtiengager»  suais  fécuecr  leurs  con- 
ittngenU.TosftSMcmctooisstencos  bien  pesées,  l'a- 
.nseudeeneut  n'a  pes  été  attonpsupor  la  «osnmis- 
sion.  » 

M.  <i£Ui*t  a  proposé  un  .amendement   ainsi 
fOuçTi  : 

)«I^cse,tfadjcuetkm.sera  soumis  au^oinistre 


«Le  capital  constituant  le  fondaeocial  ne?  oorra 
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quart  au  moins  de  la  somme  représentant        L'extrait  de  l'acte  et  les  modifications 


le  prix  de  l'office  et  le  montant  du  cau- 
tionnement (1). 


qui  pourront  intervenir  seront  publiés,  à 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés , 


La  commission  n'a  pas  ern  devoir  adopter  celte 
proposition. 

Voici  comment  elle  s'exprime  a  ce  sujet  dans 
«on  rapport  : 

i  Sur  la  première  partie  de  l'amendement,  la 
commission  a  cru  que  la  loi  n'avait  pas  à  s'occu- 
per d'une  question  réglementaire.  Dans  le  règle- 
ment que  1  art.  90  du  projet  l'autorise  à  faire,  le 
ministre  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles le  candidat  -devra  se  présenter  pour  être 
agréé.  La  nomination  dépend  toujours  du  minis- 
tre ;  il  exigera  toutes  informations,  tous  docu- 
ments qui  pourront  l'éclairer. 

«  Sur  la  seconde  partie,  la  commission  a  pensé 
que  le  danger  de  voir  mettre  en  actions  le  fonds 
social  de  l'agent  de  change  n'était  pas  à  craindre. 
Ce  fractionnement  est  contraire  à  1  essence  même 
du  contrat .  Il  sera  toujours  soumis  a  l'examen  et 
à  l'approbation  préalables  de  la  chambre  syndi- 
cale. La  chambre  syndicale  a  déclaré  à  la  com- 
mission que  jamais  elle  n'a  permis ,  que  jamais 
elle  ne  permettrait  une  division  en  actions. 
D'ailleurs,  l'autorité  supérieure  du  ministre  sera 
toujours  là  pour  faire  respecter  les  règles  du 
contrat. 

«  La  commission  a  craint  de  surcharger  la  loi 
de  dispositions  surabondantes.  Elle  n'a  pu  ac- 
cueillir cet  amendement.  » 

Dans  le  projet,  tous  les  agents  de  change,  sans 
distinction,  étaient  ^autorisés  à  s'adjoindre  des 
bailleurs  de  fonds.  La  commission  a  pensé  que 
cette  faculté  devait  être  exclusivement  réservée 
aux  agents  de  change  près  des  bourses  pourvues 
d'un  parquet. 

«Il  nous  a  paru,  dit  le  rapport,  qu'il  y  avait  a 
distinguer.  Les  agents  de  change  exerçant  dans 
les  bourses  pourvues  d'un  parquet  s'occupent 
principalement  de  la  négociation  des  effets  pu- 
blics; ils  doivent,  selon  nous,  être  dans  les  attri- 
butions et  sous  l'autoritédu  ministre  des  finances; 
il  y  a  matière  à  association  pour  l'exercice  de 
leurs  charges. 

«  Les  agents  de  change  opérant  sur  d'antres 
places  sont  quelquefois  agents  de  change  et  cour- 
tiers, ils  doivent  rester  dans  les  attributions  du 
ministre  du  commerce.  L'association  ne  parait 
pas  nécessaire  pour  eux. 

a  Le  Conseil  d'Etat  a  adopté  l'amendement.  » 
V„  suprà,  notes  sur  l'art  74 

Il  était  important  de  signaler  ce  passage  du 
rapport.  Il  montre,  ce  que  d'ailleurs  le  texte  ex- 
prime clairement ,  que  c'est  seulement  pour  la 
classe  d'officiers  publics,  qui  sont  l'objet  de  la  loi, 
que  la  faculté  d'association  est  admise.  Tous  les 
autres  restent  placés  sous  l'empire  de  la  prohibi- 
tion. 

(1)  Ce  paragraphe  était  rédigé  dans  le  projet 
d'une  manière  un  peu  différente.  H  y  était  dit  : 
le  titulaire  de  t  office  doit  toujours  être  propriétaire, 
en  ton  nom  personnel ,  dit  quart  au  moins  du  prise  de 
Poffice  et  du  quart  du  cautionnement. 

On  voit  en  quoi  consiste  le  changement  pro- 
posé par  la  commission  et  adopté  par  le  Conseil 
d'Etat.  Il  n'a  eu  pour  but,  la  commission  l'a  dé- 
claré, que  de  rendre  la  rédaction  plus  correcte  et 
plus  claire. 

La  commission  avait  adopté  un  amendement 


portant  que  «  le  prix  de  l'office ,  comme  le  cau- 
tionnement ,  serait  affecté  par  privilège  à  la 
garantie  des  créances  provenant  de  faits  dt 
charge.  » 

«  Les  motifs  de  cet  amendement,  dit  le  rap- 
port, sont  faciles  &  saisir.  Le  ministère  de  l'agent 
de  change  devient  obligé  pour  ceux  qui  veulent 
acheter  ou  vendre  des  effets  publics  ;  la  loi  le 
leur  impose.  Si  un  agent  dé  change  fait  faillite, 
il  peut  laisser  deux  catégories  de  créanciers  : 

«  1°  Les  créanciers  qui,  ayant  dû  recourir  a 
son  intermédiaire  officiel,  n'ont  pas  reçu  les  ti- 
tres qui  leur  étaient  dus,  quoique  ayant  déposé 
l'argent  destiné  à  les  acheter,  ou  l'argent  qui  leur 
revenait,  après  avoir  livré  les  titres  que  l'agent  a 
vendus  ; 

«  2°  Les  créanciers  qui,  volontairement,  ont 
remis  des  fonds  &  l'agent  de  change,  soit  a  titre 
de  dépôt,  soit  à  tout  autre  titre. 

«De  ces  deux  natures  de  créances,  il  nous  avait 
semblé  que  la  loi  devait  particulièrement  proté- 
ger celles  qu'elle  avait  créées  elle-même,  qu'elle  a, 
en  quelque  sorte,  imposées  aux  ayants  droit»  En- 
tre ces  créances,  les  unes  forcées,  les  autre*  pu- 
rement volontaires,  le  prix  de  l'office  n'apparte- 
nait-t-il  pas  de  préférence  aux  premières?  Telle 
était  l'opinion  de  la  majorité  de  la  commission. 
Elle  n'a  pas  été  partagée  par  le  Conseil  d'Etat, 
car  il  a  rejeté  l'amendement. 

«  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  la  gravité  de  la 
question.  Quand  il  s'agit  de  privilège,  il  faut 
beaucoup  réfléchir,  peser  beaucoup  d'intérêts  qui 
se  groupent  autour  de  cette  question.  Peut-étra 
le  Conseil  d'Etat  a-t-il  cru  que  la  discussion  en 
serait  ardue,  longue,  qu'elle  pourrait  intéresser 
d'autres  offices;  qu'elle  ne  trouverait  passa  place 
convenable  dans  la  loi  isolée  des  agents  de  change; 
qu'une  innovation  en  matière  de  privilège  méri- 
tait une  délibération  plus  mûre  et  plus  solen- 
nelle. Nous  admettons  ces  scrupules.  Toutefois, 
il  nous  semble  qu'il  y  a,  en  faveur  de  l'amende- 
ment, de  si  puissantes  considérations  d'équité, 
que  nous  les  recommandons  aux  méditations  da 
gouvernement.  » 

Dans  la  discussion,  M.  Aymé  a  rappelé  l'amen- 
dement de  la  commission,  en  manifestant  le  re- 
gret qu'il  n'eût  pas  été  adopté  par  le  Conseil  d'E- 
tat. 

M.  de  Latcnay,  commissaire  du  gouvernement, 
a  expliqué  les  motifs  qui  avaient  déterminé  a  le 
repousser. 

Il  a  fait  remarquer  d'abord  que  l'objet  de  la 
loi  était  de  régler  le  mode  de  formation  du  ca- 
pital nécessaire  à  l'exploitation  des  charges  d'a- 
gents -de  change,  et  que  le  but  de  l'amendement 
était  de  régler  les  rapports  de  ce  capital  avec  les 
tiers;  qu'ainsiil  pouvait  jusqu'à  un  certain  point 
se  rattacher  à  la  loi,  mais  qu'il  n'était  point  la 
loi  elle-même  ;  que  c'était  non  un  amendement, 
mais  une  proposition  nouvelle. 

<  Sans  doute,  a-l-il  ajouté,  en  présence  d'un 
intérêt  considérable,  urgent,  le  gouvernement  aé- 
rait pu  mettre  de  coté  cette  question  de  forme  ; 
mais  la  proposition  avait  des  conséquences  graves. 
«  La  loi  du  25  nivôse  an  13  relative  aux  cau- 
tionnements des  officiers  ministériels  n'est  pas 
spéciale  à  la  profession  des  agents  de  change  ; 


mm  FEÀiiçÀif 

sans  qae  ceux-ci  paissent  opposer  aux 
tiers  le  défaut  de  publication  (1). 

90.  Il  sera  pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique  à  ce  qui  est  re- 
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latif ,  I»  aux  taux  des  cautionnements  , 
sans  que  le  maximum  puisse  dépasser  deux 
cent  cinquante  mille  francs  (250,000  fr.)  ; 
2°  à  la  négociation  et  À  la  transmission 


elle  s'applique  a  tons  les  offices  ministériels.  Eta- 
blir une  distinction  an  point  de  vue  des  agents 
de  change  seuls,  c'était  faire  une  brèche  dans  la 
législation  commune. 

«  De  plus,  la  loi  de  1816  n'a  pas  précisément 
organisé  les  charges  d'agents  de  change  en  pro- 
priétés ;  elle  a  seulement  reconnn  pour  l'agent 
de  change  le  droit  de  présenter  un  successeur.  Eh 
bien!  constituer  un  privilège  sur  ce  droit  de  pré- 
sentation, c'était  aller  à  la  propriété  des  offices, 
c'était  asseoir  un  droit  réel  sur  quelque  chose  qui 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  propriété,  sur 
qnelaue  chose  qui  peut  disparaître  par  une  raison 
pénale,  en  cas  de  destitution,  par  raison  d'ordre 
public,  en  cas  de  diminution  du  nombre  des  of- 
fices, ce  dernier  droit  appartenant  au  gouverne- 
ment. 

<  Et  indépendamment  de  ces  considérations, 
en  nous  plaçant  au  point  de  vue  de  ce  qui  est 
spécial  aux  agents  de  change,  nous  rencontrions 
des  difficultés  qui,  si  elles  n'étaient  pas  inextri- 
cables, demandaient  du  moins  l'étude  et  l'exa- 
men approfondis  de  beaucoup  d'autres  lois.  Nous 
avons  dû  nous  demander,  justement  a  cause  de 
ces  difficultés,  si  réellement  il  y  avait  urgence  à 
adopter  des  dispositions  nouvelles.  Cette  urgence 
nous  ne  l'avons  pas  trouvée.  Il  est  d'ailleurs  à  re- 
marquer que  la  loi  actuelle  augmente  la  garantie 
des  tiers  vis  à  vis  des  offices  et  améliore  la  situa- 
tion des  créanciers. 

■  L'art.  00  porte  le  maximum  du  cautionne- 
ment à  on  chiffre  double  de  ce  qu'il  était  (voy. 
ta/tô),  c'est  une  amélioration.  En  deuxième  lieu, 
en  approuvant  les  sociétés  d'agents  de  change,  en 
régularisant  la  position  des  bailleurs  de  fonda, 
tous  augmentes  le  gage  des  créanciers, 

«  Enfin,  quand  il  s'agit  de  créanciers  d'agents 
de  change,  les  spéculations  que  je  nommerai  il- 
licites sont  écartées.  Il  ne  reste  comme  créanciers 
privilégiés  que  les  gens  honnêtes,  ceux  qui  ont 
en  confiance  dans  le  titulaire  à  raison  même  de 
sa  position. 

•En  résumé,  il  a  semblé  au  Conseil  d'Etat  que 
dans  cette  situation  qui  apporte  une  si  grande 
amélioration  dans  la  législation  actuelle,  il  pou- 
vait différer  l'examen  des  graves  questions  soule- 
vées, et  se  retrancher  dans  une  fin  de  non-rece- 
voir.  Il  a  prié  la  commission  de  ne  pas  insister, 
tout  en  réservant  la  question  ;  et  la  plupart  des 
membres  de  cette  commission,  tout  en  gardant 
leur  opinion,  ont  pensé  qu'il  était  prudent  de  re- 
mettre cet  examen  à  une  époque  plus  reculée. 
Nous  demandons  au  Corps  législatif  de  se  pronon- 
cer dans  le  même  sens.  »  (Approbation.) 

Je  n'ai  qu'un  mot  a  dire  sur  la  question  qui  est 
«nsi  réservée.  è 

One  des  considérations  présentées  pour  écarter 
an  fond  la  proposition  est  tirée  de  ce  qu'il  y  au- 
rait un  inconvénient  sérieux  à  asseoir  un  privi- 
lège sur  le  prix  d'un  office.  Cependant,  ce  ne  se- 
rait pas  nne  innovation;  une  jurisprudence 
constante  reconnaît  l'existence  du  privilège  du 
vendeur  sur  le  prix  d'un  office,  lorsqu'il  est  vo- 
lontairement transmis.  Je  sais  bien  que  c'était 
°n  antre  privilège  que  l'on  proposait  de  créer; 


mais  il  n'est  pas  possible  de  dire,  en  thèse  géné- 
rale, qu'un  privilège. ne  peut  pas,  ne  doit  pas  être 
admis  sur  un  prix  d'office. 

(1  j  Dans  le  projet,  le  paragraphe  se  bornait  à 
dire  :  L'extrait  de  l'acte  et  des  modifications  qui 
pourront  intervenir  sera  publié. 

La  commission  s'est  demandé  si  la  disposition 
était  complète. 

■  Comment,  ajoute-t-elle  dans  son  rapport, 
l'acte  et  les  rapports  seront-ils  publiés  ?  Si  on  ne 
les  publie  pas,  quelles  seront  les  conséquences? 

«  Quand  la  loi  commande,  elle  doit  avoir  une 
sanction  ;  c'eât  la  peine  encourue  au  cas  de  non- 
exécution  ;  la  loi  elle-même  doit  l'édicler.  On 
S  eut  admettre  que  le  mode  de  publication  soit 
éterminé  par  règlement  ;  on  ne  saurait  admettre 
qu'un  règlement  établisse  une  pénalité.  En  con- 
séquence, après  les  mots  :  seront  publié*,  la  com- 
mission propose  d'ajouter  ceux-ci  :  à  peine  4$ 
nullité  à  t  égard  des  intéressés,  sa%s  que  les  bailleurs 
de  fonds  puissent  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publi- 
cation, 

•  Le  Conseil  d'Etat  a  légèrement  modifié  la  ré- 
daction et  a  adopté  l'amendement  dans  les  ter- 
mes ci-après  :  à  peine  de  nullité  à  regard  des  inté' 
restés,  sans  aue  ceux  -ci  puissent  opposer  aux  tiers  U 
défaut  de  publication.  » 

Cette  légère  modification  a  cependant  une  vé- 
ritable importance.  Si  on  eût  dit,  comme  le  pro- 
jet de  la  commission,  que  les  bailleurs  de  fonds  ne 
pouvaient  opposer  aux  tiers  le  défaut  de  publica- 
tion, les  autres,  a  qui  la  qualification  d'intéressés 
eût  été  applicable,  auraient  pu  opposer  le  défaut 
de  publication.  Avec  la  rédaction  actuelle,  qui- 
conque peut  être  qualifié  cCirUéressé  est  non  rece- 
vable  a  exciper  do  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  pu- 
blié. 

Cela  est,  en  apparence  au  moins,  le  contraire 
de  ce  qui  est  dit  dans  la  disposition  finale  de 
l'art.  A'2  C.  comm.;  car  cette  disposition,  en  dé- 
clarant nulle  à  l'égard  des  intéressés  la  société  non 
publiée,  défend  aux  associés  seuls  d'opposer  aux 
tiers  la  nullité. 

Mais  je  crois  que  le  véritable  sens  de  l'article 
est  que  quiconque  est  intéressé  à  l'exploitation  de 
la  charge  doit  vérifier  si  la  publication  a  été  faite, 
car  il  est  exposé  a  voir  déclarer  contre  lui  que  JU 
société  est  nulle  à  défaut  de  publication,  tandis 
qu'il  ne  peut  point  opposer  la  nullité  aux  tiers. 

La  jurisprudence  qui  a  fixé  le  sens  du  mot  m- 
t tressés,  dans  l'art.  42  du  Code  de  commerce,  dm 
semble  confirmer  cette  interprétation. 

Au  surplus,  il  importe  de  remarquer  que  la 
disposition  qui  oblige  à  publier  l'acte  d'associa- 
tion fournit  un  argument  nouveau  pour  établir 
Sue  celte  association  a  nn  caractère  tout  parlico- 
er,  qui  ne  permet  pas  de  la  confondre  avec  les 
sociétés  dont  le  Code  de  commerce  règle  U  forme 
et  les  effets.  Si  l'association  nouvelle  avait  été 
comprise  au  nombre  de  celles  dont  s'occupe  le 
Code  de  commerce,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de 
l'assujettir,  par  nue  disposition  spéciale,  a  la  for- 
malité de  la  publication;  elle  eût  été  de  plein 
droit  placée  sous  le  régime  établi  par  l'art.  &1  dn 
Code  de  commerce. 
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4e  la  propriété  des  effets  publics,   et  généralement  à  l'exécution  des  dispositions 
-contenues  w présent  titre  (1). 


(1)  La  commission  rend  compte  de  divers 
^amendements  qui  lai  ont  été  proposes.  Voici  en 
-quels  termes  s'exprime  le  rapport  : 

«  MM.  Darimon  et  Curé  auraient  voulu  ajouter 
«près  le  mot  relatif  les  mots  suivants  : 

■m  Aux  changements  à  apporter  dans  le  nombre  des 
«  agents  de  change  ou  courtiers,  m 

«  Le  gouvernement  est  déjà  armé  de  ce  droit  ; 
«il- est  donc  superflu  de  le  répéter  dans  la  loi; 
quant  aux  courtiers,  la  Foi  actuelle  ne  s'en  occupe 
'pas,  elle  ne  s'occupe  que  des  agents  de  change  ; 
il  n'y  a  pas  lien  d'admettre  l'amendement. 

«MM.  Guré  et  Darimon  auraient  roulu  ajoo* 
'4er4e  peregrapbe  suivant  a  l'art.  00  : 

'«  llvst  interdit  aux  agents  de  change*  et  courtiers, 

~**oit  isolément,  soit  réunis  en  chambre  syndicale,  de 

•n  prendre  des  résolutions  ou  de  faire  des  règlements 

■'•sans,  au  préalable,  les  avoir  soumis  au  contrôle  et 

-«à   l'approbation  de  ? 'autorité  compétente.    Toutes 

m  mesures  de  cette  espèce  sont  nulles  de  plein  droit.  » 

•«  Ce  sont  là  des  mesures  d'exécution  ;    elles 

sont  du  domaine  des  règlements.  L'art.  90  donne 

au  gouvernement  le  pouvoir  de  réglementer.  La 

"Commission  a  pensé  qu'elle  devait  s'en  tenir  là, 

-  -quoique- reconnaissant  la  bonne  pensée  d'ordre 

public  et  de  règle  morale  qui  avait  inspiré  nos 

4iotroTébles  collègues. 

'«  Sur  le  même  art.  00*  deux  honorables  mem- 
-Iwes'de  la  commission,  MM.  Millet  et  Aymé,  ont 
^reposé  les  additions  ci-après  : 

•  M.  Millet  ajouterait  les  mots  :.*.  relatif  à 
**  Porganùation,  aux  attributions  et  obligations  des 
-  «•  •  chambres  ■syndicales .  » 

»  M.  Aymé  ajouterait  les  mois  :  au  Twmbre  du 
«  agent»  de  change,  à  la  transmission  des  charges, 
*«'à  ^organisation  du  syndicat  et.de  son' fonction/m- 
mutent.,.  • 

*•  Les  idées  sont  les  mimes.  Quant  au  nombre 
'des  agents  de  -change,  nous  croyons  que  la  ques- 
tion est  épuisée  par  ce  qui  précède  ;  quant  an 
fonctionnement  des  chambres  syndicales,  il  va 
«ans  dire  que  les  règlements  y  pourvoiront.  Le 
"gouvernement  sera  armé,  comme  il  l'est  déjà,  'de 
**eu*  droits  nécessaires, puisque  l'art.  00  se  termine 
*par  eette  formule  : ...  et  généralement  à  C  exécution 
lies  dispositions  contenues  au  prisent  titre,  Nous 
croyons  qu'une  loi  doit  être  sobre  d'éirarriéralions. 
4SHe 'doit  contenir  les -énuméralions  principales, 
*et  compléter  les  pouvoirs  par  la  formnle  générale 
-«■«rapportée.  La  -commission  am  les  additions 
•«-dessus  superflues. 

«  L'honorable  M.  MiHet  a  signale  une  lacune 
•dans  l'art.  90.  11  disposait  que  des  règlements 
pourvoiraient  à  ce  qui  est  relatif  au>  teex-dee^ou- 
AtonnemesLts.  M.  ttitltetta  rappelé  que,  précédem- 
ment, la  Loi  avait  fiaé  le  minimun^etléca»xiaMMi 
jia.cantifmnnment  des^agenis  de  change.  Citait 
l'art..  90  de  la  loi  des  finances  du  M  avriUôlft; 
Jeaninimum  était  de  4*ÔU0  £r.  ;  lfimsmimtim^do 
.125,000  fr.  .Ce  maximum  penUembler  inwlnajnt 
.aujourd'hui  pour  deux  raisons;  -d'abord,  panse 
•nne  Ja  valeur  relative  .des  .monnaies  ,a  disnisméj 
<  qfue  la  somme  nominale  ne  représente  pas  .ia 
Jnéme  valeur  qu'an  1816;  ensuite  paaae  qna, 
Ximportancades  affaires  traitées  àlaJiauase  «yent 
immensément  angmexUé^  l'ancàen  cnaximnauude 
AS&ÛÛQ  ir.  ne  couvre  pins  ««ex  les  ialéfàUtfMi 


a  "Mais  si  nous  reconnaissons  la  convenance 
d'élever  le  maximum,  nous  devons  reconnaître 
aussi  que  c'est  un  impôt.  11  appartient  h  la  -loi 
seule  de  le  limiter  ;  d'après  toutes  nos  traditions 
financières  et  noire  droit  constitutionnel ,  ce  soin 
ne  doit  pas  être  abandonné  au  règlement.  La 
commission,  adoptant  les  considérations  si  justes 
exposées  par  M.  Millet,  avait  proposé  de  repro- 
duire, en  tête  de'  l'art.  *90  du  projet,  ks  .termes 
mêmes  de  limitation  légale  du  28  avril  1810,  en 
maintenant  le  minimum  de  4,000  fr.$  et  en  por- 
tant le  maximum  à  250,000  fr. 

«Xe  Conseil  d'Etat  a  adopté  le  principe  de  Pa- 
mendemenlet  la  limite  du  maximum  a  250,0001*; 
seulement,  au  lieu  de  réproduire  le  texte  entier 
de  l'art.  90  de  la  loi  du  28  avril  1816,  il  a  pro- 
posé 4' ajouter  aux  mots  :  «  aux  taux  'des  cuutirn- 
nemehts,  »  ceux.ci  :  •  sans  que  le  maximum  paisse 
dépasser  250,000  fr.  » 

«C'est  trne  simplification  de  rédaction.  La 
commission  i'a  adoptée. 

«  La  commission  avait  proposé-un  autre  amen* 
dément  sur  le  même  art.  90.  Après  les,  moto  : 
«  à  la  négociation  et  transmission  de  la  jrroprUti 
des  effets  publies,  •  elle  proposait  d'ajouter  :  «  # 
valeurs  diverses,  cotées  à  la  bourse,  m 

«  Les  termes  :  effets  publics,  n'ont  pas  use 
signification  bien  claire.  On  ne  sait  précisément 
-ce  qu*ils  désignent  ;  veulent-ils  dire  simplement 
les  rentes  sur  tÉtat'?  veulent-ils  dire  aussi  ks 
effets  créés  ou  garantis  par  tÉtat,  ainsi  qu'on  a 
"para  l'entendre  dans  divers  cas  ? 

y  'Quoi  qu'il  en  soit,  en  dehors  de  ces,  effets, 
d'autres  valeurs  sont  négociées  et  cotées  a  1a 
bourse  avec  l'autorisation  du  gouvernement. 
Pourquoi  n'en  est-il  pas  question  dans  Fart*  90? 
'Cette  omission  a-t-elle  un  but  ?  Telles  étaient  h» 
incertitudes  qui  avaient  dicté  l'amendement  de 
h  commission.  A  vrai  dire,  c'était  phitOt  une 
demande  d'explication. 

«^L'amendement  n'a  pas  été  adopté  pat  le 
Conse'd  d'Etat.  Une  nuance  est  a  saisir  pour  com- 
prendre les  motifs  âe-ceïejet. 

«Nul  autre  intermédiaire  que  l'agent  de chaatt 
■ne  peut  négocier  les  -valeurs  cotées  à  La  bourse. 
Quand  une  intervention  est  réclamée  entre  le 
^vendeur  et  Paébetéur,  la  sienne  est  privilégiée. 
C'est  pourquoi,  si  l'art.  90  n'avait  parlé  que  delà 
négociation,  on  aurait  pu,  a  la  suite  des  mois  : 
Vfftts  publia,  ajouter  :  et  valeurs  diverses  totem  i 
éa  bourse, 

«  Mais  ï*att.  00  dit  aussi  :  et  transmission  de  U\ 
propriété.  Ici  s'est  trouvée  la  difficulté  de  radmh- 
sion  de Tamendement.'Par  exemple,  pour  tram- 
mettre  'la  propriété  dVme  inscription  de  rente, 
•qui  a  essentiellement  le  caractère  A'éffet  publie, 
hs  ministère  de  l'agent  de  xh ange  est  obligé  i  a 
transmission  n'est  négoiière  qu'avec  sa  certification 
Htes  jaiguahania  ;  cette  «ertifieation  rampante  la 
sceau  de  l'authenticité  a  l'opération* 

«  Rom*  ks  autras  valeurs  mOhiliasrei,  U  Sans» 
.mission.de  la  propriété  peut  avoir, lien  ssostlsu- 
tenenlipn  A»  ,l'agent>«e  chtmgt.Jàsm,  lespas- 

apriira  indasariella*,  soti^eltnmactiesasanf 
^oit^e.lsaura  obligations,:  penvaaU.  «kitectesi 
Ores+uUUament,  c«tteftiftttrs*v*riefjrs  à  un  j«t*t- 
Uxu.  Cette  .liwtnwtsirrn  deifns^riétsbrwM  sj4s* 
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2  ■■  ft  itrrtLBT  1962.  — Loi  qui  ouvre,  sur  l'exer- 
cice 1861,  on  crédit  supplémentaire  applicable 
»  service  de»  heias.    (XI*   Bail.  MJKXV, 

Arti  t«.  It  est  ouvert  «a  ministre  d'E- 
tat, svr  l'exercice  1861,  on  crédit  supplé- 
mentaire de  quinze  nwltedeoi  cewts  francs 
(15,900  fr.),  app^cable  an  service»  des  ha- 
ras, chapitre  A.  G.— (Y.  Haras  et  dépôti 
d'ètalomi} 

Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi  au  moyen  des  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1861 . 


2  a  kMiuju  1862.  —  Loi  qui  autoris*  le  dé- 
partement de  l'Aude  a  contracter  de»  emprunta 
et  a  s'imposer  extraordinairement*  (XI,  Bull. 
MXXXY,  n.  10,336.) 

Art.  l«r.  Le  département  de  l'Aude  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1861  ,  à  emprunter,  à  nn  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent  { lo  une  somme  de  cent  craquante- 
trois  mille  francs  (153,000  fr.),  destinée 
an  solde  des  dépenses  effectuées  pour  le 
service  des  bâtiments  départementaux; 
2°  une  somme  de  cent  trente-quatre  mille 
francs  (134,000  fr.),  applicable  au  paie- 
ment des  dettes  contractées  pour  l'amélio- 
ration dès  chemins  vicinaux.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés,  soit  avec  publicité 
cf  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tionrsoit  de  gré  L  gré,  avec  facuJté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  outrans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignai  ions,  aux  conditions  de  cet. 
établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou.  des  traités  a  passer 
<te  gré  à  gré  seront  préalablement  soumi- 
«*à  l'approbation  du  ministre  de  fin  te- 
neur. 

£  Ce  département  de  rAnde  est  égale- 
roeat  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
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ment,  pendant  sept  an»,  à  partir  de  1863, 
et  par  addition  au  principal  des  quatre- 
centribnttons  directes  :  1°  cinquante*- 
quatre  centièmes  de  centime,  pour  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  de  cent  cinquante- 
trois  mille  francs,  destiné  aux  travaux  des 
édifices  départementaux;  2°  quarante-six 
centièmes  de  centime ,  pour  le  ser- 
vice de-  l'emprunt  de  cent  trente-qua- 
tre mitte  francs ,  appHeable  à  l'améliora- 
tion des  chemins  vicinaux*.  La  dernière  de 
ces  impositions  sera  perçue  indépendam- 
ment des  centimes  spéciaux  dont  le  reco«-> 
v  renient  pearra  être  autorisé,  chaque  an*- 
née,  par  Ul  lei  <*e  finances,  en  vertu  de?  rn» 
loi  dn  21  mai  1836.  Le  complément  de* 
fonds' nécessaires  au  remboursement  et  êm< 
service  des  intérêts  de  chacun  des  em«~ 
prants  cMessus  sera  imputé  sur  les  cen*- 
tintes*  facnJtaUfa  du  budget  départemen- 
tal 


2  «  S/niun  1952.  —  Loi  qui  autorise  le  dé* 
pertament  de  l'Hérault  a  s'imposer  extraordt" 
wùremeot.  (XI,  Bull.  MXXXV,  n.  10,357.) 

Artieîe  unique.  Le  département  de 
l'Hérault  est  autorisé,  sur  la  demande  que  - 
le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1861 ,  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes ,  deux  centime»' 
pendant  sept  ans ,  a  partir  de  1863,  et 
quatre  centimes  pendant  trois  ans,  à  par- 
tir de  1870,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales.   

2  «=■  h  Jotllet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement dlllc-el-Vîlaine  h  s'imposer  extra- 
ordinairement.  (XI,  Bail.  MXXXV,  n.  10,338.) 

Article  unique.  Le  département  d'Ilîe- 
el- Vilaine  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  r 
dans  sa  session  de  1861 ,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  par  addition  au  princi- 


régulïére,  encore  bien  que  l'agent  de  change  ne 
*en  soit  pas  occupé. 

•Wsmnons  l'explication.  Pbur  négocier  1er 
T««W  OMées  a  la  bourse*  nul  alie^irttrmédiairo,  • 
lune*  dtnunde  un,  que  l'aajrotnl*  cb«*ge  !  ' 

tt^^&tfamii»iask)indetkin«o^éiétd«itetq^ 
^tfo*- publia,  ualeryaiitioftvohliaée-da.  son  jnin 
WHèxel 

•  Hait  pour  lea  autres  valeurs,  liberté' de  traiter 
JJJtèment,  de  gré  à  gré.  En-  insérant  dans 
lu»  W  les*  BWte  iadiqo^ayar  itt/oomaariajiwi,  lg* 
■^•^/tfBfa  aBMtotaJBt:  dey  partes  attârète:  II, 


^rapport  de. la  coaMnission,  ajoni*  tafiat. 
^j«ti  en.  dehors  de  la  loi»  une  question  qni 
P™eupe  Bien  des  personnes,  même  parmi  nos 
ttniga»,  et  qn%nTOura-pTTérâtaiaircir.  Pow*- 


quoi  quelques  agents  de  change  ne  donnent-ils-, 
pas  de  reçu  quand  on  leur  donne  de  l'argent  pour 
acheter  des  titres,  ou  qu'on  leur  remet  des  titre» 
an  porteur  pour  les  ve*x*re  ?  Nous  répondrons  r 
Il  a»'  peut  y  avoir  qu'une  raison  ;  c'est  qu'il  leur 
esftpluteoamnode*  «Uns  la  rapidité  de  leur»  opé- 
rations, da  n'en  pas  donnée.  Ils  sont  tenus  d'«ua-~ 
criie  sur-lerchamp  les  versements  de  fonds,  sur 
leurs  livres  de  caisse,  les  remises  de  titres  sur  leurs* 
livres  de-  dépôts.  C'est  une  sécurité.  Elle  peut  ne 
paa*suffir»,  ou  cfea.  moins»  ne  par  contenter  tout  lé* 
meaaia.  JOr, .ltmi  agvats  âm  change^  ne>  sumiiimst* 
échapper  à  la  règltiaonwamB»  indiqué*  pa*l«r  bme 
se«-{  ilwoatUnusde  donne* dbcareconoaisssnntai 
à  qui  les  demande.  LWrôié  du  27  prairial  an.  10*, 
art.  11,  leur  en  fait  un  devoir.  Cest  aux  clients  »W 
vsur  *det  leur  droit  'V  cet*"é*;ard.  •• 
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pal  des  quatre  contributions  directes,  tren- 
te-trois centièmes  de  centime  en  1863, 
cinq  centimes  en  1864,  quatre  centimes  en 
1865,  et  nn  centime  en  1866 ,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  à  l'achèvement  de  l'asile 
des  aliénés. 

2  =  4  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Hante-Loire  a  contracter  nn 
emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaire  m  en  t. 
(XI,  Bull.  MXXXV,  n.  10,339.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Hante- 
Loire  est  autorisé,  conformément  À  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  r 
dans  sa  session  de  1861,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  1°  une  somme  de  quatre 
eent  soixante  et  douze  mille  francs  (472,000 
fr.},  qui  sera  consacrée  aux  travaux  des 
routes  départementales  ;  2°  une  somme  de 
quatre  cent  vingt-huit  mille  francs  (428,000 
fr.),  qui  sera  appliquée  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. Ces  emprunts  pourront  être  réalisés, 
soit  avec  publicité  et  concurrence  ,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gréa  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  déparlement  de  la  Haute-Loire 
est  également  autorisé  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  par  addition  an  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  1°  deux 
centimes  dix  centièmes, pendant  quatre  ans, 
à  partir  de  1865/et  cinq  centimes  vingt-cinq 
centièmes ,  pendant  six  ans  ,  à  partir 
de  1869,  dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  de  quatre  cent  soixante  et 
douze  mille  francs  (472,000  fr.),  destiné 
aux  travaux  des  routes  départementales; 
2°  Un  centime  quatre-vingt-dix  centiè- 
mes, pendant  quatre  ans,  à  partir  de  1865, 
et  quatre  centimes  soixante  et  quinze 
centièmes,  pendant  six  ans,  à  partir  de 
i869,  dont  le  montant  sera  consacré  À 
l'amortissement  et  au  paiement  des  inté- 
rêts de  l'emprunt  de  quatre  cent  vingt-huit 
mille  francs  (428,000  fr.),  applicable*  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication.  La  dernière  de  ces  impo- 
sitions sera  recouvrée  indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  la  perception 
pourra  être  autorisée ,  chaque  année,  par 
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la  loi  de  finances,  en  ver  ta  de  lt  loi  du  21 
mai  1836. 

3.  Le  complément  des  fonds  nécessai- 
res au  service  de  chacun  des  emprunts  au- 
torisés par  l'art.  1er  ci-dessus  sera  im- 
puté, soit  sur  les  centimes  facultatifs»  soit 
sur  le  produit  des  deux  impositions  extra- 
ordinaires créées  par  la  loi  du  26  avril 
1856 ,  pour  les  travaux  des  routes  dépar- 
tementales et  des  chemins  vicinaux. 


2  =  4  juillet  1862.  —  Loi  qni  autorise  le  dé- 
partement de  la  Meuse,  1°  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  2°  à  appliquer  aux  travaux  des 
routes  départementales  les  fonds  restés  sans 
emploi  sur  le  produit  de  l'imposition  extraor- 
dinaire créée  par  [a  loi  du  9  juillet  1852.  (Xï, 
Bull.  MXXXV,  n.  10,340.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Meuse 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861 ,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  huit  ans ,  à  partir  de 
1863,  cinq  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  aux  travaux 
des  chemins  de  grande  et  de  moyenne 
communication,  et,  dans  des  cas  extraordi- 
naires, aux  chemins  vicinaux  ordinaires. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  spéciaux  dont  la 
perception  pourra  être  autorisée ,  chaque 
année,  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 
la  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  département  de  la  Meuse  est  éga- 
lement autorisé  à  appliquer  aux  travaux 
des  routes  départementales  les  fonds  res- 
tés sans  emploi  sur  le  produit  de  l'impo- 
sition extraordinaire  créée  par  la  loi  du  9 
juillet  1852. 

2  =  4  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement dn  Bas-Rhin  a  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement.  (Ut 
Bull.  MXXXV,  n.  10,341). 

Art.  1er.  Le  département  du  Bas-Rhin 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861,  à  emprunter,  à  an  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  quatre-vingt 
mille  francs  (180,000  fr.),  qui  sera  affectée 
aux  travaux  à  faire  pour  la  construction 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation ,  entre  Schlestadt  et  Sainte-Marie- 
aux-Mines,  et  destinée  être  ultérieurement 
converti  en  chemin  de  fer.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soii  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  a  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans* 
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missibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  aux  conditions  de  cet 
établissement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 


2.  Le  département  du  Bas-Rhin  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1°  cinq 
dixièmes  de  centime  en  1863 ,  et  quatre 
dixièmes  de  centime  pendant  dix-neuf  ans, 
i  partir  de  1864,  dont  le  produit  sera  ap- 
pliqué tant  au  service  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  l'emprunt  autorisé 
par  l'art.  l«r  ci-dessus,  qu'aux  travaux  à 
fexécation  desquels  est  destiné  cet  em- 
prunt; S»  quatre  centimes ,  pendant  qua- 
tre ans,  à  partir  du  1er  janvier  1863,  dont 
le  produit  sera  affecté  aux  travaux  de  res- 
tauration et  d'amélioration  des  routes  dé- 
partementales ;  3°  deux  centimes,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  du  1" janvier  1863,  dont 
le  produit  sera  consacré  aux  dépenses  de 
l'instruction  primaire. 

3.  L'imposition  autorisée  par  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  2  ci-dessus  sera  per- 
çue indépendamment  des  centimes  spé- 
ciaux dont  le  recouvrement  pourra  être 
autorisé ,  chaque  année ,  par  la  loi  des 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 


2bqioiu.it  1852.  —  Loi  autorise  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  a  l'imposer  extra- 
ordinairement.  (XI,  Bull.  MXXXV,  n.  10,542.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861,  a  s'im- 
Poser  eitraordinairement,  par  addition  au 
Principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes :  io  Tjn  centime  pendant  neuf  ans, 
J  partir  de  1863,  dont  le  produit  sera  af- 
fecté aux  travaux  des  routes  départemen- 
tales ;  2°  un  centime  en  1863,  dont  le  mon* 
tant  sera  consacré,  soit  à  des  subventions 
Pour  des  travaux  d'utilité  communale,  soit 
«des  secours  à  distribuer  i  la  classe  indi- 
gente. 

2"J\*  »»m,B*  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  tille 
«Ange»  à  contracter  an  emprunt  «t  à  pro- 
y8«r  denx  impositions  approuvées  par  les  lois 

feSL1"11  el   22  J**"1  1854r    l*Ii  Bail. 
**Brt,  n.  10,343.) 

iJft  1W#  u  Yi,lc  d'AnS«™  (Maine-et- 
J«w) i  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
«ttx  d  intérêt  qui  n'excède  pu  cinq  pour 
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cent,  une  somme  de  quatre  cent  miHe 
francs  (400,000  fr.),  remboursable  en  onie 
années,  à  partir  de  1863,  et  destinée  au 
paiement  de  sa  part  contributive  dans  les 
travaux  de  défense  contre  les  inondations, 
à  l'élargissement  des  rues ,  a  la  construc- 
tion d'aqueducs ,  d'égouts  et  de  trottoirs. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé ,  soit  avet 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  fa* 
culte  d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépots  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  À  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  proro- 
ger pendant  deux  ans,  a  partir  de  1865, 
une  imposition  de  trois  centimes  quatre- 
vingts  centièmes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  approu- 
vée par  la  loi  du  20  avril  1854,  et  pendant 
sept  années,  à  partir  de  1867 ,  une  autre 
imposition  de  treize  centimes  cinquante- 
deux  centièmes,  autorisée  par  la  loi  du 
22  juin  1854.  Le  produit  de  ces  imposi- 
tions, évalué  en  totalité  à  cinq  cent 
quatre-vingt-dix  mille  francs  (590,000  fr.) 
environ,  servira  au  remboursement  de 
l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


2  ■■  A  juillet  1862*—  Loi  qni  autorise  la  ville  de 
Bailleul  (Nord)  à  contracter  an  emprunt  et  a 
s'imposer  eitraordinairement.  (XI,  Bull. 
MXXXV,  n.  10,344.) 

Art.  l".  La  ville  de  Bailleul  (Nord)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  soixante  mille  francs  (60,000  fr.) 
remboursable  en  cinq  ans,  À  partir  de 
1871,  et  destinée  au  paiement  d'une  par- 
tie de  ses  dettes.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  commune  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairemenl ,  pendant 
cinq  années,  à  partir  de  1871,  vingt  cen- 
times additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  devant  produire» 
en  totalité,  soixante-huit  mille  francs 
(68,000  fr.)  environ,  pour  le  rembourse- 
ment de  cet  emprunt. 

16 
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2  -eu  joiarr  1863.  -•-  Loi  qai  «utorittia  villa* 

de  Fie»  (On*)  à  coairaclef  on  exmpcvmt  et. 

à   s'imposer  exlraordinairement.   (XI,    BulL 

MXXXV,  n.  10.3A5O 

Art.  i«r.  La  ville  de  Fiers  (Orne)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  ua  tau*  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent ,  une 
somme  de  cent  quinze  mille-  frases 
(115,000  fr.),  remboursable  en  quatre 
années,  à  partir  de  1«64>  et  destinée  à 
l'achèvement  des  travaux  d*  construction 
de  l'élise.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des-obltgaiious 
au  porteur  ou  transmissibles  par  voie: 
d'endossement,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions dès  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  cinq 
ans»  à  partir  de  1863,  vingt  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire,  en 
totalité,  soixante  et  douze  mille  franc* 
(72,000  fr.),  pour  subvenir,  avec  un  pré- 
lèvement sur  ses  revenus,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt. 


2=  û  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  Tille 
de  Mels  à  contracter  un  emprunt.  (XI,  BulU 
MXXXV,  n.  10,346.) 

Article  unique.  La  ville  de  Metz  (Mo- 
selle) est  autorisée  à  emprunter,  a  on 
taux  d'intérêt  qui  n'excède»  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  mille 
frittes  (200,006  fr.),  remboursable  en: 
vingt  ans,  à  partir  de  l$62rsur  ses  rêve- 
nos,  et  destinée  an  paiement  de  sa  part 
contributive  dans  les  frais  d'élargissement 
de  là  me  Serpenotse.  L'emprunt  pourra- 
être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  par  voie  de  souscription,  soit 
de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des 
actions  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de  Ut 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  au* 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
Unités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mise* à.  l'approbation  du  nainiôtro  de  l!in> 
téiiaarv 

2'*»  fWKM*  4S0Î •  —  LoPqal  auforâ»  la  vflto 
d*Saint*Bris*c  à  contracter  tua  emprunt.  (XI, 

Article  unique.  Lsr  ville  et  Saftrt^Brieue 


(Côtes^a*Nwd}  est  autorisée!  euapnratav 
à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pu*  «ta*» 
pour  cent,  une  somme  de  trois  «m*  natUe- 
francs  (300,000  fr,),  rtmbounuWeî  ear 
trente  années*  à  partir  do  1662,  sur  sou 
revenus,  et  destinée  à  diverses  déoeuaesf 
énutnéréts  dans  la  délibération- municipal» 
du  10  décembre  1861,  notamment  à  L'a**- 
qoittement  de  dettes  arriérées,  à  l'uefaèvf- 
meut  du4ytée,  à  raustliorrtiourdesa&oai* 
du  chemin  de»  ferç  etc.,  etc.  L'ernptuufc 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrente,  sait  par  voieéesouscripéfoav 
soit  du  gré  &  gré,  avea  fàeutté  d'émeat» 
des  obligations)  au  porteur  ou*  trUDsmsav 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit-  diree- 


temeut  de  la  caisse  des  dépôts  et  < 
gnatioos  ou  de  là  société  du  Crédit  foncie» 
de  France ,  aux  conditions» de  ce*  étabtSf* 
sements*  La  commission  accordée  ai  lu 
société  du  Crédit  foncier  parTarU  4dete 
loi  du  6  juillet  lë6ô  pourra  être  ajoutée 
au  taux,  d'intérêt  ci-deisu*  fixé,  jusque 
concurrence  de  quarante  centime»  pour 
cent  francs  par  an.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser seront  préalablement  soumises  à.l'ap'- 
probation  du.  ministre  de  l'iniéfieenv 


2  sas  a  jtnttBT  1862J  —  Loi  qui  autorisela  fflïê 
dé  Saint-Etiemie  a  contracter  va  emprunts 
(M,  Bull.  MXXXV,  n.  10,54». ) 

f  Article  unique.  La  ville  de  Saint- 
É tienne  (Loire)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne.  pourrr  dépasser 
cinq»  pour  cent,  une  somme  dé  cinq  cent 
mille  francs  (500,000  fr.),  remboursable 
en  trente* cinq  années,  à  partir  de  1862, 
sur  ses  revenus,  tant  ordinaires  qu'êrtraoT- 
dlnairef)  et  destinée  au  paiement  de 
diverses  dépenses  inscrites  au  budget  de 
186£,  notamment  à  PexécrrUon  d'un  pro- 
jet de  distribution  d'eaux.  L'emprunt 
pourra*  être  réalisé ,  soit  avec  publicité*  et 
concurrence,  soit  par  voie  dfe  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des'  obligations  au  porteur  ou  transnrfs- 
sibfèsr  par  voie  d*endossemenr,  soit  drreefc 
tement  de  là  caisse  der dépôts  et  cous? 
gnations,  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établis- 
sements.  La  commission  allouée  à  la 
société  dtt'Grédit  fontier  pur  Parti  *<d** 
loidu  6  juiHet  1860  pourra1  être  ajoutée*! 
taux  d'intértt  ci-dessus  ffxé,  jusu^eeff- 
currencede  aturrante  centimes  pou*  eeat 
francs  par  an.  Les  conditions  des  sous- 
crfpttbns-  à  ouvrir  ou  été  traités  a*  ptuatr 
seront  nréatabfement  soumises-  à  I^xont** 
Dation  4fti  mrnistrexre'lHntiriéUTî 
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ArL  4".  La  territoire  draaasfiElt  par 
une  ligne  «auge  sur  le  plan  asmené  i  la 
présente  toi  est  distrait  de  ia  commune  de 
Clwmpigneul*ftf*ndigny,  canton  deiftie, 
arrondissement  de  ftléziéres ,  département 
des  Ardennes,  et  réuni  à  ta  commune  de 
Boalzicourt,  avésne  canton.  En  consé- 
quence, la  limite  entre  les  deua  communes 
-cet  fixée  coafownémtat  à  la  ligne  range 
eottée1,-2  ai  S  sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispaeitiens  qni  précédent  au- 
ront lien  tans  préjudice  des  droits  d'n- 
jage  ou  entées  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis,  bu  antres  coaaJUone  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  déterminées  par  un 
décret  de  l'Empereur. 


Jm^aaaa  1802*  —  Loi  autorise  la  tUW  de 
.VeuMlle^licoBiraoUr.nmanpninL  (XL  BolJ. 
JESXV,  o.  10,3490 

Art.  1er.  La  ville  de  Versailles  (Seine- 
st-Oiie)  est  autorisée  à  emprunter,  à  an 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  millions  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  (2,170,000  fr.), 
remboursable  en  trente  années,  a  partir  de 
1862,  snr  ses  revenus,  et  destinée  an  paie- 
ment,de  diverses  dépenses  d'utilité  pn- 
Jtfaae  énnmérées  dans  la  délibération 
municipale  du  25  novembre  1861,  notam- 
ment à  la  construction  d'un  hôtel  de 
tille*  4'on, petit  eoUége,  d'une  école  des 
frèns*at  d'un  arpbelinat  de  garçon*,  an 
dèjagenwBt  d'une  église,  a  Vowmtmt  et 
à  l'élargissement  de  plusieurs  rues,  à  la 
réparation  des  aqueducs  et  du  pavage. 
4/emtttint  pourra  tftre  Téaliaé,  sait  avec 
aatteité  et  eûftourrenee,  sait  par  voie  :de 
stuacriptèon,  eeit  de  are  i  aréra*ec  fa- 
'CtHéd^éaiettre  d«  obligation*  an  porteur 
«râfaasmissiWes  par  joi&M'cnrteasameai, 
a^tidbecéement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
caniignatioas  ou  de  la  société  du  Grédit 
ssatier  de  Trance ,  au  conditions  de  «es 
étatunaamanta.  Les  candatioas  des  «eus- 
ttiatéans  à  ouvrer  nuées  traitas  à< passer 
SBfoat  (préaiableHKai  soumises  à  l'appra- 
aaaamdu  aaiaistre  de  l'intérieur. 

*.  ter  la  somme  de  «sept  cent  aniUe 
frasas  (730,000  fr.)  que  la  loi  da  12  mai 
Samaotarisait  la  viUe  de  Versatiles  à  eav 
Itaaia,  celle  de  quatre  cent  soixante  tet 
«xarile  «Vaacs  (470,000  fr.),  qui  était 
appUoeblc  aux  travaax  d'agraWissanMBt 
aide  aaftaaaataesi  de  ltatel  de  Tille,  ae 
•"•puTéaJisée. 

fc^tamw*  «i80S.  —  Loi  qetf  autorisa  k  fm- 
'■tplim  da  surtaxes  k  l'octmi  de  la  ota^ 
^■ume^U  Rumilly  (Baste-SaToie).  (XL  «Bail. 
JttXXT.B.  10,33)0 

.Article  unique*  k  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
-tambre  1E67  inclusivement,  Jes  surtaxes 
feaprès  seront  péronés  >à  L'octroi  de  .la 
carnmniie  de  Rumilly,  département  delà 
•ttmt»i£af»ie,  sur  te  vin,  le  cidra,  le  poiré, 
wdrojoeUi  l'alcool  ,*a  voir  :  vins  an  car* 
«ks*ttQ  bôuteiltefl,  PàecOoirira,  1  -fr. 
40.C*;  cidra,  ipoiié  *t  bydroanel,  lheciott- 
inyi^fr.JM)  «.;  alcool  pur  contenu  4aas 
J» flaai; ide-vte gtaapritoan  eeaoJas,  eaaa> 
fp^oUespnU  eu^uioUlet,  lioneauxat 
«aaa^aua  Jaa»rëe-*te,  l'hectolitre,,*  Jr. 

*jk*mimliïmi»  «luttrayidistiait un' teirisoke 
Je  réunit  à ~JU  «ommune  de.Boalxicoutt.tdJ» 

^an»>.^x^j^.MxxxT,  nao.aaid 


5—4  toiu.IT  ia§2.  —  Loi  qui  rimmb  la  tom- 
mmme  de  £aiot»QénM»t  à  ceile  cFOtmuimlle, 
et  fixe  la  limite  entre  les  commune*  aYQs- 
man ville  et  dlsigny  (Calvados).  UJj  Bull. 
MXXXV,  n.  10,352) 

Art.  i«r.  La  commune  de  ftaini-Clé- 
ment,  canton  d'Isigny,  arrondissement 
de  Bayenx,  département  du  Calvados,  est 
réunie  a  la  commune  d'Osmanvilte,  méxne 
canton. 

2.  La  limite  entre  la  commune  d'Ûs- 
manvllle  et  la  commune  d'Isigny,  jnéme 
canton,  est  fixée  conforroémen  t  aux  liaéras 
orange  et  verts  cotés  1,  2,  3,  a,  5,  6  Ml  7 
sur  le  plan  annexé  a  la  présente  loi.  En 
conséquence,  Jes  territoires  teintés  en  rase 
et  en  vert,  cotés  A  et  B  sur  ledit  p)an,40Ht 
distraits,  savoir  :  le  premier,  de  la  cona- 
jnnne  d'OsmanvilIeet  réuni  i  la  commune 
d'Isigny  ;  Je  second,  de  la  communcdUsi- 
,gny  et  réuni  à  la  commune  d'Osmanville. 

3.  Les  disparitions  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage oa  autres  qui  pourraient  être  tespaa- 
tivement  acquis.  Les  autres  conditions  4a 
la  réunion  et  4e  la  distraction  prononcées 
jeroni,  s'il  y  a  lien,  ultérieurement  déter- 
minées .par  un  décret  4e  l'Empereur. 


*2  -»  h  JvtujR  1802.  —  Loi  qui  distrait  des  por- 
thws  de  territoire  des  communes  d'Axé,  de  JU- 
soages  et  de*&eiat*Fort,  «t  les  remit  k  la  com- 
mune de  Cbâtean-GoDtier  (Mayenne).  (XI, 
Bnll,  n.  MXXXV,  n.  10,353.) 

Art.  t**.  La  limite  entre  la  commune 
de  CMteau-Grontier,  canton  et  arrondis- 
sement M  ce  nom ,  départeaneai  de  la 
Mayenne,  et  les  communes  d'Axé,  de  Jto- 
.zoàges  et  de  Saint-Fort,  même  canloqv 
est  fixée  conformément  au  tracé  de  la  ligW 
'teinte  en  violet  sur  le  plan  annexé  a  la 
.présente  JoL  En  conséquence,  lesjiarliaas 
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de  territoire  lavées  en  vert,  en  rose  et  en 
terre  de  Sienne,  comprises  entre  cette  li- 
gne et  l'ancienne  limite,  sont  distraites,  la 
la  première,  de  la  commune  d'Azé,  la 
deuxième,  de  la  commune  de  Bazouges, 
et  la  troisième,  de  la  commune  de  Saint- 
Fort,  et  réunies  à  la  commune  de  Cbâ- 
teau-Gontier. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Les  autres  conditions  des 
distractions  prononcées  seront,  s'il  j  a 
lieu,  déterminées  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. 

2  =  A  juillet  1862.  —  Loi  qui  distrait  plnsieurs 
terrains  des  communes  de  Gélos  et  de  Juran- 
çon, canton  de  Pan,  et  de  la  commune  deLons, 
canton  de  Lescar,  et  les  réunit  à  la  commune 
de  Pan  (Basses-Pyrénées).  (XI,  Bail.  MXXXV, 
n.  10,354.) 

Art.  1er.  Les  limites  entre  les  commu- 
nes de  Pau,  de  Gélos  et  de  Jurançon, 
canton  et  arrondissement  de  Pau,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées,  et  de  Lons, 
canton  de  Lescar,  même  arrondissement, 
sont  fixées  conformément  au  tracé  des  li- 
gnes teintes  en  vermillon  sur  le  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  En  conséquence, 
les  terrains  portant  audit  plan  des  teintés 
roses,  vertes  et  violettes,  qui  se  trouvent 
situés  entre  ces  lignes  et  l'anciennne  limite 
indiquée  par  des  lignes  ponctuées,  sont 
distraits,  savoir  :  les  premiers,  de  la  com- 
mune de  Gélos,  les  seconds,  de  la  com- 
mune de  Jurançon,  et  les  troisièmes,  de 
la  commune  de  Lons,  pour  être  réunis  à 
la  commune  de  Pau.  Ces  derniers,  distraits 
du  canton  de  Lescar,  feront  dorénavant 
partie  du  canton  est  de  Pau. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  <jui  peuvent  être  respecti- 
vement acquis.  Il  sera  statué  ultérieure- 
ment, par  un  décret  de  l'Empereur,  sur 
les  autres  conditions  des  réunions  pro- 
noncées, et,  notamment,  sur  la  fixation 
de  la  part  contributive  de  la  ville  de  Pau 
dans  le  solde  de  l'emprunt  contracté  en 
1860  par  la  commune  de  Jurançon. 


2  »  ft  juillet  1862.  —  Loi  qui  distrait  un  ter- 
ritoire de  ja  commune  de  MartinTelle  (Vosges), 
et  le  réunit  à  la  commune  de  Passavant  (Haute- 
Saône).  (XI,  Boll.  MXXXV,  n.  40,355.) 

Art.  i«.  Le  territoire  coté  A  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi  est  distrait 
de  la  commune  de  Martinvelle,  canton  de 
Mon  thureux  sur-Saône,  arrondissement  de 
Mirecourt,  département  des  Toges,  et 
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réuni  à  la  commune  de  Passavant,  canton 
de  Jussey,  arrondissement  de  Yesoul,  dé- 
partement de  la  Haute-Saône.  En  consé- 
quence, la  limite  [entre  les  communes  est 
fixée  conformément  à  la  ligne  noire  tra- 
cée sur  ledit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u- 
sage ou  autres  qui  pourraient  être  respec- 
tivement acquis.  Les  autres  conditions  de 
la  distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a 
lieu,  ultérieurement  fixées  par  un  décret 
de  l'Empereur.  

31  mai  =  a  jdillit  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  exercice  1862.  (XI,  Bull. 
MXXXV,  n.  10,356.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  lois  des  14  juillet  1860 
et  2  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à  divers 
départements  ministériels,  sur  les  exercices 
1860  et  1861,  des  crédits  destinés  à  l'exé- 
cution de  grands  travaux  d'utilité  générale 
et  fixé,  la  première,  à  vingt-neuf  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  francs,  et 
la  (seconde  ,  à  vingt-neuf  millions  cin- 
quante mille  francs  les  sommes  afférentes 
au  ministère  de  l'agriculture ,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics ,  dans  la 
répartition  de  ces  crédits  ;  vu  notre  dé- 
cret  du  1er  février  1861  ,  qui  a  annale, 
sur  l'exercice  1860,  et  reporté  sur  l'exercice 
1861,  portion  de  l'allocation  ci-dessus  de 
Vingt-neuf  millions  quatre  cent  cin- 
quante mille  francs  ,  montant  à  dix- 
huit  millions  soixante  mille  francs  ;  va 
notre  décret  du  1er  février  1862,  qui  a  an- 
nulé sur  l'exercice  186r,  et  reporté  à  l'exer- 
cice 1862,  une  somme  totale  de  dix-neuf 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs, 
non  employée  sur  l'exercice  1861  et  pro- 
venant :  1°  pour  un  million  cinq  cent 
cinquante  mille  francs  du  crédit  de  dix- 
huit  millions  soixante  mille  francs  ouvert, 
comme  il  vient  d'être  dit,  par  notre  décret 
du  1"  février  1861;  2°  pour  dix  huit  mil- 
lions de  francs  ,  de  l'allocation  de  vingt- 
neuf  millions  cinquante  mille  francs  af- 
fectée audit  exercice  1861,  par  la  loi  pré- 
citée du  2  juillet  de  Tan  dernier,  ledit  dé- 
cret portant  répartition  de  la  somme  to- 
totale  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs,  entre  divers  chapitres 
du  budget,  et  affectant  notamment  an  cha- 
pitre 37  (Amélioration  des  rivièrei)  un 
crédit  de  1,100,000  fr.,  et  au  chapitre  40 
(Dunes  et  semis,  dessèchements  et  irrir 
gâtions) ,  un  crédit  de  5,500,000  fr.  ;  va 


IMP1EI  FRANÇAIS 

la  loi  du  28  Juin  1861,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1864  ;  va  l'art.  13, 4«  pa- 
ragraphe, du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852;  vu  Part.  2  du  sénatus-con- 
snlte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  4é- 
cret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du  17 
mai  1862  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
ayons  décrété  : 

Art.  1er.  L'allocation  de  cinq  millions 
cinq  cent  cinquante  mille  francs  (5,550,000 
fr.),  pour  laquelle  le  chapitre  40  du  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics  (Dunes  et 
semis,  dessèchements  et  irrigations)  est 
compris  dans  la  répartition  de  la  somme 
de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cinquante 
mille  francs,  reportée  à  l'exercice  1862 
par  le  décret  précité  du  1er  février  1862  , 
est  réduite  de  trois  millions  cinq  cent 
mille  francs  (3,500,000  fr.). 

2.  L'allocation  d'un  million  cent  mille 
francs  (1,100,000  fr.  affectée,  dans  la  ré- 
partition de  la  somme  de  dix* neuf  millions 
cinq  cent  cinquante  mille  francs  ci-dessus, 
au  chap.  57  du  budget  (Amélioration  des 
rivières),  est  augmentée  de  trois  millions 
cinq  cent  mille  francs  (3,500,000  fr.),  par 
virement  du  chapitre  désigné  dans  l'article 
qui  précède. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés*  etc.  ,    * 

ia*ouc  sa  ft  mutST  4862.  —  Décret  impérial  qui 
reporte  à  l'exercice  1802  une  portion  du  crédit 
ouvert*  «or  l'exercice  1801 ,  par  1a  loi  du  3 
juillet  1861>  pour  l'exécution  de  travaux  d'ap- 
propriation du  lazaret  de  Trompeloup,  situé 
&  1  embouchure  de  la  Gironde.  (  XI ,  Bull. 
HXXXV,  n.  10,357.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
«le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receltes  de  l'exercice  1862  ; 
va  notre  décret  du  7  novembre  suivant, 
contenant  la  répartition ,  par  chapitres  , 
des  crédits  dudit  exercice  ;  vu  l'art.  3  de 
la  loi  du  5  juillet  1861,  qui  a  ouvert  à  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  décent  cinquante- 
hait  mille  francs,  pour  l'exécution  de  tra- 
vaux d'appropriation  du  lazaret  de  Trom- 
Peloup  ,  situé  k  rerabouchure  de  la  Gi- 
ronde j  vu  la  disposition  de  ladite  loi,  por- 
tant que  les  sommes  non  dépensées  en 
clôture  d'exercice  sur  les  crédits  ouverts 
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par  ses  art.  3  et  4 ,  pourront  être  repor- 
tées, par  décrets,  à  l'exercice  suivant;  vu 
les  documents  administratifs  desquels  il 
résulte  qu'il  a  été  dépensé  ,  en  1861  :  sur 
le  crédit  ci-dessus  de  158,000  fr.  seule- 
ment une  somme  de  39,413  fr.  21  c,  et 
qu'il  est  ainsi  resté  sans  emploi  118,586 
fr.  79  c;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  30  mai  1862 ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art*  1er.  La  somme  de  cent  dix-huit 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  francs 
soixante  et  dix -neuf  centimes  (118,586 
fr.  79  c),  restée  disponible  sur  le  crédit 
de  cent  cinquante-huit  mille  fr.  ouvert  à 
l'exercice  1861,  par  la  loi  du  3  juillet  de  la 
même  année,  est  reportée  au  budget  du 
ministère  de  l'agriculture ,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  de  l'exercice  1862, 
où  elle  sera  inscrite  à  un  chapitre  spécial, 
sons  le  n.  12  bis.  Pareille  somme  de  cent 
dix-huit  mille  cinq  cent  quatre-vingt-six 
francs  soixante  et  dix  -  neuf  centimes 
(118,586  fr.  79  c.)  est  annulée  au  chap.  14 
bis  du  budget  de  l'exercice  1861. 

2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  1er  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice 
1862. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc.  

14  ïuik  as  A  juiuat  1862.  —  Décret  impérial 
qui  reporte  k  l'exercice  1862  une  portion  du 
crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1861,  par  la  loi  de. 
3  juillet  1861 T  pour  la  réparation  des  dom- 
mages causés  par  les  inondations  de  1856. 
(XI,  BuU.  MXXXV,  n.  10,358.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1862;  vu 
notre  décret  du  7  novembre  suivant,  con- 
tenant la  répartition,  par  chapitres,  des 
crédits  dudit  exercice  ;  vu  l'art.  4  de  la 
loi  du  3  juillet  1861,  qui  a  ouvert  À  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1861, 
un  crédit  extraordinaire  de  quatre  cent 
six  mille  francs  (406,000  fr.),  représentant 
une  somme  non  dépensée  sur.  un  crédit 
extraordinaire  de  deux  millions  huit  cent 
mille  francs  (2,800,000  fr.),  ouvert  à  l'exer- 
cice 1860,  pour  la  réparation  des  domma- 
ges causés  par  les  inondations  de  1856; 
vu  la  disposition  de  ladite  loi  portant  que 
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'les  sommes  non  dépensées  en  clôture 
dtaKroke  «or  les  crédita  ouverts  par  les 
art.  5  eqt  pourront  être  reportées,  perde- 
oreU,  à  l'eierciee  auivant  ;  v«  les  docu- 
ments administratifs  desquels  il  résulte 
<qtfl  a  été  dépensé  en  1661,  sur  le  crédit 
ci-dessus  de  quatre  cent  six  mille  francs, 
•aealement  une  somme  de  387,034  fr. 
38  c-,  et  qu'il  est  ainsi  resté  sans  em- 
ploi ,  48,945  fr.  68  c.  ;  tu  notre  décret 
du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  no- 
tre ministre  des  finances,  en  date  du  30 
mai  4668  ;  noire  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  déetété: 

*V>ri«l«.  Laeommede  éii-feait  nrîHeweuf 
«cent  ^uerante-eimi  francs  seiianrte-bnit 
oeotimes  (18,945  fr.  68  e.) ,  restée  dispo- 
nible swr  le  -crédit  de  quatre  cent  sis  mille 
franos  ouvert  i  l'eserctoe  1861,  par  la  loi 
du  8  juillet  de  la  même  année,  est  repor- 
tée au  budget  du  ministère  de  l'agrioul- 
tare,  du  'commerce  et  des  travaux  puWics 
de  rexerofee  1668,  où  eHe  sera  inscrite  à 
«BiCtiapUre  spécial,  «eus  le  n.  40  guetter. 
ft?arelHe  somme  de  dix-nuit  mille  neuf  cent 
-qaarairte-cmq  francs  soixante-fouit  centi- 
mes (1 8,045 fr.  68 -c.)  est  annulée  an  chap. 
416  qttmterén  budget  de l'exercice  1861. 

(t.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
par  l'art.  4 er  du  présent  décret  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  1868. 

6.  Nos  ministres  de  TagrienUore,  du 
«ommereeet  des  travaux  pubHcs ,  et  des 
tioanoes  (MM.  Rouner  et  Fotftd)  sont  char- 
gés, etc. 

M  ;mix  -m*  4  tviu**  1868.  —  Décret  impérial 
•«ni  ««torise  .on  virement  de  orâKts  au  Iradget 
dn  Ministère  de*  effatrea-étiragères,  eaercice. 
«861.  (&I,B«ÏL  lfXXrar,B. 44,989.) 

Tïapoléon,  etc.,  sur  Jejrfftport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères  ;  tu  la  loi  du  36 
juillet  1860,  portant  fixation  du  budget 
jgénéral  des  dépenses  et  des  recettes  de 
Texercice  1861,  et  notre  décret  du  18  dé- 
cembre 1860,  sur  la  répartition  des  crédits 
du  budget  des  dépenses  dudit  exercice  ; 
tu  l'art.  18  du  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1658;  vu  le  sénatus-consulte  du 
.31  décembre  1861,;  tu  l'art.  3  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  tu  la  lettre 
4e  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
3  jdla  1668  ;  noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété; 

Art.  i*.  lies  crédits  ouverts  aux  diap. 
3i*1>  et  14  du  budget  des  affaires  étrangè- 
res rt  pour  l'exercice  1861 ,  sont  réduits 
d'une  somme  de  dix-sept  miUe  francs 
$TC,000  fr.),  savoir  :  Cbap..S.  Frais  «Téta- 
Mwanm,  ,694  fx.  46  c.  fibaj).  J9.  lndem- 
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ni  tés  et  secours,  4  505  fr.  47  c.  Chap.  44. 
•ëubrection  accordée  a  l^émir  iM-^fo- 
dor,  11,866  fr.  67  c.  Total,  17,066  fr. 

8.  Le  crédit  ouvert  au  cbap.  8  '(gânta- 
fi'sf)  du  même  'budget,  est  augmenté,  par 
voie  de  «virement,  d'une  somme  égale  de 
dix-sept  mille  francs  (17,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finances  (MM.  TbonveneJ  et  Tould) 
sont  chargés,  etc. 


22  maj  n  5  juillet  18Q2.  —Décret  impéri»l  por- 
tant qae  les  dépôts  et  consignations  effectués 
aai  cotoniefteonttoamis  aux  Cornes  d'admkitt- 
Antion  et  de  comptabilité  qw  tégmeaA  le  *er- 
rôe  ides  dépôfe  ei  cfwigntdiflw  .gg  f  — rr. 
,(XI„Buli  ltOX¥J,  su  1O.5JÛ0 

Napoléon,  etc.,  <m  l'art.  140  de  la 'loi 
4a  88  avril  1816,  «psi  a  atWèwé  fadmi- 
arfstraiioo  des  dépôts  -et  «oosttjnattaaa  i 
«m  établissement  spécial  «sons  4e  nom  de 
Caisse  des  dépens  st  c<mti$**ti<m$tYJi 
l'ordonnance  du  88  mai  1616,  •concernant 
l'organisation  administrative  de  «et  éta- 
totjesemeat,  et  «dominent  fart.  27,  por- 
tant que  le  directeur  général  est  autorisé 
*  ae  servir  de  ^intermédiaire  des  yeaefenrs 
désinences,  pour  effectuer  daasle*  dé- 
partements les  recettes  et  tes  déponent  de 
la  caisse  des  dénets  et  oetMrtgaafriw;  va 
l'ordonnance  du  3  juillet  18*6,  sjui  a  dé- 
terafiné  4es  aUributleos  4e  la  «aisée  des 
dépôts  et  •contigaatieMj  *u«e  décret  do 
44  octobre  *8M,  pestant  *ue  sti  dépôts 
et  consignations  effectués  «■  Algérie -se- 
ront soumis  aui  formes  d'administration 
<et  de  «etantaèitité  «ai  flésjtoaesit  le  aeantice 
des  dépôts  et  «esuigitatiesis  de  «raaae,  et 
<çue  Hes  trésoriers  -payeurs  de  l'Algérie 
rempliront,  vis-a-vis  de  ta  caisse  de»  dé- 
jjôtset  consignations,  les  fonctions  attri- 
buées en  France  aui  neeesieurs  des  ânan- 
ces;  vu  le  décret  du  86  septembre  4855, 
sur  le  régime  .financier  des  colonie**  et 
particulièrement  les  art.  166,  196  et  167, 
4* après  lesquels  les  trésoriers  payeurs  et 
les  trésoriers  particuliers  ronplissent  dans 
les  colonies  les  fonctions  de  receveurs  des 
finances;  considérant  qu'A  importe  de 
faire  participer  les  colonies  an  bienfait  de 
l'établissement  crééjpar  la  loi  du  88  avril 
1816,  pour  recevoir  et  conserver,  à  titre 
de  dépositaire  permanent  et  inviolable, 
j&lacé  sous  Ja  surveillance  de  l'autorité  lé- 
.gUlaUï.e  et  sous  les  yeux  de  ia  Justice, 
toutes  les  sommes  dont  le  dépôt  on  la 
consignation  .aura  été  ordonnée  onanto- 
dfisée;  sur  te  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  d'après 
les  Mb  conformes  de  notre  ministre  #e- 
créWlre  d'JStat  de  3a  marine  «et  *Vp  colo- 


HTM1E  FKAMÇmê*  -—  NÀPOLlNm 

Bi**,e*de  la  ceimniMiow  de  servefllince 
de  M  caisse  des  dépôt»  et  consignation!, 
avons  décrété  : 

Art.  i".  Les  dépôts  et  consignations 
effeetaés  aux  colonies  sent  soumis  nf 
fomes  d'administration  et  de  comptabi- 
lité qui  régissent  le  service  des  dépôts  et 
consignations  de  Frauee. 

2.  Les  trésoriers  payeurs  et  les  trese- 
Tiers  particuliers  des  colonie*  remplirent, 
Tîs-à-vls  de  la  caisse  ét§  dépôts  et  consr- 
goatfens,  les  fonctiens  attribuées-  eti 
Frwee  aai  receveurs  généraux  et  particu- 
lier* des  finances,  et  en  Algérie  aux  tré- 
soriers payeurs;  Les  dispositions  dv  titre 
6  *  Perdonuence  du  22  mai  1916  sont 
eottéreatent  applicables  anx  trésoriers 
pajetrrde*  colonies.  Les*  complet  annuels 
à  taaitmettre  parées  comptables  à  l'ad- 
■unfetnrtien  de  la  caisse  des  dépôts  se 
composent  dfes  opérations  accomplies  du 
i"  juillet  d'une  année  an  30  juin  de  l'an- 
née mirante,  conformément  à  l'art.  ÎT  du 
décret  da  26  septembre  1855. 

3.  Les  sommes  et  râleurs  que  la  caisse 
des  dépôts*  et  consignations  est  autorisée 
a  recevoir  aux  termes  des  lois,  ordon- 
nances ou  règlements  qui  régissent  sm 
lerrice,  seront  vetsées  aux  trésoriers 
payeurs*  et  mx  trésoriers  particuliers,  et 
«neHnéerpar  eux  comme  préposer  de*  la* 
dite  caisse.  Toutefois,  il  n'est  peint  dé- 
Citait  dispositions  de  notre  décret  du 
«Janvier  f«64,  sur  l'administration  des 
suittstiotts  valantes  dans  le*  colonies. 

**I»  présent  décret  recevra  son  exeeu* 
tioaidérsar-protmrtgation  dans  chaque  co- 
lonie/; 

fc  toutes  dispositions*  contraire?  à 
<*m  qm  précèdent  son»  et  demeurent 
abrogées. 

.  fc  Nftamintstm'des  finances  et  de  îaf  ma- 
nne et  des  colonies  (ltfM,  Fould  et  de 
€haMelou{^Laiibat)  sont  ekargés,  etc. 

30  ww  tas  {$  jtjttLt*  1862.  —  Décret  impérial 
Tdtât  ttrt  correspondances  proYetrent  on  a 
destination  de  la  Gaadetoapf,  cpri  seront  prises 
o».  déparée»  à  la  Martiniqur  ou  k  1»  Goade* 
?* iP^P**  le»'  paqxbou-paatei  ifamtaji.  (XX, 
**  «XXVI,  n.  10,561. 

*»aléoii#ete;,vuïles  loi*  de»  14  floréal 
M*^mail^),»maii8B8r3«iiail85S 
*t*  juin  *8S?  ;  rwetre  décret dvtt  mors 
i&oî,  concernant  les  correspondances  de 
onfosjt  ht  Martinique  transportées  pet  le* 
{^botUHpotee  français  ;  tu  l'art»  a*  de 
?  >P^M|fa|1  de  poste  conclue**  le  24  sep- 
^mntftMv  entre  la  Franeeet  larthranée* 
frttaiu^  an*  le  rapport  de  notre  natals- 
wèes  âamnoes  et  de  notre  rahffrtre  de  la 
KBMte.et  destcelooies,  aTon»décrété  ; 
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Art.  I**.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret ses  visé,  do  22  mars  1862,  concernant 
les  lettres  ordinaires  ou  chargées  et  les 
imprimés  de  toute  nature  expédiés  de  la 
Martinique  ou  adressés  à  la  Martinique, 
au  moyen  des- paquebots-poste  français, 
seront  applicables  aux  objets  de  même  es" 
péce,  provenant  ou  à  destination  de  la* 
Guadeloupe;  qui  seront  pris  ou  déposés  à' 
la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe  par  les*» 
dits  paquebots. 

«•  Nos  ministres  des  finances*  et  de  la 
marine  et  des  colonies  (MM.  Fould  et  de 
Cbeseeroup-Laubat)  sent  efcfarges,  etc. 


2  «  5  JtmxiT  1862.  —  Décret  impérial  qai  fixa 
le»  droits  à  l'importation  des  sucres  et  de»  mé- 
lasses provenant  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgi- 
que. (XI,  Bull.  MXXXVI,  n.  10,502.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notie 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra» 
yaax  publics;  tu  Kart.  15  de  la  loi  du  2 
juillet  1862,  portant  établissement  d'une 
taxe  supplémentaire  de  douze  francs  sur 
les  sucres  bruts,  et  de  trois  francs  trente* 
six  centimes,  décime  compris,  sur  les  mé- 
lasses des  colonies  françaises;  vu  larU  9 
du  traité  conclu,  le  23  janvier  1860,  en- 
tre la  France  et  l'Angleterre;  vu  l'art.  1G 
du  traité  conclu,  le  1er  mai  1861,  entre 
la  France  et  la  Belgique  ;  vu  le  décret  du 
29  mai  1861,  qui  étend  à  l'Angleterre  le 
bénéfice  du  traité  conclu  avec  la  Belgique, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  loi  sus  visée  (art.  15),  les  sucres  et 
les  mélasses  importés  en  France  d'Angle^ 
terre  et  de  Belgique,  dans  les  conditions 
des  traités  conclus  avec  ces  puissances, 
seront  soumis  aux  droits  suivants,  décime 
compris,  savoir  :  les  100  kilogrammes, 
sucres  bruts  de  betterave,  44  fr.  ;  sucieSv 
raffinés,  55  fr.;  sucres  candis  originaires 
de  Belgique,  58  fr.;  mélasses,  14  fr.  50  c. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés»  etc.      ^--___ 

5  sa  5  hiillit  1862.  —Décret  impérial  potr 
l'exécution  de  l'art.  17  de  la  loi  du  2jHfflet 
fB52,  relatif  an  droit  de  timbre  perça  »**i«2l 
dé  la  dimension  do  papier.  (M,  Bull.  MXXMVV 
»*  lO.St*.} 

napoléon,  etc.,  sur  le  rapport*  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  îTde  la  rot  dto  9 
juirtot  198t,  ainsi  conçu  :  «  A  partir  du 
«  15  juillet  l«6«,  le  droit  de  timbre  P«rçw* 
«  raison  delà  dlmenrtbndnpamleresVi» 
c  connue  it  suit  :  BbfflMeuWe'dè  pet*  p*~ 
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c  pitr,50  c.  Feuille  de  petit  papier,  1  fr. 
c  Feuille  de  moyen  papier,  1  fr.  50  c. 
«  Feuille  de  grand  papier,  2  fr.  Feuille  de 
«  grand  registre,  3  fr.;  »  avons  décrété  : 
Art;  1er.  A  partir  du  15  juillet  1862, 
les  timbres  au  prix  de  un  frane  cinquante 
centimes  et  de  deux  francs  actuellement 
employés  pour  le  timbrage  du  grand  pa- 
pier et  du  papier  de  grand  registre  servi- 
ront à  timbrer,  savoir  :  celui  de  un  franc 
cinquante  centimes,  le  moyen  papier,  et 
celui  de  deux  francs,  le  grand  papier. 
Pour  les  autres  papiers,  il  sera  établi  des 
timbres  conformes  au  type  actuel,  qui 
indiqueront  :  pour  la  demi-feuille  de  petit 
papier,  le  droit  de  cinquante  centimes  au 
lieu  de  celui  de  trente-cinq  centimes  ; 
pour  la  feuille  de  petit  papier,  le  droit  de 
un  franc  au  lieu  de  celui  de  soixante  et 
dix  centimes,  et  pour  la  feuille  de  grand 
registre,  le  droit  de  trois  francs  au  lieu  de 
celui  de  deux  francs. 

2.  A  partir  de  la  même  époque  jusqu'à 
l'épuisement  des  papiers  frappés  des  tim- 
bres actuellement  en  usage,  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des  domaines 
continuera  à  faire  débiter  les  papiers, 
après  y  avoir  fait  apposer  un  contre- 
timbre  indiquant  l'augmentation  des 
droits,  savoir  :  Pour  les  demi-feuilles  de 
petit  papier,  quinze  centimes  en  sus; 
pour  les  feuilles  de  petit  papier,  trente 
centimes  en  sus  ;  pour  les  feuilles  de 
moyen  papier,  vingt-cinq  centimes  en 
tus  ;  pour  les  feuilles  de  grand  papier, 
cinquante  centimes  en  sus  ;  et  pour  les 
feuilles  de  grand  registre,  un  franc  en  sus. 
Ces  contre-timbres,  conformes  au  modèle 
ci-joint ,  seront  appliqués  au  milieu  de  la 
partie  supérieure  de  chaque  feuille  non 
déployée  ou  de  chaque  demi-feuille.  Ils 
seront  apposés,  outre  les  timbres  actuelle- 
ment en  usage ,  sur  les  papiers  présentés 
au  timbre  extraordinaire. 

3.  Dans  le  cas  où  les  contre-timbres  ne 
pourraient  pas  être  mis  en  activité  au 
jour  indiqué  par  la  loi,  dans  quelques  dé- 
partements de  l'Empire,  il  y  sera  suppléé 
par  un  visa  daté  et  signé  du  receveur  de 
l'enregistrement,  énonçant  la  quotité  du 
supplément  de  droit  dû  conformément  à 
l'article  précédent. 

4.  Dans  les  deux  mois  à  partir  du 
15  juillet,  les  of Aciers  publics  et  les  parti- 
culiers seront  admis  à  échanger  les  pa- 
piers de  la  débite  restés  sans  emploi  entre 
leurs  mains  contre  des  papiers  portant  les 
timbres  ou  contre- timbres  établis  par  le 
présent  décret.  Cet  échange  s'opérera  de 
manière  que  le  trésor  n'ait  à  faire  acun 
remboursement,  et,  dans  le  cas  où  le  mon- 
tant des  droits  des  papiers  rapportés  se 


trouverait  inférieur  à  celui  des  papiers 
donnés  en  échange,  les  détenteurs  devront 
payer  l'excédant  ou  l'appoint. 

5.  Les  détenteurs  de  papiers  soumis  au 
timbre  extraordinaire  antérieurement  au 
15  juillet  et  non  employés  seront  admis, 
dans  le  même  délai,  a  les  présenter  à  la 
formalité  du  contre-timbre,  en  acquittant 
les  suppléments  de  droit. 

6.  Les  registres  des  formalités  hypo- 
thécaires seront  contre-timbrés.  Néan- 
moins, les  conservateurs  autres  que  ceux 
établis  au  chef-lieu  du  département  pour- 
ront remplacer  ce  contre-timbre  par  un 
visa  pour  supplément  de  droit. 

7.  L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fera  déposer  aux  greffes 
des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des 
timbres  et  des  contre-timbres  établis  par 
le  présent  décret.  Ces  empreintes  seront 
apposées  sur  du  papier  filigrane ,  et  le 
greffier  constatera  le  dépôt  par  un  pro- 
cés-verbal  dressé  sans  frais. 

8.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Fould),  est  chargé,  etc. 


5  =  5  juillet  1862.  —  Décret  inàpérial  qui  éta- 
blit, pour  les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  change  et  courtiers,  des  timbres  indiquant 
le  montant  des  droits  fixés  par  Part.  19  de  le 
loi  du  2  juillet  ldô2.  (XI,  Bull.  MXXXVI, 
n.  10,364.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  19  de  la  loi  des 
finances  du  2  juillet  1862,  ainsi  conçu  : 
«  Les  bordereaux  et  arrêtés  des  agents  de 
change  et  courtiers  seront  assujettis  an 
droit  de  timbre  du  total  des  sommes  em- 
ployées aux  opérations  qui  y  sont  men- 
tionnées. Ce  droit  sera,  savoir  :  Pour  les 
sommes  de  10,000  francs  et  au-dessous, 
50  c.  ;  pour  celles  au-dessus ,  1  fr.  50  c. 
Le  papier  destiné  a  ces  bordereaux  et  arrê- 
tés sera  fourni  parles  agents  de  change  et 
courtiers,  et  timbré  à  l'extraordinaire, 
conformément  à  l'article  6  de  la  loi  du 
11  juin  1842  ;  »  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  !•*.  Il  sera  établi,  pour  les  borde- 
reaux et  arrêtés  des  agents  de  change  et 
courtiers,  des  timbres  indiquant  le  mon- 
tant des  droits  fixés  par  l'art.  10  susrisé 
delà  loi  du  2  juillet  1862.  Ces  timbres 
seront  conformes  aux  modèles  annexés  an 
présent  décret. 

2.  Dans  les  deux  mois  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  loi  susvisée ,  les 
agents  de  change  et  les  courtiers  seront 
admis  à  faire  timbrer,  pour  leurs  borde* 
reaux  et  arrêtés,  des  papiers  en  échange 
de  ceux  portant  les  timbres  actuels  qui 
seront  res  tés  sans  emploi  dans  leurs  mains. 
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Cet  échange  s'opérera  de  manière  que  le 
trésor  n'ait  à  faire  aucun  remboursement, 
et,  dans  le  cas  où  le  montant  des  droits 
des  papiers  rapportés  se  trouverait  infé- 
rieur à  celui  des  papiers  timbrés  en 
échange ,  les  détenteurs  devront  payer 
J'excédant  on  l'appoint. 

5.  En  attendant  la  confection  des  tim- 
bres établis  par  l'art.  1er  du  présent  dé- 
cret, la  formalité  sera  donnée  an  moyen 
des  timbres  servant  au  timbrage  des  pa- 
piers sujets  au  droit  d'après  la  dimension, 
savoir  :  Pour  les  sommes  de  dix  mille 
francs  et  au -dessous,  par  l'application  du 
timbre  de  trente-cinq  centimes  et  du 
contre-timbre  de  quinze  centimes,  institué 
par  notre  décret  de  ce  jour  relatif  au  tim- 
bre de  dimension  ;  pour  les  sommes  au- 
dessus  de  dix  mille  francs ,  par  l'applica- 
tion du  timbre  de  un  franc  cinquante  cen- 
times, employé,  aux  termes  du  même 
décret,  pour  le  timbrage  du  moyen  papier. 

4.  L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fera  déposer  aux  greffes 
des  cours  et  tribunaux  des  empreintes  des 
timbres  établis  par  le  présent  décret.  Le 
greffier  constatera  le  dépôt  par  un  procès- 
verbal  dressé  sans  frais. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M. 
Fould)  est  chargé,  etc. 


6  =  11  JOW.LB»  1862.  —  Loi  sur  les  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  des  exercices 
1860  et  1861,  des  exercices  périmés  et  des 
CEercices  clos.  (XI,  Bail.  MXXXVIH,  n.  10,572.) 

TITRE  I«r.  Crédits  supplémentaires 

BT    EXTRAORDINAIRES  ,    ET    ANNULA- 
TIONS DE  CRÉDITS  SUR  L'EXERCICE  1860. 

Art.  l«r.  Il  est  accordé  ïur  l'exercice* 
1860,  au  delà  des  allocations  fixées  par  la* 
loi  des  finances  du  11  juin  1859  et  par, 
diverses  lois  spéciales,  des  crédits  suppléa 
mentabr.es  montant  a  la  somme  de  qua- 
rante-deux millions  cent  vingt  mille  deux 
cent  quatre-vingt-neuf  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  (42,120,489  fr.  90  c). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  entre  les  divers  départements  mi- 
nistériels, conformément  a  l'état  A  ci* 
annexé.  .    . 

S.  Il  est  accordé,  sur  le  même  -exercice» 
1860,  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  six  millions  six  cent  qnatie-  • 
vingt-douze  mille  francs  (6,692,000  fr.), 
conformément  à  l'état  B  ci-annexé*  , 

3.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1860  par  le  budget  et  par  des  lois  spéciales 
sont  réduits  d'une  somme  de  cinquante 
mutions  cent  vingt  M  un  mille  sept  cent 
trente-six  francs  trente-deux  centimes 
(50,181,736  fr.  32  c.) ,  reportée  aux  exer- 
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eices  suivants,  conformément  à  l'état  G 
ci- annexé. 

4.  Les  crédits  accordés  anx  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1860  sont  augmentés  d'une 
somme  de  cent  quarante-trois  mille  quatre 
cent  trente-cinq  francs  quarante-quatre 
centimes  (143,435  fr.  44  c),  conformé- 
ment à  l'état  D  ci-annexé. 

TITRE  II.  Crédits  supplémentaires 

ET    EXTRAORDINAIRES  ,    ET    ANNULA- 
TIONS DE  CREDITS  SUR  L' EXERCICE  1 861  • 

5.  Il  est  alloué  sur  l'exercice  1861,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  la  loi  des 
finances  du  26  juillet  1860  et  par  des  lois 
spéciales,  des  crédits  supplémentaires 
montant  a  la  somme  de  cinqjiante-deux 
millions  huit  cent  quarante-six  mille  cent 
quinze  francs  cinquante-sept  centimes 
(52,846,115  fr.  57  c). 

Ces  crédits  supplémentaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  ministères, 
conformément  al'  tai  K  ci-annexé. 

6.  II  est  alloué,  sur  le  même  exercice 
1861,  des  crédits  extraordinaires  montant 
à  la  somme  de  deux  cent  dix-huit  millions 
trois  cent  trois  mille  neuf  cent  vingt- 
sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes 
(218,303,927  fr.  82  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  demeurent 
répartis  entre  les  différents  ministères, 
conformément  à  l'état  F  ci-anneié. 

7.  Les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
1861  par  le  budget  et  perdes  lois  spéciales 
sont  réduits  d'une  somme  de  quarante- 
cinq  millions  six  cent  cinquante-cinq 
mille  neuf  cent  douze  francs  trente-cinq 
centimes  (45,655,912  fr.  35  c),  reportée 
à  l'exercice  suivant ,  conformément  à  l'é- 
tat G.  ci-annexé. 

6.  Les  crédits  accordés  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de 
l'exercice  1861  sont  augmentés  d'une 
somme  de  trois  cent  soixante  et  douze 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-trois  francs 
(372,983  fr.),  conformément  à  l'état  H  ci- 
annexé. 

TITRE  III.  Crédits  pour  créances 

DES  BXBRCICBS  PERIMAS. 

9.  II  est  aecordé  sur  l'exercice  1862, 
pour  le  paiement  des  créances  des  exer- 
cices périmés ,  des  crédits  extraordinaires 
spéciaux  montant  a  la  somme  de  six  cent 
sept  mille  quatre  cent  soixante-cinq  francs 
cinq  eentimes  (607,485  fr.  05  c). 

Ces  crédits  extraordinaires  spéciaux 
-sont  répartis  entre  les  divers  ministères, 
conformément  à  l'état  I  ci-annexé. 

10.  II  est  accordé  aux  services  spéciaux 
portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice 
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lôfl&;ptur  le  paiement  des  crôwces  4es 
exercices  périmés  ,  des  crédits  extraordi- 
naires spéciaux  montant  a  la  somme  de 
neuf  mille  neuf  cent  trente-ciAq  f canes 
soixante  et  dix  centimes  (9,935  fr.  70  c), 
Cûftforwément  à  TéiatJ  ci-aauexé. 

'TITRE  IV.  Cbèdws  supplèmentàiebs 

AUX  RESTES  A  PAYER  DES  EXERCICES 
CLOS. 

11.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1857,1858,1 859 
et  1860,  des  crédits  supplémentaires  pour 
Ja  somme  de  un  million  six  cent  quatre- 
vinft-vn  mille  quatre  cent  einquan tenait 
francs  soixante-deux  centimes  (1,681,458 
fr.  es  c.) ,  montant  de  nouvelles  créances 
-constatées  sur  ces  exercices,  suivant  l'état 
&  ctaunexé. 

Les  ministres  sont ,  en  conséquence  , 
autorisés  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
lé  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
d'«iercioes  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  25  mai  1834. 

42.  Il  est  accordé  aux  services  spéciaux 
pertes  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice 
'1862,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
<ée  l'exercice  1859,  un  erédit  supplémen- 
taire de  quinze  francs  quatre-vingt-quinze 
centimes  (15  fr.  95  c),  montant  d'une 
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nouvelle  créance  constatée  sur  oet 
cice,  suivant  l'état  L  çi-annexé. 

TITRE  T.  Dispositions  PARTierjLlÈBjES. 

13.  Le  crédit  ouvert  au  ministre  4e  la 
.guerre,  sur  l'exercice  1861,  poux  l'ins- 
cription au  trésor  public  «des  pensions 
militaires,  est  augmenté  de  la  somme  de 
trois  cent  nulle  francs  (500,000  fr«). 

TITRE  VI.  Avaiices  au  gouysbjiwmst 

GREC. 

14.  Il  est   ouvert   au    ministre    des 
Unances  on  crédit  de  cinq  cent  vingt-" 
deux  mille  dix-neuf  francs  quatre-vingt- 
trois  centimes  (52^019. fr.  «3  c),  néces- 
saire pour  le  paiement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement, exigibles  le  ^'septembre  , 
1861 ,  de  la  partie  afférente  à  la  garantie 
de  la  France  sur  l'emprunt  négocié  en  . 
1833  par  le  gouvernement  «grec.  ] 

Ces  paiements  auront  lieu  k  titre  «Ta-  ; 
vances  au  gouvernement  grec. 

TITRE  VII.  Moyens  de  sjkkyigb. 

15.  Sont  sanctionnées  les  dispositions 
du  décret  du  23  janvier  1862,  qui  a  auto- 
risé le  ministre  des  finances  à  porter  4 
irois  e*»U  mUlions  (300,000,000  fr.), 
pour  le  service  de  l'année  1862,  la  somme 
des  bons  du  trésor  en  circulation. 


Etat  A.       Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  sur  Vemercice  1860. 


MINISTÈRES. 


Ministère  d'Etat.  .  .  .  —  Service  ordinaire. 
Ministère  de  la  justice.     ....... 

Ministère  des  affaires'  étrangères 

Miftistere  de  l'intérieur 

Dettte  publique  . 


Ministère 
des  finances. 


Ministère  delà  guerre. 
Ministère  de  l'initruc- 


Dotations  et  dépenses  des  pou- 
voirs législatifs.    «     ,     .     .     • 

Service  générai.  •     •     .     .     .     . 

Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  des  impôts  et 
revenus 

Remboursements  et  restitutions, 
r  on- va  leurs,  primes  <t  es- 
comptes.  • 


5,307,312'  00* 
1,516,000   §0 

*,80Mt5  00 


Service  de  IHnstenfition  pefefrpK. 


tkm  publique  et  des  !  *»****>  Kosteiuti 

ovttes..     .    .    .       )  5em*e  des  «nUts. . 
Ministère  de  l'agricole 

tore,  du  commerce  J  Service  ordinaire.    .     .    , 

et  des  travana  pu-  (Travaux  extraordinaires.  « 

blics ) 

Ancien  ministère  de  l'Algérie  et  des  colonies.  —  Liquidation. .    ,. 
XfrBM^iftUtA* 


#77,9*0 
1,184.092 

3,784,876 
16,817,957 


MONT A HT 

des  crédits. 


781,118  f.  06  c. 

664,340  00 
1,425,865  13 
2,405,526      87 


>13342,'736     ?3 


1,390,770  00 


3,734.239  73 


|        2M62     18 
I 

f#5»«45 


T*5,«45    *0    1 
120,285     9$    I 
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au 


ÉtatB.      Tableau  des  crédits  extraordinaire*  accordés  pour  dépenses  non 
prévues  au  budget  de  V exercice  1860. 


MINISTÈRES. 


Ministère  de  la  nucrine. 


M3KTANT 

êts  crédits. 


M^OMf.O»c. 


ÈiatC.      Tableau  tes  crédits  annulés  sur  l'exercice  1360  par  sutte  de  reports 
aux  exercices  1861  et  1863. 


MINISTERES. 


Ministère  d'État. 


iServiceorainaire •         351,150'  00« 

•  fc  Travaux  extraordinaire*.  .     ••   -         150,000  00 

Ministère  de  l'intérieur.  •     ••••• 

Mmslefe  de  1*  guerre-  ..*•■••»*-•*•*••••• 

Ministère  de  la  marine.  . ,*,./*     '.    ' 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  culte».  —  Se»wlf»4«  naMruction 

publique. 


Ministère  de  l'agricul-» 

tare,  da  commerce  (Semoe  ordinaire 430,232   55 

et  de»  travaux   pu-  }  Travaux  extraordinaires.    .    •     •    25,932,909  27 
blics.  .....  ) 

Ancien  ministère  de  l'Algérie  et  de»  colonies.  —  Liquidation.  •     •     •    • 

Total  de  Tétai  C.    •    ,        ...... 


MONTA HT 

des  crédit». 


390,150  f.  00  c. 

1,853,821      50 
17,644,511 
1,514,362 


00 
00 


58,660     00 

24,363,261     82 

4,297,000     00 


50,121,736     32 


Etat  D.       Tableau  des  crédits  ouverts  aux  services  spéciaux  portés  pour  ordre 
au  budget  de  l'exercice  1860. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Minàtère  d'Etat.  —  Légion  d'honneur .• 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  de»  culte»  —  Etablissement»  d'ensei- 
gnement supérieur ••• 

TbïiL  de  l'état  D 


MONTANT 

de»  crédits. 


76,452  f.  44c 
06,983     00' 


143,435     44 


Éiat  E.       Tabieau  des  crédits  supplémentaires  accordés  sur  V exercice  1861, 


MINISTÈRES. 


"'■«èiucEflfcafc^  Svrvte»  c+dîiMHr*. 

Ministère  de  lev.justicev  .  .  . 
JJmstère  des  affaire»  étrangère». 
Ministère  de  l'intérieur.  .     .     . 


Ministère 


Dette  publique*. 17,372,665'  75  « 

;  Dotation»  >  et  dépensas  des  pou» 

1     vota* législatif»....  -  * î,77<fc»*  00* 

(Service général 2,976,470   00 

/  Brai*d«  régie  t  de  perception  et 

d'e*ploila*ien  de»  impôt»*»»»' 

venu».  ........      3,789,755   00 

|  Remboursement»  et  restitutions», 

non -valeur» »    primes   et    e»* 


UOBTAXT 

dé»  crédit»; 


595,000  f:  00  c, 
822,146     00 
1,578,408     66 
2446,625-    00» 


A  reporter. 


25,994,596    # 


31,136,776     41 
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MINISTÈRES. 

MOXTAXT 

des  crédits. 

Report. 

Ministère  de  U  marine  f  Senrice  marine.  .*•».. 
et  des  colonies. .     .  (Service  colonial. • 

Ht^è»»hnl!? S;  ï  Se^«  d«  l'instruction  publique. 

cXs.^T      . ^Service  des  cultes.  .    .... 

Ministère  de  l'agricul- \ 

tore,  du  commerce  /  Service  ordinaire. 

et  des  travaux  pu- {Travaux  extraordinaires.  .    .     . 

blics.  .     .    .     .     .) 

Gouvernement  général  de  l'Algérie.     ....... 

548°,5W(W 
1,461,853   00 

593,448  00 
1,233*71   00 

5,041,612  62 
11,280,535   54 

31,136,776  t  41c 
2,010,422     00 

2,827,319     00 

16,322,148     16 
549,450     00 

Total  de  l'état  E 

52,846,115     57 

Etat  F.        Tableau  des  crédits  extraordinaires  accordée  pour  dépensée  non 
prévues  au  budget  de  l'exercice  1861. 


MINISTÈRES. 


Ministère  d'Etat. 


484,950'  00e 
459,000   00 


150,000  00 


(  Service  ordinaire 

(Travaux  extraordinaires.   .     .     • 

Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères. 

Ministère  de  l'intérieur «... 

I  Dotations  et  dépenses  des  pouvoirs 
législatifs 
Frais  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation  de»  impôts  et  re- 
venus 2,283,200  00 

Ministère  de  la  guerre ,        

Ministère  de  la  marine  (  Service  marine 81,068,232  00 

et  des  colonies .     .  I  Service  colonial 911,047   00 


MOSfTABT 

des  crédits. 


Ministère  de  l'agricul-  i 
ture,  du  commerce  /  Service  ordinaire.  •  • 
et  des  travaux  pu-  \  Travaux  extraordinaires, 
blics.  .....)' 

Gouvernement  général  de  l'Algérie 

Total  de  l'état  F. 


48,000  00 

126,500  00 
19,361,362  83 


i|        943,950f.00& 

55,050   00 

804,697  49 

5,483,821   50 

2,433,200  00 

102,609,107  00 
81,979,279  00 

209,960  00 

19,487,862  83 
4.297,000  00 


218,303,927  82 


Etat  G. 


Tableau  des  crédits  annulés  sur  V exercice  1861  par  suite  de  reports 
à  V  exercice  1862. 


MINISTÈRES. 


Ministère  d'Etat.    .       ! Serncc  ordinaire.  .   .    . 
t  Travaux  extraordinaires.. 

Ministère  de  l'agricul-  \ 
tore,  du  commerce  !  Service  ordinaire.  •    •    • 
et  des  travaux  pu-  (Travaux  extraordinaires» 
blics J 


::  SES  SI  "-m" H 

}  41,655,912    35 


moutaht 
des  crédits. 


2,207    69 
41,653,704   66 


Total  de  l'eut  G 45,655,912     35 
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État  H.      TabUau  des  crédité  ouverts  aux  service*  spéciaux  portés  pour  ordre 

au  budget  de  V exercice  1 861 . 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Ministère  d'État.  —  Légion  d'honneur • 

Ministère  de  le  justice.  —  Imprimerie  impériale 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Etablissements  d'en- 
seignement supérieur «...    • 

Total  de  l'état  H 


MORT A HT 

des  crédits. 


145,000  f.  00  c. 
138,000     00 

89,983     00 


372,983     00 


État  I.      Tableau  des  crédits  extraordinaires  spéciaux  accordés  sur  Vexer- 
cice  1862  pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


MINISTÈRES. 

MONTANT 

des  crédits. 

Ministère  d'État 

1,817  f.  76  c. 

35,166  66 
3,288  35 
1,649     60 

11,613     40 

331,823     93 

194,988     74 

17,504     24 
9,612     37 

Ministère  des  affaires  étrangères . 

Ministère  de  l'intérieur. •    ««,«.*•• 

Ministère  des  finances. •....••• 

Ministère  de  la  guerre  \  Dépenses  du  ministère  de  la  guerre.       330»544(  63°  ' 
et  gouvernement  gé-  (  Dépenses  du  gouvernement  général 
néral  de  l'Algérie,  .j     de  l'Algéri 1,279  30   , 

Ministère  de  la  marine  1  Service  marine  .    ......      192,47434 

et  des  colonies.  .     .  j  Service  colonial 2,514  40 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  —  Service  des  cultes.     • 

Ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.     .... 

fl                                                Total  de  l'état  I .    .     •    .    . 

607,465     05 

Etai  J.        Tableau  des  crédits  ouverts  pour  dépenses  d'exercices  périmés  aux 
services  spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget  de  l'exercice  1862. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


Ministère  d'État.  —  Légion  à'honneur. 


MONTANT 

des  crédits. 


9,935  f.  70  c 


Etat  K.      Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation  des 
restes  a  payer  des  exercices  clos. 


MINISTÈRES. 

MONTANT  DBS    CKKDIT* 

ouverts 

par 
décrets* 

qui  n'ont  pas  été 

ouverts 

par  décrets. 

TOTAL. 

Ministère  d'État.  .     . 

Ministère  des  affaires  étrangères 

Muiiitère  de  l'intérieur..    !.. 
Ministère  des  finances.  ....... 

A  reporter,     t 

417,226  f.  78  c. 

17,905  f.  45  c 
78,295       70 
84,345      43 
38,194       93 

17,705  f.  45  c 
78,295       70 
84,345       43 
455,421       71 

417,226      78 

218,741       51 

635,768      29 

25* 
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MINISTÈRES. 


Report. 

f  Miàistèrêdfeïa  guerre  (Dépenses   du    minis- 

:     et  goownSment)      *ère  de,U  S06"8' 

général  de  l'Algé-J  Dépense»  da^goajrer- 

°-  °     I      nement  général  de 

V      l'Algérie.     .     .     . 

Ministère  de  la  ma-  j  ^.^^^ 
rinn.jet;Je!co..:j|^.^^:;r 

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
cal  les.  —  Service  des  cultes. 


Ministère  de  l'agri-\  «      .  ,.     . 

culture,  du  comJ^ice  ordinale, 
merce  et  des  tra-  f  Travaux  extmordtnai- 
vaux  publics.  .    .  /     res#    •    •     •    •     • 


Total  de  l'état  K. 


MONTANT   DES  CRÉDITS 


par 
décrets. 


417,226  G  78  c 


278.7W 
33,090' 


•8 
32 


173,001       33 


qui  n'om  pas  été 

ouverts 

par  décrets". 


213,741  f.  51  c. 
232,157      95 


3,171 

1481 

50,805 
82,060 


72 

25 

02 
75 


899,024      51 


956       79 


782,43k      11 


1,681,058  f.  62  c 


635,765129* 

232;i57  95 

3,171  72 

465,153  2i 

30,181  57 

227,806  35 

82,060  75 

956  79 


l,ôft£,46ft  6& 


Etat  L. 


Tableau  des  crédits  supplémentaires  accordés  en  augmentation*  de» 
restes  à  pxsyerdes  exercices  clos  aux 'services* spêciawB  portê**po*r 
ordre  aubudget.de  V exercice  1862. 


MINISTÈRES  ET  SERVICES. 

MONTANT 

des  crédits. 

Ministère  de  la  justice.  —  Imprimerie  impériale.    •    •..,.... 

15  f.  95*c-      ï 

6  ==  11  juillet  1862.— Loi  qui  ouvre,  sur  l'exer^ 
cice  1861,  uq  crédit  supplémentaire  applicable 
aux  chapitre*  4,  7  et  8  du  budget  du  ministère 
des  affaires  étrangères.  (XI,  Bail.  MXXXVUI, 
n.  10,373.) 

Article  unique.  H  est  ouvert air  minis- 
tre de*  affaires  étrangère»»  sur  l'exercice 
1861,  un  crédit  supplémentaire  de  trois 
cent  dix-huit  mille  sept  cent  quarante- 
jWrtre  francs  quatorze  centimes  (31fr,744F 
rr.  14  c),  réparti  ainsi  qu'il  suU  :  Chap. 

l^JElaUeilîents  des  aScnU  en  inactivité, 
5»28  fr.  8$  c.  Ctorp.  r.  Fnrir d>r  service, 
orlO,000  fr.  Chap.  8.  Présents.  diplomati- 
ques, ^945  fr.  26  c.  Tottfcégal,  318,744 
ir.  14  c« 

6»=  11  juillet  1862.  -  Loi  qui  outre,  sur  les 
«««ice.1862  et  186*,  an.  crédit  supplémen- 

éi*!!!9**J*nii&** tt  e*1  <«W«t  au  miDiâv 
t*  des  fftairn*,  pour  PWrlptfon  d* 
pensions  civiles,  par  application  de  Fart. 


Wdfclft  loi  dit 9  juin  1853,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  un  million  (1,000,000  fr«), 
en  sus  du  produit  des  extinctions,  savoir: 
1°  Cinq  ce»t  mille  francs  s«r  l'esawase 
1862  (500,000  fr.)  ;  2°  Cinq  cent  mille 
francs  sur  l'exercice  1863  (500,060'fr.)i 
Total  égal  (1,000,000  fr.}» 


6  a  11  juillet  1862.—  Loi  qui  reporte  a  l'exer- 
cice 1862  la  somme  de  290,060  fi-.  ntm  e«f» 
ployée  en  1861,  sur  le  crédit  de  un  million 
ouvert  pour  l'exécution  de  la  loi  relative  an  re- 
boisement des  montagnes.  (XI,  BolL  Mxxxvin, 
n.  10,375.) 

Article  unique.  La  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-mille  francs  (290,000* 
fr.},  non  employée,  dans  le  courant  a> 
rainée  186 f,  sur  le  crédit  de  ur*  miHie» 
(1,Q00,000  fr.)  alloué  au  ministre  des  *V 
naices*  est  reportée  de4'ex«tcice  1S&  S»' 
l'exercice  186*,  où.eU»  smr>  inansiU  m 
ottep.  58  bis  du  budgets 

6  »  12  iviu.it  1862.  —  Loi  qui  approuve  l* 


«ra*  •  ramtçaia.  —i 

rtttpvjiUnn  finjwmèrtt  coatannes  dam  la  ooa- 

lenJâan  du.  27  mai  1862,  relative  à  l'exploita- 
tion provisoire  d'une  partie  du  service  poiUl 
de  navigation  entre  Snez  et  la  Chine*  (XI, 
Bail.  MXJX1X,  n.  10,588.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  les 
stipulations  financières  contenues  aux 
irt.  1,  %  3  et  4  de  la  convention  passée, 
Je  27  mai  1862,  entre  le  ministre  des  fi- 
nances et  la  compagnie  des  services  ma- 
ritimes des  messageries  impériales,  repré- 
sentée par  M.  Renevaz,  pour  l'exploita- 
tion provisoire  d'une  partie  du  service 
postal  de  navigation  entre  Suez  et  la  Chine. 


««12  «iiait  1662.  —  Lot  reluire  a-l'aHo**- 
tion  d'nne  subvention  en  vue  de  l'exécutum 
d'an  chemin  de  fer  de  Bel  fort  k  Gaebwiller. 
(XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,389.) 

Article  unique.  Le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
fititsiast  autorisé  à  s'engager,  au  nom  de 
NEtât,  i  allouer  une  subvention  de  trois 
isilhaasdefoaoes  (3,090,000  fr.),  en  vue 
4el'eiécution  d'un  chemin  de  fer  de 'Bel- 
fort  à  Gnebwfller,  par  Gernay,  BoHwilter 
«tfioulti. 

S  *  lHamiit  1862.  —  Loi  concernant  «n  em- 
prunt de  6O0,0COfr.  à  contracter  par  1*  com- 
pagnie des  thermf  a  de  Plombières.  (XI,  Bnll. 
MECXIX,  n.  10,390.) 

Art.  i«r.  Lu  compagnie  des  Thermes  ne 
ïloahiéres  est  autorisée  à  affecter  hypo- 
théfisiranieat,.po4ir  sûreté  d'un  prêt  de 
«*«eat«iUe  francs  (800,000  fr.),  ies  im- 
meubles  composant  l'éUkblissement  de 
«omises,,  qui  lui  ©nt  été  livras  par  l'E- 
wt  «fttfjaeAte  y  a  fait  construire. 

2-  Le  ministre  de  l'agriculture,  du  com~ 
JMroaat  des  travaux  publics  est  autorisé 
«garantir,  au  nom  de  l'Etat,  pendant  une 
aurée  de  cinquante  innées,  te  paiement 
ai«SiaftiMiUé4e  trente-cinq  mille,  cent 
T1^  «*  quatorze  francs  trente  einq 
^«es  (35,174  fr.  35  c),  représentant 
*MWret  et  l'amortissement,  au  ta«x  de 
JJ°q  francs  <quatre-vingl*stx  centimes 
P^cent  de  la  somme  principale  de  sis 
Ge°t«»«ie  francs. 


-~^««"*t  1862.  _  Loi  qQi  jiyije  endenx 
«ntona  le  septième  canton  de  la  ville  de  Lyon. 
XI.  Bail.  MXXXIX,  n.  1 0,391 .) 

}*$c*e  unique.  Le  septième  canton  de 
avilie  de  Lyon  est  divisé  en  deux  can- 
^flui  8Cront  désignés,  l'un,  dU  des 
Wffeojio?A;par  le  n.  7,  l'autre,  dit  de  la 
,™**«re\  par  le®.  8.  Ces  cantons  sont 
umuci^xonlojrmémejit  au  plan  ckanneié, 
Pw  une.ligne  qui,  partant  du  pont  de 


l'BotekDieu,  *ut  le  Rhône,  longe  la  rue 
Servient  jusqu'aux  casernes  de  la  iPart- 
Dieu,  et  tourne  au  nord  à  ce  point  et  re- 
prend le  cours  Lafayette,  dent  aie  «suit 
toute  Ja  longueur. 


6  w=  12  jtriLMT  1862.  —  Loi  qui  approuve  on 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  vuk  de 
la  Fère.  (XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,392.) 

Article  unique.  Est  approuvé ,  sous 
les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé 
devant  le  préfet  du  départementde  Y  Aisne, 
le  29  mars  1862,  l'échange  de  deux  par- 
celles de  terrain  militaire  d'une  conte- 
nance de  huit  ares  quatre-vingts  centia- 
res, «Huées à  la  Fère,  contre  un  autre  ter- 
rain de  c*nae  ares  trente-huit  centiares, 
appartenant  à  la  ville,  moyennant  une 
saulte  de  six  cent  deux  francs  quatre- 
vingts  centimes  (602  fr.  80  c.)  i  la  charge 
de  l'Etat,  et  payable  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre. 


6»  12  iniixsT  1802.  —  Loi  qui  approuve  nn 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Dax.  (XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,393.) 

ArUcU  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  de- 
vant le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Dax,  le  18  avril  1862,  l'échange ,  sans 
sou  1  te  ni  retour ,  d'an  terrain  militaire 
d'une  superficie  de  six  mille  deux  cent 
cinq  métrés  carrés  (6,205m.)  détaché  des 
anciennes  fortifications  de  la  place  de  Dax, 
contre  un  autre  terrain  de  dix-sept  cent 
dix- neuf  mètres  carrés  (1,719  m.),  appar- 
tenant à  la  ville  de  Dax. 


6  »  12  «HUIT  1862.  —  Loi  qui  approuve  an 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  tes  éponx 
Btton.  (XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,390.) 

Article  unique.  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulées  dans  l'acte  passé,  le 
31  décembre  1861,  entre  le  préfet  de  l'Al- 
lier, agissant  au  nom  de  l'Etat ,  d'une 
part,  et  le  sieur  Gilbert-Ernest  Biton  et  la 
dame  Anne-Félicité  Meunier,  sa  femme , 
demeurant  à  Néris,  d'autre  part,  l'échange 
de  dix  ares  27  centiares  (10  ares  27  cent.) 
de  terrain  domanial ,  dépendant  de  Péta- 
bassement  thermal  de  Néris,  contre  un 
auire  terrain  de  trente- six  ares  quatre» 
vmgt-aeiae  centiares  (36  ares  96  cent.), 
situé  dans  la  même  commune  et  apparte- 
nant aux  époux  Biton,  tels  que  ces  ter- 
rains sont  désignés  sur  le  plan  annexé  aux 
procès- verbaux  d'expertise  des  89-50  no- 
vembre Iftfie  al  15  Juin  1861 . 
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0  «=  12  joiu.it  1862.  —  Loi  relative  an  rachat 
du  péage  du  pont  suspendu  de  Vichy,  sur  l'Al- 
lier. (XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,395.) 

Article  unique.  Une  somme  de  huit  cent 
cinquante- trois  mille  six  cent  soixante 
francs  trente-trois  centimes  (853,660  fr. 
13  c),  valeur  au  31  juillet  1862,  est  af- 
fectée au  rachat  du  péage  du  pont  sus- 
pendu de  Vichy,  sur  l'Allier,  route  impé- 
*  riale  n.  9,  dont  le  prix  a  été  fixé ,  le  13 
avril  de  ladite  année,  par  la  commission 
arbitrale  instituée  en  vertu,  d'une  conven- 
tion passée  ,  le  29  janvier  1862  ,  entre  le 
sieur  Aubineau-Caron,  concessionnaire  du 
pont,  et  le  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics.  Le  prix 
du  rachat  sera  payé  en  dix  annnui- 
tés  égales ,  lesquelles ,  comprenant  à  la 
fois  l'Intérêt  et  l'amortissement,  sont  fixées 
chacune  à  cent  dix  mille  cinq  cent 
cinquante-deux  francs  vingt-deux  centimes 
(110,552  fr.  22  c).  Ces  annuités  seront 
payables  le  31  juillet  de  chaque  année  ,  a 
partir  de  1862.  L'Etat  se  réserve,  d'ail- 
leurs, la  faculté  d'anticiper  les  paiements, 
sous  déduction  de  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent. 

e  T  4i2  ,0,U,BT  1862*  —  L°i  relative  au  rachat 
de  la  eoncession  du  pont  de  Bordeaux,  sur  la 
Garonne.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,396.) 
Art.  1".  Le  rachat  de  la  concession  du 
pont  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne,  s'opé- 
rera dans  les  formes  prescrites  pour  les 
eanaux  par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf  les 
modifications  résultant  des  articles  sui- 
vants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur  et  composée  de  neuf 
membres,  dont  trois  seront  désignés  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  com- 
pagnie et  trois  par  l'unanimité  des  six 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci 
de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion à  eux  faite  de  leur  nomination ,  le 
choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à  l'unani- 
mité sera  fait  par  le  premier  président  et 

?•  pr&ûtents  réunis  de  la  cour  impériale 
de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  flié  pour 
le  prix  du  rachat  du  pont ,  valeur  au 
lour  où  le  péage  y  aura  été  suppri- 
me ,  sera  payable  par  annuités  compo- 
sées chacune  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent, 
et  du  fonds  d'amortissement  nécessaire 
pour  opérer,  en  dix  ans,  au  même  taux, 
la  libération  de  l'Etat,  sauf  versement  au 
trésor  du  montant  des  fonds  de  concours 
offerts  par  les  localités  et  les  particuliers 
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intéressés  et  s'élevant  à  deux  militons  cinq 
cent  quatre-vingt-cinq  francs  (2,000,585 
fr.J. 

4.  La  prise  de  position  deviendra  défi- 
nitive à  dater  de  la  remise  à  la  compagnie 
des  titres  représentant  le  prix  de  rachat 
fixé  par  la  loi.  Il  sera  tenu  provisoire- 
ment compte  aux  concessionnaires  des 
sommes  qui  leur  seraient  dues  pour  priva* 
tion  de  jouissance,  à  partir  de  la  suppres- 
sion du  péage  jusqu'à  la  promulgation  de 
la  loi  énoncée  au  paragraphe  ci-dessus, 
sauf  règlement  définitif  après  la  fixation 
du  montant  des  annuités.  Ces  allocations 
et  provisions  seront  calculées  sur  le  pro- 
duit net  de  la  dernière  année  de  jouis- 
sance» . 

0  =  12  juillet  1862.  —  Loi  relative  an  rachat 

do  poot  de  Trilport,  sur  1»  Marne*.  [XI,  Bail. 

MXXXIX,  n.  10,307.) 

Art.  1".  Le  rachat  de  la  concession  do 
pont  de  Trilport,  sur  la  Marne,  s'opérera 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  canaux 
par  la  loi  du  29  mai  1845,  sauf  les  modi- 
fications résultant  des  articles  suivants. 

2.  Le  prix  du  rachat  sera  fixé  par  une 
commission  spéciale,  instituée  par  un  dé- 
cret de  l'Empereur  et  composée  de  neuf 
membres,  dont  trois  seront  désignés  par 
le  ministre  des  finances,  trois  par  la  com- 
pagnie et  trois  par  l'unanimité  des  sii 
membres  déjà  désignés.  Faute  par  ceux-ci 
de  s'entendre  dans  le  mois  de  la  notifica- 
tion à  eux  faite  de  leur  nomination,  le 
choix  de  ceux  des  trois  derniers  membres 
qui  n'auront  pas  été  désignés  a  l'unani- 
mité sera  fait  par  le  premier  président  et 
les  présidents  réunis  de  la  cour  impériale 
de  Paris. 

3.  Le  capital  qui  aura  été  fixé  pour  le 
prix  du  rachat  du  pont,  valeur  au  jour  où 
le  péage  y  aura  été  supprimé,  sera  payable 
par  annuités  composées  chacune  de  l'inté- 
rêt a  cinq  pour  cent,  et  du  fonds  d'amor- 
tissement nécessaire  pour  opérer,  en  dix 
ans,  au  même  taui,  la  libération  de  l'E- 
tat, sauf  versement  au  trésor  du  montant 
des  fonds  de  concours  offerts  par  les  loca- 
lités et  les  particuliers  intéressés,  s'élevant 
à  quatorze  mille  cent  soixante  et  dix 
francs. 

4.  La  prise  de  possession  aura  lieu  à  da- 
ter de  la  remise  à  la  compagnie  des  titres 
représentant  le  prix  de  rachat  fixé  par  îa 
loi. 


6  —  12  joiu.it  1862.  —  Loi  qoi  accord*  «a» 
pension  àï*  Rodriguès-Henriquè*,  venw  de 
M.  Halérj.  (XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,3980 
Art.  1».  Il  est  accordé  a  madame  Ho- 

driguôs-Henriqués  (Hannafa  Léonie),  veore 


imftfe  nuiiçÀif.  —  *A*oLtoft  m.  —  •  rirai»  186* • 


[M.  Jacqties-François-Efie-Fromental 

pé?y,  une  pension  de  cinq  mille  f ranci 

1000  fr.). 

1  Cette  pension  sera  inscrite  sur  le  livre 

tassions  do  trésor  public,  avec  jouis- 

ni  partir  da  17  mars  1862,  jonr  du 

WdeM.Halévy. 


•  13  mu»  1863.  —  Loi  qui  autorise  le  ai» 
Mmesi  de  l'Allier  k  s'imposer  extraordind- 
Saent.fXI,  Bail.  MXXX1X,  n.  j  0,399.) 

unique.  Le  département  de  T  Al- 

il  aitorfcé,  conformément  à  la  ée- 

qoe  le  conseil  général  en  a  faite , 

m  session  de  i861  ,  à  l'imposer  ex- 

aient,  par  addition  an  prince 

feqaatre  contributions  directes,  et 

ait  trois  ans,  à  partir  de  1863:1 'Deux 

bei,  dont  le  produit  sera  affecté  aux 

■i  des  routes  et  des  édifiées  déparie- 

i;  *•  deux  centimes,  dont  le  pro- 

m  affecté  tant  «ni  travaux  des  che- 

ficinaai  de  grande  communication 

Rairen  aide  aux  commune*,  dans  des 

itraordiaaires,  pour  la  construction 

n  chemins  vicinaux.  La  dernière  de 

Niions  sera  recouvrée  indépen- 

"~it  des  centimes  spéciaux  dont  la 

pourra  être  autorisée ,  chaque 

pu  la  loi  de  finances,  en  vertu  de 

"Si  mai  1856. 


it  1851  ~  Loi  qui  autorise  le  dé- 
H  de  l'Ardèche  à  contracter  des  em- 
__.è  t'imposer  extr  «ordinairement.  (XI, 
«EUX,  a.  10,400.) 

1".  Le  département  de  l'Ardèche 

toisé,  conformément  à  la  demande 

conseil  général  en  a  faite ,  dans  sa 

extraordinaire  da  7  avril  1862,  à 

ittr,  i  un  taux  d'intérêt  qui  ne 

dépasser  cinq  pour  cent  :  1*  une 

de  un  million  cinq  cent  mille  francs 

,000  fr.) ,  qui  sera  appliquée  aux 

X  des  routes  départementales  et  à 

Mwement  du  lycée  de  Tournon  ; 

somme  de  deux  cent  mille  francs 

M  fr.),  qui  sera  consacrée  tant  à 

*ment  des   chemins  vicinaux    de 

fc  communication  qu'au    paiement 

•reniions  à  accorder  aux  communes, 

2*  cm  extraordinaires,  pour  la  con- 

J°n  des  chemins  vicinaux.  Ces  em- 

•  pourront  être  réalisés,  soit  avec 

Mlé  et  concurrence ,  soit  par  voie 

[JKription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 

K  d'émettre  des  obligations  au  por- 

••triesmissibles  par  voie  d'endossé- 

kjw directement  auprès  de  la  caisse 

RMi  et  consignations.  Les  condi- 

Mes  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 

62. 


28? 

traités  à  passer  de  gré  à  gré  serons  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  l'Ardèche  est 
également  autorisé  à  s'imposer  ex traordinai- 
rement,  par  addition  an  principal  des  qua- 
tre con  tribut  ions  directes:!»  cinq  centimes 
vingt-cinq  centièmes  en  1888;  douze  cen- 
times cinq  dixièmes  pendant  dix  ans,  à 
partir  de  1869;  onze  centimes  soixante  et 
quinze  centièmes  pendant  les  trois  années 
suivantes ,  et  cinq  centimes  soixante  et 
quinze  centièmes  en  1882,  pour  le  rem- 
boursement et  le  service  des  intérêts  de  ' 
l'emprunt  de  1,500,000  francs  autorisé  ci- 
dessus,  et  pour  les  travaux  des  routes  dé- 
partementales ;  2°  soixante  et  quinze  cen- 
tièmes de  centime  en  1868  ;  un  centime 
cinq  dixièmes  ,  pendant  dix  ans,  à  pattir 
de  1869,  et  deux  centimes  vingt-cinq  cen- 
tièmes pendant  les  quatre  années  suivan- 
tes, pour  le  service  de  l'emprunt  de  200,000 
francs  et  l'achèvement  des  chemins  vici- 
naux. La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année ,  par  la  loi  de  fi- 
nances ,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
4836.  

6  =  12  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  l'Aveyron  k  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  emtraordinairemeni.  (XI, 
Butl.  MXXXIX,  n.  10,401.) 

Art.  Ie*.  Le  déparlement  de  l'A  verrou 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  de  1861,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  einq  pour 
ceBt ,  une  somme  de  soixante  et  dix  mille 
francs  (70,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à 
venir  en  aide  aux  communes,  dana  daa 
cas  extraordinaires ,  pour  la  construction 
de  leurs  chemins  vicinaux.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé  ,  soit  avee  publicité  et 
concurrence»  soit  par  voie  dé  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles  par  voie  d'endossement,  soit  di- 
rectement auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  a  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté* 
rieur. 

2.  Le  département  de  l'Aveyron  est  éga> 
lement autorisée  s'imposer  extraordinaire* 
ment,  par  addition  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  un  centime  qua- 
tre-vingt-quatre centièmes  pendant  cinq 
ans,  &  partir  de  1865,  et  trois  centimes 
17 
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cinquièmes  en  I870,dooi  le  produit  sera.  < 
affecté,  tan*  an  remboursement  et  aa  ser- 
vice des  intérêt»  «ie  l'emprunt  oi  dessus 
qu>'a«x4rajrw*des*ctiemins  vicinaux.  Cette 
imposition  sera^  perçue  indépendamment 
de*  centimes  spéciaux  dont  le  recouvrer 
meut  pourra  être  autorisé,  chaque  année, 
par  la  loi  de  Ûnances ,  en  vertu  de  la  loi 
dt*2l  mai  1836.  Le  service  des  intérêts  de; 
l'emprunt  sera  assuré,  en  1865  et  en  1864, 
au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les  centi- 
mes facultatifs  du  budget,  départemental. 


6  sa  15  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement des  Bouches-dû-llliône  £  sMmpo^ 
stfr  eilraOrdinaireinenL  (XI,  B«U.<  WXXXIX, 
niiO.SJÛ*.)  * 

Article  unique.  Le  département  des* 
B3uches-du-Rhône  est  autorisé  k  s'impo- 
ser extraordmairenient,  par  addition  au" 
principal  des  quatre  contributions'  direc- 
te», un  centime  pendant  onzfeans,  à  par- 
tir de  1863,,  et  cinq  dixièmes  de  centime' 
eif  1874 ,  <iont  le  produit  sera  affecté  au 
paiement  de*  la  subvention  à  accorder  pour 
la  construction  du  canal  du  Vertlon. 


parlement  de  la*€hareote-lB/érieotfi  kVimjo- 
ser  exlraordinairement.  (XI,  BullI  MXXXTX,, 
*.  lO,&0*.) 

jÀrlÂcle  unique.  L»  dépaitement  de  là 
Charente-Inférieure  est  autorisé,,  confor- 
mément à  la  demande* que  le  conseil  gê- 
né'al  en  a  faite,  dans  sa  session  de  4861, 
a  s'imposer  exlraordinairement,  pendant 
quatre  ans,  à  partir  de  1863,  un  centime 
(te.)  addUtoitnel  ad  prioclpûh  des  quatre 
cosHvibtKions  directes ,  dont"  le  produit 
sera  aflecté1  à  V améHoration  de  la  Coa- 
reose  et,  sHlty  a  tien,  àt  \w  osHBttatttén 
d'u*  poni  à  âem^&â'viarenv 


6  =  12  joillbt  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé** 
parlement  de  la  ChatetHe-inlérieure  a  s'impo- 
ser extraordinairement.  (XI,  Bull.  MXXXJX, 
n.  10,*03.) 

Jbriielewxiqm.  ta  département  de  la 
Cbarcnte-Inf^rieure  e#t  auteFisé ,  eonfor- 
mémtfitA  la*deme*rde  qu* le-eoiiseil &** 
nértfcem*  faite,  éaarst  session  de>iB61, 
à  s'impoter  ertroortirtataemerit' ,  par  aaV 
ditioni  sw  principal  des  quatre*  con  tri  bu- 
tiosss  directes  :  i°Ne«f*  détiennes  de  ee*>- 
li«Éê«r)486&(  était*  oewlimestetaq  dt  Meurt» 
en- 18*4,  des»  eentimes  trois  dtrièmes*  en  .  - 
1860>  et»  qutf*trte~quatre  centième*  de»' 
centime»  en  14166%  dont  le  produit  sera  af-'  • 
fetftéâ  l'amdiioPSHton  des  voûte*  départe- 
ment êtes  et  a*»  travaux*  de- Motel1  de  l* 
préreotane^  2P  t*ots*  centimes  pendant 
trois  Jane,  à  pattir  de  li65,  et«x>ce»iti^ 
mes'peudant  ortiq  ans,  à  partir»  de  1866, 
doublet  THooUte*  sera; consacia^  tomba  lia* 
chèvementde^chemia»  vicinawdegfwidie 
cormUuUieaClorii  qu'an  paiement*  deisab» 
Tentions*  à*  oœérc)er  au*  commença*  de»* 
de»  ca»  estratordinairesr  pour  ta*  ire  va  a* 
de»  obemins  uiotoautr*  La  dernière  de  «»■■ 
imposition*  setaî  pevçae  indép^mUniavBnt 
des  centimes  spéciaux  dont  le  recouvra» 
mesjlî^earfabétrerauHoHfè,  ehaajuramaé«$ 
papf-tetJoi  4e  âninoeej,  e*  vettfrd«l*iloit 
dut*  usaMStm 


0  «4  l^joiLLET  i9b£  —  toi  qai'aqtofUe  le  dé. 


0  s*i5r»t«tttt  îlfo%  —  Loi  relative  an  faux  de 
IfiAériftt  d'nn  Emprunt  &'  contracter  pfcHë  d*> 
parlement  dfe  la  GoYrè#s,  en  vertu  «fe<la4»l>dv 
2Sjflifï»18ôiv  (Xlv  Bail.  mXM&mimfc) 
Arttoie  tmtçm:  Le  déparrenwnt  a%  k 
Cotréwest-au^risé^wmfoMBé^e^tiWloV 
mande  que  le  «oMeM  générale  a*feëté,4an* 
sa  session  do  *a6t,  àuije«terà^ifttér*j*dr 
cmqtpoareeii*)  sp&ra^  par  la  roi<  do  » 
juin*4«6*,  une«oininissionde-  trente-cinq 
centimes,  afférente  à  l'emprunt  partiel»  de 
trois  cent  imite  franc»  (306^000  flr.^  qw 
ledit  département  sir  propose  dfe  <*oni¥»c- 
terawe *l*»odé1é  du  Gréffitt f©ne4e*  éf 
Feawe*}  à  vototr  *or  Itaftpnmi  départe- 
rncfctQt  de  un  mWion  cimf  cent  uflfc1 
francs  (1,500,000  fr.)  autoi«isé'  par*ft  W 
précitée.  Il  sera  statué  ultérieurement  sur 
les  autres  parties  resta  ni  à  réaliser  di 
l'emprunt  de  un-  miHion  einq;jceDS/  niSk 
fraftes  (4H500,000'fr.),  demi  le  cas  oètm 
conditions  auraient  pour  objef  de  ûSépi^ 
sev  leUUxdkitéraûié  par  là  loi  du â« 
juin  1664*. 

11  '     '.  ■■'.  *< 

,6  #=  ffli*totLUrrl8r32i  w  fcoi  q«i>«utt»*te  H^  • 
BMrtcvwnt  <ie-  la<  Gorac  U  ow tracter  •»«■**. 
BpUîit*,)  à.  »,unpo»«r  exUtaardkMÔnNBfetit  «S  » 
faire  un  prélèvement  sur  le  produit  d'anti» 
position  extraordinaire  créée  en   1660*  ££*? 
lali.MXtfXIX,  n.!0,*€6.) 
Art.  1er.  Le  département  de  là  Can* 
est  autorisé,  conformément  à  la  demasA 
que  le  conseil1  générât  en  a  faite,  daos  s» 
session  extraordinaire   du*  mois    d*af* 
1862,  à  emprunter,  à  un  taui  dTtitereï 
qui  ne  pourra  dlpàsser  cinq  porir  oeaL 
une  somme  de  un  million  trente  àwl 
francs  (1 ,030;000  fr.),  qui  sera  *<$**% 
jusqu'à  concurrence  de  quatre  cent  tâfm\ 
et  tfn  mille  six  cent  soixante  et  dix  *— ii*  ' 
au  remboursement  des  emprunts 
ter  en  vertu  des lofs  du'  S  mai,  1&¥ 
31  mars  1859,  et,  pour  le  sùrpïWé^ 
traVaut    des    ehemros    comrnojisjn 
grande  ct»mmmiicalion  et  aa 
de  subventions  à  acbordêr  aux 
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dus  fa  «as  extraordinaires ,  pour  tfa- 
ehévetaeiH,  des  chemins  vicinaux.  L'em- 
praat^imaéiiHS  reeUsè.rtoUevec  pueli- 
eité  et  concurrence,  ?seit  par  voie  46 
ssaseaplion,  seit  de-gré  à  «ré,  avec  fa- 
tolté  démet  tee  des  oblige  tten»:aupertenr 
on  tmnsaussibieftpar  veiedendossement, 
«wtdûecttment auprès  u|e  la  «caisse  des 
(tt&ats  et  consignations  on  de  la  société 
4a  Crédit  foncier  e>  France.  8i  l'emprunt 
tiltiatné  auprès  de  la  société  du  Crédit 
toaster,  le  département  pouTraïajouter  à 
l'intérêt  ci -dessus  fixé  le  montent  d'un 
droit  de  commission,  dans  les  limites  dé- 
terminées par  la  loi  du  6 billet  1880.  Les 
coadUioag  des  souscriptions  À  ouvrir  ou 
de*  .traités  à  passer  de, gté  à  «ré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  ministre  de  Irntérktrr. 

2*  Le  département  delà  Corse, est. éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
WeAt,,ficndant.quareute.,aas,  à  partir 
de  1863,  quatorze  eeniunes  additionnels 
aa  principal  des  quatre  (Contributions,  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  affecté  au 
remboursement  et  an  service  des  intérêts 
Je  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  l«r  ci- 
pessus.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année, ,  par  la  loi  de  finances,  en 
*«Me  lajoi  du  21  mai  1836. 

5«  Xes  impositions  extraordinaires 
créées  par  Jes  lois  du  5  mai  1855  et  du  16 
"Mrs  1857  cesseront  d'être  .recou\rées  & 
partir  du  1"  janvier  1363. 

4.  Le  département  de  la  Corse  est  au- 
torisé à  prélever,  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  créée  par  la,  loi  du 
18  juillet  1.860,  la  somme  de  cinquan  te- 
nait mille.,  quatre  cent  soixante  et  dix- 
Mit  francs  soixante  centimes  (58,478  fr. 
60  cOi.pour  acquitter  la  dette  départe- 
mentale déterminée  par  le  conseil  général» 
***  sa  délibération  du  31  août  1861. 


t^ftsmaar  *W2.  —  Lai  qaî  autorise  le  Ué- 
'  *•**•**«»  «te*  CÉ4<e-du»No«l  a-  coo trader  dea 
"Wtetetf-t  ii  s'i^pfHutr'etAHOTdiiiftiremcat. 
(*l*BuH.  MXXXIX,  o.  10,407.) 

Arla#ff;,Le  appartement  tiesGéHes-du- 
wiesteuuris*,  conformément  ètietie- 
**wtsnmi4e' conseil  «énérn)  en  a  faite, 
««■s  «a  sessnc*i>d*  \W\,  à  empr-unter,  à 
w>  t**Xi|Tfcuéeêt  noi  ne.s»e«rta  dépasser 
«cqnonr  «eut  :  1*  an*  somme  de  six  cent 
•oixaaie  mUên 'francs  («6O,00Ô  fr.),  qui 
■^«oimci^aux  travaux  des  foetes  dé- 
E***8*******  *i  oa*  tomme  4e  «ixeent 
■**««  annnieds>attsi<«tt*>0»»f ri) ,  <t*i 
«ujapaliiiane;  * tr«oMveiMt  4ee  che- 


mins vicinaux  éetgrande  «omnmnrtaUan. 
Ces .1  emprunts  pourront  être  réalisés,*  soi! 
a»ec  publicité  et  >eoa<nirreo*e,  soit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  a  gré» 
avec  tacoUé  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  eu  transmissiolei  par. voie  d'en- 
dossement, soit  directement  auprès  de  la 
caisse  des  dépète  et  consignations  ou  de 
la  société  du  Crédit  foncier >de  France. 
Les  conditions  des  souscriptions  è  ouvrir 
on  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation 
du  miaistre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Gotes-du-Norti 
•st. également  autorisé  à  s'knposenextra- 
ordinairement,  par  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  :  l°cinq 
centimes  soixante  el  quinze  centième»  en 
i863  et  en  1*64,  six  centimes  soixante  et 
quinze  centièmes,  pendant,  les  deux  eenéee 
suivantes,  «cinq  centimes  en  1867  et  «en 
1668,  et  deux  centimes  pendant  dix  sep t- 
ans,  à  partir  de  1869,  dont  le  montant 
sera  consacré,  Jusqu'à  due  concurrence, 
au  remboursement  et  au. service  à»s  inté- 
rêts de  l'emprunt  autorisé  .par  l'art.  4*t 
ei'desaus,  pour  l'achèvement  des  roulée 
départementales  et,  pour  le  surplus,  aux 
travaux  des  mènes  -routes;  9*oinq  ooo- 
times  soixante  et  quinze  centièmes,  pon- 
dant deux  ans,  à  pariés  de  1863,  six  cen- 
times soixante  etqoiozecentièmssen  180$ 
•t  en  1866,  cinq  cenissnas  en  1867  et»en 
i868y  et  deux  centimes. pendant  dix+eenl 
ans,  è  partir  de  l869,tàoBUepreduitisera 
affecté  tant  à  l'amortissement  et  au  ee*> 
vice  des  intérêts  de  IVmpraat  des  Une  aux 
travaux  des  chemins  wsetnaux  de  gréasse 
communication  qu'eu.f»iemec4deasabien* 
lions  è  accorder  aux  communes,  nensnes 
ens  e*Uaerdiaaiiw,neor  l'a^èveaeent  «le 
leurs  chemins  vicinaux.  La  dernière  de  ces 
impositions  sera  perçue, indépendamment 
des  centimes  spéciaux  dont  Je  recouvre- 
ment pourra)  êjjre/enJetjsé»  Qh  aque  Année, 
par  la  loi  de  finances^  en.  ve^tujde  la,  loi 
du  21  mai  1$56. 


5  =as  12  juillet  1802.  —  Loi.cpii  antorûe  le  dé- 
partement de  la  Creuse  à  contracter  un  era- 
pruat  et  a  s*«mpo#er  titraerâiaaiffoient.  (XI , 
3BWUHJOatX,.ii^l0^O8.) 
Àft.   1er    Le  département  de  Ta  Creuie 
est  autorité,  conrurmémcni  à  la  demande 
que  le  ctmseit  générât  ai  a  f.iire ,  dans  sa 
session  ordinaire  de  IBS  )  ei  dans  a  ne  ses- 
sion extraordinaire  dti  i  avril  1862,  à  em- 
prunier,  à  tin  taux,  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  cinq  pour  cent,  une   somme  de 
hait  -Cent  mille  francs  (*0fï,uoo  fr»),  qui 
Tara  nfTectéc  aux  travaux  d'achèvement  et 
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d'amélioration  des  rontes  départementale». 
Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avee 
publicité  et  concurrence ,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  k  gré,  avec  fa- 
culté démettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  auprès  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ou  de  la  société 
du  Crédit  foncier  de  France.  En  cas  de 
réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la  so- 
ciété du  Crédit  foncier  de  France,  la  com- 
mission accordée  à  cet  établissement  par 
Fart.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860  pourra 
être  ajoutée  m  taux  d'intérêt  ci -dessus  fixé, 
Jusqu'à  concurrence  de  quarante  centimes 
(40c.)  pour  cent  francs  par  an. Les  condi- 
tions des  souscriptions  a  ouvrir  ou  des 
traités  k  passer  de  gré  à  gré  seront  préa- 
lablement soumises  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

£.  Le  département  de  la  Creuse  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1°  Cinq 
centimes  (5  c.)  pendant  vingt-sept  ans,  à 
partir  de  1866 ,  dont  le  produit  sera 
affecté,  de  même  que  celui  de  l'imposition 
créée  par  la  loi  du  50  mai  1834 ,  pour  le» 
travaux  des  routes  départementales,  au 
remboursement  et  au  service  des  intérêts 
de  l'emprunt  a  réaliser  en  vertu  de  l'art. 
l«r  ci-dessus;  î°  Deux  centimes  (2c.) 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1863,  dont  le 
montant  sera  consacré  à  venir  en  aide  aux 
communes»  dans  des  cas  extraordinaires, 
pour  l'achèvement  de  leurs  chemins  vici- 
naux» La  dernière  de  ces  impositions  sera 
recouvrée  indépendamment  des  centimes 
spéciaux  dont  la  perception  pourra  être 
autorisée,  chaque  année,  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


6  jcillet  1862* 

temen  t  auprès  de  la  caisse  des  dépôtset  coo* 
signalions  ou  de  la  société  do  Crédit  foncier 
de  France.En  cas  de  réalisation  del'empront 
auprès  de  la  société  du  Crédit  foncier,  la 
commission  accordée  à  cet  établissement 
par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante centimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  do 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  remboursement  de  l'emprunt  et  le 
service  des  intérêts  seront  assurés  &  l'aide 
de  prélèvements  à  opérer  sur  le  produit 
des  centimes  facultatifs  du  budget  dépar- 
temental. 


6 


=  12  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Dorclogne  à  contracter  des  em- 
prunts et  à  s'imposer  eitraordinairement.  (XL 
Bail.  MXXX1X,  tu  10,410,) 


6  =s  12  ïoiLLB*  1862.  —  Loi  qai  an  tome  le  dé- 
partement de  la  Crème  à  contracter  nn  em- 
prunt. (XI,  Bail.  MXXXIX.n.  10,409.) 

Art.  1er.  Le  département  de  la  Creuse 
est  autorisé  ,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa 
session  de  1861  et  dans  sa  session  extraor- 
dinaire de  1862,  à  emprunter,  à  un  taux 
©"intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  soixante  et  dix  mille 
francs  (70,000  fr.),  remboursable  en  vingt 
ans,  sur  ses  ressources  ordinaires,  qui  sera 
appliquée  à  la  construction  d'une  caserne 
de  gendarmerie,  àAubusson.  L'emprunt 
pourra  èire  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence^  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obli galions  an  porteur  on  transmis- 
tibjea  par  toie  d  endossement,  soit  dite*» 


Art.  1er.  Le  département  de  la  Dor- 
dogne  est  autorisé,  conformément  &  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
cinq  pour  cent  :  1°  Deux  cent  mille  francs 
(300,000  fr.)  pour  les  travaux  de  la  route 
départementale  n°  15;  2°  Cinq  cent 
soixante  et  dix  mille  francs  (570,000  fr), 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ;  3°  Cent  cin- 
quante mille  francs  (150,000  fr.),  pour  l'as- 
sainissement de  la  Double  et  l'ouverture  de 
nouvelles  voies  de  communication  dans 
cette  partie  du  déparlement.  Ces  emprunts 
pourront  être  réalisés ,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
missibles par  voie  d'endossement ,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ou  de  la  société  du  Cré- 
dit foncier  de  France.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  dea  traités  à 
passer  de  gré  à  gré  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 

3.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
également  autorisé  a  s'imposer  extraordi- 
nairement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1*  Trois 
centimes  pendant  deux  ans,  à  partir  de 
1868,  onze  centimes  en  1870  et  deux  cen- 
times en  1871 ,  dont  le  produit  sera  con- 
sacré an  remboursement  et  an  service  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  570,000  francs  , 
destiné  aux  travaux  des  chemine  vkinaax 
de  grande  communication  ;  t»  Un  centime 
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pendait  trois  ans,  a  partir  de  1868,  et 
deei  centimes  en  1871  ,  dont  le  monu 
fera  affecté  an  service  de  l'emprunt  de 
150,000  francs  à  réaliser  pour  l'assainisse* 
ment  de  la  Double  et  l'ouverture  de  nou- 
velles voies  de  communication.  La  pre- 
mière de  ces  impositions  sera  perçue  indé- 
pendamment éti  centimes  spéciaux  dont 
le  recouvrement  pourra  être  autorisé , 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  SI  mai  1836. 

5.  Le  département  de  la  Dordogne  est 
en  outre  autorisé  :  1°  A  imputer,  sur  le 
produit  de  l'imposition  eitraord inaire 
créée  par  l'art.  1"  de  la  loi  du  26  mai 
1856,  les  fonda  nécessaires  au  rembourse- 
ment et  au  service  des  intérêts  de  l'em- 
prunt de  tOO,000  francs,  destiné  aux  tra- 
vaux de  la  route  départementale  n»  15  ; 
2°  A  prélever,  sur  les  centimes  spéciaux  à 
réaliser  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836, 
le  montant  des  intérêts  de  l'emprunt  de 
570,000  fr.v  applicable  à  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion. 

6  =»=  12  jvillst  1862*  —  Loi  qui  autorisa  la  dé- 
parlement  do  Douba  à  «'imposer  extraordinaire» 
ment.  (XJ ,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,411.) 

Article  unique.  Le  département  du 
Donbs  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement,  en  1863,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  i  la  reconstruction  de  la  prison  de 
Montbéliard.     __^__ 

6  b  12  Jtm.LBT  1862.  —  Loi  qui  autorité  la  dé- 
partement do  Gard  à  faire  an  prélèvement  tor 
le  prodail  d'une  imposition  extraordinaire 
brééeen  1861.  (XI,  Bail.  MXXXIX,  n.  10,4*2.) 

Article  unique.  Le  département  du  Gard 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  préle- 
ver, sur  le  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire eréée  par  la  loi  du  2  mai  1861, 
une  somme  décent  mille  francs  (100,000  f.), 
qui  sera  appliquée  au  paiement  d'une  sub- 
vention destinée  aux  travaux  du  chemin 
de  far  d'Aigues-lf  ortes  à  la  ligne  de  Nîmes 
«Montpellier. 

*  »  12  »9H*a*  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  dé- 
parlamani  de  la  Haoie-Garonne  à  t'impoter 
extraordinairament.  (  XI ,  Bail.  MXXXIX  , 
».  KU13.) 

AMcU  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Garonne  est  wtorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le 
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en  a  faite,  dans  aa  session  de  1861,  i  s'isn- 
oser  extraordinairement,  par  addition  an 
principal  des  quatre  contributions  direc- 
tes, et  pendant  trois  ans,  i  partir  de  1863  : 
1°  quatre  centimes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  des  routes  départe- 
mentales ;  2°  un  centime,  dont  le  montant 
sera  consacré  i  l'achèvement  des  chemina 
vicinaux  de  grande  communication.  La 
dernière  de  ces  impositions  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
vertu  de  la  loi  du  21  mai  1836. 


6  »  12  joillst  1862.  —  Loi  qui  antoriae  le  dé- 
partement de  la  Gironde  a  contracter  an  em- 
prunt et  à  «'imposer  extraordinairement.  (XI, 
Bail.  MXXXIX,  n.  10,410*) 

Art.  1".  Le  département  de  la  Gironde 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  si 
session  de  1861,  à  emprunter,  a  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  trente  mille  france 
(50,000  fr.),  qui  sera  appliquée  aux  tra- 
vaux des  édifices  départementaux.  Cet 
mprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
l  icité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gréi  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  voie  d'endossement) 
toit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  souscrip- 
tions a  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  i 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Gironde  est  éga- 
lement autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement, par  addition  au  principal  dea 
quatre  contributions  directes  :  1*  cinq 
dixièmes  de  centime  en  1863,  pour  le  rem- 
boursement et  le  paiement  des  intérêts  de 
l'emprunt  destiné  aux  travaux  des  bâti- 
ments départementaux;  2*  un  centime 
pendant  dix  ans,  i  partir  de  1865.  pour  la 
paiement  de  la  subvention,  votée  par  la 
conseil  général,  du  péage  dû  pour  le  ra- 
chat du  pont  de  Bordeaux;  5*  un  cen- 
time cioq  dixièmes  en  1863,  deux  centime* 
pendant  les  années  suivantes,  trois  centi- 
mes cinq  dixièmes  en  1866,  et  quatre  cen- 
times en  1867,  dont  le  produit  sera  affecté, 
tant  anx  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  qu'an  paiement  de 
subventions  à  aecorder  aux  communal, 
dans  des  cas  extraordinaires,  pour  raetie- 
vement  dea  chemins  vicinaux.  La  dernkfte 
de  ces  impositions  aère  recouvrée  indéaen» 
dammeat  dea  eeatimet  spéciaux  dent  In 
pmepttea  penn»  être  Mtofisee,  chaque 
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«tftfée,  t>ar<fciàtei  #e«Éaii*e*,**n  te*  ta  de 
la  loi  du  fil  mai  1886. 


&*=  12wm.LWt  1862.  —»Loi.ff0i  ««Vorwe  l*<Jé- 
.parUmenlde  l'Isère  %  wutr^cUr  an  enrmruut 
et  à  s'imposer  extraordinairerowit.  (XJ,  nttll. 
•aïXXXIX,  n.  10,415.) 

Art.  i«'.  ïiC  département  de  Tïsére  est 
autorisé,  conformément  à  la  demanda  que 
leaonseil  général  en  a  faite,  dans  la  ses- 
skra;de48ôi,à  emprunter^  un  taux  d'in- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
cent,  une  sqmme  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr:),  qui  sera  appliquée  à  l'amé- 
lioration des  routes  départementales,  au 
solde  de  la  subvention  destinée  à  la  con- 
struction du  quartier  général  de  la  vingt- 
deuxième  division  militaire  et  ^à  l'achève- 
ment de  la  prison  de  Grenoble  et  de  l'asile 
des  aliénés.  L'emprunt  pourra  être  réa- 
lisé, soit  avec  publicité  et  concurrence, 
tait. par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissions  par  voie 
fl'endossement,  soit  directement  auprès 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignation*, 
aux  conditions  de  cet  établissement.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
&qs  traités  à  passer  de  gré  à  gré  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation dtt 
ministre  de  l'intérieur. 
*  t.  Le  département  de  l'Isère  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  extraordinai- 
rement,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  :  1°  quatre 
tentïmes  pendant  trois  ans,  à  partir  de 
*fS63,  deux  centimes  quatre  dixièmes  en 
*W6,  i»67  et  't868,  deux  centimes  pen- 
dant cinq  ans,  é  partir  de "4809,  un  cen- 
ttae*enif874,  et  huit  dixièmes  de. centime 
«fr 4 875,  dont  le  produit  sera  affecté,  tant 
^W'seTvieede  IVmpT«ntde  ©fnq  cent  mille 
trames  f 500,000  fr.)  «qu'aux  'déptnsts  dé- 
terminées  par  l'art,  t»  ci*d«ssu*;ï#«eirî 
ejtiiénies  de  teûlfrne  fcn  4893,  dent  le 
montent  sera  consacré  au  service  de  tfin- 
^troatien  primaire. 


que iiéfégné* dans  ^délibération d«  eoa- 
seil  géaéral)  et  qui  intéf estent  .priiwiptie- 
raant  la  navigation  commerciale,,;  la  éé- 
fenae<et  l'MsainèisenMiUde^UBrea.âKuées 
sur  tas -iota*. 


*é  wl2  *«*•*  Ï9G&P  —  tairai  aatorto  k,d4- 
•  parlaient  de  U  Mattche  k  s-' imposer  exttAOf- 
4io»iremeot.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,416.) 

,-  Ariiclo  unique,  hefdè^rimmui  .de  Ja 
Aianehe^tifttttoitsô,  xonfounéiMBtà  M 
ateiMiiéeiqu<4ecofiMiligéAéral  en  a  Coite 
,êÊmnsû  mùm  detfBâl ,  à  8,impaaer*ox- 
-^moTdioeitemedt^pemiaBt  >trotsr<à  partir 
•éfifffifto,  ynrtenUnreaédiUftnati  au*nrà- 
-ft*^  tde*ipifttfe  conii&ftlliooft  diftete* , 
tfieaiie  p^uM«e*e*aaUMlitre  dofeojs 
tatettotattuay  «*x  to**»^u*tfiU<|MiW- 


6  «=  12  mu**  WL  —  *ol  *pifc  «ttort»  le  m* 
^erte»e»t  de  la  Ms?«nn0  Jk«n'i^»rW8l». 
prunt  «t  à  s'impoter  «UraordÙHiimmewU^jJÎI, 
Bull.MXXXJX,  n.  10.A174 

Art.  i«r.  Ledépwtsment  de  kaMajwnne 
est  autorisé,  «onforméaieot  A  Jadcmaririe 
que < le  conseil  général  en  a  latte, «dans  m 
session  extraordinaire  «la  «noiS'de  âtetm- 
bre  1861,  i  taipiunter,  i  un  tau*  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  dépasser  oinq  pour  cent, 
u  ne  «onunetàe  oen  tdix  miUerwnc*  (  H  0,000 
fr.),  qui  sera  affectée  à  ratqtuiiUan  «t  à 
l'appropriation  -d'un  bâtiment  destiné  «a 
service  de  l'école  normatede  Laval. 'Cet 
emprunLpourra  être  réalisé,  «oit  avec  pu- 
blicité et  concurrence  ,  soit  par  -voie  de 
•ousetiption,  soittde  ^ré  ^è;gré  ^awtffr- 
cuité  demeure  dtsaWigatioaé  au  peftear 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement^ 
soit  directement  de  ta  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  de  la  aoeiété  du  tQrédit 
foncier  de  France.  Les  «ondiUona  .des 
souscriptions àouvrir  au  des  traitjérà  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront, seront  «ptéaUbie- 
nient  soumises  à  1  approbation  ,âu  mjnU- 
trede  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  b  Jttayejifie  cet 
également  ia«torisé  à  *'in^>osier  «Uitordi- 
jiai  riment ,  par  addition  «an  prkttjpaJ  ém 
quatre  contributions  directes  :  10>  Quatre 
dixièmes  de  centime, pendant  dia-aepMDf, 
à  partir  de  1863,  et  trois  dixièmes  4s  eaa- 
time  en  1880,  dont  le-produit  sera  consa- 
cré au  remboursement  et  au  s&xvUe  des 
^intérêts  de,  l'emprunt  à  réaliser, en  vertu 
de  l'art.  i«r  eiodessus  ;  â°  un  eentjm#e» 
1^863,  donVtemonVantseraaGkcté  aux  tra- 
(vaux  de  rechargement  des  *o*4e#  déptrte- 
mentales.  . 

^  =*t2'iwiLi«Ti«62.  —  lIi6i qni rtftorise  le tlé- 
«pattiiaent  à»  la  Mearthe  à  contre cter^wi  eflft- 
ptum.  |XI ,  Bull.  ÛUXXIX ,  «.  lUrtMu) 

Art.  »l*r.  Le  dépaplemétit  de  la  IHeur- 
Wtèikl  atftorfsé,  corffotiriëment  à  ra,  de- 
•raerrcle  que  le  conseil  général  en  «faite, 
dans  sa  session  de  1861,  à:  emprunter,  Il 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
-einq  -pour  «eut,  «ne  somme  t*ejse4xante  et 
•dix  «>m le  francs  (7^000 ^fr;),  qui  «sera  ap- 
pliquée au  «olde'des  dépenses  d^pquisi- 
tion  et  d'appropriation  du  nouvét  ttotèl  de 
fa  ptééaeÉute.  41et  .emarvit  ^euwa  ^étre 
^eii*^>«oit^r«r«»b^l#ettc^aTTe»ee, 
m&W*miÊxl*smi*c*0imy^§&*  éê  'gré 
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mettre  des  obligations  porteur  ou  Iran*, 
mtssibles  par  voie  d'endossement,  soit  àZ 
rectement  auprès  de  Ja  ame  de*  dépôt* 
et  consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France,  Le*  conduits  des 
souscriptions  à  ouvrir  uu  des  traita  â  pas- 
ser de  gré  à  gré  seront  préalablement  son- 


à  gré,  avec  une  faculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par 
voi*  d'endossement»  sort-  directement  au~ 
prés  de  la*  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tfeii»,  an  conditions  de  cet  établissement. 
les  ceniaHtàant>  de»  souscriptions  à  euerir 
4»  de*  traitera  passer  de  f  ré  à  gré  seront 


prealaMemenfci.  soumise»  à  ^approbation 
da  tnjaisfre  deT  Intérieur. 

2.  Il  ser*  pourvu  au  remboursement  H 
su  servie*  des  intérêts  de  lemprutit  à 
réaliser  e*  vertu  de  tfaet.  f  «  et-demtis  au 
fitofe*  d'un  pxéiévemeai  annuel  sur  le» 
centime»  freuHatrifc  du  budget  départe, 
mental.  ^ 

6  *»  tt»ii«»»  ttê*  -~,  Loûqtf  rato**  1%  dév 
P«Umen*  d.  U  MoselW.  *  b  W,q»,  «traor* 
dmairemenl.  (XI,  Bull.  Bft&^Xl^.  ».  ;W,«J9.) 

n*^rnic/tf  wnt'^e-  U  département  de  la 
fuselle  est  autorisé,  conformément, à  la- 
demande  que  le  conseil  générait  ça  a  faite 
dans  sa  session  o\el*6lf  à- s'impose»  ex- 
iMonàwairement,  par  additif  au  princi- 
pal  des  quatre  contributions  directes  et  a 
PfUr  de  1863  : t«  un  centime,  pédant 
neulan*,  pour  le»  travaux  «des  rouies  dé- 
partamantate».;  2*  cinq  diaiémes  de  eesHi. 
«e  pendant  cinajaos  >.p©4i»  l'améiiûffakioo- 
wJ1,™*  ^evaline,;  3"  4e»»  centime* 
cinq  éimma  pendant,  sept  ans,  pQOr 
Ucbiwnent  des  Qinmim  Vietnam  de 
^*awxomraiMiittaUon  et.  pour  tesjaiemesst 
«  lamentions  destinées  à  venir  es  aide 
^Cûmwiiaes,  dans  de*  et»  estreoréi* 
«Ws  »  pour  l'achèvement  de  leurs  cas» 
ut  viematu.  U  dernière  de  emtmpo* 

ceaumes  spéciaux  dont.  1»  renonvrement 
S 71*  f*******  «**««  année,  par  U 
mai  «se     CeS>  eD  VmU  dC  ,a  ,0i  du  21 


mises  a  1  approbation  du  ministre  de  l'iie. 
teneur. 

2.  Le  département  du  Nord  est  égale- 
ment autorisé  à  s'imposer  exlraordinaire- 
ment  par  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  :  \°  huit  dixièmes 
de  centime  en  1863,  et  un  centime  pen-* 
«tant  des*  ans,  a  partir  de  f  861,  dont  le 
produit  sera  alTeeté  au  remboursement  et 
s»  service  des  intérêts  de  l'emprunt  dé 
2*4,000  fr.  destiné  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  • 
2»  un  eentime,  pendant  trois  ans,  é  partir 
de  1863  ,  dont  le  mwrtant  sera  consacré, 
faut  à  l'amortissement  et  au  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt  de  58  000  fr.  à  réa-» 
liseron  vertu  de  Pari.  i«  ci-dessus  qu'a» 
complément  des  ronds  nécessaires  au  ser- 
vice de  l'emprunt  de  208,000  franes,  au- 
torisé par  la  loi  du  il  juin  1850,  pour  les* 
travaux  des  routes  départementales.  La' 
première  de  ces  impositions  sera  recouvrée 
indépendamment   des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée,' 
cmqwe  année,  par  la  loi  de  finances  .  en 
vertu  delà  loi  du  21  mai  1836. 


P^meai  <|u  Nocd  à  compter  «U»  •œpro*, 

*n£$'JW-  L/  déPartcment  rJa  Nord  est 
hZ^\T{°T\némeni  à  ,a  demande  que 
de fî25U-f*né™1  en  a  ftile«  dan*  8*  ««sion 
«e  1861,  a  emprunter  à  un  taux  d'intérêt 
Jji  ne  pourra  dépasser  cinq  pour  cent: 
i  une  somme  de  deux  cent  vingt-quatre 
«arefr»ncs^4t000  fr.)jaui  ser!  affec ee 
«anlava°l  des  ch€m^  finaux  de 
S3ÏL?l,,î?onic|,lTon-5  *d  une  «ommede 
puante-deux  mille  francs  (52,000  fr.}! 

k^"*  Are ré'ms> toii  *vec  publicité 
«on ,  ,oit  de  gré  à  gré ,  avec  faculté  d'é- 


6  ^  12  juilut  1862.  —  Loi  qui  autor.Vî  le  dé-' 
partemenl  da  Nord  h  contracier  an  emprunt* 
îitVlWrïP<^P  •*«»*^»ir»«Mnt.  (XI,  Bail.' 

^* lep-  I-e  département  du  Nord  est 
antorise,  conformément  à  la  demande  an* 
le  conseil  générai  en  a  faite  ,  dan»  sa  ses-* 
îi°ï»     *?01'  è€mP",Bl«^,,  à  un  taux d'fn-i 
térôt  qui  ne  pourra  dépasser  cinq  pour 
ff?lA^nP  }omm^  d<>  «eiw  mille  francs, 
(16,000  fr.),  qui  sera  appliquée  à  ia  res- 
tauration de  IhôteMe  la  souspréffecture 
a  J***™******  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
iOit  par  voie  de  souscription,  »oit  de  gré 
â  gré»  avec  faculté  d'émettre  des  oblige^ 
taons  au  porteur  on  transmissiMes  par  voie- 
ci  endossement,  sait  directement  enprés<dei 
la  caisse  des  depuis  et  consignations  ou 
de  1»  snei&adu  Crédit  foncier  de  Franw» 
************  *»•  »o*«cr4ptia!is  à  ouvrir» 
^îi4,P,ltti  à  P*wwd*  ^  *  gré  seront 
préalablement  soumises  À  rapprobàttoft 
du  minjsirednr intérieur,  . 

2.  Le  département  duNord  est  également 
autorisé  i  s'imposer  extraordinairement, 
en  1863,  soixante  et  quatorsa  eawtmmef* 
ae  eentime ,  additionnels  au  principal  de» 
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Îuatre  contributions  directes,  dont  le  prod- 
uit sera  affecté,  tant  au  remboursement 
et  au  service  des  intérêts  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'art.  1er  ci-dessus  qu'à 
la  construction  d'une  caserne  de  gendar- 
merie à  Avesnes. 


É  «  12  juillet  1662.  —  Loi  qui  autorité  le  de- 
parlement  du  Pas-de-Calais  ,  1°  à  s'imposer 
extraordinairement  ;  2°  a  modifier  remploi  du 
produit  d'une  imposition  extraordinaire  créée 
en  1856.  (XI ,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,422.) 

Art.  i«r.  Le  département  du  Pas-de- 
Calais  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite, 
dans  sa  session  de  1861,  à  s'imposer  ex- 
traordinairement, par  addition  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes, 
huit  centimes  pendant  deui  ans,  à  partir 
de  1863,  dii  centimes  en  1865  et  en  1866, 
et  douze  centimes  en  1867,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  aux  travaux  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication 
Îu'au  paiement  des  subventions  à  accor- 
er  aux  communes,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, pour  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux.  Cette  imposition  sera  recouvrée 
indépendamment  des  centimes  spéciaux 
dont  la  perception  pourra  être  autorisée, 
chaque  année,  par  la  loi  de  finances,  en 
Tenu  de  ia  loi  du  21  mai  1836. 

2.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est 
également  autorisé  :  1°  é  appliquer,  en 
1865  et  en  1864,  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux,  te  produit  de  l'imposition  extra- 
ordinaire créée  par  la  loi  du  28  juin  1856, 
pour  (a  construction  d'une  maison  d'arrêt 
a  Arras;  2«  à  prélever,  sur  les  ressources 
déjà  réalisées  en  venu  de  cette  loi,  une 
somme  de  quinze  mille  neuf  cent  vingt 
Crânes  (15,920  fr.),  qui  sera  affectée  au 
paiement  d'une  dette  départementale. 

6  »  12  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Heote-SaOne  a  modifier  l'em- 
•  ploi  do  produit  d'iropésition*  extraordinaires 
créées  en  1856  et  1858.  (XJ,  BalL   MXXXIX, 
n.  10,423.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
•Haute-Saône  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa -session  de  1861,  à  imputer, 
sur  le  produit  des  impositions  extraordi- 
naires créées  par  les  lois  des  26  avril  1856 
et  28  mai  1358,  ia  somme  de  quatre-vingt- 
cinq  mille  deux  cents  francs  (65,200  fr.), 
pour  la  création  d'un  dépôt  de  mendicité 
et  pour  l'achèvement  de  l'hôtel  de  la  pré- 
fecture. ^^ 

6- ?»  ÎS-'  m»Li*  1803.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
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partement  de  Sa6ne-et*Loire ,  1*  à  s'imposer 
extraordinairement  ;  2*  a  appliquer  h  l'agran- 
dissement et  à  la  restauration  de  PliOtel  de  la 
préfecture  les  fonds  qui  resteront  sans  emploi 
sur  le  montant  d'nne  imposition  extraordinaire 
créée  eu  1850.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  1<U2*,) 

Article  unique.  Le  département  de 
Saône-et- Loire  est  autorisé,  conformément 
i  la  demande  que  le  conseil  général  en  a 
faite,  dans  sa  session  de  1861  :  !•  i  s'im- 
poser ex traordinai rement,  pendant  deux 
ans,  i  partir  de  1863,  deux  centimes  cinq 
dixièmes  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  a  l'agrandissement  et  4  la 
restauration  de  l'hôtel  de  la  préfecture; 
2*  à  appliquer  i  la  même  dépense  les  fonds 
qui  resteront  sans  emploi  sur  le  montant 
de  l'imposition  extraordinaire  créée  parla 
loi  du  31  mai  1859. 


6  =  12  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
partement de  la  Seine,  1*  à  s'imposer  extraor- 
dinairemenl,  2*  a  modifier  l'emploi  do  pro- 
duit d'une  imposition  extraordinaire  créée  en 
1856.  (XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,425.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  ia  commission  départementale 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861  :  l°à 
s'imposer  extraordinarrement  pendant  six 
ans,  à  partir  de  1863,  huit  centimes  addi- 
tionnels au  principal  éès  quatre  contribu- 
tions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
aux  travaux  des  édifices  départementaux 
et  à  l'amélioration  des  routes  départemen- 
tales ;  20  à  imputer,  sur  le  produit  de  l'im- 
position extraordinaire  créée  par  la  loi  du 
28  juin  1856,  les  fonds  nécessaires  à  la 
reconstruction  des  murs  de  clôture  de  la 
maison  d'éducation  correctionnelle. 


6  as  12  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  le  dé- 
parlement do  la  Seine-Inférieure  à  appliquât 
a  divers  traraax  des  fonds  provenant  cr'i  opposi- 
tions extraordinaires  eréées  en  1856,  1857  et 
.  1859.  (XI ,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,426.) 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Seine-Inférieure  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général 
en  a  faite,  dans  sa  session  de  1861  :  !•  s 
appliquer  aux  travaux  de  restauration  de 
Ihôtel  dé  la sous-préfeelure  de  Dieppe  les 
fonds  libres  provenant  de  l'imposition  ex- 
traordinaire créée  par  la  loi  du  30  mai  1857; 
2»  à  imputer  sur  le  produit  des  imposi- 
tions autorisées  par  les  lois  du  10  juillet 
1886  et  du  31  mai  1859,  les  sommes  né- 
cessaires pour1  l'agrandissement  du  tribu- 
nal deNeufehâtel  et  pour  le  rembourseraient 
de  l'emprunt  réalisé  en  vertu  de  la  loi  du 
22  juin  1854. 
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18  îtoi  sm  U  joiu.it  1802.  —  Déeret  impérial 
ont  autorise  la  société  des  mines  de  Yîcolgne  et 
deftaui  à  établir  on  embranchement  de  che- 
min de  fer  dettiné  à  relier  ses  exploitations  de 
Ncbqx  et  d'Hersin  an  canal  de  Benvry  a  Gorre. 
(XI,  Bol!.  MXXXIX,  n.  10,427.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'igricultare,  dn  commerce  et  des  tra- 
vaux publies  ;  vu  la  demande  et  l'avant- 
projet  présentés  par  la  société  des  mines 
de  houilles  de  Vicoigne  et  Nœux  pour  ré- 
tablissement d'an  chemin  de  fer  d'embran- 
chement destiné  à  relier  ses  exploitations 
de  Nœux  et  d'Hersin  an  canal  de  Beuvry  à 
Gorre  ;  vu  le  dossier  de  l'enquête  ouverte 
sur  cet  avant- projet  dans  le  département 
do  Pas-de-Calais  et,  notamment,  le  pro- 
cés-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en 
date  des  25  et  26  novembre  1861  ;  vu  les 
rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  mines,  en  date  des  17, 
2*  et  Si  mars  1862  ;  vu  le  procès- verbal 
de  la  conférence  tenue,  le  9  décembre  1861, 
entre  le  génie  militaire  et  le  service  des 
ponts  et  chaussées;  vu  l'adhésion  donnée, 
sous  certaines  eonditions,  par  le  directeur 
des  fortifications  d' ArraS,  lo  22  mars  1862, 
conformément  à  l'art.  18  du  décret  du 
46  août  1855;  vu  l'avis  de  notre  préfet  du 
Pas-de-Calais,  en  date  du  10  avril  1862  ; 
vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  15  mai  suivant  ;  vu  le  certi- 
ficat constatant  le  versement  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  d'une  somme 
de  huit  mille  francs  à  titre  de  cautionne- 
ment; vu  là  loi  du  5  mai  1841 ,  sur  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique  ; 
va  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
4852,  art.  4  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  i«r.  La  société  des  mines  de  Vi- 
coigne et  de  Nœux  est  autorisée  à  établir, 
s  ses  frais,  risques  et  périls,  un  embran- 
chement de  chemin  de  fer  destiné  à  relier 
ses  exploitations  de  Nœux  et  d'Hersin  au 
canal  de  Bcnvry  à  Gorre,  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  26  mai  1860,  concernant  un 
embranchement  desdites  mines  au  chemin 
de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais. 

2.  L'embranchement  concédé  par  le 
présent  décret  partira  de  l'origine  du  ca- 
nal de  Beuvry  au  canal  d'Aire  à  la  Bassée, 
entre  la  route  impériale  n.  41  et  le  chemin 
de  la  Planche- Watel,  et  viendra  se  rac- 
corder, a  cinq  cents  métrés  environ  de  la 
station  de  Nœux,  avec  l'embranche- 
ment concédé  par  le  décret  précité  du 
26  mai  1860. 

3.  La  société  concessionnaire  sera  tenue 
d'exécuter  à  set  frais  tous  les  travaux  né- 


cessaires pour  faire  passer  sous  le  chemin 
de  fer  le  canal  destiné  k  conduire  les  eaux 
du  marais  de  Beuvry  dans  la  rigole  mili- 
taire qui  amène  ces  eaux  dans  le  champ 
d'inondation  de  la  place  de  Lille. 

4.  L'embranchement  coneédé  pourra, 
quant  à  présent,  être  exclusivement  affecté 
aux  transports  des  produits  des  mines  de 
Nœux.  Toutefois,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger,  ultérieurement  et 
dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue  après 
enquête,  rétablissement,  soit  d'un  service 
public  de  marchandises,  soit  d'an  service 
de  voyageurs,  soit  d'un  service  de  voya- 
geurs et  de  marchandises,  et,  dans  ce  cas, 
les  dispositions  du  titre  4  et  les  art.  54, 
55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier  des  char* 
ges  susénoncé  recevront  leur  application. 

5.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

6.  La  somme  à  verser  par  la  société  à 
titre  de  cautionnement,  en  conformité  de 
l'art.  67  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionné, est  fixée  à  huit  mille  francs. 

7.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher),  est  chargé,  etc. 


2  =s  12  juiiait  1862.  —  Décret  impérial  qui 
rattache  aux  attributions  du  ministre  des  fi- 
nances les  ogenls  de  change  institués  près  des 
bonnes  départementales  pourvues  d'un  par- 
quet pour  la  négociation  des  effets  publics. 
(XI,  Bull.  MXXXIX,  n.  10,429.) 

Napoléon,  etc.,  avons  décrété  : 
Art.  1".  Les  agents  de  change  institués 
prés  des  bourses  départementales  pourvues 
d'un  parquet  pour  la  négociation  des 
effets  publics  sont  rattachés  aux  attribu- 
tions du  ministre  des  finances. 

3.  Notre  ministre  d'Etat  (M.  Walewski) 
est  chargé,  etc. 

6  mb  14  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  rille- 
d*Aii  vBouche<-du-Rhône]  a  contracter  un  em- 
prunt et  s'imposer  exlraordjnairement.  (XI, 
Bull.  MXL,  n.  10,432.) 

Art.  1er.  La  ville  d'Aix  (Bouches-du- 
Rhône)  est  autorisée  à  emprunter,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  francs  (1,500,000  fr.),  remboursable 
en  trente  années,  i  partir  de  1862,  et  des- 
tinée au  paiement  d'une  subvention  à 
accorder  pour  la  construction  du  canal  du 
Yerdon.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  an 
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parleur  ou  Iransfuîssibles  par  voie  d'en- 
dossement t  soit  directement  <le  la  caisse 
de*  ilf .-'.''' s  et  consignations  ou  de  la  so- 
ciété du  Crédit  roncier  de  France.  Les 
conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  iraiU'â  à  passer  gérant  préalablement 
soumises  h  rapprubatioa  du  ministre  de 
L'intérieur. 

2*  La  mime  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser i'iiraordmsircnicm  qumae  cen limes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pendant  vin^t-deux 
ans»  à  partir  de  t8G6  jusqu'en  îa93.  Le 
produit  de  cette  imposition  T  êftiué  à 
trente-sept  mille  Trans  [07,000  fr.)  environ 
pur  an,  servira,  nvtz  d'autre*  f .:-  aroes  , 
au  remboursement  de  l'emprunt. 


6  *=!ft  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d'Amiens,  1*  a  contracter  un  emprunt,  2°  à 
proroger  une  imposition  approuvée  par  la  loi 
du  10  juin  1851 ,  3*  à  s'imposer  extraordinai- 
fenwnt.XI,  BulL  &1KL,  ».  10,438.) 

AtU  1ot.  La  vlfle  d'Amiens  (Somme*) 
est  autorisée  i  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  un  million  sic  cent  mille  francs 
(1, ■680,000  Pr.), remboursable  en  trente  an- 
nées, a  partir  de  1865,  pour  combler  le 
déficit  du  budget  supplémentaire  de  l'exer- 
cice 1861  et  pour  subvenir  au  paiement  de 
diverses  dépenses' d'utilité  publique  <énu- 
mérées  dans  les  délibérations  municipales 
des  20  avril  et  29  juin  1861,  notamment 
i  l'elabfesemen*  d'un  cimetière ,  à  l'oo> 
Terlure  et  à  l'élargissement  de  plusieurs 
rues,  à  là  construction  de  deux  églises,  à 
l'agrandissement  de  l' hôtel  de  ville,  à  ré- 
tablissement <d'oae  distribution  d'eau  et 
d'un  bureau  de  conditionnement  des  laines, 
i  U  sestaeration  du  lycée,  à  la  construc- 
tion d'égouts,  4e  ponts  et  d'écoles.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
trammissibres  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations ou  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier de  France.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  :  1°  A 
proroger  jusqu'en  1.877  uqe  imposition  de 
deux  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  quatre  contributions  .directes., 
approuvé.»  jusqu'à  la  fin  de  1871, par  la  loi 
du  io  juin  1B54  ;  J°  A  s'imposer  eitraor- 


principal  des  quatre  «contributions  «di- 
rectes..Le  produit  4e  ces  impositions, 'éva* 
lué^en  totalité  à  cinq  cent.  Bottante  cinq 
mHre  trente  franc* ,  servira,  avec  d'autres 
ressources,  et  notamment  un  prélèvement 
sur  les  revenus  ordinaires,  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt,  en  capital  et  intérêts. 


6  «  la  nriLsar  98(8.  -t.fi  q«i/autcfrise  la  Tille 
û"A.ngeuléme  h  contracter  «n  -emprourt  (Kl, 
Bull.MXL.A.âMSa-) 
Artiole  unique.  La  -ville  d'Angoufteme 
(Charente)  est  autorisée  é  emprunter,  i  un 
taux  d'Intérêt  qui  n'excède  pas  otnq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  cinq  cent 
mille  «francs  (1 ,300  000  fr.),  remboursable 
en  vingt  ans,  à  partir  de  1865,  sur  ses  re- 
venus, et  destinée,  avec  un  prélèvement 
sur  l'excédant  annuel  de  ses  recettes ,  su 
paiement  de  diverses  dépenses  énumérees 
dans  la  délibération  municipale  du  18  fé- 
vrier 1862,  notamment  à  une  nouvelle  dis- 
tribution d'eau,  à  la  construction  d'une 
église,  è  l'achèvement  del'fcôtelde  ville,  à 
l'agrandissement  du  lycée ,  à  la  construc- 
tion 'd'un  théâtre  et  à  «'amélioration  de 
plusieurs  voies  ptfbiiqnes.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  tit 
concurrence,  soit  per^oie  de' souscription, 
soit  de  gré  a  gvé ,  avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
se blés  par  voie  dtodossemen* ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations on  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier 4e  France.  Les  conditions  «des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  truites  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  minisire  de  l'intérieur. 


'6  =■  14  «billst  1862.  —  Loi  qui  autorise  Ja  vilfe 
d'Arles  a  contracter  un  emprunt.  (XI ,  Bull. 
MXL,  n.  10,635. 

Article  unique.  La  Tille  n!&rtes  (Bou- 
ches-du-Rhene)  est  autorisée  à  emprunter, 
à  un  taux  d  intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  deux  cent 
soixante  et  dix-huit  mille  sis  cent  soixante- 
sept  francs  (278,667  fr.),  ramboursable^n 
trente  années,  à  partir  de  1863,  «urées 
revenus,  et  destinée  au  paiement  de.sa  paftt 
contributive  dons  les travaux  projetés ponr 
la  mettre  à  l'ahfi  des  inondations  du 
Rhône.  rL'empruoi  pourr*èfcre  réalisé,  «oit 
avec  publicité  et  concurrence,  «oit  par 
voie  de  souscription,  soit  de  gré  4  «né* 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  •an- 
porteur  ou  transmissibles  par  voie  -d'en- 
dossement, soit  directement  de  lapais*» 


dinsirement,  pendant  nix  années, à  partir     des dépôtset  consignations  ou  de  la^oclét» 
de  istis,  cinq  cen  Urnes  4dd4tieao«W  au     du  Crédit  foncier  4e  ^senoo.  Kn  «as  d*- 
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«satfsatibir  de  l'empsunt;  auprès 
société*  du  Crédit  foncier,  la  cosnaaission 
accordée  à  cet  étsbHssement  par  1-arU  4 
de  la  loi  du  8  juillet  \mo  pourra  être 
ajoutée  au  taui  de  l'intérêt  cinq  pour 
cent,  jusqu'à  concurrence  de  quarante 
centimes  pour  cent  francs.  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront'  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'inférieur. 


4  a*  tft  mu.n  1862.  ~  Loi  qui  aotortstlft  ville 
d'Audi  a  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bail. 
MXL,n.l0;53à.) 

Article  unique»  La  ville  d'Àuch  (Gers) 
est  autorisée  ai  emprunter;  à  un  tau*  d'in- 
tését  qui.  n'excède  pas*  cinq*  pour  cent»  une 
sommer  de  ceai  ©aimante  mille  francs 
(460)000  fr.),  remboursable  en  dis»  années, 
à  partir  de  1872,  sur  ses  revenus ,  et  des- 
tinée à'  l'achèvement  des  fontaines-  pu- 
bliques, à  l'établissement  d'un  système 
d'éclairage  as  gaz  et  au  nivellement  de 
deux?  places  et  d'une  me.  L'emprunt 
pourra  être*  réalisé,  soit  avec  publicité 
eH concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion* soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
mknibles  par  voie  d'endossement,  soit 
directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  ou  des  «traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro- 
bation, du  ministre  de  l'Intérieur. 


■**e*it*  m.  —  *  jvulbz  I&62.  W7 

de  la  Crédit  foncier  de  France.  Las  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités.* 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordioairemeot  dix,  centimes 
additionnels  au,  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes  de  1863  à  1&6&,  et 
cinq  centimes  de  1866  à  1870  ,  pour,  sub- 
venir, avec  un  prélèvement  sur  ses  reve- 
nus, au  remboursement  de  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 


■6  »  14  jntxn  1862.  —  Loi  qui  autorité  la  ville 
de  Bttbiifoa  k  contracter  un  emprunt  et  a- s'im- 
poser exlraordinairement.  (XJ,  Bail.  UXL, 
».  10,037.) 

Ar*.  l«r.  La  ville  de  Besançon  (Doubs) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taui  d'In- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent, 
une  somme  de  huit  cent  mille  francs 
(300,000  fr.),  remboursable  en  vingt-cinq 
-années,  à  partir  de  1863,  pour  le  paiement 
de  diverses  dépenses  énumérées  dans  la 
délibération  municipale*  du  9  novembre 
f86f,  notamment  la  construction'  d'un 
quai,  l'acquisition  de  terrains  dépendant 
du  dos  Saint-Amour,  rétablissement  d'un 
nouveau  quartier ,  l'agrandissement  de 
l'abattoir,  la  construction  dégoûts,  de 
bornes- fontaines  et  de  chaussées  pavées. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  sort  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie 
de  souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec 
iacutté  d'émettre  des  obligations  au  por- 
teur ou  tran«mtssibJes  par  voie  d'endossé- 
ment,  sort  directement  de  la-  caisse  des  dé- 
«à**  et»  consignations  o*  d*  1*  société  du 


6  «»  44  JoiLur  1862.  —  Loi  qui  autorise  U  ville 
de  Béziers  a  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bail. 
MXL,n.lO,a38.) 

Article  unique,  La  ville  de  Béziers  (Hé- 
rault) est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  francs  (250,000  fr.),  remboursable 
en  vingt  années,  à  partir  de  186-2,  sur  ses 
revenus,  et  destinée  à  l'établissement  d'un 
abattoir  public.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé, îsoil  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissiblej  par 
voie  d'endossement,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  i  passer  seront  préalablement  sou- 
mises a  l'approbation  du  ministre  de  L'in- 
térieur. 

6  »  la  roiLLSf  1802.  —  Loi  qui  autorise  la  Wllt 
de  Bourges  fc  contracter  un  emprunt  et  St  s'im- 
poser exlraordinairement.   (XI ,  Bull.    MXL, 

Art.  1".  La  ville  de  Bourges  (Cher) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  tau*  d In- 
térêt qui  ne  pourra  dépasser  cinq  peur 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  mille 
francs  (400,000  fr.).  remboursable  en  dix 
années,  à  partir  de  1863,  pour  le  paiement 
de  la  première  moitié  de  sou  contingent 
dans  les  travaux  des  grands  établissements 
militaires  projetés.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  par  voie  de  souscription,  soit  de  gré 
à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmtssibles  par  Voie 
d'endossement,  soit  directement  de-  Il 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ov  de 
la  société  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements;  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  i  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  ftn- 
téneuri 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  HAPOLEOH  111.  —  6  JUILLET  4864. 

rante  centimes  pour  cent  f ranci  par' an. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
on  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 


tes 

2.  La  mtme  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eitraordinairement,  pendant  dit  an- 
nées, à  partir  de  1865,  huit  centimes  ad- 
ditionnels an  principal  des  -quatre  con- 
'  tributions  directes,  devant  produire,  en 
totalité,  cent  cinquante  cinq  mille  francs 
(155,000  fr.),  pour  subvenir,  avec  d'au- 
tres ressources ,  au  remboursement  de 
l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

6  =  14  juillet  1862.  —  Loi  qai  autorise  la  ville 
deCahorsa  contracter  un  emprunt.  (XI,  BulL 
MXL,  n.  10,440.) 

Article  unique.  La  ville  de  Gahors 
(Lot)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  quatre  et  demi 
pour  cent,  une  somme  de  (120,000  fr.), 
remboursable  en  dix  années,  à  partir  de 
1864,  sur  ses  revenus  ordinaires,  et  des- 
tinée i  concourir  au  paiement  des  travaux 
de  dégagement  et  d'agrandissement  des 
abords  de  la  halle,  ainsi  que  du  prix  des 
immeubles  à  acquérir  pour  la  réalisation 
de  ce  projet.  L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à 
gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur,  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement1,  soit  directement 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
on  des  traités  a  passer  seront  préalable- 
ment soumises  à  l'approbation  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 


6=x>  4q  joillbt  1862.  — Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Cou  lances  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bull.  MXL,  b.  10,441.) 

Article  unique.  La  ville  de  Coutances 
(Hanche)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  quarante-six 
mille  francs  (t 46 ,000  fr.),  remboursable 
«n  vingt-cinq  années,  à  partir  de  1862, 
sur  ses  revenus  tant  ordinaires  qu'extra- 
ordinaires, et  destinée,  avec  d'autres  res- 
sources, à  l'établissement  de  fontaines  pu- 
bliques. L'emprunt  pourra  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gré  à  gré, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  on  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement, soit  directement  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ou  de  la  so- , 
ciété  du  Crédit  foncier  de  France,  aux 
conditions  de  ces  établissements.  La  com- 
mission accordée  à  la  société  du  Crédit 
foncier  par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet 
1860  pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt 
ci-dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  qua- 


6  =  14  JuiLiHT  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Draguignan,  4*  a  moiliûer  l'emploi  du  pro- 
duit d'une  imposition  créée  en  1857;  2*  à  pro- 
roger cette  imposition  ainsi  qu'une  autre  im- 
position approuvée  en  1854*  (XI,  Bull.  MXL, 
n.  10,442.) 

Article  unique.  La  ville  de  Draguignan 
(Var)  est  autorisée  :  1°  à  affecter  à  des 
travaux  d'assainissement,  notamment  à 
la  dérivation  des  eaux  de  la  rivière  de 
Nartuby,  les  deux  annuités  restant  à  re- 
couvrer d'une  imposition  de  dix  centimes 
additionnels  au  printipal  des  quatre  con- 
tributions directes,  autorisée  jusqu'à  la  fin 
de  1863,  par  le  décret  du  10  décembre 
1856;  2°  à  proroger  cette  imposition 
pendant  sept  ans,  à  partir  de  1864; 
3°  à  proroger  pendant  cinq  ans  une  antre 
imposition  de  dix  centimes,  approuvée 
par  le  décret  du  24  juin  1854,  et  dont  la 
perception  expire  en  1866.  Le  produit  de 
ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  cent 
vingt-cinq  mille  quatre  cent  quarante 
francs,  servira,  avec  d'autres  ressources, 
au  paiement  desdits  travaux. 


6  s=  14  joillbt  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  rille 
de  Dunkcrque  k  contracter  un  emprunt  et  à 
s*imposer  extraordinaire  ment.  (XI,  Bail.  MXL, 
n.  10,443.) 

Art.  1er.  La  ville  de  Dunkerque  (Nord) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  nn  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs 
(350,000  fr.),  remboursable  en  quinze  an- 
nées, à  partir  de  1863,  et  destinée,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus,  à  l'éta- 
blissement d'une  distribution  d'eau.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré*  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  Les  conditions  des 
souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  pas- 
ser seront  préalablement  soumises  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  quinze 
ans,  à  partir  de  1863,  dit  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  devant  produire  en 
totalité  quatre  cent  dix  mille  franes 
(410,000  fr.)  environ,  pour  le  rembourse- 
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«eut  de  cet  emprunt,  en  capital  et  inté- 
rêt*.   

6  s  14  juillet  1862.  —  Loi  relatif e  au  taux  de 
de  l'intérêt  <Pun  emprunt  a  contracter  par  la 
Tille  de  Limoges,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin 
1861.  (XI,  Bull.  MXL,  n.  104440 

Article  unique.  La  ville  de  Limoge* 
(Haute- Vienne)  est  autorisée  à  ajouter  à 
l'intérêt  de  cinq  pour  cent,  et  jusqu'à  con- 
currence de  quarante  centimes  pour  cent 
francs,  la  commission  accordée  a  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  de  France,  par  la 
loi  du  6  juillet  1860,  dans  l'emprunt  à 
contracter  par  cette  ville  auprès  de  ladite 
société,  en  vertu  de  la  loi  du  26  juin  1861. 
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crip lions  à  ouvrir  on  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  k  l'appro-  ' 
bat  Ion  du  ministre  de  l  intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'Im- 
poser, pendant  sii  années,  à  partir  de 
1868,  douze  centimes  additionnels  an 
principal  de  ses  quatre  contributions  di- 
rectes. Le  produit  de  cette  imposition, 
évalué  à  sortante  et  un  mille  francs  envi- 
ron par  an,  soit,  en  totalité,  trois  cent 
soixante-six  mille  francs,  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires,  au 
remboursement  de  l'emprunt  ci-dessus 
autorisé,  en  capital  et  intérêts. 


6  «  14  jcillkt  1862*  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Mulhouse  a  contracter  un  emprunt.  (XI, 
BulL  MXL,  n.  10,445.)* 

Article  unique.  La  ville  de  Mulhouse 
(Haut-Rnin)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq 
pour  cent,  une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.),  remboursable  en 
quatre  années,  à  partir  de  1867,  sur  les 
ressources  ordinaires  et  extraordinaires  de 
la  ville,  et  destinée  à  l'élargissement  d'un 
canal  de  décharge  contre  les  inondations 
et  à  l'établissement  duo  chemin  vicinal. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gréa  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur,  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions i  ouvrir  ou  des  traités  a  passer 
de  gré  a  gré  seront  préalablement  soumises 
à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


6  «s  dft  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
de  Nancy  a  contracter  un  emprunt  et  à  s'im- 
poser extraordinairement.  (XI,  Bail.  MXL, 
n.  10,446.) 

Art.  Ie'.  La  ville  de  Nancy  (Meurlhe) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  trois  cent  soixante  mille  francs 
(360,000  fr.),  remboursable  en  six  années, 
à  partir  de  1868,  et  destinée  au  paiement 
des  dépenses  devant  résulter  de  rétablis- 
sement d'une  manufacture  de  tabacs. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  i  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépota  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 


6  =  14  jcillkt  4862.  —  Loi  qui  autorité  la  ville 
de  Nancy  a  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bull. 
MXL,  n.  10,447.) 

Article  unique.  La  ville  de  Nancy 
(Meurlhe)  est  autorisée  a  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  cent  mille  francs 
(100,000  fr.),  remboursable  en  vingt-sept 
années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus, 
et  destinée,  avec  d'autres  ressources,  aux 
frais  de  translation  d'une  école  primaire. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  A  gré,  avec  fa- 
culté d'émettre  des  obligations  au  porteur 
ou  transmissibles  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépOts  et 
consignations  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France.  Les  conditions  des 
souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront  préalablement  soumises  à 
l'approbation  du  ministre  de  (intérieur. 


6  =  14  aotLLBT  1862.  —  Loi  qui  tutorise  la  com- 
mune de  Neuilly  (Seine)  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement.  (XI, 
Bull.  MXL,  n.  10,448.) 
Art.  l«p.  La  commune  de  Neuilly  (Seine) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  cinq  pour  cent,  une 
somme  de  deux  cent  soixante  mille  francs 
(260,000  fr.),  remboursable  en  douze  an- 
nées, à  partir  de  1863,  et  destinée  au  paie- 
ment de  diverses  dépenses  d'utilité  publi- 
que énumérées  dans  la  délibération  mu- 
nicipale du  10  juin  1862.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles par  voie  d'endossement,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France.  Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  seront 


préalablemenl  soumise*  i  l'approbation  du 
ministre  de  rie4érieur. 

2.  La  mémo  commane  est  autorisée  à 
s'imposer-  extiaor  dinaffrement  )(  pendant 
douze  ans,  à  partir  de  4865,  dix  centime» 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  pour  subvenir,  avec 
un  prélèvement  sur  ses  revenus,  à  l'amer^ 
tissement  de  l'emprunt.  M 


6  =  lft  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
d'Orléans  a  contracter  lia  emprunt.  (XI,  Bail. 
MXL,  a.  10,449.) 

Article  unique.  La  ville  d'Orléans  (Loi- 
ret) est  autorisée  à  emprunter,  À  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pat. cinq* pour-cent, 
une*  somme  de  un  million  six  cent  mille 
francs  (1,600,000  fr.),  remboursable1' en 
trente  années,  à  partir  de  1863,  sur  ses 
revenus,  et  destinée,  avec  d'autres  rew- 
sources,  au  paiement  de  diverses  dépenses 
d'utilité  publique  énumérées  dans  la  déli- 
bération municipale  du  15.  janvier  1862,, 
notamment  à  une  distribution  d'eau,  à 
l'achèvement  du  lycée,  à  des  travaux  de- 
pavage,  a  rétablissement  d'égouts  et  de* 
trottoirs  et  à  l'ouverture  d'une  rue.  L'em- 
prunt pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou 
transmissions  par  voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  Les  conditions  des  sous- 
criptions* à  ouvrir  ou  des  traités- à  passer. 
seroot  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur. 


0  as  14  'cifcLSt  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  ville 
'  de  Pau  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'inopo- 
wr   eiiraordinairement.     (XI,    BulL   MXL, 
0.10,450.) 

Art;  1".  La  ville  de  Pau  (Basses-Py- 
rénées) est  autorisée  à  emprunter,  i  un 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  un  million  deux  cent 
mille  francs  (1 ,200,000  fr.),  remboursable 
en  trente  années,  à  partir  de  1862,  et  des- 
tinée à  rétablissement  d'une  distribution 
d'eau  et  a  la  construction  de  l'église  Saint- 
Martin.  L'emprunt  pourra*  être  réalisé, 
soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit, 
par  voie  de  souscription,  soit  de  gréa  gré,, 
ateo  faculté  d'émettre  des  obligations  au 
porteur  ou*  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement; soit  directement  de  la  caisse; 
des  dépoU  et  consignations  on  de  la.  so~ 
eééié  du  Grédit  foncier  de  France.  En  cas 
ée  réalisation  de  l'emprunt  auprès  de  la 
société  do  Grédit  foncier,  la  commission 
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aecordéeà  cet  établissement  par  l'arW4 
de  la  loi  du  6  juillet  1860,  pourra  être 
ajoutée  au  taux  de  l'intérêt  de  cinq  pour 
cent  jusqu'à  concurrence  de-quarantecen» 
limes  pour  cent  francs»  Les  conditions 
des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à 
passer  seront'  préalablement  sottmrsw  à 
l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 
2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  douze 
ans,  cinq  centimes  additionnels  au  pria* 
cipal  des  quatre  contributions  directes)! 
devant  produire  en  totalité  soixante  et 
quinze  mille  six  cents  francs  environ, 
pour  subvenir,  concurremment  avec  ou 
prélèvement  sur  les  recettes  ordinaires  et 
d'autres  ressources,  au  remboursement  de 
l'emprunt. 

0  a  ift  juillet  1832.  —  Loi  qui  autorise  la-TiUe 
de  Périgueux  à  contracter  un  emprunt.  (XI, 
Bail.  MKL,n.  10,451.) 

Article  unique.  La  ville  de  '  Pétfguetrt' 
(Dordognc)  est  autorisée  i  emprunter,'* 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  excéder 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  no  million' 
deux  cent  trente -sept  mille'  francs' 
(1,257^000  fr.),  remboursable  en  trente 
années,  à  partir  de  1862,  sur  ses  revenus4 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  et  des- 
tinée' au -paiement  de  diverses  dépenser 
d'utilité  publique  énomérées  dans  la  dén> 
bération  municipale  du 4  4  ni6vembre'186f  ; 
et  à  la  conversion  d'Une  partie  de  sa  dette. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  ave? 
publicité  et  concurrence,  soit  par  vole  dér 
souscription,  soit  de*  g  ré  à  gré,  soit  avec 
faculté  d'émettre  des  obligations  au-  por- 
teur ou  transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, soit  directement  de  la  caisse  der 
dépôts-  et  consignations 'on1  de  la  société* 
du  Grédit  foncier  de  France,  aux  condi- 
tions de  ces  établissements.  La  commis- 
sion accordée  à  la  société' <iu  Crédit*  fon- 
cier par  l'art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1860 
pourra  être  ajoutée  au  taux  d'intérêt  ci- 
dessus  fixé,  jusqu'à  concurrence  de  qua- 
rante centimes  pour  cent  francs  par  an. 
Les  conditions-  des  souscriptions  à  oovrir 
on  des  traités  à  passer  seront  préalable- 
ment soumises  i  l'approbation  du  ministre 
de  l'imérieur.     ' 

6  os  14  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  U  villa 
de  Rouen  à  contracter  un  emprunt.  (XI,  Bail» 
MXL,  n.  10,452) 

Article  unique.  La  ville  do  Root» 
(Seine-Inférieure)  est  «utori  ée  à  empan* 
ter  des  sieurs  Le  Picard-  et  C4unp#f  pie* 
gérants  du  comptoir  d'escompte, de  ladite, 
ville,  moyennant  un  inténét  d&qpatmafc 
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ttotyatr  sent,  «pms  une  commission  ée 
trente-cinq  mille  francs,  et  aui  autres 

clauses  et  conditions  stipulées  dans  la  sou- 
mission du  26  avril  1862,  une  somme 
de  an  million,  remboursable  en  vingt  an- 
nets,  à  partir  de  1803,  sur  ses  revenus, 
pour  servir  à  l'achèvement  des  docks -en- 
trepôts et  à.  la  construction  de  .magasins 
et  réservoirs  .pour  les  bulles. 


Sffl 

•a'traiwmissibtai  par  voie  d'«idoese*ie»\, 
soit  directement  de  la  caisse  «ns*  députa  et 
consignations,  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur* 


■§*»  I&mu***  1002.  —  l**rjai  «ntctise  li  ville 
4e  Sauaaur  a  conlMet*r  pn emprunt  etA  a'*  «- 
potec  Miit&Qi  ûituùr emenL  (XI ,  Bull*  MXL, 
n.  10,433.) 

Art.  *•'.  La  -ville  de  Saaurar  (Maine- 
eViLoipe)  esiwaulofisée  à  emprunter,  i  un 
tau  d'intérêt  qui  n'excède  pas  cinq  pour 
cent,  une  somme  de  quatre  cent  vingt 
mille  francs  (-440,000  fr.),  remboursable 
en  trente  ans,  4  partir  de  1863,  pour  sub- 
venir aui  dépenses  devant  résulter  de, l'é- 
largissement et  du  prolongement,  de  deux 
ines  et  de  la  construction  d'un  théâtre, 
l'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avee 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,. avec  fa- 
cilité d'émettre  des  obligations  au  porteur 
on  transniissibles  par  .voie  d'endossement, 
soit  directement  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations, .  aux  conditions  de  cet  éta- 
blissement. Les  conditions  des  souscrip- 
tions, à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  se- 
ront préalablement  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur. 

1  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser eitraonlinairement,  pendant  douze 
ans,  a  partir  de/V$GS,-sept  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contribu- 
Uoaa.direcles,  devant, produire-  en  .totalité 
stikt  viogt-six  mille  francs  (126,000  fr.) 
environ,  pour  subvenir,  avec  un  prélève- 
ment sur  sas  revenus,  aajtemoouri  ement 
de  L'emprunt.     

0p5  i/i  ivuMr.  1862.  —  Loiqoi  aotorûe  la  ville 
de  Spdaji  &*  contrarier  un  emprunt  (XI,  Bail. 
IJXL,  n.  10,0340 

Article  unique.  La  ville  4e  Sedan  (Àr- 
den»ôs).eét  autorisée  -à  emprunter,  a  un 
taux  .d'intérêt  qui  n'eioéde  pas  quatre  et 
demi  pour  cent ,  une  somme  de  cent 
soixante  mille  francs  (160,000  fr.),  rem- 
boursable en  six  années,  à  partir  de  1863, 
«»  «es  revenus,  <ot  destinée, jûoaqurrern- 
«nent -avec  d'autres  -  ressources,  aux  'frais 
^étaWtssement  d-pn  nouveau  quartier  sur 
les  terrains  domaniaux  dinde  la  Sorti  le. 
Ltaiprent  pourra  tètee  réalisé,  soit  *vec 
félicité  et  concurrence,  soit  par -voie- de 
«usnriplfrn,  soit)  de  «tétè  gré,  nwee  'Ca- 
«Qité.dléiBetViftiO^oIjUgaiiaàe  au  porteur 


6  =14 juillet  1802.  —  Loi  q^i  autorise  brille 
*de  Strasbourg  k  s'imposer  exlraordinairement. 
(XI,  Ball.'MXL,  n.  i0,455) 

Article  unique.  La  ville  de  Strasbourg 
(Bas -Rhin)  est  autorisée  a  S'imposer 
extraoréinaïrement,  pendant  six  ans,  à 
partir  de  1365,  cinq  centimes  addHionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes,  devant  produire  une  somme  to- 
tale de  deux  cent  quarante  mille  francs 
•(240,000  fr.)  environ,  pour  concourir, 
avec  un  prélèvement  snr  ses  revenus  ,  au 
paiement  du  prix  d'acquisition  et  des  tra- 
vaux de  construction  de  nouvelles  écoles. 


6  as  f  &  juillet  Î862.  —  Loi  qui  8titorisela  tille 
de  Vanne*  a  contracter  tin  emprunt  et  k  pro- 
roger trois  impositions  autorisées  par  les  lois 
des  10  juin  1854  et  10  juillet  1656.  (XI,  Bull. 
MXL,  n.  10,456.) 

Art.  1".  La  ville  de  Vannes  (Morbihan) 
est  autorisée  à  «wpranler,  a  un  taux  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas»cinq  pour  cent,  une 
somme  de  dons  cent  vingt  mille  f  canes 
(220,Q00  fr.),  remboursable  dans  un  délai 
qui  ne  dépassera  pas  vingt^années,  à  par- 
tir de  1&63,  et  destinée  à  payer  diverses 
dépenses,  notamment  à  pourvoir  aux  frais 
de  construction  d'une  balle  aux  grains  et  à 
ceux  d'acquisition  des  terrains  nécessaires 
.à  l'établisseutent  Uô  cette  halle  et  des  rues 
et  places  formant  .ses  abords.  L'emprunt 
pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et 
concurrence, soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  twasmis- 
sibles  par  voie  d'endossement,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ou  de  la  société  do  Crédit  foncier  de 
France,  aux  conditions  de  ces  établisse- 
ments. Les  conditions  des  souscriptions 
à  ouvrir  ou  des  traités  i  passer  seront 
préalablement  soumises  à  L'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville «st  autorisée  à  proro- 
ger, jusqu'au  51  décembre  1*72  incluske- 
ment,  trois  impositions  autorisées  par  les 
•  lois  des  tO  juin  4«54  et  44)  juillet  1856,  *t 
^représentant  chacune  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  cou tii- 
«bntioas-drf cotes.  Le  produit  dotes  impo- 
Sitions,  évaluées  chacune  Maux  mille' Mi 
cents  francs  environ  par  an,  servira.,  arec 
«n  prélèv  ement^ar  knrrcwiMn  wdkiaiftt, 
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-i  ramortiasement  de  l'emprunt,  en  prin-    dépendantes  de»  droits  prineipani  i  par- 
cipal  et  intérêts,  cevoir  i  l'octroi  tar  ces  boissons. 


6  =  14  JoiixKT  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  com- 
mission admintstratire  des  hospices  d'Orléans 
à  contracter  an  emprunt.  (II,  Bail.  MIL, 
n.  10,457.) 

Article  unique.  La  commission  admi- 
nistrative des  hospices  d'Orléans  (Loiret) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taui  d'in- 
térêt qui  n'excède  pas  quatre  et  demi  pour 
cent,  une  somme  de  quarante  mille  francs 
(40,000  fr.),  remboursable  en  principal 
et  intérêts,  en  trois  ans,  à  partir  de  1863, 
sur  les  revenus  ordinaires  des  hospices,  et 
destinée  à  couvrir  l'excédant  des  dépenses 
ordinaires  de  1862.  L'emprunt  pourra  être 
réalisé,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  directement  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aui 
conditions  de  cet  établissement.  Les  con- 
ditions des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des 
traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 


6  =  la  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  réta- 
blissement de  surtaxes  a  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Bonnevitle  (Haute-Savoie).  (XI, 
Bull.  MXL,  n.  10,458.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi ,  et  pendant  toute 
la  durée  du  tarif  principal  de  l'octroi,  les 
surtaxes  ci-après  désignées  seront  perçues 
a  l'octroi  de  Bonneville,  département  de  la 
Haute-Savoie,  sur  le  vin,  le  cidre  et  l'al- 
cool, savoir  :  Vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles, l'hectolitre,  2  fr.  40  c.  ;  cidre  et 
poiré,  l'hectolitre,  1  fr.  ;  alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux-de-vie  et  esprits  en 
cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  fruits  à  leau-de-vie, 
l'hectolitre,  4  fr. 


€  =-b  14  juillet  1862.  «Loi  qui  autorise  la  per- 
ception de  surtaxes  a  Poctroi  de  la  commune 
de  Cluses  (Haute-Savoie).  (XI,  Bull.  MXL, 
n.  10,459.) 

Article  unique.  A.  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  pendant  toute 
la  durée  du  tarif  principal,  c'est-à-dire 
jusqu'au  51  décembre  1867  inclusivement, 
les  surtaxes  ci-aprés  désignées  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  de  Cluses , 
département  de  la  Haute-Savoie ,  sur  les 
Tins,  cidres,  poirés  et  hydromels  livrés  à 
la  consommation  locale,  savoir  :  Vins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  1  fr. 
40  c;  cidres,  poirés  et  hydromels ,  l'hec- 
tolitre, 20  c.  Ces  surimpositions  sont  in» 


6  =»  14  Joillit  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  per- 
ception d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commuât 
de  la  Roche  (Haute-Savoie).  (XI,  Bull.MIL, 
n.  10,460.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 51  dé- 
cembre 1867  inclusivement,  il  sera  perçai 
l'octroi  de  la  commune  de  la  Roche,  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie ,  une  surtaxe 
de  soixante  centimes  par  hectolitre  de  vin 
en  cercles  et  en  bouteilles.  Cette  surimpo- 
sition est  indépendante  du  droit  normal  de 
soixante  centimes  inscrit  au  tarif  dodit 
octroi. 


6  =  14  jdillit  1862.  —  Loi  qui  autorise  la  pet- 
ception  de  surtaxes  a  l'octroi  de  la  commune 
de  Sallanches  (Haute-Savoie).  (XI,  Bull.  MXL, 
n.  10,461.) 

Article  unique.  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1867  inclusivement,  les  sur- 
taxes ci-aprés  désignées  seront  perçues  i 
l'octroi  de  la  commune  de  Sallanches,  dé- 
partement de  la  Haute-Savoie,  sur  les 
vins,  cidres,  poirés  et  hydromels  livrés  à 
la  consommation  locale,  savoir  :  Tins  en 
cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  1  fr. 
40  c;  cidres,  poirés  et  hydromels,  Fbecto- 
litre ,  50  c.  Ces  surimpositions  sont  indé- 
pendantes des  droits  principaux  k  perce- 
voir à  l'octroi  sur  ces  boissons. 


6=14  juillet  1862.  —  Loi  qui  autorise  fa  per- 
ception d'une  surtaxe  a  l'octroi  de  la  commune 
deTaninges  (Haute-Su voie).  (XI,  Bull.  MXL, 
n.  10,462.) 

Article  unique.  À  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au 
31  décembre  1867  inclusivement ,  il  sert 
perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ta* 
ninges,  département  de  la  Haute  Savoie, 
une  surtaxe  de  soixante  centimes  .par  hec- 
tolitre de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles. 
Cette  surimposition  est  indépendante  do 
droit  principal  de  soixante  centimes  inscrit 
au  tarif  dudit  droit. 


6  «■  14  Jvillet  1862.  —  Loi  qui  renaît  tes  com- 
munes de  Cabanes ,  Cadour  et  Teulièro  hk 
commune  de  la  Bastide-l'Evêque  (Aveyrou). 
(XI,   Bull  MXL,  n.  10,463.) 

Art.  1er.  Les  communes  de  Cabanes, 
Cadour  et  Teulières,  canton  de  Rieupej- 
roux,  arrondissement  de  Villefranche,  dé- 
partement del'Aveyron,  sont  réunies  i  il 


nams  rmjkirçata.  —  HAtaii** 
commuée  de  U  Baatlde-rEvêque,  même 

canton. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  des 
réunions  et  distractions  prononcées  seront, 
s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  déterminées 
par  un  décret  de  l'Empereur. 


tins  M  joiujt  —  Loi  qui  distrait  des  portions 
de  territoire  de»  commune»  d'Ajaccio  et  d'A- 
Uti  (Cortej,  et  les  érige  en  ane  commune  dis- 
tincte, dont  le  chef-liea  ost  filé  a  Vilienova. 
(XI,  Bail.  M\L,  n.  10,464  ) 

Art.  1er.  Les  territoires  teintés  en  vert 
et  cotés  A  et  B  au  plan  annexé  à  la  pré- 
lenle  loi  sont  distraits,  savoir,  le  premier, 
de  la  commune  d  Ajaccio,  canton  et  ar- 
rondissement de  ce  nom,  département  de 
la  Corse,  le  second,  de  la  commune  d*  A- 
lata,  canton  de  Sari,  et  érigés  en  une  com- 
mune distincte,  dont  le  chef-lieu  est  fixé  à 
Yilianova,  et  qui  en  portera  le  nom.  Ces 
territoires  feront  dorénavant  partie  du 
canton  d 'Ajaccio. 

2.  La  limite  entre  la  commune  de  Villa- 
nova  et  les  communes  d* Ajaccio  et  d'A- 
lata  est  Qxée  conformément  au  tracé  de  la 
ligne  teinte  en  jaune  audit  plan. 

5.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  Ta 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur. 


6  =a  14  joillbt  1862.  =  Loi  qui  distrait  la  sec- 
tion dite  des  Points  de  la  commune  de  Charmes 
et  la  réunit  a  la  commune  de  Marges  (Drôme). 
(XI,  Bail.  MXL,  n.  10,465.) 

Art.  1er.  La  section  dite  des  Pointt 
est  distraite  de  la  commune  de  Charmes, 
canton  de  Saint-Donat,  arrondissement 
de  Valence,  département  de  la  Drôme,  et 
réunie  à  la  commune  de  Marges,  même 
canton.  En  conséquence,  la  limite  entre 
les  deux  communes  est  fixée  conformément 
à  U  ligne  rouge  cotée  ABC  sur  le  pian 
annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
Heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lien, 
déterminées  par  un  décret  de  l'Empereur. 


4  s»  14  joxuj»  1862.  —  Loi  qui  distrait  des  por- 
tion* de  territoire,  l' des  communes  de  Seyssina 
62. 
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et  de  Fontaine,  canton  de  Sassenage ,  T  de  la 
commune  de  Saint-Mertin-le-Vinooi ,  canton 
nord  de  Grenoble,  et  les  rénnit  à  la  commune 
de  Grenoble  (Isère).  (XI,  Bull.  MXL,  n.lÔ.ftôf.J 

Art.  1er.  Les  territoires  circonscrits  par 
nue  ligne  rouge,  et  cotes  ABCDEF, 
DEFGH,  HGKJ  I  sur  le  plan  annexé 
à  la  présente  loi,  sont  distraits,  1°  des 
commune*  de  Seyssins  et  de  Fontaine, 
canton  de  Sassenage,  2°  de  la  commune 
de  Saint-Martiu-le-Viuoux,  canton  nord 
de  Grenoble,  département  de  l'Isère,  et 
réunis  à  la  commune  de  Grenoble,  même 
département. 

2.  Les  territoires  indiqués  ci  dessus,  et 
distraits  des  communes  de  Seyssins  et  de 
Fontaine,  dépendront  à  l'avenir  du  can- 
ton sud-est  de  Grenoble,  Quant  à  la  par- 
tie distraite  de  Saint-Martin-le-Vinoui, 
elle  continuera  à  faire  partie  du  canton 
nord  de  la  même  ville. 

3.  Les  limites  entre  les  communes  sus- 
dites et  Grenoble  sont  fixées  d'un  côté 
par  le  Drac  et  de  l'autre  par  l'Isère. 

4.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  pourraient  être  respective- 
ment acquis.  Les  autres  conditions  de  la 
distraction  prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu, 
ultérieurement  déterminées  par  un  décret 
de  l'Empereur.   

0  ».  Ja  JOIU.M  1862.  —  qni  distrait  la  section 
de  Malhac  de  la  commune  de  Sa.nt-Martin- 
de-Fugèrea ,  et  la  rénnit  à  la  commune  d'Al- 
leyrac  (Haute-Loire).  (XI,  Bull.MXL, n.10,467.) 

Art.  l,r.  La  section  de  Malhac  est  dis- 
traite de  la  commune  de  Saint-Martin-de- 
Fugéres,  canton  du  Monastier,  arrondis- 
sement du  Puy,  département  de  la  Haute- 
Loire,  et  réunie  à  la  commune  d  Alleyrac, 
même  canton.  En  conséquence,  la  limite 
entre  les  communes  de  Saint  Martin-de- 
Fugères  et  d'AHeyrac  est  fixée  conformé- 
ment au  tracé  de  la  ligne  teinte  en  bien 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
ou  autres  qui  peuvent  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  de  la  distrac- 
tion prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  nlté- 
rieurement  déterminées  par  un  décret  de 
l'Empereur. 

6  *>  14  n«*n  1862.  —  Loi  qui  réunit  la  com- 
mune de  Fieory-la-Tour,  arrondissement  de 
Nevers.à  la  commune  de  Tintury,  arrondi»J- 
ment  de  Cheieau-Cbinon  (Nièvre).  (XI,  ButtV 
MXL,  n.  10,468.) 
Art.  ltr.  La  commune  de  Fleury-lt- 

lour,  canton  de  Saint-Benu>d'A*y,  at> 
18 


ipndissemeni  o>  Jïevers^  départementale 
la  Nié v ce r  esi  .réunie  -à  la  commune  jde 
ïintury,  canton  de  Chàlillon,  arrondisee- 
awent  de  Gbftteau-Cèinen,  même  départe- 

«BtfDt. 

SL  (Les  commîmes  réunies  eorjtfmrerorrt 
à  jouir,  *comme  par  'le  paseé,  des  droit* 
d'asage-ou  autres'qni  pourraient  étretes- 
jiattivement  acqui*.  Les  au  t?c s  conditions 
ée  la  réunion  seront,  s'il  y  a  1ie»,ulté* 
tittarement  déterminées  par  décret  de 
empereur.        

C  =  1 A  juillet  1862*  —  Loi  qui  fixe  la 'limite 
entre  la  commune  -de  Ulaisoncelle-Tuilerie  et 
les  commune»  de  &ainte-Eusoye  et  (PHardivil- 
lors  (Oise).  (XI,  Bull.  MXL,  n.  10*Aô94 

Art.  4*r.  La  limite  entre  la  commune 
ûVMaisoncelle-Tuilerie,  canton  de  Froissy, 
arrondissement  de  Ctermont  (Oise),  et  les 
communes  de  Sainte-Eusoye  et  d'Hardi- 
Viller*,  est  fixée  conformément  au  tracé 
de*  lisérés  bleus,  jaunes  et  verts  du  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  et  portant  audit 
plan  les  lettres  J  MR  et  S.  En  consé- 
quence, le  territoire  de  la  Neuve  Rue- 
âainte-Easoye«t.le  territoire  de  la  Neuve- 
iBoe  Hardivillers,  compris  entre  ces  lisérés 
fit  d'ancienne  limite,  sont  distraits  des 
communes  .de  Sainte-Eusoye  et  d'Hardi- 
villers  et  réunis  à  la  commune  de  Bftaison- 
ceile  Tuilerie. 

&  Les  dispositions-qui  précédent  auront 
-Heu  aans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis.  Les  autres  conditions  des  distrac- 
tions 4>roi»©noées  seront,  s'il  y  a  lie  ^ulté- 
rieurement «déterminées  par  un  décret  de 
HBmpefeur. 

OV»4^fc  jtjillbt  1882.  —  Loi  qui  distrait  h  sec- 
tion «te  Saint-Drémont  de  la 'commune -de 
Bcuumand,  et  lartéonitfc  la  commune  deTreis- 
MauUa»  (Vienne).  (XJ,  Bull.  MIL,  n.  10,470,) 

Art.  l*r.  La  section  de  Saint-T>rémont, 
Indiquée  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan 
annexée  la  présente  loi,  est  distraite  de  la 
«•annuité  de  Bournand,  canton  de  Trois- 
M oo tiers,  arrondissement  de  Loudun,  dé* 
parlement  de  la  Vienne,  et  réunie  à  la 
commune  de  Trois-Mou tiers,  même  can- 
ton. En  conséquence,  la  limite  entre  les 
communes  de  Trois  Mou  tiers- et  de  Bour- 
nand est  axée  par  le  chemin  de  Montreuil- 
BaUay  à  Loudun,  eonfurmémeni  auttracé 
en  liaéré  coloré  en  jaune  audit  plan. 

*£.  Les  dispositions  qoi*préeèdeiit«urant 
Heu  tans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
antres  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
<pli4.  !*&  autres  •conditions  de  la  dis  trac- 
t*au  ptoaoaaée  aeront,  s'il  y  aatttijJtilté- 


tiwiêm*nidtomaé&*,  par  tin  laVforeté* 
l'Empereur. 

ajtamm  46  JVTLntrt  1862.  — -  Décret  impérial 
.qui  approuve  «ne  modification  «axaLatuts  ée 
la  société  «neny  me  formée  a  Par»  sons  \n<ûâ- 
nnminalion  de  /a.iVaa"o»a/cr. compagnie  dlasan- 
jrances  &  primes  contre  l'incendie.  (XI,  Bull* 
sapp.DGCCLII,  n.  43,328.) 

Napoléon,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'agriewlUire,  du>coanmetee  et  des  travaux 
publics  ;  vu  1  arrêté  -du  17  mai  f  84^,  qui 
proroge  la  durée  de  la  société  anonyme 
existant  à  Paris  sous  ta  dénomination  de 
la  Nationale ,  société  d'assurances  à  pri- 
mes contre  l'incendie,  et  qui  approuve  (es 
nouveaux  statuts  de  cette  société  :  vu  les 
décrets  des  47  octobre  1857  et  19  novem- 
bre 1859  approuvant  des  modification! 
auxdits  statuts  ;  vu  la  délibération  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  en  date 
du  -29  mars  1862,  ayant  pour  objet  d'ap- 
porter une  modification  à  l'art.  4  de  ces 
•statuts;  notre  conseil  dfltat  entendu., 
avons  décrété  : 

Art.  l«r/La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
4  des  Statuts  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  sous  la  dénomination  de  ia  Aid* 
lionale,  compagnie  d'assurances  M  .pri- 
mes contre  l'incendie,  est  approuvée  tells 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé,  k  2 
avril  1862,  devant  Me  Yver  et  son  collègue, 
notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M^Roa- 
her)  est  chargé,  etc. 


25  ma  «'16  ««.M*  1*62.  —  Déeret  impérial 
qui  approuve  des  -modifications  aux  ataluU  de 
la  société  anonyme  fermée  à  Paris  sous  1*  dé- 
nomination do  Triton,  compagnie  d'assurances 
contre  les  risques  de  navigation  maritime  et 
intérieure.  (XI,  Bdll.supp.DCCCLII,  n.î5^S9.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  a&w* 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeiftiit 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  dtt  tra- 
vaux publies  ;  ivu  notre  décreMu  3*  dé- 
cembre 1856,  portant  autorisation  de  1» 
compagnie  d'assurances  contre  les  jisfl»*5 
de.navigatioo  maritime  et  intérieure,  for- 
méea Paris «eus  la  dénomination^  2W« 
ton,  et  approbation  de«s  statuts;  m «•- 
tre  décret  du  25  septembre  1$61,  aarU}* 
approbation  de  la  nouvelle  .lédactioftéc 
Kart.  6  des  statuts  de  cette  société;  vlU 
délibération  de  l'assemblée  générale  a* 
actionnaires  de  la  compagnie,  en  date  do 
39  janvier  186^,^antlp»ur^i»j«tidif«»# 
aetmodîflcationf  au-x statuts  soctêotîno- 


tw  conseil  d'Etat  entendu1,  cveM  d#> 
crété: 

Art.  1er.  ta  nouvelle  rédaction  des 
art.  2,3,  5,  6, 14,  16,  20,  21,  22,  23,84, 
29,  30,  31,  34.  36,  38,  45  et  44  des  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  formée  à  Paria 
sous  1*  dénomination  du  Triton,  compa- 
gnie d'assurances  contre  les  risques  de  na- 
vigation maritime  et  intérieure,  est  auto- 
risée telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte 
passé,  le  31  mai  1862,  devant  Me  Trous- 
selle  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le> 
<raer  acte  restera  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ter) est  chargé,  etc. 


2  «34  wioi*t1662.  —  Décret  impérial  portant 
MHoriMrtioD  deia  société  anonyme  forméeaa 
Havre  sous  la  dénomination  de  Compagnie  an»» 
njm  des  Paquebots  à  vapeur  entre  te  Havre,  Caen, 
Bmfiear  et  tes  ports  de  Normandie.  (XI,  Bail, 
«pp.  DOCCLIV,  n.  13,341.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'ordonnance  du  25  juin 
1837,  qui  a  autorisé  la  société  anonyme 
formée  au  Havre  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  des  paquebots  à  vapeur  en» 
trt  U  Havre  et  Càen  ;  yu  le  décret  du  10 
juin  1852,  portant  prorogation  de  la  du- 
rée de  celte  société  et  approbation  des 
nouveau*  statuts  destinés  à  la  régjr  ;  vu 
notre  décret  du  17  juillet  1854,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée an  Havre  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  anonyme  des  paquebots  à 
*peur  entre  te  Havre  et  Ronfleur  ;  va 
**  délibérations  des  assemblées  générales 

i^?  comPa8n,esf  en  date  pour  la  pre- 
mière, du  l^août  1860.  et  pour  la  deuiié- 
**,  do  10  juillet  de  la  même  année,  et  les 
JWésions  aux  résolutions  de  ces  assem- 
blées; annexée»  aux  actes  publics  du  4 
yil  et  du  29  août  1861  et  des  10  février 
«22  avril  186*;  vu  les  art.  29  à  37,  40 
*  45  do  Gode  Hier  commerce  ;  notre  con- 
*«l  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

«Jl.  1«;  lj  saciété  anonyme  formée 
Wftvre  sous  la  dénomination  de  Com- 
f°0nt>  anonyme  des  paquebots  à  va* 
?**  entre  le  Havre,  Hon fleur  et  les 
9*H*de  NbrmandU.  est  autorisée.  Sont 
JJPïwvés  les  statuts  de  ladite  société, 
*w»  qu'ils  sont  contenus  dam  l'acte  passé, 
*»  Jota  iw*,  devant  M**«arcel  et  Mà- 
***,  notaire»  au-  Havre,  lequel  acte  ro- 
**  »nexé  au  p* ejen  t  décret. 

*•  La  présente  autoriaa^onpowra  élw 


nt~-*  *  jamevr  4662.  M 

ràmqaée  OT-etr  dt  vtolatten  cm  4e  iron- 
€Sém4to<le*ttêtri*4ppitravés,  sens  pvé- 
jndiee  de»  droits  des  tiers. 

&  La  société  sera  tenue  de  remettre*, 
ton»  le»  six  mots,  un  extrait  de  sen  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pubHcs,  sut 
préfets  des  départements  de  la  Setne-Bd»- 
fértnare  es  du.  Calvados,  aux  chambres  de 
oomnterce>etaua  greffes  des  tribunaux  dé 
conmaenee  du  Havre  et  de  Caen. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux-publics  (M.Roa* 
ber)  est  chargé,  etc. 


2  s  22T  jciiLB*  1862.  —  Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Mmmii  (T«n>)t  (XI,  Bull.  6ppp;  DOCGLV, 
n.  15,341) 

Napoléon»  etc.,  snr  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Al  ara  met  (Tarn),  en  date 
des  10  et  24  février  1861  et  11  mai  1862  ; 
vu  la  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  caisse  d'épargne  de  Castres 
(Tarn),  du  9  avril  1862  ;  vu  les  budgets 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
de  Mazamet  pour  les  années  1859, 1860 
et  1861,  et  l'avis  du  préfet  du  Tarn,  en  data 
des  6  décembre  1861  et  21  mai  1862  ;  va 
les  iois  des  5  juin  1835,  51  mars  1857,  22 
juin  1845,  30  juin  1851  et  7  mai  1853, 
l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et  les  dé- 
cret» dés  15  avril  1852  et  15,  m  ai  1858, 
sur  les  caisses  d'épargne;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Mazamet  (Tarn)  est  au ro risée.  Sont  ap«- 
prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sem  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudioe 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Mazamet  sera 
tenue  de  remettre ,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  mioistre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  au  préfet  du  département  du  Tarn,  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  an 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou* 
her)  est  chargé,  etc. 


2=*  22  juillet  1862.  —  Décret-impérial portant 
autorisation  de  la  caisse  d'épargne  établie  k 
3*inUPierr«  (Pa**de-CalaiâO.  (XL  £ull.  «pfr. 
DCCCLV,  m  î*,*#.) 
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Napoléon,  etc.,  sur  lerappoii  de  notre 


ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Pierre  (Pas-de-Ga- 
lai»),  en  date  des  20  août  et  £6  novembre 
1861  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1855,  31  mars 
1837,  22  juin  1845,  50  juin  1851  et  7  mai 
1853,  l'ordonnance  du  28  juillet  1846  et 
les  décrets  des  15  avril  1852  et  15  mai 
1858,  sur  les  caisses  d'épargne;  vuie  bud- 
get des  recettes  et  des  dépenses  de  la  com- 
mune de  Saint-Pierre  pour  les  années 
1853,  185»  et  1860,  et  l'avis  du  préfet  du 
Pas-de-Calais,  en  date  du  8  janvier  1862; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Saint  Pierre  (Pas-de-Calais)  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
tels  qu'ils  sont  anneiés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Saint-Pierre 
sera  tenue  de  remettre,  au  commencement 
de  chaque  année ,  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, et  au  préfet  du  département  du  Pas- 
de-Calais,  un  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion, arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture»  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


6^==  23  juillet  1862.  —  Loi  relative  h  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Vendée 
à  la  Rochelle,  de  Rochefort  à  S'a  in  les,  de  Saintes 
à  Coulras  et  de  Saintes  à  Angoulême  (1).  (XI, 
Bull.  MXLI,  n.  10,472.) 

Article  unique.  Sont  approuvées  les 
clauses  financières  applicables  a  l'exécu- 
tion des  chemins  de  fer  de  Napoléon- Ven- 
dée à  la  Rochelle,  de  Roche  fort  à  Saintes, 
de  Saintes  à  Coutras  et  de  Saintes  à  An- 
goulème,  telles  qu'elles  résultent  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  de  la  concession 
desdits  chemins,  en  date  du  16  juin  1862. 
En  conséquence ,  la  subvention  à  fournir 
par  l'Etat  pour  la  construction  des  che- 
mins susénoncés  est  fixée  définitivement 
à  la  somme  de  vingt  millions  quatre 
cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs 
(20,495,000  fr.). 


6  sm  33  mu.»*  1862.  —  Décret  impérial  «ai 
approuve  l'adjudication  de  la  concession  des 
chemins  de  Ter  de  Napoléon-Vendée  a  la  Ro- 
chelle, de  Rochefort  a  Saintes,  de  Saintes  à 
Contras  et  de  Saintes  a  Angoulême.  (XI,  BaQ. 
MXLI,  n.  10,473.) 

Napo'éon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
relative  à  l'exécution  de  divers  chemins 
de  fer  de  Napoléon- Vendée  à  la  Rochelle, 
de  Rochefort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Con- 
tras et  de  Saintes  à  Angoulême;  vu  nom 
décret  du  19  avril  1862,  portant  qu'il  sera 
procédé  à  l'adjudication ,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurrence ,  de  la  conces- 
sion des  chemins  susénoncés ,  et  que  le 
maximum  de  la  subvention  à  fournir  par 
l'Etat  pour  l'exécution  desdits  chemins 
est  fixé  à  vingt -deux  millions  de  francs 
(22,000,000  fr.),  dont  le  montant  sera 
versé  en  seize  paiements  semestriels  égaux, 
à  partir  du  15  janvier  1864,  sur  la  justi- 
fication d'une  dépense  triple  du  montant 
de  chaque  terme  ;  ledit  décret  portant  en 
outre  quele  concessionnaire  sera  tenu,  si 
l'Etat  Je  requiert ,  dans  un  délai  de  hait 
années  à  partir  de  l'adjudication  à  inter- 
venir, d'exécuter  un  prolongement  d  An- 
goulême sur  Limoges ,  l'Etat  participant 
à  l'établissement  de  ce  prolongement  con- 
formément à  la  loi  du  11  juin  1842;  en- 
semble le  cahier  des  charges  annexé  au  dé- 
cret susdaté;  vu  la  soumission  des  fils  de 
Guilhou  jeune,  en  date  du  16  juin  1862; 
yu  le  procés-verbal  de  l'adjudication  pas* 
sée,  le  16  juin  1862,  par  notre  ministre 
de  Pagriculturp,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  sénatus-consulte  du 
25  décembre  1852  ,  art.  4  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  [sieurs  fils  de  Guilhou  jeune 
sont  et  demeurent  définitivement  conces- 
sionnaires des  chemins  de  fer  de  Napo- 
léon-Yendée  à  la  Rochelle,  de  Rochefort 
à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de  Sain- 
tes à  Angoulême,  moyennant  le  rabais  de 
un  million  cinq  cent  cinq  mille  francs 
(1,505,000  fr.f  sur  le  chiCTre  de  la  sub- 
vention à  fournir  par  l'Etat,  exprimé  dans 
leur  soumission, et  sous  toutes  les  clauses*! 
conditions  tant  du  décret  du  19  avril 
1862  que  du  cahier  des  charges  y  annexa* 
En  conséquence ,  la  subvention  démeurt 
fixée  à  vingt  millions  quatre  cent  quatre- 
vingt-quinze  mille  francs  (20, 495,000  fr.). 
Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la  sas- 


Ci)  Voy.  loi  du  2  juillet  1861.  t.  01,  p.  366;         Voy.  ci-après  décret*  desjft  juillet  et  19  arri 
écrab  du  H  juin  1861 ,  t.  01,  p.  $35,  W,  461.       1862,  pages  276,  277. 
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ifkm  cl-desaus  mentionnés  resteront 
i  au  présent  décret. 

S.  En  conformité  de  l'art.  10  de  la  loi 

1 15  juillet  1845,  les  concessionnaires  ne 
trairont  émettre  d'actions  on  promesses 
actions  négociables  avant  de  s'être  con- 
clues eo  société  anonyme  dûment  auto- 

5e,  conformément  à  l'art.  37  du  Code 
C  commerce. 

3.  En  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi  da 

!  juin  1853,  les  actions  de  la  compagnie 
pourront  être  négociées  qu'après  lever* 
Kient  des  déni  premiers  cinquièmes  du 
niant  de  chaque  action.  Il  est  interdit 
1  tout  agent  de  change  de  se  prêter  à  la 

Sjocislion  des  actions  ou  promesses  d'ac- 
ds  de  la  compagnie  avant  le  versement 
de  deux  premiers  cinquièmes  da  montant 
de  chaque  action. 

4.  L'émission  des  obligations  que  la  corn* 
pagaie  pourrait  être  autorisée  à  créer  ne 
sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
de  noire  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  travaux  publics,  qui  en  dé- 
terminera la  forme,  Je  mode  et  le  taux  de 
négociation,  et  qui  fixera  les  époques  et 
les  quotités  des  versements  successifs  jus- 
qu'à complète  libération. 

5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerceet  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ter) est  chargé,  etc. 


19  ifitt  =  23  Jdillbt  1 862.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession des  chemins  de  fer  de  Napoléon-Ven- 
dée a  la  Rochellu ,  de  Rocliefcrt  a  Saintes,  de 
Saintes  k  Coutras  et  de  Saintes  à  Angoolénue. 
(XI,  Bail.  MXU,  n.  10470.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
ioi  publics  ;  vu  la  loi  du  2  juillet  1861, 
elative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemins 
e  fer;  vu  l'avis  délibéré  en  notre  conseil 
"Etat,  le  i 3  août  1 86 1  ;  vu  le  sénatus-con- 
nlte  du  25  décembre  1852,  art.  4  ;  vu  les 
itlrei  de  notre  ministre  des  finances,  en 
aie  des  9  février  et  5  mars  1862  ;  notre 
)nseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 
Art.  i«r.  il  géra  procédé  par  notre  mi- 
istre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
m  travaux  .publics  à  l'adjudication,  par 
rie  de  publicité  et  de  concurrence,  aux 
anses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
*  annexé  au  présent  décret,  d'une  con- 
ission  comprenant  les  chemins  de  fer  : 
'  de  Napoléon- Vendée  à  la  Rochelle  ; 
'  de  Rochefort  à  Saintes  ;  3°  de  Saintes 
Coutras  ;  4°  de  Saintes  à  Angouiéme. 
2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'a- 
iculture ,  du  commerce  et  des  travaux 


publics  déterminera  les  formes  et  condi- 
tions de  l'adjudication.  Le  maximum  de 
la  subvention  à  fournir  par  l'Etat,  pour 
l'eiéeution  des  chemins  de  fer  ci  dessus 
mentionnés,  est  fixé  à  vingt-deux  millions 
de  francs  (22,000,000  fr.).  Cette  somme 
•era  versée  en  seize  paiements  semestriels 
égaux,  dont  le  premier  aura  lieu  le  15  jan- 
vier 1864»  La  compagnie  devra  justifier, 
avant  le  paiement  de  chaque  terme»  de 
l'emploi  en  achats  de  terrains  ou  en  tra- 
vaux et  approvisionnements  sur  place 
d'une  somme  triple  du  montant  de  ce  ter- 
me. Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'a- 
prés  l'ouverture  de  l'ensemble  des  lignes 
concédées  à  la  compagnie.  Le  rabais  de 
l'adjudication  portera  sur  le  maximum 
énoncé  au  présent  article. 

3.  Le  concessionnaire  des  lignes  de  Na- 
poléon-Vendée à  la  Rochelle ,  de  Roche- 
fort  à  Saintes,  de  Saintes  à  Coutras  et  de 
Saintes  à  Angoulème  sera  tenu,  si  l'Etat 
le  requiert,  dans  un  délai  de  huit  années  à 
partir  de  l'adjudication  à  intervenir,  d'exé- 
cuter un  prolongement  d'Angouléme  sar 
Limoges  ,  l'Etat  participant  à  l'établisse- 
ment de  ce  prolongement ,  conformément 
à  la  loi  du  11  juin  1842. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  déter- 
minera, par  un  arrêté,  les  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  à  concourir  à 
l'adjudication  à  passer  en  exécution  da 
présent  décret,  ainsi  que  les  formes  de 
cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudication  ne  deviendra  défi- 
nitive que  Ibrque  les  clauses  financières 
auront  été  approuvées  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Roo- 
her)  est  chargé,  etc. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  des  chemins  de 
fer,  !•  de  Napoléon-Vendée  à  ta  Rochelle  ;  2°  de 
Rochefort  à  Saintes  ;  3°  de  Saintes  à  Coutras  ; 
4°  de  Saintes  à  Angouiéme, 

TITRE  PREMIER.  Tracé  et  cohstrcctiok. 

Art.  1e'.  La  concession  à  laqoelle  s'applique 
le  présent  cahier  de*  charges,  comprend  le»  che- 
mins de  fer,  1°  de  Napoléon -Vendée  a  la  Ro- 
chelle; T  de  Rocheforl  a  Saintes;  3°  de  Saintes 
a  Goulras;  4°  de  Saintes  &  Angouiéme.  Les  tra- 
cés de  ces  chemins  seront  arrêtés  par  l'adminis- 
tration supérieure,  sur  le»  propositions  de  la  com- 
pagnie ,  conformément  au  décret  du  14  jain 
1861»  et,  en  ce  qui  concerne  la  section  de  Tonrac 
à  Coutras,  conformément  au  décret  a  intervenir 
pour  cette  section. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
le  délai  d'un  an  et  achevés  dans  un  délai  de  huit 
années,  a  partir  de  la  loi  qui  rendra  la  concession 
définitive. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris,  poar 
rétablissement  des  chemins  de  fer  et  de  leurs  dé- 
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pehdàrices,  qtf*aVéc  l'autorisation  de  radminîs--* 
trttiotr  tnpeMetfre  ;  à  cet  effet,  lés  projets*  ÔV 
tous' les  4ravani  a^etécutev*fteront  drw*és  endoo> 
Me  eepédHionVet  î^misià  l'apprêta tro*  d*aai- • 
Bistre,  qui  prescrira*  s'il  y  a  rieu,il'v  introduire 
t«li«s  modifications  que  de  droit;  l'une. de  ces 
expéditions  s^ra  remise  à  la  compagnie  avec  le 
visa  du  ministre  ,  l'autre  demeurera  entre  les 
xnamsde  l'administration.  Avant  comme  'pen- 
dant 'l'exéeultort,  la  -compagnie ««va  la  faculté  det 
proposer  aux  poe^ets  approuve*  les'nBDchficitiom 
qu'elle  jugera  it*util«a;  tais ce*<u»od^atians  ne1 
pourront  être  exécutées  que  moyennant l'appro-» 
balion  de  l'administration  supérieure. 

ft.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de  tous 
les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient 
avoir  été  aotérieofement  dressé*  aux  frais  de  l'B- 
Ut 

5.  Le  tracé  ei  le  profil  du  chemin 4e  fer  seront, 
arrêtés  sur  la  production  du  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  ligne,  1°  un  plan  général  a  l'échelle 
de  un  d'x-millième;  2"  un  profil  en:  long-  à  Té-*- 
cbelle  de  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  ei 
de  un  millième  pour  les  bailleurs,  dont  les  coter 
seront  rapportées  au  niveau  moyen  de  la  mer, 
pris  pour  plan  de  comparaison;  au-dessous  de  ce 
profil,  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes* 
horizontales  disposées  a  cet  effet,  savoir  :  les  dis- 
tances kilométriques  ilu  chemin  de  fer,  comptées 
a  partir  de  son  origine;  la  longueur  et  IMwcHnai* 
son  de  chaque  pente  ou  rampe;  la  longueur  des 
parties  droites  et  le  développement  des  parties 
courbes  du. tracé,  en  faisant  connaître  le  rayon,, 
correspondant  a  chacune  de  ces  dernières;  3*  un 
certain  nombre  de  profi's  en  travers,  y  compris 
le  profil  lype  de  la  voie;  4*  an   mémoire  dans 
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de  un  mitre  (1  m.)  an  Moins.  On  ménager»  •» 
pied  de  chaque  talus'du  batfnt  n*e  baueajeur 
de  cinquante' centimètres  (()■■*  50)  de  larges. 
La  compagnie  établira»  le  long  «te/  chemin  defet 
les  fossés  ou  rigolts  qui  seroal  jugés  nécessaire» 
pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement 
des  eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  ei>igole» 
seront  déterminées  par  l'administration,  sowant 
les  circonstances  locales,  sur  lés  propositions  dr 
la  compagnie. 

S.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  en: 
par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être  in* 
férienr  I  cinq  cenls  mètres.  Une  partie  droite  de 
cent  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deui  courbes  consécutives,  lorsqu'elle! 
seront  dirigées  en  sens  contraire.  Le  matins* 
dft  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  ir 
dix  millimètres  par' mètre.  Une  partie  ho*ixûi> 
taie  de  cent  mètres  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  fortes  déclivités  consécutives,  lorjque 
ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  contraire  et 
de  manière  a  verser  leurs  eaux  au  mètnt  pelai» 
Les  déclivités  correspondant  aux  courtes  de  fai- 
ble rayen  devront  être  réduites  autant  qoe  fuit 
se  pourra.  La  compagnie  aura  la  faculté  de  pro- 
poser aux  dépositions  de  cet  article  et  à  celles dt 
l'article  piécédenl  les  modifications  qui  loi  pa- 
raîtraient utiles;  maisces  modifications  ne  poif* 
ront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbati* 
préalable  de  l'administration  .supérieure. 

9.  Le  nombre,  l'étendu*  et  l'eaaplaeeuMOtdlÉi 
gares  d'éviteinent  seront  détt>rminés  par l'adsoSMlf 
tralion,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gareiej 
aux'abtords  de  ces  gares,  conformément  am-disy 
sionsqui seront  prises  par  l'administration,  là  coa» 
4*  un  mémoire  dans  pagnie  entendue.  Le  nombre  et  l'emplacemeit 
lequel  seront  justifiées  tool es  les  dispositions  es-  des  stations  de  voyageurs  et  des  gares  de  nuf 
afttttieiles  do  projet,  et  un  devis  descriptif  dans  ebandiaes  seront  également  déterminés  pat  l'té* 
lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux,  manistration,  sur  le»  propositions  de  la  compi- 
le* indications  relatives  aux  déclivités  et  auxrconr-  -  ...       - 


bes  déjà  données  sur  le  profil  en  long.  La  posi- 
tion des  gares  et  stations  projetées,  celles  dès 
cours  d'eau  et  des  voies  de  communications  tra- 
versés par  le  chemin  de  fer,  des  passages;  sost  à 
niveau,  soit  endeasus)  soit  en  dessous  de  la  voie 
ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  quei 
que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice 
dès  projets  à  fournir  pour  chasutt  de  ce*  ouvrages. 
6.  Les  terrains  seront  acquis  et  le»  ouvrages 
d'art  seroat  eceeniés  i  m  média  te  me  ta  pour  deux 
voies;  les  terrassements  peu rr ont  être  exéeuléeet 
les  rails  pourront  être  posés  pour  une  voie  seule- 
ment, sauf  rétablissement  d'un  certain  nombr*»de 
gares  d'évité  me  ni.  La  compagnie  sera  tenue  d'ail- 
leurs d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la  tota- 
lité-du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  lui  seront 
désignées,  lor«<Tue  l'insuffisance  d'une  seule  voie, 
par  suite  du  développement  de  la- circulation, 
aura -été  constatée  par  l'administration.  Les  ter- 
rains acquis  par  la  compagnie  pour  rétablisse- 
ment de  la  seconde  voie  ne  pourrontrecevoir  une 
autre  destination. 

^  7»  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  quarante- 
quatre  (l  m.  &à\  à  un  mètre  quarante-c  inq  cen- 
timètres (1  m.  45).  Dans  les  parties  à  deux  voies, 
la  .largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords 


gaie,  après  une  enquête  spéciale.  La  coopagi* 
sera  tenue,  préalablement  a  tout  comsneneeiaest 
d'exécution,  de  soumettre  a  l'administratioak 
projet  desdiles  ga rea-,  lequel  se-  comfoseri  : 
1°  d'un  plan  a  l'échelle  de  Un  cinq-centiès* 
indiquant  les  voies,  les  quais,  les  batisaeahj 
leur  distribution  intérieure,  autfti *\m  la d*ff' 
tion  de  leurs  abonnis;  2»  d'une  éWvatlosudeab» 
méats  à.  l'échelle  de  un  centimètre  pas  mêf»t 
5°  d'un  tnémoire.defccripUf  dans  lequel  les  dispu- 
tions essentielles  du  piojel  seront  justifiées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaur,  dont  1'iflP* 
dation  appartiendra  a  l'administration,  Ito»* 
min  dé  fer,  à  la  rencontre  des  «restée  iaapt** 
OU  dépactemen taies,  devra  <p«sser,  «sest  au-des«j 
soit  au-dessous  de  ces  routes.  Les  croisement» 
niveau  seront  tolérés  pour  les  cbemifis  viciniHi 
ruraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  dé  fer  devra  Pa-e,*2 
dessus  d'une  route  impériale  on  département"! 
omid'un  chemin  vicinal,  l'ottaerinis  da  «*■■ 
sera  fixée  par  l'administration, eu  tenentcoaipP 
de*  circonstances  locales  ;  mais  celte  ooveclaljg 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  i t  ■* 
mètres  (8m,00)  pour  la  route  impériale,  MR 
mètres  (7m,0O)  pour  la  rouie  départemental»! * 
cinq  mètres  (5m,0<H  pour™  cbtmib  ▼•«**'!? 
panâder  communieatrtn,  et  a  «  quatre*  m 
ïciuab-Besf 


e*  comutnnieationy,  et    -    ^ . 

extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2  m.),      (4™»O0  pour  «a  simple  cbemiav  viciuab ^"frt 
La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  par-      viaducs  de  ferme  cintiée,  la  hauteur  ioostcl*» 
lies  Comprises  de  chaquo  côté  entre  le  bordexté*      partie  du  sol  de  la  route,  sera  de  ciegj 
•*icar  du  rail  et  rareté  supérieure  dû  ballast,  sera      ($",00)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront 
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pontris  àeriseotales  en  bois  ou -en  fer,  la  haafteur 
ssut  poutre  mus  de  «pi*ive  mètres  trente  centi- 
mètres (ftaV3ty  <o«  moins..  La  largeur  entre  le» 
parapets  sera  an  moins  de  b bit  mètres  (8",00j» 
La  hauteur,  de  ces  parapets  sera  n*ée;par  l'admt- 
BÛtrattan,  et  ne  pourra,  dans  maçon  cas,  être  in- 
Utkunà  quatre-vingts  centimètres  (0*\80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer-  devra  passer  au- 
dessous  dune  roule  impériale  oo  départemental*, 
on  d'an  chemin  vicinal,  la  letgeer  entre  les  para- 
pelida  pont  qni supportera  la  route  on  le  chemin 
mm  (née  par  l'administration,  es  tenant  compte 
de»  circonstances  locales  ;  mats  celte  largeur  ne 
pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit 
■êtres  (8B,00)  pour  la  route  impériale,  h  «ept 
nèlres  (7"\0uj  pour  la  roule  départementale  #  à 
cinq  mètres  (5m,v)0)  pour  un  chemin  ricin  al  dé 
grande  communication ,  et  à  qnatre  mètres 
(t"0d)  pour  un  simple  chemin  vicinal.  L' ou  ver- 
tore  da  pont  entre  les  culées  sers  au  moins  de 
but  mètres  (omv©0),  et  la  distance  verticale  mé- 
nagée ae*dessus  des  rai's  extérieurs  de  chaque  voie 
pour  le  passage  des  trains  ne  fera  pas  inférieure  h 
qnatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (4™, 80) 
au  moins. 

13.  Dans  le  «m  on  des  roules  impériales  ou 
départementales,  ou  d«s  chemina  vicinaux,  ru- 
imi  ou  particuliers,,  seraient  traversés  a  leur  nt- 
feaipar  le  chemin  de  1er  ,  Ifs  rails  devront  être 
pweYaens  aucune  «a (1  lie  ni  dépression  sur  la  sur- 
■ce  de  ces  routes ,  et  de  telle  sorte  qu'H  n'en  fe- 
rtile raeooe  gène  pour  lu«irctibtioo  des  voitures. 
Le  croisement  a  niveau  du  chemin  de  fer  et  des 
roatea  ne  pourra  s'eff.  ctuer  sons  un  ,  angle  -  de 
moins  de  $5°.  Chaque  passage  a  niveau  sera  muni 
de  barrières  ;  il  y  sera,  en  ou  ire,  établi  une  mai- 
ion  de  farde  toutes  tes  fois  que  l'utilité  en  sera 
recoBBot  par  l'administration.  La  compegnie 
devra  soumettre -a  l'approbation  de  l'administr*- 
tiofl  iea  projets  types  de  ces  borrièrps. 

14-  LowquîH  y  arura  lieu  de  modifier  rempla- 
*ae*toude  profit  ères  routes- existantes,  l'incli* 
■won  des  pentes  et  rampes  sur  les  route»  modi- 
fiées ne  psuira  excéder  trois  centimètres  (0"*,08) 
pv  mètre  pour  les  routes  impériales  eu  dépar- 
Jjjjenttles,  et  cinq  centimètres  (O",05)  pour  les 
«■Mains  vicinaux.  L'administration  'restera  libre, 
■totefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pont- 
nient  motiver  une  dérogation  à  oette  clause, 
Wmuie'a  celle  qoirst  relative  à  l'angle  de  croise- 
ment des  passage»  a  niveau. 

15.  La  compagnie  ter*  tenue  de  rétablir  a* 
■wwsr*  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les  eaox 
•OBt  le icours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
Permet  travaux.  Les  vraduis  à  construire  à  la  ren- 
contre des  rivières,  des  canaux  et  des  «ours  d'eau 
jelcoaques-auroirt  au  moins  huit  mètres  (8m,O0) 
•  largeur  entre  les  parapets  sur  les  chemins  a 
•jtt  voies,  et  quatre  mètres  cinquante  centi- 
■we»  (Aa,50)  sur  les  chemins  a  une  voie.  La  htn- 
J*  de  ces  parapets  sera  fixée  par  t'admheistra- 
•■itt'ne  pourra  être  inférieure  lt  quatre-vingts 
J?*™"  (0-,««).La  hauteur  et  le  débouché  du 
«roseront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
'r**fu  Padmimstnlioa,  suivant  *ee  erreemsumoes 


^Le»1  souterrain»  a  établir  pour  le  passage  du 

2ïf'^e  *'0r  *Ufom  *u  m»>«*  *»«»t  métras 
]J"»v§}<le  largeur  entre  les  pieds  droits  au  niveau 
2jJ*rti»TJt-sii  nvèlTes  (6"t00)  de  «auteur  sons 
^w^eans  de  h>  surface  des  Miis^  L»  distance 
wru««  *t*rel'iaA»fK*0i  »(  le 


mVérseaft  aie  obaqnejroieae  sent  pas  «CsVseorarà 

quatre  mètres  quatre-vingts  centimètres  (aVVeVO). 
L'ouverture  d«spu*ts  d'aérage  et  de  construction 
des  souterrains  *era  entourée  d'nae  anargella  ett 
■Mçonnerie  de  deox  mètres  (2m,00)  de  hauteur. 
Celle  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  auceme 
«oie  publique. 

17.  A  la  rencontre  de»  cou  es  d'eau)  flot  tables  ea 
navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre 
tontes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  né- 
cessaires pour  que  le  service  de  la  navigation  «m 
do  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'eaécution  des  travaux.  À  la  rencontre 
des  routes  impériales  oo  dépurtementalta  et  dajs 
au  1res  chemins  publies,  il  sera  construit  dea-ohe» 
acins  et  ponts  provisoires,  «par  les  soins  et  ans 
frais  de  la  compagnie,  partout  où  eela  sera  -jugé 
nécessaire  pour  qase  la  circulation  n'éprouve  itt 
interruption. ni  géee.  Avant  que  les communioa- 
tions  e listantes  puissent  èire  interceptées,  nne 
recon  naissance  sera  laite  par  les  ingénieurs  aie  lu 
localité  à  l'effet  de  constater  si  les  ouvrages» provi- 
soires présentent  une  solidité  sotn>ante  ei  s'ils 
peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  Uo 
délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécu- 
tion des  travaux  définitifs  -destines  *  rétablir  las 
communications  interceptées. 

1S*  >La  compagnie  nVmploiera,  dens  l'exéou» 
tion  des  ouvrages  que  •  des  matérianx  de  bonne 
qualité  ;  elle  ser*  tenue  de  se  conformer  <k  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  a  obtenir  une  ooav 
struction  parfaitement  solide.  Tous  les  aqueduc*» 
ponceuus,  ponts  et  viaducs  à  «onstruire  a  lauren- 
contre  des  divers  cours  dVau  et  des  chemins  pu- 
blies -ou  particuliers,  serontjbn- maçonnerie  ou  en 
fer,  sauf  1rs  cas  d'exception  qui  pourront  être 
âdmisipar  l'admiaMstratien. 

19.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matérianx  de  bonne  qualité.  Le 
poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente«ciuq' kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les^voies  de  cireu- 
lation,  ai  ces  rails  sont  posées  sur  trarverses,  'et  de 
Ire» lekilegrammes dans  le  cas  où  listeraient  pose» 
sur  longuerines. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  proprié- 
tés riveraines  par  des  murs,  baies  ou  toute  autre 
Clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  auto- 
rises par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie. 

21.  Tons  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance*, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  .et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travaux  ,  quels  qu'ils  soient  t 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu, 
seront. achetés  et.  payés  par  la  compagnie  conces» 
sionnaire.  Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire on  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
ch6mage,  modification  ou  destruction  d'usinesj 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant  des 
travaux ,  seront  supportées-  et  pavées  par  la  com- 
pagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publia™*  «  U 
compagnie  est  investie,,  pour  l'exécution  «les  tra- 
vaux dépendants  de  -sa  concession,  de  tous  hu 
droits  quelles  dois  et  règlements  conJereni-fe  Uad- 
aainistratten  en <  matière  de  teavaux  publîci,  soit 
pour< l'aequisition  de  «tetrains>par  voie  cUexaam- 
prialion,  soil  pour  Pexbtaction,  le- transport  et r le 
atépèt.  de»  temts,  roatértaux,  etc.>  et  -ei  le  deoieuft 
en  même  temps  soumise  à  toutes  les  obligatif — 
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qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  cm  lois  et 

règlements, 

23,  D.ins  !e*  liiîjtri',  ,:r  lt  zone  frontière  et  dans 
le  rayon  de  lemmcle  des  enceintes  fortifiées,  U 
compagnie  sera  lenue,  pour  l'élude  et  l'exécution 
ûê  mi  projet»,  de  se  ton  mettre  a  l'accomplissement 
de  Loulea  le  for  m  a  Tué*  et  de  toutes  les  conditions 
exigée*  par  le*  Ioi5f  décrets  et  règlements  concer- 
niiit  lei  travaux  milita. 

34-  Si  la  ligne  do  cL i  min  de  fer  traverse  un  sol  _0___    _    „__ ,. 

déjà  concéda  pour  l'exploitation  d'une  mine,      certifiée  des  procès%erbaux  de  bornage,  du  plan 
IV!  min  isir  a  lit u  ti<j(rr  minera  les  mesures  à  pren-      cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'stlas,  ten 
dre  pour  i]U'<  T<Hu bl iise ment  du  chemin  de  fer  ne       *  ....  . .       .    . 

nuise  pas  s  L'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 

SDcm^îU  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
e  la   mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de   fer.  Lr5  travaux  de  consolidation  à 


20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  U 
compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  con- 
tradictoire et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépende n cas  Elle  fera  dresser  également 
a  ses  frais,  et  contradicloirement  avec  L'adminis- 
tration, un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages 
d'art  qui  auront  été  exécutés  y  ledit  état  accom- 
pagné d'un  atlas  contenant  lés  dessins  cotés  de 
tous  lesdits   ouvrages.   Une  expédition 


faire  dam  l'intér ieor  de  la  mine  a  taison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cm  le  i  ru  versée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
soulerrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées 
Ou  consolidées.  L'administration  déterminera  la 
nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il  conviendra 
d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et      nislralion  et  aux  frais  de  la  compagnie,  sans  pré' 
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dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée  dans 
les  archives  du  ministère.  Les  terrains  acquis  par 
la  compagnie  postérieurement  au  bornage  gêné* 
rai,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploita- 
tion, et  qui  par  cela  même  deviendront  partie 
intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lien,  ai 
far  et  a  mesure  de  leur  acquisition,  a  des  bor- 
nages supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le 
plan  cadastral;  addition  sera  également  faite sv 
l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  posté- 
rieurement à  sa  rédaction. 

TITRE  II.  Emtrxtiek  et  exploitation 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  constamment  entretenus  en  bon  état,  de 
manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile 
et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  don- 
neront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraor- 
dinaires seront  entièrement  à  la  charge  delà 
compagnie.  Si  le  chemin,  de  fer,  une  fois  achevé, 
n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon  étal, 
il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligent  e  de  l'admi* 


jours  fériés. 

27-  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  contrôle 
et  lasurveillance.de  l'administration.  Les  travaux 
devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix, 
soit  avec  pub'icilé  et  concurrence,  soit  sur  sou- 
missions cachetées,  entre  entrepreneurs  agréés  à 
l'avance.  Toutefois,  si  le  conseil  d'administration 
juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de 
régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préalablement 
à  toute  exécution,  obtenir  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  l'approbation  soit  de  la  régie, 
soit  du  traité.  Dans  tous  les  cas,  tout  marché  gé- 
néral pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  a 
forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  formellement 
interdit.  Le  contrôle  et  la  surveillance  de  l'admi- 
nistration auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  spécialement  par 
le  présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  des 
projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  dé  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  pro- 
visoire de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaires que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
for* 


judice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispos* 
lions  indiquées  ci-aprè*  dans  l'art.  A0.  Le  moi. 
tant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de 
rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31-  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses  frais, 
partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en  nombre 
suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des 
trains  sur  la  voie  et  ce' le  de  la  circulation  ordi- 
naire sur  les  points  où  le  chemin  de  fer  sera  u* 
versé  à  niveau  par  des  roules  ou  chemins. 

32,  Les  machines,  locomotive*  seront  consent- 
ies sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  con- 
sumer leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  a  toute! 
les  conditions  prescrites  ou  fa  prescrire  par  l'ad- 
ministration pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines.  Les  voilures  de  voyageurs  devront 
également  être  faites  d'après  les  meilleurs  modè- 
les, et  satisfaire  &  toutes  les  conditions  réglées  on 
à  régler  pour  les  voilures  servant  au  transport  du 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sas- 
pendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. Il 
y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  ;  les  voitorei 
de  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces  ;  celles  de  deuxième  classe  seront 
couvertes,  fermées  a  glaces,  et  auront  des  ban- 
quettes rembourrées;  celles  de  troisième  clam 
seront  couvertes,  fermées  à  vitres,  et  munies  de 
banquettes  k  dossier.  L'intérieur  de  chacun  des 
compartiments  de  toute  classe  contiendra  l'indi- 
cation du  nombre  des  places  de.ee  compartiment. 
L'adminislration  pourra  exiger  qu'un  comparu* 
ment  de  chaque  classe  soit  réservé  dans  les  trains 
de  voyageurs  aux  femmes  voyageant  seules.  Le* 
voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  al 
transport  des  marchandises,  des  chaises  de  poste, 
des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes, et, 
en  général,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant. 


umftB  FiAjrçÀif.  —  Mhwmàm  m.  —  it  atbu  f  itt.  su 

seront  de  bonne  et  solide  eoastrucsien.  La  «ont-  fat  ton.  En  ce  qui  concerna  les  objett  mobiliers* 

pagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  service  de  ce  tels  que  le  matériel  roulant,  les  matériaux,  com- 

matériel,  de  se  aoomeltre  à  tons  le*  règlements  bostibles  et  approvisionnements  île  tont  genre, 

—  i .:i-«    t—  — -u: —  i~„~.~«#:-—   .-«_  fo  mobilier  des  stations,  l'outillage  de»  ateliers  et 


sur  la  matière.  Les  machines  locomotives,  ten- 
ders,  wagons  de  tonte  espèce,  plates-formes, 
composant  le  matériel  reniant,  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état. 

35.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendue  après  que  !a  compagnie  aura  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  ponr  assurer  la  police  et  l'exploitation 
do  chemin  de  fer,  ainsi  qne  la  conservation  des 
ouvrages  qui  en  dépendent.  Tontes  les  dépenses 
qu'entraînera  l'exécution  des  mesures  prescrites 
en  vert,u  de  ces  règlements  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie.  La  compagnie  sera  tenue  de  sou- 
mettre a  l'approbation  de  l'administration  les  rè- 
glements relolifs  au  service  et  a  l'exploitation  du 
chemio  de  fer.  Les  règlements  dont  il  s'agit  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obliga- 
toires non-s«u!emenl  pour  la  compagnie  conces- 
sionmire,  mais  encore  ponr  toutes  celles  qai 
obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'éta- 
blir des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranche- 
ment on  de  prolongement,  et,  en  général,  pour 
tontes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage 
du  chemin  de  fer.  Le  ministre  déterminera,'  sur 
la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum  et 
le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs 
et  de  marchandises  et  des  convois  spéciaux  des 
postes,  ainsi  que  de  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les 
réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
fie et  à  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la' surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  do  chemin  de  1er,  de  ses  dépen- 
dances el  du  matériel. 

TITRE  III.  Donfca,  rachat  et  déchiiancs  oa  u. 

CGNcasSIOH. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes 
«jentioanées  a  l'art.  1"  du  présent  cahier  des 
«barges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  ans). 
Elle  commencera  à  courir  h  l'expiration  du  délai 
né  pour  J'achèvement  des  travaux  par  l'art.  2du- 
dit  cahier  des  charges. 

36.  A  l'époque  iixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
£ gowernenaent  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
«  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
«we  de  ses  produits.  La  compagnie  sera  tenue 
«lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
J>u»  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépen- 
sât, quelle  qu*fen  soit  l'origine,  tels  que  les  ba- 
nnis de  gares  et  stations,  lus  remises,  ateliers 
et  dépots,  les  maisons  de  garde  ele  II  en  sera  de 
m  ~e  de  tons  les  objets  immobiliers  dépendants 


des  gares,  l'Elat  sera  tenu,  si  Fa  compagnie  la 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  a  dire  d'experts,  et  réci- 
proquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 
Toutefois,  l'Etat  ne  pourra  être  tenu  dé  repren- 
dre que  les  approvisionnements  nécessaires  a  l'ex- 
ploitation du  chemin  pendant  six  moi?. 

37.  A  toute  époque  après  l'exp;ration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le  gou- 
vernement aura  la  fat  ulté  de  racheter  la  conces- 
sion entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  la 
prix  do  rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  an- 
nuels obtenus  par  la  compagnie  pendant  les  sept 
années  qui  auront  précédé  celle  ou  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibtes  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  an- 
nuité qui  sera  due  et  payée  a  la  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la 
dorée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le  mon- 
tant de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit  net 
de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  La  compagnie  recevra,  en  outra, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  rem- 
boursements auxquels  elle  aurait  droit  à  l'expira- 
tion de  la  concession,  selon  l'ait.  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  tra- 
vaux dans  le  délai  fixé  par  Fart.  2,  elle  sera  dé* 
choc,  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune 
notification  ou  mise  en  demeure  préalable.  Dana 
ce  cas,  la  somme  de  un  million  deux  cent  mille 
francs  (1 ,200,000  fr.),  qui  aura  été  déposée,  ain*i 

3u*il  sera  dit  h  l'art.  68,  a  titre  de  cautionnement, 
eviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise 
an  trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2,  fauta 
aussi  par  ellle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  loi  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  el  il  sera 
pourvu  tant  h  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements 
contractés  par  la  compagnie,  an  moyen  d'une  ad- 
judication que  Ton  ouvrira  sur  une  mise  à  prit 
des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvision- 
nés et  des  parties  do  chemin  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation.  Les  sonm^ions  pourront  être  in- 
férieures h  la  mise  a  prix.  La  nouvelle  compagnie 
sera  soumise  aux  clauses  du  présent  cahier  dès 
charges,  et  la  compagnie  évincée  recevra  d'elle  la 
prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé.  La 
partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore 
été  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si 
l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat, 
une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes 

— JW>.  „„.„„„. ,^.a  U^UUMIII      bases  «près  un  délai  de  trois  mois;  si  celle  se- 

également  dudil  chemin,  tels  que  les  barrières  et      conde  tentative  teste  également  sans  résultat,  la 

flôInrM   1>.  •«.:..   -1 »\  -» •         ._•     ...  .  ...*_.._> i_ aar-i.i-, «   aj.  i j»^  .^ 


fleures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaquas 
«ornantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques, 
««clunestues,  etc  Dans  les  cinq  dernières  années 
V»»  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus 
«îirT  3e  f«r  «*  de  les  employer  à  rétablir 
«Don  état  le  chemin  de  ter  et  ses  dépendances, 
m  ta  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de 
wirtairt  pleinement  et  entièrement  a  cette  obli- 


compagnie  sera  définitivement  dé-hue  de  tons 
droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  ma* 
tériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemins 
de  fer  déjà  livrées  II  l'exploitation  appartiendront 
a  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  do  chemin  de  fer  vient  a 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 


Ett*îfetf*ft*N$Al?.— '*#k1toÀtot**n: fi9^MMWiWLÊmtk4 


jaîres  pour  assurer  pTori^oîrttmHnl  l£  lerrïeei  Sî,  - 
û  in*  les  trois  moi*  de  i\jïçjniHiliùn  du  sorties 
jirovraoii  i-,  la  compagnie  rfs  pas  valablement  jtis- 
liHé  qu'elle  r»l  en  cijt  (le  repi-en-lru  et  de  conti- 
nuer Te*  ï'loîi,>Li  mi,  ni  ti  elle  ne  I**  pu*  HT^clive- 
ment  reprj>ct  la  déchéance  pourra  filr*  pronûn- 
ces  par  Le  mmUir^  CHte  déchéance  prononcée,, 
le  cK#itiin  de  fer  c<  loul  <?**«*  dépendances  Kfenfc 
mis  en  adjudication,  r.  t  il  Aéra  procédé  uiiiii  qu'il 
est  dit  4  Particlu  prceéileal. 

41.  Les  dtspWfriwrsthut  Imfi  ailklesqiti  pvfcè* 
dcnlci^seL-sienttTftre  ap|ificaî)l  ;*,  cl  la  dédtéanaft 
ne  sérail  pus  tn  cou  ru  u  dan*  lé  ua*  cft  le  conces- 
lionnairc  n'aurait  pu  remplir  ses  obligation  par 


sntt*^'«trae>natsflwe**ehî  so*ee 

constatent 

TITRE  IV.    Taxes  et    cohditiobs  relatives  ai 

TKAJbPOAT  DES  VOYSCEOnS  ET  DBS  M AECHAftOlSES. 

tft.  Pour  indemniser  la  compagnie  deatrarau 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  S  faire  par  la  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  esarene 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  le*  ottiça- 
tions,  le  gouvernement  lus  accorde  l'auloriiatiea 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  4e  la  an» 
cession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 


TÀÏUŒ. 

1?  fiAE,  TÊTE    ET  J?AR    KiAOSUkcRB» 

Grandi  vitesse, 

!  Voitures,  couvertes.*,  garnies  et  fermées   à  glaces 
(y  class-î) 
Voitures  couvertes,  fermées  k.  glaces,   el  à  ban- 
que', tes  rembourrées  (5fc  classe) 
Voilures  couvertes 'et  fermées  à  vitres  (3e  classe). 
/  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enlants  ne  paient 
rien  ,    à  la  condition  d'être  portés  sur  les  ge- 
noux des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants.*        i'^* iro'*  a  se|U  an**  il*  Paienl  demi-plaoc,  et  ont 
droit  a  une  plaça  distincte  ;,  toutefois,  dans  un 
même  cou»  parti  ment,  deux-  enfants  ne  pour- 
ront occuper  que  la  placé  d'uo  voyageur, 
t  Au-dessus  de  sept  «us,  Us  paient  place  entière. 
Qûens  transportés  dans  les  trains. de  voyageurs,,    .     .     •     «    • 
($ans  que- la  perception  puisse  être  inférieure  à  0'  3fte.) 

Petite 'vitessn 

Bfoufs, vaches,  taureaux,  chevaux»  mnJels,  bêtes  de  trait'*    •     . 

Veaux  et  porcs.  .  .,»....»,. 

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres. •    . 

Lorsque  les  animaux  ci-dessue  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  FA*   VOSftXS  BT  Ma  EtLOUÉTB». 

Marchandises  transportée*  à  grande  vitesse, 
Sttître-i,  poissons  fivais*,  denrées,,  excédants  de  bagage  et  mar- 
.ofiandisee<de<  tonte  classa  transportées  à, la  vitesse  des  traîna  de 
voyagfuw.     .......»».    ^ 

Marchandises  transportées  à  petite  viles**» 

première  classe,,»  Spiritoeuii  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teintera  et  autres  bois  exoti«tue«,  produis»  «nitriques  non  dé» 
nommés,  ceuaV,  viande  &*•<&«*.  gibier,  au  are,,  café,  drogua», 
épicerie,   tissus,  denaée*  eoWities*.  objets  manufacturé», 

armes* »..»... 

Deffcxiàma  classe.  —  Blés,  grains»  serines*  léfe*a*eà  farioeun*, ri», 
mais,  cbâiaignes  et  autres  déniée*  atinsentakes  non  dénom- 
mées chaux  et  plâtre»  ohaebon,  de  bftiv  bots  M  brûler,  dit  de 
corda,  perchas,  chevrons,  pkachet»  madrier*,,  bot*,  de  cb»r«- 
penU,  marbre  en  Woc,  albâtre,  bitumes,  cotons,  laines»  vins* 
vmaig^es,  boutons,  bières,  levure  sèche,,  coke,  fera*  cuivre, 
plomb  et  autres  uiéUu*  ouivés  on  non,  fontes  moulées.  .  , 
Troisième  classe ..  —  Pierres  de  tasUig  et,  pnodoil  de  careièrnsv 
minerais  autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  bmler  sel,  naoel-. 
tops»,  meuhèrea,,  argiles,,  brique^  ardoises.* 


NKWMtifftife  -***»***  ii«u  —  iP^wt  iaat> 


ine  «lasse.  — /I^riVpaivajarà  de' 0  à  20  kilomètres. 
jîi«,mt™«,  eto-l  (Sans  que  la- laie  puisse  êtie  supé- 
a,  damiers  eien-l  rienre  àl  fr.  25  c.) 
fc pierre» a  ejMrox  1  Pour  leparcoarsde  21  à  100  kilom.  . 
|i  plâtre,  pavés  el/  {Sans  que  la  laie  paisse  être  supé- 
ieniax    poor    1«\      ne*rea5fr.  ) 

dion  et  la  ré-  J  Poor  le  parcours  de  101  »  SOOkilomètr. 

i  des  rft«te9<f       (Sans  que  la  taxe  pause  être  supé- 

isde  fer,eatUl       Heure  à  12  fr.) 
t*tfkle.  .    .    .  \  Au  delk  de  «00  kilomètres 

S  ITglT&MEL  lOSLUlf  TAAlfSPOftXks  k  rBTtnStllMStS. 

Parpihce  -et  j»r  kitonàtre. 

iOD chariot  pouvant  porter  de  trois  k  six  tonnes*. •    ,•     • 

—t pouvant  porter  plus  de  dix  tonne».     .    .     ♦ 

iclire  pesant  de  dauxe  k  dii-hait  tonnes  (ne  traînant  pas 

osvoi) ...-...,..,• 

lotiîe  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant, pas  de. 

M .    1    .   » 

de  sept  à  dix  tonnes.     ....... 

.de  pins  de  dix  tonnes.. •    • 

I**  machines  loi  ornotives  seront  considérées 
it  pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué  ,  soit  de 
.soit  de  marchandises,  ne  comportera  pa&iui  péage 
égal  à  celui  qui  sérail  perçu  sur  la  locomotive  avec 
tnder,  marchant  sans  rien  traîner.)  i 

UprUàpajer  pour  nn  wagon  chargé  ne  pourra  jamais 
■fenew  à  celui  qui  serait  4û  pour  nn  wagon,  marchant 

Uflttii  oa  (rostre  roues,  k  an  fondet  k  ane  seale  ban- 
ito l'intérieur.  ,  ...  •  ♦  •  ,.  •  .  .  •  .< 
*§»Ue  rouies,   k  deux  fonds,   et  k,  deux  banqtt«U«4 

ieur,  .omnibus,  diligences,,  etc 

,  sur  la  demande  de*  expéditeurs,  les  transports. 
ia  latvitessô  des  trains  .4e  voyageurs ,  .Jes.,  pria  ti* 
ferait  doublés.  Dans  ce.ras,  denx  personnes, pourront,, 
"Pplément  de  prix,  voyager  dans  les  voilures. k  oaei 
J^le,  et  trois,  dans  les  voilures  a  deux  banquette*,; 
•w,  diligences,  elc,  ;  les  voyageurs  excédant, ce 
wtlepmdes;plxce*»4e  deuiiàme  classe.) 

I»d« déménagement  k  deux  oui  quatre,  roues,  k  vide. 
H Toitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en .  sua 
l'iici.des^s^par  tonnç  de  chargement  et  par  kiiojsakUe. 

fc*  ms  rêves  rra  Abbbs  arr  trarsto»  dis  ci&cvui,». 

Grande  vitttie. 

*?w  oes  pompe»  funèbres ,  renfermant  an  on  plusieurs' 
W«,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  «conditions1 
*  toiture  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  a  deux  ban- 

■certoeil  confié  a  fadmin  utration  da  chemin  de  fer  sera 
tprté»<uans  nn  compartiment  jsolé ,  au  prix  de. 


r.  déterminés  ci-dessns  pcnr.le^transrjwts 
'ilewene  comprennent  pas  l'impôt  dû 
"Cstexpreasénient  «entendu  que  les  prix 
"ttnesontdusk-le  compagnie  qu'autant 
laesait  «He^nènra  Ce»  transports' k  ses 
'**  propre»  moyens1; 'dans  raycaa'oon- 
«tt'aew  drot  qo'auxmrii  fixés  pour  le 
•pweeption  anrè  lieu  auprès  le  ttamnre 
■*^parceiiinu/i,oni  Wnaktta^ntmné 


.sera  payé  comme  a*il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  a  six  kîîo» 
mètres,  elle  sera  comptée  pour  sis  kilomètres^Le 
poids  de  lar  tonne  'est  de  mille  kilogiemme*.  Les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tafitpour  In 
grande  que  pour  la  petite  vltes>e,  que  par  cen- 
tième de  tonne  on  par  dix  '  kilogrammes.  Ainsi» 

'tout poids  compris  entre  téfo  et  dix  kilogrammes 
fiferi  connue  «Vlfflogrammts  j  entre  dit  et 
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v  i  ngt  k  i  I  ogr  à  m  m  a  ttù  m  me  vingt  kilogrammes, etc. 
Toutefois,  pour  loi  ci<  édanls  de  bagages  et  mar- 
di'ii'l-'".  a  grande  -te&se,  les  coupures  seront 
clublie*  :  1*  iIp  iéro  1  cinq  kilogrammes;  2*  au- 
Juuui  de  linq  jn-jo  à  dix  kilogrammes  ;  3°  au- 
dëssu'i  Ut  dis  kilogrammes,  par  fraction  indivi- 
sible de  dît  kilo  y  rai  rimes.  Quelle  que  soit  la 
distance  f^iL-L>-n  ut-,  !»  prix  d'une  expédition 
quelconque,  toit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse, 
ne  pourra  eire  moindre  de  quarante  centimes. 
|>.uis  lu  eu  où  le  |  ru.  de  rheclolilre  de  blé  s'é«- 
Vv"i_.  sur  .l  marche  régulateur  de  Gray,  à  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  fa- 
rineux, péage  compris,  ne  puisse  s'élever  an 
maximum  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer.  Dans  chaq.ie  train  de  voyageurs, 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voi- 
tures k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il 
sera  établi  des  prix  particuliers,  que  l'administra- 
tion fixera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ; 
mais  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces 
compartiments  ne  pourra  dépasser  le  cinquième 
du  nombre  total  des  places  du  train. 

44.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n  aura  à  payer , 
pour  le  port  de  ce  bagage,  ancun  supplément  du 
prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s  appliquera 
pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  k  vingt  kilogrammes  pour  les  enfants 
transportés  a  moitié  prix. 

45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans 
que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 46  et  47  ci-après,  aucune  marchandise  non 
dénommée  puisse  être  soumise  a  une  taxe  supé- 
rieure k  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci- 
dessus.  Les  assimilations  de  classes  pourront  être 
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grammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cobe;  2 
matières  inflammables  ou  explosiblet,  aux 
maux  et  objets  dangereux  ,  pour  lesquek 
règlements  de  police  prescriraient  (les  pn 
tioos  spéciales  ;  3*  Aux  animaux  dont  la  r 
déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  ;  ft'i 
et  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monoat 
travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  «a 
cure,  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  des! 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  via; 
5°  Et,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  oa 
dants  de  bagages,  pesant  isolément  qui, 
kilogrammes  etau-des.soqs.  Toutefois,  les  M 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applict] 
tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble ( 
quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  p 
même  personne  k  un*  même  personne.  Ili 
de  même  pour  les  excédants  de  bagages  ql 
raient  ensemble  ou  isolément  plus  de  ql 
kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  dispositif» 
cée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  cet 
cerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être  ; 

{iar  les  entrepreneurs  de  messageries  et 
âge  et  autres  intermédiaires  de  transport,! 
que  les  articles  par  eux  envoyés  ne  soient 
en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  cas  ci-desa 
fiés,  les  prix  de  transport  seront  anêlctH 
ment  par  l'administration,  tant  pour  la 
que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propos 
la  compagnie.  En  ce  qui  concerne  les  pat 
colis  mentionnés  an  paragraphe  5  ci-di 
prix  de  transport  devront  être  calculés 
manière  qu'en  ancun  cas  nn  de  ces  pa 
colis  ne  puisse  payer  un  prix  pins  élet 
article  de  même  natnre  posant  pins  de  < 
kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jogef 
venable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit' 
parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  à 
avec  on  sans  conditions,  au-dessous  dal 
déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qn'elfa 
risée  k  percevoir,  les  taxea  abaissées  n« 
être  relevées  qu'après  nn  délai  de  tnw 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  peu 
chandises.  Toute  modification  de  tarif 
par  la  compagnie  sera  annoncée  un 


provisoirement  réglées  par  la  compagnie  ;  mais      vance  par  des  affiches.  La  perception 


elles  seront  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
tration, qui  prononcera  définitivement. 

46.  Les  droits  de  péage  elles  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  k 
toute  mat.se  indivisible  pesant  pins  de  trois  mille 
kilogrammes  (3,000  k.).  Néanmoins,  la  compa- 
gnie n#  pourra  *e  refuser  b  transporter  les  masses 
jndmsihle*  pesant  de  trots  mille  k  cinq  mille 
kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  prix 
du  transport  icrgriL  Augru-  m  A»  de  moitié.  La  com- 
pagnie nt  pourra  être  contrainte  k  transporter  les 
a*a*set  pr^ml  plu*  de  cinq  mille  kilogrammes 
(5,000  M*  Si,  nduqb  tant  la  disposition  qui  pré- 
céder 'J  compagnie  i  rampcrle  (les  masses  indiv' 


modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec 
gatlon  de  l'administration  supérieure,! 
ment  aux  dispositions  de  l'ordonnance  i 
vembre  1846.  La  perception  des  taxei 
faire  indistinctement  et  sans  aucune  f*r 
traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d 
k  un  on  plusieurs  expéditeurs  une  rédi 
les  tarifs  approuvés  demeure  formelle»* 
dit.  Toutefois,  cette  disposition  n'est  pa 
ble  aux  traités  qui  pourraient  interfenk 
gouvernement  et  la  compagnie  dans  Ha. 
seevices  publics,  ni  aux  réductions  oure 
seraient  accordée»,  par  la  compagnie  r 
gents.  En  cas  d'abaissement  des  tarifs, 
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sJblêv  pesant  pi  us  de  cinq  mille  kilogrammes,  elle      tion  portera  proportionnellement  sur  le  I 
derrp,  pendant  Irois  moi1*  sa  moins,  accorder  las      sur  le  transport. 


i  facjJitt-E  k  tous  cem  qui  en  feraient  Ja 
demande.  Dans  ce  et*,  Jes  prit  de  transport  seront 
fiié*  i>ar  PtUmïniil ration,  sur  la  proposition  da  la 
compagnie. 

47*  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  î  1*  Aux  denrées  et 
objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans 
le  tarif  et  qui  ne  pèseraient  pas  demcejtiakiiQ* 


40.  La  compagnie  sera  tenue  d'effet 
st  a  minent  avec  soin,  exactitude  et  ccMi 
tour  de  faveur,  le  transport  des  ▼Oï*f[ 
tiaux,  denrées,  marchandises  et  objet*  : 
ques  qui  lui  seront  coufiés.  Les  cou*,k/ 
objets  quelconques  seront  inscrits,  a  Itj 
Os  partent  et  k  lagare  où  il*  arrirent,  H 
% i»Us* spéciaoïj  an  for  et  k  ttamAl 
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ception  ;  mention  sera  faite,  sur  les  registres  de 
)a  gare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour  leur 
transport.  Pour  le»  marchandises  ayant  une  même 
destination,  les  expéditions  auront  lieu  suivant 
l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  de  départ. 
Tonte  expédition  de  marchandises  sera  constatée, 
si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
Toiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expédi- 
teur. Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de  gare 
en  gare,  dans  les  dérais  résultant  des  conditions 
ci-après  exprimées  :  1*  les  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques,  à  grande  vi- 
teae,  seront  expédié»  par  le  premier  train  des 
voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
disses  et  correspondant  avec  leur  destination, 
pourra  qu'ils  aient  été  présentés  a  l'enregistre- 
ment trois  heures  avant  Je  départ  de  ce  train.  Ils 
seront  misa  la  disposition  des  destinataires,  à  la 
gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'arrivée 
du  même  train.  3°  l<s  animaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques,  à  petite  vitesse, 
seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de 
h  remise;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours.  Le  maxi- 
mum de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'adminis- 
tration, sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sans 
que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heurapar  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
kilomètres.  Les  colis  seront  mis  è  la  disposition 
des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  eelni  de 
leur  armée  effective  en  gare.  Le  délai  total  ré- 
îo lt«t  des  trois  paragraphes  ci-deasus  sera  senl 
obligatoire  pour  la  compagnie.  Il  pourra  être 
établi  an  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre, 
pour  toal  expéditeur  qui  acceptera  des  délais 
pins  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la 
petite  vitesse.  Pour  le  transport  des  marchandises, 
il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la 
mode  et  de  la  petite  vitesse.  Le  prix  correspon- 
dit a  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre 
ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'admi- 
nistration supérieure  déterminera,  par  des  règle- 
ments sflciaox,  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
*U,  ainsi  que  les  dispositions  relatives  aux  den- 
rée» apportées  par  le»  trains  de  nnit  et  destinées  a 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes.  Lors- 
<P«  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur 
nue  antre  sans  solution  de  continuité,  les  délais 
ta  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction 
wont  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifa,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de  char* 
gercent,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans 
J*  près  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront 
wés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
Proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
«Ue-mème,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 

ra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
au  domicile  des  destinât  aires  do  tontes  les 


BiKBandties  qui  lui  sont  «onttes,  te  factage  et 
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le  camionnage  ne  seront  point  cbh'gitotVf*  en 
dehors  do  rayon  de  l'octroi,  non  plat  qpe  pour 
les  gsres  qui  desserviraient,  soit  »>.«•  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  K  «bit  m  ta, 
soit  on  centre  de  population  de  cinq  mille  li agi- 
tants, situé  è  plus  de  cinq  kilomètres  de  h  gare 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  è  pe:ecToîr  liront 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proportion  de  la 
compagnie.  lisseront  applicables  à  loul  le  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tinataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  mar- 
chandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
l'administration,  il  est  inierdil  a  la  compagnie, 
conformément  a  l'art.  14  de  la  loi  do  15  juillet 
18A5,  de  faire  directement  ou  indirectement  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque 
dénomination  on  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion, agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci -dessus, 
prescrira  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entrepri- 
ses de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  che- 
min de  fer. 

TITRE  V.  Stipulations  relativm  a  divers 
sbkvicbs  publics. 

54*  L^s  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  quo  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyé* en  congé  limité  on  en  permission  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  dés  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  dé 
mettre  immédiatement  a  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tons  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  do 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fqr  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aox  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la 
perception  de  l'impôt. 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera  fait 
comme  il  snit  :  1°  A  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heures 
ordinaires  de  l'exploitation,  la  compagnie  sera 
tenue  de  réserver  gratuitement  deux  comparti- 
ments spéciaux  dune  voiture  de  deuxième  classe» 
on  un  espèce  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres, 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  au  service  des 
postes,  le  surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposi- 
tion de  la  compagnie.  2*Si  le  volume  desdépéebee 
ou  la  nature  du  service  rend  insuffisante  la  capacité 
de  deux  compartiments  a  deui  banquettes,  de  sorte 
qu'il  y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale 
aux  wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voi- 
ture sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compa- 
gnie voudra  changer  les  heures  de  départ  de  te* 
convois  ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir 
radaninietration  des  postes  quinte  jours  à  l'avance, 
r  M  tnin  sf>«csei  séculier,  dit  «mm  jmrmH** 
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e^k/*s*^e*ranwgratmtement  chaque  jour,  à 
L'ollcr  et  au  retour,  à  la  disposition  du.  ministre 
des  finances,  pour  le  transport  des  dépêche* ,eur 
tonte  l'étendue  delà  ligne.  A*  L'étendue  du  par- 
cours, les  heures  de  départ  et  d'arrivée,  soit  de 
jour,  soit  de  nuit,  la  marcha  et  les  stationnements 
de  ©«convoi,  soûl  réglés  par  le  minisire  de  l'egri- 
enUur,e,du  commercent  des  travaux  publics,  «Me 
ministre  des  finances,  la  compagnie  entendue. 
5*  Indépendamment  de  ce  train*  il  pourra  y  avoir 
tous  las  jours,  a  l'aller  et  au  retour,  un  ou,  plu- 
sieurs convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera  ré* 
glée  comme  il  est  dit  ci  dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  .ne 
pourra  excéder  soixante  et  quinze  centimes  par 
Kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture*  et 
vingt-cinq  centimes  pour  chsque  voiture  en  sus 
de  la  première,  6°  La  compagnie  pourra  placer 
dans  Las  convois  spéciaux  «le  la  poste  des  voitu- 
999  de  tontes  classes,  pour  le  transport  h  «on  pro- 
fit, des  voyageurs  et  des  marchandises.  7°  La 
compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des 
convois  spéciaux, ou  de, changer  les  heures  de  dé- 
part, ta  marche  ou  les  stationnements  de  cescon- 
lois,  qu'au  Vaut  que  L'administration  l'aura  préve- 
nue, par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance.  8°  Néan- 
moins, toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  service» 
réguliers  l'administration  requerra  l'expédition 
d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour,  soit  de 
nuit,  cette  expédition  devra  être1  faite  immédiate- 
ment, sauf  l'observation  des  règlements  de  police. 
Le  prix,  aère- ultérieurement  réglé  de  tg  ré  «gré  ou  à 
dire  d'experts,  entre  (^administration  et  la  compa- 
gnie, ô"  L'adminiatratiendes  po»  tes  fera  construire 
ètscs  fttisle*  voitures,  qu'il  pourra  être .  nécessaire 
eVaffiecter  spécialement  au  transport  et  a  1*  mann- 
tM>t40ndesdépèehes.tËil«i  réglera  U  forme  '«tic» 
dimensions  dé  c*s  voitures»,  sauf  ^approbation, 
pet  la  ministre  de  l'egrieoltore,  dfe  commerçât  et 
de»travau-  publies,,  des  dépositions  nui  intéree* 
•fut  la  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation, 
keiea-aeront  monléeeeur  elmssis  et  sur  roues. Leur 
poida  ne  dépassera  pas.huit  mille  àilogeainmea, 
chargement  compris.  L'«<Uoùot»t»eiàon  des  portes 
fera  entretenir  a  ses  frais  aes  voitures  spéciales; 
tmiteioif,! l'entretiennes  cbAssjavet  des  rones<*era 
à  la  charge  de  la  compagoie.,100fLa  eouapagnie 
jM,n>o«rra  réclamer  lacune  ^aegjneuaat^ndes 
prix,  ci-dessus  indiqués,  lorsqu'il  eeee  'Péceaseire 
«eJcyAoyer  des  plalo-tormes  au  Uaoapoft  dos 
attelles-postes  on  d^  voUures  apiciales  en  *epara- 
tàon-dlUs» vitesse  moyenne  de» concis  apéâiaiu 
mis  à  la  disposition  de  l'adinmiattatkui  de*  porte* 
At,  peurra  étae  moindre  de  qaur*0*e  JcUoroèere* 
1»  L'heure^  temps  «l'arçèt  compris  t  l'^dmioistMtson 
fkOVia  consentir  .une  vitesse  moindre,  tacs  t  àvtai* 
ajiaoWpeOjlvfr.soat  Meisen.de*  couifc0*è*>a«cou- 
rir*-on*bien;eaigcr,UA*  plna^çande  ricane^  d  anale 
cas  *ù  la,  compagnie  «biitedsait  pin»,  tard  dans 
la  marche  de  <*qo  service  une, viiess+aupérioute. 
12°  La  com^^nie  >»eta,teiH)*.de.tr*A*fmeteegfa* 
tuitemeoUpar  tous,  le*  eonvois4e,»fjwgeursrLoot 
ffnl  de**pô*4e*  charte  d'une  m.**wo<o*Wontetf- 
«Mooecideottl  et*  porteur  <Uun, ordre  4e*serricc 
régulier,  délivrée  |  Parieur  ietlireotenrgéeéael 
4es;noaiestiJUera(eccordè  h  L'agent  despotes  en 
JAM*ioo%9no  place  de, voiture  de  mmsième  eUase, 
OBide  pv*imèrevel«s*e>aite  convoi  m  «emporta 
4pts  4e  Mitn«ea,d#deu4ième«leMe.  iS^LcfO**»* 
»agntt  «arc  Wmm  à*feorntr  ^ohaeea>aW peseta 
MUèctes  *l*«la  !*■*,  «cioai,  >yWi»pciocànolof 
^ilat^^eHicjiéCecipejt  «*y*»  uotooot     mm  ' 


par  i'*4aw>*sJration  des  postes,  on  ^replaça 
ment  sur  lequel  l'adminhtratmn  pourra  ||ire 
construire  des «hnrjeaox,  de  poste  xm^d'enlrepot  eev 
(lepechesetoVal^i^#i^u^wrlechargt«nt^eUpeor 
le  déchargement  des  malles-poste».  Les  dimen- 
sions de  cet  emplacement  seront,  au>maumum,  de 
soixante-quatre  mètres  oarré>  dans  les  geccades 
départements,  *ida  double  *>,P,*rie,4aAL*  valeur 
locative  du,  terrauviainei  fourni  par  la  compagnie 
lui  aéra  payée  de  gré  4  gré  ou  ji  4ire  d'experts. 
15°  La  position . seraL choisie,  aie  rœanière  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construit*  aux  frais  dr 
L'administration  des, postes  ne  ^puissent  entraver 
en  rien  lcservice,  de  la  compagnie- 16°  Uadmi- 
nistralion  se  réserve  le  droit  d'établir,*  *o% frais, 
sans  indemnité,  meia  aussi  sans  re*pens*bih> 
pour  la  compagnie,  tous  poteaux  on  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dépêches  acos  araêt  de 
tram,  à  la  condition  que  ces  appareils,  porteur 
nature  ou  leur  position,. n'apportent  pas,d'e»ln< 
vea  aux  différents  services <leta  ligne  ou  des  sta- 
tions. 17°  Les  empjoyétchsrgéfcde  M,sjnr*oiUanc4 
du  service,  le»  ragent»  préposes  M  PécoangetOU  I 
l'entrepôt  de»  dépêches,  .auront, accès, dams  Us 
gares  ou -station»  pour  L'eiécuVipndeteurtaervice, 
en  se  conXormant  aux  règlements  de  poljawinleV 
rieure.de  la. compagnie. 

57.  La  compjunie^ra  tenue,  h  tourte  réqeiâ* 
tion,  de  faire  partir,  par  oonvoi  t  ordinaire,  isf 
wogons  ou  voilures celhdairea employés  an  teen* 
port  des ,  prévenus,  accusés  ou  condamné*.  Le| 
wagons, et  les  voilures  employés  au  service  doa| 
il  s'agit  seronttconstroil*  aux  frai*  de  l'Htat  oc' 
des  départements;  leurs  formes  «et  dime**ieaj 
seront  délesmijaécsde  concert  par  Je  mjnieire  df 
rintérienr.et  par  le  minière, de  l^agritnUnr*,  de 
commecce  et  des  Ueveox.  publics,  la  cpsnpagw 
entendue,  Lee  employa»  de  l'administration,  les 
gardiens  et  les  .prisonniers  placés  «dama  les  wa- 
gons ou  voitures  eelloUives, ne  seront  aiaujettà 
qu'è  la  moitié  de  la  taie  apelioeWo  aux  plaçât 
de  troisième  classe,-  telle  qn'elle  est  ^fiiée^per.k 
présent.eahier  des  (berges.  Les  «ead armée, placés 
dans  les  momea  voitures  ne  paieront  ^oe>  lAquart 
de  U  même  taie.  Le  transpwfcdes^a^naeJt^s» 
VOitures,sera  -gratuit.  .Dans  >e  cas  où  l'^dnainjatra- 
tipn  voju)lrait,  pour  I©  transport  des  pciirymifri, 
faire  mage  des  voilures  de  U  «ompegaie»  oellari 
senait  tenue  demeurera,  sa  disposition  no,QOf|»> 
aieors  compartiments  spéciaux  de  votlaoe.Je 
denxJème  eiesse  à  deux  banquettes.  iLe  prix  Je 
location' m  sera  iilé  .k  raisoade  vi 


IStO.c.)  par  cemperUmeol  et  pa ^ kilo  met revjtc» 
a^posiùoasqni  précèdent  seront  apc^ieoMfta* 
trausport  4Ïm  jeune»  délinquauA»  r^oue41ss  MC 
l'admioistratton.po«r«otre  transtérea  Aaos Jea  ff ■  » 
blissements  d'éducation. 

M.  Le  gooeernomeot  se  réserve  la  faooHé.aV 
faire»  le  long  «mi.  voies,  toutes  les  ooiialrn^jnii 
déposer  tons  les  appareils  neoetàeiree  ^.6#%mWa> 
sèment  d'une  ligne  télégrar>hique^aams.jnojr%»0 
seevice  ^du  chemin  de-  fer.-  £ur,  lo4c«0fdc  |fc 
l'-edministsaxion  des  lignes  Ulfgrepjhiojpe^  i\*m 
réservé,  dans  les  gares  de*Hri*l**iet  de*  lo^MAés 
qui  seront  aU»igô^,uAtériem?eee40t,  Je^tCfîÉC 
aîécetsairo.h  I'étfth4isnsme»i  deeaaaix i oui llarj|>p 
tioées  è  recevoir  lehofeao  trtMgMpliàqpp  iHHsl 
matériel.  lAcoja>pagnàe  ceecsasionnasre  aeja 
oV/aH^gaeder  par:  aoti  agents  lecisU  oW 
des  heliysélaeialques^deUoaiwesujreoanl 
gna|sJhsooee^eoa^isôosMj<le  (toos-.  JoMpojni< 
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Jescawefc  But»»  de  rupture  «Ht  fit télégraphique, 
Jet  «mployéèKdè  lir  compagnie  auront  à  raccro- 
clfer-  provisoirement  les  boots  «éparés,  d'après 
Je*  in&troctiomr  qui  leur  seront  données  U'  cet 
effet,  -Les  agent»  de  la  télégraphie  voyageant 
pOTr  l«r  service  de  (a  ligne  électrique  auront  le 
droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voilures 
da  chemin  de  fer.  En  cas  de  rupture  du  fifl  télé- 
graphique ou  d'accidents  graves,  une  locomotive 
seffmae  immédiatement  a  h  disposition  de 
l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne  pour  le 
transporter  surle  lieu  de  l'accident  ov«clesliam« 
m»  et  tes  matériaux  nécessaire»  èr  la  réparation. 
CatAmsport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué 
dao»  de»  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver 
en  rien  la  circulation  publique.  Dana  le  cas  où 
des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux 
deviendraient  nécessaires,  par  suite  de  travaux 
eiéCBtéwurle  chemin,  ces  déplacements  duraient 
lire,  sut  frais  de*  la  compagnie,  par  les  soins  de 
fatlministration  de»  ligne»  létf graphiques.  La 
compagnie  pourra  être  aulorii>ée  et  au  besoin  re- 
quise psr  le  ministre  de  l'a gricallure,  du  cotn- 
mereret  de»  travaux-publics,  agissmt  de  concert 
a*c  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  a  ses  frais 
leifiltetappareils  télégraphiques  destinés  ï  trans- 
mettre les  signaux  nécessaire»  pour  la  sûreté  et  la 
régularité  de  son  exploita lion.  Elle  pouiTa,  atec 
l'artorwalibn  du  ministre  de  l'Intérieur,  se  servir 
(Utpoteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat, 
lowju'enrt  sembhble  ligne  existera  le  long  de  la 
»*%  La  compagnie  sera  tenue  dese  soumettre  à 
tom  1er  règlements  d'administration  publique 
Maternant  rétablissement' et  l'emploi  de  ces  an* 
pareil»,  ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  ht 
coufhgttie,  du  contrôle  de  ce  service  parles  agents 
foEftttv 

TITRE  VI  CUeas»  nuraucsi. 

5&  Dm»  le  càeo&ie  gouvernement  ordonne* 
raittor autoriserait  la  construction  de  routes  im- 
péWa^dêperteracnta-les  ou  vicinales,  de  chemins 
de  far  en  de  canaux  qui  traverseraient  1»-  ligne 
«bjetde  1»  présente-  concession,  le  compagnie  ne 
poomVeppoaee'ft'  ces  travaux;  mais  toutes  les 
dispositions  nécessaires  seront1  prises  pour  qu'il 
n'a»  réMi*  aucun  obstacle  »  ra  construction  ou 
«a  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  fraiarpaur 
^cousuaguie* 

60;  lente  exécution  ou  autorisation  ultérieure* 
de  luuttt'tde  cou al,  de»  chemin  de  fer,  de  travaux 
«*»«t%atfa»t  dfrérsJa  contorée  où  est  situé  le  cHe- 
m«  dr  f%»  objet  de  là  présente  concession,  ou 
daw>u»ute  «mttvoeratrée  voisrrre  ou  éloigner,  ne 
powea*  donner  ouvert  ure  à  uwttane  demandé  d'in> 
<i«wti*M.d*  I*  p»rt  de  le  compagnie; 

Wl  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  éreèt  d'aecorder  de  nonvetler  concessions  de 
c^uuslavdelers'esnbi'ahcna'nisur  le  cm;  m  in  qui 
fùtliebjaadu  présent  cahier  de  charges,  ou  qui 
«eraient  établis  en  prolongement  du  mémo'  ctye«- 
"ù*.  L»  compagnie  ne  pourra  ntcttte  aucun  ona> 
tade^otsuamtanebements,  ni  réclamer,  s)  l*occi- 
''S.f*.  **«*  4toMfosetu*nt ,  aucune  indemnité 
<l*****f»»f,  pourvu  qu*H  n'en  résulte  aucun 
«bstade  a  la  circulation  m  aucuns  fmîs  particu- 
hets  pour  la  e*eepagtriei'Le»>  compagnies  concet- 
«ottannW  At^efem»  de  fer- d'embranchement 
oofeiprt)u»^Mjiue»tf«urai*hi  xacorté,  moyennant 
'-Mea*  *4tmiwàêm*à}n&  et'  Pobservstion  dés 
de»  pèltè*  »t  de  service  établis'  du  K 


machines,  sur  le-  chemin  de  fer  objet  de  la  pré- 
sente concession,  pour  lequel  cette  faculté  sert 
réciproque  a  l'égard  desdils  embranchements  et. 
prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diverses  com- 

Çagnies  ne  pourraient  s>'en tendre  entre  elles  sort, 
exercice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  sta- 
tuerait sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre, 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie*' 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant  - 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession, 
n'u&erak  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  celte , 
ligne,  comme  aussi  dan*  le  cas  où  la  compagnie, 
concessionnaire  de  celte  dernière  ligne  ««'voudrais. 
pas  circuler  sur  les  prolongements  el  embranche- 
ment^ lescompagniesseraient  tenu es*le s'arranger 
entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  fignes.  Celle  des  compagnies  qui  su 
servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa-  pro- 
priété paiera  une  indemnité  en  rapport  avec,  l'u- 
sage et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le< 
cas  où  les  compagnies  ne  se  raelti  aient  pas  d'ac»  > 
cord  sur  la  quotité  de  l'indemnité  ou  sur  le* 
moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sut 
toute  la  ligne ,  lo  gouvernement  y  pourvoirait 
d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  néces- 
saires. La  compagnie  pourra  être  assujettie,  par 
les  décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  île  1er  de  prolonge- 
ment ou  d'embranchement  joignant  celui  qui  lui, 
est  concédé,  a  accorder  aux  compagnies  de  osai 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  :. 
1°  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a, 
pas  plus  de  cent  kilomètres  ,  dix  pour  cent. 
(10  p»  0/0)  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  2*  Si 
le  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
cent  kilomètres,  quinze  pbur  oeut  (15p.<LQJt,3°S* 
le  prolongement  ou  l'embranchement  excède 
deux  cents  kilomètres,  vingt  pour  cent,  pu 
p.  0/0)  ;  4£*  Si  le  prolongement  ou  l'embranché*  , 
ment  excède  trois  cents  kilomètres,  ving^ciiui 
pour  cent  (25  p.  0/0). 

62.  La  compagnie  sera  tenue  de*  s'entendre^ 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qpi,, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrite»)) 
ci-après,  demanderait  un  nouvel  embranchement;, 
à  défini  d'accord  ,  le  gouvernement  statuera  suc 
la'  demande,  la  compagnie  entendue*  Les  em* 
branchements  seront  construits  aux  frais  des  pro- 
priétaires de  mines  et  d'usines,  et  de  manière  Jtce 
qull  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  enV 
trave  à  la  circulation  générale,  aucune  cause  d'*>| 
varie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers, 
pour  1»  compagnie.  Leur  entretien  devra  être  fiât, 
avec  soin  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  soo&lo  , 
contrôle  de  l'administration.  La  compagnie  aora»r 
le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  en* 
tretien,  ainsi  que  l'emploi'  de  son  matériel  sur  les» 
embranchements.    L'administration    pourra,  à* 
toutes  époques,  prescrire   les  modifications  q$u> 
seraient  jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou, 
l'établissement  die  là  voiedesditsembranchemeuts, 
et  les  changements  seront  opérés  aux  irais  des, 
propriétaires.    L'administra  lion   pourra   mètne>,4 
«près  avoir  entendu  lès  propriétaires,  ordonner 
l'enlèvement  teinporai  rendes  a /gui:  les  de  soudurev  ? 
dons  le  cas  oÛ  les   établissements  embranchés^ 
viendraient  a"  suspendre  en  tout  pu  en  partie.  . 
leur»  transports.  La  compagnie-  sera  tenue  d'eu-  , 
voyer  ses  trâgon*  sur  tous  les  ernbranchemealaaur 
toriseVdesifnés  h  faire  communiquer  les  établisse*. 


4hd4i^4aVfi»^*Jft«talra  xutnU  de  miaes  on  d'usines  avec  la  ligne  prioef. 
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pale  do  chemin  de  fer*  Là  compagnie  «mènera 
•es  wagon»  a  rentrée  des  embranchements.  Les 
expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les 
wagons  dans  leurs  établissements  pour  les  charger 
on  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonc* 
lion  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs 
irais.  Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployés qu'au  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront 
sar  les  embranchements  particuliers  ne  pourra 
eicédersix  heures,  lorsque  Penobranchement  n'au- 
ra pas  pi  us  d'un  kilo  mètre.  Le  temps  sera  augmenté 
d*une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le 
coucher  jusqu'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les 
limites  de  temps  seraient  dépassées  nonobstant 
l'avertissement  spécial  donné  par  la  compagnie, 
elle  pourra  esiger  une  indemnité  égale  a  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  em- 
branchements autorisés  par  l'administration 
seront  a  la  charge  des  propriétaires  des  em- 
branchements. Ces  gardiens  seront  nommés  et 
payés  par  la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  ré- 
sol  1er  ont  lui  seront  remboursés  par  lesdits  pro- 
priétaires. En  cas  de  difficulté ,  il  sera  statué 
Ear  l'administration,  la  compagnie  entendue. 
es  propriétaires  d'embranchement  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
«r  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexécution  d  une 
on  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie 
et  après  avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'em- 
branchement, ordonner,  par  on  arrêté,  la  suspen- 
sion de  service  et  faire  supprimer  la  soudure, 
sauf  recours  a  l'administration  supérieure  et  sans 
préjudice  de  tous  dommages- intérêts  que  la  com- 
pagnie serait  en  droit  de  répéter  pour  la  non- 
eiécation  de  ces  conditions.  Pour  indemniser  la 
compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son 
matériel  sur  les  embranchements,  elle  est  auto- 
risée a  percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centimes 
(0  fr.  12  c.)  par  tonne  pour  le  premier  kilo- 
mètre, et,  en  outre,  quatre  centimes  (0  fr.  04  c) 
par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier, 
lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excé- 
dera un  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Le 
chargement  et  le  déchargement  sur  les  embran- 
chements s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs  ou 
destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente 
a  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas  ,  ces  frais  seront 
Fobjet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée 
au  prix  du  tarif  légil  et  au  prorata  du  poids 
réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les 
chargements  qui  dépasseraient  le  maximum  de 
trois  mil  e  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Le 
maiimam  sera  révisé  par  l'administration,  de 
manière  à  êlre  toujours  en  rapport  avec  la  capa- 
cité des  Wagons.  Les  wagons  seront  pesés  à  la  sta- 
tion d'arrivée  par  le*  soins  et  au  frais  de  la  corn- 
psgnie. 


hapoUo*  III.  —  19  ATJUL  §441, 


63.  La  contribution  foncière  sera  établie  ta 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera 
calculée,  comme  pour  le»  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  25  avril  1803-  Les  bâtiments  et  maga- 
sins dépendants  de  l'exploitation  do  chemin  de 
fer  seront  assimilés  anx  propriétés  bâties  de  la  lo- 
calité. Tontes  les  contributions  auxquelles  ces  édi- 
fices pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que 
la  contribution  foncière,  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. 

64-  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  éta- 
blira, soit  pour  la  perception  des  droits,  soit  pour 
la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés, et 
seront,  dans  ce  cas,  assimilés  anx  gardes  cham- 
pêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  anx  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

06.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ott 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs on  commissaires  dont  il  a  été  auestion  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  a  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année* 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé.  Toutefois,  cette  somme  sera 
réduite  à  cinquante  francs  par  kilomètre  pour  le» 
sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation.  Dans 
lesdiles  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui  sera 
déterminée,  en  exécution  de  l'art.  58  ci-deaso», 

f>our  frais  de  contrôle  du  service  télégraphique  de 
a  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la  com- 
pagnie ne  verae  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées 
aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le  préfet  ren- 
dra un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  re- 
couvré comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

68.  La  compagnie  est  tenue  de  déposer  an  tré- 
sor public  une  somme  de  ifn  million  deux  cent 
mille  francs  en  numéraire  ou  en  fentes  sur  l'Etat, 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  do  19 
janvier  1825,  eu  en  bons  du  trésor  ou  antres  ef- 
fets publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  on  a  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Elle  sera  rendue  a  la  compagnie  par  cinquièmes 
et  proportionnellement  a  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cin  qo  ième  ne  sera  remboursé  qu'a- 
près leur  entier  achèvement* 

60.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do* 
ncicile  k  Paris.  Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas 
fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat 
général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  an  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interpi  état  ion  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  administra- 
tive ment  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe* 
ment  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d  BtaL 
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71.  Le  présent  cahier  des  charge*  et  leproces- 
urbil  da  l'adjudication  à  in  terre  nir  ne  seront 
paisiblei  que  du  droit  fixe  de  on  franc. 


g  ss  23  juillet  1862.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouva l'adjudication  de  la  concession  du  che- 
min d«  fer  de  Bergerac  a  Liboorne  (1).  (XI,  Bail. 
MXLI,  n.  10,475.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  do  2  juillet  1861, 
relative  à  I  exécution  de  divers  chemins  de 
fer  et  notamment  du  chemin  de  fer  de 
Bergerac  à  Libourne  ;  vu  notre  décret  du 
19  avril  186»,  portant  qu'il  sera  procédé 
i  l'adjudication  ,  par  voie  de  publicité  et 
de  concurrence,  de  la  concession  du  che- 
mia  de  fer  susénoncé,  et  que  le  maximum 
de  la  subvention  à  fournir  par  l'Etat,  pour 
l'eiécution  dudit  chemin  de  fer,  est  fixé  à 
cinq  millions  de  francs;  vu  la  soumission 
du  sieur  Rougemont  de  Lowenberg,  en 
date  du  16  juin  1862  ;  vu  le  procès- verbal 
de  l'adjudication  passée  ledit  jour  par  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  ;  vu  le  sénatus  con- 
sulte du  25  décembre  1852,  art.  4;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avous  décrété: 

Art.  1".  Le  sieur  Rougemont  de  Lo- 
wenberg est  et  demeure  définitivement 
concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Ber- 
gerac à  Libourne,  sans  subvention  de  I  E- 
M,  conformément  à  l'offre  exprimée  dam 
sa  soumission  sus  visée  et  sous  toutes  les 
clauses  et  conditions  ,  tant  du  décret  du 
19  avril  1862  que  du  cahier  des  charges  y 
annexé.  Le  procès-verbal  d'adjudication 
tt  la  soumission  ci- dessus  mentionnés 
rateront  annexés  au  présent  décret. 

î.  En  conformité  de  l'art.  10  de  la  loi 
dit  15  juillet  1845^16$  concessionnaires  ne 
pourront  émettre  d'actions  ou  promesses 
d'actions  négociables  avant  de  s'être  con- 
ititaés  en  société  anonyme  dûment  auto- 
ffoée,  conformément  à  l'art.  37  du  Code 
de  commerce. 

5.  En  conformité  de  l'art.  2  de  la  loi 
«MO  juin  1853,  les  actions  de  la  compa- 
gnie ne  pourront  être  négociées  qu'après 
le  versement  des  deux  premiers  cinquiè- 
mes do  montant  de  chaque  action.  Il  est 
mterdil  à  tout  agent  de  change  de  se  prê- 
ta i  la  négociation  des  actions  ou  pro- 
fesses d'actions  de  la  compagnie  avant 
e  versement  des  deux  premiers  cinquiè- 
mes du  montant  de  chaque  action. 
4.  L'émission  des  obligations  que  la 
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compagnie  pourrait  être  autorisée  à  créer 
ne  sera  faite  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion de  notre  minutie  de  l'agriculture,  dû- 
commerce  et  des  travaux  publics,  qui  en 
déterminera  la  forme ,  le  mode  et  le  taoi 
de  négociation  ,  et  qui  fixera  les  époques 
et  les  quotités  des  versements  successifs 
jusque  complète  libération. 
,  5.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  do 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


10  ATftu.  »  23  joiixbt  1862.  —  Décret  impérial 
qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de  la  con- 
cession d*un  chemin  de  fer  de  Bergerac  a  Li- 
boorne. (XI,  Bail.  HXLI,  n.  10,471.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  c  .mmece  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  do  2  juillet  1861, 
relative  à  l'exécution  de  plusieurs  chemins 
de  fer;  vu  l'avis  délibéré  en  notre  conseil 
d'Etat,  le  13  août  1*61;  vu  les  lettres  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  des  9 
février  et  5  mars  1862  ;  vu  le  sénatus  con- 
sulte du  25  décembre  1852,  art.  4;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.  1er.  II  sera  procédé  par  notre  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  à  (adjudication,  par  voie 
de  publicité  et  de  concurrence,  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  de  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Li- 
bourne. 

2.  Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics déterminera  les  formes  et  condition! 
de  l'adjudication. 

3.  Le  maximum  de  la  subvention  i  four- 
nir par  l'Etat  pour  l'exécution  de  ce  chemin 
de  fer  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs 
(5,000,000  fr.).  Cette  somme  sera  versée  en 
seize  paiements  semestriels  égaux ,  dont  le 
l"aura  lieu  le  15  janvier  1864.  La  compa- 
gnie devra  justifier,  avant  le  paiement  de 
chaque  terme,  de  l'emploi  en  achat  de  ter- 
rains et  approvisionnements  sur  place 
d'une  somme  triple  du  montant  de  ce  ter- 
me. Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'a- 
près l'ouverture  de  la  ligne  entière.  Le  ra- 
bais de  l'adjudication  portera  sur  le  maxi- 
mum énoncé  au  présent  article. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  déter~ 
minera  les  conditions  à  remplir  pour  être 
admis  à  concourir  à  l'adjudication  à  pa*- 


(l)  Voy,  loi  da  2  juillet  1861,  tome  61,  p.  566,  et  décret  da  la  jain  1661, 
«-•près,  décret  da  19  avril  1862. 
62. 


61.  p.  415,  et, 


19 


îdO  EMPIRE  FRANÇAIS.  —  HAPOLIoK  111.  —  19  AVRIL  Tfcrlf. 


1er  en  exécution  du  présent  décret ,  ainsi 
que  les  formes  de  cette  adjudication. 

5.  Ladite  adjudicatiou  ne  deviendra  dé- 
finitive que  lorsque  les  clauses  financières 
auront  été  approuvées  par  la  loi. 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. 
Rouher)  est  chargé,  etc* 

CcJè*fdu*iwrgtt  ^d*  té  contusion  éi  cktmiwëe  fer 
de  Bergerac  à  Ltboarne. 

TITRE  PREMIER.  Tracé  et  construction. 

Art.  l"*..  Le  concession  a  laquelle  s'applique  le 
prêtent  cafetier  <dVs  charges  comprend  on  chemin 
d«  ffer  de  Bergerac  è  Libouroe,  Le  traoé  de  ee 
chemin  ser»>  arrêté  par  l'administration  tapé- 
rieur  e,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  con- 
formément au  décret  (la  i&  juin  1861. 

2.  Les  travaux-  devront  être  commencés  tien»* 
on  délai  tflon  an. et  achevé*  dans  un  délai  définit 
ans,  à  partir  de  «H  date  du  décret  qui «mml râla 
concession  définitive. 

Z,  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris* 
pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  qu'avec  l'autorisation  de  Padtrrïrm- 
tration  supérieure  ;  a  cet  effet,  les  projefeâe  tetM> 
les  travaux  h  exécuter  seront  adressés!  en  double» 
expédition  et  soumis  a  l'approbation  du  ministïew 
qui  prescrira,  »*il  jr  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  ;  Tune  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  a  la  compagnie  ovtc  le  vfsa-du 
ministre,  PeeHve  •demeurera  entra  ses  main»  «de' 
ImiministraUonw  Avenu,  comme  pendant  1  exéctH 
taon,  1«  £omp«geè«  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle 
jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
de  l'administration  supérieure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  cepfe-«dè 
ton»  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  drestcés  aux  frais 
de  PEUt. 

"S.  Le  tracé  et  hr  proHi  dacmunlh  àV  Ter  seront 
arrêtés  sur  la,  production  de»  projets  «d'ensemble 
eonaprenant»  pour  la  ligne  entière  on  pour  cha- 
que section  de  la  ligne.  1*  Ou  pian  général  à 
1  échelle  de  un  dix-millième;  2"  On  profil  en 
long  à  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les 
longueurs,  et  de  tm  nHDième  pour  les  hauteur»; 
éerit  le*  cota*  aèrent  «-apportées  m  «rive**  mof* 
deia  meri  prwpour  pian  éercoMp*sdsmui*CH 
4éf30ns>de  «e  profil  on  i  ndtqfrt»,  au  meven^ba 
trois  lignes  «horixon  laies  disposées  *  cet  effet,  sa- 
voir :  les  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fer,  comptées  a  partir  de  son  origine  ;  la  îôn- 
gneurtra  Hnf  Wnaoon  de  chaqwpente-otr  rampe  ; 
it  toargnee*  dey  partie»  dtoil*»  et  «le  devèWppe* 
ment -de»  parties  *a3utbet  mi  treté,  tu  ftiteat 
cenaefttpe  le  r«»mvce»?esfKmda**.«^a<mmede 
ces  dernières  ;  S*  un  certain  nombre  de  profils 
en  travers,  y  compris  le  proUl  type  de  la  voie  ; 
o*tw  rnemoiredenrlequel  seront  justifiées t cartes 
)e*4fcmoa£ls»«»>ets.mt*rte»di»  projet,  et  tmtkvte 
desoripùf  dam  aunael  seront  reproduites,  em 
ferme  de  Ubkmm,Ses  incttcalûnfr4*laN've»,ejt*. 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  pro- 
fit en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jeté**, celle  des  eeeun  dVieo  et  de»  voies  ùVooftn^ 
munication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 


dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  iniïquéé 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  \t 
tout  sans  préjudice  des  projets  a  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ouvrages 
d'art  seront  exécutés  immédiatement  ponrAeéi 
voies,  les  terrassements  pourront  être  exécuta 
et  les  rails  pourront  être  posés  pour  tra«  votasse 
leraentj  sauf  l'établissement  d'un  certaïa  nemfa 
de  gares  dMviwment.  La  compagnie  aéra  tenue, 
daiikur*,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  du  chemin,  soit  sur  les  parties  qui  loi  se* 
root  désignées,  lorsque  l'insuffisance  d*nne  stule 
voie,  par  suite  du  développement  de  le  oiecalt» 
tioe,  aura  été  constatée  par  l'administration.  La 
terrains  acquis  par  la  compagnie  peur  Rétablis* 
sèment  de  la  seconde  voie  ne  pourront  receveur 
une  autre  destination. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les l>ords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre -quarante- 
quatre  centimètres  (1*,-W)  *  «*  anfeere  «»*•> 
rante-cmq  centimètres  {lm,45).  Dam»  le»  partiel 
a  *éeut  voies,  la  largeur  de  fcntmvoic,  auetnré» 
entre  Us  bords  extérieurs  4«»  rails,  sera  de  deux 
mètres  (  2,n,00  ).  La  largeur  des  accotements, 
c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  cftlé 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  sape* 
rrexrredu  ballast,  sera  de  on  mètre  (1",  OSjai 
moins.  On  ménagera  an  pied  de  ehamae  taies  du 
ballast  mm  banquette  de  cinquante  «entimèlm 
(0"%  50)  de  largeur.  La  compagnie  établira  le 
long  du  chemin  de  fer  les  fosses  on  rigoles  mi 
seront  jugés  nécessaires  pour  rasséchjsmeût  de  la 
voie  et  pour  l'écoulement  des  eaux.  Les  dimen- 
sions de  ces  fossés  et  rigoles  seront  détermine» 
parPadmrafstratien,  suivant  les  cirooeetanottav 
cales,  sur  le»  propositions  de  la  compagnie. 

&.  Le»  ahgnemeula  seront  raccordes  entre  eu 
par  dos  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  et» 
inférieur  à  trois  cent  cinquante  mètre».  Une  par- 
tie droite  de  cent  mètres  au  moins  de  longueur 
d«vra  élre  ménagée  entre  decrx  courbe»  contée»* 
tives,  lorsqu'elle»  seront  dirigé*»  en  des»  «a» 
tatms.  Le  maximum  de  l'inotinaison  éfespenkt*. 
et  rampes  est  fia*  a  dix  millimètre»  par  me* 
tre.  Une  •  partie  horisontale  de  cent  mètres  ai 
moins  devra  élre  ménagée  entre  dent  fortes  ue» 
clivités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  ee  suc- 
céderont en  sens  contraire,  et  de  «manie»*  »•«** 
ser  leurs  eaux  au  mime  pointi  i*»  cMUiiim 
oeavmpondaat  aux»  courbe»  de  faible  itgpavaV 
-sroni  être  réduite*  autant  que  faire  a»  nona* 
La  compagnie  aura  le  faculté  de  propeoeraux 
dépositions  de  cet  article  et  à  cette»  de  ferÛele 
précédent  les  modifications  qui  rai  p^vaitaèts* 
utiles  i  mais  «es  modifications  ne  pourront  èke 
exéeutet*  e^e<  moyennant  ^approbatie»  p»fcli> 
bte<ee  ImdnkhnstMtion  snpérieure. 

IL  Le  ssomWe»  revendue  «tlVsn placement  3o 
gères  «J'évUement  seront  déterminés  j^arTadmi* 
nistration,  la  compagnie  entendue.  xjT  oomart 
des  voies  sera  augmenté,  s^l  y  a  li«uvd*a#** 
garesvt  anx «bords  de  ces  g>are»,<>»nmjmép»e»t 
a*ax  décisions  qaû  auront  peàse»  par  l'allmininia 
t^n,  ia  ;  eomptigeio  entendue»  Le  norahfrt 
remplacement  de»  stations  de  voyageurs  etdo 
gare»  4m  marchandises  seront  également  AMeT- 
mines  par  radministralion,  sur  res  prtopeéiUeus 
de  1»  compagnie,  «près  une  enquête  specisU» 
jL«  compagnie  aéra,  tenue,  préalablement  a  tout 
commencement  d?ëxécullon  ••  de  sontraellre  à 
l'administration  te  projet  desdite?,  gares,  lequel  se 
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va  ;  1*  d'nn  -plan  h  l'échelle  de  un  cinq» 

»,  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
nants  al  leur  distribution  intérieure,  «imi  que  la 
diapositioB  <Ie  leur»  abords;  2*  d'une  élévation 
dnbiUflaents  à  l'éckalle  de  on  centimètre  par 
■ètr»;  y  d'an  mémoire  descriptif  dans  lequel 
la dispositions  essentielles  du  projet  seront  jus- 


Kkl  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'nppré- 
cktkm  appartiendra  k  l'administration,  la  che- 
suade  fer,  k  la  rencontre  des  rontes  impériales 
et  départementales,  devra  paster,  soit  au-dessus» 
laitaadsssous  de  ces  roules.  Les  croiscrpenU  1 
aima  seront  toléras  pour  les  chemins  vicinaux» 
rarsui  ou  particulier». 

il.  Lor  que  je  chemin  de  fer  devra  passer 
aankara»  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
visonc  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
eampte; des  circonstances  locale»;  mais  celle  ou- 
vertôre  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieurs k  huit  mètres  (8",00)  pour  la  roule  im- 
périale, à-«pt  mètres  (7ra,00j  pour  la  route  dé- 
lentale,  k  cinq  mètres  (5m,00)  ponr  un 
i  vicinal  de  grande  communication,  et  h 
qnatra  mètres  (4M,*H))  pour  un  simple  chemin 
vkmaL  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
hinteoxjouKlfcf,  k  partir  du  sol  de  la  route,  aéra 
dt  «iaq  mètres  (5m,00)  au  moins  Pour  ceux 
qaâ  serenl  formés  de  poutres  horitontales  en 
bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  aéra  de 
<)nlre  mètres  trente  centimètres  (a",30)  a» 
«oins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au 
usias  de  huit  mètres  (8").  La  hauteur  de  cespa* 
rapefetera  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra, 
dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  quatre-vingts 
ceeikattres  (ô*,80). 

13.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
<Wtt»  d'une  route  impériale  ou  départementale 
oa  d'os  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa» 
ttpets  os  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chtnifcstra.  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ler- 
$of  a*  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  h 
tait  autre*  (&»v00)  pour  Ja  roule  impériale,  h 
npt  métra  (7~,00)  pour  la  route  départemtn- 
«•t  k  cinq  mètres  (â^OO)  pour  un  chemin  vi- 
oiaalda,yaitd»  comOTnnication,  et  è  quatre  me- 
t«*  rl"»û»J.  pour  *n  simple  chemin  vicinal. 
LWerture  du  pont  entre,  le»  culées  sera  an  moine. 
«"  huit  mètres  (8m),  et  la  distance  verticale  mena- 
géeaa4fcssus  de»  fait»  extérieur»  de  cha*|oe  voie 
PWls  aaïuartlai  taainane  sera  pas  inférieure  h 
<P*^mètina  Jéuaicarvingla  ceuti mètres  J»-,ofi) 

tf*;]«aa)ft  le  «a»  où  des  routée  impériales  on 
tyttteauenteae»  on  de»  chemina  vicinaux.  » 
**»»*  ou  particulier»,  aéraient  Havane»  h  leur 
aime  par  4e  chemin  de  fet ,  le»  raiU  dc- 
Va*^ètsen«««s  aan»  aucune  saillie  ni  dépression 
•*  Uanrûiee  de  ces  mutes,  et  de  tcjle  sorte  qu'il 
0*»*6Wtft,au«u»e  gène  pour  la  circulation  de* 
Witoras.Xe  croisement  k  niveau  du  chemin  de 
fereldes-ÊOale»  ne  pourra  s'effectuer  sou»  un  on» 
8»  (UtjBMMns  de  qaaraole^ioq  degré».  Chaque 
P*Ht^tweeu«era.imuai  de  .barrières  $  il,y  sera 
*A°*t>tt  établi  nne  maison  de  garde  tonte»  les 
"&que;fttt«lilé  *n  taxa  reconnue  par  l'adminla» 
^*t*oa,  Lu-AOanpagnie.devre^on mettre  a  l'appco* 


naifon  dea  pnntesvel  rampe»  sar  le»  rente»  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (Ô",03/ 
par  mètse  ponr  les  route»  impériale»  ou  départe- 
mentales, et  cinq  ccniûnètre»  {0*M)5)  ponr  le» 
chemin» vicinaux.  L'admis*isUation.  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  le»  circonsUnce»  .qui  pour- 
raient motiver  une  dérogation  è  cette  danse , 
comme  h  celle  qui  est  relative  h  l'angle  de  crosse- 
meut  des.  passages  k  niveau* 

15.  La  compagnie  aéra  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  k  «e»  frai»  l'écoulement  de  toute» 
le»  eaux  dont  le  cours  seuil  arrêté,  auanendu 
ou  modifié  par  aes  travaux.  Le»  viaducs  k  con- 
struire k  la  rencontre  des  rivière»,  dea  **- 
nanx  et  de»  cou*»  d'eau  quelconques ,  au- 
ront au  moin»  huit  mètres  (&M,00)  de  Largeur 
entre  le»  parapets,  aur  les  chemina  k  deux  vote», 
et  quatre  mètre»  cinquarOe  centimètres  (&m,50) 
sur  les  chemins  k  nne  voie.  La  hauteur  de  ce»  pa- 
rapet» sera  fixée  par  l'ad:niui*tralion  et  ne  pourra 
être  inférieure  k*]uatre»viugl»cent  imèlre»  (0",80) . 
La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés, dan»  chaque  ca»  particulier,  par  Tad- 
nriuéstralion,  suivant  le»  circonstances  locales. 

16.  Lessontstrain»  k  établir  pour  le  passage  du 
chemin  de  fer  auront  au  moins  huit  snètres  (ê") 
de  largeur  entre  les  pieds-droit»  an  névean  de»  rail», 
et  aix>  mètre»  (0*)  de  hauteur  aona  clef  aunlasaui 
de  la  surface  de»  rail*.  La  distance  verticale  en- 
tre H  Dira  de»  et  le  desanedes  rail»  extérieure  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  k  quatre  tnéV 
tres  quatre-vingt»  centimètre»  (4"S$0).  L'outur- 
inre  de»  puits  d'aérag*  et  de  camstructien  dea 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  '2"Vt#)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  au- 
cune voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottable* 
on  navigable»,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  le»  frai» 
nécessaires  pour  que  reservice  de  la  navigation  on 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencon- 
tre des  routes  impériale»  on  départementale» 
et  de»  autres  chemina  publics,  H  sera  con- 
struit de»  chemins  et  ponts  provisoire»,  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  ©à 
cela  sera  jugé  nécessaire  ponr  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  le» 
communication»  existant?»  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  re»  in- 
génieurs de  la  localité,  k  l'effet  de  constater  si  le» 
ouvrages  provisoires  présentent  nne  solidité  suf- 
fisante et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Un  délai  sera  Ira*  par  l'administration 
ponr  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à 
rétablir  les  communication*  interceptées. 

10.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  rexéctr- 
tion  des  ouvrages,  que  de»  matériaux  de  bonne- 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  »e  conformer  k  tontes 
le»  règles  de  l'art,  de  manière  k  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs, 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics on  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  aanf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admUpar  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établie»  d'une  manière  ao- 


|*liou  «eTeAniaùslration  .le» projeta  tjpe»  Jece»  Hde  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  Le 

"JHiiresi  poids  des  rails  sera  an  moinade  trente-cinq  luh> 

*aV  Lorsqu'il,  j  aura,  lieu  de  modifier  l'empla-  gramme*  par  mètre  courant  aur  le»  voie»  de  cir- 

c*a«t «mit ^rafil usante*  ajmtantesjriaseli-  cpUMon».  sice* rail»  sont.nosés  sur  traversas,  «t 
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de  trente  kilogrammes.dans  le  cas  où  ils  seraient 

posés  sur  tongucrines. 

20  Le  chemin  d«  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  mors ,  haies  on  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront autorisés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour 
l'exécution  des  travanx,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
quels cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  pavés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
et  ponr  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux  ,  seront  supportées  et  pavées  par  la 
compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  a  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction»  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  même  temps  soumise  a  toutes  les  obligations 
qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lob  et 
règlements. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  fortifiées, 
la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'élude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  a  l'uccom- 

Î>lissement  de  toutes  les  formalités  et  de  tontes 
es  conditions  exigées  par  leslpis,  décrets  et  règle- 
ments concernant  les  travaux  mixtes. 

2à.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  a  l'eiploitalion  de  la  mine,  et  réci- 
proquement pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploita- 
tion de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  a 
faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  à  raison  de  la 
traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cette  traversée  pour  les  concession- 
naires de  la  mine,  seront  i  là  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25*  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des 
terrains  renfermant  des  carrières  ou  les  traverser 
soulerratnement,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  cir- 
culation avant  que  le»  excavations  qui  pourraient 
«n  compromettre  la  solidité  n'aient  élé  rem- 
blayées ou  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27*  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  dtvront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série 
de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  a  l'avance.  Toutefois,  si  le  conseil  d'admi- 
nistration juge  convenable,  pour  une  entreprise 
on  nne  fourniture  déterminée,  de  procéder  par 


voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préa- 
lablement a  toute  exécution,  obtenir  de  rassem- 
blée générale  de.*  actionnaires  l'approbation,  soit 
de  la  régie,  soit  du  traité.  Dans  tons  les  cas,  tout 
marché  général  pour  l'ensemble  du  chemin  de 
fer,  soit  i  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  est  for- 
melle ment  interdit.  Le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  dispositions 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges,  et 
spécialement  par  le  présent  article  ,  et  de  celles 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés 
sur  des  parties  de  chemin  de  fer  susceptibles 
d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  à  la 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  Ifeu,  a  la  réception 
provisoire  de  ces  travaux,  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  vu  du  procès-verbal  de  celte  reconnaissance, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après 
cette  aulorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fi-ra  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser 
également  à  ses  frais,  et  contradictohrement  avec 
Padministration,  un  état  descriptif  de  tons  les 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessin»  cotés 
de  tous  l>sdils  ouvrages.  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  do  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas,  sert 
dressée  aux  frais  de  la  compagnie  et  déposée 
dans  les  archives  du  ministère.  Les  terrains  ac- 
quis par  la  compagnie  postérieurement  au  bor- 
nage général,  en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de 
l'exploitation,  et  qni  par  cela  même  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront 
lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acquisition,  1 
des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également 
faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécu- 
tés postérieurement  a  sa  rédaction. 

TITRE  II,  EnvaxTiBM  kt  exploitation- 

30.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  «es  dépendan- 
ces seront  constamment  entretenus  en  bon  état, 
de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  fa- 
cile et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex- 
traordinaires seront  entièrement  à  la  charge  de 
la  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  eto  bon 
état,  il  v  sera  pourvu  d'office  a  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'article  40. 
Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  an 
moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exécutoires. 

31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  I  ses 
frais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  snr  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traveisé  a  niveau  par  des  routes  ou  chemins. 

32.  Les  machines  locomotives  seront  construi 
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tes  sur  les  meilleurs  modèles;    elles  devront  mentionnée  a  l'art.  icr  du  présent  cahier  des 

consamer  leur  famée   et  satisfaire    d'ailleurs   a  charges  sera  de  qualre-vingt-dix-neufans  (09  ans), 

tootes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire  par  Elle  commence™  a  courir  à  l'expiration  du  délai 

l'administration  pour  la  mis*  en    service  de  ce  fixé  pour  l'achèvement  des   travaux  par  Part.   2 


genre  de  machines.  Les  voitures  de  voyageur*  de-      dudit  cahier  des  charges, 
front  également  être  faite»  d'après  les  meilleurs  36.  A  Pép<  "   ' 


modèles  et  satisfaire  a  toutes  les  conditions  ré 
gtées  ou  a  régler  pour  les  voilures  servant  an 
transport  des  voyageurs  *nr  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendue!  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes.  11  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  ; 
les  voitures  de  première  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  a  glaces  ;  c«  lies  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  a  glace»,  et  au- 
ront des  banquettes  rembourrées  ;  celle;»  de  troi- 
sième classe  seront  couvertes,  fermées  a  vitres  et 
manies  de  banquettes  a  dossier.  L'intérieur  de 
chacun  des  compartiments  de  tonte  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'an  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya- 
geant seules,  Lee  voitures  de  voyag-urs,  les  wa- 
gons destinés  aa  transport  des  marchandises,  de 
chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux, 
les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties 
do  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la 
mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à 
tons  les  règlements  sur  la  matière.  Les  machines 
locomotives,  lenders,  voitures,  wagons  de  toute 
espèce,  plates- formes  composant  le  malériel  rou- 
lant, seront  constamment  entretenus  en  bon  état* 
35.  Des  règlements  d'administration  publique, 


rendus  après  que  la  compagnie  aura  été  enten- 
,  détermineront  les  mesures  et  les  dtsposi- 


dae, 


tionj  nécessaire»  pour  asuirer  la  police  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conser- 
vation des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
sures prescrites  »:n  vertu  de  ces  lèglemenls  seront 
à  la  charge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  soumettre  a  l'approbation  de  l'adminis- 
tration les  règlements  relatifs  au  service  et  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents seront  obligatoires,  non-seulement  pour  la 
compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
tontes  celles  oui  obtiendraient  ultérieurement 
Fa  ut  or  kit  ion  d  établir  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et, 
en  général,  pour  toutes  lee  personnes  qui  em- 
prunteraient l'uaage  du  chemin  de  fer.  Le  rai- 
i  outre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  h  la  surveillance  de  l'administration. 
Outra  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
on  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  Tétât  du  chemin  de  fer,  de  se»  dé- 
pendances et  du  matériel. 

TITRE  III.    DvilBB,  RACHAT   ET    DÉCVÊANCB    DE    LA 

concession. 
35.  La  dorée  de  la  concession  pour  la  ligne 


ioqoe  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  par  le  seul  fait  de  celle  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droite 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  do  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il ''entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  prodoits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  dVntre- 
tien  le  chemin  de  fer  et  tous  les  immeubles  qui 
en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  re- 
mises, ateliers  et  dépô<s,  le»  maisons  de  garde,  etc. 
Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobi- 
liers dépendants  également  dudit  chemin,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  change- 
ments de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
Dins  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  savr  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  a  rétablir  en  bon  état  te 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que 
le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares, 
l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  a  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  qoe  les  appro- 
visionnements nécessaires  h  l'exploitation  du  che- 
min pendant  six  mois. 

37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produite  nets 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  a  la  compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  h  courir  sur 
la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  a 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  36 
ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  h 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. Dansée  cas,  la  somme  de  trois  cent  cin- 
quante mille  francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi 
qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  a  litre  fie  cautionne- 
ment, deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  restera 
acquise  au  trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  faute 
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aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  tant  a  la  continuation  et  a 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
julrti  engagement  i  uni  raclés  par  la  compa- 
gnie, an  mojtn  iTune  adjudication  que  Ton  ou- 
vrira  sur  une  mn^  ^  pi  a  des  ouvrages  exécutés, 
du  ■Saffejatlt  jjj-].r.-\i^onnés  et  des  parties  du 
chemin  de  fer  ckja  livrées  a  l'exploitation.  Les 
son  m  irions  pourront  Être  inférieures  à  la  mise  a 
prix,  La  ii  no  va  13e  compagnie  sera  soumise  aux 
clauïCi  tlu  prient  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie tancée  recevra  d'elle  le  prix  que  la 
nouille  aitjuilkatwft  =nira  fixe.  La  partie  du  eau* 
lionuam^ni  quî  n'uura  pas  encore  éfé  restituée 
deviendra  la  jiropriéLé  t\tt  PElat.  Si  l'adjudication 
ouïcrle  uhiiii -eut  aucun  résultat,  uûe  seconde  ad- 
jtitîiCdtinn  sera  USièe  sur  les  mêmes  bases,  après 
un  délai  tJe  iroift  mois  ;  si  celte  seconde  tentative 
xe*ie  rgùlo-un-iA  ■HiM5  r>  Miltat,,  la  compagnie  sera 

déliuiiii i   tlicRue    de  tous  droits,  et   alors 

les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvision- 
nés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat 

ftO.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  Ter  vient  &. 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 


TARIF. 

2°  Pan  «t-n  watkm  nLomàm. 

Grande  vitesse. 


et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  Te  service.  Si, 
dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service 
provisoire,  la  compagnie  n*a  pas  valablement 
justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer l'exploitation,  et  si  elle  ne  l*e  pas  effecti- 
vement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  minisire.  Celte  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  a  Parlicle  -précédent. 

Ai.  Les  dispositions  des  trois  articles  mit  précè- 
dent oesseraienl  d'éire  applicables,  et  la  déchéance 
ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaiie  n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par 
suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV.    Taxes  et   «onjwsiom  nsbaarva»  *o 
maitsvnar  nEsvonaaaraaa  bt  paananewa  HDisas. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
cl  dépenses  qu'elle  s'engage  à  faire  parle  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après-déterminés  : 


!  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  '3à  glaces 
(lr»clas>e) 
Voilures  couvertes,   fermées  a  gfaces  et  a.  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe) 
Voitures  couvertes,  et  fermées  a  vitres  (3*  classe). 
(Au-dessous  de  trois  ans,   les  enfants  ne  paient 
rien,  a  la  condition  d'être  portés  sur  lesgenoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
i      droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
I      un   même  compartiment ,  deux  enfants   ne 
f      pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
\  Au-dessus  de  sept  ans»  ils  paient  place  entière. 
£hiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs.    ..... 

[Sans  que  la  perception  puisse  être  intérieure  &  0*  50*.). 

Petit»  vitesse» 

Bccufs,  vaches,  taureaux,  chevaux?  mulets,  bêtes»  déliait,    .    • 

Veaux  et  porcs. ••••."•••. 

gloutons,  brebis,  agneaux,. chèvres. 

(Lorsque  les  animaux  ci- dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  à  la  viletse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2°  Pan  toms  et  par  kiu»jà?m. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse» 

«fiuftraa,  poissons  frais,  denrées,  excédant»  de  bagages «t  ma*» 

.alisndises  de  toutes  classes  transportées  a  la  vitesse  des  trains 

«fce  voyageurs.      ..*..„..„«.     ..     ». 

Marchandise*-  transportée*  aV  peUter  statut. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bolsàS  menuiserie,  de 

teinture  et  autres  bois  exotiques,  produits  chimiques  non  dé- 

--  Mfé, 


nommés,  œufs,  viande  fraîche,  gibier, sucre,  ca.?,  uMigHwr.,,1 
épicerie,  tissus  ,  denrées  coloniales,  objets  manufacturés. 


0010 


0  07 
0  025 
0  01 


020 


•  09 


0  005 


0  07 
0  015 
0  01 


019 


0  07 


0  015 1 


rit 

O  04 
0  02 


0  36 


0  16 


EttrtfiBVRAMgàlS.  -***&VftEtMI-Iir.  —  *£  ATOli.  1*31. 


£25 


-matériaux    pour     la  \ 
construction  et  la  ré-  j 
paration  dès  roules,  1 
minerais  de  fer,  catt- 
loax  et  sables. 


Devxièœe  disse.  —  Wës,  grsins,  farines,  légumes  farineux ,  ris, 
maîi,  Châtaignes  et  autres  de  orées  alimentaires  non  dénom- 
mées ,  chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  k  brûler,  dit  de 
corde,  perches,  chevrons,  planches  ,  madriers,  bois  de  char- 
pente, marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres ,  boissons,  bière  ,  levure  sèche,  cote,  fers,  cuivres, 
plomb  et  antres  «néiaux  ouvrés  on  non,  fontes  moulées.  .  . 
Troisième  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières, 
minerais  autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brute,  sel,  moel- 
lons, meulières,  argiles,  brique,  ardoises •    .    • 

Quatrième  classe.  — 1  Pour  le  parcours  de  0  à  20  kilomètres. 
Houille,  marne,  cen-1  (Sans  que  la  taxe  puisse  étte  supé- 
dres,  fumiers:  et  en-1  rieure  a  1  fr.  25  c.) 
frais,  pierres  à  chaux  1  Pour  le  parcours  de  21  a  lOOVHomètres. 
oa  à  plâtre  ,  pavés  et  J  (Sans  que  la  taxe  puisse  être  supé- 
"   A      rieere  à  5  fr.) 

J  De  101  a  S00  kilomètres 

(Sans  qne  la  taie  puisse  élre  supé* 
[      rieure  h  12  fr.  ) 
I  Au  delà  de  300  kilomètres.    .    •    •    . 

3*  YojrvftEaarr  ukttasmt,  hoolamt  T»naroaTés  a  panes  vavassa. 

Parpièc*  et  par  kilomètre. 
Wagon  on  dhartat  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes.  •     •     . 
■  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes..     •     .     . 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix>huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi.    ....     « 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînent  pas  de 

COBVOf). 

Trader  de  sept  »  dix  tonnes.  . 

Tenfter  de  plus  de  dix  ton  nos. 

Les  macnines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  1e  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, solide  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
égal  fc  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  lender 
mar&antaansTlcO  traîner. 

La  psia  frayer  «pour  mo  wagon  ohargé  œ  pourju  jamais  «lie 
àattriear  «*iàpi  <pwi  sorait.dû  poun*n  wagon  marchanda  vide. 

Voi*»nf1a,JWu*iou  qnairo<roiMs»  a  ma  bnâlat  à  u**«euleh«av- 
quaieedaaar  intérieur..    ^    .    .    ^    .    , 

Maat»*.  f»a*ae  toues,  k  deux  fonds  ml  lâdaujx  banquettes  dans 
Viwà étuwf m ,  osanibu»,,  diligeAcea,  «U..    ........ 
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Lorsque,  sur  la  demandé  des  expéditeurs,  les  transports  auront  j 
lieu  lia  vite»  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci«dessns  seront 
doablés. 

Dans  «a  cas,  deux  personnes  pourront ,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  h  une  banquette,  et  trois  dans  les' 
voitures  Jt<*tatxx  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  vova- 
geors  excédant  et  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  «lassa» 

Voiture»  (de  déménaaement  a  deux  on  quatM  roues*  k  vide.    * 

4**m>iUu*e*4  lpasgu^eUes  seront  xbargôes.,  paieront  en  sus  ,das 

ftfjx  a*l«j«^  fur  Uu^e  de  char^i^  . 

4*  asuwicavw  wnaaraturAaia»  a*  TAïasvonr  nas^aaevaus. 

Grande  viteue.. 

fce  vtinvsra^siiampeainnèbre»  Mssfe*anntnn  onplusieatacer- 

apeikt  serai ftsansfâotaée  aux  inÉanus  prix  et  conditions  qu'une 

1  ,l'      i  a  «plaire  tn»o**,  ktdeuadbnds  at«k  deux  banquettes.    . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  traos- 
.  ports  à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas 
l'impôt  dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu 
qae  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ces  transports  a  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  h  cas  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  Axés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Toui  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  ou  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  tout  poids 
compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1°  de  zéro  a  cinq  kilogrammes; 
2°  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque  ,  soit  en  grande  ,  soit  en  petite  vi-  . 
tesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  deGray  à  vingt 
francs  ou  au-dessus,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  «b  es,  grains,  riz,  maïs,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever^  au 
maximum,  qu'a  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout. train  régulier  de 
voyageurs  devra  conlenirdes  voilure»  de  toute  classe 
en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes 
qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  à 
compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi 
des  prix  particuliers,  que  l'administration  fixera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer,* 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
.  qaera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
;  les  enfants  transportés  à  moitié  prix* 

45»  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clas- 
ses avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie, 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  articles  46  et  47  ci-après ,  aucune  mar- 
chandise non  dénommée  puisse  être  soumise  h 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus.  Les  assimilations  de  classes 
pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie ;  mais  «Iles  seront  soumises  immédiate*  *• 
ment  à  l'administration,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

40.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  do  trans- 
port déterminés  an  tarif  ne  «ont  point  applica- 


bles a  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois 
mille  kilogrammes  (3,000  kit.).  Néanmoins,  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser  a  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  a  trans- 
porter les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes  (5,000  kil.).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les 
prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

47*  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif,  cl  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes sous  le  volume  d'un  mètre  cube  ;  2°  aux 
matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  ani- 
maux et  objets  dangereux  ,  pour  lesquels  de» 
règlements  de  police  prescriraient  des  précau- 
tions spéciales;  3°  aux  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  excéderait  cinq  mille  fraucs  ;  4*  à  l'or 
et  a  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  mounayés  on 
travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mer- 
cure et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
5°  et,  eu  général,  h  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages  pesant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables» 
t^us  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part, 
s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plu 
de  quarante  kilogrammes  d'objets  envoyés  par 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il 
en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages 
qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  disposi- 
tion énoncée  dans  Je  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et 
de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport, 
à  moins  que  les  articles  par  eut  envoyés  ne 
soient  réunis  en  an  sent  colis.  Dans  les  cmqeas 
ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie.  En  ee  qui  concerne 
Je*  paquets  ou  colis  mentionnés  an  paragraphe  5 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  cal- 
culés de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus 
élevé  qu'un  article  de  même  nature  pesant  pins 
de  quarante  kilogrammes. 

48.  Dans  le  cas  où  la.  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total»  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée à  percevoir,  les  taxe»  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  an  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Toute  modification  de  tarif  pro- 
posée par  la  compagnie  sera  annoncée  an  mois 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  é» 
tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec 
l'homologation  de  l'administration  enpérieore, 
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devra  m  faire  indistinctement  et  sans  aacane  fa* 
veur.  Tout  traité  particulier  qai  aurait  pour  effet 
d'accorder  a  un  ou  a  plusieurs  expéditeur»  une 
rédaction  sur  le*  tarif*  approuvés  demeure  for- 
mellement interdit.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par 
la  compagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abaisse- 
ment des  tarifs,  la  réduction  portera  proportion- 
nellement sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité, 
et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voya- 
geurs, bestiaux,  denrées»  marchandises  et  objets 
quelconques  qui  Irii  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  ' 
la  gare  d'où  ils  partent  et  h  la  gare  où  ils  arri- 
vent, sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  a  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  du  départ,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises 
ayant  une  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront lieu  suivant  Tordre  de  leur  inscription  à  la 
gare  de  départ.  Toute  expédition  de  marchandises 
sera  constatée,  m  l'expéditeur  le  demande,  par 
nne  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera 
aox  mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  ei  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  ks  délais  résultant  des  condi- 
tions ci-après  exprimées  :  1°  les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques,  a 
grande  vitesse  ,  seront  expédiés  par  le  premier 
train  des  voyageurs  comprenant  des  voitures  de 
toutes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destina- 
tion, pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  a  l'enregis- 
trement trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
Ils  seront  mis  h  la  disposition  du  destinataire,  a 
la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'ar- 
rivée du  même  train.  2°  Les  animaux,  denrées, 
marchandées  et  objets  quelconques,  à  petite  vi- 
tesse, seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  ce- 
loi  de  la  remise  ;  toutefois, l'administration  supé- 
rieure pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours.  Le 
maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  ptoposilion  de  la  Compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quarte 
heures  par  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
kilomètres.  Les  colis  seront  mis  a  la  disposition 
des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de 
leur  arrivée  effective  à  la  gare.  Le  délai  total  ré- 
sultant des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul 
obligatoire  pour  la  compagnie.  Il  pourra  être  établi 
an  tarif  réduct,  approuvé  par  le  ministre ,  pour 
tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  pins 
longs  que  ceux  déterminé»  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse.  Pour  le  transport  des  marchandises,  il 
pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse.  Le  prit  correspondant  h  ce 
délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'administration  su- 
périeure déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et 
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stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  le*  dit- 
positions  relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  dVxpédi- 
tion  aux  points  de  jonction  «eront  fixés  parl'ad- 
ministr.ition,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mention néa  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dan»  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  se- 
ront fixés  annuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  on  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  factage  et  le  camionnage,  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  >ont  confiées.  Le  factage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
les  gaies  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants, 
soit  un  rentre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  a  plu»  de  cinq  kilomètres  de  la  gare 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  a  percevoir  seront 
fixé*  par  l'administration,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie.  Ils  seront  applicables  h  tout  le  monde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tinataires resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  eta 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  dea  mar- 
chandises. 

53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  <îe 
l'administration,  il  est  interdit  à  la  compagnie, 
conformément  a  l'art.  1A  de  la  loi  du  15  juil- 
let 18A5,  de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageura  on 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  «ous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion, agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  eu  ire  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le 
chemin  de  fer. 

TITRE  V.  Stipulations  rel avives  a  Divans 

SERVICES   PUBLICS. 

56.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marine 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  du 
mettre  immédiatement  a  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  do 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  dn 
chemin  de  fer,  seront  transporté»  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  dea  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveU* 
lance  des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  PimpôU 
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£0*  Le  service  de»  lettre»  et  dépêche»  se*a>  fait  . 
comme  il  mit  :  1*  a  chacun  de»  train»  de  voya- 
genv*  et  de  mevehandise»  rircnlant  au»  ben- 
reeoedinaiae»  de  ^exploitation,  la  compagnie 
sent  tonm»  de  réserver  gratuitement  deux  com- 
partiments spéciaux  d'à  ne  voilure  de  deuxiè- 
me classe,  ou  on  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir le»  lettrée,  les  dépêche»  et  les  agents  né- 
C6eaabe»au  service  de»  postes,  le  snrpku  do  la 
voiture  restant  h  la>  disposition  de  la  compagnie* 
2°  Si  le  volume  de»  dépêche»  ou  la  nature 
du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiment»  h  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il- 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
vrngon»  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
•en»  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie 
vondrav changer  les  heures  de  départ  de  sea  conr 
vois  êMMttttatres,  elle  sera  tenue  dr'en  avertir  l'ad- 
ministration de»  postes  quinte  jour»  à  l'avance* 
3"  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier 
d»lap9téti  seife  mis  gratuitement  chèque  joua,  à 
l'aMer  et  em  retour,  a  la  dfepoûlion  du  miniaire 
des)  finances,  pour  le  transport  des  dépêche» roc 
tonte  Tétendue  de  la  ligne.  t\°  L'étendue  du  par- 
cnara,  ie*  heures  de  départ  et  d'arrivée,,  soit  de 
jonr,  soit  de  nuit»  la  marche  et  les  stationne- 
ments dcr  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  ministre  de 
l' agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  public» 
et  le  ministre  des  finanees,  la  compagnie  enten- 
due. S*  indépendamment  de  ce  train,  il  pourra 
y-aveér  ton»  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  on 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci  dessus.  La  rétribution 
payée  k  ta  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  soixante  et  quinze  centime»  par 
kilomètre  parcouru  pont  la  première  voiture,  et 
vingt«etnq  eentime»  pour  chaque  voiture  en  ans 
de  ï»  première.  6*  lia  compagnie  pourra  placer 
dan»  le»  convois  spécranx  de  la  poste  de»  voiture» 
dt  toutes  classe?,  pour  le  transport  k  son  profit, 
dm  voyageurs  et  des  marchandises.  7"  La  com- 
pagnie ne  pourra  être  tenue  d'établir  de»  con- 
vonvspéeiaux  ou  de  changer  les  heures  de  départ, 
1»  marche  ou  le  stationnement  de  ce»  convoi» , 
qo'autant  que  l'administration  l'aura  prévenue, 
par  écrit,  qurnse  jours  k  t'avance.  8*  Néanmoins, 
toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  régulier» 
l'administration  requerra  l'expédition  d'un  con- 
voi extraordinaire ,  soit  de  jonr,  soit  de  nuit , 
cette  expédition  devra  être  faite  immédiate- 
ment ,  senf  -l'observation  des  règlements  de 
police»  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé,  de 
gté  h  gré  ou  à  dire  d'experts  ,  entre  l'admi- 
nistration et  1a  compagnie.  9°  L'adminis- 
tration des  postes  fera  construire  à  ses  frai» 
le»  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter 
spécialement  an  transport  et  a  la  manutention 
des- dépêche».  Elle  réglera  la  forme  et  les  dimen- 
sion» de  «es  voitures,  sauf  l'approbation,  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publie»,  des  dispositions  qni  intéressent 
la  régnlarké  «i  1«  sécurité  de  1»  circulation.  Elle» 
seront  montées  sur  châssis  et  sur  roue».  Leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
ofeargemeni  compris»  L'administra tinn  des  pos- 
ta» fera  entretenir  à  ses  ft ai»  ses  voitures  apé> 
ûiaU»;  toutefois,  l'entretien  des  «hâssis  et  des 
rote* aéra  ft  1»  charge  de  la  compagnie.  10°  La. 
~  npognte  ne  pourra  réclamer  aucune  aog- 
ntation  des  prix  ci-dessns  indiqués  lorsqu'il 
■en*  nécessaire  Remployer  de»  plate»- formes 
au  transport  des  malles-postes  onde»  Voiture*  spé- 


ciale» en  réparation.  11°  La  vitesse  moyenne  4* 
convoi» spéciaux  mi»  k  la  disposition  dis  l'admi- 
nistration des  poules  ne  pourra  être  moindre  de 
quarante  kilomètre*»  l'heure,  temps  d'arrétcoov 
prôj  l'administration  pourra  consentie  une  fi* 
teste  moindre,  soit  h  raison  des  pente»,  soit 
à  raison-  des  -courbes  à  parcourir?  on  bien  exi- 
ge* une  phi»' grande  vitesse,  dan»  le  cas  où  il 
compagnie  obtiendrait  pin»  tard  dan»  la  marche 
de  son  service  une  viteUe  knpérienre.  12*  La 
compagnie  sera  tenue  de  transporter  graloUt- 
nient,  par  tous  les  convoi»  de  voyageurs*  tant 
agent  des  postes,  chargé  d'nno  mission  en  dta 
service  accidentel  et  porteur  ôV'un  ordre  de  ser- 
vice régulier,  délivrée  Paris  parledirecteorgéoéril 
de»  postes.  11  sera  accordé  k  l'agent  des  poste»  «a 
mission  une  place  de  voiture  de  deuxième  clam» 
on  de  première  «lasse,  si  le  convoi  rtë  comporta  pas 
da  voiture  de  deuxième  classe.  13*  La  «ompagaie 
sera  tenue  de  f  onr  nir  k  chacun  uns  points  extrême 
de  la  ligne,  ainsi  qo'anx  principales  station»  in- 
termédiaires qui  seront  désignées  par  l'adminis- 
tration de»  postes,  on  empiècement  sur  leqvst 
l'administration  pourra  faire  construire  des  bu- 
reaux de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépêche»,  «tan 
hangars  pour  le  chargement  et  le  déchargeât»»! 
de»  mailes'postes.  Lesdimensions  de  cet  empUta» 
ment  seront,  an  maximum,  de  aoixstnte-qwtie 
'  mètres  carrés  dans  les  gares  des  départements, 
et  du  double  a  Paris.  1&*  La  valeur  localité  da 
terrain  ainsi  fourni  par  W  compagnie  lui  sm 
payée  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'expett».  15*L« 
position  sera  choisie  de  manière  que  les  batiatats 
qni  y  seront  construits  ans  frais  de  l'adminu» 
tration  des  postes  ne  poissent  entraver  ext/rim 
le  service  de  la  compagnie.  16"  L'admiaa- 
tration  se  réserve  le  droit  d'établir  k  »es  fini», 
•an»  indemnité.,  mais  aussi  sans  responsabilité 
pour  la  compagnie,  tous  poteaux  on  appareil 
nécessaires  k  l'échange  des  dépèches  sans  arrêt  de 
train,  k  la  condition  que  ces  appareils,  parlent 
nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entrave* 
aux  différents  services  de  la  ligne  eu  des  stations. 
17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  da  t 
service,  les  agents  préposés  k  l'échange-ou  k  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  policé  intérieur* 
-  de  la  compagnie. 

57.  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  on  voitures  cellulaires  employés  an  tran* 
port  des  prévenus,  accusés  on  condamnés  Les 
wagons  et  les  voitures  employés  au  service  dont 
il  s'agit  seront  construits  aux  fraia  do  l'Etat  ondes 
départements  i  leurs  formes  et  dimensions  seront 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  corn* 
meree  et  de»  travaux  publics,  la  compagnie  en- 
tendue. Le»  employés  de  l'administration,  les 
gardiens  al  les  prisonniers  placés  dan»  les  wagons 
ou  voilures  cellulaires  ne  seront. assujettis  qu'à  1* 
moitié,  de  la  taxe  applicable  aux  places  dé  troi- 
sième classer,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges  I^s  gentUnnes- placée  dans  le» 
même»  voiture»  ne  paieront  que  le  <  quart  de  U 
même  taxe»  Le  transport  de»  wagons  et  de»  voi- 
tures sera  gratuite  Dans  le  cas  où  l'»1minislratiofl 
voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers,  faire 
usage  de»  voilure»  de  la  compagnie,  celle-ci  serait 
tanne  de  mettre  k  sa  disposition  un.  ou»  plnsieon 
compartiment*  'spéciaux  de  voiture*  de.  deuxième 
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déroute,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  ttiww 
de  navigation  dans  Ni  contrée  où  est  situé  le 
•neanin  de  fer  objet  de  la  -présente  cen  cession, 
ne  dans  toute  nuire  «entrée  eoisine  oo  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  è  aucune  demande 
d'indemnité  de  le  part  de  la  ooaupegnie* 

91.  Le  gouvernement  m  réeerve  eapreatément 
le  droit  d'accorder  de  nouvelle»  concession»  de  che- 
mins de  fer  «^embranchant  »ur  te  -chemin  qui 
mil  l'objet  dn  prêtent  cahier  de*  charges,  on  «ni 
ter  aient  établi»  en  proloogetrent  do  même  cbe> 
mia.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  a  ce*  eorbraneheinents,  ni  réclamer,  'à 
l'occasion  de  lenr  établissement,  aocane  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  nVn  recuite  aacon 
obstacle  a  la  circulation  m  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnie*  coneee- 
sionnairea  de  ehem&it»  de  fer  d'embranchement 
no  de  prolongement  anront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarif*  ci-dessus  déterminés  et  I  observtf- 
lion  des  réglementa  de  notice  et  4e  service  établis 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leur*  voitures,  wa- 
gons et  rapchine»,  sur  le  chemin  de  fer -objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
aéra  réciproque  h  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  te  cas  où   les  dn 


•classe  à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  es 
ara  fixé  a  raison  de  vingt  centimes  (20  c)  par 
compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispositions 
qui  précèdent  seront  applicables  au  transport  des 
jeunes  délinquants  recueillis  par  1  ad  en  initiation 
pvarètre  transférés  dans  les  étublissetnenls  d'sV 
docalioo. 

59.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  votes,  toutesles  construction*,  dn 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  è  rétablisse» 
ment  d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  auset> 
vice  dn  chemin  de  Ter.  Sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
serré,  dans  les  gares  des  villes  et  dea  localités  qui 
seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néces- 
saire a  rétablissement  des  maisonnette»  desti- 
nées a  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sert 
tenus  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fus 
et  appareils  dea  lignes  électriques ,  de  donner 
«m  employés  télégraphiques  connaissance  de 
ions  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
lenr  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
raptaredu  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  anront  a  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  d'après  les  instruction»  qui  leur 
seront  donnéea  a  cet  effet.  !*»  agents  de  la  téfé-#  con^agnie»nepourraients'entendreentree11esa«r 


graphie  royageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  le  droit  de  circuler  grjtuitement 
dans  les  voilures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
raptaredu  Gl  télégraphique  on  oTaccidents graves, 
ttne  locomotive  sert  mise  immédiatement  a  ta 
disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  li- 
gne pour  le  transporter  sur  le  lien  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  a  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
peibit  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 
Dans  le  cas  où  dea  déplacements  de  fils ,  appareils 
oa poteaux,  deviendraient  nécessaires  par  suite  de 
travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacement» 
auraient  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 
soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au 
besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir  • 
*  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphique» 
destinés  &  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégra- 
phique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
tenue  de  se  soumettre  a  tous  les  règlements 
d'administration  publique  concernant  l'établisse- 
ment et  Teniploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'or- 
ganisation, aux  frais  de  la  compagnie,  du  con- 
trôle de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

TITRE  VI.  Classas  divkasks» 

50»  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  eu  de  canaux  qui  traverseraient  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  a  ces  travaux  ;  mats 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prise» 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  a  la  con- 
struction ou  an  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  ponr  la  compagnie. 

60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 


Petereice  de  cette  faculté,  le  gouvernement  stn- 
tuerait  sur  les  difficultés  qpi  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  |>rolongetnent  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  celle  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em> 
branchements,  les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elle»  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  pointe 
de  jonction  des  diverse»  lignes.  Celle  de»  compa- 
gnies qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en -rap- 
port avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  sur  la~  quotité  de  Pin- 
demnilé  ou  sur  le»  moyen»  d'assurer  la  continua- 
tion du  service  sur  ton  te  la  ligne,  le  gouvernement 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  1ns 
mesures  nécessaire».  La  compagnie  pourra  être 
assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  -pour  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  ces. 
compagnie»  de  ces  chemins  une  réduction  ne 
péage  ainsi  calculée  :  l' si  le  prolongement  on 
l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  (40  0/0  du  perx  perçu  pur 
1a  compagnie;  2*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement    excéda   cent  kilomètres,    qemxe 

Four  cent  (15  0/n)  ï  3'  si  le  prolongement  on 
embranchement  excède  deux  cents  kilomètre*, 
vingt  pour  cent  (28  0/0)  ;  4°  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cent»  kilo»- 
mètres,  vingt-cinq  pour  cent  (25  0/0). 

62-  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  nu  nouvel  embranche- 
ment ;  a  défaut  d'accord ,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
des  propriétaires  de   mines  et  d'usines,  et  de 
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manière  a  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établisse- 
ment aucune  entrave  a  la  circalalion  générale» 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entre- 
tien devra  être  Tait  avec  soin,  au*  frais  de  leurs 
propriétaires  et  sous  le  contiôle  de  l'administra- 
tion. La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveil- 
ler par  ses  agent*  cet  entretien,  ainsi  que  l'em- 
ploi de  son  matériel  sur  les  embranchements. 
L'administration  pourra,  a  toutes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
4ans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement 
de  la  voie  desdil*  embranchements,  et  les  chan- 
gements seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires, 
L'administration  pourra  même,  après  avoir  en- 
tendu le-*  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établissements  embranchés  viendraient  a 
suspendre  en  tout  ou  en  parue  leurs  transporta. 
La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à 
faire  communiquer  des  établissements  de  mines 
ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  La  compagnie  amènera  ses  wagons  a  l'entrée 
des  embranchements.  Les  expéditeurs  ou  destina- 
taires feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 


sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  ans.  frais  des  expéditeurs 
on  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mèmet, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente 
à  les  opérer.  Donsce  dernier  cas,  ces  frais  seront 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  em- 
branchement devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  pavée 
au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel. 
La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  lès  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois 
mille  cinq  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en 
raison  des  dimensions  actuelles  des  wagons.  Lt 
maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  ma- 
nière a  toujours  être  en  rapport  avec  la  capacité 
des  wagons.  Les  wagons  seront  pesés  h  la  station 
d'arrivée  pur  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  ei 

raison  de   la  surface  des  terrains  occupés  parie 

chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  Ja  cote  en 

sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformé- 

blisseraents  pour  les  charger  ou  décharger  et  lésa}  ment  a  la  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments 
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ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la  ligne 
principale,  le  tout  a  leurs  frais.  Les  wagons  ne 
pourront,  d'ailleurs,  être  employés  qu'aux  trans- 
port d'objets  et  marchandises  destines  h  la  ligne 
Î»rincipaie  du  chemin  de  fer.  Le  temps  pendant 
eqoel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particuliers  ne  pourra  excéder  six  heu- 
res, lorsque  l'embranchement  n'aura  pasplusd'un 
kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi- 
heure  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  non  com- 
pris les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
qu'an  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les  limites 
de  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compaguie,  elle 
pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur  du 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  ciiaque  période 
de  retard  après  l'avertissement.  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  des  em- 
brancheuuents  autorités  par  l'administration  se- 
ront a  la  charge  des  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommé»  et  payés  par 
la  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  se- 
ront remboursés  par  lesdits  propriétaires.  .En  cas  de 
difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la 
compagnie  entendue.  L«s  propriétaires  d'embran- 
chements se«  ont  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours 
ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexé- 
cution d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énon- 
cées ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de 
Ja  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner  par  un  ar- 
rêté la  suspension  du  service  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter 
J>our  la  non-exécution  de  ces  conditions.  Pour 
ndemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de 
l'envoi  de  son  malétiel  sur  les  embranchements, 
elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe  de  douze 
centimes  (0  fr.  12  c.)  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (0  fr. 
04  c.J  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  on  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé 


et  magasina  dépendants  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
ces  édifices  pourront  £ire  soumis  seront,  saisi 
bien  que  la  contribution  foncière,  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

§4.  Les  agents  et  fardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances,  poorront  être  asser- 
mentés, et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publique 
désignera,  la  compagnie  entendue ,  les  emplois 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  libérés 
du  service. 

66.  Usera  institué  près  de*  la  compagnie  un  on 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires ,  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'&tat. 

67.  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  d*-  verser  chaque  année, 
h  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilomètre  de  che- 
min de  fer  concédé.  Toutefois,  cett«  somme  sera 
réduite  à  cinquante  francs  par  kilomètre  pour 
les  sections  non  encore  livrées  à  l'exploitation. 
Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle  qui 
sera  déterminée  en  exécution  de  l'article  58  ci- 
d«s<us,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télégra- 
phique de  la  compagnie  par  les  agents  de  l'Etat 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-des- 
sus réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri- 
butions publiques. 

68.  La  compagnie  est  tenue  de  déposer  au  tré- 
sor publie  une  somme  de  trois  cent  cinquante 
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mille  Crabes  en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'Etat, 
calculées  conformément  a  l'ordonnance  dp  19 
janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  ao  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
somma  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquièmes 
et  proportionnellement  a  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Paris.  Dans  le  cas  ou  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  on  signification  a  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

70.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
taécttlion  et  de  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugé  s  s  admi- 
nislrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  le  procès- 
verbal  de  l'adjudication  a  intervenir  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


6=23jdilust  1862.— Loi  qui  appiouve  les  art.  % 
3  et  A  de  la  convention  passée ,  le  16  juin 
1862,  entre  le  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commercent  des  travaux  publics,  et  la  com- 
pagnie du  chemin  de^er  du  Nord.  (XI,  Bull. 
HXLI.n.  10,477.) 

Article  unique.  Sont  approuvés  les  art. 
2, 3 et  4  de  la  convention  passée,  le  16 
juin  1862,  entre  le  ministre  de  1  agricul- 
tare,du  commerce  et  des  travaui  publics, 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
lesdits  articles  relatifs  à  des  engagements 
à  la  charge  du  trésor. 


6  *=  23  utiu^t  1862.  —  Décret  impérial  qui , . 
1°  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
d'en  chemin  de  fer  de  Valenciennes  a  Achette, 
et  d'an  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière 
belge,  dans  la  direction  de  Tournai;  2*  ap- 
prouve la  convention  passée  avec  la  compagnie 
du  Nord  pour  la  concession  de  ces  chemins  de 
fer.  (XI,  Bull.  MXLI,  n.  10,478.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  en  ce  qui  concerne  uo  che- 
min de  fer  de  Valenciennes  à  Achette;  vu 
l'avant-projet  de  ce  chemin  ;  ensemble  le 
dossier  des  enquêtes  auxque  les  cet  avant- 
projet  a  été  soumis,  et  notamment  te  pro- 
cès-verbal de  la  commission  d'enquête,  en 
date  du  30  novembre  1846;  vu  lavis  du 
conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
date  du  17  juin  1861  ;  vu  l'avis  du  comité 
consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date 
du  14  août  suivant.  En  ce  qui  concerne 
J*  projet  de  chemin  de  fer  de  Lille  à  la 
frontière  belge,  dans  la  direction  de  Tour- 
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nai;  vu  l'avant-projet  de  ce  chemin  ;  en- 
semble les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
cel  avant-projet  a  été  soumis»  et  notam- 
ment le  procès- verbal  de  la  commission 
d'enquête,  en  date  du  4  septembre  1861  ; 
vu  l'adhésion  donnée  par  Je  directeur  des 
fortifications  de  Lille,  conformément  à 
l'art.  18  du  décret  du  16  août  1853  ;  vu 
l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  en  date  du  9  décembre  1861  ; 
vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  che- 
mins de  fer,  du  28  décembre  1861  ;  vu  la 
convention  passée,  les  24  juillet  1858  et 
juin  1859,  avec  la  compagnie  du  Nord,  et 
notamment  les  art.  2  ,  4  et  6  de  ladite 
convention;  vu  le  séna  tus -consul  te  du  25 
décembre  1852,  art.  4  ;  vu  la  loi  du  S 
mai  1841,  sur  I  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique;  vu  la  convention  pro- 
visoire passée,  le  16  juin  1862,  entre  no- 
tre ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaui  publics,  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété: 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
l'établissement  d'un  chemin  de  fer  de  Va- 
lenciennes à  la  ligne  de  Saint  Quentin  à 
Erquelines,  à  ou  prés  d'Acbette. 

2.  Est  déclaré  d'utilité  pub  ique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  Lille  à 
la  frontière  belge ,  dans  la  direction  de 
Tournai. 

3.  Est  approuvée  la  convention  provi- 
soire passée,  le  16  juin  1862,  entre  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publies,  et  la  compagnie  du 
Nord,  et  ayant  pour  objet  de  concéder  à 
ladite  compagnie  les  chemins  de  fer  énon- 
cés aux  deux  articles  précédents,  et  de 
modifier  diverses  dispositions  de  la  con- 
vention des  24  juillet  1858  et  11  juin 
1859. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 

COXVHTIOM. 

L'an  mil  huit  cent  soixante-deux,  et  le  sent 
juin,  entre  le  minisire  de  Pagricullure,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de 
l'Elat,   et  sous  la  réserve  de  l'approbation  des 

firésenles  par  décret  de  l'Empereur,  et  par  la 
oi,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières, 
d'une  part  ;  et  la  société  anonyme  établie  a  Paris 
sons  la  dénomination  de  Compagnie  du,  ehtmin  de 
fer  du  Nord,  ladite  compagnie  représentée  par 
MU.  Germain-Joseph  Delebecqae,  Jacques- Joseph- 
Guillaume  marquis  Dalon,  baron  Alphonse  de 
Rothschild,  ses  administrateurs,  élisant  domicile 
au  siège  de  la  société  a  Paris,  à  l'embarcadère  du- 
dit  chemin,  place  Roubaix,  agissant  en  vertu  des 
pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés  par  délibération 
du  conseil  d'administration,  et  sous  la  réserve  de 
l'approbation  par  rassemblée  générale  des  action- 
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n aires  dans  tm  délai  de  dix  naoïs  an  plus  tard, 
d'autre-  part,  il  a  été  dit  el  convenu  ce  qui  mit  s 
Art.  1**.  Le  ministre  de  i'^gricaUuee,  do  cor** 
ratrceet  dta  travaux  publics,  au  nom  «le  l'Etat, 
concède  J»  la  «ompagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord,  qui  l'accepte,  les  chemins  de  fer  ci-après  : 
!•  de  Vdlencienaes  a  la  ligne  de  Saint-Quentin  a 
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Erquelines,  près  Achette  ;  2°  de  Lille  à  la  fron 
tière  belge  dans  la  direction  de  Tournai.  La  corn* 
pagaie  s'engage  è  exécuter  lesdils  chemins  *  ses 
fraie,  risques  et  périls,  dans  «m  délai  de  huit  ans, 
à  dater  du  deerel  qui  approuvera  la  présente  coo- 
venlion. 

2.  Les  chemins  de  fer  énoncés  dans  l'article 
précédent  feront  partie  de  l'ancien  réseau  de  la 
compagnie  dn  chemin  de  fer  du  Nord  tel  qtfft 
eat  défini  k  fart.  2  de  ta  convention  des  2a  juit* 
]ft  1858  et  il  juin  185Û.  Le  chemin  dea  JaouU* 
Jères  du  Pas-de-Calais  qui,  «a  vertu  de,  ladite  con- 
vention, est  compris  daus  le  nouveau  réseau  du 
Nord,  fera  désormais  partie  de  l'ancien  réseau. 
En  conséquence,  le  capital  garanti  par  l'Etat,  en 
vertu  de  l'ért.  3  de  la  convention  énoncée  an  pe> 
ragraph»  1*«  ci-dessus,  «ara  réduit  d'une  somme 
deTiugt-deoan^Uioiw,  représentant  ia  dépense 
afléreiite  audit  chemin  des  houillères  du  Pas-oV 
Calais. 

3.  Le  revenu  net  moyen  réservé  à  Tancien  ré- 
seau en  vertn  de  Tari.  a  de  la  convention  dés  24 
juillet  4858  et  11  jmn  4859,  relatif  à  la  garantie 
dtfjilérèt,  est  èué  a  trente-cinq  auiHe  xi«q  cents 
francs  (35,5QÔfr  )p«r  kilomètre, a oJie» de  trente- 
nuit  unUe  quatre  ceot*  frano»  (5owft(n>fr.). 

â.  L»  revenu  net  moyen  réservé  à  l'ancien  ré- 
seau en  vertu  de  l'art.  6  de  la  convention  préci- 
tée, relatif  au  partage  des  bénéfices,  ea  fiié  k 
quaranle-lmiimilleseptcenlsfrancs(/i8,7(Wf^),aw 
Jien  de.  cinquaute-iroia  mille  frênes  (53,000  fr.) 

5,  Le»  chemina  de  fer  énoncés  a  l'art»  1*  ci- 
dessus  seront  régie  par  le  cahier  des  charge*  du. 
21  juui  1857,  auquel  «»t  soumis  l'ensemble  des 
ligues  formant  l'ancien  et  I*  nouveau  réseau  de 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

6.  La  présente  convention  nW  passible  nue 
dtt  droit  use  de  un  franc. 


?  mLLBT  1862.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
claie  d'utilité  publique  l'exécution  d'un  che- 
min dafer  de  la  ligne  de  SaintQue»tûi  AEr^ 
quehnes  &  la  ligne  de  Soissons  a  la  frontière  de 
Belgique.  (XI,  Bull.  MXLI,  n.  10,479.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  see*étaire  d'Etal  eu  ddparieneut 
delagricurfmre,  du  commerce  et  des  tre- 
vint  publics;  vu  le  décret  du  20  Info 
im,  portant  approbation  de  ta  conven- 
tion passée  avec  îa  compagnie  du  Nord, 
rç  21  du  môme  mois,  ensemble  ladite  con- 
vention et  le  caiiier  des  charges  y  annexé: 
Jttiaru  6  de  celte  cou  vent  ion,  lequel 
«nonce  la  concession  fafce  à  titre  éventuel 
a  cette  compagnie ,  dans  le  cas  où  Tuti- 
fte  publique  en  serait  reconnue ,  après 
i  accomplissement  des  formalités  pre&tri- 
«•»  par  la  loi  du  3  mai  1841,  de  différente* 
lignes,  et  notamment  d'un  chemin  de  fer 
partant  d'un  point  de  ht  ligne  de  Saint- 
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Quentin  à  Erquelines  à  déterminer  (Je  Bn- 
«igny  à  Landrecies,  et  aboutissant  en  ua 
point  à  déterminer  du  chemin  de  fer  de 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique;  vtlei 
avant-projets  produits  pour  l'étebtissemeiit 
dudit  chemin  de  fer;  vu  les  registre*  dfc 
enquêtes  ouvertes  sur  ces  avant-projets 
dans  les  départements  de  l'Aisne  et  du 
Nord  ,  et  notamment  les  procès-verbanx 
des  commission»  d'enquête,  en  date  du  3 
10  et  H  avril  1S6!  ;  vu  le  procès -verte! 
des  conférences  tenues,  le  20  mai  1861, 
entre  les  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
et  le»  officiers  du  génie  militaire  ;  yu  les 
avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  17  et  20  j«inl«6l;  vn  ravis  da 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du 
14  août  suivant;  vu  l'avis  de  fa  commis- 
sion miitedes  travaui  publics,  en  date  du 
20  Janvier  1862,  et  l'approbation  donnée, 
le  12  février  1862,, par  notre  minUtrede 
la  guerre  ;  vu  les  lettres  de  la  campée** 
du  Nord,  en  date  du  13  septembre  1861  et 
47  février  1862:  vu  la  loi  du  3  mai  1841, 
surTèipropriaiion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique; vu  le  sénatus-consulte  du  25  dé- 
cembre 1852,  art.  4  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avoua  décrété  : 

Art.  1«.  Est  déclarée  d'utilité  publique 
l'exécution  d'«n  chemin  de  fer  de  la  ligne 
de  Saint-Quentin  à  Erquelines  à  ia  ligne 
de  Soissons  à  la  frontière  de  Beigtqne.Ëa 
conséquence,  la  concession  dudit  chenue 
de  fer,  accordée  à  titre  éventuel  à  la  com- 
pagnie du  Nord,  par  la  convention  du  21 
juin  1857,  est  déclarée  définitive. 

2.  Le  chemin  de  fer  ci-dessus  mentionné 
se  détachera  <Je  la  ligne  de  Saint-Quentin  à 
Erquelines  prés  Achette ,  a«-4essns  dff 
Landrecies ,  passera  à  ou  prés  A  veines, 
Fourmies,  et  aboutira  à  Ta  ligne  de  Sois- 
sons à  la  frontière  de  Belgique  à  ou  pris 
Anor.  Les  dispositions  de  l'art.  6  du  ca- 
hier des  charges  annexé  à  la  conventéèn 
du  21  juin  1857  sont  applicable»  autft 
chemin»  ' 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commence  et  des  travaux  publies  (M.  flou* 
her)  est  chargé,  etc. 


6  T^  P  'S11:?  1862'  ~  Dëcr«t  impérial  «ai 
déclare  d  uiilué  publique  Teiécution  d'un  che- 
min de  fer  de  M  en  ères  a  la  liane  de  Soissons  1 
la  frontière  de  Belgique.  (M,  Bull.    MX1I, 

.  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  tr* 
vaux  publics;  vu  le  décret  dn  11  juin 
1859,  portant  approbation  de  la  conven- 
tion passée  avec  la  compagnie  de  l'Est,  lèf 
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24  juillet  1858  et  11  juin  1859 ,  ensemble 
ladite  convention  et  le  cahier  des  charges 
t  annexé  ;  vu  Part.  4  de  cette  convention, 
lequel  énonce  la  concession  faite  à  titre 
éventuel ,  à  cette  compagnie ,  dans  te  cas 
ou  l'utilité  publique  en  serait  reconnue, 
après  l'accomp'issement  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  d'un  chemin  de  fer  dirigé  de  Mézié- 
res  vers  un  point  à  déterminer  de  la  ligne 
de  Soissons  à  la  frontière  de  Belgique  ;  vu 
Favant-projet  audit  chemin  de  fer;  vu  les 
registres  de  Tenquète  ouverte  dans  les  dé- 
partements de  l'Aisne  et  des  Ardennes,  et 
notamment  les  procès- verbaux  des  com- 
missions d'enquête,  en  date  des  25  février, 
5, 14  et  21  mars  1861  ;  vu  le  procès- ver- 
bal de  la  conférence  tenue  sur  ledit  avant- 
projet  entre  les  ingénieurs  des  ponts  et 
Chaussées  et  MM.  les  officiers  du  génie 
militaire  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  17  Juin  1861  ;  vu 
lavis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  du  14  août  suivant  ;  vu  l'avis  de  la 
commission  mixte  des  travaux  publics, du 
20  janvier  1862,  et  l'approbation  donnée, 
le  12  février  1862,  par  notre  ministre  de 
la  guerre  ;  vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que; vu  le  sénats  consulte  4n  25  décem- 
bntê52,  art.  4  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

ÀiL  1".  Est  déclaré»  d'utilité  publique 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Méitèref 
à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontière  de  Bel- 
gique. En  conséquence,  la  concession  du- 
dit  chemin,  accordée  à  titre  éventuel  à  la 
compagnie  de  l'Est,  par  la  convention  des 
**  juillet  1858  et  11  juin  1859,  est  décla- 
rée défloiMve. 

2.  Le  chemin  de  fer  tf-dessus  mentionné 
*e  détachera  de  la  gare  de  Méeieres-Char- 
leviUe,  passera  à  ou  près  Laval,  Morencr, 
Sîgny-le  Petk,  «4  aboutira  à  ou  prés  Hir- 
md  à  la  ligne  de  Soissons  à  la  frontiéte 
<fe Belgique,  Les  dispositions  ée  Tari.  6 
dnathier  des  charges  anneié  à  la  eonven- 
tt*n  des  24  juillet  185&  et  11  juin.  1859 
*»nt  applicable»  audit  chemin. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
weunerce  et  des  ti  avant  publics  (M.  Rou- 
ta) est  chargé,  etc. 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  ragricuFture,  du  commerce  et  des  tra* 
Taux  publics;  vu  le  décret  du  17  mars 
1852,  qui  a  soumis  à  l'impôt  de  consom- 
mation de  dii  francs  par  cent  kilogram- 
mes les  sels  employés  dans  les  fabriques 
de  soude;  vu  le  décret  do  25  mars,  même 
année,  qui  pose  te  principe  des  drawbacts 
à  accorder  aux  produits  français  à  base 
de  sel,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Jusqu'au  l«r  janvier  1863,  les 
produits  ci-aprés  désignés  recevront ,  à 
l'exportation,  des  dravrbacks  fixés  ainsi 
qu'if  suit  :  soude  caustique,  14  fr.;  bicar- 
bonate de  soude,  7  fr.:  silicate  de  soude 
anhydre,  7  fr.,  silicate  de  soude,  hydraté, 
3  fr.  50  c;  aluminate  de  sonde,  7  fir.; 
hyposulfite  de  soude ,  3  fr.  ;  acétate  de 
soude  cristallisé,  3  fr.;  acétate  de  soude, 
anhydre,  5  fr. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  dn 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Eouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


fc'«*  26  amu»  1862.  -Décret 
fc&t  établisse  ra«nt  At  drawbec»  a  1»  «ortie  de 
ctruiw  prodaits  k  hase  cU  sel  (!).(XI,  Bail. 
MXLU.n.  10^84.) 


ianërial  por- 
*  la«     * 


20  =  26  ioillk  iS6S.  —  Déevet  impérial  api 
assujettit  à  dea  ta*ea  supplémentaire*  ;Cert«iia 

Îiroduils  a  hase  de  sel,  d'origine  ou  de  OUUM- 
àctnre  britannique  et  belge  (2j.  (XJ,  BmJU. 
MXLH,  n.  10,485.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  3  de  la  conven- 
tion complémentaire  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande  Bretagne ,  le  16  no- 
vembre 1860;  vu  l'art*  5  du  traité  de 
commerce  conclu  entre  la  France  et  la 
Belgique,  le  1er  mai  1861;  vu  notre  décret 
en  date  de  ce  jour,  portant  établissement 
4e  dravrbacks  à  la  sortie  de  certains  pro- 
duits À  base  de  sel,  avons  décrété  : 

Art.*  1er.  Indépendamment  de»  droits 
de  douane  stipulés  dans  le  tarif  annexé  à 
la  convention  conclue  avec  l'Angleterre, 
le  16  novembre  1860,  et  dans  le  tarif  an- 
nexé au  traité  de  commerce  conclu  avec  la 
Aatgtquev  le  1er  Mai  *86l,  les  produits 
tfoHgfoe  ou  de  manufacture  britannique 
et  beige  ci-dessous  énumérés  seront  assu- 
jettis aux  taies  supplémentaires  ci-aprés 
déterminées  :  soude  caoaU<|ne,  14  fr.;  bi- 
carbonate de  soude,  7  fr.;  silicate  de  soude 
anhydre,  7  fr.;  silicate  de  soude,  hydraté» 
S  fr.  30  c;  aluminate  de  soude,  7   fr.; 


(1)  Au  termes  de  L'art.  16  de  la  lui  do  2  juil- 
let 1862,  voy.  saprà,  p.  190,  à  parlir  du  ltr 
levier  1863 ,  les  sets  destinés  aux  fabriques  de 
,0»«eroa«i. délivré»  en  fandrise;  e\»t  ponr- 
^  ^feinta  ^<pM.d«l«je*rôr  190*, 


les  drawbacs  établis  «par  le  présent  décret  cesse- 
ront d'être  accordés.  Yoy.  ci-après,  décret  cru  20 
jtiittetltm 

(3)  Yoy.  niant,  ederet  du  »  jtittel  1 862. 
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hyposulûte  de  soude ,  3  fr.  ;  acétate  de 
soude  cristallisé,  3  fr.,  anhydre  5  fr. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (  MM.  Ruuber  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.      __ __ 

15  rfcTftic»  ■=»  SI  iDiixn  1862.  —  Décret  impé- 
rial relatif  h  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
aux  fabriques  des  églises.  (XI,  Bull.  MX  LUI, 
n.  10,488.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'Etat  aux  départements 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes  ;  vu  les  ordonnances  des  2 
avril  1817,  7  mai  1826  et  14  janvier  1851; 
vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril 
1861,  avons  décrété: 

Art.  1er.  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises  sera  désor- 
mais autorisée  pas  les  préfets,  sur  l'avis 
préalable  des  évéques  ,  lorsque  ces  libéra- 
lités n'excéderont  pas  la  valeur  de  mille 
francs,  ne  donneront  lieu  à  aucune  récla- 
mation et  ne  seront  grevées  d'autres  char- 
ges que  l'acquit  de  fondations  pieuses 
dans  les  églises  paroissiales ,  et  de  dis- 
positions au  profit  des  communes,  des 
hospices,  des  pauvres  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

2.  L'autorisation  ne  sera  accordée  qu'a- 
près l'approbation  provisoire  de  l'évéque 
diocésain ,  s'il  y  a  charge  de  services  reli- 
gieux. 

3.  Les  préfets  rendront  compte  de  leurs 
arrêtés  d'autorisation  au  ministre  compé- 
tent, dans  les  formes  déterminées  par  les  ' 
instructions  qui  leur  seront  adressées.  Les 
arrêtés  qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements,  ou  qui  donneraient  lieu  aux 
réclamations  des  partie*  intéressées,  pour- 
ront être  annulés  ou  réformés  par  arrêté 
ministériel. 

4.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de  Pin" 
struction  publique  et  des  cultes  (MM.  de 
Persigny  et  Rouland)  sont  chargés,  etc. 


22  mai  =  $1  juillet  1862.  —  Décret  impérial 
concernant,  1*  la  communauté  instituée  pour 
desservir  PéglUe  de  Saiule-Geneviève,  à  Paris; 
2*  FEcole  des  hautes  études  ecclésiastiques,  éta- 
blie rue  de  Vaugirard,  n.  76.  CXI,  Bull. 
MXLlII,n.  10,489.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes , 
avons  décrété  : 

Art.  1".  A  dater  du  lêr  octobre  pro- 
chain, la  communauté  instituée  par  notre 
décret  du  22  mars  1852,  pour  desservir 
l'église  de  Sainte-Geneviève,  se  composera: 


-  15  fév.,  22  MAI,  18  Jcnt  1862. 

1°  Bu  supérieur  de  l'école  des  haute 
études  ecclésiastiques,  établie  rue  de  Yau- 
girard  ,  n.  76  ,  lequel  prend  le  titre  de 
doyen;  2°  de  six  chapelains  choisis  parmi 
les  élèves  boursiers  de  l'école. 

2.  Une  somme  de  vingt-six  mille  cinq 
cents  francs  (26,500  fr.),  prélevée  sur le 
chap.  31  du  buget  des  cultes,  est  affectés, 
1°  à  fonder  des  bourses  et  fractions  de 
bourses  dans  l'école  des  hautes  études  ec- 
clésiastiques ;  à  fournir  des  indemnité! 
pour  les  ecclésiastiques  de  l'école  charges 
de  desservir  l'église  Sainte-Geneviève. 

5.  Les  bourses  et  fractions  de  bourses 
créées  par  l'article  précédent  sont  accor- 
dées ,  sur  la  demande  des  archevêques  et 
évéques,  et  sur  l'avis  de  l'archevêqne  de 
Paris,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

4.  Les  programmes  de  l'enseignement 
littéraire  et  scientifique  donné  dans  l'é- 
cole des  hautes  études  sont  communiqué! 
à  notre  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  qui  se  fait  représenter  par 
un  délégué  dans  le  conseil  de  perfection- 
nement de  l'école. 

5.  Les  dispositions  de  notre  décret  de 
22  mars  1852  qui  seraient  contraires  eu 
présent  décret  sont  et  demeurent  rappor- 
tées. 

6.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (  M.  Rouland  )  est 
chargé,  etc.        

18  joih  =  $1  juillet  1862.  —  Décret  impérial 
relatif  an  stage  dans  les  hôpitaux  eiigé  des  as» 
ptrants  au  doctoral  en  médecine  et  des  aspi- 
rants au  titre  d'officier  de  santé.  (XI,  Bail. 
MXL11I,  n.  10,496.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  coites; 
vu  le  règlement  du  14  messidor  an  4  ;  va 
la  loi  du  19  ventôse  an  11  ;  vu  l'ordca- 
nance  du  13  octobre  1840  ;  vu  les  ordon- 
nances du  3  octobre  1841  et  du  10  avril 
1842  ;  vu  l'avis  du  conseil  impérial  de 
l'instruction  publique,  avons  décrété  : 

Art.l«r.  A  partir  du  1er  novembre  1862, 
nul  ne  pourra  obtenir  le  grade  de  docteur 
en  médecine  ou  te  titre  d'officier  de  santé 
s'il  n'a  suivi ,  pendant  le  temps  ci-apréi 
fiié}  comme  élève  stagiaire,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  d'ordre  intérieur  dé- 
terminées par  les  administrations  des  hos- 
pices, le  service  d'un  des  hôpitaux  placée 
prés  la  faculté  ou  l'école  préparatoire  oeil 
prend  ses  inscriptions. 

2*  Dans  les  facultés  de  médecine,  le 
stage  prétérit  par  l'article  précédent  < 
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neneera,  pour  les  aspirants  an  doctorat, 
tprés  la  huitième  Inscription  validée,  et  se 
(ODtinaera  jusqu'à  la  seizième  inscription 
inclusivement  ;  pour  les  aspirants  au  titre 
d'officier  de  santé,  il  commencera  après  11 
fwtrième  inscription  validée  et  se  con- 
tinuera jusqu'au  douzième  inclusivement. 
Daoslesécole*  préparatoires,  le  stage  com- 
mencera, pour  les  uns  comme  pour  les  au- 
tres, après  la  quatrième  Inscription  vali- 
dée et  se  continuera  jusqu'à  la  quatorziè- 
me inclusivement. 

3.  Les  élèves  en  médecine  des  écoles 
préparatoires  qiii  passeront  dans  «ne  fa- 
culté seront  soumis,  pendant  le  temps  où 
ils  achèveront  leurs  études,  aux  conditions 
de  stage  imposées,  pour  ta  même  période, 
aux  élèves  des  facultés  ,  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  temps  de  stage  qu'ils  aient 
déjà  accompli  près  l'école  d'où  ils  sor- 
tent. 

4.  Les  inscriptions  prises  pendant  l'ac- 
complissement dn  stage  ne  seront  déli- 
vrées; soit  dans  les  facultés,  soit  dans  les 
écoles  préparatoires,  que  sur  l'attestation 
du  chef  de  service  et  du  directeur  de  l'hos- 
pice, constatant  que  l'élève  a  rempli  avec 
assiduité,  pendant  le  trimestre  expiré,  les 
fonctions  auxquelles  il  aura  été  appelé 
pour  le  service  des  malades. 

5.  Les  élèves  des  facultés  qui  auront  ob- 
tenu au  concours  le  titre  d'externe  ou 
d'interne  dans  nn  hôpital  seront  toujours 
admis  à  faire  compter  la  durée  de  leurs 
services  en  cette  qualité  pour  un  temps 
équivalent  de  stage.  I»  en  sera  de  même  pour 
lu  élèves  des  écoles  préparatoires,  en  ce 
qoi  eoncrne  exclusivement  le  stage  qu'ils 
doivent  accomplir  près  les  écoles.  Les  élè- 
ves externes  ou  internes  seront  tenus, 
comme  les  élèves  stagiaires,  de  justifier  de 
leur  assiduité  dans  les  hôpitaux  par  des 
certificats  trimestriels  délivrés  en  la  for- 
me indiquée  en  l'art.  4. 

6.  Les  aspirants  au  doctorat  en  méde- 
cine doivent,  à  moins  de  motifs  graves 
dont  le  ministre  sera  seul  juge,  subir  con- 
sécutivement les  cinq  eiamens  de  6n  d'é- 
tudes et  la  thèse  devant  la  faculté  où  ils 
auront  pris  les  deux  dernières  inscriptions 
et  près  laquelle,  par  conséquent,  ils  auront 
terminé  leur  stage. 

7.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  déterminera  les 
dépositions  réglementaires  propres  à  as- 
surer l'eiécution  dn  présent  décret^ 

8.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
«barge,  etc. 

2=  31  nm,LST  1862.—  Décret  impérial  rendant 
•aéeotoire  dans  lai  colonies  de  la  Martinique, 
62. 
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do  la  Guadeloupe,  delà  Réunion,  delà  Goiant 
et  de  l'Iode,  la  loi  do  2  mai  1855.  qoi  modifie 
celle  do  25  mai  4838,  sur  les  justice*  de  paix. 
(XI,  Bull.  MX  LUI,  n.  10,491.; 

Napoléon,  etc.,  vu  les  art.  6  et  8  du  se- 
natus-consulte  du  3  mai  1654  ;  sur  le  rap- 
port de  noire  ministre  secrétaire  d'Etat  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  loi  du  2  mai  1855 ,  qui 
modifie  celle  du  25  mai  1858,  sur  les  jus- 
tices de  paix  ,  est  rendue  exécutoire  dans 
les  colonies  de  la  M  an  inique,  de  la  Gua- 
deloupe, de  la  Réunion ,  de  la  Guiane  tt 
de  Tlnde. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chas  se  loup  -  Laubat)  est 
chargé,  etc.      

2  =a  $1  luitun  1802.  —  Décret  impérial  qui  dé- 
clare applicable  aux  colonie»  la  loi  du  2  juin 
1882,  concernant  le»  délais  de»  pourvois  devant 
la  Cour  de  cassation  ,  en  matière  civile.  (XI, 
Bull.  MXL1I1,  n.  10,492  ) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  8  du  sénatus- 
consulte  du  5  mai  1854;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  avons 
décrété  : 

Art.  1*r.  La  loi  du  2  juin  1862,  concer- 
nant les  délais  des  pourvois  devant  la  Cour 
de  cassation,  en  matière  civile,  est  décla- 
rée applicable  aux  colonies. 

2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup -Laubat)  est 
chargé,  etc.  _ 

2  =  31  juiixat  1862.  —  Décret  impérial  qoi 
ouvre  au  ministre  de  Tegriculture ,  du  com- 
merce et  de»  travaux  publics,  sur  Feiercice 
1862,  nn  crédit  représentant  une  somme  ver- 
sée an  Trésor  par  la  ville  dn  Havr«,  en  eiécn- 
Uon  des  conventions  sanctionnée»  par  la  loi 
du  22  juin  1854  (XI ,  Bull.  UXLI1I,  n.  10,49$.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tri* 
Taux  publics;  vu  la  loi  du  *8  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861; 
ru  notre  décret  du  7  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice  ;  vu  l'an.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  du  bud- 
get de  l'exercice  18*0:  vu  la  loi  du  22 
juin  1854,  qui  sanctionne  les  conventions 
Intervenues  entre  l'Etal  et  l'administration 
municipale  de  la  ville  du  Havre,  pour  di- 
vers travaux  d'utilité  publique;  va  nos 
décrets,  en  date  des  8  octobre  1856, 11 
février,  16  et  30  juillet ,  1*  octobre  et  16 
décembre  1857,  24  juin  ,  15  août ,  1$  oc- 
tobre et  15  décembre  1858,  il  juin  et  31 
20 
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•8#0i  &  «©(«l  1861,  qui,  à  la  suite  de  ver- 
sements effectués  par  la  VrHe  du  Havre  en 
exécution  du  traité  sasvrsé,  ont  ouvert  à 
-iotse  ministre  de  fagricnlture,  du  com- 
merce et  de»  travaux  peWtes,  des  crédits 
Gérant  eneernble  a  ta  Maine  de  sut  mtl- 
,HMf  huit  cent  crôquante-fnatre  mille 
trente-trois  francs  quatre  centimes;  cxm- 
issjiéjsat  qu'il  a  été  versé  a*  trésor,  le  8 
«eût  «861,  pour  le  compte  de  la  ville  du 
Serre»  unenotraUe  somme  de  six  cent  mille 
fraies  (&)0,6ôt  fiv)  applicable  aux  tra- 
itant dont  il  **agii  ;  vu  le  sénatus»eoasulte 
du  51  décembre  1861,  art.  4}  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre 
«a  notre  mini&tre  des  finances,  en  date  du 
13  juin  1862;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Ait.  l«-.il  est  ouvert  à  netre  ministre 
•«rétffire  oTEtat  au  département  de  l'a- 
grfcnlture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  ,  sur  les  Tonds .  de  l'exercice  1862 
(2«  section  du  budget,  chapitre  39,  Tra- 
vaux d  amélioration  et  d  achèvement 
des  ports  maritimes),  un  crédit  de  six  cent 
TnhNe  francs  (600,000  fr.) 

'2.11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
S  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  ragrfcuftare,  du 
"Commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
iJfcaçgés,  etc.      _____ 

8  =  31  juillet  1  &£!L  —  Décret  impérial  qui 
confère  ié.  titre  de  duc  à  M.  le  comte  de  Mornjf 
:(XÎ,Bu4î.  MXLIII,  ».  10,4950 
.,  !Nape'éon,  etc., 

.  Voulant  donner  an  comte  de  Storay, 
membre  de  netre  conseil  privér  député  du 
département  dn  Ptiy-de  Dôme,  président 
dtoCtsrps  tegfstatff,  président  da  conseil 
gfreéral  du  P*y~de*Dème»  un  témoignage 
jjs>  entre  bienveillance  pour  les  services 
unt'iLa  rendu»  è  l'Etat,  nous  avens  résolu 
de  lai  comféter,  comme  en  effet  nous  lui 
ejenféroes  par  les  préeenAes,  le  titre  de 
<fcs*»  dé  Momny.  Ce  libre  se* a  tranemiasf- 
Mo  daes-la  Mgaediveete,  de  mâle  en,  mâle 
et  nttrerdre  de  primngérfkttre, 

Sigvé  Nàpolbok. 
€antte~sig*àA~  Walbwski. 


*J0  = 3*1  Juillb*  1862.  —  Décret  impérial  qui  ait» 

torrae,  1*  ïa  consractron  d'une  église,  d'tm 

'«presbytère  et  àUi*e  mairie-dam  la  viltoda  fi> 

.    *hy  y  2*  an  viatmeirt  àe  erëdii  an  bmdgetdn 

•  ;  mé»ia(ÉrnUî  l'cgricttltuM,  do  commerce  «t  de* 
travail  publie»,    etetcjae  ,1302.   (XI,  Bolk 

.    MX^ÏII.ji.  10,497.) 

;N«pe44on^  eks.t  aerleiiapport  de  «aine 


de  ragricultuse,  du  commeane  et  a>*  t«r 
vaax  publics;  vu  notaedéetet  en  date  de 
27  juillet  1861,  qui  a  prescrit,  l'exécution 
de  divers  travaux  public*  a  l' in  tenante) 
aux  abords  d»  U  Kiila  de  Vicnj  (Allies), 
et notaeameoi l'arU  3  de  ce  décret,  ainsi 
conçu  :  «  Une  église  avec  presbytère  et 
un  hAtei  de  ville  seront  construits  dans  la 
commune  de  Vkby,  sur  les  emplacements 
désigné*  au  plan  annexé  au  présent  dé- 
cret; d  vu  l'avant-projei  daeisé  pour  la 
construction d'une,eg)i*e  et  di'un -presby- 
tère par  l' architecte  de.  la  station  thermal* 
de  Viehy;  va  le*  pièces  de  l'enquête  en» 
verte  sur  cet  avant-projet,  •*  améeetien 
de  l'art.  3  de  la  loi, du. 3  mai  1841  et  dans 
les  formes  prescrites  par  raidcmjttance  ré- 
glementaire du  18  Carier  1864;  va  le  pro- 
cès~verbal  de  la  commission  d'enquête*** 
date  du  10  septembre  1861  ;  vu  l'avis  da 
préfet,  en  date  du  28  sepserabr e  1&61  ;  va 
la  lettre,  en  date  du  2&  décembre  1861, 
par  laquelle  notre  ministre  de  i>  insiructiaa 
publique  et  des  cultes  fait.  «o**oaiire  l'aw 
du  ec4nitédesinafectear^géne^n&deeédi- 
fices  diocésain  *>el  aoivadhésAonà  cet  avis; 
vu  l'avis,  en  daledu  50  jaaWec  486$»,dcU 
commission  spéciale  cbargeV  deT  examen  da 
projet  par  notre ministre  de  ragaionltaft, 
du  commerce  etdes  travaux  publies*;  vu-les 
avant-projets  dressée  pour  la  conatvuatiaa 
d'une  mairie  dans  la  ville  de  Yicky  ;  ta 
la  délibération  da  conseil  municipai  de 
Vichy,  en  date  du  9  février  1 86*,  portent 
que  la  halle  sera  démolie  et  ejue  rempla- 
cement qu'eUe  occupe*  ainsi  que  les  ter- 
rains comrouaaox  qui  l'avais ine*t»  seront 
affectés  à  la  construction  du  nouvel  bétel 
de  ville  et  de  ses  dépendances;  va  les  pla- 
ces de  l'enquête ouverte  sur  l'un  des  avant- 
projets  dregiéSfpoor  l' établissement  de  Pé- 
diûce  dont  il  s'agit,  en  exécution  de  ratt.5 
de  la  loi  du  3  mai  1841  et  dans  les  Cernai 
prescrites  par  l'ocdennaaee  réglementaire 
du  25  août  185S;  vu  le  délibération  da 
conseil  municipal. d«  Yiehy,  en  datednll 
avril  186â;  va  l'avis  du  sona-pvéM  de 
l'arrondissement,  eodaie  du  *5  avril  186i; 
vu  la  lettre  du  préfet,  eaulate  d»46aï?U; 
vu  la  loi  d»3  mai  1841 ,  les  erdennanna 
réglementaires  des  18  février  183e  et  t5 
août  1855,  et  le  senatos-c«nsnlt6Ml9x5 
décembre  18S3  ;  va  la  toi  da  *8  juin  4861, 
portant  fixation  du  budget  de  l'qimslsf 
1862  f  vu,  le  décret  du  7  novembre  lift, 
quj  a  réparti  entre -les  divers  ctonpttMda 
budget  les  crédits  ouverts  par  In,  loi  aa*- 
citée  du  28  juin  précédent;  tu  l'art  tft, 
quatrième  paragraphe,  du  séna  tus -con- 
sulte du  â5  décembre  186&;  va,not»ed> 
ciet  du  *a  iMïvemlNPe  186&;«ntfeit>^da 
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sénatus-consuUe  du  SI  décembre  4861; 
va  laieltre  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, en  date  du  5  juillet  1862  ;  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  déclarée  d'utilité  poblfque 
la  construction  d'une  église  et  d'un  pres- 
bytère dans  la  ville  de  Vicby,  sur  rempla- 
cement désigné  au  plan  annexé  an  présent 
décret. 

1  L'administration  est  autorisée  i  faire 
l'acquisition  des  terrains  et  bâtiments  né- 
cessaires à  l'exécution  des  travaux  ci-des- 
sus Mentionnés,  en  «e  conformant  aux  dis- 
positions des  titres  2  et  suivants  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

&  Est  autorisée  la  construction  d'une 
mairie  dans  la  ville  de  Vichy,  sur  l'empla- 
cement désigné  dans  la  délibération  ci-des- 
sus visée  du  conseil  municipal,  en  date  du 
3  février  1862. 

4.  La  dépense  des  travaux  prévus  aax 
art.  1  et  3  du  présent  décret,  évaluée  à  six 
cant  cinquante  mille  francs,  sera  imputée 
sur  un  chapitre  spécial  de  la  deuxième  sec- 
tion du  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics, 
portant  le  n.  30  ter. 

5.  Le  crédit  ouvert ,  pour  l'exercice 
1*62,  au  chapitre  38  du  budget  du  minis- 
tère de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  [Etablissement  de  nou- 
vtatm  canaux)  est  ré  luit  d'une  somme 
de  cent  trente  mile  francs.  Un  crédit 
montant  à  la  même  somme  de  cent  trente 
mille  francs  est  ouvert  à  notre  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics»  sur  l'exercice  1862,  par  virement 
du  chapitre  38  ci  dessus  désigné;  ce  cré- 
dit sera,  conformément  a  la  disposition  de 
l'article  qui  précède,  inscrit  au  chapitre  30 
tir  du  budget. 

6.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Routier  et  JFcmuVQ  sont 
«*ajjgéa,.elc.      ___ 

10  «a  31  jdiu.iv  1862.  —  Décret  impérial  qui 
détermine  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Napo- 
Won-Vendée  n  la  ligne  d'ângera  k  Niort.  (XI , 
*U.  MXJLIII.n.  10,398.) 

Rapoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  tagricullure,  du  commerce  et  dés  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  14  juin 
1861,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  ré- 
tablissement d'uu  chemin  de  fer  de  Napo- 
léon-Vendée à  la  ligne  d'Angers  à  Niort, 
«l  notamment  l'art.  l«r  dudit  décret,  por- 
tant que  le  point  de  jonction  de  ce  chemin 
»ur  la  ligne  d'Angers  à  Niort  sera  ultériea- 
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rement  déterminé  par  un  décret  rendo  en 
conseil  d'Etat;  vu  les  avant  projets  dndit 
chemin,  préparés  su  i  vu  nt  trots  directions 
différentes,  savoir:  pnr  fïri^sutre  .  Vou- 
vant  et  Cholet;  vu  les  registres  de  l'en- 
quête ouverte  antérieurement  dans  les  dé- 
partements de  la  Vendée  et  des  Deux-Sè- 
vres, et  notamment  les  procès* ver bavx 
des  commissions  d'enquête  ,  en  date  des 
««,  18  et  I*  mars,  8,  9,  et  1«  avril  1861  ; 
vu  Taris  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées,  du  Î6  mai  1862  ;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  du 
10  mai  1882;  va  la  loi  du  3  mail «41,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pubhV 
«ftie  ;  vu  le  sénatas-eon*utte  du  «5  déccm» 
nte  1852  (art.  4);  notre  conseil  d'fitai 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  4".  L* -chemin  de  ferte  Napetéon> 
Vendée  à  la  ««ne  d'Angers  à  Niort  méi* 
rigera  sur  Bressuire ,  en  passant  par"  on 
prés  ht  Chaize-  le  -vicomte,  Bouraezean, 
Chantonnai ,  la  Mellleraye,  et  se  relista  à 
ladite  ligne  d'Angers  à  Niort  au  point  qui 
sera  déterminé  par  l'administration,  à  on 
prés  Bressuire. 

s.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
ara  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  et*. 


10  m  M  juillet  1862.  —  Décret  impérial  qui 
détermine  le  point  du  chemin  de  fnr  de  Ton» 
Ion  à  Nice  duquel  partira  l'embranchement 
sur  Draguignan.  (XI,  Bull.  MXLIII,  n.  10,4990 

Napoléon,  «te,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  «ecfôtaire  d  Etat  au  département 
de  l'agrieultur*,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  déeret  du  3  août 
1859,  déclarant  d'utilité  publique  ïexéan- 
tioa  dn  chemin  de  fer  de  Toulon  à  la  fron- 
tière d'Italie  ,  avec  embranchement  snr 
Draguignan,  et  notamment  Tart.  2  dudit 
décret,  lequel  porte  que  l'embranchemenl 
sur  Draguignan  partira  d'un  point  de  la 
ligne  principale  à  déterminer  par  décret 
rendu  en  conseil  d  Etat;  vu  le  projet  prê- 
tante par  la  compagnie  du  chemin,  de  fer 
de  Paras  A  Lyon  et  4  la  Méditerranée,  sous 
la  date  du  1er  février  dernier,  pour  l'élav 
bUfisementde  l'embranchement  dA  Dragui- 
gnan,; vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef 
dm  service  du  contrôle,  en  date  du, 22 
mars  1862,  et  l'avis  du  préfet  du  Var,  du 
5  avril  suivant;  vu  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées ,  du  1er  mai 
1862  ;  vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte, 
en  1857,  sur  l'avant-projet  du  chemin  de 
fer  de  Toulon  a  la  frontière  d'Italie,  wet 
notamment  la  délibération  de  la  commis- 
sion d'enquête,  du  2  mai  1857  ;  notre  con- 
seil1 d'Etat  entendu,  avons  décrété  * 
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mbranchement  de  Dragui-     cette  modification  ,  toutefois ,  que  la  so- 


308 

Art,  1» 

gnan  se  détachera  d&  la  ligne  de  Toulon  A 
Nice  prés  de  la  station  rie*  Arcs. 

%  N^lre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Boulier)  est  chargé,  etc. 


10^:31  juillet  1862.  —  Décret  impérial  qai 
autorise  la  société  des  mines  de  Lens  a  établir 

.  un  embranchement  destiné  i  relier  sa  fosse 
n.  4,  dite  cCEleu,  au  réseau  dévoies  ferrées  con- 
cédé par  le  décret  do  9  mai  1860.  (XI ,  Bail. 
MXL11I,  n.  10,500.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ira* 
vaux  publics;  vu  notre  décret  du  9  mai 
1860 ,  portant  concession  à  la  société  des 
mines  de  Lens  de  divers  embranchements 
destinés  à  refier  iesdites  mines  au  chemin 
de  fer  des  houillères  du  Pas-de-Calais  et  au 
canal  de  la  haute  Deule ,  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ;  vu  la  demande  et  l'a- 
vant-projet  présentés  par  ladite  société 
pour  rétablissement  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  destiné  à  relier  la  fosse 
n.  4,  dite  d  Eleu,  aux  voies  ferrées  auto- 
risées par  le  décret  sus  visé  ;  vu  le  dossier 
de  l'enquête  ouverte  sur  cet  avant- projet 
dans  le  département' du  Pas-de-Calais,  et 
notamment  les  procés-verbaux  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  des  8  octobre 
et  8  décembre  1859  ;  vu  l'adhésion  don- 
née, le  51  octobre  1859,  à  l'exécution  des 
travaux  par  le  colonel  directeur  des  forti- 
fications, conformément  à  l'art.  18  du 
décret  du  1 6  août  1853  ;  vu  le  rapport  de 
l'ingénieur  en  chef  des  mines  dé  l'arron- 
dissement de  Yalcnciennes,  en  date  du  17 
mars  1862  ;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussée*,  du  24  avril  suivant  ; 
vu  le  certificat  constatant  le  versement  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  d'une 
somme  de  deux  mille  deux  eents  francs 
(2,200  fr.),  à  titre  de  cautionnement; 
vu  la  loi  du  5  mai  1841,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  ;  vu  le 
fénatus-consulle  du  25  décembre  1852 
(art.  4);  notre  conseil  d'Etat  entendu , 
avons  décrété  : 

Art.  1".  La  société  des  mines  de  Lens 
est  autorisée  k  établir,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  un  embranchement  destiné  à  re- 
lier sa  fosse  n.  4,  dite  d'Elcu,  au  réseau 
de  voies  ferrées  dont  l'établissement  a  été 
autorisé  par  notre  décret  du  9  mai  1860. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  2  du  décret 
précité  du  9  mai  1860  et  les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
à  ce  décret  seront  applicables  à  l'embran- 
chement énoncé  &  l'art.  i«r  ci-dessus,  a#ec 


ciété  est  autorisée  à  porter  le  maximum 
d'inclinaison  des  pentes  et  rampes  à  qua- 
torze millimétrés  par  mètre. 

5.  Ledit  embranchement  partira  de  la 
fosse  dite  d'Eleu,  et  viendra  se  raccorder 
au  chemin  de  Lens  à  la  Deule,  prés  de  la 
fosse  n.  l,r. 

4.  Les  expropriations  nécessaires  pour 
l'exécution  des  travaux  devront  être  ac- 
complies dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

5.  La  somme  à  verser  par  la  société  à 
titre  de  cautionnement ,  en  conformité  de 
l'art.  67  du  cahier  des  charges  susmen- 
tionné, est  fixée  à  deux  mille  deux  cents 
francs  (2,200  fr  ). 

6.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


14  =  31  juillet  1862.  —  Décret  impérial  qui 
rend  exécutoires  en  Algérie  les  art.  17  à  27  de 
la  loi  du  2  juillet  1862,  contenant  des  disposi- 
tions spéciales  sur  le  timbre.  (XI,  Bull.  MXL1I1, 
n.  10,501.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du  10 
janvier  1843,  qui  a  rendu  applicables  et 
exécutoires  en  Algérie  les  lois,  décrets  et 
ordonnances  qui  régissent  en  France  l'im- 
pôt et  les  droits  du  timbre  ;  vu  la  loi  du 
2  juillet  1862,  portapt  fixation  du  budget 
général  ordinaire  des  dépenses  et  des  re- 
cettes de  l'exercice  1863  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  guerre,  sur  l'avis  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances  et 
d'après  les  propositions  du  gouverneur 
général  de  l'Algérie,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Les  art.  17  à  27  de  la  loi  sus- 
visée  du  2  juillet  1862  sont  rendus  exécu- 
toires en  Algérie;  à  cet  effet,  ils  y  seront 
promulgués  et  publiés  à  la  suite  du  pré- 
sent décret,  quf  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (AfHf.Raa 
don  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


14  =  31  juillet  1862.  —  Décret  impérial  qui 
rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  15  juillet 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer.  (XI, 
Bull.MXLIIl,  n.  10,502.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  15  juillet 
1845,  sur  la  police  des  chemins  de  fer; 
considérant  que  les  motifs  qui  ont  fait 
adopter  la  lui  susvisée  pour  la  métropole 
rendent  son  application  également  néces- 
saire en  Algérie;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre  et  d'après  la  proposition  du 
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6  juillet  s  1*'  aodt18G2.—  Loi  qui  augmente 
le  nombre  des  juges  suppléants  au  tribunal  ci- 
vil de  première  instance  de  la  Seine  (1).  (XI, 
Bail.  MXLIV,  n.  10413.) 


gouverneur  général  de  l'Algérie,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  loi  do  15  juillet  1845,  sur 
la  police  des  chemins  de  fer,  est  rendue 
exécutoire  en  Algérie.  A  cet  effet,  elle  y 
sera  promulguée  et  publiée  à  ia  suite  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  (MM.  Raiv 
don  et  Pélissier)  sont  chargés,  etc. 


21  =  SI  juillet  1802.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  an  budget  du 
ministère  d'Eiat ,  exercice  1861.  (XI,  Bull. 
MXUH,n.  10,504.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  26  juillet 
1*60,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice 
1861;  vu  notre  décret  du  12  décembre 
suivant,  portant  répartition,  par  chapitres, 
des  crédits  de  cet  exercice;  vu  notre  dé* 
cret  du  31  décembre  1861,  portant  ou- 
verture, sur  cet  exercice,  d'un  crédit  extra- 
ordinaire de  dix  mille  francs,  chap.  s  bis 
{Statistique  des  travaux  du  conseil  a'E- 
tat);  vu  la  loi  du  6  juillet  1862,  portant 
régularisation  de  ce  crédit;  vu  l'art.  12 
dménatus-consulte  du  25  décembre  1852; 
w  l'art.  3  de  notre  décret  du  10  novem- 
bre 1856;  vu  le  sénatus-cousulte  du  31 
décembre  1861  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  15 juillet 
1862;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  j^  crédit  ouvert  pour  l'exer- 
cice 1861,  sur  le  chapitre  5  {matériel  du 
conseil  d  Etat)  du  budget  du  ministère 
d'Etat,  est  réduit  d'une  somme  de  deux 
mille  neuf  cent  quarante-huit  francs  trente 
»ii  centimes  (2,948  fr.  36  c.) 

2.  Le  crédit  ouvert  au  même  budget, 
chap.  5  bis  (Statistique  de$  travaux  du 
conseil  d'Etat),  est  augmenté  de  pareille 
soaune, 

3.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finan- 
ces (MM.  Waiewski  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


Article  unique.  Il  est  créé,  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine , 
quatre  places  de  juges  suppléants,  dont  le 
nombre  sera  ainsi  porté  de  huit  à  douze. 


2  JDiLLtT  *x  iw  AOtiT  1862.  —Décret  impérial qui 
outre  on  crédilsorFexewicel8Ô2,  à  titre  de  fonds 
de  concours  vergés  au  Trésor  par  des  départe- 
ments, dei  communes  et  des  particuliers,  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  publics.  (XI,  Bail. 
MXL1V,  n.  10,514) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  23  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 
vu  notre  décret  du  7  novembre  suivant, 
contenant  répartition  des  crédits  du  bud- 
get dudit  exercice;  vu  l'art.  13  de  la  loi 
du  6  juin  1843,  portant  règlement  défini- 
tif du  budget  de  l'exercice  1340;  vu  l'état 
ci-aonexé  des  sommes  versets  dans  les 
caisses  du  trésor  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour 
concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à 
l'exécution  des  travaux  appartenant  à 
l'exercice  1862;  vu  le  sénalusconsultedu 
31  décembre  1861  (art.  4);  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
13  juin  1862;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1862 
(ire  et  2e  sections  du  budget),  un  crédit 
de  deux  millions  quatre-vingt-un  mille  sis 
cent  soixante  et  dix-sept  francs  vingt- 
deux  centimes  (2  031, 677  fr.  22  c.)»  Cette 
somme  de  deux  millions  quatre-vingt-un 
mille  six  cent  soixante  et  dix-sept  francs 
vingt-deux  centimes  (2,081,677  fr.  22  c.) 
est  répartie  dé  la  manière  suivante  entra 
les  sections  et  les  chapitres  du  budget  de 


(1)  Présentation  le  16  juin  1862  (Mon.  annexe 
[*i  »•  252  ;  rapport  par  M.  Nouent  Satnt-Laurens, 
»  24  (Mon.  annexe  Q,  n.*337)  ;  adoption,  sans 
owcaision,  a  l'unanimité,  par  234  votants,  le  27 
(Mon.  du  28). 

Voy.  loi  dn  23  avril  184i  et  lea  notes,  t.  41, 
P»gel03. 

D  résulte  des  renseignements  donnés,  soit  dans 
i  exposé  das  motifs,  soit  dans  le   rapport  de  la 


---„«,„,,  qae  1Q  nombre  total  des  affaires  ci- 
J»«  portées,  en  1841»  devant  le  tribunal  de  la 
5««ne,  était  de  12,992,  et  qu'il  s'est  élevé,  en 


1860,  a  16,134  ;  que  ce  tribunal  a  rendu?  dans  la 
même  année,  17,000  jugements  correctionnels  ; 
que,  malgré  le  tète  des  magistrats,  il  y  a  chaque 
année  un  arriéré  assez  considérable  : 

En  1858,  de  1,607  affaires  ; 

En  1859,  de  1484; 

En  1860,  de  1,746* 
«  Ces  quatre  suppléants  nouveaux,  en  concou- 
rant aux  divers  services,  fourniront  le  moyen,  dit 
l'exposé  d«s  motifs,  de  remédier  autan*  que  pos- 
sible a  ce  grave  inconvénient.  • 


310      BMP2WE  FBÀHCÀTS.  —  H  APOttTOT  lit. 

îeiercice  1862  ci-après  désignés,  savoir  : 
1H  serti**»  Chap.  21 .  Rouie»  et  ponts, 
55,324  fr.  90  c  Chap.  22,  N*vi*«tio» (in- 
térieure (rivières),  41,215  Cr.  50  c. 
Chap.  25.  Navigation  intérieure  (ca- 
naux), 1,500.000  fr.  Chap.  24.  Ports  ma- 
ritimes, phares  et  fanaux,  96,532  fr.  8  e. 
Total  pour  la  1"  section,  194,432  fr. 
28  c.  2«  section.  Chap.  32.  Rectification 
4e  rentes  impéfia  es*  2sX>00  fr.  Gaap.  3*. 
Onstroetlen  de  peut»,  274,000 fr,  Chap. 
97.  Amélioration  de  rivières,  083,000 
fr.  Chap.  39.  Travaux  d'amélioration 
et  d  achèvement  des  ports  maritimes , 
15,000  fr.  Chap.  40  bis.  Drainage,  2,000 
fr.  Chap.  40 far.  Travain  destinés  à  mettre 
tes  villes  À  Tabri  des  inondations,  888,244 
fr.  94  c.  Chap.   41.   Etablissements  de 

fraudes  lignes  de  chemins  de  fer .  3,000  fr. 
OUF  pour  la  2*  section,  1,887,244  fh 
94  c.  Somme  éfrwle  an  montant  du  crédit, 
«,081,677  fr.  22  c. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  , 
du  commerce  et  des  travaux  publics ,  et 
des  finances  (MM.  Rouherel  Fould)  sont 
Chargés,  etc.      __^__ 

JW  juillet  =  1"  aoot  1862.  —  Décret  impérial 
qui,  en  exécution  de  l'art.  20  de  la  loi  de  fi- 
nances tlu  2  juillet  1862,  détermine  le  nombre 
de  ligne»  et  de-  ayliabee  que  devront  teon  tenir 
le»  copies  deâ  exploits,  celles  de*  significations 
d'avoaés  a  avoués  et  des  significations  de  to«s 
jugements ,  actes  ou  pièces  (IL  (XI,  Bail. 
MXL1V,  n.  10,517.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notce 
ministre  «ecrélaire  d  Etal  au  département 
dos  finances;  vu  l'art.  20  de  U  loi  de  fi- 
nances du  2  luiliet  1863»  perlant  :  «  Les 
4  copies  des  exploits,  celles  de*  *i*jMfiaa<- 
«  tions  d'avoués  à  avouée  et  dtssignUi- 
«  cations  de  loua  jugements,  actes  ou 
«  pièces,  doivent  être  «orrectes*  lisibles  et 
a  sais  abréviations.  Un  règlement  d'aé- 
«  minislratien  publique  déterminera  le 
-«  nombre  de  ligues  et  de  syllabes  que  de- 
«  vront  contenir  les  ceatesw  Tonte- eon*- 
.9  travention  aux  dispositions  du  présent 
«  article  et  è  celles  du  règlement  d'admi- 
«  nistration  publique  est.  punie  d'une 
«  amende  de  vingt-cinq  francs.  »  Notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décxété  : 

Art.  1er.  Les  copies  des  eipteiia,  celles 
des  significations  d'avoués  à  avoués  et  des 
significations  de  tous  jugements,  actes 
ou  pièces,  ne  peuveni  contenir,  savoir  :  sur 


,  —  SI   MAI,  16,  30  JTfïLLBT  1862. 

le  petit  papier  {feuilles  et  demi-feuiHes|, 
plus  de  trente  lignes  à  la  page  et  dé  trente 
syllabes  à  la  Irgne;  «tir  1e  moyen  papier, 
plus  de  trente-cinq  tignes  à  la  pagcet  de 
trente«-rinq  syllabes  à  la  ligne;  sur  le 
grand  papier,  pins  de  quarante  lignes  à  ta 
page  et  de  quarante  syHabes  è  la  ligne; 
sur  le  grand  registre,  plus  de  guarairte- 
ctnn;  lignes  à  la  page  et  de  quaranfce-ciiiq 
syllabes  à  la  ligne. 

2.  Notre    ministre  des   finances  (M. 
Fould)  est  chargé,  etc. 

f 6  mtisT  fc*  6  aoot  î8bî.  —  fMerét  {opérai  qui 
reconnaît  ronme  étabtisftemeat  d\itttHé  po- 
blique  1  CE  ivre  de  bienfcwsance  fondée  4r£u- 
isxcbes  sous  le  nom  û'Asiit  Saînit-Jùmi** /(XJt 
Bull.  supp.  DCCCLX,  n.  13,393.) 

Napoléon,  etc.-,  sur  le  rapport  de  netie 
ministre  seerétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  demande  formée  par 
le»  ad  min  ielra  leurs  de  lerphelmat  de  la- 
zarchesetiies  divers  documents  à  rappel; 
te  precès-verbal  d'enquête  et  l'avis  du 
commissaire  enquêteur  ;  le*  ajvia  du  cen- 
aetl  municipal  et  du  préfet  de  Seine  et  1 
Oise;  vu  l'avis  de  conseil  d;Ei«i,  da  17 
Janvier  1806;  notre  conseil  d'Etat  an* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  !•*.  Eslreconnuecommeôtaddtset- 
ment  d'utilité  publique  l'œuvre  denien- 
Aisance feadéeà  Luzarcbes, ert  1*31, par 
l'abbé  Soret,  sous  le  nom  d'AtUe  Settsne- 
Marié,  dans  le  but  de  recueillir  tes  <n> 
nheJtnes  pauvres  de  l'arrondissement  de 
Ponloise. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts*  de  cette 
«euvre,  tels  qu'ils,  sont  annexée  aaaréeent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (11*  ee 
Persigoy)  est  chargé,  etc. 


JlKita=lt  sooT  1862.  —  Déaftt  impérial  f>or- 
tsot  règi«*«em  général  sur  la  eom*>tobiljtéf  pu- 
blique (2j.  (XI.  B*U.  MXLV»  n.  ia,53ï4 

Napoléon,  etc.,  vu  les  lois  ,  ordonna* 
ces  et  règlements  sur  la  cessât aéaillté  pu- 
blique; vu  la  constitution  do  .14  janvier 
1852  ;  vu  les  décrets  du  42  mars  1852  et 
du  24  novembre  1860  qui  règlent  les  rjn- 
ports  du  Sénat  et  du  Corps  législatif 
avec  le  chef  de  l'Etat  et  le  conseil  d'Etal, 
et  (lient  leurs,  attributions  respectives;  m 
le  sénatus-censulte  du  25  décembre  1*32, 
portant  interprétation  et  modiêcntion  A 
Je.  constitution  ;  vu  le  sénat u*-censurté du 
31  décembre  1861  ,  qui  modifie  cewt  dn 
du  25  décembre  1852  dans  plusieurs  de 


(1)  Voy.  suprà,  p.  19A    notes  sur  la  loi  da  2 
juillet  1862.  7 


(5)  Voy.  tome  38,  p.  £26,. l'ordonnance  de  SI 
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ses  disposition*;  considésant-qn'il  est  né- 
cejsaire  d'apporter  à  L'ordonnance  da  31 
mai  183&,  les  changements  résultant  des 
dispositions  survenues  depuis  sa  promul~ 
galion,  et  de  mettre  les  régies  de  la  comp- 
tabilité des  finances  en  harmonie  awec 
l'organisation  actuelle  des  pouvoirs  pu- 
blias,; considérant,  en  outre,  qu'il  importe 
d'introduire  dans  les  formalités  adminis~ 
tratives  et  dans  la  justification  des  dépenses 
les  perfectionnements  et  lea  simplification* 
compatibles  avec  l'intérêt  de  l'Etat  et  les 
garanties  nécessaires  à  la  régularité  de  la- 
perception  et  an  bon  emploi  des  déniera 
publics;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances  ,  avons  dé- 
crété: 

PREMIÈRE' PARTIE.  CotftTAferttté  vèb 

SfEHÎEKS  PUBLICS. 

Art.  iêr.  Les  deniers  publics  sont  les 
deniers  de  l'Etat ,  des  départements ,  des 
communes  et  des  établissements  publics 
on  de  bienfaisance.  Le  service  et  la  comp- 
tabilité des  deniers  publics  sont  et  de- 
meurent soumis  aux  dispositions  légis- 
latives et  réglementaires  dont  la  teneur 
soit: 

TiïlE  I«.    ltoposmoi»  etasBAUts 
Atfii«*aM*0  Ain  nivnno  emnyicn*. 


1  Les  services  financiers  s'exécutent 
dws  des  périodes  de  temps  dites  de  **#-. 
Uon  tt  d'exercice. 

3.  La  gestion  embrasse  ren semble  des 
actes  d'un  comptable  ,  soit  pendant  l'an- 
née, soit  pendant  la  durée  de  ses  fonc- 
tions; elle  comprend  ,  en  même  temps 
que  les  opérations  qui  se  règlent  par  exer- 
cice, celles  qui  s'effectuent  pour  des  servi- 
ces de  trésorerie  ou  pour  des  services  spé- 
ciaux. 

4.  L'exercice  est  la  période  d'exé- 
cution des  services  d'un  budget. 

5.  Le  budget  est  l'acte  par  lequel  sont 
prévues  et  autorisées  les  recettes  et  les 
dépenses  annaeîfes  de  l'Etat  ou  des  autres 
services  que  les  lois  assujettissent  aux  mô- 
mes régies. 

fl.  Sont  seuls  considérés  comme  appar- 
tenant a  un  exercice  les  services  faits  et 
les  droits  acquis  du  l,r  janvier  au  31 
décembre  de  l'année  qui  lui  donne  son 
nomfCJ. 

7,  Les  délais  nécessaires,  soit  pour  ache- 
ver certains   services  du  matériel %  soit 
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poor  compléter  le  recouvrement  des*  pro- 
duits ainsi  que  la  liquidation,  l'o*denA**>~ 
cément  et  le  paiement  des  dépenses,  sont 
déterminés  par  des  disposition*  spéciale* 
du  présent  décret. 

&.  Lea-  cnédiu  ouverts  pour  les  dépen- 
se* de  chaque  exercice  no  peuvent  état- 
employés  à  l'acquit temeni  des  dépense» 
d'un  autre  exercice  (2). 

9.  Les  services  on  personnel  et  du  sn*> 
tériel  doiient  être  préseotée<4'une  manié** 
distincte  et  séparée  (3). 

40.  Aucun  paiement  ne  peut  être  effec- 
tué qu  au  véritable  créancier  justifiant  do- 
ses droits  et  pour  l'acquittement  d'un 
service  fait.  Toutefois ,  pour  les  service* 
régis  par  économie,  c'est-à-dire  confiés  à 
des  agents  ioteimédiairos  ,  des  avanee* 
peuvent  être  faites  exceptionoellemeni  *•& 
agents  de  ces  services ,  an*  condition*  «I 
dans  tes  limites  prévues  par  l'arU  94  4m 
présent  décret. 

11.  Toute  ordonnance  on  tout  manant 
énonce  l'exercice ,  le  crédit ,  ainsi  que  le* 
chapitres,  et,  s'il  y  a  lieu»  les  articles  aux- 
quels la  dépense  s'applique  (4). 

12.  Aucune  stipulation  d'intérêts  on 
de  commissions  de  banque  ne  peut  êtf*> 
consentie  au  profit  d'un  eutnepienenr» 
fournisseur  ou  régisseur,  en  raison  d'em- 
prunt» temporaire*  ou  d'avances  de  fond* 
pour  l'exécution  et  le  paiement,  des  serii- 
ees  public*  (5). 

13.  Aucun  marché  t  aucune  convention 
pour  travaux  et  fournil** e*  no  doit  stipu- 
ler d'à-eompie  que  pour  un  service  lait  (6)* 
Les  à-compte  ne  doivent  pas  eaoeoer  les 
cinq  sixièmes  «es  droits  constatés  par  pie- 
ces  régulières  présentent  le  4écotnpte  ém 
service  fait,  à  moins  que  dva  règlement* 
spéciaux  n'aient  eieeptionneUeeaena  dé- 
terminé une  entre  limite  (7). 

14^  Les  emmmistroteiiee  e*  tes  ordonne- 
tenrs  sont  chargés  en  rétablissement  et  un- 
la  sniseen  recouvrement  de*  éroit s  et  pto-* 
doits ,  oiosi  eu*  de  ta  Haroidoti**  et 
de  rovdonnancement  «et  dépenses.  De» 
comptable*  reipoaeaMe*  son*  préposés  s> 
la  rétlteaiion  des  rceonvremeni*  «4  de* 
paiements. 

15.  Les  administrateurs  sont  responsa- 
bles de  fexactitnde  des  certifications  qu'il* 
délivrent. 

16.  II  doit  être  fait  recette  du  montant 
intégral  des  produits.  Les  frais  de  percep- 


(lf  Ordonn.  du  14  sept.  1822,  art.  1*,  S  2* 
(2)  Ordonn.  du  14 sept.  W2%  art.  l«»r  §  l*r. 
(3)>  Arrêté  dea  coo&uls,  du  13  brumaite  un  10, 
art.l«. 
(4)  Ordonn.  du  14  sept.  1822,  «U  11* 


(5)  Ordonn.  do  31  mai  1838»  »rt.  41. 

(6)  Arrêté  du  ministre  de  la  guêtre,  da  2  avril 
1836.  art.  2,  , .. 

(7)  Atrèlé  de ,  ministre  de  U  gnerie,  du  2  «ni» 
lJÔSÔ^irW^      ., 
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tien  et  de  régie,  ainsi  que  les  autres  frais     et  en   portefealîle  composant 


aceesiorrea,  sont  portés  en  dépense. 

17.  Les  fonctions  d'administrateur  et 
«Terdonnatear  sont  incompatibles  avec 
celles  de  comptable  (1). 

18.  L'emploi  de  comptable  est  incompa- 
tible avec  IVxercice  d'une  profession,  d'an 
commerce  ou  d'une  industrie  quelconque. 
Les  incompatibilités  spéciales  propres  à 
chaque  nature  de  fonctions  sont  détermi- 
nées par  les  règlements  particuliers  des 
différents  service*. 

19.  Il  est  interdit  aux  comptables  de 
prendre  intérêt  dans  les  adjudications, 
marchés ,  fournitures  et  travaux  concer- 
nant lès  services  de  r- cet  te  ou  de  dépense 
qu'ils  effectuent. 

20.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de 
comptable  de  deniers  publics  ne  peut  être 
installé  ,  ni  entrer  en  exercice  ,  qu'après 
avoir  Justifié,  dans  les  formes  et  devant  les 
autorités  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments, de  l'acte  de  sa  nomination ,  de  sa 
prestation  de  serment  et  de  la  réalisation 
de  son  cautionnement  (2). 

21.  Chaque  comptable  ne  doit  avoir 
qu'une  seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réu- 
nis tous  les  fonds  appartenant  à  ses  divers 
services.  Il  est  responsable  des  deniers  pu- 
blics qui  v  sont  déposés.  En  cas  de  vol  ou 
de  perte  de  fonds  résultant  de  force  ma- 
jeure, il  est  statué  sur  sa  demande  en  dé- 
charge par  une  décision  ministérielle,  sauf 
recours  au  conseil  d'Etat  (3). 

22.  Les  écritures  et  les  livres  des  comp- 
tables des  deniers  publics  sont  arrêtés  le 
31  décembre  de  chaque  année,  ou  à  l'épo- 
que de  la  cessation  des  fonctions ,  par  les 

.  agents  administratifs  désignés  à  eet  ef- 
fet (4).  La  situation  de  leur  caisse  et  de  leur 
portefeuille  est  vérifiée  aux  mêmes  époques 
et  constatée  par  un  procès  verbal  (5). 

25.  Les  comptes  sont  rendus  et  jugés 
par  gestion,  avec  la  distinction,  pour  les 
opérations  budgétaires,  des  exercices  aux* 
quels  ces  opérations  se  rat  tachent.  Ils  pré- 
sentent :  1°  la  situation  des  comptables 
au  commencement  de  la  gestion;  2°  les 
recettes  et  dépenses  de  toute  nature  effec- 
tuées dans  le  coors  de  cette  gestion  ;  5°  la 
situation  des  comptables  à  la  fin  de  la  ges- 
tion, avec  l'indication  des  valeurs  encaisse 


en  portefeuille  composant  leur  reli- 
quat (6).  Lorsque  les  comptes  de  gestion 
sont  présentés  en  plusieurs  parties,  la 
dernière  doit  résumer  F  en  semble  de  la  ges- 
tion (7  j. 

24.  Chaque  comptable  n'est  responsable 
que  de  sa  gestion  personnelle.  En  cas  de 
mutation,  le  compte  de  l'année  est  divisé 
suivant  la  durée  de  la  gestion  des  diffé- 
rents titulaires,  et  chacun  d'eux  rend  sé- 
parément, à  l'autorité  chargée  de  le  juger, 
le  compte  des  opérations  qui  le  concer- 
nent (8).  Toutefois,  lorsqu'il  va  lien,  soit 
de  ?a  part  des  comptables  inférieurs,  soit 
pour  des  gestions  intérimaires,  de  rendre 
des  comptes  de  clerc  A  maître,  ces  comp- 
tes engagent  la  responsabilité  des  comp- 
tables qui  les  ont  reçus. 

25.  Toute  personne  autre  que  le  comp- 
table qui,  sans  autorisation  légale,  se  se- 
rait ingérée  dans  le  maniement  des  de- 
niers publics,  est,  par  ce  seul  fait,  consti- 
tuée comptable,  sans  préjudice  des  pour- 
suites prévues  par  l'art.  258  du  Code  pé- 
nal, comme  s'étant  immiscée  sans  titre 
dans  des  fonctions  publiques  (9).  Les  ges- 
tions occultes  sont  soumises  aux  mêmes 
juridictions  et  entraînent  la  même  respon* 
sabiiité  que  ies  gestions  patentes  et  régu- 
lièrement décrites.  Peut,  néanmoins,  le 
juge,  à  défaut  de  justifications  suffisantes 
et  lorsque  aucune  infidélité  ne  sera  révélés 
à  la  charge  du  comptable,  suppléer,  par 
des  considérations  d'équité,  à  l'insuffisance 
des  justifications  produites. 

26.  Nul  ne  peut  compter  pour  autrui, 
si  ce  n'est  à  titre  d'héritier  ou  d'ayant 
cause,  de  mandataire  ou  de  commis  d'of- 
fice nommé  par  l'administration.  Le  compta 
est  toujours  rendu  au  nom  du  titulaire  de 
l'emploi. 

27.  Les  comptes  affirmés  sineéres  et  vé- 
ritables, sous  les  peines  de  droit ,  datés  et 
signés  par  les  comptables,  sont  présentés 
A  Tautorité  chargée  du  jugement,  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  prescrits  par 
les  règlements  (10).  Ces  comptes  doivent 
être  en  état  d'examen  et  appuyés  de  pièces 
justificatives  classées  dans  l'ordre  métho- 
dique des  opérations  (11).  Après  la  présen- 
tation d'un  compte,  il  ne  peut  y  être  fait 
aucun  changement  (12). 


(1)  Ordonn.  do  lA&ept.  1822,  art.  17. 

(2)  Ordonn.  du  31  mai  1838,  a  ri.  324  ;  instruct. 
gén.  du  20  juin  1*59,  «ri.  1234,  1355  et  1391. 

(34  Acièlé  eu*  cornu  »,  do  8  floréal  an  10; 
ordonn.  du  31  mai  1838,  ari.  320. 

Ordonn.  chi  31  mai  1838,  art.  325. 
i  Ordonn.  do  31  mai  183Ô,  art.  326. 
Arrêté  du  9  nov.  1820,  art.  3  ;  ordonn.  du 
iS  nov.  1817,  art.  2  ;  do  8  join  1821,  art.  3  -,  du 
23  avril  1823,  art.  11  ;  du  12  mai  1825,  art.  2  i 


(5) 


do  7  aoûl  1825,  art.  4  ,  et  règlem.  do  30  sept. 
1829,  sor  le  service  des  invalides  de  la  marine, 
art.  44. 

(7)  Décret  du  42  août  1854»  «t.  2. 

(8)  Ordonn.  do  18  nov.  1817.  art.  4. 

(9)  Ordonn.  du   14  **pt.  1822,  art.  47,  «t 
loi  dn  18  juillet  1837,  art.  64. 

(10)  lnst.  gén.  do  20  join  1859,  art.  14*1. 

(11)  lnst.  gén.  du  20  juin  1859,  art.  1441- 

(12)  Loi  dn  t  février  1792,  art.  21. 
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28.  Les  comptables  en  retard  de  four- 
nir leurs  comptes  sont  passibles  des  peines 
prononcées  par  les  lois  et  règlements  (1)» 
Les  mêmes  peines  sont  applicables  aux  re- 
tards apportés  par  les  comptables  dans  la 
production  des  justifications  complémen- 
taires exigées  par  l'autorité  chargée  du  ju- 
gement des  comptes, 

29.  La  loi  confère  une  hypothèque  légale 
a  l'Etat,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics  sur  les  biens  des  comptables 
pour  la  conservation  des  droits  et  créances 
àeiercer  contre  eux  (2). 

OTRE  IL  Comptabilité  législative. 

Chapitre  Ier.  Budget  général  de 
VEtat. 


50.  Les  recettes  et  les  dépenses  publi- 
ques à  effectuer  pour  le  service  de  chaque 
eiercice  sont  autorisées  par  les  lois  an- 
nuelles de  finances. 

3t.  Chaque  année,  les  différents  minis- 
tres préparent  le  budget  de  leur  départe- 
ment respectif.  Le  ministre  des  finances 
centralise  ces  budgets  et  y  ajoute  celui  des 
recettes  pour  compléter  le  budget  général 
de  l'Etat.  Ce  budget  est  d'abord  soumis 
aui  délibérations  du  conseil  d'Etat;  un 
décret  impérial  en  ordonne  la  présentation 
au  Corps  législatif  et  désigne  les  membres 
da  conseil  d'Etat  chargés  d'en  soutenir  la 
discussion  (3).  Le  Corps  législatif  discute 
et  vote  le  budget  général  de  l'Etat. 

31  Le  budget  général  de  l'Etat  est  pré- 
senté au  Corps  législatif  avant  l'ouverture 
de  chaque  exercice.  Le  budget  peut  être 
rectifié,  s'il  y  a  lieu,  pendant  le  cours  de 
l'exercice.  Les  opérations  de  régularisation 
postérieures  à  la  clôture  de  l'exercice  sont 
l'objet  de  propositions  spéciales  dans  la 
toi  de  règlement. 

33.  La  durée  de  la  période  pendant  la- 
quelle doivent  se  consommer  tous  les  faits 
de  recette  "et  de  dépense  de  chaque  exer- 
cice se  prolonge  :  1°  jusqu'au  1er  février 
de  la  seconde  année,  pour  achever, 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  les 
services  du  matériel  dont  l'exécution  com- 
mencée n'aurait  pu  être  terminée  avant  le 
31  décembre  précédent,  pour  des  causes 
de  force  majeure  ou  d'intérêt  public,  qui 
doivent  être  énoncées  dans  une  déclara- 
tion de  r  ordonnateur  jointe  à  l'ordonnance 
on  au  mandat;   2°  jusqu'au  51  juillet, 
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pour  la  liquidation  et  l'ordonnancement 
des  sommes  dues  aux  créanciers  ;  5°  jus- 
qu'au 51  août  de  cette  seconde  année,  pour 
compléter  les  opérations  relatives  au  re- 
couvrement des  produits  et  au  paiement 
des  dépenses  (4). 
Chapitre  II.  Budget  des  recette*.   ' 

54.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perçu  s'il  n'a  été  voté  par  le  Corps  légis- 
latif, autorisé  par  Je  Sénat  et  sanctionné 
par  l'Empereur  (5). 

55.  Les  impôts  de  répartition  sont  con- 
sentis pour  un  an;  tous  les  autres  impôts 
peuvent  l'être  pour  plusieurs  années  ;  les 
lois  annuelles  de  finances  en  autorisent 
chaque  année  la  perception. 

56.  La  perception  des  deniers  de  l'Etat 
ne  peut  être  effectuée  que  par  un  comp- 
table du  trésor  et  en  vertu  d'un  titre  lé- 
galement établi  (6). 

57.  Le  mode  de  liquidation,  de  recou- 
vrement et  de  poursuites,  relatif  à  chaque 
nature  de  perception,  est  déterminé  par 
les  lois  et  règlements  spéciaux  (7). 

58.  Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes autres  que  celles  qui  sont  autori- 
sées par  les  lois  de  finances,  h  \\uz\qnz  titre 
et  sous  quelque  dénomination  qu'elles  5e 
perçoivent,  sont  rurmetlement  interdite*,  à 
peine,  contre  le*  autorités  qui  'es  ordoti-  • 
neraient,  contre  les  employé*  qui  confec- 
tionneraient les  rôles  et  tarif*  cl  ceux  qui 
en  feraient  le  recouvrement,  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires,  saris  pré- 
judice de  l'action  en  rcpëliil>n,  pendant 
trois  années ,  Contre  loua  receveurs*  per- 
cepteurs ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception,  et  sans  q  ie,  pour  eiercer  ceLte 
action  devant  les  ir.butuui,  il  soit  besoin 
d'une  autorisation  préalable  (8). 

Chapitre  III.  Budget  des  dépenses, 
g  i".  Dispositions  générales. 

59.  Aucun  décret  autorisant  ou  ordon- 
nant des  travaux  ou  des  mesures  quelcon- 
ques pouvant  avoir,  pour  effet  d'ajouter 
aux  charges  de  l'Etat  n'est  soumis  à  la  si* 
gnature  de  l'Empereur  qu'accompagné  de 
Tavis  du  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
finances  (9). 

40.  Tous  les  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  rputes  impériales,  canaux,  grands 
ponts  sur  les  fleuves,  chemins  de  fer,  ca- 
nalisation de  rivières,  ouvrages  importants 


m 
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Loi  da  ifj  sept.  1807,  art.  12. 

Code  Napoléon  ,  art.  2121  ;  toi  du  5  wpt. 


(3)  Décret  da  22  mars  1852»  art.  47. 

(4)  Deere*  da  M  août  1850. 

(5)  Cohslitaiioa  du  1A  janvier  IBM,  art.  10, 
25  et  59. 


(6)  Ordouu.  da  31  mai  1858,  art.  0. 

(7)  Ordona.  da  31  mai  1838,  art.  1Q.     m 

(8)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  94,  et  lois.**" 
nnelles  de  fia  aa  ces. 

(9)  Décret  du  1«  décembre  1861. 


*t« 
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êitn  les  ports  militaires,  featstaf  et  doetfc, 
édifices,  monument*  puMcs  on  toutes 
antres  entreprises  <T intérêt  général ,  «ont 
ordonnés  on  autorisés  pardécrets  de  rEm- 
pereur.  Ces  décrets  sont  rendus  dans  r* 
forme  prescrite  pour  les  règlements  d'ad- 
miniattWfeO'imbttqtt.  Néanmoins ,  si  ces 
travaux  et  entreprises  ont  pour  condition 
dés  engagements  ou  subsides  du  trésor, 
le  crédit  devra  être  accordé  ou  rengage- 
ment ratifié  par  une  loi,  avant  la  mue  à 
exécution  (1). 

41.  Les  ministres  ne  peuvent,  sous  leur 
responsabilité,  dépenser  au  delà  des  cré- 
dits ouverts  a  chacun  d'eux,  ni  engager 
aucune  dépense  nouvelle  avant  qull  ait  été] 
pourvu  au  moyen  de  1a  payer  par  un  sup- 
plément de  crédit  (2). 

42.  Le  mioistre  des  finances  ne  peut» 
sous  sa  responsabilité,  autoriser  les  paie- 
ments excédant  les  crédita  ouverts  à  cha- 
que ministère  (3). 

43.  Les  ministres  ne  peuvent  accroître, 
par  aucune  ressource  particulière,  le  mon- 
tant des  crédits  affectés  aux  dépenses  de 
leurs  services  respectifs  (4).  Lorsque  quel- 
ques-uns des  objets  mobiliers  ou  immo- 
biliers à  leur  disposition  ne  peuvent  être 
réemployas  et  sont  susceptibles  a*être  ven- 

t  dus,  la  vente  doit  en  être  faite  avec  lé 
'  concours  des  préposés  des  domaines,  et 
dans  les  formes  prescrites.  Le  produit  de 
ces  ventes,  est  porté  en  recette  au  budget 
de  r exercice  courant  (4).  Ces  dispositions 
ne  sont  point  applicables  aux  matériaux 
dont  il  aura  été  fait  un  remploi  dûment 
justifié  pour  les  besoins  du  service  même 
«Ton  ils  proviennent  (5). 

44.  Il  est  également  hit  recette,  an 
budget,  de  la  resUiutiou.au  trésor  des 
sommes  qui  auraient  été  payées  indûment 
ou  fOTWeu+'ettFta»  9rd4ntn«iiee>ntiBfs- 
térieUeavetquft  la*  psflUa&prenaate*  n'au- 
raient restituées  qu'après  la  clôture  de 
rexereiee;  et  généralement  de  tous:  les 
Tbnrts  qui  proviendraient  d'une  source 
étrangère  aux  crédits  législatif  {»),  sauf 
lés  exceptions  déterminées  par  les  régie*- 
ments  spéciaux. 

45.  A*  regard  des  versements  faits  sur 
les  dépenses  indûment  payée»  pendant  1* 
durée  de  l'exercice  sur  lequel  rordonnanr 
cernent  a  eu  lieu,  le  montant  peut  en  être 
rétabli  aux  crédits  des  ministres  ordonna*- 
leurs,  d'après  la  demande  qu'ils  en  adres- 


sent au  HflufWlrt'  des  finances î  appose 
d*un  récépissé  du  comptable  qui  a  reçe 
les  fonds  et  d'un  bordereau  Indiquant? 
f*  la  date  et  le  numéro  de  f ordonnance 
sur  lequefto  porte  la  mtKulfovt  9»  h 
payeur  qui  a  acquitté  la  somme  icvcrstê1, 
5*  les  censés -qui  Tendent  nécessaire  ie ■ré- 
tablissement de  cette  somme  au  crtnlïéa 
ministre  ordonnateur  (T). 

46.  Les  demandes  de  rétablissement  4e 
crédits  sont  adressées  au  ministre  de* 
finance»  dans  un  délai  de  trois  mois  ai 
plus  tard,  à  partir  tic  la  date  <dê  chaque 
récépissé,  U  n'en  estnJusadroJs  après 'le 
30  novembre  de  la  deuxième  année  dé 
l'exeresee. 

47.  En  dehors  <éts  rétablissements  de 
crédits  spécifies  ci-dessus  pour  cause  d'an- 
nulation dune  dépense indûment  poufa 
aucune  somme  versée  au  trésor  ne  doit 
être  reprise  par  ies  ministères  91e  «iffle 
porta  sur  une  ordonnance  libellée  origi- 
nairement :  Avance  à  ehërge  de  rsintfV 
çr<uiom  Les  reprises  de  l'espèce  saai 
l'objet  de  bordereaux  spéciaux, 

48.  Les  imputations  de  paiement  recon- 
nues erronées  pendant  le  cours  de  la  ges- 
tion peuvent  être  rectifiées  dans  les  cornâ- 
tes des  payeurs  au  moyen  de  certificat* 
indiquant  les  motifs  de  La  réimputation at 
délivrés,  soit  par  l'ordonnateur,  soit  par 
le  peneur,  suivant  que  Terreur  a  étécoav 
mise  par  l'un  ou  l'autre  de  ces  agents. 
Après  que  tes  comptes  des  comptables  ont 
M  établis,  «es  changements  d'im^ bâtis* 
ne  peuvent  plus  être  opérés  que  «ar  ▼sis 
administrative,  «t  doivent  être  rantanss 
jutpras4elaeomnJLabiilUé  générele«Us  ûasa- 
«es,  au  plus  tard,  le  50  novembre  4e  Um- 
noode  année  de  l'exercice, 

49.  Les  ministres  ordonnancent  an  pas- 
fit  du  trésor,  sur  leurs  crédits,  les  fris 
d'achats  on  de  loyers  de  tous  les  objfll 
qui  sont  mis  a  leur  disposition  pour  fe 
service  de  leur  département  respectif  ntr 
les  autres  ministères  (8). 

50.  Le  remboursement  des  avances  on? 
les  ministères  se  font  réciproquement  dit 
également  l'objet  d'ordonnances  délivilej 
par  les  ministres  auxquels  les  avanças  aat 
été  faites»  au  profit  de  ceux  qui  les  aat 
effectuées  et  qui  doivent  en  obtenir  la*V 
tablisseraent  à  leur  crédit.  Lorsque  cet  j£fcft* 
bllssement  ne  peut  pbw  avoir  lieu  an  dé- 
dit du  ministère  créancier,  les  ordonnances 


(1)  Sénataf-coanlte  du  #  dac.  l&|*|  cj*>3i 

(2)  Lois  du  25  mars  1817,  art-  «U  etdnéi 
mai  1850,  .aat,  9;  «décrat  .dp  10  mm  1066, 
art.  i*. 

(S)  Loi  da  25  mars  1817,  art.  152. 


l,Orfloaw.  On  14  —pi-  M2a\  «ti*oB»  ' 
I  Ordonu.  du  31  mai  1838,  art.  18. 
|  OrcJoau.  dQ-laVaepi.  iaJ2,  act»fi» 
|  Ordonn.da  SA  «ai  183&,  *d«  47- 
l  Ordaaa.  4a  1*  saut.  tuftS,  MUJu 
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deiesaboarscmcat  août  délivrées  an  profit 
da.  ts6set,<ef.  il  est  fait  recette  de  leur 
nwatant  aux  produits  divers  du  budget 
de  ^exercice  coura  n  t  (  1). 

Si,.  Les  jwtfkduiu  à  consommer  en.  na- 
ton  dans  «ts  éiabUssemenis  spéciaux  ré-. 
gif  par  l'Etat,  LeU  nue  les  bergeries  impé- 
riale*, Jes  naree  et  les  dep6ta  d'étalons,  ■ 
sont  évalué»  eu  argent  avant  L'ouverture 
de  casque  exercice.  Cette  évaluation 
docoe  beu  à  V ouverture  d'un  crédit  dans 
le  budget  du  ministère  auquel  ressortit 
l'éUalisseinent  ;  il  est  ensuite  délivré  aur 
ce  crédit,  au  proûi  du  trésor,  des ordon- 
niMesdoni  le  montant  est  porté  en  re- 
cette à  titre  de  produits  consommes  en 
natnw(â). 

Si,  Les  fonds  «er&éa  par  des  départe- 
neats,  des  communes  ou  des  particuliers 
PW  concourir,  avec  eaux  de  l'Etat,  à  des 
déatasee  d'intérêt  pub  ic,  sont  portés  en 
recstUaux.prodMiU  divers  du  budget;  un 
dédit  4e  .pareille  somme  est  ouvert,  par 
dtoetfntyéria  I  «au  mi  nia  t  ne  corn  péteo  t,*d  » 
<UUanasllement'  à  ceux  qui  lui  ont  éléac- 
coedésfeur  las  mentes  travaux,  et  le  per<- 
lisadasdita  fonda  qui  n'a  pas  été  employée 
(notant  le  «aura  &im  exercice  peut  être 
rtanpatée,  aven  la  môme  affectation»  eus 
wageta  des  exerriees  subséquents  ,  en 
J«la d«  décréta  impériaux,  qui  prononcent 
laanaisiian  des  sommes  restées  sans  em- 
Plwwii!eie«eiee,eapiré  ($). 
«8  9.  CréAUs. 

33.  La  foi  annueire  de  finances  etfvre 
'&  crédits  nécessaires  aux  dépenses  présn- 
■^  de  ebaque  exercice  ;  il  est  pourvu  an 
paiement  de  ces  dépenses  par  les  voies  et 
^Jens  comoris  dans  le  budget  ées  te- 

54.  Le  budget  des  dépenses  est  présenté 
m  Corps  législatif  avec  ses  divisions  et 
J*Ltoos,  chapitres  et  articles.  Le  budget 
le  casque  ministère  est  voté  par  sections, 
ioiifotmément  à  la  nomenclature  arrêtée 
M  un  sénatus-consulie.  La  répartition, 
gï  chapitres,  des  crédits  accordés  pont 
«que  section,  est  réglée  par  décret  de 
Empereur  rendu  en  conseil  d  Etat  (5). 

&  Des  décrets  spéciaux,  rendus  dans 
1  Boéute  forme,  peuvent  autoriser  des  vi- 
^catsdNm, chapitre  à  un  autre  dans  le 
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budget  de  chaque  rnïiiUlére  (fij,  Avant  de 
délibérer  sur  cm  décret,  le  conseil  d'Etat 
le*  corom unique  au  ministre  des  finances, 
qui  donne  son  avt*.  Chai-un  de,  ces  décrets* 
contre-signe  par  le  minhUe  compétent  et 
par  là  ministre  des  On  accès  (l^est  inséré 
au  Bulletin  des  lois  {%}. 

S*.  Gheipie'ebepièra  neeonUent  que  des 
services  cerrékafcsfteu  de  même  nature  (9)*, 

8  3.  Suppléments  de  crédite. 

57.  Il  ne  peut  être  accordé  de  supplé- 
ments de  crédits  quTen  vertu  d'une  toi  on 
par  on  décret  de  viremeui  (10), 

58.  Il  n'est  point  dérogé  aux  d  imposi- 
tions, des  lois  existantes  en  ce  qui  concerne 
les  dépenses  d'exer  ci  ces  clo*  restant  à  payer, 
les  dépenses  des  départements,  des  com- 
munes, et  des  service  locaux»  et  les  Tonds 
de  concours  pour  dépenses  d'intérêt  pu* 
blîc(ll). 

50.  Tout  crédit  ouvert  A  un  ministre, 
peur  un  service  non  prévu  au  budget  de 
son  département,  forme  un  chapitre  par- 
ticulier du  compte  général  de  l'exercice  pour 
lequel  le  crédit  a  été  ouvert,  à  moins,  en 
ce  qui  concerne  les  départements  de  la 
guerre  et  de  la  marine ,  que  ce  service , 
quoique  non  prévu  au  budget,  ne  se  rat- 
tache d'une  manière. indivisible  aux  chapi- 
tres déjà  ouverts  (12). 

Chapitre  IV.  RépmrtiHsm  dm  tridiU 
pur  avtfeJtsw 

60.  Avant  de  faire  aucune  disposition 
sur  les  crédits  ouverts  pour  chaque  exer- 
cice, les  ministres  répartissent,  entrer  fes 
divers  articles  de  leur  budget,  les  crédits 
qui  leur  ont  été  alloués  par  chapitre  (t$). 

fiHMinx  V-  Dtsrrifetfiesi  mmstuilô 
êas  fond*. 
81.  Chaque  mois,  le  ministre tfw Gnon- 
ce*  propose  a  rïTmrpereUT,  d'après*  tes  de- 
mandes des  autres  ministres,  la  dUtvflH*^ 
lion  des  fonds  dont  ris  peuvent  disposer 
dans  le  mois  suivent  (14>. 

Chjjutr*  YL  Liquidation  des  dépenses. 
g  1er.  Disposition  généras*** 
69.  Aucune  créance  ne  peut  être*  liqui- 
dée à  la  charge  du  trésor  que  par  ftrn-oe* 
ministres  on  par  ses  délégués'  (lis). 


(1)  Ortfonn.  du  91  naai'î&38,  «ri.  10. 
W  Bèg(«mv  d»  »  Membre  1*37.  (SaWsfèr* 
• *"»«■  ■  publiti  ,  4*  Taykullnreel  daxam» 

W  Loi  da  6  juin  1843,  art.  13. 

W  ûrdoniuda^l  »«i  »838i  wt.  IX 

S  ?fnat-<»n«.  du  Si  <J*c.  Î86|,«rt.ler. 

2  S"*****»*  <*  ôl  déc.  iaBUaat.,9* 
(7)  Décret  da  1&  nef*  185)6»  art..  &  «t  & 


{g>  Lai  d*tt«*ift1itfl8V»ri.  H, 

(OS  !  Loi  do  ^ja»v.  4Mt,  «tu  14,  S  1*. 

(10)  SénaU-cons.  du  31  déc.  1861»  art.  S. 

(11)  Sénat  .-con»»  du  31  «léc  1861,  art.  a* 
(1%)  Loi  du  H  avriL  IStt,  art.  Û. 

(13]  Loi  du  25  n»aftrî8t7f  art.  Î51,  et  otd 
du  14  sept.  1822,  art.  2. 
(la)  Ordona.  du  U  s«pi.  îtof,  art 
415J  Ordonn.  du  M  m*i  18SI,  ait. 
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63u  Le*  titre»  de  chaque  liquidation  doi- 
vent offrir  les  preuves  des  droits  acquis 
«ai  créanciers  de  l'Etat  et  être  rédigés 
dans  la  forme  déterminée  par  les  règle- 
ments spéciaux  de  chaque  service  (1). 
$  2.  PenonneL 

6*.  Aucune  somme  ne  peut  être  allouée 
aux  ministres,  à  titre  de  frais  de  premier 
établissement ,  que  par  exception  et  en 
vertu  d  un  décret  nominatif  et  motivé, 
rendu  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  25  mars  1817  (*). 

65.  Il  est  interdit  de  cumuler  en  entier 
le  traitement  de  plusieurs  places,  emplois 
ou  commissions  ;  en  cas  de  cumul  de  deux 
traitements,  le  moindre  est  réduit  a  moi- 
tié; en  cas  de  cumul  de  trois  traitements, 
le  troisième  est,  en  outre,  réduit  au  quart, 
et  ainsi  de  suite  en  observant  cette  pro- 
portion. La  réduction  portée  par  le  pré- 
sent article  n'a  pas  lieu  pour  les  traite- 
ments cumulés  qui  sant  au-dessous  de 
trois  mille  francs,  ni  pour  les  traitements 
plus  élevés  qui  en  ont  été  exceptés  par  les 
lois  (3).  m   ,  ût 

66.  Les  professeurs,  les  gens  de  lettres, 
les  savants  et  les  artistes  peuvent ,  sans 
qu'il  leur  soit  fait  application  de  la  règle 
ci-dessus,  remplir  plusieurs  fonctions  et 
occuper  plusieurs  chaires  rétribuées  sur 
les  fonds  du  trésor  public.  Néanmoins,  le 
montant  des  traitements,  tant  fixes  qu'é- 
ventuels, ne  peut  dépasser  vingt  mille 
francs  (4). 

67.  Ne  sont  pas  soumis  aux  dispositions 
prohibitives  du  cumul  de  traitements, 
ceux  des  maréchaux  et  des  amiraux,  les 
dotations  allouées  aux  sénateurs,  les  trai- 
tements de  la  Légion  dnonneur;  les  rentes 
viagères  attribuées  à  la  médaille  militaire, 
le»  panai*!»*  de  donataires  et  celles  qui 
sont  accordées  A  titre  de  récompense  na- 
tionale^). 

fc  3.  Matériel. 

68.  Tous  les  marchés  au  nom  de  l'Etat 
sont  faits,  avec  concurrence  et  publicité , 
sauf  les  exceptions  mentionnées  en  l'article 
suivant  (6).  *-  .       . 

69.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  gré  (7)  : 
4«pour  les  fournitures,  transports  et  tra- 
vaux dont  la  dépense  totale  n'excède  pas 
dix  mille  francs,  ou,  s'il  s'agit  d'un  mar- 
ché passé  pour  plusieurs  années,  dont  la 
dépense  annuelle  n'excède  pas  trois  mille 


francs  ;  2°  pour  toute  espèce  de  fournitu- 
res, de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les 
circonstances  exigent  que  les  opérations 
du  gouvernement  soient  tenues  secrètes; 
ces  marchés  doivent  préalablement  avoir 
été  autorisés  par  l'Empereur  sur  un  rap- 
port spécial  ;  3°  pour  les  objets  dont  la 
fabrication  est  exclusivement  attribuée  à 
des  porteurs  de  brevet  d'invention  on 
d'importation;  4*  pour  les  objets  qui 
n'auraient  qu'un  possesseur  unique;  5°  pour 
les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  pré- 
cision dont  l'exécution  ne  peut  être  con- 
fiée qu'à  des  artistes  éprouvés  ;  6°  pour 
les  exploitations,  fabrications  et  fournitu- 
res qui  ne  sont  faites  qu'à  titre  d'essai; 
7°  pour  les  matières  et  denrées  qui,  à 
raison  de  leur  nature  particulière  et  de  U 
spécialité  de  remploi  auquel  elles  sont 
destinées,  sont  achetées  et  choisies  an 
lieux  de  production,  ou  livrées  sans  inter- 
médiaire par  les  producteurs  eux-mêmes; 
8*  pour  les  fournitures,  transports  on 
travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  of- 
fre aux  adjudications ,  ou  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  été  proposé  que  des  prix  Inac- 
ceptables; toutefois,  lorsque  l'administra- 
tion a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître 
un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dé- 
passer ce  maximum  ;  9°  pour  les  fournUfr 
res,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas 
d'urgence  évidente ,  amenée  par  des  cir- 
constances imprévues,  ne  peavênfpM  su- 
bir les  délais  des  adjudications;  10°  pou 
les  affrètements  passés  au  cours  des  pla- 
ces par  l'intermédiaire  des  courtiers,  et 
pour  les  assurances  sur  les  chargement! 
qui  s'ensuivent;  il0  pour  les  achats  de 
tabac  ou  de  salpêtre  indigènes»  dont  le 
mode  est  réglé  par  une  législation  spé- 
ciale ;  12°  pour  le  transport  des  fonds  di 
trésor. 

70.  Tout  marché  de  gré  à  gré  passé  » 
nom  de  l'Etat,  pour  exploitation  de  ma- 
nufactures d'armes  ou  pour  fabrication 
d'armes  neuves,  dont  la  durée  «rotor*** 
plusieurs  années ,  n'a  d'effet  qu'après  * 
vole  du  premier  crédit  destiné  à  en  tsin- 
rer  l'exécution  (8). 

71.  Les  adjudications  publiques  relati- 
ves à  des  fournitures,  à  des  travaux,  II» 
exploitations  ou  fabrications  qui  ne  pa- 
vent être  sans  inconvénient  livrées  à  « 
concurrence  illimitée,  sont  soumises  à  ** 
restrictions  qui  n'admettent  à  concow 


(1)  Ordonn.  du  31  mai  1838,  art.  40. 

(2)  Loi  du  35  mars  1817,  art.  26,  et  loi  du  31 
janv.  5833,  art.  11. 

(3)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  78- 

(4)  Loi  du  8  juillet  1852,  art.  28. 

(5)  Loi  du  23  juillet  1821,  art.  6.  et  lois  di- 
verses concernant  les  pensions  accordées  a  titre 


de  récompense  nationale;  décret  du  24  «a*" 

1852. 

(6)  Loi  du  31  janv.  1833,  art.  12,  «*  orJona. 

du  4  <iéc.  1836,  art.  l«r. 
17)  Ordonn.  du  4  déc.  1833,  «*•  * 
(8)  Loi  du  19  juillet  1845,  art.  7. 
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que  des  personnes  préalablement  recon- 
nue* capables  par  l'administration,  et  pro- 
duisant des  garantes  exigées  par  les  ca- 
bien  des  charges  (1  ). 

72.  Le  mode  d'approvisionnement  des 
tabacs  exotiques  employés  par  l'adminis- 
tration est  déterminé  par  un  règlement 
spécial  (*)  ; 

73.  Les  cahiers  des  charges  déterminent 
la  nature  et  l'importance  des  garanties 
que  les  fournisseurs  ou  entrepreneurs  pro- 
duisent, soit  pour  être  admis  aux  adjudi- 
cations, soit  pour  répondre  de  l'exécution 
de  leurs  engagements.  Ils  déterminent 
aussi  l'action  que  l'administration  exerce 
sur  ces  garanties,  en  cas  d'inexécution  des 
engagements  (5). 

74.  L'avis  des  adjudications  à  passer 
est  publié,  sauf  le  cas  d'urgence ,  un  mois 
à  l'ayante,  par  la  voie  des  affiches  et  par 
tons  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 
Cet  avis  fait  connaître  :  t°  le  lieu  où  ion 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges;  2°  les  autorités  chargées  de  pro- 
cédera l'adjudication  ;  3°  le  lieu ,  le  jour 
et  l'heure  fixés  pour  l'adjudication  (4). 

75.  Les  soumissions  sont  remises  ca- 
chetées, en  séance  publique.  Lorsqu'un 
maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  ra- 
bais a  été  arrêté  d'avanCe  par  le  ministre 
ou  par  le  fonctionnaire  quil  a  délégué,  ce 
maîlmum  ou  ce  minimum  est  déposé  ca- 
cheté sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la 
tente  (5). 

76.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumission- 
mires  offriraient  le  même  prix  et  où  ce 
prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  qui  sont 
portés  dans  les  soumissions,  il  est  pro- 
cédé, séance  tenante,  à  une  réadjudica- 
tion, soit  sur  de  nouvelles  soumissions  , 
«oit  a  l'extinction  des  feux,  entre  ces  sou- 
missionnaires seulement  (6). 

J7.  Les  résultats  de  chaque  adjudica- 
tion sont  constatés  par  un  procés-verbal 
relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opé- 
ration (7). 

?&.  Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges 
Qo  délai  pour  recevoir  des  offres  de  rabaia 
*r  lepiu  de  l'adjudication.  Si,  pendant 
Ç*  délai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  trente 
>*"*)  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de 
[•wis  d'au  moins  dix  pour  cent  chacune, 
«est  procédé  à  une  réadjudication  entre 
•«  premier  adjudicataire  et  l'auteur  ou  les 
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auteurs  des  offres  de  rabais,  pourvu  que 
ces  derniers  aient,  préa'ablement  à  leurs 
offres,  satisfait  aux  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se 
présenter  aux  adjudications  (8). 

79.  Les  adjudications  et  réadjudications 
sont  toujours  subordonnées  à  I approba- 
tion du  ministre  ou  du  préfet,  suivant  les 
cas,  et  ne  sont  valables  et  définitives  qu'a- 
prés  cette  approbation,  sauf  les  exceptions 
spécialement  autorisées  et  rappelées  dans 
le  cahier  des  charges  (9). 

80.  Les  marchés  de  gré  à  gré  font 
passés  par  les  ministres  ou  par  les 
fonctionnaires  qu'ils  délèguent  i  cet  ef- 
fet. Ils  ont  lieu  :  1»  soit  sur  un  en- 
gagement souscrit  è  la  suite  du  cahier 
des  charges  ;  2°  soit  sur  soumission  sous- 
crite par  celui  qui  propose  de  traiter; 
3°  soit  sur  correspondance,  suivant  Tu- 
sage  du  commerce.  Il  peut  y  être  suppléé 
par  des  travaux  sur  simple  mémoire  on 
par  des  achats  faits  sur  simple  facture, 
pour  les  objets  qui  sont  livrés  immé- 
diatement, quand  la  valeur  n'eicéde  pas 
mille  francs.  Les  marchés  de  gré  à  gré 
passés  par  lea  délègues  d'un  ministre  et 
les  achats  ou  travaux  exécutés  dans  la  li- 
mite qui  vient  d  être  déterminée  sont  ton- 
jours  subordonnés  i  son  approbation,  à 
moins,  soit  de  nécessité  résultant  de  force 
majeure,  soit  d'une  autorisation  spéciale 
ou  dérivant  des  règlements;  circonstances 
qui  sont  relatées  dans  lesdits  marchés  on 
dans  les  décisions  approbalives  des  achats 
ou  des  travaux  (10). 

81.  Les  dispositions  précédentes  ne  sont 
point  applicables  aux  marchés  passés  aux 
colonies  ou  hors  du  territoire  de  la  France 
et  de  l'Algérie,  ni  aux  travaux  que  l'ad- 
ministration est  dans  la  nécessité  d'exécu- 
ter en  régie  ou  à  la  journée  (il). 

Chapitre   YII.    Ordonnancement  des 
dépenses. 

.  82.  Aucune  dépense  faite  pour 4e  compte 
de  l'Etat  ne  peut  être  acquittée  si  elle  n'a 
été  préalablement  ordonnancée  directe- 
ment par  un  ministre,  ou  mandatée  par 
les  ordonnateurs  secondaires,  en  vertu  de 
délégations  ministérielles  (12). 

83.  Toute  ordonnance,  pour  être  ad- 
mise par  le  ministre  des  finances,  doit 
porter  sur  un  crédit  régulièrement  ouvert 


M)  OrJonn.  dn  ft  déc.  1836,  art.  3. 
2  Ordocn.  do  a  déc.  1836,  art.  ft. 
S  Xrt>nn- d»  4  Jéc  1836,  art.  5. 
4  Ordonq.  du  *  tec.  18'.6,  art.  6. 
Pi  Ordonn.  da  *  dèv.  18%,  art.  7. 
ffl  Ordonn.  du  t\  déc.  1836,  art.  8. 
l'J  Ordonn.  do  4  déc.  1836,  art.  9. 


(8)  Ordonn.  do  A  déc.  1836,  art.  10. 

(9)  Ordonn.  do  4  déc.  1836,  art.  11,  et  décret 
do  13  avril  lgfll. 

(10J  Ordonn.  du  4  déc  1836 ,  art.  12. 

(11)  Ordonn.  du  A  déc,  1836,  art.  13. 

(12)  Ordonn,  du  14  sept.  1822,  art.  7. 
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et  se  renfermer  dans  les  limites  des  dis- 
ftHfaltoM  mensuelles  de  fonds  (1). 

'SI.  Les  ordonnances  des  ministres  se 
dWrent  en  ordonnances  de  paiement 
et  en  ordonnances  de  délégation.  Les 
ordonnances  de  patentent  sont  celles  qpf 
sont  délivrées  directement  par  les  minis- 
tre?, au  profit  ou  au  nom  d'un  eu  de' 
plusieurs  créanciers  de  FElat.  Les  ordon- 
nances de  délégation  sont  celles  par  les- 
quettes  les  ministres  autorisent  les  ordon- 
nateurs secondaires  à  disposer  d'une  par- 
tie de  leur  crédit,  par  dés  mandats  de 
paiement,  au  nom  d'un  ou  de  plusieurs 
Créanciers  (2). 

85.  Les  ministres  des  dirers  départe- 
Urents'J  orgue  nt  aux  ordonnances  directes 
qu'ils  défrvrent  les  piécetfjustificatives  des 
créances  ordonnancées  sur  le  trésor,  et  les 
ordonnateurs  secondaires  les  annexent  aux 
bordereaux  d'émission  de  mandats-  qu'ils 
adressent  aux  payeurs.  Ces  pièces  sont  re- 
tenue* par  tes  payeurs,  qui  doivent  pro- 
céder immédiatement  à  leur  vérification 
et  en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lie»,  la  régula- 
risation près  des  ordonnateurs.  Lorsque 


les  mandata  sont  payable»  hors  de  la  rési- 
dence du  payent,  «ce  mandata  4eiveest  ha 
être  communiqués  par  les  ordonna  tenu 
secondaires,  avec  les  k*or4eae**K. d'émis- 
sion et  les  pièces  jtistiaeatHee,  'floua?  qu'il 
y  appose  seo  visa  &)• 

86.  Les  otdonesetenre,  damante**  char- 
gés, sous  leur  rei#*n*aJttJifcé,  de; la  neanie 
aux  ayants  droit  des  extrait*  d'oedeaj 
innées  eu  lettres  d'avis  tarlenant  tien  « 
des  mandata  qu'ils  délit:  rent  sur  le*  ca*& 
ses  du  trésor  (#> 

87»  Tout  «usait  d'ordonnance  du»  pan) 
meut  et  tout  mandai  résaitant  «Vun»  oa; 
donuauce  de  délégation  deiveot,  njeaurétq 
payé»  à  tune  des  caisse»  du  tueae>r  m 
Mie,  être  appuyés  des  pièce»  qai  £e«eta, 
tent  que  leur  effet  est  d'acqniUew,  «ai  tau 
ou  eu  partie,  une  dette  de  l'£tae  sé&ûUm 
ment  Justifiée  (5)*  , 

88.  Les  pièces  .justificative*  uBca^iaai 
nées  aux  art.  85  et  81  sont  deteramonj 
par  nature  de  service  doua. le»  nerj*eoct| 
tores  arrêtées  de  concert  entre»  le  nitaiatoj 
des  ÛBanoes  et  les  lamialèses  ordannfl 
tturi,  eLaVeeres  te&naaea  au*v«nk€*($^ 


FOUR  LES  UBPffiaSES  DIT  PEUSOftHEU 


Solde,  traitements ,  salaires,  îùèem- 
it'té»,  vacations  et  seeoont. 


Eiab  cTeffeclifs  ou  état»n«mnMMife  eaoneaat  : 
l  Le  grade  «a  l'emploi, 

I  L»  posi  lien  de  présence  ma,  d'absence, 

|  Le  servie*  fait» 

f  L»  dorée  du  service, 

t         ,  L*aomma  due  en  vertu  des  Sois,  règtenrents  ar 


POUR  LE?  DÉPENSES  DU  MATÉRIEL. 

Achats  et  loyers  d'immeuble*  et  d'efc-  % 
.iats  .mobiliers;  I  .  _..■.»'  .-»,,,. 

Achats  <le  denrées  et  matières  -,  1*  CoÇ«fOa  enÉmts  dément4erutîés  des  décréta  oa  L 

Traraox  de  construction,  d'entretien  f      «ip**MjI«%  des  contrats  de  te  aie,  soumissions  et  V 
et  de  repamikm  de  Bâtiments,  de  \  «Jt**™*4  ««^«eation*  des  ban*,  conventions  on  man 
fértifttattort,  de  routas,  de  pont*/2    D*»»*?1*»  de  livraisons,  de  règlement  et  de  htroWatM 
nVuwmt;  l     énonçant  le  service  fent  et  la  somme  éae  peu     ' 

Trawo*  de  ceefratton  ,  d'aettejien  1    P001,  *aïde'  % 

et  de  réparation  d'effets  mobiliers.     } 


'  $9.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux 
ordonnances  de  paiement  sont  applica- 
ble* aux  mandats  des  ordonnât  eoryseceo- 
detres  (7). 

Ghawtbe  VIII.  Paitmml  dâêdttmnêàK 

S  lw.  Pai&mentt  aux  créanciers  de 
VElat. 

90.  Le  ministre  de»  fiuaiMes  pourvoit  à 
ea  que  tente  o#drjnnaitc*et  tout  mandat 
de  paiement,  qui  n'excèdent  pas  la  limite 
du  crédit  sur  lequel  ils  «joivent  être  im- 


putée, fuient  .acquittés  <see*  les>  < 
dan*  les  lieux  déterminé»  peu  lford 
teur  (8). 

81.  Les  paveurs  ne  peuvent  i 
un  paiement  eestsjné  sur  leur 
S'Hs  veeonuaiaseut  qu'H  y  a 
rrréguliTité  matériel  le  «Vana  le 
duites  eu  due*  tes  cas  aaéei&éjJan  de 
paragraphe  du  préeeat  article.  Urn^ 
eularité  matérielle  toutes  les  loia  eaned 
indieatioOT  de  noms ,  de  sertiee  « 
somme  portées  dans  r ordonnance 
mandat  nu  sont  pas  d'accord  avec 


(1)  Ordonn.  da  14  sept.  1822* a***  8. 
}??  ï?'2ann-  da  **««Pt-  1*2*.  ari.  û. 
(3)  Ordonn.  du  16  nov..  1831,  art.  2, 
{4;  Orthfnn.  du  3i  mai  1*38,  ari.  <J2. 


x(5)  Ordonn.  do  ffl  sept.  f822,  «rt.  19. 

(6)  Ordonn.  dn  tftsept.  Î8JO,  art.  ÎU; 

(7)  Ordonn.  do  W  sept,  f  8»,  art.  1U, 

(8)  Ordonn.  do  ÎAaept.  XJ9SX  ait.  f*. 


at  tontons.  *-*  wamâmnnu  —lit  «ut  «Mi 


qui  réstJInet  éVt<p1éees  JmrrTfieatrves  y  an- 
aortes,**  lorsque  ces  pièces  ne  sont  pat 
coaforuits  w%  idglements.  fin  cet  de  to* 
filée  paiement,  le  payeur  est  tenn  d'en 
reanMin  itansiidlatemcnt  Va  dépuration 
écrite  et  moirtéeau  porteur  de  rordon*- 
ntoeoeu  do-  mandat,  et  il  en  adresse  co- 
pie ls  jnurmémeau  rntnisive  désinences. 
Si>  saalgré  -cette  déclaration,  flordowna- 
tesr  requiert  par  écrR,  ei  tous  sa  respon- 
sabilité, njn'fl  nott  passé  outre  aa  peiemetrt, 
le  payeur  y  procède  tans  antre  délai  et  i! 
assoie  4  Poreniina  née  xn  an  mandat,  ara 
oae  copie  de  sa  tréetorattoo,  rertgrnal  de 
l'tcte  dtf  réquisition  qu'il  a  reçu.  Il  est 
ttau  dVn  fondre  compte  immédiatement 
M ministère  dei  finances.  SU  -se  produi- 
sait des  réquisitions  qui-enssent  pour  effet, 
sait  de  Jarre  -acquitter  «ne  dépense  tans 
<pf*  y  eût  tNspnnmnWde  crédit  cher  le 
ptyeor  ou  JusliBoatiou  du  service  feitj 
soH  de  faire  effectuer  un  paiement  sas- 
pendu  pour  des  motifs  touchant  à  la  vafl- 
élté  de  la  quittance,  le  comptable,  avant 
ffy  eutempérer,  devrait  en  référer  au  mi* 
tistrt  de*  finances,  uni  se  coficerteratt 
itnuedfatameot  arec  le  ministre  du  dtpar* 
taneat  anqaet  appartient  la  dépente  (1). 

H.  Dans  1ei  cas  d'urgence  ou  dlnsuT-» 
usante  der  crédits  ««ter ta  aut  ordonna- 
|wasieoaaalafiea  par  les  ministre»  de  la 
9»sae  et  de  la-  mâtine,  les  mandats  déN»- 
wfe  pont  la  paiement  de  la  solde  peurent 
#»«  acquittés  immédiatement  sur  uneré- 
qoiw'tioD  écrite  de  l'ordonnateur,  et  sauf 
ttnsotatma  sir  la  premier  crédit^).  Ces 
■audits,  comme  «eu i  dont  ri  est  question 
*  ttusnome  alinéa  4e  I  art.  $t,  tant  ne- 
cempagnés  ste  l'acte*)  réqnhrttioe,  lequel 
toit  étrtptedsrit  à  la  Cour  des  comptai. 

ao\  Lee  ditpotHroBs  ptrtleuHérea  une 
rWataustitnr  ta  service  des  armée»  ao- 
«Vaisur  la  pin*  dotnerre  sont  détenu*- 
*»  par  due  règlements  spéciaux  (3). 

il  Avances  de  fomds  à  des  +$4*Ut 
comptable*. 

JH»  ta4W«aoiRmr  l%tpioHu4»on<îeB*er* 
w  ttfsnsnfessntiffc  régit  pat  économie: 
flpmt*re<faU  aaa  anuu*  spéeiau*  de 
fjMaTflafts,  aar  les  ordonnantes  do  nrt- 
Jtfcéot  tarie»  mandata  des  ordonna- 
■•■nteenudefret,  des  avaaoes  dont  le  te- 
J«oe  doit  pas  eicéder  vingt  stflle  franco, 
»■  «earn*  par  «ut  da  produire  an  payeur, 
*•*■  la  délai  d'nnHnois,  les  pièces  JustiaV 
au^ei  (é>  JLnenna  aooveBe  avance  ne 


3rH> 

peut ,  dam  cette  lfntte  d*  r ingt  ntflte 
francs,  être  faite  par  on  payeur,  ponrnnv 
sertfee  régi  par  économie,  queutant  une? 
toutes  les  pièces  justificatives  de  ratante 
précédente  roi  auraient  été  fournies,  on' 
que  la  portion  da  cette  avance  dont  II  «•-> 
terait  a  justifier  aurait  moins  d'un  mois1 
de  date  (5).  Toutefois,  pour  les  services' 
qui  s'exécutent  en  Algérie  on  a  4 'étranger; 
le  chiffre  des  avances  et  le  délai  dans  to* 
quel  leur  justification  doH  être  fournie 
an  payeurs  pourront  et  céder  la  limite 
réglementaire,  en  vertu  de  disposition* 
spéciales  concerlées'entre  les  dé>aTtementsJ 
ministériels  compétents,  sans  néanmoins 
que,  pour  l'Algérie,  le  montant  de  fa  vent* 
puisse  eicéder  re  eniffre  de  trente^cmej' 
mille  francs,  ni  le  délai  dépasser  quarante- 
cinq  jours.  Les  régfenreats  ministériel^ 
déterminent  les  services  et  tes  étafeiiese* 
ments  régis  par  économie  qui  exigent  qtfH> 
soft  fait  des  avances  à  des  agents  su*> 
ctaux. 

$&.  Servi**  dûs  traitée  délm  sntwsiM.. 
95.  Les  dépeanes  faites  a  FeateHcamn1 
compte  dn  servite  mutin*,  pour  kn  §§>• 
soins  des  bâtiments  de  guerre,  pour  fr 
solde  et  l'entretien  des  troupes  détaonées 
dans  les  colonies  et  pour  le  rapatriement 
des  marins  naufragés,  sont  acqaietaor, 
lorsqu'il  y  a  Heu,  en  traites  sur  le  trésor ' 
public.  Ces  traites  ne  peuvent  ètw  émsaaav 
que  nom  dn  tarrltolre^de  la  métrepole^et 
seulement  en  tas  d*urgeajco  on  à  dnaisav 
des  restonrees  dn  trésor,  sous  %a«*3  rat^ 
pousebrllté  de  d*oit,  savoir  :  f  *  dantdON 
colonies,  par  le  trésorier  colonial,  aune 
rattache  du  gouverneur,  du  cemmissndrn. 
de  la   marine  remplissant  les  fencalami 
d'Ordoanalear  et  dn  coœmittaineou  saaaj- 
cnmmlssnire  chargé  dn    contrôle  (niv 
S»  dans  les  paya  étrangère,  pour  les  dé- 
pense* des  ft&timents  de  guerre»  "par  ta  cs> 
pitnine,  roffleier  chargé  du  détail  et  rlsjBsV 
der  dVdmtBrstraeion;  la  sègmtnra  de  Cet 
trois  personnes  eut  nécessaire  pauttalhlnr^ 
lesdiles   traites.  Lorsque  les   bàllsnentai 
sont  réunis  en  escadre  on  dlvistoih  tea 
traites  tout  tirées  par  le  etMnumisde*tm* 
chef  et  par  le  cemrMssoke  de  resntdan  ami 
delà  dlvitlan  <7).  Lorsnjue,  dan»  o^oa>- 
cnnstanceseiceptiontiellos,  lo4lé^snt'ta>« 
b*1  des  bâtiments  a  mis  h»  omniers  <manH» 
gés  dntircTlet  trattet  dans  llmposaindaUd» 
nhsohMhdc  «quideria  totalité  dm4épanaat 
faites,  les  ^cosisnh>  coss^s»nnen4.  los  rau- 


W  Ordonn.  da lftscpt.  1822,  trt.  17. 


(5)  Ordojnu  da  U  m«  M|U\  «U  32. 
'  7)  Ordajm,  -du  1 M)^  1841,  «rL  A, 
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quats  dans  leur  propre  comptabilité,  avec 
le»  dépenses  de  rapatriement  et  les  autres 
paiements  qu'ils  sont  appelas  à  faire  pour 
le  département  de  la  marine,  et  ils  en  sont 
rembourses  sur  le  vu  des  pièces,  au  moyen 
d'ordonnances  directes  délivrées  à  Paris, 
à  leur  profit,  et  payables  entre  les  mains 
et  sur  l'acquit  de  leurs  fondés  de  pou- 
voirs (1).  Toutefois,  si  le  montant  des 
avances  que  les  consuls  auraient  à  faire 
en  vertu  de  cette  disposition  dépassait  les 
ressources  dont  ils  peuvent  disposer,  ils 
sont  autorisés  à  s'en  couvrir  au  moyen  de 
traites  sur  le  trésor. 

96.  Les  traites  ne  sont  payables  qu'a- 
près le  visa  d'acceptation  du  ministre  de 
la  marine,  qui  transmet  tous  les  dix  jours, 
au  mioistre  «les  finances,  un  bordereau  des 
traites  acceptées,  présentant  dans  un  cadre 
récapitulatif  l'imputation  de  ces  traites 
par  chapitre  du  budget*  Ces  bordereaux 
sont  établis  en  double  expédition;  l'une 
est  renvoyée  au  ministre  de  ta  marine 
avec  un  visa  du  ministre  des  finances 
équivalent  à  celui  qui  serait  donné  snr  les 
traites  mêmes  ;  l'autre  ,  également  visée , 
reste  au  trésor  pour  servir  de  contrôle  des' 
crédits  réservés  (*). 

97.  Le  ministre  de  la  marine  réserve  les 
crédits  nécessaires  pour  l'imputation  des 
ordonnances  de  régularisation  à  délivrer 
lorsque  les  pièces  de  dépenses  sont  véri- 
fiées et  reconnues  valables  (5). 

98.  D*as  le  cas  où  les  crédits  législatifs 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  couvrir  les 
dépenses  pour  lesquelles  des  traites  seraient 
présentées  à  l'acceptation,  le  ministre  de 
fa  marine  fait  la  demande  d'un  crédit  sup- 
plémentaire, dans  la  forme  voulue  par  l'art, 
57  du  présent  décret  (4). 

419.  Il  ne  doit  être  émis  de  traites  qu'a- 
prés  la,  liquidation  des  dépenses.  Toute 
traite  qui  serait  reconnue  avoir  été  tirée 
par  anticipation,  ou  dont  le  chiffre  aurait 
excédé  le  montant  de  la  dépense  liquidée, 
motive, contre  le  tireur,  une  actîonen  rem- 
boursement avec  dommages  et  ioté- 
réta  (5). 

,100.  A  l'expiration  de  chaque  mois,  les 
trésoriers  eoloniaui  et  les  consuls,  dans  les 
cas  exceptionnels  prévus  à  l'art.  95  ci- des- 
sus, adressent  au  ministre  de  la  marine  les 
pièces  iusiificalives  des  dépenses  pour  les- 
quelles ils  ont  tiré  des  traites.  Les  officiers 
eammandanis,  quel  que  soit  le  chiffre  des 


traites  dites  traités  de  bore,  émises  par 
eux  dans  la  forme  indiquée  ci-dessus,  ont 
soin  de  saisir  les  plus  prochaines  occasions 
pour  transmettre  *u  ministre  les  pièces 
justificatives  destinées  à  dégager  leur  res- 
ponsabilité envers  le  trésor  publie  (6). 

101.  Un  agent  comptable,  institué  aa- 
près  du  ministère  de  la  marine,  est  spé- 
cialement chargé  du  service  du  traitée  ti- 
rées pour  les  dépenses  de  ce  département. 
Cet  agent,  justiciable  delà  cour  des  comp- 
tes, est  nommé  par  l'Empereur,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  marine  et  avec 
l'agrément  du  ministre  des  finances  (7). 

102.  L'agent  comptable  de*  traites  de  la 
marine  n'a  aucun  maniement  de  fonds.  Il 
revêt  d'un  va  bon  à  payer  les  traites  ac- 
ceptées par  le  ministre  de  la  marine.  Ces 
traites  sont  payées  pour  son  compte  par 
le  directeur  comptable  des  caisses  centra- 
les du  trésor,  lequel  les  lui  remet  quittan- 
cées contre  son  récépissé  dament  con- 
trôlé (3). 

103.  L'agent  comptable  prend  charte 
dans  ses  écritures  du  montant  des  traites 
acquittées.  Il  en  débite  les  tireurs,  qui 
sont  responsables  des  fonds  provenant  de 
l'émission  de  ces  valeurs,  et  ies  crédite  aa 
fur  et  à  mesure  de  la  remise  des  pièces  qui 
en  ont  justifié  l'emploi  (9).  Les  traites 
sont  inscrites,  par  année  d'émission  et  par 
exercice,  dans  les  écritures  de  l'agèat 
comptable,  ainsi  que  dans  les  pièces  de 
comptabilité  qu'il  remet  au  département 
des  finances  (10). 

104.  L'agent  comptable  doit  poursuivre 
prés  des  bureaux  de  la  marine ,  et  partent 
où  besoin  est,  la  liquidation  définitive  des 
dépenses  faites  au  moyeu  des  traites  ti- 
rées sur  les  divers  chapitres  de  ce  dépar- 
tement, ainsi  que  la  délivrance  des  ordon- 
nances ministérielles  nécessaires  pour  en 
assurer  la  régu  iére  imputation  sur  tes  cré- 
dits législatifs  et  pour  les  rendre  admissi- 
bles par  la  Cour  des  comptes  (1 1  ).  Il  tient 
un  carnet  spécial  destiné  à  justifier,  à  toute 
époque,  des  diligences  faites  par  lui  pour 
obtenir  la  liquidation  et  la  réguUrJsatiea 
des  traites.  Il  remet  tous  les  trois  mots  an 
ministre  des  finances  un  état  explicatif  par 
tireur,  date  et  lieu  d'émission ,  par  exer- 
cice et  par  nslure.de  services,  des  traits» 
restant  A  régulariser  à  la  fin  de  chasjaa 
trimestre  (12). 

.105.  Avant  l'époque  de  la.  clôture  M 


(i)  Ondonn.  da  7  dot.  4845,  art.  0. 
.{2)  PO'P'»".  du  7  nov.  1845,  art.  1«,  et  dé- 
cision» des  22  j«nv.  et  27  janv.  1846. 

(3)  Ordonn.  du  7  nor.  1845,  art.  2. 

(4)  Ordonn.  du  7  dot.  1845,  «ri.  S. 

(5)  Ordonn.  du  15  mai  1838.  art.  % 
(S)  Ordonn.  dn  13  mai  1838,  «rt.  3. 


(7)  Ofdann.  an  43  aiaMSW ,  art,  4* 

(8)  Ordonn.  du  13  mai  1838,  art.  5- 
(0)  Ordonn .  du  13  mai  1838,  «ri.  6. 

(10)  OrÛonn.  du  7  »or.  1843,  art.  t. 

(11)  Ordonn.  da  13  mai  1838,  art.  S. 

(12)  Ordonn.  de  7  net.  184*,  «rt.  S. 
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chaque  exercice,  le  ministre  de  la  marine 
sUtae  sur  les  traite)  afférentes  a  cet  exer- 
cice qoi  loi  restent  à  régulariser  pour  cause 
de  non-production  des  pièces  justificatives 
de  la  dépense  à  laquelle  elles  se  rappor- 
tent. S'il  en  reconnu  que  les  traites  doi- 
vent demeurer  à  la  charge  des  tireurs  qui 
les  ont  émises,  ceux-ci  soot  constitués  dé- 
biteurs de  leur  montant ,  et  ce  débet  est 
porté  è  la  connaissance  du  ministre  des 
finances,  pour  qu'il  en  fasse  poursuivre  le 
recouvrement  par  l'agence  judiciaire  du 
trésor  public.  Lorsqu'au  contraire  la  res- 
ponsabilité des  tireurs  ne  se  trouve  pat 
rogigée,  les  traites  sont  portées  en  dé* 
pense  au  compte  du  budget  de  l'exercice 
qu'elles  concernent,  et  la  régularisation  a 
lien  d'après  le  mode  et  dans  les  délais 
fixés  par  le  présent  décret  pour  l'apure- 
ment des  dépenses  des  exercices  clos  (1). 

106.  L'agent  comptable  des  traites  de 
la  marine  est  soumis  aux  règlements  et  in- 
structions concernant  le  service  et  la  comp- 
tabilité des  payeurs  du  trésor  (4). 

Chapitre  IX.   Règlement  définitif  du 
budget. 

§  1".  Dispositions  générales* 

107.  Le  règlement  définitif  des  budgets 
est  l'objet  d'une  loi  particulière.  Lts 
comptes  des  ministres  sont  joints  À  la  pro- 
position de  cette  loi  (5). 

108.  La  présentation  du  projet  de  loi 
spéciaipour  le  règlement  définitif  du  bud- 
get du  dernier  exercice  clos  et  la  produc- 
tion des  comptes  à  l'appui  doivent  avoir 
lieu  dans  les  deux  premiers  mois  de  l'an- 
née qui  suit  la  clôture  de  cet  exercice  (4). 

109.  La  loi  de  règlement  définitif  du 
budget  est  présentée  avec  ses  subdivisions 
par  chapitres  (5). 

110.  La  situation  annuelle  des  approvi- 
sionnements de  la  flotte  est  arrêtée  par  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  (6). 

S  î.  Fixation  des  recettes. 

111.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui 
Ht  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règle- 
ment de  chaque  exercice  f  it  connaître, 
jour  la  recette,  les  évaluations  des  pro- 
taits,  les  droits  constatés  sur  les  contri- 
butions et  revenus  publics ,  les  recouvre- 
ments effectués ,  et  les  produit* restant  à 
««ouvrer  (7). 
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g  3.  Apurement  des  restes  à  recouvrer, 

112.  Le  ministre  des  finances  fait  insé- 
rer chaque  année,  dans  son* compte  géné- 
ral, des  états  par  branche  de  revenus  in- 
diquant les  recettes  effectuées  sur  les  res- 
tes à  recouvrer  à  l'expiration  de  chaque 
exercice  et  dont  l'application  a  été  faite 
aux  exercices  suivants  (8). 

113.  Les  sommes  réalisées  sur  les  res- 
sources des  exercices  clos  sont  portées 
en  recette  au  compte  de  l'eiercice  cou- 
rant (9). 

§  4.  Fixation  des  dépenses. 


114.  Le  tableau  du  budget  définitif  qui 
est  annexé  au  projet  de  loi  sur  le  règlement 
de  chaque  exercice  fait  connaître,  pour  la 
dépense  et  par  chapitre,  les  crédits  ou- 
verts; les  droits  acquis  aui  créanciers  de 
l'Etat;  les  paiements  effectués  ;  et  les  dé- 
penses restant  à  payer  (10). 

115.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  an- 
nuelle de  finances  pour  les  dépenses  des 
départements,  des  communes  et  autres  ser- 
vices locaux,  avec  imputation  sur  des  res- 
sources spéciales,  sont  employés  par  les 
ministres  ordonnateurs  et  régies  définiti- 
vement d'après  le  montant  des  recettes 
effectuées,*  sans  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exer- 
cice, d'opérer  des  annulations  et  d'accor- 
der des  suppléments  de  crédits  pour  les 
différences  qui  existeraient  entre  les  pro- 
duits réalisés  et  les  crédits  approximative- 
ment ouverts  au  budget.  Un  tableau  jus- 
tificatif des  modifications  qu'ont  en  con- 
séquence éprouvées  les  évaluations  du 
budget,  en  recette  et  en  dépense,  est  joint 
à  la  proposition  de  loi  pour  le  règlement 
définitif  de  l'exercice  (11).  Ce  même  docu- 
ment est  inséré  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  finances;  il  est  ac- 
compagné d'un  autre  tableau,  arrêté  de 
concert  entre  le  ministre  des  finances  et 
les  autres  départements  ministériels,  qui 
récapitule  toutes  les  modifications  que  des 
lois  spéciales  ont  pu  successivement  ap- 
porter aux  prévisions  du  budget  primitif, 
et  qui  détermine,  tant  pour  les  évaluations 
de  recettes  que  pour  les  crédits,  les  fixa- 
tions définitives  devenues,  d'après  les  ré- 
sultats effectifs  des  recouvrements  et  des 
paiements,  ta  base  du  compte  de  l'exer- 
cice dont  le  réglementcst  proposéau  Corps 
législatif. 


(1)  Ordonn.  du  7  noT.  1845,  art.  ft. 

(2)  Ordonn.  do  13  mai  1838,  art  10. 
g)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  102. 

g)  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  11. 
(5)  Loi  du  2ft  avril  1833,  art.  11  ;  sénaL-cons. 
n25  déc.  1852. 

62.  SEPTEMBRE. 


(6)  Loi  du  8  mars  1850»  art.  la. 

(7)  Ordonn.  du  23  déc.  1829,  art.  1". 

(8)  Ordonn.  du  23  déc.  1829,  art.  3. 

(9)  Lois  de  régit  ment  définitif  des  budgets, 

(10)  Ordonn.  du  23  déc.  1829,  art.  1". 

(11)  Loi  du  4  mai  1834  »  art.  10. 
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5M, 

g  5.  Clôture  êet  créatif. 
116*  Toute»  les  dépense»  d'un  exercice 
doivent  être   liquidées   et  ordonnancées 
dons  les  sept  mois  qui  suivent  l'expiration 
4e  l'exercice  (1).  ^        . 

117.  L'époque  de  la  cloluxe  des  p«e- 
^nerUi  à  faire  par  le  trésor  puWic,  sur  les 
ordonnances  des  m  nistres,  est  filée  m  31 
*oût  de  ta  seconde  année  de  l'exercice  (1). 

118.  Faute  par  les  créanciers  de  récla- 
awr  leur  paiement  avant  le  31  août  de  la 
deuiiéme  année,  les  ordonnances  et  man- 
dats délivrés  à  leur  profit  sont  annulés, 
sans  préjndieedes  droits  de  ces  créanciers, 
«t  sauf  réordonnancement  jusqu'au  terme 
4e  déchéance  (2).  * 

119.  Les  crédits  ou  portions  de  crédits 
qui  n'ont  pas  été  employés  à  ladite  épo- 
que du  31  août,  par  des  paiements'effec- 

tifs,  sontannulés  dans  la  comptabilité  des 
divers  ministères  après  le  règlement  défi- 
nitif de  l'exercice,  sauf  le  report  de  crédits 
tpéciaui  autorisés  par  les  lois,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  suivant  (5). 

120.  Les  fonds  restés  disponibles,  en  fin 
d'exercice,  sur  les  centi«>es  et  produits 
locaui  affectés  aui  dépenses  ordinaire*, 
facultatives  ou  eitraordinaires  des  dépar- 
tements, à  celles  du  cadastre,  des  secoars 
anéciaux  et  des  non-valeurs  des  contribu- 
tions foncière,  personnelle  et  mobilière, 
sont  transportés  par  les  lois  de  règlement 
«aui  exercices  qu'elles  déterminent,  en  y 
conservant  leur  affectation  primitive  (4). 

121.  Les  répons  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle précédent  sont  l'objet  de  dispositions 
spéciales  dans  la  loi  de  règlement;  toute- 
fois l'emploi  des  fonds  par  les  ministres 
ordonnateurs  peut  avoir  lieu  dès  l'ouver- 
ture de  l'exercice  (5). 

122.  A  l'égard  des  cré  lits  qui  ont  pour 
objet  le  remboursement  ou  la  répartition 
de  produits  portés  en  recette  au  budget, 
tels  que  les  sommes  indûment  perçues,  les 
•«mendes  et  confiscations,  etc.,  il  est  éta- 
bli et  publié,  au  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances,  des  états  dans 
lesquels  les  paiements  effectués  sur  chaque 
exercice  soot  rapprochés  des  produits  aux- 
quels ils  s'appliquent  (6). 

$  6.  Apurement  de*  resté*  à  pay*r  *t 
dépensée  sur  exercices  cloê. 
143.  Les   paiements  à  effectuer  poor 
solder  les  dépenses  des  exercices  clos  sont 


ordonnancés  swr  ks  fonds  de  l'tsmto 
courant  (7). 

124.  Les  ministres  sont  tewss  de  «§- 
fermer  tes  ordonnance»  à  détàvuet  sw 
l'exercice  courant,  par  rappel  desexwcws 
etos,  dans  les  limites  des  etédits  par  ta* 
pâtre  aanuèés  n  «r  les  lois  de  règkneoj, 
pour  tes  dépenses  restant  à  payer  à  la  cit- 
ture  do  l'exercice.  Ces  ordonnances  sost 
imputées  sur  un  chapitre  spécial  ouvert 
pour  sntmoireet  poor  ordre  an  budget  de 
Chaque  ministère,  sans  alloeatieu  saéejete 
de  fends.  Le  otoutant  des  paiements  eflK- 
tués  pondant  re  cours  de  ehaujo*  annal, 
pour  dos  exercices  clos,  est  porté  an  cré- 
dit de  ce  chapitre  et  compris  parai  m 
crédits  législatifs,  lors  du  règlement  es 
l' exercice  (8). 

125.  Toutefois,  tes  dépenses  que  m 
comptes  p^teutent  comme  restante  pajtr 
à  r époque  de  la  cttiure  d'us  exercise, el 
qui  ont  été  autorisées  par  «»es  crédits  w- 
gttJéereraent  ouverts,  peuvent  &™  oj*J* 
nancées  par  les  ministres  sur  les  "«*** 
budgets  courants,  avant  que  la  loi  de  rè- 
glement de  cet  exercice  ait  été  votée  m 

126.  Dans  le  cas  où  des  créances  da- 
ment constatées  sur  un  exercice  ctos  na* 
raient  pas  fait  partie  des  restes  à  paj« 
arrêtés  par  la  loi  de  règlement,  ii  nepj» 
y  être  pourvu  qu'au  moyen  de  crée» 
supplémentaires  et  selon  les  formes  » 
vantes  (  1 0)  :  si  les  dépenses  se  rattache»!» 
des  chapitres  dont  les  crédits  ont  été  il- 
nuiés  pour  une  somme  égale  ou  sopéritsjt 
à  leur  montant,  les  crédits  suppléjneot* 
res  peuvent  être  ouverts  par  des  °«2î 
S  il  s'agit  de  dépenses  excédant  tes  cré» 
affectés  à  chaque  chapitre,  les  miaiWi 
attendent,  pour  les  ordonnancer,  fl&ejl 
loi  ail  accordé  les  suup  éments  neceâSWJ 
Les  charges  publiques  obl^toireséj 
l'évaluation  n'a  pu  être  fixée  que i|»J 
soirement  par  le  budget,  et  dont  la 
ne  devient  définitive  que  par  le  ^--^j 
de  l'exéeution  morne  du  service,  sont  \W 
jet  de  propositions  spéciales  dans  la  loi» 
règlement,  conformément  à  rart.52»W 

127.  Les  compte»  annuete  des  nwnig 
et  le  compte  généra»  de  radroioistflg 
des  finances  contiennenl  un  tableau  y 


ciafqui  présente,  pour  chacun  des  e: 
clos, et  par  chapitre  de  dépense,  ^^^ 
annotes far  les  lois  de  règlement  poatj 
dépenses  restant  à  payer,  les  neave^ 


(1)  Décret  du  il  août  1850,  art.  2. 

(2)  Décret  da  H  août  1850,  art.  5. 

(3)  Ordonn.du  11.  juillet  1853,  art.  3, 
{$)^Loifc  de  règlement  définitif  de»  budget». 
(5)  Ordon.  da  31  mai  1838 ,  art.  •)£. 

ifi)  Ordoon.  da  51  mai  1838i  aft.  97. 


(7)  Lois  de  règlement  définitif  des 

(8)  Loi  da  23  mai  183«,  art.  8. 
(9j  Ordonn.  du  10 lévrier  1838, art.». 

(10)  Loi  du  23  mat  1834,  art.  9; 

(11)  Ordoim.  da  10  février  1138»  art»  *• 
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créances  qui  auraient  fait  l'objet  de  crédits 
supplémentaires  et  tes  paiements  effectués 
jusqu'au  terme  de  déchéance  (1). 

128.  Peur  te  service  de  ta  dette  viagère 
et  des  pensions,  et  pour  celui  de  U  soMe 
et  des  antres  dépenses  payables  sor  re- 
vues, la  dépense  servant  de  ba>«  au  règle- 
ment des  crédits  de  chaque  exercice  ne  se 
compose  que  des  paiements  effectués  jus- 
qu'à l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels 
d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  services, 
d'après  les  droits  ultérieurement  consta- 
tés, continuent  d'être  imputés  sur  les  cré- 
dits de  l'exercice  courant  ;  mais,  en  fin 
d'exercice,  le  transport  en  est  effectué  à 
on  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  vire- 
ment de  crédit  autorisé ,cfeac|ue  année,  par 
qb  décret  qni  est  soumis  à  la  sanction  lé- 
gislative avec  la  loi  de  règlement  définitif 
di  l'exercice  expiré  (*). 

149.  Aussitôt  que  le  compte  définitif 
don  exercice  est  arrêté,  les  ministres  or- 
donnateurs font  dresser  l'état  nominatif 
des  créances  non  pa/ées  a  l'époque  de  la 
clôture  dudit  exercice.  lis  font  former  de 
semblables  états  pour  les  nouvelles  créan- 
ces «ui  seraient  successivement  a  jouées  à 
es  reste  à  payer,  en  vertu  de  crédits  spé- 
ciaux ouverts  conformément  à  l'art.  9  de 
la  loi  du  25  mai  1834\  Ces  états  Boni  ré- 
diejés  d'après  an  roo  ié  e  uniforme  et  re- 
mise* double  expédition  au  ministère  de* 
fiances  (s). 

150.  Les  rappels  de  dépenses  des  exer- 
ças dos  imputables  sur  tes  budgets  cad- 
rants sont  ordonnancés  nominativement. 
Les  ordonnances  ne  sont  valables  que  jus- 
qu'à la  fin  de  l'année  pendant  laquelle 
«Mes  est  été  émises.  L'annulation  en  o 
Uea  d'oflce  par  les  agents  du  trésor,  et 
fes  ministres  oe  réordonnaient  ces  rap- 
P*i  que  sut  une  nouvelle  réclamation  des 
Cféanciers  (4). 

131.  Les  ordonnances  délivrées  pont 
rappels  sur  exercices  dos  ne  sont  mises  en 
Nêmtat  qu'après  que  le  uainàstre  des 
fanées  n  reconnu,  au  vu  des  états  nomt- 
nttfts  mention  ses  en  l'art.  129,  que  tes 
Créances  ordonnancées  s'appliquent  à  dus 
Crédita  resté»  à  la  disposition  des  minji- 
ta(5> 

*32,  A  1a  fin  de  chaque  armée,  les 
fcnts  du  trésor  adressent  au  ministre  des 
•naaees  un  borderau  nominatif,  par  mi* 
MKére, exercice  et  chapitre,  des  paiements 


525 

qu'ils  ont  effectués  pendant  l'année  pour 
dépenses  des  exercices  clos  (6). 

133.  La  vérification  par  créance  indivi- 
duelle que  prescrit  l'art.  151  ci-dessus^ 
ainsi  que  la  formation  des  états  nomina- 
tifs à  dresser  en  exécution  des  art.  129  et 
132,  n'ont  pas  lieu  pouT  fes  arrérages  des 
rentes  perpétuelles  et  pour  les  intérêts  de 
cautionnements  dont  la  dépense  résulte  dV 
titres  inscrits  au  trésor  sur  les  livres  de  la 
dette  publique.  Il  n'est  établi,  pour  ces 
deux  services,  que  des  bordereaux  som- 
maires, par  nature  de  dette  (7). 

134.  A  l'expiration  de  la  période  quin- 
quennale, fixée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29 
janvier  1851,  pour  rentier  apurement  des 
exercices  clos,  les  crédits  applicables  aux 
créances  restant  encore  à  solder  demeu- 
rent définitivement  annulés,  et  l'exercice, 
arrivé  au  terme  de  déchéance,  cesse  de  fl* 
gurer  dans  la  comptabilité  des  ministè- 
res (8). 

135.  It  est,  chaque  année,  rendu  compte 
à  ta  Cour  des  comptes,  à  la  suite  du  ré- 
sumé général  des  virements  de  comptes , 
de  toutes  les  opérations  relatives  A  l'apu- 
rement des  exercices  clos.  A  l'appui  de 
cette  production  spéciale,  le  ministre  des 
finances  fait  remettre  A  fa  Cour  une  des 
deux  expéditions  des  états  nominatifs 
dressés  par  les  ministres  ordonnateurs,  les 
bordereaux  de  paiements  envoyés  par  les 
agents  du  trésor  et  les  états  sommaires 
formés  pour  les  rentes  perpétuelles  et  les* 
intérêts  de  cautionnements.  Au  moyen  de 
ces  divers  documents,  la  Cour  des  compte» 
vérifie  lesdites  opérations,  et  constate,  par 
ses  déclarations  générales  ,  la  régulière 
exécution  des  art.  8  ,  9  et  10  de  la  loi  du 
23  mai  1834(9). 

g  7.    Dèchêmnt*    qumçuênnale    dêê 
or4ane*$  sur  CEimt. 

136.  Sont  prescrites  et  définitivement 
éteintes ,  au  profit  de  l'Etat ,  sans  préju- 
dice des  déchéances  prononcées  par  les  lois- 
antérieures  ou  consenties  par  des  marchés 
on  conventions  ,  toutes  tes  créances  qui ,. 
n'ayant  pas  été  acquittées  avant  la  clôture 
des  crédits  de  l'exercice  auquel  elles  ap- 
partiennent ,  n'auraient  pu ,  à  défaut  de 
justifications  suffisantes  ,  être  liquidées  r 
ordonnancées  et  payées  dans  un  délai  de 
cinq  années ,  à  partir  de  l'ouverture  de 
l'exercice  ,  pour  les  créanciers  domicilies 
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1  Loi  du  33  mai  Ï83&,  art.  10. 

1  Lof  de  règlement  dû  budget  de  feittcke 
«34,  du  8  juillet  1837,  att.  0. 
ftl  Ordonn.  du  10  février  1838,  art.  2- 
•4j  Ordonn.  do  10  février  1838.  art.  5. 
(5)  Ofdon»  du  lOftvritt  18*3,  art.  6. 


(6)  Ordonn.  du  10  février  1838,  arl.  7. 

(7)  Ordonn.  du  10  février  1838,  art.  8. 

(8)  Ordonn.  d*  10  février  1838,  art.  0»  et  b> 
du  10  mai  1838,  art.  7. 

tty  Ordonn.  du  10  février  1838,  art.  it* 
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€0  Europe,  et  de  six  années  pour  les  créan- 
ciers résidant  hors  du  territoire  euro- 
péen (1). 

137.  Les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  aui  créances 
dont  l'ordonnancement  et  ie  paiement 
m'ont  pu  èlre  effectués  ,  dans  les  dé- 
tais déterminés,  par  le  fait  de  l'admi- 
nistration ou  par  suite  de  pourvois 
formés  devant  le  conseil  d'Etat.  Tout 
créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer, 
par  le  ministre  compétent,  un  bulletin 
énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  piè- 
ces produites  i  l'appui  (2).  , 

138.  Ce  bulletin  est  dressé  d'après  les 
registres  ou  documents  authentiques  qui 
doivent  constater,  dans  chaque  ministère 
ou  administration,  la  production  des  titres 
de  créances  (3). 

139.  Les  dépenses  que  les  ministres  ont 
i  solder  postérieurement  aux  délais  ci- 
dessus  et  provenant ,  soit  de  créances 
d'individus  résidant  hors  du  territoire  eu- 
ropéen, pour  lesquelles  une  année  de  plus 
est  accordée  par  la  loi  du  29  janvier  1831, 
soit  de  créances  affranchies  de  la  déchéance, 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  10  de  la  même 
loi,  ou  qui  sont  soumises  a  des  prescriptions 
spéciales ,  ne  sont  ordonnancées  qu'après 
que  des  crédits  extraordinaires,  spéciaux 
par  articles  ,  ont  été  ouverts.  Ces  créan- 
ces sont  imputées  sur  ie  budget  courant  à 
un  chapitre  spécial,  intitulé  :  Dépenses 
des  exercices  périmés.  Si  elles  n'ont  pas 
été  payées  à  l'époque  de  la  clôture  de 
l'exercice  sur  lequel  le  crédit  spécial  t  été 
ouvert,  ce  crédit  est  annulé,  et  le  réordon- 
nancement des  mêmes  créances  ne  doit 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  nouveau  cré- 
dit, également  applicable  au  chapitre  des 
dépenses  des  exercices  périmés  (4). 

140.  Les  crédits  eitraordinaires  spé- 
ciaux à  demander  pour  les  créances  des 
exercices  périmés  ne  peuvent  être  ouverts 
que  par  la  loi.  Sont  seuls  exceptés  de  cette 
disposition  les  crédits  que  nécessiterait  le 
service  des  arrérages  des  rentes  perpétuel- 
les et  des  rentes  viagères  (5).  Il  est  formé 
pour  les  créances  des  exercices  périmés, 
comme  pour  celles  des  exercices  clos,  des 
états npminalifs  qui  sontremis  au  ministère 
des  finances  en  double  expédition.  Lune 
de  ces  expéditions  est  produite  à  la  cour 
des  comptes. 
S  8.  Prescriptions  légales,  oppositions 
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et  dispositions  spéciales  pour  la  libé- 
ration définitive  du  trésor. 

141.  Les  arrérages  de  rentes  perpétuel- 
les et  viagères ,  et  les  intérêts  dus  sur  les 
capitaux  de  cautionnements  se  prescrivent 
par  cinq  ans  (6). 

142.  Les  pensions  et  secours  annuels 
sont  rayés  des  livres  du  trésor  après  trois 
ans  de  non-réclamation,  sans  que  leur  ré- 
tablissement donne  lieu  à  aucun  rappel 
d'arrérages  antérieurs  à  la  réclamation.  La 
même  déchéance  est  applicable  aux  héri- 
tiers ou  ayants  cause  des  pensionnaires  qui 
n'ont  pas  produit  la  justification  de  leurs 
droits  dans  les  trois  ans  qui  suivent  la 
date  du  décès  de  leur  auteur  (7). 

143.  Le  droit  à  la  jouissance  d'une  pen- 
sion militaire  est  suspendu  par  la  rési- 
dence hors  de  l'Empire  sans  l'autorisation 
de  l'Empereur,  lorsque  l'absence  se  sera 
prolongée  au  delà  dune  année.  Les  titu- 
laires de  pensions  sur  l'Etat ,  autres  que 
les  pensions  militaires,  ne  sont  pas  tenus 
de  se  pourvoir  d'une  autorisation  de  rési- 
dence à  l'étranger  (8). 

144.  Le  montant  des  cautionnement! 
dont  le  remboursement  n'a  pas  été  effec- 
tué par  le  trésor  public,  faute  de  produc- 
tions ou  de  justifications  suffisantes,  dans 
le  délai  d'un  an,  à  compter  de  la  cessation 
des  fonctions  du  titulaire,  ou  de  la  récep- 
tion des  fournitures  et  travaux,  peut  être 
versé  en  capital  et  intérêts  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  i  la  conservation 
des  droits  de  qui  il  appartiendra.  Ce 
versement  libère  définitivement  le  trésor 
public  (9). 

145.  Les  marchés,  traités  ou  conven- 
tions à  passer  pour  les  services  du  maté- 
riel de  la  guerre  doivent  toujours  rappeler 
la  disposition  de  l'art.  3  du  décret  du  13 
juin  1806,  portant  que  toutes  les  réclama- 
tions relatives  au  service  de  la  guerre, 
dont  les  pièces  n'ont  pas  été  présentées 
dans  les  six  mois  qui  suivent  le  trimestre 
pendant  lequel  la  dépense  a  été  faite,  ne 
peuvent  plus  être  admises  en  liquida- 
tion (10). 

146.  Sont  définitivement  acquises  à  l*E- 
tat  les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes,  pour  être  remises  • 
destination,  et  dont  le  remboursement  n'a 
pas  été  réclamé  par  les  ayants  droit  dans 
un  délai  de  huit  années,  à  partir  da 
jour  du  versement  des  fonds  (11). 


(1)  Loi  do  29  janvier  1831,  art.  9,  $  1er. 

(2)  Loi  du  29  janvier  1831,  art.  10 

(S)  Ordonn.  da  10  février  1838,  art.  Ie'. 
(A)  Ordonn.  da  10  février  1838,  art.  10,  et  loi 
da  10  mai  1838,,  an.  8. 

(5)  Loi  da  3  mai  1842,  art  13. 

(6)  Code  Napoléon,  art.  2277  ;  avis  du  Conteil 


d'Etat,  approuvés  les  24  mars  et  13  avnl  1808. 

(7)  Loi  da  9  juin  1853,  art.  30. 

(8    Loi  du  11  avril  1831,  art.  26 ,  et  ordonn. 
do  24  f  vrier  1832,  art.  1er. 

(9)  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  16. 

(10)  Décret  da  13  juin  1806,  art.  3. 
(11    Loi  du  31  janvier  1833,  art.  d«*. 
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147.  Sont  également  acquises  à  l'Etat, 
dans  oo  délai  de  huit  années,  les  valeurs 
cotées  et  toutes  autres  valeurs  quelconques 
déposées  ou  trouvées  dans  les  boites  ou 
toi  guichets  des  bureaux  de  poste  renfer- 
mées ou  non  dans  les  lettres  que  l'admi- 
nistration n'a  pu  remettre  à  destination, 
et  dont  la  remise  n'a  pas  été  réclamée  par 
les  ayants  droit.  Ce  délai  court  à  partir 
do  jour  où  les  valeurs  cotées  ont  été  dé- 
posées, ou  de  celui  où  les  autres  valeurs 
susmentionnées  ont  été  trouvées  dans  le 
service  des  postes  (1). 

148.  Toutes  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions sur  des  sommes  dues  par  l'Etat, 
tontes  significations  de  cession  ou  trans- 
port desdites  sommes,  et  toutes  autres 
ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le  paiement, 
doiveot  être  faites  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la  caisse 
desquels  les  ordonnances  ou  les  mandats 
sont  délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour 
tous  les  paiements  à  effectuer  aux  caisses 
centrales  du  trésor  public,  elles  sont  ex- 
clusivement faites  entre  les  mains  du  con- 
servateur des  oppositions  au  ministère  des 
finances.  Sont  considérées  comme  nulles 
et  non  avenues  toutes  oppositions  ou  si- 
gnifications faites  à  toutes  autres  person- 
nes que  celles  ci-dessus  indiquées.  Ces 
dispositions  ne  dérogent  pas  aux  lois  re- 
lative! aux  oppositions  à  faire  sur  les  ca- 
pitaux et  intérêts  de  cautionnements  (2). 

149.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions 
oo  significations  n'ont  d'effet  que  pendant 
cinq  années,  à  compter  de  leur  date,  si 
elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit 
délai,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur  les- 
dites saisies-arrêts,  oppositions  ou  signi- 
fications. En  conséquence ,  elles  sont 
rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels 
elles  auraient  été  inscrites,  et  ne  sont  pas 
comprises  dans  les  certificats  prescrits  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  19  février  1792  et  par 
les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août 
1807  (3). 

150.  Les  oppositions  sur  cautionnements 
en  numéraire  peuvent  être  faites,  soit  aux 
greffes  des  tribunaux  civils  ou  de  corn- 
nierce  dans  le  ressort  desquels  les  titulai- 
res exercent  leurs  fonctions,  soit  au  trésor, 
toit  au  bureau  des  oppositions  (4).  Les  op- 
positions faites  aux  greffes  des  tribunaux 
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doivent  être  notifiées  au  trésor,  pour  va- 
loir sur  les  intérêts  de  cautionnements  (5). 

151.  Les  oppositions  à  faire  sur  les  cau- 
tionnements des  titulaires  inscrits  sans 
désignation  de  résidence  sur  les  livres  du 
trésor  doivent  être  signifiées  à  Paris,  au 
bureau  des  oppositions  (6). 

Chapitre  X.*  Compte  des  ministres. 

S  !•'.  Dispositions  générales, 

152.  Les  ministres  présentent,  à  chaque 
session,  des  comptes  imprimés  de  leurs 
opérations  pendant  l'année  précédente  (7). 

153.  Ces  comptes,  qui  se  règlent  par 
exercice,  comprennent  l'ensemble  des  opé- 
rations qui  ont  eu  lieu  pour  chaque  ser- 
vice, depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clôture 
de  l'exercice  (8). 

154.  Ces  comptes  sont  joints  à  la  pro- 
position de  la  loi  particulière  ayant  pour 
objet  le  règlement  définitif  du  budget  ex- 
piré (9). 

155.  Les  comptes  de  chaque  exercice 
doivent  être  établis  d'une  manière  uni- 
forme et  présenter  les  mêmes  divisions 
que  le  budget  (10). 

156.  Le  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances,  la  situation  provi- 
soire de  l'exercice  courant  et  tous  les  do- 
cuments à  établir  au  31  décembre  de  cha- 
que année  doivent  être  publiés  pendant  le 
premier  trimestre  de  l'année  suivante  (11). 

157.  Les  comptes  que  les  ministres 
doivent  publier  chaque  année  sont  établis 
d'après  les  régies  ci-après  (12). 

8  2.  Compte  général  de  l'administra- 
tion des  finances. 

158.  Le  compte  annuel  de  l'administra- 
tion des  finances  comprend  toutes  les  opé- 
rations relatives  au  recouvrement  et  à 
l'emploi  des  deniers  de  l'Etat,  et  il  pré- 
sente la  situation  de  tous  les  services  de 
recette  et  de  dépense,  au  commencement 
et  à  la  fin  de  l'année.  A  cet  effet,  ce 
compte  général  est  appuyé  de»  cinq  comp- 
tes de  développements  ciapré*  désignés  : 

1°  Compte  des  contributions  et  reve- 
nus publics.  Ce  compte  fait  connaître,  par 
année,  par  exercice,  par  branche  de  reve- 
nus et  par  nature  de  perception  :  les  droits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  de 
lEtat;  les  recouvrements  effectués  sur  ces 
droits;  les  recouvrements  restant  à  faire. 


(i)  Loi  da  5  mai  1855,  art.  17. 
jj)  Loi  da  9  juillet  1836,  art.  13. 
J3)  Loi  du  9  juillet  1836,  art.  14 
(4)  Loi  du  25  nivôse  an  13,  art.  2. 
4 si    AV'*  d°  Gon*€il  d'Etat,  approuvé  le  12  août 

(6)  Décret  da  28  août  1808.  et  ordonn.  da  25 
*P*.  1816. 


(7)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  122,  et  loi  du  24 
marsl8l7,  art.  1A8. 

(8)  Ordonn.  du  10  déc.  1823,  art.  3. 

(9)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  102. 

(10)  Loi  du  19  juillet  1820,  art.  7,  et  ordonn. 
da  lw  sept.  1827,  art.  7. 

(11)  Loi  du  9juillet  1836,  art.  11. 

(12)  Ordonn.  du  10  déc.  1823,  art.  1". 
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2°  Compte  des  dépenses  publique  t.  Ce 
compte,  qui  récapitule  les  résultats  déve- 
loppés dao<  Ips  comptes  de  chaque  dé  par- 
te aient  ministériel,  présente,  par  année, 
par  eiereiee,  par  ministère  et  par  chapi- 
tré* :  les  droits  constatés  an  profit  des 
créanciers  de  l'Etat  et  résultant  des  ser- 
vices faits  pendant  Tannée  ;  les  paiements 
effectués  ;  les  paiements  restant  à  effectuer 
pour  solder  les  dépenses. 

5°  Compte  de  trésorerie.  Ce  compte 
présente  :  les  mouvements  de  fonds  opé- 
rés entre  les  comptaMes  des  finances;  ré- 
mission et  le  retrait  des  engagements  à 
terme  du  trésor;  les  recettes  et  les  paie- 
ments faits  pour  le  compte  des  correspon- 
dants du  trésor;  enfin,  l'excédant  de  re- 
couvrement ou  de  paiement  provenant  des 
revenus  et  des  dépenses  4e  l'Etat.  Cet 
différentes  opérations  sont  renfermées 
entre  les  valeurs  de  caisse  et  de  porte- 
feuille existant  chez  les  comptables  des 
finances,  au  commencement  et  à  l'expira- 
tion de  l'année.  Le  compte  du  service  de 
la  trésorerie  est  appuyé  de  la  situation  de 
l'actif  et  du  passif  de  l'administration  des 
finances  et  de  l'état  de  la  dette  flottante, 
à  la  fin  de  chaque  année. 

4*  Compte  des  budgets.  Ce  compte  se 
compose  :  de  la  situation  définitive  de 
l'exercice  expiré,  et  de  la  situation  provi- 
soire de  l'exercice  cearani.  Il  présente, 
d'une  part  :  la  comparaison,  avec  les  éva- 
luations du  budget  des  recettes,  des  droits 
constatés  à  la  charge  des  redevables  4s 
l'Etat  et  des  recouvrements  effectués  sur 
ces  droits  ;  d'autre  part  ;  la  comparaison, 
avec  les  crédits  ouverts  par  le  budget  des 
dépenses,  des  droits  constatés  an  profit 
des  créanciers  de  l'Etat  et  des  paiements 
effectués  «ht  les  ordonnancesdes  ministres. 

3°  Comptes  de  divers  services  publies. 
Ces  comptes  présentent  tes  epéruttens  an- 
nuelles et  la  situation,  à  la  in  de  chaque 
année,  des  diverseer vices  qui  se  rattachent 
directement  ou  m  directement  a  l'exécution 
des  lois  de  finances.  Le -compte  spécial  de 
la  dette  inscrite  et  des  oantionuemeiits  e*t 
présenté  distinctement,  en  capital  et  tuté- 
rètf  (1). 

S  3.  Compte  des  recettes  de  V extraie* 
expiré. 
159.  Le  compte  rendu  par  le  ministre 
des  finances  pour  les  recettes  4e  l'exercice 
expiré  contient  les  développements  appli- 
cables à  chaque  division  prineipaie  de* 


produits  du  budget,  et  fait  connaître  avec 
détails  les  valeurs,  matières  et  quantités 
qui  ont  été  soumises  à  l'application  de» 
tarife  et  qui  ont  déterminé  le  montant  des 
droits  perçus  par  le  trésor  public. 

§  4.  Comptes  définitifs  des  dépenses  des 
ministères  pour  chaque  exercice. 

160.  Les  comptes  que  les  ministres  doi- 
vent publier  é  chaque  fission  législative 
développent  les  opérations  qui  ne  sont 
que  sommairement  exposées  dans  le  compte 
général  de  l'administration  des  finan- 
ces. Ils  se  composent  :  1*  d'un  tableau 
général  présentant,  par  chapitre,  tons  les 
résultats  de  la  eituation  définitive 4c  l'exer- 
cice expiré,  qui  servent  de  base  à  la  loi 
proposée  pour  le  règlement  définitif  dndit 
exercice;  2°  de  développements destinésè 
expliquer,  avec  tous  les  détails  propres  i 
chaque  nature  de  service,  les  dépense* con- 
statées, les  paiements  effectués  et  les  créan- 
ces restant  à  solder  a  l'époque  de  tacloiare 
de  l'exercice;  3*  d'un  état  comparatif,  par 
chapitre,  des  dépenses  de  l'exercice  expiré 
avec  celtes  du  budget  de  l'exercice  awéeé- 
deut,  expliquant  les  causes  des  différences 
qui  rassortent  4e  cette  comparaison;  4?  do 
compte  d'apurement  que  la  loi  du  £3  mai 
1834  et  l'arC  127  du  présent  décret  pres- 
crivent de  oublier  pour  les  exercices  des 
légisfathrement  arrêtés;  5°  et,  enta,  4ns 
documents  spéciaux  dont  la  publication 
est  ecd année  par  le  chapitre  41  ci-après. 
Tons  les  documents  i  produire  i  f  appui 
du  règlement  définitif  4e  l'exercice  expiré 
forment  une  publication  séparée  pont 
chaque  département  ministériel  (2). 

Chapitre  XI.  Documents  spéciaux  & 
publier  par  les  ministres. 

g  l«r.  Ministère  de  la  justies* 
461 .  Chaque  année,  la  loi  4e  règlement 
mentionne,  par  département,  te  nombre 
des  remises  entières  ou  partielles  4ee  droitf 
de  sceau  qui  ont  été  accordées  (3). 

§  2,  Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes. 

162.  La  latte  des  boursiers  ans:  lyeatt 
impériaux  est  rendue  publique  tons  lui 
ans,  et  distribuée  an  Sénat  et  nu  Corps  Jé- 
gislatit.  Cette  hâte  indique  le*  nome  dm 
élèves,  leurs  prénoms,  le  lieu  4e  leur  nanv 
Sàncû  et  leur  titre  a  l'obtention  de  II 
bourse  (4). 

163.  Chaque  année,  il  est  annexé  à  11 


(t)  Oddoan.  da  10  4éc  1823,  «t.  % 

(2)  Ordonn.  do  10  déc.  1823,  %tL fl. 

(3)  Loi  da  £L  owil  *ft2,«*.  *. 


4ftt  Loi  4a  Si  muta*. 

es),  trU  9. 


fboun*  ne»  oepuv 
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etopesiUen  4a  budget  an  rapport  dé- 
ietlié  m  l'emploi  des  fonds  alloués  pour 
faonée  précédente  au*  collège*  cornenu- 
«m(l). 

i&k  La  rapport  dont  la  publication  est 
prescrite  par  l'art.  15  de  la  loi  du  28  juin 
4JS3  est  accompagné  d'un  état  présen- 
tant, par  département,  l'indication  des 
recettes,  et  dea  dép*a*ea  allouées  pendant 
l'année  précédente  pour  l'instruction  pri- 
■aaire.  L'étal  dos  recette»  indique  d'une 
Manière  distincte  les  fonds  provenant  des 
Votes  dea  cottseiU  municipaui  et  des 
conseils  générât» ,  et  ceux  qui  provien- 
nent dea  impositions  établies  par  décrets. 
L'état  dea  dépente*  indique  les  diverses 
lettres  de  dépenses,  en  distinguant  les 
dépense»  obligatoires  des  déiienses  facul- 
tatives* Ce  rapport  et  cet  état  sont  distri- 
bué» an  Sénat  et  au  Corps  législatif,  dans 
les  dea*  premiers  mois  de  l'exercice  (3). 

S  3.  Ministère  de  tintèrieur. 

165.  Il  est  présenté  au  Séaatet  au  Corps 
JégialetJf,  dam  les  premiers  mois  de  cha- 
que aeseieiB,  un  tableau  détaillé  des  im- 
peaitioas  extraordinaires  et  des  emprunts 
qai  pèsent  sur  les  départements  et  les 
communes  dont  le  revenu  eicéde  cent 
■elle  francs.  Ce  tableau  indique  les  mo- 
nts qui  ont  rendu  ces  impoti  lions  et  em- 
prunts nécessaires,  le  date  des  lois  ou  dé- 
bets qui  tes  ont  autorisés,  le  montant  des 
entrant*,  le  nombre  drs  centimes,  leur 
darée,  leur  produit  et  leur  emploi  (3). 

lêS.  A  chaque  session  législative,  et  au 
Bornent  de  la  présentation  du  budget,  il 
est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législa- 
tif un  état  indiquant  les  communes  en  fa- 
veur desquelles  il  a  été  fait  usage,  dans 
l'année  précédente,  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  149  de  la  loi  du  28  avril  1&16  et 
par  les  nri.  8  et  9  de  la  loi  du  14  juin 
184$,  d'établir  des  droits  d'octroi  supé- 
rieurs au  double  de  ceai  qui  sont  perçus 
eux  entrées  des  villes  au  profit  du  tré- 
sor (4). 

167.  Le  décret  qui  doit,  aux  termes  de 
la  loi  du  10  mai  1858,  répartir  entre  les 
départements  le  fonds  commun  créé  peur 
les  a|der  à  payer  leurs  dépenses  ordinaires, 
est  accompagné  d'un  tableau  détaillé,  le* 
quel  est  dressé  conformément  au  modèle 
annexé  à  ta  loi  du  10  novembre  1848,  et 
inséré  au  Moniteur  avant  l'ouverture  de 
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la  session  des  conseil»  généraux  de»  dé- 
partements (5). 

$  4.  Minirtère  de  V agriculture,  du  corn, 
meree  et  des  travaux  publies, 
169.  Il  est  distribué  an  Sénat  et  au 
Corps  législatif,  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  un  tableau  qui  fait  connaître  : 
!•  le  nom,  la  demeure  et  la  profession 
de»  parents  des  élèves  admis  dans  l'année, 
à  titre  de  boursier»,  dans  les  écoles  d'art» 
et  métier»  entretenues  par  l'Etat  ;  2*  les 
diverses  natures  de  machines,  d'appareils, 
de  meubjea  et  d'ustensiles  exéeutés  par  les 
élèves,  et  leurs  prix  moyens  (6). 

169.  Les  comptes  rendus  des  travaux 
des  ingénieurs  des  mines  et  des  travaux 
ordinaires  et  extraordinaires  des  ponts  et 
Chaussées  sont  publiés  conformément  i  la 
loi  du  25  novembre  1850  (7). 

170.  Il  est,  chaque  année,  distribué  au 
Sénat  et  an  Corps  législatif  un  rapport 
sommaire  sur  la  situation  et  les  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne.  Ce  rapport 
est  suivi  d'un  état  général  des  sommes  vo- 
tées ou  données  par  les  conseils  généraux, 
les  conseils  municipaux  et  les  citoyens, 
pour  subvenir  au  service  des  frais  des  cais- 
ses d'épargne  (8). 

171.  Il  est  rendu  compte  des  travaux 
pour  l'établissement  des  chemins  de  fer, 
dans  la  forme  indiquée  par  les  lois  relati- 
ves à  leur  exécution  (9). 

£  5.  Ministère  de  la  guerre. 

172.  Chaque  année,  il  est  distribué  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif  des  documents 
statistiques  propre»  à  Caire  connaître  la 
situation  commerciale  et  agricole  de  l'Al- 
gérie, ainsi  que  le  mouvement  de  ses  hô- 
piteux  militaires  (16). 

173.  A  l'ouverture  de  chaque  session, 
il  est  distribué  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif un  tableau  qui  fait  connaître  :  *•  le 
rang  d'admission  des  élèves  boursier»  à 
l'Ecole  impériale  polytechnique;  2»  le» 
noms,  demeures  et  professions  de  leurs  pa- 
rents (11). 

g  6.  Ministère  des  finances» 

174.  Le  gouvernement  fait  distribuer  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif  le  tableau  de 
toutes  le»  propriétés  immobilières  appar- 
tenant i  l'Etat,  tant  à  Paris  que  dan»  les 
départements,  et  qui  sont  affectées  à  un 
service  quelconque.  Ce  tableau  doit  con- 


(1)  Loi  âa  19  juillet  1845,  art.  10. 

(2)  Loi  da  48  juillet  1836,  «t.  3. 

(3)  Loi  da  4g  juillet  1836.  «rt.  7. 

(à)  Lois  do  2a  mai  1834,  "L*  25,  et  da  11 
juin  18A3* 
(5)  Loi  du  10  nui  1849,  «ri.  18. 


(6)  Loi  (1m  34  avril  1832.  art.  12. 

(7)  Loi  du  25  no».  1850. 

(8)  Loi  du  5  juin  4835,  art.  12. 

(9)  Lois  de*  14  juiUt  1860  «t  2  juiUet  1861. 
(101  Loi  du  23  mai  1834.  uU  5. 

(llj  Loi  do  21  avril.  1832,  art.  14  et  44 
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tenir  la  dite  de  l'affectation  et  l'Indication 
de  Tasage  auquel  chaque  propriété  est 
consacrée,  ainsi  que  sa  valeur  approxima- 
tive^). 

175.  Le  gouvernement  présente  annuel- 
lement au  Sénat  et  au  Corps  législatif  un 
état  des  concessions  faites  en  vertu  de  la 
loi  du  20  mai  1856  (autorisant  la  cession 
des  terrains  domaniaui  usurpés).  Cet  état 
indique  les  noms  et  domiciles  des  conces- 
sionnaires, la  contenance  approximative 
des  terrains  concédés,  leur  prix  d'estima- 
tion et  le  prix  moyennant  leguel  les  con- 
cessions ont  été  faites  (2). 

176.  Il  est  présenté  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  un  compte  général,  par  déparle- 
ment, de  la  distribution  du  fonds  de  dé- 
grèvements et  non-valeurs  pour  l'exercice 
expiré  v5). 

177.  L'état,  par  département,  des  mo- 
difications apportées  aux  contingents  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière, 
est  annexé  au  projet  de  budget  de  chaque 
année  (4). 

173.  Il  est  rendu  compte,  annuellement, 
des  pensions  de  retraite  concédées  et  in- 
scrites en  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
en  distinguant  les  charges  antérieures  et 
celles  postérieures  au  l«r  janvier  1854  (5). 

179.  Le  ministre  des  finances  fait  an- 
nuellement distribuer  an  Sénat  et  au  Corps 
législatif  l'état  de  l'emploi,  par  départe- 
ment et  par  nature  de  travaux,  du  crédit 
porté  au  budget  de  l'année  précédente, 
pour  travaux  d'entretien  et  d'amélioration 
des  forêts  (6). 

180.  Il  est  rendu  annuellement  un  compte 
des  paiements  pour  les  intérêts  et  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  négocié  par  le  gou- 
vernement grec,-  le  12  janvier  1833,  les- 
quels ont  lieu  à  titre  d'avances  à  recouvrer 
sur  ledit  gouvernement.  Ce  compte  com- 
prend les  recouvrements  qui  auraient  été 
effectués  en  atténuation  des  avances  du 
trésor  (7). 

8  7.  Dispositions  spéciales  à  plusieurs 
ministères. 

181.  Les  crédits  ordinaires  alloués  pour 
souscriptions  dans  les  budgets  des  divers 
ministères  ne  peuvent,  dans  aucun  cas, 
être  engagés  pour  plus  des  deux  tiers  de 
leur  chiffre  total  à  des  ouvrages  dont  la 
publication  embrasse  plusieurs  années  (8). 


182.  Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou 
imprimés  par  ordre  du  gouvernement, 
ainsi  que  ceux  auxquels  il  aurait  souscrit, 
ne  peuvent  être  distribués  qu'aux  biblio- 
thèques de  Paris  et  des  départements.  Il 
est  rendu  compte  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  des  décisions  spéciales  et  moti- 
vées qui  en  ont  accordé  à  des  individus, 
à  titre  de  récompense  ou  pour  Jtout  autre 
motif  (9). 

183.  Les  comptes  des  ministres  chargés 
de  la  distribution  des  fonds  consacrés  i 
l'encouragement  des  sciences,  des  lettres 
et  des  arts,  contiennent,  pour  en  justifier 
l'emploi,  la  liste  de  chacun  des  ouvrages 
pour  lesquels  il  a  été  souscrit,  le  nom  de 
1  auteur,  le  nombre  des  exemplaires  ache- 
tés, la  somme  payée  à  chaque  auteur, 
ainsi  que  la  désignation  des  personnes  ou 
des  établissements  à  qui  on  les  a  distri- 
bués (10).  Ces  comptes  énoncent  aussi  la 
destination  des  tableaux,  statues,  bustes 
et  autres  objets  d'art  commandés  on  ache- 
tés sur  les  mêmes  fonds. 

184.  A  chaque  session,  l'état  des  chan- 
gements survenus  dans  le  cours  de  l'anaée 
précédente,  au  tableau  des  soldes  de  non- 
activité  et  traitements  de  réforme,  est  im- 
primé et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif.  Cet  état  contient  :  1°  les  noms 
et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  lés  soldes 
de  non-activité  et  les  traitements  de  ré- 
forme; 2°  la  durée  et  l'époque  de  leurs 
services;  3°  les  motifs  de  la  concession  qui 
leur  en  a  été  faite  et  la  durée  des  traite- 
ments de  réforme  ;  4»  enfin,  l'indication 
de  la  commune,  du  canton  et  du  départe- 
ment où  ils  ont  fixé  leur  domicile  (11). 

185.  Il  est  fourni,  chaque  année,  au  Sé- 
nat et  au  Corps  législatif,  un  état  som- 
maire de  tous  les  marchés  de  cinquante 
mille  francs  et  au-dessus,  passés  dans  le 
courant  de  l'année  échue.  Les  marchés 
inférieurs  à  cette  somme,  mais  qui  s'élè- 
veraient ensemble,  pour  des  objets  de 
même  nature,  à  cinquante  mille  francs  et 
au-dessus,  sont  portés  sur  ledit  état.  Cet 
état  indique  le  nom  et  le  domicile  des  par- 
ties contractantes,  la  durée,  la  nature  et 
les  principales  conditions  du  contrat  (12). 

186.  Chaque  année,  un  état  détaillé  des 
logements  accordés  dans  les  bâtiments 
dépendant  du  domaine  de  l'Etat  est  an- 
nexé à  la  loi  des  dépenses.  Cet  état  n'est 


(il  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  9. 

(2)  Loi  du  20  mai  1836,  art.  3. 

(3)  Loi  du  27  juin  4819,  art.  10. 

(4)  Loi  du  4  août  18114,  «rt.  2. 

(5)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  21. 

(6)  Loi  du  16  juillet  1840,  art.  7-  (Loi  de  fi- 
nance*. ) 


(7)  Loi  du  26  juillet  1839,  art.  2. 

(8)  Loi  du  10  uoût  1839,  art.  J. 

(9)  Loi  du  23  mai  1834»  art.  4. 

(10)  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  10,  et  loi  do  I 
10  août  1839,  art.  8. 

(11)  Loi  du  25  mars  1818,  art.  36. 

(12)  Loi  du  31  janvier  1833,  art.  12. 
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pas  nominatif ,  mais  il  indique  la  fonction 
on  le  titre  pour  lesquels  le  logement  est 
accordé  (1). 

187.  Les  comptes  des  matières  appar- 
tenant à  l'Etat  sont,  chaque  année,  impri- 
més et  soumis  au  Sénat  et  au  Corps  légis- 
latif a  l'appui  des  comptes  généraux  (*). 

188.  Quant  an  mobilier  fourni,  soit 
par  l'Etat,  soit  par  le*  départements,  aux 
fonctionnaires  publics  »  archevêques  et 
évéques,  u  en  est  fait  des  inventaires  qui 
sent  récolés  à  la  fin  de  chaque  année  et  à 
chaque  mutation  de  titulaire.  Ces  règle- 
ments servent  à  faire  connaître  les  ac- 
croissements et  diminutions  survenus  de- 
puis le  récolement  précédent,  et  doivent 
être  faits,  pour  le  mobilier  de  l'Etat,  par 
les  agents  de  l'administration  des  domai- 
nes, et,  pour  le  mobilier  des  préfectures  et 
des  sous- préfectures,  par  le  préfet  ou  son 
délégué  assisté  de  deux  membres  du  con- 
seil général  désignés  d'avance  par  le  con- 
seil. En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des 
archevêchés  et  des  évéchés,  le  récolement 
est  fait  par  le  préfet  ou  son  délégué,  con- 
curremment avec  le  titulaire.  Ces  inven- 
taires et  récolement  s  doivent  être  déposés 
aux  archives  du  ministère  des  finances  et 
des  départements  ministériels  respectifs,  i 
la  Cour  des  comptes  et  au  secrétariat  gé- 
néral des  préfectures  (5). 

Chapitre  xii.  Services  spéciaux  ratta» 
chés  pour  ordre  au  budget  de  l'Etat. 

189.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
services  spéciaux  de  la  Légion  d'honneur, 
de  l'Imprimerie  impériale,  des  chancelle- 
ries consulaires,  de  la  fabrication  de  la 
monnaie  et  des  médailles,  de  la  caisse  de 
dotation  de  l'armée,  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  sont  portées  pour  ordre 
dans  les  tableaux  du  budget  général  de 
l'Etat.  Ces  services  spéciaux  sont  soumis 
à  toutes  les  règles  prescrites  par  les  lois 
de  finances  pour  les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  l'Etat.  Les  budgets  et  les  comptes 
détaillés  de  ces  services  sont  anneiés  res- 
pectivement aux  budgets  et  aux  comptes 
des  départements  ministériels  auxquels  ils 
rassortissent  (4). 

190.  La  Cour  des  comptes  statue  chaque 
année,  par  ses  déclarations  générales,  sur 
la  conformité  des  résultats  soumis  au  con- 
trôle législatif  pour  le  règlement  définitif 
des  services  spéciaux,  avec  ceux  des  arrêts 
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rendus  par  elle  sur  les  comptes  .individuels 
qui  sont  produits  pour  les  même*  services. 
A  cet  effet,  les  ministres  des  dépa  rtements 
auxquels  ressortissenl  ces  services  spé- 
ciaux remettent  à  la  cour  des  comptes  un 
tableau  comparatif,  par  chapitre,  des  re- 
cettes et  des  dépenses  comprises  clans  le 
compte  définitif  publié  par  eux  pour  cha- 
que exercice ,  avec  celles  que  présen  tent, 
pour  le  même  exercice,  les  comptes  an- 
nuels soumis  au  jugement  de  la  Cour  par 
les  comptables  particuliers  de  ces  servi- 
ces (5). 

Chapitre XIII.  Examen  et  contrôle  ad- 
ministratif des  comptes  ministériels» 

191.  Les  comptes  publiés  par  les  mi—' 
ni  s  très  sont  établis  d'après  leurs  écritures 
officielles  et  appuyés  sur  pièces  justifica- 
tives; les  résultats  en  sont  contrôlés  par 
leur  rapprochement  avec  ceux  du  grand- 
livre  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances (6). 

192.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  mi- 
nistre des  finances  propose  à  l'Empereur 
la  nomination  d'une  commission  compo- 
sée de  neuf  membres  choisis  dans  le  sein 
du  Sénat,  du  Corps  législatif,  du  Conseil 
d'Etat  et  de  la  Cour  des  comptes,  laquelle 
est  chargée  d'arrêter  le  journal  et  le  grand- 
livre  de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances au  31  décembre,  et  de  constater 
la  concordance  des  comptes  des  ministres 
avec  les  résultats  des  écritures  centrales 
des  finances.  Il  est  dressé  procès-verbal 
de  cette  opération,  et  la  remise  du  procès- 
verbal  est  faite  au  ministre  des  finances, 
qui  en  donne  communication  au  Sénat  et 
au  Corps  législatif  (7). 

193.  Il  est  mis  sous  les  yeux  de  la  com- 
mission un  tableau  présentant,  pour 
l'exercice  dos  dont  le  règlement. définitif 
est  proposé  à  la  sanction  législative,  la 
comparaison  des  comptes  publiés  par  les 
ministres,  avec  les  résultats  des  comptes 
iudividuels  soumis  au  jugement  de  la  Cour 
des  comptes.  La  commission  procède  i  It 
vérification  de  ce  tableau,  qui  est  com- 
muniqué au  Sénat  et  au  Corps  législatif, 
avec  son  rapport,  par  le  ministre  des  fi- 
nances (8). 

194.  Le  contrôle  ordonné  par  l'article 
précédent  énonce  distinctement  les  recet- 
tes et  les  paiements  faits  pendant  chaque 
année  sur  les  exercices  ouverts,  afin  que 


(1)  Loi  du  23  ami  1833,  art.  12. 

(2)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  10. 

(3)  Loi  do  26  juillet  1829,  art.  8  ;  ordonn.  du 
7  avril  1810;  ordonn.  du  3  février  1830,  art.  1", 
S  et  5;  ordonn.  du  A  janr.  1832;  loi  du  8déc. 
1548,  art.  14,  et  décret  du  28  mars  1852, 
art.  1". 


(A)  Lois  du  9  juillet   1836,  art.  17,  et  do  2fi 
avril  1855. 

(5)  Ordonn.  do  15  fér.  1847,  art.  1  et  2. 

(6)  Ordonn.  du  10  déc.  1823,  art.  6. 

[1)  Ordonn.  du  10  déc.  1823,  art.  7,  et  du  £ 
déc  1830,  art.  1". 

(8)  Ordonn.  du  10  déc.  1823,  art.  8. 
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les  certificats  anmicU  do  Ta  commission 
puissent  confirmer  l'eiactilude  des  comp- 
tes définitif*  rendus  pour*  l'exercice  ei- 
fjiré,  pif  les  mini  s  1res  de  tous  les  dépar- 
tements (i). 

■inri.  CrUe  commît  ion  vérifie  et  arrête, 
au  3l  décembre  de  chaque  année,  les  li- 
vres et  rtgïtrts  tenus  à  la  direction  de  la 
délie  inscrite  et  servant  à  établir  le  mon- 
tant des  rente»  et  peu -i dus  subsistantes, 
ainsi  que  celui  des  cautionnements  à  rem- 
bourser. La  commission  vérifie  également 
les  états  sommaires  des  débet  et  créances 
dont  te  recouvrement  est  confié  4  l'agent 
judiciaire  du  trésor.  Elle  est  chargée,  en 
outre,  de  constater  la  concordance  des 
écritures  avec  le  compte  général  de  l'ad- 
ministration des  finances.  Le  compte  gé- 
néral des  matières  de  chaque  ministère  est 
soumis  à  l'examen  de  cette  commission. 
Le  résultat  de  ces  opérations  est  compris 
dans  le  procés-verbal  de  ses  travaux  et 
distribué  au  Sénat  et  au  Corps  législa- 
tif (2)... 

CiiAFiTBE  XIV.  Dispositions  particu- 
lières sur  la  dette  inscrite  et  sur  la 
dette  flottante. 

Dette  »miuti. 
§  1".  Dette  consolidée. 

196.  Aucune  inscription,  pour  création 
de  rentes,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  loi. 

197.  Le  grand -livre  de  la  dette  publi- 
que consolidée  est  le  titre  fondamental  de 
toutes  les  rentes  inscrites  au  profit  des 
créanciers  de  l'Etat. 

198.  Ces  rentes  sont  nominatives  ou  au 
porteur.  Toutes  les  rentes  nominatives 
inscrites  au  grand -livre  y  sont  divisées  et 
enregistrées  par  noms  de .  créanciers.  Le 
grand -livre  se  compose  de  plusieurs  vo- 
lumes.- Le  nombre  des  volumes  et  celui 
des  séries  sont  déterminés  par  les  besoins 
du  service.  Il  est  délivré  à  chaque  créan- 
cier un  extrait  d'inscription  an  grand-li- 
vre. 

199.  II  ne  peut  être  fait  aucune  inscrip- 
tion sur  le  grand -livre  pour  une  somme 
au-dessous  de  cinq  francs  (5). 

200.  Aucune  inscription  ne  peut  être 
effectuée  sur  le  grand  livre,  pour  trans- 
ferts et  mutations,  sans  le  concours  de 
l'agent  comptable  des  transferts  et  muta- 


tions et  de  l'agent  comptable  du  grand- 
livre.  L'agent  comptable  des  transferts  et 
mutations  rédige,  d'après  les  déclarations- 
des  parties  certifiées  par  les  officiers  pu- 
blics compétents  ou  sur  le  vn  des  pièces 
justificatives  du  droit ,  les  certificats  de 
transferts  et  de  mutations  qui  doivent 
servir  de  base  à  l'inscription  sur  le  grand* 
livre;  il  est  chargé  de  remettre  les  extraits 
d'inscription  aux  intéressés ,  après  en  avoir 
reconnu  la  régularité  (4).  Il  rend  compte 
de  ses  opérations  à  la  Cour  dt$  comp- 
tes (5). 

SOI.  L'agent  comptable  du  grand-livre 
opère  sur  le  grand  livre  l'inscription  des 
rentes  de  toute  nature ,  en  expédie  les  ex-» 
traits,  débite  les  comptes  qui  doivent  être 
annulés,  tient  les  registres  et  forme  tons 
les  bordereaux  et  états  ayant  pour  objet 
l'ordonnancement  et  te  paiement  des  ar- 
rérages de  rentes.  Il  rend  à  la  Cour  des 
comptes  le  compte  des  opérations  relati- 
ves a  l'accroissement  ou  à  la  diminution 
de  la  dette  en  rentes  sur  l'Etat  (6). 

202.  L'agent  comptable  des  transferts 
et  mutations  et  l'agent  comptable  du  grand- 
livre  sont  personnellement  responsables 
vis-à-vis  du  trésor,  et  sont  assujettis  à  un 
cautionnement  en  numéraire  qui  doit  être 
versé  avant  leur  installation  (7). 

203.  Tout  extrait  d'inscription  de  rente 
est  enregistré  contradictoirement  sur  «a 
double  du  grand-livre  d»e  la  dette;  il  est 
signé  par  les  deux  agents  comptables  ci- 
dessus  mentionnés  et  par  le  directeur  de 
la  dette  inscrite  (8).  Cet  extrait  doit,  pour 
former  titre  valable  sur  le  trésor,  être  re- 
vêtu du  visa  du  contrôle,  institué  par  la 
loi  du  24  avril  1835(9). 

204.  La  Cour  des  comptes  ne  prononce 
la  libération  des  agents  comptables  de  la 
dette  inscrite.,  en  ce  qui  concerne  les  ac- 
croissements résultant  de  nouvelles  ins- 
criptions de  rentes,  qu'après  avoir  re- 
connu: lo  qu'elles  n'excèdent  pas  les  au- 
torisations législatives  en  vertu  desquelles 
elles  ont  été  inscrites;  2°  que  lesdites  ins- 
criptions ont  eu  lieu  sur  pièces  réguliè- 
res (io). 

205.  L'identité  des  personnes,  la  vérité 
des  pièces,  les  qualités  et  les  droits  à  la 
propriété  sont  certifiés  ,  sous  leur  respon- 
sabilité, par  les  officiers  publics  que  les- 
lois  ont  désignés  à  cet  effet  (11), 


(£)  Ordonn.  du  iOdéc.  1834,  art.  9. 

(2)  Ordonn.  du  12  nov.  1826,  arl.  2,  et  do  25 
août  1844;  arrêtés  œinist.  du  30  déc.  1829, 
art.  2,  et  du  9  nov.  1832. 

(3)  Décret  du  7  juillet  1848,  art.  6. 

(4)  Ordonn.  du  17  die.  1844- 

(5)  Ordonn.  du  12  nov.  1826. 

(6)  Ordonn.  du  8  déc.  1832  et  du  17  déc.  I84ft. 


(7)  Ordonn.  du  8  déc.  1832  et  décret  du  31 
oct.  1850. 

(8)  Réglera,  roinîst.  du  9  oct.  1852. 

(9)  Loi  du  24  avril  1833,  art.  4. 

(10)  Ordonn.  du  12  nov.  1826,  art.  3. 

(11)  Loi  du  28  floréal  an  7,  et  décret  do  37  ' 
prairial  an  10. 
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206.  H  est  ouvert  «a  grand-livre  de  la 
dette  publique,  au  nom  de  la  recette  gé- 
nérale 4e  chaque  département,  celui  de 
te  Seine  excepté,  on  compte  collectif  qui 
comprend,  sur  la  demande  des  rentiers, 
les  inscriptions  individuelles  dont  ils  sont 
propriétaires  (1). 

207.  Chaque  receveur  général  tient  en 
conséquence,  comme  livre  auxiliaire  du 
grand-livre  du  trésor,  un  registre  spéeial 
où  sost  nominativement  inscrits  les  ren- 
tiers compris  dans  le  compte  collectif  tenu 
«au  ministère  des  finances  (i). 

203.  Il  est  délivré  a  chaque  rentier  ins- 
crit sur  ce  livre  auxiliaire  un  extrait  d'ins- 
cription départementale  détaché  d'un  re- 
gistre à  souche  et  à  talon.  Cet  extrait  est 
«igné do  receveur  général,  visé  et  contrôlé 
par  le  préfet  (3). 

209.  Ces  litres  équivalent  aux  extraits 
description  délivrés  par  le  directeur  de 
la  dette  inscrite.  Il*  sont  transférables 
dans  les  départements  comme  les  ex- 
traits d'inscription  le  sont  à  Pari*,  et  peu- 
vent, à  la  yolonté  des  parties,  être  échan- 
gés contre  des  extraits  d'inscription  di- 
recte (4). 

210.  Les  receveurs  généraux  sont,  aans 
préjudice  de  la  garantie  du  trésor,  per- 
sonnellement responsables  envers  les  par- 
ticuliers des  inscriptions,  transferts,  mu- 
tations, paiements  et  compensations  qui 
doivent  être  opérés  par  ces  comptables. 
Ik rendent  compte  annuellement  à  la  Cour 
des  comptes  des  opérations  de  mutations 
et  transferts  qu'ils  ont  effectuées  (5). 

211.  Ces  comptes  ,  ain$i  que  ceux  des 
agents  comptables  des  transferts  et  mu- 
tations et  du  grand  livre  ,  embrassent  la 
période  du  1er  janvier  au  31  d$cembreet 
doivent  être  présentés  à  la  Cour  des  comp- 
tes dans  les  six  preniers  mois  de  Tannée 
suivante.  Les  formes  spéciales  de  ces 
comptes  sont  déterminées  par  un  arrêté 
du  ministre  dos  finances. 

212.  Tout  propriétaire  de  rentes  nomi- 
natives est  autorisé  à  en  réelamer  la  con- 
version en  rentes  au  porteur,  en  se  confor- 
mant au*  dispositions  des  règlements  (6). 
Les  extraits  d'inscription  au  porteur,  re- 
vêtus des  signatures  des  agents  compta- 
bles du  grand-livre  et  des  transferts  et 
mutations,  visés  au  contrôle  et  signés  par 
le  directeur  de  la  (lettre  inscrite,  sont  à 


Soi 

talon  ;  ils  sont,  sur  la  demande  tfes  parties 
intéressées,  rapprochés  de  la  souche  ,  qui 
reste  déposée  a  la  direction  de  U  dette 
inscrite  (7). 

313.  Les  rentes  au  porteur  sont ,  à  la 
première  demande  qui  en  est  faite,  con- 
verties en  renies  nominatives.  Dans  ce 
cas,  les  extraits  d'inscription  au  porteur 
ne  sont  admis  à  la  conversion  qu'-après 
avoir  été  rapprochés  de  la  souche  (S). 

214.  Les  arrérages  dus  pour  rentes  no- 
minatives sont  payés  au  porteur  de  l'ex- 
trait d'inscription  au  grand-livre,  sur  la 
représentation  qu'il  en  fait  et  sur  sa 
quittance  (9). 

215.  Chaque  paiement  est  indiqué  au 
dos  de  l'extrait  d'inscription,  par  l'appli- 
cation qui  y  est  faite  d'un  timbre  énon- 
çant le  semestre  pour  lequel  le  paiement  a 
eu  lieu  et  dont  il  a  été  donné  acquit  (10). 

2)6.  Les  arrérages  des  rentes  au  porteur 
ne  sont  payables  qu'à  Paris;  ils  sont  ac- 
quittés sur  la  remise  du  coupon  détaché 
des  extraits  d'inscription  (11).       * 

217.  A  l'expiration  du  délai  de  cinq 
ans  fixé  pour  la  prescription,  les  rentes 
dont  les  arrérages  n'ont  point  été  touchés 
sont  déduites  d'office  des  états  de  paie- 
ment et  portées  au  compte  des  portions 
non  réclamées.  Le  rétablissement  sur  les- 
dils  états,  avec  rappel  des  arrérages  non 
prescrits,  est  opéré  sur  la  demande  des 
ayants  droit,  en  vertu  d'une  décision  mi- 
nistérielle (12). 

S  2.  Amortissement  de  la  dette  inscrite. 

218.  Une  caisse  d'amortissement  est 
chargée  du  rachat  de  la  dette  consolidée  ; 
elle  est  surveillée  par  sept  commissaires. 
La  commission  de  surveillance  est  com- 
posée d'un  sénateur,  d  un  membre  du 
Corps  législatif,  d  un  membre  du  Conseil 
d'Etat,  d'un  président  de  la  Cour  des 
comptes,  nommés  pour  trois  ans  par  l'Em- 
pereur, du  gouverneur  de  la  Banque  de 
France,  du  président  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  du  directeur  du 
mouvement  général  des  fonds  au  minis- 
tère des  finances.  Le  président  de  la  com- 
mission est  nommé  pour  un  an  par  l'Em- 
pereur (13). 

219.  La  caisse  d'amortissement  est  di- 
rigée et  administrée  par  un  directeur 
général  auquel   il  peut  être  adjoint  un 


(1)  Loi  do  14  avril  1819,  art.  1". 

(2)  Loi  du  14  avril  1810,  art.  2. 

(3)  Loi  do  la  avril  1819,  art   3. 
(Q)  Loi  da  là  avril  1819,  art.  l\. 

(5)  Loi  da  la  avril  18)9,  »rt.  8 

(6)  Ocdonn.  du  29  avril  1831 ,  art.  1  et  2. 

(7)  Ordonn.  du  29  avril  1831,  ait.  5. 

(8)  Ordonn.  da  29  avril  1434,  tri.  7. 


(9)  Loi  du  22  floréal  an  7,  art.  5. 

(10)  Loi  du  22  floréal  an  7,  art.  9. 

(11)  Ordonn.  da  29  avril  1831. 

(12;  Arrêté  du  ministre  des  finances,  da  2  mai 
1840. 

(13)  Loi  dn28  avril  1816,  art.  99,  el  décret  du 
27  mars  1852,  art.  1  et  2. 
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sous -directeur.  II  y  a  an  caissier  respon- 
sable^). 

220.  Le  directeur  général,  le  sous-di- 
Tecteur  et  le  caissier  sont  nommés  par 
l'Empereur.  Les  traitements  do  directeur 
général,  du  sous- directeur  et  du  caissier, 
sont  fixés  par  l'Empereur,  sur  la  proposi- 
tion de  la  commission  de  surveillance  (2). 

221.  Le  directeur  général  est  respon- 
sable de  la  gestion  des  deniers  de  ta  caisse. 
Il  ne  peut  être  révoqué  que  sur  une  de- 
mande motivée  de  la  commission  de  sur- 
veillance directement  adressée  à  l'Empe- 
reur (3). 

222.  Le  caissier  est  responsable  du  ma- 
niement des  deniers;  il  fournit  un  cau- 
tionnement dont  le  montant  est  réglé  par 
un  décret,  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission (4).  r 

223.  Son  compte  annuel  est  jugé  parla 
"Cour  des  comptes  (5). 

224.  Les  fonds  d'amortissement  se 
composent  :  1°  de  ceux  qui,  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  10  juin  1833.  ont  été 
Tépartis  au  marc  le  franc  et  proportion- 
nellement au  capital  nominal  de  chaque 
espèce  de  dette ,  savoir  :  dotations  an- 
nuelles fixées  par  les  lois  ;  rentes  rachetées 
par  la  caisse  d'amortissement  ;  2°  des 
Tentes  successivement  rachetées  et  de  celles 
provenant  de  la  consolidation  de  la  réserve, 
dont  le  produit  demeure  affecté  à  l'espèce 
de  dette  sur  laquelle  les  rachats  ou  les 
consolidations  ont  eu  lieu  ;  3*  de  la  dota- 
tion spéciale  qui  doit  être  affectée  à  tout 
emprunt  au  moment  de  sa  création,  et 
qui  ne  peut  être  fixée  au-dessous  d'un 
pour  cent  du  capital  nominal  des  rentes 
créées  (6). 

225.  Les  fonds  d'amortissement  sont 
versés  chaque  jour,  par  le  trésor  public, 
au  caissier  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment (7). 

226.  Ils  sont  employés  au  rachat  des 
rentes  dont  le  cours  n'est  pas  supérieur 
au  pair  (8). 

227.  Le  pair  se  compose  du  capital  no- 
minal, augmenté  des  arrérages  échus  du 
semestre  courant  (8). 

228.  Le  fonds  d'amortissement  appar- 
tenant A  des  rentes  dont  le  cours  serait 
supérieur  au  pair  est  mis  en  réserve.  A  cet 
effet,  la  portion  tant  de  la  dotation  que 
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des  rentes  rachetées,  applicable  au  rachat 
de  ces  rentes,  est  acquittée  chaque  jour  à 
la  caisse  d'amortissement,  en  un  bon  du 
trésor  portant  intérêt  à  trois  pour  cent 
par  an  jusqu'à  l'époque  du  rembourse- 
ment (9). 

229.  Les  bons  du  trésor  formant  la  ré- 
serve de  l'amortissement  sont,  de  semestre 
en  semestre,  consolidés  et  convertis  ea 
rentes  au  cours  moyen  et  avec  jouissance 
du  premier  jour  du  semestre  pendant  le- 
quel la  réserve  aura  été  accumulée.  L'af- 
fectation et  l'emploi  du  produit  de  ces 
consolidations  sont  déterminés  par  la 
loi  (10). 

'  230.  Les  rentes  acquises  par  la  caisse 
au  moyen,  1°  .des  sommes  affectées  a  sa 
dotation,  2°  des  arrérages  desdites  rentes, 
sont  immobilisées  et  ne  peuvent,  dans  au- 
cun cas  ni  sous  aucun  prétexte,  être  ven- 
dues ni  mises  en  circulation,  à  peine  de 
faux  et  autres  peines  de  droit  contre  tons 
vendeurs  et  acheteurs.  Lesdites  rentes 
sont  annulées  aux  époques  et  pour  la  quo- 
tité qui  sont  déterminées  par  une  loi  (11). 

231 .  La  caisse  d'amortissement  ne  peat 
recevoir  aucun  dépôt  ni  consignation  de 
quelque  espèce  que  ce  soit  (12). 

232.  Tous  les  trois  mois,  les  commis- 
saires surveillants  entendent  le  compte 
qui  leur  est  rendu  de  la  situation  de  cet 
établissement.  Ce  compte  est  rendu  public. 
Il*  vérifient,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugent 

Stile,  et  au  moins  une  fois  par  mois,  l'état 
es  caisses,  la  bonne  tenue  des  écritores 
et  tous  les  détails  administratifs  (13). 

233.  La  commission  fait  au  directeor 
général  les  observations  qu'elle  juge  con- 
venables et  qui  cependant  ne  sont  point 
obligatoires  pour  lui  (14). 

234.  Chaque  année,  il  est  fait  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif,  en  présence  du  di- 
recteur général,  un  rapport  sur  la  direc- 
tion et  sur  la  situation  de  cet  établisse- 
ment. Ce  rapport  et  les  tableaux  dont  il 
est  accompagné  sont  rendus  publics  (15). 

235.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas  ni  sons 
aucun  prétexte,  être  porté  atteinte  à  la 
dotation  de  la  caisse  d'amortissement.  Cet 
établissement  est  placé,  de  la  manière  la 
plus  spéciale,  sous  la  surveillance  et  la  ga- 
rantie de  l'autorité  législative  (16). 

236.  Les  rentes  sur  le  grand -livre  de  la 


(1)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  100. 

(2)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  101. 

(3)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  102. 

(4)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  103. 

(5)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  &0. 

(6)  Lot  du  10  juin  1833  el  lois  annuelles  de  fin. 

(7)  Loi  du  10  juin  1833,  art.  A. 

(8)  Loi  du  10  juin  1833,  art.  1". 


(9)  Loi  du  10  juin  1833,  art.  4- 

(10)  Loi  du  25  juin  1841,  art.  36» 

(11)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  109. 

(12)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  110. 

(13)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  112. 

(14)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  113- 

(15)  Loi  du  28  avril  1816,  art.  114. 

(16)  Loi  du  28  avril  1816 ,  art.  115. 
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dette  publique,  acquises  par  la  caisse  d'a- 
mortissement, sont  inscrites  en  son  nom. 
11  est  fait  mention,  sur  les  inscriptions  au 
grand-livre, qu'elles  ne  peuvent  être  trans- 
férées; et  il  est  apposé,  à  cet  effet,  sur  les 
extraits  desdites  inscriptions  qui  sont  dé- 
livrées au  nom  de  la  caisse,  an  timbre 
portant  ces  mots  :  non  transférables  (i). 

237.  Les  rachats  que  fait  la  caisse  d'a- 
mortissement n'ont  lieu  qu'avec  concur- 
rence et  publicité  (2). 

238.  Il  ne  peut  être  disposé  d'aucune 
partie  des  rentes  rachetées  par  la  caisse 
d'amortissement  qu'en  vertu  d'une  loi  spé- 
ciale (3). 

239.  Lorsque  le  cours  des  rentes  redes- 
cend au  pair  ou  au-dessous  du  pair,  les 
bons  délivrés  par  le  trésor  deviennent  eti- 
bles  et  sont  remboursés  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, successivement  et  jour  par' 
Jour,  avec  les  intérêts  courus  jusqu'au 
remboursement,  en  commençant  par  le 
bon  le  plus  anciennement  souscrit.  Les 
sommes  ainsi  remboursées  sont  employées 
au  rachat  des  rentes  auxquelles  appartient 
la  réserve,  tant  que  leur  prix  ne  s'élève 
pas  au-dessus  du  pair  (4). 

S  3.  Dette  viagère. 
,  1°  Rente*. 

240.  Le  grand  livre  de  la  dette  publique 
viagère  est  le  titre  fondamental  de  tous 
les  créanciers  viagers  de  l'Etat.  Les  rentes 
viagères  sont  enregistrées  sur  un  grand - 
livre  composé  de  plusieurs  volumes  ;  elles 
sont  divisées  en  quatre  séries  ou  classes, 
selon  le  nombre  des  têtes  sur  lesquelles 
les  rentes  reposent  (5). 

241.  Chaque  créancier  y  est  crédité  de 
la  rente  viagère  dont  il  est  propriétaire  (6). 

242.  Il  est  délivré  aux  propriétaires  des 
tentes  viagères  inscrites  sur  le  grand-livre 
on  extrait  d'inscription  signé  parles  deux 
agents  comptables  des  transferts  et  muta- 
tions et  du  grand-livre  et  par  le  directeur 
de  la  dette  inscrite  (7).  Cet  extrait  doit, 
Pour  former  titre  valable  sur  le  trésor, 
être  revêtu  du  visa  du  contrôle  (8). 

243.  Il  est  ouvert  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  viagère  un  compte  au 
nom  de  l'Etat,  au  crédit  duquel  sont  por- 
tées toutes  les  extinctions ,  afin  qu'on 
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puisse  reconnaître  et  constater,  dans  tous 
les  temps,  le  montant  des  diminutions  que 
la  dette  viagère  a  éprouvées  (9). 

244.  Toutes  les  renies  rejetées  du  grand- 
livre  pour  cause  de  non-réclamation  des 
arrérages  pendant  trois  années  consécu- 
tives sont  transportées  à  ce  même  com- 
pte (10).  Néanmoins,  la  prescription  de 
cinq  ans  leur  est  seule  applicable  confor- 
mément à  la  loi  (11). 

245.  Ces  rentes  peuvent  être  rétablies 
lorsque  les  ayants  droit  justifient  au  trésor 
de  leur  existence,  par  un  certificat  de  vie. 
Les  rétablissements  n'ont  lieu  qu'en  vertu 
de  décisions  ministérielles  et  avec  le  con- 
cours des  deux  agents  comptables  du 
grand-livre  et  des  transferts  et  muta- 
tions (12). 

246.  Les  arrérages  de  la  dette  viagère 
sont  payés  au  porteur  de  l'extrait  d'ins- 
cription, et  sur  sa  quittance.  Ii  est  rap- 
porté à  l'appui  un  certificat  de  vie  de  la 
tète  sur  laquelle  la  rente  repose  et,  en  cas 
de  décès,  les  pièces  justificatives  des  droits 
des  héritiers  (13). 

247.  Chaque  paiement  est  indiqué  au 
dos  de  l'extrait  d'inscription,  par  l'ap- 
plication qui  y  est  faite  d'un  timbre  énon- 
çant le  semestre  pour  lequel  le  paiement  a 
eu  lieu  et  dont  il  a  été  donné  acquit  (14). 

2°  Rentes  viagères  pour  la  vieille»*. 

248.  Les  dispositions  qui  précédent,  re- 
latives aux  renies  viagères  dites  d'an- 
cienne origine,  s'appliquent  aux  nouvel- 
les rentes  viagères  pour  la  vieillesse,  créées 
en  vertu  des  lois  du  18  juin  1850  et  du  12 
Juin  1861. 

249.  Toutefois,  ces  dernières  rentes* 
dont  le  chiffre  maximum  ne  peut  dépasser 
mille  francs,  ne  sont  inscrites  que  sur  une 
seule  tête  (15). 

250.  Elles  sont  payables  par  trimes- 
tre (16). 

251 .  Elles  sont  incessibles  Insaisissables 
jusqu'à  concurrence  de  trois  cent  soixante 
francs  (17). 

252.  L'inscription  de  cette  nature  de 
rentes  est  faite  sur  les  livres  du  trésor,  tri- 
mestriellement,  d'après  les  bordereaux 
nominatifs  fournis  à  la  direction  de  la 
dette  inscrite  par  la  caisse  des  dépots  et 


(1)  Ordonn.  du  22  mat  1816,  art.  25. 

(2)  Loi  du  1"  mai  1825,  art.  3. 

(3)  Loi  do  10  juin  1833,  art.  3. 
(h)  Loi  du  10  juin  1833,  art.  5 

(5)  Loi  du  23  floréal  an  11,  art.  41  et  46* 

(6)  Loi  do  23  floréal  an  11,  art.  42. 

(7)  Loi  du  23  floréal  an  11,  art.  01,  et  règlent, 
minist.  doQoct.  1832. 

(81  Loi  du  2A  avril  1833,  art.  ft. 
W  Loi  do  23  floréal  an  11,  art.  45 


(10)  Décret  du  8  ventôse  an  13,  art.  1er. 

(11)  Code  Napoléon,  art.  2277. 

(12)  Décret  du  8  venlOsc  an  13,  art.  2. 

(13)  Loi  du  22  floréal  an  7»  art.  6. 

(14)  Loi  du  22  floréal  an  7,  art.  9. 

(15)  Loi  du  12  juin  1861,  art.  4- 

(16)  Loi  du  18  juin  1850,  art.  5,  et  arrêté  d« 
ministre  des  finances  do  28  mai  1852. 

(17)  Loi  du  18  juin  1850,  art.  5. 
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consignations,  chargée  de  gérer  et  d'ad- 
ministrer la  caisse  des  retraites  de  la  vieil- 
lesse (i). 

253.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions fait  transférer  aux  mêmes  époques, 
4n  nom  de  la  caisse  d'amortissement,  par 
un  prélèvement  sur  la  caisse  des  retraites, 
la  quotité  de  rentes  sur  l'Etat  nécessaire 
pour  produire,  au  cours  moyen  des  achats 
•opérés  pendant  le  trimestre,  un  capital 
équivalent  à  la  valeur,  d'après  le  tarif,  des 
rentes  viagères  à  inscrire.  Les  renies  ainsi 
transférées  sont  annulées  (2). 

3b  Pensions. 

254.  Les  pensions  à  payer  par  l'Etat 
sont  inscrites  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  (3).  Cette  inscription  comprend  : 
les  peu  ions  des  grands  fonctionnaires  de 
TEmpire  (4)  ;  les  pensions  de  l'ancienne 
pairie  (5)  ;  les  pensions  civiles  inscrites  en 
vertu  de  la  loi  du  22  août  1790(6);  les 
pensions  civiles  inscrites  en  vertu  de  la  loi 
du  9  juin  1853(7)  ;  les  anciennes  pensions 
ecclésiastiques  (8);  les  pensions  militaires 
de  retraite  et  de  réforme,  les  pensions  de 
veuves  de  militaires,  les  secours  annuels 
4u  profit  d'orphelins  et  les  doublements 
de  solde  de  vétérans  (9)  ;  les  pensions  de 
donataires  dépossédés  (10)  ;  les  pensions  à 
titre  de  récompenses  nationales  (11)  ;  les 
pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite 
<aux  employés  des  anciennes  listes  civiles 
et  du  domaine,  privé  du  dernier  ré- 
$ne(l2). 

255.  Aucun  ministre  ne  peut  faire  payer 
de  pensions  sur  les  fonds  de  son  départe- 
ment, sauf  les  exceptions  déterminées  par 
les  lois  (15).  Cette  disposition  est  applica- 
ble à  toutes  les  pensions  qui  existeraient 
ou  seraient  créées  sous  la  dénomination 
de  traitements  conservés,  et  à  quelque 
autre  titre  que  ce  soit  (14). 

.  256.  Le  ministre  des  finances  ne  peut 
faire  inscrire  ni  payer  aucune  pension  dont 
le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé 
par  les  lois  et  dont  la  création  ne  lui  se- 
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rait  pas  justifiée  par  un  décret  énonçant 
les  motifs  et  les  hases  légales  de  la  conces- 
sion, qui  a  dû  être  inséré  au  Bulletin  des 
lois  (15). 

257.  Indépendamment  des  crédita  4e 
paiement  alloués  chaque  année  pour  les 
pensions  de  toute  nature,  des  crédits  lé- 
gislatifs d'inscription,  annuels  ou  perma- 
nents ,  sont  ouverts  pour  les  nouvelles 
concessions  (16). 

258.  La  liquidation  et  l'inscription  des 
pensions  sont  soumises  aux  formalités  ci- 
aprés  :  pour  les  pensions  militaires*  la  M- 
quidation  préparée  par  le  minisire  de  la 
guerre  est  soumise  à  la  section  de  la  guerre 
et  de  la  marine  du  Conseil  d'Etat,  dont 
Tavis  est  communiqué  au  ministre  des  fi- 
nances, qui  peut,  s  il  Je  juge  convenable, 
soumettre  de  nouveau  la  liquidation  pro- 
posée è  la  révision  des  sections  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  finances  rén- 
nies.  Le  décret  de  concession  est  rendu  sur 
la  proposition  du  ministre  liquidateur  ;  le 
décret  autorisant  l'inscription  sur  les  cré- 
dits ouverts  est  rendu  sur  la  proposition 
du  ministre  des  finances  (17). 

259.  Les  pensions  des  grands  fonction- 
naires et  les  pensions  accordées  par  des 
lois  spéciales  sont  également  inscrites  eo 
vertu  d'un  décret  spécial.  Pour  les  pen- 
sions civiles  soumises  à  loi  du  9  juin  1845, 
le  ministre  compétent  arrête  la  liquidation, 
et,  après  l'avoir  communiquée  au  minis- 
tre de v finances,  la  soumet,  avec  l'avis  de 
ce  ministre,  à  l'examen  de  la  aeetieades 
finances  du  Conseil  d'Etat.  Sur  l'avis  de 
cette  section  ,  le  ministre  liquidateur  pro- 
pose le  décret  de  concession,  qui  doit  être 
contresigné  par  lui  et  par  le  ministre  4ef 
finances  (18). 

260.  Il  ne  peut  être  concédé  annuelle- 
ment de  pensions  civiles  en  vertu  de  la  loi 
du  9  juin  1855  que  dans  la  limite  des  ex- 
tinctions réalisées  sur  les  pensions  inscri- 
tes. Dans  le  cas,  toutefois,  où  cette  limite 
devrait  être  dépassée  par  suite  de  l'accrois- 
sement des  liquidations  auquel    peuvent 


41)  Loi  (la  12  juin  1861,  art.  13. 
(2)  Loi  du  12  juin  1861,  art.  13  et  la. 
'  (3)  Loi  du  27  fer.  1811,  art.  1",  et  loi  du  28 
tûawl817,  art.  22. 

{&)  Loi  du  17  juillet  1856. 

(5)  Loi  du  28  mai  1829. 

(6)  Lois  des  22  août  1790,  31  juillet  et  22  août 
1791,  et  décret  réglein.  du  13  sept.  1806. 

(7)  Loi  du  9  juin  1853  et  décret  du  9  nor. 
1853,  et  loi  du  la  juillet  1856,  art.  13. 

(8)  Lob  des  24  a  oui  1790, 16  et  18  août  1792, 
2  frimaire  an  2  et  9  ventôse  an  6. 

(9)  Lois  et  ordonn.  des  28  fructidor  an  7,  14 
«t  27  août  181a,  14  juillet  1819,  art.  8;  17  août 
1822,  11  avril  1831,  19  mai  183a  et  26  avril 
1856. 


(10)  Loi  du  26  juillet  1821. 

(11)  Lois  et  orlonn.  des  13  déc.  1830,  25 
août  1831,  21  avril,  26  avril  ot  13  dAc.  1833,  4 
sept.  1835  ,  15  juin  1836  et  13  juin  1850. 

(12)  Lois  et  décrets  d*s  29  jm*1835,  8  j«llel 
1852;  13  et  15  juin  1853;  22  juin  1854;  ifln»*» 
1855  et  14  juillet  1856,  art.  13. 

(13)  Loi  du  27  fév.  1811,  art.  3,  et  loi  da  » 
mars  1817,  art.  23- 

(14^  Loi  du  15  mai  1818,  art.  11. 

(15)  Loi  du  25  mars  1817,  art.  25  et  2«. 

(16)  Lois  du  25  m»rs  1817  et  du  17  avril  1833. 
(17;  Ordonn.  du  20  juin  1817,  décret  du8jjoù> 

1852« 
(18)  Loi  da  9  juin  1853,  décrit  da  0  »ov.  1853- 
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les  nouvelles  catégories  de     les  circonstance*  prévue»  par  les  art.  20$ 
et  207  du  même  code  (8). 
268.  Les  pensions  militaires  et  leurs  ar- 
sont  saisissables  que  dans  le 


douer  tien 

fonctionnaires  saurais  à  retenue  et  appelés 
i  la  pension  par  cet  te  même  loi,  l'augsnaa- 
tation  de  crédit  nécessaire  doit  être  l'objet 
d'une  loi  spéciale  (l). 

26!.  L'agent  comptable  des  pensions 
rend  à  la  Cour  de»  cumptes  un  compte  an- 
nuel dan  accroissements  et  diminutions 
opérés  pendant  l'année  dans  tes  pensions 
inscrites  sur  les  fonds  généraui  (2). 

W.  La  Coar  des  comptes  ne  prononce 
la  libération  de  l'agent  comptable  des  pen- 
sions ,  en  ce  qui  concerne  les  accroisse- 
ments résultant  de  nouvelles  inscriptions, 
qu'après  avoir  constaté  :  1*  que  ces  ins- 
criptions n'eicédent  pas  les  crédits  légis- 
latifs sur  lesquels  eflês  ont  été  imputées  ; 
â*  qu'elles  sont  conformes  aux  titres  de 
concession  (3). 

263.  Les  certificats  d'inscription  déli- 
vrés par  suite  de  la  concession  d'une  pen- 
sion, à  quelque  titre  que  ce  soit,  doivent, 
pour  être  admis  en  paiement,  être  revêtus 
du  visa  du  contrôle  (4). 

264.  Les  pensions  et  secours  annuels 
sont  payés  par  trimestre  ;  le  paiement  en 
est  fait  par  les  payeurs  du  trésor  (5). 

265.'  Les  arrérages  des  pensions  sont 
payés  au  porteur  du  certificat  d'inscription, 
qqîea  donne  son  acquit.  11  est  rapportée 
l'appât  da  en  titre  un  certificat  de  vie  du 
pensionnaire,  et,  en  cas  de  décès,  les  pie- 
cet  justificatives  des  droits  des  héri- 
U«  (6). 

266.  Chaque  paiement  est  indiqué  an 
dos  du  certificat  d'inscription  de  pension, 
par  l'application  qui  y  est  faite  d'un  timbra 
énonçant  le  trimestre  pour  lequel  le  paie- 
ment a  eu  lieu  et  dont  il  a  été  donné  ac* 

q«tt(7). 

267.  Lea  pensions  sont  incessibles.  Au- 
cune saisie  ou  retenue  ne  peut  être  opérée, 
da  vivant  da  pensionnaire,  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  débet 
envers  l'Etat,  ou  d'un  tiers  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  art.  203,  205 
et  21 4  du  Code  Napoléon.  Les  pensions 
civiles  sont,  en  outre,  saisissables  jusqu'à 
concurrence  d'un  cinquième  pour  des 
créances  privilégiées  aux  termes  de  l'art. 
2161  da  Code  Napoléon,  et  d'un  tiers  dans 


rérages  ne  sont  saisissables  que  dans 
cas  de  débet  envers  l'Etat  ou  dans  les  cir- 
constances prévues  par  les  art.  203,  205 
et  214  du  Code  Napoléon,  pans  ces  deux 
cas,  le*  pensions  militaires  sont  passibles 
de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  leur  montant  pour  cause  de  dé* 
bet,  et  le  tiers  pour  aliments  (9). 

260.  Lorsqu'un  pensionnais  civil  est 
remis  en  activé  dans  le  même  service,  le 
paiement  de  sa  pension  est  suspendu. 
Lorsqu'il  est  remis  en  activité  dans  un> 
service  différent,  il  ne  peut  cumuler  sa 
pension  ou  son  traitement  que  jusqu'à 
concurrence  de  quinze  cents  franes.  Apréa 
la  cessation  de  ses  fonctions,  il  peut  rentrer 
en  jouissance  de  son  ancienne  pension  ou 
obtenir,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  liquida- 
tion basée  sur  la  géuéralité  de  ses  servi» 
ces  (10). 

270.  Le  cumul  de  deux  pensions  est 
autorisé  dans  la  limite  de  six  mille  francs» 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  emploi 
dans  les  années  de  service  présentées  pour 
la  liquidation.  La  disposition  qui  précède- 
n'est  pas  applicable  aux  pensions  que  des- 
lois spéciales  ont  affranchies  des  prohibi- 
tions du  cumul  (il). 

271.  Les  pensions  de  retraite  pour  ser- 
vices militaires  peuvent  se  cumuler  avec  un 
traitement  civil  d'activité,  excepté  le  caa 
où  des  services  civils  ont  été  admis  comme 
complément  du  droit  à  ces  pensions  (12).. 
Les  pensions  militaires  de  réforme  sont, 
dans  tous  les  cas,  cumulables  avec  un 
traitement  civil  d'activité  (13). 

272.  Les  pensions  des  vicaires  générai)** 
chanoines,  et  celles  des  curés  de  canton* 
septuagénaires,  peuvent  se  cumuler  avee 
un  traitement  d'activité, jusque  concur- 
rence de  deux  mille  cinq  cents  franes.  Lea 
pensions  des  académiciens  et  hommes  de- 
lettres  attachés  à  l'instruction  publique,  4 
la  Bibliothèque  impériale,  à  I  Observatoire 
ou  au  bureau  des  longitudes,  peuvent, 
quand  olles  n'excèdent  pas  deux  mille  francs* 
(et  jusqu'à  concurrence  de  celte  somma 
si  elles  l'excèdeot),  se  cumuler  avec  un 
traitement  d'activité,  pourvu  que  la  peu* 


J4Loidu9juin  1853,  art.  21. 

(2)  Ordonn.  du  12  nov.  1826,  et  règlern.  mi- 
*"»•  du  9  oct.  1852,  chap.  2,  art.  1». 

(3)  Règlern.  miimt.  «lu  9 oct.  1832,  art.  3. 
(J)  Loi  du  2a  avril  1833,  art.  5. 

V)  Loi  an  9  juin  1853,  art.  30,  et  décret  da 
9  nw.  1853,  art.  a. 
W  Loi  du  22  floréal  an  7,  art.  6. 
JJj  Loi  du  22  floréal  an  7,  art.  9. 
(8)  Loi  et  arrêté  du  gouvernement,  des  20  flof . 


an  7  et  7  thermidor  an  10;  loi  du  9  Juin  1853» 
art.  26. 

(9)  Lois  des  11  avril  1831,  art.  2$,  et  19  mai 
1834,  art.  20, 

(10)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  28. 

(11)  Loi  du  9  juin  1853,  art.  31* 

(12)  Lois  des  35  mars  1817,  art.  27,  et  11  avril 
183 J,  art.  A  et  27. 

(13)  Lot  du  19  mai  1834- 
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tion  et  le  traitement  ne  s'élèvent  pas  en- 
semble à  plus  de  sit  mille  francs  (1  ). 

273.  Le  titulaire  de  deux  pensions,  l'une 
sur  le  trésor,  I  autre  sur  les  anciennes 
caisses  de  retenues  des  ministères  et  admi- 
nistrations, peut  en  jouir  distinctement, 
pourvu  qu'elles  no  se  rapportent  ni  au 
Même  temps  ni  aux  mêmes  services  (2). 

274.  Ne  sont  pas  soumis  aux  disposi- 
tions prohibitives  du  cumul  des  pensions, 
les  dotations  de  sénateur,  les  pensions  à 
litre  de  récompenses  nationales,  les  pen- 
sions accordées  aux  anciens  donataires  et 
i  leurs  veuves,  les  traitements  de  la  légion 
d'honneur  et  les  rentes  viagères  attribuées 
aux  médaillés  militaires  (3). 

275.  Toute  autre  exception  aux  lois  pro- 
hibitives du  cumul  est  autorisée  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi. 

276.  Tout  pensionnaire  est  tenu  de  dé- 
clarer, dans  son  certificat  de  vie,  s'il  jouit 
ou  non  d'un  traitement  ou  d'une  autre 
pension  de  retraite,  soit  à  la  charge  de  l'E- 
tat, soit  sur  les  fonds  des  invalides  de  la 
marine.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  doit 
déclarer  la  nature  et  la  quotité  de  l'alloca- 
tion dont  il  jouit  concurremment  avec  sa 
pension  (4). 

277.  Ceux  qui,  par  de  fausses  déclara* 
lions  ou  de  toute  autre  manière,  auraient 
usurpé  plusieurs  pensions  ou  un  traitement 
avec  une  pension,  sont  rayés  de  la  liste 
des  pensionnaires;  ils  sont,  en  outre, 
poursuivis  en  restitution  des  sommes  in- 
dûment perçues  (5). 

278.  Le  droit  à  l'obtention  ou  &  la  jouis- 
sance des  pensions  militaires  est  suspendu: 
par  la  condamnation  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  pendant  la  durée  de  la 
peine  ;  par  les  circonstances  qui  font  per- 
dre la  qualité  de  Français,  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité;  par  la  résidence 
hors  de  I  Empire  sans  l'autorisation  de 
l'Empereur,  lorsque  le  titulaire  de  la  pen- 
sion est  Français  ou  naturalisé  Français. 
Les  veuves  des  militaires  n'ont  pas  à  se 
pourvoir  d'autorisation  pour  résider  à  l'é- 
tranger; il  suffit  qu'elles  déclarent  dans 
leurs  certificats  de  vie  ,  délivrés  hors  de 
l'Empire,  n'avoir  point  perdu  leur  qualité 
de  Françaises  (6).  Le  droit  i  l'obten- 
tion ou  à  la  jouissance  d'une  pension  civile 
est  suspendu  par  les  circonstances  qui  font 


perdre  la  qualité  de  Français,  durant  la  pri- 
vation de  cette  qualité.  La  liquidation  on 
le  rétablissement  de  la  pension  ne  peut 
donner  lieu  &  aucun  rappel  pour  les  arré- 
rages antérieurs  (7). 

279.  Tout  fonctionnaire  ou  employé  dé- 
missionnaire, destitué  ou  révoqué,  perd 
ses  droits  à  la  pension  ;  s'il  est  remis  en 
activité ,  son  premier  service  lui  est 
compté.  Celui  qui  est  constitué  eu  déficit 
pour  détournement  de  deniers  ou  de  ma- 
tières ,  ou  convaincu  de  malversations , 
perd  ses  droits  à  la  pension ,  lors  même 
qu'elle  aurait  été  liquidée  et  inscrite.  La 
même  disposition  est  applicable  au  fonc- 
tionnaire convaincu  de  s'être  démis  de  son 
emploi  à  titre  d'argent,  et  À  celui  qui 
aura  été  condamné  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante.  Dans  ce  dernier  cas,  s'il  y  a 
réhabilitation,  les  droits  à  la  pension  se- 
ront rétablis  (8).  Dans  chacun  des  cas  pré- 
vus aux  deux  paragraphes  précédents ,  la 
perte  du  droit  à  la  pension  est  prononcée 
par  un  décret  rendu  sur  la  proposition  dn 
ministre  des  finances,  après  avoir  pris  l'a- 
vis du  ministre  liquidateur  et  après  avoir 
consulté  la  section  des  finances  du  Conseil 
d'Etat. 

280.  Lorqu'un  fonctionnaire  a  dispara 
de  son  domicile  et  que  plus  de  trois  ans 
se  sont  écoulés  sans  qu'il  ait  réclamé  les 
arrérages  de  sa  pension,  sa  femme  ou  les 
enfants  qu'il  a  laissés  peuvent  obtenir,  4 
titre  provisoire  ,  la  liquidation  des  droits 
de  réversion  qui  leur  seraient  ouverts  en 
cas  de  décès  du  pensionnaire  (9). 

281.  Les  dispositions  administratives  et 
les  régies  de  comptabilité  relatives  aux 
pensions  militaires  s'appliquent  aux  se- 
cours annuels  et  viagers  accordés  aux  an- 
ciens militaires  de  la  République  et  de  l'Em- 
pire. Toutefois ,  ces  secours  sont  révoca- 
bles et  les  arrérages  se  prescrivent  par 
une  année  au  lieu  de  trois  (10). 

282.  Les  secours  sont  inscrits  sur  les 
livres  du  trésor  d'après  les  listes  nomi- 
natives dressées  et  arrêtées  définitivement 
par  le  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  (il). 

283.  Le  titulaire  rayé  des  registres  ma- 
tricules peut  y  être  rétabli  en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur.  Il  est  statué  en  i 


8i 


.  Loi  du  15  mai  4848,  art.  12. 

(2)  Ordoun.  dn  8  juillet  1818. 

(3)  Loi  dn  26  juillet  1821,  art.  6  ;  décret  du  24 
sur»  1852. 

ty)  Loi  du  15  mai  1818,  art.  44- 

(5)  Loi  du  15  mai  1818.  art.  15. 

(6)  Loi  da  11  avril  1831,  art.  26  ;  ordonn.  do 
24  février  1832. 


(7)  Loi  da  9  juin  1853,  art.  29. 

(8)  Loi  du  9  juin  1353,  art.  27. 

(9)  Décret  du  9  nov.  1853,  art.  45. 

(10)  Règlement  du  ministre  des  tiuances,  du  20 
mars  1852,  art.  2  et  8. 

(11)  Décret  du  14  déc.  1851,  art.  1",  et  règle*, 
du  ministre  des  finances,  dn  20  mars  1852; 
art.  !•'. 


KMPIRSJ  fftAHÇAIf.  —  KAPOLBOH  III.  —  31  MAI  1862. 


33'J 


emps  sur  les  arrérage!  non  payéi  (1). 

284.  Les  ternies  échus  et  non  acquittés 
q  moment  du  décès  du  titulaire  ne  peu- 
eot  profiter  aui  héritiers  ou  autres  ré- 
tamants qu'en  vertu  d'une  décision  spéc- 
iale du  grand  chancelier  de  la  Légion 
'honneur,  indignant  la  personne  autori- 
éeà  recevoir  (2). 

285.  Les  titulaires  desdits  secours  ne 
eavent  prendre  part  an  fonds  de  secours 
ventuel  ouvert  au  budget  du  ministre  de 
i  guerre  (3). 

$  4.  Cautionnement*. 

886.  Les  cautionnements  des  compta- 
is dont  la  quotité  n'est  pas  déterminée 
nr  une  loi  sont  fixés  par  un  décret  rendu 
or  le  rapport  du  ministre  compétent,  de 
oocert  avec  le  ministre  des  finances  (4). 

287.  Les  cautionnements  en  numéraire, 
ipplicables  &  la  garantie  de  fonctions  pu- 
diques qui  y  sont  assujetties  par  les  lois  et 
iglements,  doivent  être  versés  dans  les 
laisses  du  trésor  (5). 

288.  Aucun  certificat  d'inscription  de 
uutionnement  n'est  délivré  sans  que  le 
récépissé  comptable  du  versement  fait 
uns  nue  des  caisses  publiques  n'ait  été 
rapporté  au  bureau  des  cautionnements , 
:hargé  d'effectuer  l'inscription  sur  les  li- 
rresdo  trésor  (6). 

289.  Les  certificats  d'inscription  de 
cautionnement  et  ceux  de  privilège  de  se- 
cond ordre,  à  délivrer  aux  bailleurs  de 
tonds,  doivent,  pour  former  titre  valable 
contre  le  trésor  public,  être  revêtu  du 
rûada  contrôle  (7). 

290.  Le  remboursement  des  capitaux 
le  cautionnements  est  effectué  par  les 
paveurs,  en  vertu  des  ordres  de  paiemeot 
la  ministre  des  finances,  et  imputé  sur  le 
onds  flottant  des  cautionnements.  Les 
ntérèts  des  capitaux  de  cautionnements 
iont  ordonnancés  par  le  ministre  des  fi  - 
nnces  sur  les  crédits  législatifs.  Ils  sont 
tcquittés  par  les  payeurs,  sur  la  repré- 
■entation  des  certificats  d'inscription,  ou, 
pand  il  y  a  privilège  de  second  ordre,  au 
m  du  certificat  délivré  en  exécution  des 
lécrets  des  28  août  1808  et  22  décembre 
1812. 

291.  Les  remboursements  de  capitaux 
le  cautionnements  ne  peuvent  être  au- 
torisés que  dans   les   départements  où 


les  titulaires  ont  exercé  en  dernier  lien* 
Les  ordonnances  de  paiement  d'inté- 
rêts de  capitaux  de  cautionnements  sont 
exclusivement  délivrées  sur  la  caisse 
du  payeur  du  département  dans  lequel 
les  titulaires  exercent  leurs  fonctions  (8). 

292.  Les  capitaux  de  cautionnements 
ne  forment  ni  recette  ni  dépense  au  bud- 
get de  l'Etat;  ils  sont  compris  dans  le  bi- 
lan de  l'administration  des  finances  parmi 
les  services  spéciaux,  et  les  résultats  de 
leurs  mouvements  sont  développés  dans 
les  comptes  annuels. 

DETTI   WLOTfkMtM  DO    TAÉSOft. 

293.  La  dette  flottante  se  compose  des 
effets  a  payer  émis  par  le  trésor  et  des 
fonds  verséi  en  compte  courant  par  ses 
correspondants. 

294.  La  loi  de  finances  qui  détermine 
les  voies  et  moyens  de  chaque  exercice 
autorise  le  ministre  des  finances  à  créer, 
pour  le  service  de  la  trésorerie  et  les  né- 
gociations avec  la  banque  de  France  ,  des 
bons  du  trésor  portant  intérêts  et  paya- 
bles à  échéances;  elle  fixe  la  somme  que 
les  bons  en  circulation  ne  peuvent  excéder. 
La  limite  de  ce  crédit  ne  peut  être  dépassée 
que  dans  le  cas  d'insuffisance  des  ressour- 
ces affectées  aux  besoins  du  service,  et  en 
vertu  de  décrets  insérés  au  Bulletin  des 
lois  et  soumis  à  la  sanction  législative  lors 
de  la  plus  prochaine  session  (9). 

295.  Les  dépenses  faites  sur  les  crédits 
affectés  aux  intérêts  de  la  dette  flottante 
et  aux  frais  de  négociations  et  de  service 
du  trésor  sont  examinées  et  vérifiées  cha- 
que année  par  une  commission  spéciale 
nommée  par  l'Empereur  et  composée  de 
membres  du  Conseil  d'Etat  et  de  la  Cour 
des  comptes  et  d'un  inspecteur  général 
des  finances.  La  commission  constate  le 
résultat  de  sa  vérification  par  un  procès- 
verbal,  dont  une  copie  est  adressée  a  la 
Cour  des  comptes  par  le  ministre  des  fi- 
nances (10). 

TITRE  III.  Comptabilité  administra. 

tivb. 
Chapitre  XV.  Comptabilité  de$  ordon- 
nateurs. 

1*  Livres,  écritures  et  contrôles. 

296.  Une  comptabilité  centrale  établie 
dans  chaque  ministère  constate  toutes  les 


(i)  Règle  m.  du  ministre  de*  Gn.  précité,  art.  8* 

S 2)  Reglem.  du  ministre  d«*s  fin.  précité,  art.  9* 
3)  Décret  du  lit  déc.  l$5i  et  règlement  du 
ministre  des  finances  précité,  art.  11. 
(S)  Loi  dn  8  août  1847,  art.  44- 
(5)  Reglem.  miniit.  dn  11  oct.  1852,  chap.  3, 

62. 


(6)  Reglem.  minist.  du  9  oct.  1832»  chap.  3» 
art.  2,  et  arrêté  du  gouvernement,  du  24  germi- 
nal an  8. 

(7). Loi  du  24  avril  1833,  art.  5. 

(8)  Ordonn.  dn  24  août  1841. 


(9)  Lois  annuelles  de  finances. 

(10)  Ordonn.  du  15  janv.  1823. 
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opérations  relatives  à  la  liquidation ,  à 
For donnancement  et  au  paiement  des  dé- 
penses. Les  ministres  doivent  établir  lent 
comptabilité  respective  d'après  lias  mêmes 
principes,  les  mêmes  procédés  et  les  mê- 
mes formes.  A  cet  effet ,  il  est  tenu  dans 
chaque  ministère  un  journal  général  et  «a 
grand-livre  en  partie  double,  dans  les- 
quels sont  consignées  sommairement  et  à 
leur  date  toutes  les  opérations  concernant 
la  fixation  des  crédits,  la  liquidation,  L'or- 
donnancement et  le  paiement  des  dépeo- 
ses.  Ces  mêmes  opérations  sont  décrites 
en  outre,  et  avec  détail,  sur  des  livres 
auxiliaires  dont  le  nombre  et  la  forme 
sont  déterminés  suivant  la  nature  des 
services.  Les  résultats  de  ces  comptât) Mi- 
tés sont  rattachés  successivement  aui  écri- 
tures et  au  compte  général  de  l'adminis- 
tration des  finances,  qui  doivent  servir 
de-  base  au  règlement  définitif  àes  bud- 
gets (1). 

297.  Dans  les  dix  premiers  jours  de 
chaque  mois,  les  payeurs  du  trésor  remet- 
tent aux  différents  ordonnateurs  secondai- 
res des  bordereaux  sommaires,  par  exer- 
cice, ministère  et  chapitre,  des  paiements 
qu'ils  ont  effectués  pendant  le  mois  précé- 
dent. Les  ordonnateurs,  après  avoir  revêtu 
ces  bordereaux  de  leur  visa,  les  transmet- 
tent immédiatement  à  leur  ministère  res- 
pectif. Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les 
ministres  établissent  le  rapprochement, 
par  chapitre,  des  paiements  effectués,  avec 
les  revues,  décomptes  et  tous  autres  élé- 
ments de  liquidation  qui  constatent  les 
dépenses  comprises  dans  le  compte  de 
chaque  exercice  (2). 

298.  Lors  de  la  clôture  de  l'exercice,  il 
est  fourni  par  les  payeurs  des  bordereaux 
détaillés  de  restes  à  payer,  indiquant  la 
nature  des  créances,  les  noms  des  créan- 
ciers et  la  somme  due  à  chacun  d'eux. 

299.  Les  ordonnateurs  secondaires,  dé- 
légataires ou  sous-délégataires  des  crédits 
ministériels  tiennent  un  journal  sur  lequel 
ils  inscrivent,  par  ordre  de  date,  tontes  les 
opérations  qui  concernent  les  dépenses 
dent  l'administration  leur  est  confiée  (3). 

300.  Chacun  des  articles  de  ce  journal 
est  successivement  rapporté  sur  un  som- 
mier ou  grand  livre  de  comptes  ouverts , 
par  ordre  de  matières  et  suivant  les  divi- 
sions du  budget  (3). 

30i.  Les  livres  auxiliaires  ou  de  déve- 
loppement des  ordonnateurs  secondaires 
peuvent  varier  dans  leur  forme  et  dans  leur 


nombre  r  selon  las  besoins  pafUcuUars  *> 
chaque  service  (3). 

504.  Ces  divers  registres  sont  destina 
a  recevoir  l'enregistrement  successif ,  par 
créancier,  par  chapitre  et  par  article,  ém 
crédits  ouverts,  des  droits  constatés  se 
les  services  laits  et  des  mandats  déli- 
vrés, ainsi  que  l'inscription ,  par  chi- 
pitte  seulement,  des  paiements  effec- 
tués (3). 

.3»  Compte  à  rendre. 

303.  Le  10  de  chaque  mois,  les  titulai- 
res des  crédits  de  délégation ,  après  s'être 
assurés  de  la  concordance  des  résultats da 
grand-livre  avec  ceux  du  journal ,  adres- 
sent à  leur  ministère  respectif  des  comp- 
tes d'emploi  ou  relevés  mensuels  établis 
dans  la  forme  déterminée  par  les  règle- 
ments spéciaux.  L'envoi  de  ces  complet 
administratifs  a  lieu  ,  pour  chaque  exer- 
cice, de  mois  en  mois,  jusqu'à  l'époque 
fixée  par  ces  règlements  pour  la  clôture 
des  crédits  de  délégation  (3). 

304.  Ces  relevés  mensuels  présentent, 
par  chapitre  et  par  article  du  budget; 
1°  le  montant  des  crédits  de  délégation; 
2°  les  droits  constatés  sur  les  services 
faits  ;  3°  le  montant  des  mandats  déli- 
vrés ;  4°  celui  des  paiements  effectués  (3). 

305.  Un  dernier  compta  ou  relevé  gé- 
néral est  établi  et  adressé  à  chaque  ni- 
nistère,  par  les  ordonnateurs  secondai!*, 
au  terme  fixé  pour  la  clôture  définitif* 
de  chaque  exercice,  et  tous  leurs  livra 
sont  arrêtés  à  la  même  époque  (3). 

Chapitre  XVI.  Comptabilité  des  pré- 
posé» comptables  de  la  recette,  dtk 
dépense  et  du  service  de  trésorerie. 

g  1er.  Comptables  chargés  de  la  percep- 
tion des  revenus  publics. 

306.  Les  préposés  à  la  perception  d* 
revenus  publics  sont  chargés  de  constat» 
la  dette  dès  redevable!*,  de  leur  en  notlssf 
le  montant,  d'en  percevoir  le  produit  et 
d'exercer  les  poursuites  prescrites  parlai 
lois  et  règlements;  toutefois,  l'assiettée* 
contributions  directes  est  confiée  à  des 
fonctionnaires  et  agents  administratifs {#• 

307.  Les  comptables  chargés  de  la  per- 
ception des  revenus  publics  sont  teass  as 
se  libérer  de  leurs  recettes  aux  époqvaiet 
dans  les  formes  prescrites  par  tes  lois  et 
règlements  (4). 

308.  Ils  acquittent  les  frais  de  régfr* 
de  perception  et  d'exploitation  qui  9**l 
ordonnancés  sur  leurs  caisses,  et  il*  l* 


(1)  Ordonn.  du  14  sept.  1822,  art   18. 

(2)  Ordonn.  da  14  sept.  1822,  art,  19. 


Il)  Règlement  ministériel. 
là)  Règlement  ministériel. 
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portait  en  dépense  définitif  e  dans  )tms 

comptes  (1). 

1°  Livre*,  écritures  et  contrôles. 

309.  Tout  comptable  chargé  de  la  per- 
ctptis*  de»  droite  et  revenus  publics  est 
teami  enregutrer  les. faits  de  sa  gesiion 
sur  les  livres  .ci  après  :  i©  un  livre  journal 
de  caisse  et  de  portefeuille,  eu  sont  con- 
sigoés  les  entrées,  le*  sorties  des  espèces  et 
valears  et  le  solde  de  chaque  journée; 
2°  des  registres  auiili&ires  destinés  à  pré- 
senter tes  développements  propres  à  cha- 
que nature  de  service  ;  5°  un  sommier  ou 
livre  récapitulatif  résumant  êes  opérations 
selon  leur  nature  et  présentant  sa  situa- 
tion complète  et  à  jour  (2). 

310.  Tout  préposé  à  la  perception  des 
menas  publics  est  tenu  de  procéder  :  1°  è 
l'enregistrement,  en  toutes  lettres,  au  rôle, 
état  de  produit  ou  autre  titre  légal,  quelle 
que  soit  sa  dénomination  ou  sa  forme,  de 
la  somme  reçue  et  de  la  date  du  recouvre- 
ment; 2°  à  son  inscription  immédiate,  en 
chiffres,  sur  son  journal  ;  3°  à  la  délivrance 
d'une  qqittance  à  souche  (3). 

311.  Sont  néanmoins  exceptés  de  la  for- 
Bilité  dune  quittance  à  souche  :  1°  les 
recettes  opérées  par  les  receveurs  de  Ten- 
regutrement  et  des  domaines  (4)  ;  2°  le 
produit  de  la  taie  des  lettres  ;  3°  les  pro- 
duits divers  et  accidentels  recouvrés  par 
les  receveurs  des  finances. 

Ml  Tout  versement  ou  envoi  en  nu- 
méraire et  autres  valeurs,  fait  aui  caisses 
des  receveurs  généraux  et  particuliers  des 
finances,  aux  payeurs  et  aut  trésoriers  , 
pour  on  service  public,  donne  lieu  à  la  dé- 
livrance immédiate  d'un  récépissé  à  talon. 
Ce  récépissé  est  libératoire  et  forme  titre 
envers  le  trésor  public ,  à  la  charge  ,  tou- 
tefois, par  la  partie  versante,  de  le  faire 
viser  et  séparer  de  son  talon,  à  Paris  im- 
médiatement ,  et,  dans  les  départements , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de-sadate, 
fer  les  fonctionnaires  et  agents  adminis- 
tratifs d  signés  à  cet  effet.  A  l'égard  des 
envois  faits  par  des  comptables  à  d'autres 
♦MnplaWes  qui  n'habitent  pas  la  mène 
rtaidence,  le  visa  à  apposer  sur  les  réeé- 
Pbsés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu  les 
fends  et  valeurs  (5). 

315.  Les  fonctionnaires  administratifs 
«barges  du  contrôle  rendent  i  m  médiate  - 
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parties  les  récépissés  revêtus 
de  le*r  visa  ,  après  en  avoir  détaché 
le  talon  qu'ils  adressent  tous  les  mois  an 
comptable  supérieur,  qui  les  transanst, 
après  vérification,  an  ministère  des  iaaa- 
t*t(6). 

31 4.  Ces  récépissés  sont  enregistré*  sir 
les  livres  tenus  par  les  agents  du  contrôle. 
Les  résultats  de  ces  enregistrements  sont 
comparés,  chaque  mois ,  avec  les  borde- 
rea«x  détaillés  de  récépissés  que  les  comp- 
tables sont  tenus  de  former,  et  que  lès 
agents  du  contrôle  adressent  au  ministère, 
aptes  les  avoir  dûment  certifiés  (7). 

3*  Comptes  a  rendre. 

315.  Les  comptables  principaux  char- 
gés de  la  perception  des  revenus  publics 
sont  jenus  d'adresser  chaque  mois ,  à  la 
comptabilité  générale  des  finances,  un  bor- 
dereau de  leurs  recettes  et  de  leurs  dé- 
penses, accompagné  des  pièces  justifica- 
tives qui  s'y  rapportent,  et  revêtus  des  cer- 
tifications prescrites  par  les  règlements  (S). 

516.  Ces  comptables  principaux  sont 
directement  justiciables  de  la  Cour  des 
comptes  et  présentent  le  compte  de.  leur 
gestion  en  leur  nom  et  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle  (9). 

317.  Les  comptes  sont  rendus  par  ges- 
tion annuelle;  ils  doivent  comprendre  tons 
les  faits  accomplis  pendant  la  durée  de 
chaqueannée(iQ).Ces  comptes  sont  formés 
en  deux  parties  séparées,  l'une  comprenant 
les  opérations  complémentaires  de  l'exer- 
cice expiré,  l'autre  celle  de  la  première  an- 
née de  l'exercice  courant  ;  celle-ci  rappelle 
les  opérations  de  la  première  partie,  afin 
de  résumer  l'ensemble  de  la  gestion  an- 
nuelle. A  cet  effet,  les  comptes  de  la 
deuxième  partie  doivent  présenter  :  1°  le 
tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et 
en  portefeuille  ,  et  des  créances  à  recou- 
vrer par  le  comptable  au  commencement 
de  la  gestion  annuelle  ,  ou  l'avance  exis- 
tant à  la  même  époque  ;  2°  les  recettes  et 
les  dépenses  de  toute  nature  fartes  pen- 
dant le  cours  de  cette  gestion  ;  3°  enfin, 
le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent 
dans  la  caisse  et  dans  le  portefeuille  du 
comptable,  en  y  ajoutant  les  créances  à 
recouvrer  à  la  fin  de  la  gestion  annuelle  • 
ou  la  somme  dont  le  préposé  serait  en 
avance  à  la  même  époque  (il). 


(1)  Règlement  ministériel. 
2)  Arrêté  du  minisire  des  Gnances  du  10  dot. 
1816,  art.  2. 

(3)  Arrêté  da  ministre  des  finances  du  10  nov. 
1816,  art.  a,  5  et  rj. 

(4)  Ordonn.  du  8  <)ée.  1832,  art.  9. 

(5)  Loi  du  20)  «•▼ril  1833,  art.  1";  ordonn.  do 
8  déc.  1832 et  du  12  mai  1873. 


(6)  Décret  da  û  janv.  1808,  *art.  5;  ordonn. 
do  19  nov.  1826 ,  art.  3 ,  et  da  8  déc  1832, 

(7)  Ordonn.  da  19  nov.  1826,  art.  4  et  5. 

(8)  Arrêté  da  9  nov.  1620,  art.  5 

S 9)  Arrêté  do  9  nov.  1820.  art.  2. 
10)  Arrêté  do  21  nov.  1*43,  *rt.  3. 
11)  Arrêté  du  9  nov.  1820,  art.  3. 
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31  S.  Les  comptes  de  gestion  doivent 
être  adressés  au  ministre  des  finances 
dans  le  premier  trimestre  qui  sait  la  pé- 
riode pour  laquelle  ils  sont  rendus  et 
transmis  a  la  Cour  des  comptes,  dûment 
vérifiés,  avant  l'expiration  des  trois  mois 
suivants  (1). 

319.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  compta- 
ble principal  dans  un  département,  les 
opérations  comprises  dans  les  comptes  des 
préposés  sont  résumées  dans  un  borde- 
reau récapitulatif  établi,  soit  sur  les  lieux 
par  le  directeur  du  service,  soit  à  Paris 
par  les  soins  de  la  comptabilité  générale 
des  finances.  Ces  bordereaux  récapitula- 
tifs sont  adressés  à  la  Cour  des  comptes 
avec  les  comptes  individuels  (2). 

3°  Responsabilité. 

350.  Tous  les  comptables  ressortissant 
au  ministère  des  finances  sont  responsa- 
bles du  recouvrement  des  droits  liquidés 
sur  les  redevables  et  dont  la  perception 
leur  est  confiée;  en  conséquence,  ils  sont 
et  demeurent  chargés,  dans  leurs  écritures 
et  dans  leurs  comptes  annuels,  de  la  to- 
talité des  rôles  ou  des  états  deproduitsqui 
constatent  le  montant  de  ces  droits,  et  ils 
doivent  justifier  de  leur  entière  réalisa- 
tion avant  l'expiration  de  l'année  qui  suit 
celle  à  laquelle  les  droits  se  rappor- 
tent (3). 

521.  Le  contrôle  des  comptables  supé- 
rieurs sur  les  agents  de  la  perception  qui 
leur  sont  subordonnés  s'exerce  par  le  visa 
des  registres,  la  vérification  de  la  caisse, 
l'appel  des  valeurs,  des  pièces  justificati- 
ves et  des  divers  éléments  de  leur  compta- 
bilité, et  par  tous  les  autres  moyens  indi- 
qués par  les  règlements  de  chaque  service. 
La  libération  des  comptables  inférieurs 
s'opère  par  la  représentation  des  récépis- 
sés du  comptable  supérieur,  qui  justifient 
le  versement  intégral  des  sommes  qu'ils 
étaient  tenus  de  recouvrer  (4). 

323.  Chaque  comptable  principal  est 
responsable  des  recettes  et  des  dépenses 
de  ses  subordonnés  qu'il  a  rattachées  à  sa 
gestion  personnelle.  Toutefois,  cette  res- 
ponsabilité ne  s'étend  pas  i  la  portion  des 
recettes  des  comptables  inférieurs  dont  il 
n'a  pas  dépendu  du  comptable  principal 
de  faire  effectuer'  le  versement  ou  l'em- 
ploi (5). 

323.   Lorsque   des   irrégularités  sont 


constatées  dans  le  service  d'un  comptable 
subordonné,  le  comptable  supérieur  prend 
ou  provoque  envers  lui  les  mesures  pres- 
crites par  les  règlements  ;  il  est  même  ta* 
torisé  &  le  suspendre  immédiatement  de 
ses  fonctions  et  à  le  faire  remplacer  par 
un  gérant  provisoire  à  sa  nomination,  en 
donnant  avis  de  ces  dispositions  &  l'auto- 
rité administrative.  L'application  de  ees 
mesures  aux  préposés  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  des  postes,  ap- 
partient exclusivement  aux  agents  admi- 
nistratifs chargés  de  la  surveillance  do 
service  (6). 

324.  Les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances  sont  tenus  de  verser  au 
trésor,  de  leurs  deniers  personnels,  le  50 
novembre  de  chaque  année,  les  sommet 
qui  n'auraient  pas  été  recouvrées  sor  tes 
rôles  des  contributions  directes  de  l'année 
précédente  (7). 

325.  A  l'égard  des*  autres  receveurs  de 
revenus  publics,  il  est  dressé  avant  l'expi- 
ration de  la  seconde  année  de  chaque 
exercice,  des  états  par  branche  de  revenus 
et  par  comptable,  présentant  les  droits  et 
produits  restant  à  recouvrer,  .avec  la  dis- 
tinction des  créances  qui  doivent  demeu- 
rer à  la  charge  des  comptables,  de  celles 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  en  reprise  a  l'exer- 
cice suivant,  et  de  celles  dont  les  receveur! 
sont  dans  le  cas  d'obtenir  la  décharge. 
Le  montant  des  droits  et  produits  tombés 
en  non-valeurs  ou  k  porter  en  reprise fr 
gure  distinctement  dans  les  comptes  des 
receveurs,  et  il  en  est  justifié  a  la  Gourdes 
comptes  (8). 

326.  Les  comptables  en  exercice  verseat 
immédiatement  dans  leur  caisse  le  moi* 
tant  des  droits  dont  ils  ont  été  déclarés 
responsables  ;  s'ils  ne  sont  plus  en  fonc- 
tions, le  recouvrement  en  est  poursuivi 
contre  eux,  à  la  diligence  de  l'agent  judi- 
ciaire du  trésor  public  (9). 

327.  Lorsque  les  comptables  ont  toMf 
de  leurs  deniers  personnels,  aux  tenssf 
des  art.  520,  325  et  326,  les  droits  4* 
par  les  redevables  ou  débiteurs,  ils  des 
rent  subrogés  à  tous  les  droits  du  tris* 
public,  conformément  aux  dispositions^ 
Code  Napoléon  (10).  Les  comptables  sapé* 
rieors  qui ,  en  exécution  des  art.  3& 
337  et  338,  ont  payé  les  déficit  ou  débet 
de  leurs  subordonnés,  sont  également  su- 
brogés à  tous  les  droits  du  trésor  sors 


(1)  Ordonn.  da  18  nov.  1817;  décret  du  12 
août  185/t,  art.  3. 

(2)  Arrêté  du  9  nov.  1820,  art.  5. 

(3)  Ordpnn.  da  8  déc.  1832,  art.  1er. 

(li)  Initroct.  da  ministre  des  finances,  da  20 
juin  1859. 


(5)  Ordonn.  da  31  mai  1838,  arU  273. 

(6)  Ordonn.  da  19  nor.  1826,  art.  9. 

(7)  Ordonn.  da  8  déc.  1832,  art.  3. 

(8)  Ordonn.  da  8  déc  1832 ,  art.  ft. 

(9)  Ordonn.  du  8  déc.  1832,  art.  5. 

(10)  Ordonn,  da  8  déc.  1832 ,  art.  0- 
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cautionnement,  la  personne  et  lei  biens  du 
comptable  débiteur. 

328.  Les  comptables  a  la  charge  des- 
quels ont  été  mis,  en  conformité  de  l'art. 
325,  des  droits  et  produits  restant  à  re- 
couvrer, peuvent  obtenir  la  décharge  de 
leur  responsabilité  s'ils  justifient  qu'ils 
ont  pris  toutes  les  mesure»  et  fait,  en  temps 
utile,  toutes  poursuites  et  diligences  né- 
cessaires contre  les  débiteurs  (1). 

329.  Tout  comptable  supérieur  qui  a 
soldé  de  ses  deniers  le  déficit  ou  le  débet 
de  l'an  de  ses  préposés  peut,  s'il  se  croit 
fondé  À  en  réclamer  la  décharge,  provo- 
quer une  enquête  administrative  pour  faire 
constater  les  circonstances  qui  ont  précédé 
on  accompagné  le  déficit  ou  le  débet,  et 
s'il  doit  être  attribué  à  des  circonstances 
indépendantes  de  la  surveillance  du  comp- 
table. Le  ministre  des  finances  statue  sur 
les  demandes  en  décharge  de  responsabi- 
lité prévues  au  présent  article,  après  avoir 
pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  de  la  section  des 
finances  do  Conseil  d'Etat,  et  sauf  l'appel 
au  même  Conseil  jugeant  au  contentieux. 

$2.  Receveurs  généraux  et  particulière 
des  finances. 

330.  Les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces et  les  receveurs  particuliers  qui  leur 
sont  subordonnés  dirigent  et  centralisent 
la  perception  et  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes;  ils  reçoivent  directe- 
ment plusieurs  produits  du  budget ,  et  ils 
exécutent,  dans  chaque  département,  les 
opérations  du  service  de  trésorerie  (2). 

1°  Livres,  écritures  et  contrôles. 

331.  Les  livres  de  ces  comptables,  te- 
nus en  partie  double,  sont  :  des  livres  élé- 
mentaires ou  de  premières  écritures  ;  un 
journal  général  ;  un  grand-livre ,  et  des 
livres  auxiliaires.  Les  opérations  de  toute 
natnre  sont  d'abord  consignées  en  détail, 

!  au  moment  même  de  leur  exécution,  sur 
des  livres  élémentaires;  elles  soift,  à  la  fin 
delà  journée,  résumées  au  journal  et  clas- 
sées dans  les  comptes  ouverts  sur  le 
grand-livre  ;  enfin,  les  développements  de 
ces  comptes  sont  établis,  sur  les  livres 
auxiliaires.  Le  journal  des  receveurs  parti- 
culiers sert  de  livre  de  premières  écritures 
*t  de  registre  de  caisse  (5). 

332.  Les  receveurs  généraux  sont  te- 
nus de  porter  successivement  le  montant 
intégrai  de  leurs  recettes  au  crédit  d'un 
compte  courant  du   trésor,  qui  produit 
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des  intérêts  à  leur  charge,  valeur  aux  épo- 
ques déterminées  par  les  règlements.  Ce 
même  compte  courant  est  débité  des  paie- 
ments et  versements  faits  pour  le  compte 
du  trésor,  et  pour  lesquels  ils  doivent  pro- 
duire des  acquits  et  des  récépissés  régu- 
liers (4). 

2*  Compte»  a  rendre. 

333.  Les  receveurs  particuliers  gèrent 
sous  la  surveillance  et  la  direction  du  re- 
ceveur général  de  leur  département,  au- 
quel ils  comptent  de  leurs  opérations.  Ils 
sont  valablement  et  définitivement  dé- 
chargés de  leurs  recettes  par  les  avis  de 
crédit  du  receveur  général ,  comptable  de 
leur  gestion  envers  l'administration  et  la 
Cour  des  comptes.  Ils  sont  tenus  de  trans- 
mettre tous  les  dix  jours,  tant  au  receveur 
général  de  leur  département  qu'au  minis- 
tère des  finances ,  la  copie  de  leur  jour- 
nal, et,  i  la  fin  de  chaque  mois,  la  balance 
de  leur  grand-livre  et  tous  autres  docu- 
ments déterminés  par  les  instructions  (5). 

334.  Chaque  receveur  général,  en  ce  qui 
concerne  sa  gestion,  transmet  au  minis- 
tère, aux  mêmes  époques,  de  semblables 
éléments  de  compte,  et  il  produit,  en  ou- 
tre, un  compte  mensuel  de  ses  recettes  et 
de  ses  dépenses,  appuyé  des  pièces  justi- 
ficatives et  d'étals  de  développement  (5). 

335.  Les  receveurs  généraux  rendent  des 
comptes  annuels  aux  époques  et  dans  la 
forme  prescrites  par  les  art.  317  et  318 
du  présent  décret. 


3*  Responsabilité. 

336.  Les  receveurs  généraux  des  finan- 
ces sont  responsables  de  la  gestion  des  re- 
ceveurs particuliers  de  leur  département. 
Chaque  receveur  général  est ,  a  cet  effet  > 
chargé  de  surveiller  leurs  opérations,  d'as- 
surer Tordre  de  leur  comptabilité,  de  con- 
trôler leurs  recettes  et  leurs  dépenses.  Les 
receveurs  généraux  disposent,  sous  leur 
responsabilité,  des  fonds  reçus  par  les  re- 
ceveurs particuliers,  soit  qu  ils  les  fassent 
verser  &  la  recette  générale,  soit  qu'ils  les 
emploient  sur  les  lieux,  soit  qu'ils  en  au- 
torisent la  réserve  en  leurs  mains,  ou 
qu'ils  leur  donnent  toutes  autres  direc- 
tions commandées  par  les  besoins  du  ser- 
vice (6). 

337.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  d'un 
receveur  particulier,  le  receveur  général 
du  département  est  tenu  d'en  couvrir  im- 
médiatement le  trésor  (7). 


(J)  Ordonn.  du  8  déc.  1832,  art.  2. 
(2j  Décret  du  &  janr.  1808,  art.  18. 

•tl7û2k8lr°Ct'  d°  2°  'aiU  1859'  arU  1440, 15W 
(4}  Inslract.  du  20  juin  1859,  art.  802  et  soi*. 


(5)  Décret  du  4  jaov.  1808,  et  instinct,  du  20 
juin  1859,  art.  1735  à  1740,  et  2183  a  2215. 

(6)  Ordonn.  du  19  nov.  1826,  art.  1er. 

(7)  Ordonn.  du  19  nov.  1826.  art.  2. 
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33S.  Les  receveurs  génfrauï  et  parti- 


culiers des  finances  demeurent  responsa- 
bles da  la  gestion  des  percepteurs  descon- 
iribuii uns  directes,  et  il»  sont  tenus  de 
couvrir  immédiatement  le  trésor  des  dé- 
ficit ou  des  débet  constatés  à  U  charge  de 
ces  préposés  (!), 

.§3.  Directeur  comptable  des  caisses  cen- 
trales du  trésor. 

339*  Le  service  du  trésor  public»  à  Pa- 
ris, s'eiéeute  sous  la  direction  et  la  res- 
ponsabilité d'un  directeur  comptable  (2). 

340.  Des  agents  délégué*  par  le  contrô- 
leur centrai  du  trésor  public  sont  placés 
prés  chacune  des  caisses  et  des  sous-cais- 
ses ressortissant  au  service  du  directeur 
comptable,  pour  y  constater  le  fait  maté- 
riel de  la  recette  et  de  ta  dépense  au  mo- 
ment même  où  il  se  produit,  pour  en  tenir 
une  comptabilité  contradictoire,  et  pour 
s'assurer,  à  ta  un  de  la  journée,  de  l'ac- 
cord des  opérations  effectuées  avec  la 
comptabilité  qui  en  est  tenue  dans  cha- 
cune des  caisses  ou  sous-caisses  (5). 

541.  Le  contrôleur  central  vérifie  tous  les 
jours  le  solde  matériel  des  valeurs  en  nu- 
méraire, après  en  avoir  reconnu  la  con- 
formité avec  celui  des  écritures  centrales. 
Le  numéraire  se  compose  exclusivement 
d'espèces  et  de  billets  de  la  banque  de 
France  ,  et  aucune  valeur  représentative 
ne  peut  en  faire  partie  sans  être  distinc- 
tement constatée  par  le  contrôleur.  Ce 
solde,  ainsi  vérifié  et  centralisé,  est  ren- 
fermé dans  une  caisse  générale  sous  la 
double  def  du  comptable  et  du  contrôleur 
central,  et  chaque  matin,  il  est  remis  à  la 
disposition  du  directeur  comptable ,  qui 
en  fait  faire  successivement  la  distribu- 
tion entre  les  comptoirs  de  la  dépense, 
dans  la  proportion  des  besoins  de  chaque 
service  (4). 

1°  Livres,  écritures  et  contrôles. 

342.  Les  écritures  du  directeur  compta- 
ble des  caisses  centrales  du  trésor  sont 
tenues  en  partie  double;  elles  se  compo- 
sent :  1°  de  livres  élémentaires  ou  de  pre- 
mières écritures,  tenus  par  les  sous-cais- 
siers et  les  sous-payeurs  pour  l'enregis- 
trement immédiat  de  chacun  des' faits  de 
la  gestion  du  directeur  comptable;  2°  d'un 
journal  général  résumant  les  opérations 
de  chaque  journée;  5°  d'un  grand-livre  où 
les  résultats  sont  classés  dans  des  comp- 


tes distincts;  4°  de  livres  amiliakes pré- 
sentant les  développements  des  recettes  et 
des  dépenses  ;  5°  de  carnets  d'échéance 
et  autres  registres  spéciaux  de  caisse  et  ée 
portefeuille;  6°  de  livres  auxiliaires  de 
détail  des  paiements  effectués  par  muni- 
tère  et  par  exercice  ;  7°  de  carnets  d'or- 
donnances présentant,  par  chapitre  et  par 
article  du  budget,  le  montant  des  ordon- 
nances ministérielles,  rémission  des  mil 
dais  de  paiement  des  ordonnateurs  secon- 
daires et  les  paiements  effectués  sur  ces 
ordonnances  et  mandats  (5). 

343.  Aucun  récépissé  souscrit  par  le  di- 
recteur comptable  n'est  libératoire  et  se 
peut  former  titre  envers  le  trésor  qa'si- 
tant  qu'il  est  délivré  sur  une  formule  à 
talon  et  revêtu  du  visa  du  contrôle.  Les 
bons,  traites  et  valeurs  de  tontes  nature 
n'engagent  le  trésor  que  sous  les  mêmes 
conditions  (6). 

544.  Les  paiements  donnent  lieu  à  ré- 
mission de  mandats  à  talon  délivrés  Ht 
les  comptoirs  par  les  bureaux  de  paiemsil 
et  soumis  au  contrôle  (6). 

545.  Les  paiements  de  trésorerie,  la  dé- 
livrance des  valeurs,  les  acceptations  i 
donner  pour  le  compte  du  trésor,  doiyeot 
avoir  été  préalablement  autorisés  parie 
directeur  du  mouvement  générât  d« 
fonds.  Ces  autorisations  sont  générales  <w 
spéciales.  Elles  sont  rendues  définitives, 
pour  chaque  journée,  après  les  opérations 
accomplies,  et  doivent  être  produites àla 
Cour  des  comptes,  à  l'appui  du  compte 
annuel  (7).  Les  paiements  à  effectuer  par 
le  directeur  comptable  pour  les*  services 
budgétaires  sont  soumis  aux  régies :trt- 
cées  au  paragraphe  4  du  présent  tiuf  » 
concernant  les  payeurs  du  trésor. 

2*  Comptes  à   rendre. 

546.  Le  directeur  comptable  des  ciis- 
ses  centrales  du  trésor  remet,  chaque  soir, 
à  la  direction  du  mouvement  général  4M 
fonds  et  à  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances, les  relevés,  bordereaux  et  docu- 
ments destinés  à  faire  connaître  sa  silo*- 
tion  journalière  (S).  Les  paiements  f«'ts 
pour  le  service  des  dépenses  publiqnes  y 
sont  inscrits  sommairement.  Une  situa- 
tion de  la  caisse  et  du  portefeuille,  dres- 
sée contradictoirement,  est  remise  admi- 
nistre à  la  fin  de  chaque  journée,  par  te 
directeur  comptable  et  par  le  contrôleur 
central. 


(1)  Ordonn.  (la  19  nov.  1826,  art.  10. 

(2)  Arrêtés  miniat.  de»  24  juin  1832,  25  juill. 
îmet  5  avril  18^8. 

(3)  Arrêtés  minist.  des  20  mai,  24  juin  et  9 
ôct.  1832. 

(4)  Arrêté  minist.  du  24  juin  1832,  art.  14> 


(5)  Instruit,  du  1*  dôe.  18Û8  et  suiv.  et arrêté 
minist.  du  24  juin  1832. 

(6)  Loi  du  25  uvri)  1833,  art.  1  et  3. 

(7)  Arrêté  minist.  du  24  juin  1842,  art.  0. 

(8)  Arrêté  minist.  du  24  juin  1842»  «»•  **- 
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347.  Le  directeur  comptable  remet  cha- 
îna mois  à  (a  comptabilité  générale  des 
oréeréaux  de  développement  donnant 
e  détail  des  paiements  par  exercice,  m*- 
iWére  et  chapitre,  ainsi  que  des  états 
ommeires  des  retenues.  Ces  deux  doee- 
Dents  sont  résumés  dans  iib  rthvê  rien-, 
rihûatif.  Il  remet  également  à  cette  di- 
eerion  les  états  de  développements  près- 
rrts  poar  les  paiements  d'exercices  clos 
t  périmés  fi). 

348.  Les  comptes  do  directeur  compto- 
île  sont  soumis  aux  régies  tracée»  par 
'art.  3t7  du  présent  décret  (î). 

349.  If e  sont  pas  considérés  comme  ac- 
tes de  -recette  ni  de  dépense ,  mais  sente* 
Dent  comme  conversions  de  râleurs,  tes 
ecoavrementsd'eflets  sur  Paris,  le  compte 
:oorant  de  la  banque  de  France  et  gétié- 
itemeot  tons  mouvements  de  valeurs  qui 
leetaegeat  pas  le  solde  à  la  charge  du 
lireeteor  comptable  (5). 

350.  tes  paiements  des  services  public* 
mi  présentés  dans  le  compte  Anal  de 
jaKtoirsou*  une  forme  récapitulative,  par 
nUstére  et  exercice.  Il  est  produit,  eom- 
nranoexe  de  ce  compte,  un  état  général 
de  développement  des  paiements  effectués, 
râépar  le  directeur  de  la  comptabilité 
générale,  à  l'effet  de  constater  que son  dé- 
veloppement est  d'accord  avec  les  écritu- 
res ternies  à  la  comptabilité  générale 
d'après  les  déclarations  mensuelles  du  di- 
recteur comptable  (4). 

3°  ReapoasabiUlé. 

3î1.  U  directeur  cosarotaMe  des  caisses 
cnutafeg  du  trésor  est  responsable  dea 
igtoti placés  eeus  ses  ordres,  sauf  §99 
rscours  centre  eux.  En  cas  de  force  ma* 
Icore  oade  circonstances  qu'il  n'a  pas  en 
ktnavane  da  prévenir,,  il  est  admis  à  se 
Ptarvetr  auprès  du  ministre  des  Snances, 
poor  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  le  décharge  de 
Nnspcnsabtliié.  Les  décisions  à  ioterve- 
tir  *ar  le*  réclamations  de  l'espèce  sont 
prises  par  le  ministre  des  finances  et  sauf 
•'appel  au  Conseil  d  Etat  (5). 

S  4.  Vapeurs  eu  Iriser. 
352.  Le  paiement  des  ordonnances  et 
iMnatts délivrés  sur  les  c&issesries  payeurs 
«t  effectué  par  un  payeur  unique  dans 
<*aque  département,  par  le  directeur 
<*nurtable  des  caisses  centrales  à  Paris, 
P*  das  trésoriers  payeurs  en  Algérie  et 
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dans  les  colonies,  et,  lorsqu'il  y  a  lien,  par 
des  payeurs  d'armées  (6). 

353.  Les  fends  nécessaires  an  paiement 
des  ordonnances,  sont  remis  aux  payeurs, 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service, 
soit  par  les  receveurs  généraux,  soit  par  le 
directeur  comptable  des  caisses  centre- 
les.  Les  comptables  qui  reçoivent  tes 
fonds  en  délivrent  des  récépissés  à  talon, 
visés  par  les  fonctionnaires  délégués  i  cet 
effet.  Les  talons  de  ces  récépissés  sont 
transmis  périodiquement  au  ministère  dea 
finances  (7). 

354.  Les  receveurs  des  finances  et  les 
percepteurs  sous  leurs  ordres  doivent  faire, 
sur  les  fonds  de  leurs  recettes,  tous  les 
paiements  pour  lesquels  leur  concours  est 
jugé  nécessaire  (8).  Les  autres  receveurs 
des  revenus  publics  peuvent  être  appelés 
a  concourir  de  In  même  ananiére  au  paie- 
ment des  dépenses  pour  le  compte  du 
payeur. 

355.  Ces  paiements  ne  peuvent  être  Vala- 
blement effectués  que  sur  la  présentation, 
soit  d'extraits  d'ordonnance ,  de  lettres 
d'avis  ou  de  mandats  délivrés  au  nom  des 
créanciers,  soit  de  toute  autre  pièce  en  te- 
nant lieu,  et  revêtus  du  vu  bon  à  payer 
apposé  par  le  payeur.  Ce  visa  ne  doit  ja- 
mais être  conditionnel  (8). 

356.  L'accomplissement  de  ces  condi- 
tions et  la  quittance  régulière  de  chaque 
partie  prenante  suffisent  pour  dégager  la 
responsabilité  du  comptable  qui  a  effectué 
les  paiements  de  celte  nature  (8). 

357.  Les  acquits  constatant  les  paie- 
ments faits  par  d'autres  comptables  poux 
le  service  du  payeur  doivent  être  compris 
dans  leur  plus  prochain  versement  à  la 
recette  particulière.  Les  receveurs  parti- 
culiers les  transmettent  au  receveur  gé- 
néral chargé  d'en  effectuer  la  remise  an 
payeur,  qui  en  délivre  des  récépissés  à  ta- 
lon (8). 

358.  L'acquittement  des  dépenses  publi- 
que est  justifié  par  les  payeurs,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  art.  88  et  89 du 
présent  décret,  et  aux  instructions  et  no- 
menclatures arrêtées  par  chaque  ministère 
(9).  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  services 
non  prévus  dans  les  nomenclatures,  ou  de 
cas  spéciaux  pour  lesquels  les  règlements 
ou  instructions  ont  dû  laisser  aux  compta- 
bles ,  sous  leur  responsabilité,  le  soin 
d'exiger  les  pièces  nécessaires,  les  justifi- 
cations produites  à  l'appui  des  ordonnât»- 


(i)  Déeisioa  mi  niât  do  25  wil  1848. 

(2)  Décret  da  7  janvier  1860. 

(3)  Ordonn.  du  8  jain  1621,  art  2. 

(4)  Décrtt  du  10  nov.  1855,  *rt.  1". 

(5)  arrêté  minist.  da  24  jain  1832,  art.  11. 


(6)  Ordonn.  da  1"  nor.  1820,  art..  1",  et  du 
27déc  1823,  arl.  S. 

(7)  Arrêté  da  Odéc.  I8lq,  art.  0.  5,  6  et  8. 

(8)  Inslruct.  du  20  jain  1859,  art.  001. 
(Oj  Ordonn.  da  1A  «pL  1822,  art.  10. 
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cci  od  mandats  doivent  toujours  consta- 
ter la  régularité  de  la  dette  et  celle  du 
paiement,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  87  du  présent  décret. 

1*  Livret,  écritures  et  contrôles. 

359.  Les  écritures  des  payeurs  sont  te- 
nues en  partie  double.  Leurs  registres  de 
comptabilité  se  composent  :  d'un  journal 
général,  qui  sert  en  même  temps  de  livre 
de  caisse  et  de  portefeuille;  d'un  grand- 
livre;  de  livres  auxiliaires  de  détail  des 
paiements  effectués  par  ministère  et  par 
exercice  ;  de  carnets  d'ordonnances  présen- 
tant, par  chapitre  et  par  article  du  bud- 
get, le  montant  des  ordonnances  ministé- 
rielles, l'émission  des  mandats  de  paie- 
ments des  ordonnateurs  secondaires  et  les 
paiements  effectués  (l). 

2°  Comptes  a  rendre. 

360.  Les  payeurs  sont  tenus  d'adresser 
tous  les  dit  jours,  à  la  comptabilité  géné- 
nérale  des  finances,  la  copie  de  leur  jour- 
nal. Dans  les  premiers  jours  de  chaque 
mois,  ces  comptables  envoient  à  la  même 
direction,  avec  les  bordereaux  de  détail, 
tous  les  acquits  et  autre-  pièces  justifica- 
tives des  dépenses  payées  pendant  le  mois 
précédent.  Cet  envi  est  accompagné  du 
compte  du  mois,  de  la  balance 'du  grand- 
livre  et  des  bordereaux  sommaires  de  dé- 
veloppement des  opérations  par  exercice, 
ministère  et  service  (1). 

361.  Toutefois,  le  directeur  comptable 
des  caisses  centrales  du  trésor  est  dispensé 
de  remettre  mensuellement  ses  pièces  de 
dépense  à  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances; tous  ses  acquits  sont  visés  et 
timbrés,  au  moment  même  du  paiement, 
par  le  contrôleur  central  du  trésor  ou  par 
ses  délégués  (2). 

362.  Les  comptes  des  payeurs  sont  for- 
més et  rendus  conformément  aux  régies 
tracées  A  l'art.  317  du  présent  décret.  Ils 
•ont  présentés,  après  vérification  de  la 
comptabilité  générale,  au  jugement  de  la 
Cour  des  comptes. 

3°  Responsabilité. 

363.  Avant  de  procéder  au  paiement 
des  ordonnances  et  mandats  délivrés  sur 
leur  caisse,  ou  de  les  viser  pour  être  payés 
par  d'autres  comptables,  les  payeurs  doi-, 
vent  s'assurer,  sous  leor  responsabilité, 
que  toutes  les  formalités  et  justifications 
déterminées  par  les  règlements  ont  étéob- 
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servées  ou  produites.  Les  agents  préposés 
aux  paiements  des  dépenses  doivent  se 
conformer  aux  dispositions  suivantes,  ea 
ce  qui  concerne  les  quittances  i  fournir 
par  les  parties  prenantes  :  1°  La  quittance 
est  apposée  sur  l'extrait  de  l'ordonnance 
ou  sur  le  mandat  ;  elle  ne  doit  contenir 
nf  restrictions  ni  réserves.  2°  Lorsque  la 
quittance  est  produite  séparément,  l'ex- 
trait d'ordonn«nce  ou  le  mandat  n'en  doit 
pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  et  par 
duplicata,  la  décharge  du  trésor  ne  pou- 
vant être  séparée  de  l'ordonnancement 
qui  a  ouvert  le  droit.  3°  Toute  quittance 
doit  être  datée  et  signée  par  la  partie  pre- 
nante, devant  l'agent  de  la  dépense,  ai 
moment  même  du  paiement.  4°  Si  la  par- 
tie prenante  est  illettrée,  la  déclaration 
en  est  faite  au  comptable  chargé  du  paie- 
ment, q<ii  la  transcrit  sur  l'ordonnance  ci 
le  mandat,  la  signe  et  la  fait  signer  par 
deux  témoins  présents  au  paiement,  poar 
toutes  les  sommes  qui  n'excèdent  pas  cent 
cinquante  francs.  Il  doit  être  exigé  une 
quittance  authentique  pour  tout  paiement 
au-dessus  de  celte  somme.  5°  Lorsqu'il 
•'agit  de  paiements  collectifs,  il  peut  être 
suppléé  aux  quittances  individuelles  ptr 
des  états  d'émargement,  dûment  certifiés. 
6°  En  matière  d'expropriation  pour  caste 
d'utilité  pub  ique,  les  quittances  peuvent, 
comme  les  contrats,  être  passées  dans  II 
forme  des  actes  administratif»  (3). 

364.  En  cas  de  rejet ,  par  la  Cour  te 
comptes,  de  paiements  faits  sur  des  pièces 
qui  ne  constatent  pas  régulièrement  11 
dette  ou  la  libération  de  l'Etat,  l'adminis- 
tration statue  sur  le  recours  i  exercer 
contre  la  partie  prenante  ou  le  signataire 
du  mandat  et  sur  les  mesures  à  prendre  i 
l'égard  du  comptable  (4). 

365.  Toutes  les  dispositions  des  articles 
du  présent  paragraphe  4  sont  applicables 
aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation et  autres  dépenses  acquittées 
directement  par  les  receveurs  des  revenos 
publics  (5). 

$  5.  Comptable  des  virements  de  complu 
de  la  comptabilité  générale  des  fi- 
nances. 

366.  Le  ministre  des  finances  complète 
les  documents  qui  sont  adressés  à  la  Cou 
des  comptes  par  tous  les  comptables  de 
l'Empire  sur  le  recouvrement  et  remploi 
des  deniers  de  l'Etat,  en  faisant  déposerai 


(1)  Instruct.  du  l"déc.  1808  et  soi*.,  et  or- 
donn. do  14  s*>pl  1822,  tri.  19. 

(2)  Arrêté  do  25  juillet  1832,  art.  12,  et  arrêté 
do  20  mai  1832. 

(3;  Loi  dn  18  messidor  an  2,  art.  3  ;  ordonn. 


do  18  nov.   1817,  art.  15,  et  du  20  décl&tfi 
art.  42;  lot  du  3  mai  1841,  art.  56. 

(4)  Ordonn.  do  31  mai  1838,  art.  320. 

(5j  Ordonn.  du  31  mai  1838,  art.  321.     g) 
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greffe  de  la  Cour  le  résumé  général  des  vire- 
ments décomptes  constatés  par  la  compta- 
bilité générale  des  finances,  pour  consigner 
dans  ses  écritures  officiel 'es  les  articles  de 
recelte  et  de  dépense  qui  ne  représentent 
que  des  changements  d'imputations ,  des 
compensations,  des  mouvements  de  comp- 
tes courants  et  autres  opérations  qui  ne 
donnent  lieu  à  aucune  entrée  ni  à  aucune 
sortie  matérielle  de  fonds  (i). 

367.  Ce  résumé  général,  arrêté  par  le 
ministre  des  finances,  est  établi  par  un 
agent  comptable,  qui  le  présente  à  la  Cour, 
sous  sa  responsabilité ,  dans  la  forme  et 
avec  les  mêmes  divisions  que  les  autres 
comptes  de  deniers  de  I  Etat,  et  qui  est 
tenu  de  justifier  chacun  des  articles  de. 
recette  et  de  dépense  par  les  pièces  que 
les  lois  et  règlements  ont  eiigées  de  tous 
les  préposés  comptables  (2).  Ce  résumé 
est  présenté  à  la  Cour,  savoir  :  la  première 
partieavant  lel*r  mai,  la  deuxième  partie 
avant  le  l*r  juillet  de  chaque  année. 

§6.  Dispositions  spéciales  aux  débet  de 
toute  nature. 

368.  Les  débet  avoués  par  les  compta- 
bles lors  de  la  présentation  de  leurs  comp- 
tes, ou  constatés,  soit  administrative- 
ment,  soit  judiciairement,  produisent  in- 
térêt à  cinq  pour  cent  Tan  ,  au  profit  de 
l'Etat,  à  partir  du  jour  où  le  versement 
aurait  dû  être  effectué  (3).  Celte  disposi- 
tion s'exécute  ain  i  qu'il  suit  ;  Si  les  débet 
proviennent  de  soustractions  de  valeurs 
oa  d'omissions  de  recette  ou  d'un  déficit 
quelconque  dans  la  caisse,  les  intérêts  cou- 
rent à  dater  du  jour  où  les  fonds  ont  été 
détournés  de  leur  destination  par  (escomp- 
tables (4).  S'ils  proviennent  d'erreurs  de 
calcul  qui  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  infidélités,  les  intérêts  ne  cou- 
rent qu'à  dater  du  jour  de  la  notification 
de  l'acte  qui  en  a  constaté  le  montant  (3). 
S'ils  ont  pour  cause  l'inadmission  ou  la 
non-production  de  pièces  justificatives 
dont  l'irrégularité  ou  l'omission  engage  la 
responsabilité  des  comptables,  les  intérêts 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  où 
ces  comptables  ont  été  mis  en  demeure  d'y 
pourvoir  (5).  Pour  les  débet  constaté»  à  la 
suite  de  circonstances  de  force  majeure , 
les  intérêts  ne  courent  que  du  moment  où 
le  montant  en  a  été  mis  par  l'administra- 
tion a  la  charge  des  comptables  (6). 


369.  Les  débet  définitivement  constatés 
au  profit  du  trésor  par  les  divers  ministè- 
res sont  notifiés  au  ministre  des  finançai 
dans  le  délai  de  quinze  jours  qui  suit  la  li- 
quidai ion.  Il  ne  peut  être  procédé  à  au- 
cune révision  de  la  liquidation  lorsque  les 
débet  résultent  des  comptes  acceptés  par 
la  partie  ou  définitivement  réglés  par  des 
décisions  administratives  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée. 

370.  Aucune  remise  totale  ou  partielle 
de  débet  ne  peut  être  accordée  à  titre  gra- 
cieux que  par  l'Empereur,  en  vertu  d'un 
décret  publié  au  Moniteur,  sur  le  rapport 
du  ministre  liquidateur  et  .sur  l'avis 
du  ministre  des  finances  et  du  Conseil  d'E- 
tat (7). 

371.  Un  état  des  remises  de  débet  ac- 
cordées à  titre  gracieui  dans  le  cours  de 
l'exercice  est  annexé  à  la  loi  de  règlement 
définitif  dudit  exercice  (8). 

Chapitre  XVII.  Comptabilité  générais 
des  finances, 

372. La  comptabilité  générale  des  finan- 
ces est  chargée  de  tracer  les  régies  de  tou- 
tes les  comptabilités  de  deniers  publics  et 
de  maintenir  dans  chacune  de  ces  comp- 
tabilités un  mode  uniforme  d'écritures. 

373.  Les  résultats  des  comptabilités  élé- 
mentaires de  recette  et  de  dépense  qui 
font  l'objet  des  chapitres  15  et  16,  après 
avoir  été  contrôlés  sur  pièces  justificati- 
ves, soot  récapitulés,  par  classe  de  comp- 
tables, dans  des  bordereau!  mensuels  qui 
servent  de  ba«e  aux  écritures  centrales  de 
la  comptabilité  générale  des  fioances.  Ces 
écritures  sont  tenues  en  partie  double  et 
se  composent  :  d'un  journal  général,  d'un 
grand-livre,  et  de  livres  auxiliaires.  A. 
l'expiration  de  chaque  année,  les  comptes 
de  gestion  des  comptables  sont  vérifiés  à 
la  comptabilité  générale  des  finances,  qui 
les  transmet  à  la  Cour  des  comptes,  avec 
des  résumés  généraux  établis  par  départe- 
ment, par  classe  de  préposés  et  par  na- 
ture de  service.  Les  comptes  généraux 
d'année  et  d'exercice,  les  règlements  de 
budgets  et  les  situations  de  finances  à  pu- 
blier en  exécution  des  lois  sont  établit 
d'après  les  écritures  centrâtes  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances;  des  tableaux 
comparatifs  de  ces  résultats  généraux 
sont  transmis  à  la  Cour  des  comptes,  pour 
lui  donner  les  moyens  d'en  certifier  l'exac- 


(i)  Ordonn.  du  9  juillet  1826,  art  1er. 

(2)  Arrêté  du  21  juillet  1826,  art.  1  et  2. 

(3)  Lot  du  28  pluviôse  an  3,  chap.  3,  art.  3. 
(Q)  Gode  Napoléon,  art.  1996  ;  avis  du  Conseil 

d'Etat  du  8  juillet  1808,  approuvé  le  20  du  même 
mois. 


(5)  Avis  précité  du  8  juillet  4808  et  décision 
du  ministre  des  finances,  rendue  le  20  mars  1818» 
sur  l'avis  du  comité  des  Gnances. 

(6)  Avis  précité  du  8  juillet  1808. 

(7)  Loi  du  29  juin  1852,  art.  13. 
(8j  Loi  du  29  juin  1852,  art.  13. 
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la  conformité  awc  le»  arrêts    des  receveurs  des  commune^  hegpicet,  et 

établissement*  de  bienfaisance,  soit  cm- 
tue  le»  règlement  prononcés,  par  tes  esn- 
seils  privés  de»  colonies  à  l'égard  des 
comptes  annuels  des  comptable!  ttw&iii 
;  la  juridiction  de  ces  conseils  {2). 

376.  Les  comptables  de» dénies*  passes 
sont  tenus  de  fournir  et  de  déposer  leiri 
comptes  au  greffe  de  la  Cour  dan*  tes  dé- 
lais prescrits,  et,  en  cas  d«  défaut  ou  de 
retard  de*  comptables,  la  Cour  patt  les 
condamner  au*  amende* et  au*  peiet* pro- 
noncée» par  le*  lois  et  règlements  (3). 

SU.  Les  membre* de  la  Cour  descoos* 
tes  sont  nommés  à  vie  par  l'Empereur  (4). 

378.  La  Cour  des  comptes  prend  rstf 
immédiatement  après  la  cour  de  cassatiu 
et  jouit  des  mêmes  prérogaiives  (5). 

379.  La  Cour  des  comptes  se  compte 
d'an  premier  président,  de  trois  présidtau, 
de  dix- boit  conseillers  maîtres  des  c&ns- 
tes,  de  conseillers  référendaires  divisésea 
deux  classes,  d'un  procureur  général  et 
d'un  greffier  en  chef  (6). 

380.  Il  est  formé  trois  chambres,  cfcfr 
cune  composée  d'un  président  et  de  six 
maîtres  des  compte*;  le  premier  pféÂdett 
peut  présider  chaque  ckamnre  tosJatJtf 
fois  q«'il  le  juge  convemb  a  (7).  Lesdii- 
huit  mai  tires  des  eosauHes  sont  distriasè 
entre  Ifs  trois  en  ambre  s  par  le  «muer  aie» 
aident  («). 

381.  Chaque  année,  déni  mental  4e 
abaque  ehaaaère  sont  répartis  enta*  les 
*to»x  autres,  ou  placés  dan*  une  jmrie^idoB 
qpe  le  service  Peiige  (9). 

3Si.  Le*  décision*  sont  pri*t*  4ta*eat* 
que  chambre  à  la^ajetiké  de*  voix;*aetf 
4e  partage,  ta  voii  de  président  est  pré* 
pondérante  (10). 

363.  Chaque  chambre  ne  peui  jiger 
qu'à  cinq  membeesau  moins  (11). 

384.  Les  référendaires  ne  sont  spéeittv 
ment  attachés  a  auenoe  chambre  (14). 

385.  Les  réfénandatte*  sent  chargés  de 
taire  tes  rapports  ;  «s  n'ont  pas  ?oh  dilt* 
hérttite  (13). 

586.  Les  trois  chambres  se  rénnrssMt, 
lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  former  la  chantre 
du  conseil. 
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IHnée  et _  

qu'elle  «  rendu*  sur  les  compte*  radhd 
duels  des  comptable*  (1). 

374.  La  comptabilité  généra'e  de*  fi- 
nances est  chargée  de  la  prépara tkm  -du 
budget  générai  de  l'Etat,  de  la  mi  de  rè- 
glement de  chaque  exercice  et  de*  loi*  col- 
lectives portant  allocation  de  suppléments 
de  crédit*. 

TITRE  IV.  Comptabilité  judiciaire 

BT  CONTRÔLE  DE  LA  COUR  DES  COMPTES. 

*Cha*itrb  XVIII.    Cour  des  comptes. 
8  t*r.  Orgonitotion  et  compétence. 

375.  La  Cotir  des  comptes  est  chargée 
de  juger  les  comptes  des  recette*  et  de* 
dépenses  publiques  qui  lui  sont  présenté* 
chaque  année  par  les  receveurs  généraux 
des  finances,    les  payeurs  du  trésor  pu- 
blic, les  receveurs  de   l'enregistrement, 
du  timbre  et  des  domaines,  les  receveurs 
de*  douane*,   les  receveurs   de*  contri- 
butions indirectes,  les  directeurs  comp- 
table* des  postes,  les  directeurs  des  mon- 
naies, les  comptables  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  le  directeur  comptable  des  cais- 
ses centrales  du  trésor  et  l'agent  respon- 
sable des  virements  de  comptes.  EMe  juge 
aussi  les  comptes  annuels  de  ragent  comp- 
table du  grand-livre  et  de  celui  de*  pen- 
sions r  des  agent  s  compta  blés  des  transferts 
«t  mutations,  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, du  caissier  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  celle  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  l'imprimerie  impériale,  de  ra- 
gent comptable  des  chancelleries  consulai- 
res, du  trésorier  général  de*  invalides  de 
la  marine,  de  l'agent  comptable  des  trai- 
tes de  la  marine,  des  économes  des  lycées 
impériaux,  du  caissier  de  la  caisse  des  tra- 
vaux de  Paris,  des  receveurs  des  commu- 
nes, hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance dont  le  revenu  atteint  la  limite 
fixée  par  les  lois  et  règlements,  enim  tous 
les  comptes  qui  lui  sont  régulièrement  at- 
tribués. Les  comptes-matières  sont  aussi 
soumis  au  contrôle  delà  Cour  des  comptes. 
Elle  statue,  en  outre,  sur  les  appels  for- 
més, soit  contre  les  arrêté*  rendus  par  le* 
conseils  de  préfecture  sur  les  comptabmtés 


(1)  Arrêté  du  9  oct.  1832,  art.  a. 

(2)  Loi»  des  10  sept.  1807  et  18  juillet  1837  ; 
ordonn.des23sept.  181a,  23  juillet  1823  ,  12 
mai  et7  août  1825,  9  juillet  et  12  nov.  1826,  26 
«w»1829,  46  oc..  1832  et  13  mai  1838  ;  r  4g  le  m. 
du  acimstie  des  finances  du  9  oct.  1832  et  rè- 
flana.  daniaiare  de  la  marine  du  22  août  1837: 
décret  du  27  dëc  1858;  loi  du  6  juin  18â3, 
«rt.  la;  décret  do  26  sept.  1855 j  art.  1852; 
décret  du  20  aoûl  18J0,  art.  9. 

(3)  Loi  de  10  sept.  «07,  «rt.  il 


(4)  Loi  do  16  sept.  1807,  art.  6,  décrets  de» 
1*  et  19  mars  1852. 

(5)  Loi  du  16  aept.  Î8*7,  art.  7. 

(6)  Loi  du  16  aept.  1*07,  «ri.  2,   et  décret 
I2déc.  1860. 

(7)  Loi  du  16  sept.  1807.  art.  3. 

(8)  Décret  de  28  *>pt..  1807,  mi.  Jk. 

(9)  Décision  du  28  férr.  182fc 

S  10)  Loi  de  16  sept.  1807*  an.  &. 
11)  Loi  do  |g  sept.  1807,  art.  5. 
12)  Décret  de  28  sept.  1807,  art.  i7. 
(13)  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  4. 
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81.  Il  y  a  prés  de  la  Cour  vingt  audi- 
iémséstndetu  classes.  Ils  sontpla- 
loas  k  direction  du  premier  prési- 
,  qui  le»  adjoint  aux  oonsei Uers  réfé- 
liras^oar  prendre  part  aui  travaux 
Iractioa  et  de  vérification  dont  ils 
chargés  (1). 

I  Après  quatre  années  d'exercice, 
idittars  désignés  par  l'Empereur,  et 
k  nombre  ne  doit  pas  excéder  dix  * 
il  être  autorisés  à  faire  directement 
pports  aux  chambres  de  la  Cour  et 
9  tes  arrêts  rendus  sur  leurs  rap- 
ftts  jouissent  des  mêmes  droits  et 
tamis  aux  marnes  régies  de  disci- 
ples autres  membre*  de  la  Cour 

IIIBt6S(2). 

ttribiUions  du  ministère  public. 

^procureur  général  ne  peut  exer- 

i  ministère  que  p#r  voie  de  réquisi- 

)• 

\>\\  fait  dresser  un  état  général  de 

II  comptable*  qui  doivent  présenter 
Mptes  à  la  cour.  11  s'assure  s'ils 
i  ûdo  exacts  à  les  présenter  dans 
fc  fixés  par  les  lois  et  règlements  , 
fat  oestre  ceux  qui  sont  en  retard 
ttion  des  peines  (4). 

►Il  s'assure  si  les  chambres  tiennent 
Hneat  leurs  séances,  si  les  réféven- 
IndHeurs  font  exactement  leur  ser- 
Uo  cas  de  négligence,  il  adresse 
■t*  président  les  réquisitions  né- 

Jaëresseau  rma&iitre  «tes  finances 
Citions  des  arrêts  de  la  cour  et 
tattt  elle  Tins  traction  et  le  juge- 
■fô  demandes  à  in  de  révision  pour 
d'erreurs,  omissions,  doubles  ou 
ttnplois,  reconnus  à  la  charge  du 
public,  des  départements,  des  com- 
i»*es  hospices  et  des  établissements 

*  M  de  bienfaisance  (6). 

^Toutes  les  demandes  on  mai&Ie- 
Wuction  ou  translation  dhypotnè- 
J>nt  communiquées  au  procureur 
"  mot  <Ty  être  statué  (7). 
►Toutes  les  fois  qu'une  prévention 

*  ou  de  concussion  est  élevée  con- 
'compub'e,  le  procureur  général 
Pelé ea  la  chambre  et  entendu  dans 
■closions  avant  d'y  être  statué  (8). 
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595.  Le  procureur  général  peut  prendre 
communication  de  tous  les  comptes  dans 
l'examen  desquels  il  croit  son  ministère 
nécessaire,  et  la  chambre  peut  même  l'or- 
donner d'office  (9). 

596.  En  cas  d'empêchement  du  procu- 
reur général,  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  momentanément  remplies  par 
celui  des  maîtres  des  comptes  que  le  mi- 
nistre des  finances  désigne  (10). 

397.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
correspondre  avec  les  ministres  sur  les  de- 
mandes qu'ils  peuvent  lui  faire  de  rensei- 
gnements pour  l'exécution  des  arrêts,  tes 
mainlevées ,  radiations  ou  restrictions 
de  séquestres,  saisies ,  oppositions  et  ins- 
criptions hypothécaires  (1 1). 


g  3.  attributions  du  greffe. 

598.  Le  greffier  en  chef  assiste  aux  as- 
semblées générales  et  y  tient  la  plume  (là). 

59^.  Il  est  chargé  de  tenir  les  différents 
registres  ,  et  notamment  celui  des  délibé- 
rations de  La  Cour  (13). 

400.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation des  minutes  des  arrêts  ,  d'en 
faire  faire  les  expéditions,  de  garder  les 
pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de  concou- 
rir à  la  suppression  de  ces  mêmes  pièces 
aux  époques  et  dans  les  formes  détermi- 
nées par  les  règlements  (14). 

401 .  Les  comptes  déposés  par  les  comp- 
tables sont  enregistrés,  par  ordre  de  dates 
et  de  numéros,  du  jour  qu'ils  sont  pré- 
sentés (13). 

402.  Les  premières  expéditions  des  ac- 
tes et  arrêts  de  la  Cour  sont  délivrées  gra- 
tuitement aux  parties;  les  autres  sont  sou- 
mises à  un  droit  d'expédition  de  soixante 
et  quinze  centimes  par  rôle  (16). 

403.  Les  expéditions  exécutoires  des 
arrêts  de  la  Cour  sont  rédigées  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  NAPOLÉON,  par  la  grâce  deBieu  et 
la  volonté  nationale,  Empereur  des  Fran- 
çais, à  tous  présents  et  à  venir,  salut» 
La  Cour  des  comptes  comptes  a  rendu 
l'arrêt  suivant: 

(Ici,  copier  TarrêU) 
«  Mandons  et  ordonnons,  etc.  En  foi  de 
quoi  le  présent  arrêt  a  été  signé  par  le 
premier  préiident  de  la  Cour  et  par  le 
greffier  (17).  » 


^<l«23oct.iaw,«rt.2.- 
^d«i2ëéc.l560,  art.  23. 
J™*»*8  sept.  1807,  art.  36. 
JgJ*  <ta  *8«pt.  1887,  art.  37. 

Xr*^»**!*.  1807,  art.  41. 
w«etdu28sept.  1807,  art.  42. 


(10)  Décret  da  28  sept.  1807,  art.  43. 

(11)  Décret  da  28  sept.  1867,  art.  44« 

(12)  Décret  da  28  sept.  1807*  art.  46. 
•  (13)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  47. 

{*4J  Décret  du  28  sept.  Î807, «rt.43, et OfdOMa. 
do  20  août  1834. 

(15)  Décret  da  28  sept.  1807,  art.  49. 

(16)  Décret  do  28  sept.  1867,  art.  81. 

(17)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  58. 
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404.  Le  greffier  signe  et  délivre  les  cer- 
tificats collationnés  et  extraits  de  tous  les 
actes  émanant  du  greffe,  des  archives  et 
dépôts ,  et  la  correspondance  avec  les 
comptables.  En  cas  d'empêchement ,  le 
premier  président  désigne  un  commis 
greffier  (1). 

$  4.  Formes  de  la  vérification  des 
comptes. 

405.  Le  premier  président  fait  entre 
les  référendaires  la  distribution  des  comp- 
tes et  indique  la  chambre  à  laquelle  le 
rapport  doit  être  Tait  (â), 

406.  Un  référendaire  ne  peut  être  chargé 
deux  fois  de  suite  de  la  vérification  des 
comptes  du  même  comptable  (3). 

407.  Les  référendaires  sont  tenus  de 
vérifier  par  eux-mêmes  tous  les  comptes 
qui  leur  sont  distribués  (4). 

408.  Ils  rédigent  sur  chaque  compte  un 
rapport  raisonné  contenant  des  observa- 
tions de  deux  natures  :  les  premières,  con- 
cernant la  ligne  de  compte  seulement , 
c'est-à-dire  les  charges  et  souffrances  dont 
chaque  article  du  compte  leur  a  paru  sus- 
ceptible, relativement'  au  comptable  qui 
le  présente  ;  les  deuxièmes,  résultant  de 
la  comparaison  de  la  nature  des  recettes 


avec  les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses 
avec  les  crédits  (5). 

409.  Les  référendaires  peuvent  entendre 
les  comptables  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voirs, pour  l'instruction  des  comptes;  la 
correspondance  est  préparée  par  eux  et 
remise  au  président  de  la  chambre  qui 
doit  entendre  le  rapport  (6). 

410.  Lorsque  la  vérification  d'un  compte 
exige  le  concours  de  plusieurs  référendai- 
res, le  premier  président  désigne  un  réfé- 
rendaire de  première  classe,  qui  est  chargé 
de  présider  à  ce  travail,  de  recueillir  les 
observations  de  chaque  référendaire  et  de 
faire  le  rapport  à  la  chambre.  Les  réfé- 
rendaires qui  ont  pris  part  à  la  vérification  ' 
assistent  aux  séances  de  la  chambre  pen- 
dant le  rapport  (7). 

411.  Le  compte,  le  rapport  et  les  pièces 
sont  mis  sur  le  bureau ,  pour  y  avoir  re- 
cours au  besoin  (8). 

413.  Le  président  de  la  chambre  fait  la 
distribution  du  rapport  du  référendaire  à 

(1)  Décret  do  28  sept.  1807,  art.  54. 

(2)  Décret  du  28  sepl.  1807,  art.  19. 
(3/  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  7.' 
(A)  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  19. 

(5)  Loi  du  16  s-  pi.  1807,  art.  20,  et  décret  du 
28  sept.  1807,  art.  21. 

(6)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  21. 

(7)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  22. 

(8)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  27. 
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un  maître,  qui  est  tenu  :  1°  de  vérifier  li 
le  référendaire  a  fait  lui-même  le  travail 
et  si  les  difficultés  élevées  dans  le  rapport 
sont  fondées  ;  2°  d'examiner  par  lai-mi- 
me les  pièces  au  soutien  de  quelques  cha- 
pitres du  compte  >  pour  s'assurer  que  le 
référendaire  en  a  soigneusement  vérifié 
toutes  les  parties  (9). 

413.  Un  maître  des  comptes  ne  peut 
être  nommé  deux  fois  de  suite  rapporteur 
des  comptes  du  même  comptable  (10). 

g  5.  Formes  du  jugement  des  comptes. 

414.  Le  maître  présente  à  la  chambre 
son  opinion  motivée  sur  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  ligne  de  compte  et  aux  aatret 
observations  du  référendaire.  La  chambre 
prononce  ses  décisions  sur  la  première 
partie,  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  les  proposi- 
tions contenues  dans  la  seconde  i  la  cham- 
bre du  conseil  chargée  de  statuer  sur  ces 
propositions,  dans  les  formes  détermi- 
nées (il). 

415.  Le  référendaire  rapporteur  donne 
son  avis,  qui  n'est  que  consultatif,  le  maî- 
tre rapporteur  opine ,  et  chaque  maître 
successivement,  dans  Tordre  de  sa  nomi- 
nation. Le  président  inscrit  chaque  déci- 
sion en  marge  du  rapport  et  prononce 
l'arrêt  (12). 

416.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée 
par  le  référendaire  rapporteur  et  sigaée 
de  lui  et  du  président  de  la  chambre; 
elle  est  remise,  avec  les  pièces,  au  greffier 
en  chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature 
du  premier  président,  et  ensuite  en  fait 
et  signe  les  expéditions  (13). 

417.  Les  arrêts  de  la  Cour  sont  provi- 
soires ou  définitifs  (14). 

418.  Après  que  les  arrêts  sur  chaque 
compte  sont  rendus  et  les  minutes  signées, 
le  compte  et  les  pièces  sont  remis  parle 
référendaire  rapporteur  au  greffier  es 
chef,  qui  fait  mention  des  arrêts  sur  la 
minute  du  compte  et  dépose  le  tout  au 
archives  (15). 

419.  La  Cour  règle  et  apure  les  comp- 
tes qui  lui  sont  présentés;  elle  établit, 
par  ses  arrêts  définitifs,  si  les  comptables 
sont  quittes,  ou  en  avance,  ou  en  débet 
Bans  les  deux  premiers  cas,  elle  prononce 
leur  décharge  définitive,  et,  si  les  comp- 

(0)  Décret  du  28  sept.  1807,  art  28. 

(10)  Décret  du  28  st  pi.  1807,  art.  7. 

(11)  Décret  du  28  sept.  1807,  art.  29. 

(12)  Décret  du  28  sepl.  1807,  art.  31. 

(13)  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  21. 

(1&)  Loi  du  28  pluviôse  an  3,  ebap.  2,  art  24. 
arrêté  consulaire  du  20  frimaire  au  9,  art.  2. 
(15)  Décret  da  28  sept.  1807,  art.  33. 
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tables  ont  cessé  leurs  fonctions,  ordonne 
mainlevée  et  radiation  des  oppositions  et 
inscriptions  hypothécaires  mises  ou  prises 
sur  leurs  biens,  à  raison  de  la  gestion  dont 
le  compte  est  jugé.  Dans  le  troisième  cas, 
elle  les  condamne  à  solder  leur  débet  dans 
le  délai  prescrit  par  la  loi.  Une  expédi- 
dition  de  ses  arrêts  sur  les  comptes  des 
agents  du  trésor  est  adressée  au  ministre 
des  finances,  pour  en  faire  suivre  l'exécu- 
tion^). 

420.  La  Cour,  nonobstant  l'arrêt  qui 
aurait  jugé  définitivement  un  compte, 
peut  procéder  À  sa  révision  ,  soit  sur  la 
demande  du  comptable,  appuyée  de  piè- 
ces justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt, 
soit  d'office,  soit  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  pour  erreurs,  omissions, 
doubles  ou  faux  emplois  reconnus  par  la 
vérification  d'autres  comptes  (2).  Les  de- 
mandes en  révision  sont  soumises  aux  mê- 
mes régies  que  les  pourvois ,  en  ce  qui 
concerne  la  notification  de  la  demande  à 
la  partie  adverse  et  la  reddition  de  deux 
arrêts  on  arrêtés  statuant,  l'un  sur  l'ad- 
mission de  cette  demande ,  l'autre  sur  le 
fond. 

411.  La  cour  prononce  sur  les  deman- 
des en  réduction  et  translation  d'hypothé- 
qué? formées  par  des  comptables  encore 
en  exercice,  ou  par  ceux  hors  d'exercice 
dont  les  comptes  ne  sont  pas  définitive- 
ment apurés,  en  exigeant  les  sûretés  suffi- 
santes pour  la  conservation  des  droits  du 
trésor  (5). 

422.  Si,  dans  l'examen  des  comptes,  la 
Cour  trouve  des  faux  ou  des  concussions, 
il  en  est  rendu  compte  au  ministre  des  fi- 
nances et  référé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  fait  poursuivre  les  auteurs  devant  les 
tribunaux  ordinaires  (4). 

425,  Les  arrêts  de  la  Cour  contre  les 
comptables  sont  exécutoires,  et  dans  le. 
cas  où  un  comptable  se  croit  fondé  à  at-' 
laquer  un  arrêt  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi,  il  se  pourvoit  dans  les  trois 
toois,  pour  tout  délai,  à  compter  de  la  no- 
tification de  l'arrêt  au  Conseil  d'Etat , 
conformément  au  règlement  sur  le  conten- 
tieux. Le  ministre  des  finances,  et  tout  au- 
to ministre  pour  ce  qui  concerne  son  dé- 
partement, peut,  dans  le  même  délai,  faire 
80D  apport  à  l'Empereur  et  proposer  le 


renvoi  an  Conseil  d'Etat  de  sa  demande 
en  cassation  des  arrêts  qu'il  croira  devoir 
être  cassés  pour  violation  des  formes  ou  de 
la  loi  (5). 

424.  Lorsqu'aprés  cassation  d'nn  arrêt 
de  la  Cour  des  comptes,  dans  l'un  des  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  le  jugement 
du  fond  a  été  renvoyé  à  ladite  Cour,  l'af- 
faire est  portée  devant  l'une  des  chambres 
qui  n'en  ont  pas  connu  (6). 

4:25.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs 
membres  de  la  chambre  qui  a  rendu  le 
premier  arrêt  sont  passés  à  la  ebambre 
nouvellement  saisie  de  l'affaire,  ils  s'abs- 
tiennent d'en  connaître,  et  ils  sont,  si  be- 
soin est,  remplacés  par  d'autres  conseil- 
lers maîtres,  en  suivant  Tordre  de  leur 
nomination  (7). 

426.  La  Cour  ne  peut,  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordon- 
nateurs, ni  refuser  aux  payeurs  l'alloca- 
tion des  paiements  par  eux  faits  sur  des 
ordonnances  revêtues  des  formalités  pres- 
crites et  accompagnées  des  pièces  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements  (8). 

Chapitre    XIX.    Conseils  de  préfec- 
ture. 

427.  Les  conseils  de  préfecture,  dans 
chaque  département,  sont  chargés  de  l'a- 
purement des  comptes  des  revenus  des 
communes,  des  hospices  et  des  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance,  des  associa- 
tions syndicales  et  des  économes  des  éco- 
les normales  primaires,  dont  le  jugement 
n'est  pas  déféré  à  la  Cour  des  comptes  ; 
ils  jugent  aussi  tous  les  autres  comptes 
qui  leur  sont  régulièrement  attribués  (9). 

428.  Les  membres  des  conseils  de  pré- 
fecture sont  nommés  par  l'Empereur  (10). 

429.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent délibérer  s'ils  ne  comptent  au  moins 
trois  membres  présents.  Le  préfet,  quand 
il  assiste  à  la  séance,  compte  pour  com- 
pléter les  membres  nécessaires  à  la  vali- 
dité des  délibérations.  En  cas  d'absence 
du  préfet,  celui  qui  le  remplace  a  le  même 
droit  (H). 

430.  Les  comptes  doivent  être  présen- 
tés avant  le  1"  juillet  de  Tannée  qui  suit 
celle  pour  laquelle  le  compte  est  rendu* 
En  cas  de  défaut  ou  de  retard  des  comp- 
tables, les  conseils  de  préfecture  peuvent 
les  condamner  aux  amendes  et  aux  peines 


/i  Loi  du  16  **?u  1807» arU  13- 

\2J  Loi  du  16  sept  18i»7,  art.  Ift. 
JJ  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  15. 
J)  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  16. 

ï  n°Vdu  ltt  sePL  180'»  ait'  17* 

JS  Xrdonn«  du  l,rsept.  1819,  art.  1". 

UJ  Ordonn.  du  1*  sept.  1819,  art  2. 


(8)  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  18. 

(9)  Lois  du  28  pluviôse  an  8  et  du  18  juillet 
1837,  art.  66  ;  ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  6; 
du  22  janv.  1831,  art.  2;  du  7  juillet  1844, 
art.  15;  décret  du  26  déc.  1855,  art.  70. 

(10)  Loi  du  28  pluviôse  an  8,  art.  16. 

(11)  Arrêté  du  18  fructidor  an  9,  art.  1". 
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prononcées  par  les  lois  et  règlements.  Les 
comptes  doivent  être  jugés  avant  l'époque 
filée  pour  la  présentation  des  comptes  de 
l'année  suivante. 

-451.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus  par 
les  conseils  de  préfecture  sont  provisoires 
oi  définitifs, 

45î.  Les  communes  et  établissements 
dont  les  comptabilités  sont  soumises  au 
jugement  des  conseils  de  préfecture  peu- 
vent, ainsi  que  les  comptables,  se  pour- 
voir par  appel  devant  la  Cour  des  comp- 
tes, comme  il  est  dit  aux  articles  530  et 
535  du  présent  décret.  Ils  peuvent  égale- 
ment former  devant  le  même  conseil  de 
prélecture  des  demandes  en  révision  des 
arrêtés  définitifs,  dans  les  cas  spéciaux  et 
suivant  les  formes  déterminées  par  l'art. 
420  du  présent  décret.  Le  ministre  des 
finances  ou  tout  autre  ministre,  pour  ce 
qui  concerne  son  département ,  peut 
aussi,  dans  les  mêmes  formes,  requérir 
devant  les  conseils  de  préfecture  la  révi- 
sion des  arrêtés  définitifs. 

435.  Les  règles  de  procédure  détermi- 
nées pour  la  Cour  des  comptes  sont  suivies 
par  tes  conseils  dé  préfecture ,  en  tant 
qu'elles  n'ont  rien  d'inconciliable  avec 
l'organisation  spéciale  de  ces  conseils. 

434.  Les  eipéditieos  exécutoires  des  ar- 
rêtés des  conseils  de  préfecture  sont  rédi- 
gées ainsi  qu'il  suit  :  «  Napoléon,  par  la 
«  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  nationale, 
«  Empereur  des  Français,  à  tons  présents 
«  et  à  venir,  saint.  Le  conseil  de  nréfec- 
«  tare  du  département  d  ....  a  rende 
«  l'arrêté  suivant  ;  (ici  copier  l'arrêté.) 
«  Mandons  et  ordonne»*,  «te  En  foi  de 
«  quoi>  le  présent  arrêté  a  été  signé  par 
«  Jet  membres  du  ennseti  de  préfecture.  » 
Le  secrétaire  général  de  In  préfecture  si- 
gna et  délivre  les  expéditions  de*  arrêtés 
dn  conseil  de  préfecture. 

Chapitre  XX.  Contrôlé  publie  des 
comptes  des  ministres, 

éSS»  Le  compte  annuel  des  finances  est 
accompagné  de  l'état  de  situation  des  tra- 
yant de  la  cour  eu  comptes  (1). 

§  1er.  Déclarations  publiques  delà  Cour. 

436.  La  Cour  des  comptes  constate  et 
certifie,  d'après  le  relevé  des  comptes  in- 
drviduels  et  les  pièces  justificatives  que 
doivent  lai  produire  les  comptables,  l'exac- 


titude des  eomptes  généraux:  publiés  par 
le  ministre  des  finances  et  par  chaque  mi- 
nistre ordonnateur  (2).  A  cet  effet,  après  le 
jugement  des  comptes  individuels,  la  Cour 
prononce  annuellement  deux  déclarations 
générales  de  conformité ,  Tune  sur  les 
opérations  de  Tannée  qui  donne  son  nom 
à  l'exercice  expiré,  l'autre  sur  celles  de  cet 
exercice. 

437.  Pour  faciliter  ses  contrôles,  la  Cour 
des  comptes  reçoit  du  ministre  des  finan- 
ces des  résumés  généraux  ,  qui  reprodui- 
sent, avec  les  divisions  adoptées  dans  le 
compte  générai  de  l'administration  des  fi- 
nances (3),  les  faits  compris  dans  les 
comptes  individuels  des  comptables  ci- 
après,  savoir  :  des  receveurs  de  l'enregis- 
trement, du  timbre  et  des  domaines  (4)  ; 
des  receveurs  des  douanes  (4)  ;  des  rece- 
veurs des  contributions  indirectes  (4); 
des  directeurs  des  postes  (4)  ;  des  direc- 
teurs des  monnaies  (4)  ;  des  receveurs  gé- 
néraux des  finances  (5)  ;  des  payeurs  on 
trésor  public  (6);  des  comptables  des  fi- 
nances en  Algérie  (7)  ;  des  trésoriers  ées 
colonies  (S).  Ces  résumés,  auxquels  s*a- 
joutent  le  compte  du  directeur  comptante 
des  caisses  centrales  du  trésor  et  le  ré- 
sumé général  des  virements  de  eempts*, 
précédemment  transmis  à  la  Cour,  cean- 
p fêtent  les  éléments  servant  de  base  à  se* 
contrôle.  Ces  divers  documents  sont  **> 
compagnes  d'états  présentant  la  cornai* 
raison  des  résultats  qui  y  sont  confessas 
arec  ceux  des  parties  correspondantes  #1 
compte  générai  de  l'administration  dési- 
nences ou  les  mêmes  faits  ont  été  pressâ- 
tes (9). 

438.  La Cour  constate,  parées  déetarav 
lions  spéciales,  ta  concordance  des  véssnV 
tats  de  ses  arrêts  sur  les  eomptes  indivi- 
duels des  comptables  avec  ceux  dn  cfcatjoe 
résumé  général  ;  elle  confirme  aussi,  par 
une  déclaration  générale,  l'accord  de  ses 
arrêts  sur  l'ensemble  des  comptes  indivi- 
duels avec  les  opérations  correspondantes 
qui  sont  comprises  dans  le  compte  géssé- 
ral  ds  l'administration  des  finances  (tl))» 
Les  déclarations  spéciales  de  conformité 
sont  rendues  par  chaque  chambre  compé- 
tente. La  déclaration  générale  de  confor- 
mité avec  le  compte  de  l'administraliosi 
des  finances  est  rendue  par  la  chambre  d» 
conseil. 

439.  Avant  le  1er  juillet  de  chaque  na- 


ît) Loi  du  27  juin  1819,  art.  2e. 

g)  OrdMM*  d»  ta  iept.  4822,  «t.  32. 

{•>  Ordonn.  dkt  9  juittet  1820,  art.  2. 

(4)  Ordoon,  éa  8  noir.  1820  et  4  m.  182** 

(5)  Ordoftti.  du  29  dé©.  132*. 

(6)  Créa**,  do  18  uv.  t*l?  es  2?«ée.  168*. 


(7)  Ordonn.  du  21  août  1839,  art.  iâÛet  j 
et  ordonn.  du  16  dé©.  1843,  art,  2» 

(8)  Décret  du  26  sept.  1855. 

(9)  Ordonn.  du  0  juillet  1826,  art.  X 

(10)  Ontonn,  do  »  juillet  1826,  aju*. 
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lie,  le  ministre  des  finances  fait  remettre 
è  la  Cour  des  comptes  un  tableau  compa- 
rmiif  4es  recettes  et  des  dépenses  publi- 
ques comprises  dans  le  compte  général  de 
l'administration  des  ûnaoces  de  l'année 
précédente,  avec  les  comptes  individuels 
et  les  résumés  générant  qui  ont  dû  être 
antérieurement  transmis  à  ta  Cour  pour  la 
même  année  (1). 

440.  Ce  tableau  comparatif  est  rappro- 
ché des  déclarations  spéciales  de  confor- 
mité rendues  par  ta  Cour  des  comptes  sur 
chaque  nature  de  comptabilité,  et  lorsque 
la  Cour  a  reconnu  la  concordance  de  ces 
divers  documents,  elle  délivre  sa  déclara- 
tien  générale  pour  attester  l'accord  du 
compte  annuel  des  finances  arec  les  arrêts 
■renonces  sur  les  comptes  Individuels  des 
comptables  (fi). 

441.  Cette  première  déclaration  géné- 
rale constate,  en  outre,  l'accord  distant 
entre  les  résultats  des  mêmes  arrêts  et  les 
résultais  corrélatifs  du  bilan  de  l'admi 
Btstration  des  finances,  tel  qu'il  est  porté 
ta  compte  général. 

442.  A  l'aide  de  documents  analogues 
a  ceux  qui  sont  indiqués  dans  Part.  437 
«a  présent  èécret,  ei  eu.  moyen  d'un  ta- 
Meau  comparatif  établi  chaque  année  et 
présentant  la  distraction  «les  recettes  et 
des  dépenses  par  exercice,  la  Cour  des 
comptes  délivre  également  une  déclaration 
a^aérale  sur  tes  comptes  des  ministres  et 
serti  situation  déftnhrve  de  Teiercice  ex- 
piré (5). 

445.  Un  conseiller  référendaire  est  char- 
gé par  le  premier  président  de  réunir  les 
déclarations  spéciales  de  conformité  arrê- 
tées par  ehaque  chambre,  ai  ni  que  tous 
fes  documents  à  l'appui,  à  reflet  de  recou- 
Hittre  la  concordance  du  résultai  général 
te  ces  déclarations  avec  ceux  du  compte 
général  de  l'administration  des  finances 
et  des  comptes  des  ministres.  Ses  rapports 
•eut  présentés  è  la  Cour  réunie  en  cham- 
bre cru  conseil.  Le  premier  président  en 
ordonne  la  communication  an  procureur 
général  et  nomme  en  séance  un  conseiller 
maître  rapporteur  (4). 

444.  Le  rapport  du  conseiller  référen- 
daire et  les  observations  du  conseiller 
maître  sont  entendus  et  discutés  par  la 
Cour  eu  chambre  du  conseil.  Les  conseil- 
lers référendaires  qui  om  préparé  le  tra- 
vail relatif  aux  déclarations  spéciales  de 
conformité  rendues  par  chaque  chambre 


compétente  neutent  être  appelés.  Aptes 
que  le  procureur  général  a  été  entendu  en 
ses  conclusions,  les  déclarations  générales 
constatant  ta  conformité  des  arrêts  de  la 
Cour  avec  les  comptes  d'année  et  d'exer- 
cice pobttés  par  les  ministres  «ont  défini- 
tivement arrêtées,  et  elles  sont  pronon- 
cées en  audience  solennelle,  par  le  pre- 
mier président,  aux  jours  qui  sont  indi- 
qués (S). 

445.  Avant  le  !•'  septembre  de  ramée 
qui  suit  celle  delà  clôture  de  l'exercice  ex- 
piré, ta  Cour  des  comptes  remet  au  mi- 
nisire des  finances  les  déclarations  géné- 
rales de  conformité,  poor  qu'elles  soient 
imprimées  et  communiquées  au  Sénat  et  au 
Corps  législatif. 

$  2.  Rapport  annuel  fait  à  V Empereur. 

446.  Tous  les  ans,  le  résultat  général 
des  travaux  de  la  Cour  àes  comptes  et  les 
▼nés  de  réforme  et  d'amélioration  dans  les 
différentes  parties  de  la  comptabilité  sont 
portés  à  la  connaissance  de  l'Empereur  (6). 

447.  Chaque  année,  le  premier  prési- 
dent forme  un  comité  particulier  composé 
des  présidents,  du  procureur  général  et  de 
trois  maîtres  délégués  par  les  chambres, 
pour  procéder  à  un  premier  examen  du 
projet  de  rapport  A  l'Empereur,  préparé 
sur  les  observations  résultant  de  la  com- 
paraison^ de  m  nature  des  recettes  avec 
les  lois  et  de  la  nature  des  dépenses  avec 
tes  crédits,  on  présentant  des  vues  de  ré- 
forme et  d'amélioration,  et  dont  ta  rédac- 
tion est  ensuite  discutée,  délibérée  et  ar- 
rêtée en  chambre  du  conseil,  en  présence 
du  procureur  général,  pour  être  portée, 
après  ce  dernier  examen,  i  la  connaissance 
de  l'Empereur  (7).  Ce  rapport  est  remis 
dans  le  délai  fixé  par  lait.  445;  il  est  im- 
primé et  distribué  au  Sénat  et  au  Corps 
législatif  en  même  temps  que  les  éejafr- 
eissements  fournis  par  les  divers  minis- 
tères (8). 

TITRE  Y.  Comptabilités  spécial». 

CftAWTRB  XXI.  Comptabilité  de* 

êêpvftement*. 

§  1*.  Dispositions  générales. 

448.  Le  service  départemental  est  as- 
suré par  des  centimes  additionnels  aux 
contributions  directes,  spécialement  affec- 
tés à  des  dépensas  ordinaires,  facultatives 
et  extraordinaires,  par  des  produits  éven- 
tuels et  par  les  impositions  spéciales  que 


(1)  Ordonn.  du  9  juillet  1826,  art.  5. 

(2)  Ordonn.  do  9  juillet  1*26,  art.  6. 

(3)  Ordon».  do  9  juillet  l«2b,  art.  7. 
(a)  Ordonn*  du  2t  no».  1926,  art.  2. 
(5)  Ordonn.  d« «  jatttet  f 82ô\  art.  5. 


(6}  Lois  des  29  sept.  1791  et  28  pluviôse  *p  3, 
et  sénatusrcons.  du  26  mai  1804,  art.  42. 

(7)  Loi  dn  10  sept.  1807,  art.  22. 

(8)  Loi  du  21  avrri  1832,  art.  15. 
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des  lois  particulières  ont  appliquées  h  di- 
vers services  publics  des  départements  (4). 

449.  Le  conseil  général  vote  les  centi- 
mes additionnels  dont  la  perception  est 
autorisée  par  les  lois  (2). 

450.  Les  contributions  eitraordinaires 
que  le  conseil  général  voterait  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  département  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi  (3). 

451.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
voterait  un  emprunt  pour  subvenir  h  des 
dépenses  du  département,  cet  emprunt 
ne  peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une 
loi  (4). 

452.  Les  revenus  et  les  charges  des  dé- 
partements sont  compris  dans  le  budget 
de  l'Etat  et  dans  les  comptes  généraux 
rendus  annuellement  par  les  ministres. 

g  2.  Ressources  départementales, 

453.  Les  recettes  du  département  se 
composent  :  1°  Du  prodoit  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes, 
affectés  par  la  loi  de  finances  aux  dépenses 
ordinaires  des  départements;  2°  de  la  part 
allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi;  3°  du 
produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs votés  annuellement  par  le  conseil  gé- 
néral, dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi  de  finances;  4°  du  produit  des  centi- 
mes additionnels  extraordinaires  votés 
annuellement  par  le  conseil  géritral,  dans 
les  limites  autorisées  par  des  lois  spéciales, 
et  de  ceux  qui  seraient  imposés  d'office  en* 
conformité  des  dispositions  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  10  mai  1838;  5°  du  produit  des 
centimes  additionnels  affectés  par  les  lois 
générales  à  diverses  branches  du  service 
public;  6°  du  revenu  et  du  produit  des 
propriétés  du  département  non  affectées 
à  un  service  départemental;  7°  du  revenu 
et  du  produit  des  autres  propriétés  du  dé- 
partement tant  mobilières  qu'immobiliè- 
res; 8°  du  produit  des  expéditions  d'an- 
ciennes pièces  on  d'actes  de  la  préfecture 
déposés  aux'archives;  9°  du  produit  des 
droits  de  péage  autorisés  par  le  gouverne- 
ment au  profit  du  département,  ainsi  que 
des  autres  droits  et  perceptions  concédés 
au  département  par  les  lois  (5). 

g  3.  Charges  départementales* 

454.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget 
départemental  sont  :  1°  les  dépenses  or- 
dinaires ou  obligatoires  pour  lesquelles  il 
est  créé  des  ressources  annuelles  au  budget 
de   l'Etat;  2°  les  dépenses  facultatives 


d'utilité  départementale  ;  3*  les  dénoues 
extraordinaires  autorisées  par  des  lois  spé- 
ciales ;  4°  les  dépenses  mises  à  la  charge 
des  départements  ou  autorisées  par  des 
lois  spéciales  (6). 

455.  Les  dépenses  ordinaires   sont  : 
1°  les  grosses  réparations  et  l'entretien 
des  édifices  et  bâtiments  départementaux; 
2°  les  contributions  dues  par  les  propriétés 
du  département;  3°  le  loyer,  s'il  y  a  lien, 
des  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture ;  4°  l'ameublement  et  l'entretien 
du  mobilier  de  ces  hôtels;  5°  le  caserne- 
ment ordinaire  de  la  gendarmerie;  6°  la 
loyer,   mobilier  et  menues  dépenses  des 
cours  et  tribunaux,  et  les  menues  dépenses 
des  justices  de  paix  ;  7°  le  chauffage  et 
l'éclairage  des  corps  de  garde  des  établis- 
sements départementaux;  8°  les  travaux 
d'entretien  des  routes  départementales  et 
des  ouvrages  d'art  qui  en  font  partie: 
9°  les  dépenses  des  enfants  assistés,  ainsj 
que  celles  des  aliénés,  pour  la  part  affé-f 
rente  au  département,  conformément  ans 
lois;  10°  les  frais  de  route  accordés  ans 
voyageurs  indigents;  11°  les  frais  d'iaw 
pression  et  de  publication  des  listes  d'< 
teurs  pour  les  juges  des  tribunaux  de  coi 
merce,  des  frais  d'impression  des  cad 
pour  la  formation  des  listes  électorales 
des  listes  du  jury  et  des  cartes  d'éiecl 
12°  les  frais  d'impression  des  budgets 
des  comptes  des  recettes  et  des  dépenser1 
du  département;  13°  la  portion  à  la  charge 
des  départements  dans  les  frais  des  tables 
décennales  de  l'état  civil;  14°  les  frais 
relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
d'arrêter  le  cours  des  épidémies  et  des 
épizooties  ;  15°  les  primes  fixées  par  les  rè- 
glements d'administration  publique  peur 
la  destruction  des   animaux    nuisibles; 
1 6°  les  dépenses  de  garde  et  de  conserva- 
tion des  archives  du  département  ;  17° les 
dépenses  de  l'enseignement  primaire  em 
cas  d'insuffisance  des  ressources  comma- 
nales;  18°  les  dépenses  des  bureaux  d'as- 
sistance judiciaire  ;  49°  les  frais  de  pots- 
suite  et  de  procédure  pour  contravention 
en  matière  de  roulage  sur  les  routes  dépar- 
tementales; 20°  les  dépenses  des  chambres 
d'agriculture  ;  21°  les  dépenses  des  locaux 
et  des  imprimés  pour  l'administration  et 
la  comptabilité  des  sociétés  de  secours 
mutuels  en   cas  d'insuffisance  des  res- 
sources communales;  22°   les  dépenses 
des  locaux  et  du  mobilier  nécessaires  à  la 
réunion  du  conseil  départemental  de  l'In- 
struction publique,  du  local  des  bureaux 


(1)  Loi  annuelle  de  finances. 

(2)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  3. 

(3)  Loi  do  10  mai  1838»  art.  33. 


(A)  Loi  da  10  mai  1838.  art.  36. 

(5)  Loi  da  10  mai  1838,  art  10. 

(6)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  9. 
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de  l'inspecteur  d'académie  et  de  «et  frais 

de  bnreau  (1). 

456.  Les  dépenses  f a  oh  I  ta  tires  sont  : 
1°  tes  dépenses  d'utilité  départementale 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  no- 
menclature donnée  à  l'article  ci-dessus, 
et  dont  le  service  est  assuré  par  les  cen- 
times facultatifs  ;  2°  les  dépenses  impu- 
tables sur  les  centimes  spéciaux  ou  extraor- 
dinaires; 5°  les  dépenses  spéciales  légale- 
ment autorisées  (2). 

457.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ordi- 
naires au  moyen  :  4°  des  centimes  affectés 
à  cet  emploi  par  la  loi  de  finances  ;  2°  de 
la  part  allouée  au  département  dans  le 
fonds  commun  ;  3°  des  produits  éventuels 
énoncés  aux  paragraphes  7°,  8°  et  9°  de 
l'art.  453  ci-dessus  (3). 

458.  La  répartition  du  fonds  commun 
est  réglée  annuellement  par  décret  inséré 
m  Bulletin  des  lois  ;  ce  décret  est  accom- 
pagné d'un  tableau  dressé  conformément 
sa  décret  du  10  novembre  1848,  et  inséré 
ia  Moniteur  avant  le  jour  de  l'ouverture 
de  la  session  des  conseils  généraux  des 
départements  (4). 

459.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  facul- 
tatives d'utilité  départementale  et  autres 
dépenses  pour  lesquelles  le  conseil  général 
a  usé  de  la  faculté  énoncée  à  l'art.  466 
sa  moyen  des  centimes  additionnels  fa* 
caltatifs  et  des  produits  énoncés  au  pa- 
ragraphe 6°  de  l'art.  453  ci-dessus. 

8  4.  Budgets  spéciaux  des  départements. 

460.  Le  budget  des  recettes  et  des  dé- 
penses du  département  est  présenté  par  le 
préfet,  délibéré  par  le  conseil  général  et 
réglé  définitivement  par  décret  impérial. 
U  est  divisé  en  sections  qui  se  subdivisent 
»n  sous-chapitres  (5). 

461.  La  première  section  comprend  les 
recettes  et  les  dépenses  ordinaires  (6). 

462.  Les  dépenses  ordinaires  peuvent 
-tre  inscrites  dans  la  première  section  et 
Slre  augmentées  d'office,  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  des  recettes  destinées  à 
f  pourvoir,  par  le  décret  qui  régie  le 
budget  (7). 

465.  Aucune  dépense  facultative  ne 
[eut  être  inscrite  dans  la  première  section 
,l»  budget  (8). 

464.  Les  virements  de   crédits  d'un 
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sous-cèapitre  k  un  autre  sous-chapitre  de 
la  première  section  du  budget  peuvent 
être  autorisés  par  le  préfet,  quand  II  ne 
s'agit  pas  d'une  dépense  nouvelle  â  intro- 
duire. Quant  a  in  virements  relatifs  à  dei 
dépenses  nouvelles  et  aux  augmentations 
d'allocations  qui  seraient  reconnues  né- 
cessaires dans  ces  sous -c h n pitre»  après  le 
règlement  du  budget,  Vi  doivent  être  au- 
torisés par  des  décision?  jiiinîjiiérîelles  qui 
sont  notifiées  aux  préfets,  Toutes  les  dé- 
cisions emportant  changement  dans  les 
crédits  de  cette  section  sont  en  outre  no- 
tifiées aux  payeurs,  qui  les  produisent  à 
la  Cour  des  comptes  avec  les  copies  du 
budget  départemental  (9). 

465.  La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives  d'utilité  départemen- 
tale. Le  conseil  général  peut  aussi  y  porter 
les  autres  dépenses  énoncées  en  l'art.  455 
ci-dessus  (10). 

466.  Aucune  dépense  ne  peut  être  in  • 
scrite  d'office  dans  la  seconde  section,  et 
les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle 
le  budget  (il). 

467.  Des  sections  particulières  com- 
prennent les  dépenses  à  la  charge  des  cen- 
times eitraordinaires  ou  spéciaux.  Aucune 
dépense  ne  peut  y  être  imputée  que  sur 
les  centimçs  destinés  par  la  lui  à  y  pour- 
voir (12). 

463.  Les  modifications  à  apporter,  en 
cours  d'exercice,  aux  crédits  des  sections 
du  budget  départemental  autres  que  Ja 
première,  sont  approuvées  par  décret  im- 
périal, après  avis  du  conseil  général. 
Toutefois,  lorsque  les  changements  se  rap- 
portent exclusivement  à  l'emploi  des  res- 
sources dont  l'affectation  est  immuable  et 
indépendante  de  la  volonté  du  conseil  gé- 
néral, il  peut  être  statué  par  décision  mi- 
nistérielle. 

469.  Les  dettes  départementales  con* 
tractées  pour  des  dépenses  ordinaires  sont 
portées  à  la  première  section  du  budget 
et  soumises  à  toutes  les  régies  applicables 
à  ces  dépenses.  Les  dettes  contractées 
pour  pourvoir  à  d'autres  dépenses  sont 
inscrites  par  le  conseil  général  dans  la  se- 
conde section,  et  dans  le  cas  où  il  aurait 
omis  ou  refusé  cette  inscription,  il  y  se- 


(1)  Lois  des  10  mai  1838,  art.  12,  15  mars 
«0,irt.  QO;  7  août  1850,  22  janv.  1851,  30 
«a*  1851,  art.  28;  décrets  des  25  mars  1852, 
rf-  8;  26  mars  1852,  art.  9;  28  mars  1852  ; 
3i  du  la  juin  1854,  art.  10. 

(2)  Loi  da  10  mai  1838,  art.  16  et  19. 

(3)  Loida  10  mai  1838,  art.  13. 

(4)  Loi  da  19  mai  1849.  art.  18. 

62. 


(5)  Loi  da  10  mai  1838,  art.  H. 

(6)  Loi  da  10  mai  1838,  art.  12. 
0)  Loi  da  10  mai  1838,  art.  14. 

(8)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  15. 

(9)  Décret  do  25  mars  1852,  tableau  A. 

(10)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  16. 

(11)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  18. 

(12)  Loi  du  10  mai  1838.  art.  19. 

25 
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rait  pourvu  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  toi  spé- 
cial (1). 

470.  Les  fonds  qui  n'auraient  pu  rece- 
voir leur  emploi  dans  le  cour»  de  Tetercice 
sont  reposés,  après  fi  cMture,  sur  Pexer- 
cice  en  cours  d'exécution,  avecl'affeeta- 
lïon  qnlis  avaient  au  budget  roté  par  le 
conseil  général,  et  les  Tonds  restés  libres 
sont  cumulé*  avec  les  ressources  du  bud- 
get nouveau,  suivant  la  nature  de  leur 
origine  ■: 2  ). 

471.  Le  budget  définitivement  réglé  est 
rendu  public  par  ta  voie  de  Pimpres- 
sion  {3}. 

§  5.  Percenfio»  des  revenus. 

472.  Les  receveurs  des  finances  sont 
chargés  de  recouvrer  :  1°  Les  centimes  ad- 
ditionnels imposés  dans  les  rôles  des  con- 
tributions directes  pour  les  dépenses  dé- 
partementales ;  2°  les  divers  produits 
éventuels  qui  sont  destinés  aux  mêmes 
dépenses  et  qui  appartiennent  aux  bud- 
gets des  départements  (4). 

473.  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  produits  éventuels  est  tenu  de 
faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les  di- 
ligences nécessaire*  pour  en  assurer  la 
rentrée.  Les  rôles  et  les  états  des  produit* 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et 
par  lui  remis  au  comptable  (5).v 

474.  Les  receveurs  des  finances  déli- 
vrent aux  parties  versantes  des  récépissés 
à  talon  (6). 

475.  L'aceeptation  ou  le  refus  des  do- 
nations faites  au  département  et  qui  em- 
portent charge  au  affectation  immobi- 
lière, ainsi  que  des  legs  qui  présentent  le 
même  caractère  ou  qui  donnent  lieu  à  ré- 
clamation, ne  peuvent  être  autorisés  que 
par  décret  impérial,  le  conseil  d'état  en- 
tendu. Le  préfet  peut  néanmoins,  à  titre 
conservatoire,  accepter  ces  legs  et  dons  ; 
le  décret  d'autorisation  qui  intervient  en- 
suite a  son  effet  du  jour  de  son  accepta- 
tion. Le  préfet  autorise  l'acceptation  ou 
le  refus  des  dons  et  legs  autres  que  ceux 
spécifiés  ci-dessus  (7). 

§  6.  Acquittement  des  dépenses. 

476.  Les  dépenses  sont  acquittées  par 


les  paiturs  du  tréser  dans  les  départ* 
ments,  en  vertu  des  ordonnances  des  mi- 
nistres csmpéteala  (8), 

477.  Le  comptable  chargé  du  servie* 
des  dépenses  départementales  ne  paifc 
payer  que  sur  des  mandats  délivres  par  le» 
ordonnateurs  secondaires,  dans  la  hait* 
des  ordonnances  de  délégation  minuté* 
rietle  et  &eê  crédits  ouverts  par  le  budget 
du  département  (9). 

478.  Le  préfet  approuve  tes  projets  et 
devis  des  travaux  a  exécuter  aux  batimeats 
départementaux,  quel  qu'en  soit  le  mot- 
Uni  ;  toutefois,  tous  les  projets  et  devis 
se  rapportant  à  des  bâtiments  destinés 
aux  tribunaux,  aux  asiles  d  aliénés  ou  au 
prisons,  lorsqu'ils  engagent  la  question 
d'organisation  de  ces  services,  sont  pitt- 
laufcweist  soumis  au  ministre  chargé  de 
l'administration  départementale  (f  0). 

479.  L'époque  de  la  clôture  de  Texereiee 
est  fixée,  pour  la  liquidation  et  l'oitoa- 
nanoemenL  des  dépenses  départemental*, 
au  31  mai  de  la  deuxième  année  de  l'axe* 
cice,  et,  pour  les  paiemen  ts,  au  30  j  uin  (il). 

480.  Les  régies  prescrites  par  le  pressai 
décret  pour  les  dépenses  générales  defE- 
Ut  s'appliquent  aux  dépenses  des  départ* 
méats,  sauf  en  ce  qui  concerne  û  dé- 
chéance quinquennale ,  à  laquelle  tel 
créances  départementales  ne  sont  pas  sot* 
mises  ;  les  restes  à  payer  peuvent  êtrena> 
datés  sur  les  budgets  courants  ou  sur  tf| 
de  report,  sans  être  assujettis  aux  fora* 
lités  relatives  aux  créances  de  l'Etat,  et  ses 
la  réserve  des  exceptions  prévues  pat  tel 
règlements  spéciaux  (12). 

§  7.  Reddition  des  comptes.      i 

481 .  Le  conseil  général  entend  et  é&A 
les  comptes  d'administration  qui  lui  soft 
présentés  par  le  préfet  :  1°  pour  tesï** 
celtes  et  dépenses ,  conformément 
budgets  du  département  ;  2°  pour  le! 
de  non-valeurs;  5°  pour  le  produit 
centimes  additionnels  spécialement!" 
tés,  par  les  lois  générales,  à  diverses  I 
cbes  du  service  public.  Les  observai 
du  conseil  général  sur  les  comptes 
sentes  à  son  examen  sont  adressées  C 
tement,  par  son  président,  au  miati 
chargé  de  l'administration  départi 
taie.  Ces  comptes,  provisoirement 


(1)  Loi  da  10  mai  1838»  art.  20. 

(2)  Loi  du  10  mai  4838,  art.  21. 

(3)  Loi  da  10  mai  le38,  art.  25* 

(A)  Instruct,  sur  la  cooiptab.  des  rece?.  gên., 
do  20  juin  1859,  art.  Wî. 

(5)  Loi  du  10  mai  1838,  art.  22. 

(6)  lnst.  du  20  juin  1859,  art,  1370. 

(7)  Loi  du  10  mai  1Ç38.  art.  $i  ;  décret  dn  25 
mars  1852. 


(8}  Instr.  du  20  juin  1859,  art.  805. 

(9)  Loi  du  10  mai  1838,  ar(.  23. 

(10)  Décret  du  25  mars  1852  et  cireai.  à*  5  ■ 
suivant. 

(41)  Ordonn.  du  h  juin  1843,  art  !•  . 
(12)  Ordonn.  du  14  sept.  1822,  art, 23;  laid 
10  mai  1838,  art.  3t. 
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par  le  conseil  général,  font  définitivement 
réglés  par  des  décrets  (1  y. 

482.  Les  comptes  «lu  département  défi- 
nitivement réglés  sont  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression  (£).  Un  exemplaire 
de  ces  comptes  est  joint  au  compte  rendu 
par  le  payeur  du  trésor  pour  les  opéra- 
tions complémentaires  de  r exercice  (5). 
♦485,  Le  conseil  général  peut  ordonner 
la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  àé* 
libérations  reproduites  dans  «es  procès- 
verbaux,  tes  procés-verbaux,  rédigés  par 
le  secrétaire  et  arrêtés  au  commencement 
de  chaque  séance,  contiennent  l'analyse  de 
la  discussion  ;  tes  noms  des  membres  qui 
ont  pris  part  à  cette  discussion  n'y  sont 
pu  insérés  (4). 

CaàWTiE  XXUL  O&mptabiUté  de*  <***- 
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$  {".  Ressource*  ôorKiftunaUs. 
I&4.  les  recettes  des  communes  sont 
drdt&aîres  on  extraordinaires.  Les  recettes 
tfrtîtoiires  des  Communes  se  composent  : 
t^afts  revenus  de  tous  les  biens  dont  les 
tobttants  n'ont  pas  la  ]o  >issance  en  na- 
tte; '2°  des  cotisa  lions  imposées  annuel- 
létirent  sut  les  avants  droit  aui  fruits  qui 
W  perçoivent  en  nature;  3°  du  produit 
les  centimes  ordinaires  affectés  aux  com- 
munes par  les  lois  des  finances  ;  4°  de  la 
part  accordée  aux  communes  dans  l'im- 
pto  des  patentes  ;  5°  de  la  part  revenant 
atrtcotomunes  dans  Tes  droits  de  permis  de 
èksm;  6°  du  produit  des  octrois  muni- 
'ipaui;  7°  du  produit  des  droits  de  place 
•etçasdans  les  balles,  foires,  marchés, 
fcatioirs,  d'après  les  tarifs  dûment  auto- 
isés;  8°  du  produit  des  permis  de  sta- 
iouieraent  et  des  locations  sur  la  voie 
•Nique,  sur  les  ports  et  rivières  et  au- 
»i  lieux  publics  ;  9°  du  produit  des  péa- 
as  communaux,  des  droits  de  pesage, 
tesnrage  et  jaugeage  ;  des  droits  de  voi- 
»  et  autres  droits  légalement  établis  ; 
0*  «ta  prix  des  concessions  dans  les  ci- 
■tféres  ;  ii«  du  produit  des  concessions 
'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
teadioes  de  la  voie  publique  ,  et  autres 
^sessions  autotiséet  pour  les  services 
imoHMMu*  ;  1 2°  du  produit  des  expédi- 
as des  actes  administratifs  ut  des  actes 
i  l'état  civil  ;  15°  de  la  portion  que  las 
is  accordent  aux  communes  «tons  te  pro- 


duit des  amendes  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  simple  portée,  pn  ceux  de  ps- 
lioe  oometiouoette  <et  par  tes  ooaseMs  da 
disuiatèaa  de  la  fanée  ©atteaak  ;  44*  <Mt 
iniértisdettods^eeéssm  Iréserçl  V>d?na* 
portion  «des  droft*  a  pcffsuvon*  diis  les 
écsles  ptduarateares  à  ruusetgsjuiaHuu  dos 
lettres  et  des  saieaces  ,  «t  dans  les-  éeotss 
pi-eparatefrus  do  médecin*  et  du  pbarsia 
oie  ;  !€•  du  tjéuouce  «etaltaat  éê  t\admt> 
ràstratiea  Mies  collèges;  rr*  dt*  testas** 
ces  asleotées  au  traitement  du  r i set i tu- 
teur et  de  t'iasiiiufrioa  orssMises;  *t°  des 
indemnités  ponr  enraiements  voisu laites  ; 
19°  du  produit  de  la  use  masdcepaJe  sur 
les  ctkms,  et  s^éiurenieut  du  prûduk  éê 
toutes  les  taxes  de  visse  et  de  police  des* 
la  smotptfon  est  autorisée  pur  sa  loi  (&)• 

484.  Les  recettes  es  i?aord  loutre*  m 
coutpeseat  :  1*  des  cautrisaitiotis  extn* 
ordinaires  dame**  autor  teeas;  fi°  du  pris. 
des  Meus  aliénés  4  3*  du  prix  d  aliénât  ta* 
de  restes  sur  l'Etat  ;  4*  des  dons  ut  teg»; 
5»  du  remboursement  des  capitaux  exigi- 
bles et  des  restes  racueftées  ;  6*  du  pro- 
duit des  coupes  extraordinaires  du  bais  ; 
7°  du  pradait  des  empruots,  et  de  luutss 
autres  recettes  accidentelles  (a). 

£  2.  Charges  communales, 

486.  Les  dépenses  des  comsauaas  sent 
obligataires  ou  facultatives.  Sont  obliga- 
taires tes  dépenses  suivantes  :  1°  4'entrs> 
tien  de  i  hôtel  de  ville  ou,  s  «I  r  a  lieu,  du 
local  affeceé  à  Fa  mairie;  â»  les  frais  de 
bureau  et  u'imewession  pour  le  service  de 
la  commune;  3°  l'abonnement  au  lu  Mutin 
des  lois  ou  ai  Moniteur  des  cûjrtbusws; 
4°  les  frais  eto  recensement  <de  la  puputa- 
UUn;  a»4es  frais  des  registres  aie  t'étatet* 
vil  et  la  portion  des  tables  décennales  à 
la  charge  des  communes;  €•  le  traite* 
meut  du  receveur  municipal,  du  préposé 
en  chef  de  l'octroi,  et  tes  frais  de  poreep- 
tion  ;  1°  te  traitement  des  fondes  des 
bois  de  la  commune  et  des  gardes  «fcaw- 
pélreS;  u°  le  traitement  et  tes  frais  de 
bureau  des  commissaires  de  police ,  tass 
qu'Us  saut  déterminés  par  tes  ioss  et  dé- 
crets; 9°  les  pensions  des  employés  aeu* 
nfcipaux  et  des  conunsssaires  de  police, 
régutièreeneat  liquidées  et  approuvées: 
18o  ^s  frais  de  loyer  et  de  réparation  du 
local  de  ta  justice  de  paix,  ainsi  que  osai 


T*7  a^i  Un  tU  mai  xo>o,  *rt.  Sa. 

(2)  Loi  dm  10  mai  4838.  art.  25* 

(3j  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  30 

vembae  1835. 

la)  Loi  du  du  10  mai  1838,  art.  flft. 

(5)  Loi  du  18  j u  ilW»l  1837,  sur  l'administration 

inicipale,  art.  31  ;  loi  du  1$  oot,  18Û0,  trjL  10 


■et  l57"tei*da  5  nnriHo*ftft(  >rt.  5*|  K>1  ùwV&i 
1850,  art.  40  à  loi  en  2  mai  16*5  }  ordonn.  <la 
39  janr.  1830,  art.  12  s  décret  du  39  août  165», 
•rt.  a;  iiifitract.  g  «a.  du  2!)  juin  1850,  art.  756, 
9A0etti/U, 

(6)  Loi  <in  18  judlet  1837,  art.  &. 
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d'achat  et  d'entretien  de  son  mobilier, 
dans  les  communes  chef** lieux  de  canton; 
11°  les  dépenses  de  la  garde  nationale, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  les 
lois;  12*  les  dépenses  relatives  à  l'instruc- 
tion publique,  conformément  aux  lois; 
13°  l'indemnité  de  logement  aux  enrés 
et  desservants ,  et  antres  ministres  des  coi- 
tes salariés  par  l'Etat ,  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  bâtiment  affecté  à  leur  logement  ; 
14°  les  secours  aux  fabriques  des  églises 
et  autres  administrations,  préposées  aux 
cultes  dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'Etat,  en  cas  d'insuffisance  de  leurs  re- 
venus, justifiée  par  leurs  budgets  et  leurs 
comptes  appuyés  de  pièces;  15°  le  con- 
tingent assigné  à  la  commune,  conformé- 
ment aux  lois»  dans  la  dépense  des  enfants 
assistés;  16°  les  grosses  réparations  aux 
édifices  communaux,  sauf  l'exécution  des 
lois  spéciales  concernant  les  bâtiments 
militaires  et  les  édifices  consacrés  aux  cul- 
tes; 17°  la  clôture  des  cimetières,  leur  en- 
tretien et  leur  translation  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  lois  et  règlements  d'admi- 
nistration publique;  18°  les  frais  des 
plans  d'alignements  ;  19°  les  frais  et  dé- 
penses des  conseils  des  prud'hommes» 
pour  les  communes  où  ils  siègent  ;  les  me- 
nus frais  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  pour  les  communes 
où  elles  existent,  ainsi  que  des  sociétés 
<U  secours  mutuels;  20°  les  contributions 
et  prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux;  21°  les  se- 
cours et  pensions  accordés  aux  sapeurs- 
pompiers  ,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  or- 
phelins; 22°  la  part  contributive  de  la 
commune  dans  la  dépense  des  travaux  de 
défense  contre  les  inondations;  23°  les 
frais  de  tenue  des  assemblées  électorales 
pour  l'élection»  1°  des  députés  au  Corps 
législatif,  des  conseils  généraux,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  mu- 
nicipaux ;  2°  des  membres  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  conseils  des  prud'hom- 
mes ;  3°  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufactures,  et  des  chambres  de 
commerce  ;  24°  l'acquittement  des  dettes 
exigibles ,  et  généralement  toutes  les  au- 
tres dépenses  mises  i  la  charge  des  com- 
munes par  une  disposition  législative. 
Toutes  dépenses  autres  que  les  précéden- 
tes sont  facultatives  (1). 


S  3.  Budget  des  commune*. 

487.  Les  recettes  et  les  dépenses  des 
communes  ne  peuvent  être  faites  que  con- 
formément au  budget  de  chaque  exercice 
ou  aux  autorisations  extraordinaires  don- 
nées par  qui  de  droit  et  dans  les  même* 
formes  (2). 

488.  L'époque  de  la  clôture  de  l'exer- 
cice, pour  les  recouvrements  et  les  paie- 
ments qui  s'y  rattachent,  est  fixée  sa  31 
mars  de  la  deuxième  année  de  i'exereice(3). 

489.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
le  budget  de  la  commune,  et  en  général 
sur  toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires  (4). 

490.  Lo  budget  de  chaque  commua, 
proposé  par  le  maire  et  voté  par  le  conseil 
municipal»  est  définitivement  réglé  par 
arrêté  du  préfet.  Toutefois,  pour  les  villes 
dont  les  revenus  sont  de  cent  mille  francs 
ou  plus,  le  budget  est  réglé  par  un  décret 
impérial  lorsqu'il  présente  des  impositions 
extraordinaires  proprement  dites,  mais 
seulement  pour  l'exercice  qui  donne  lies  i 
la  demande  de  ces  impositions.  Le  reveoo 
d'une  commune  est  réputé  atteindre  cent 
mille  francs  lorsque  les  recettes  ordinaires, 
constatées  dans  les  comptes,  se  sont  éle- 
vées à  cette  somme  pendant  les  trois  der- 
niers exercices.  II. n'est  réputé  être  des- 
cendu au-dessous  de  cent  mille  francs s* 
lorsque,  pendant  les  trois  derniers  exerci- 
ces, les  recettes  ordinaires  sont  restées  in- 
férieures à  cette  somme  (5). 

491.  Les  crédits  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  le  règlement 
du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil 
municipal  et  autorisés  par  le  préfet  (6). 

492.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause 
quelconque,  le  budget  d'une  commue 
n'aurait  pas  été  approuvé  avant  le  com- 
mencement de  l'exercice,  les  recettes  et 
dépenses  ordinaires  continuent,  jusque 
l'approbation  de  ce  budget,  à  être  taitei 
conformément  à  celui  de  l'année  précé- 
dente (7). 

493.  Dans  le  cas  où  le  maire  négBe> 
rait  de  dresser  et  de  soumettre  au  conseil 
municipal  le  budget  de  la  commune,  * 
préfet,  après  l'en  avoir  requis,  peut  y  pro- 
céder d'office  par  lui-même  ou  par  ub  dé- 
légué spécial  (8). 

494.  Les  dépenses  proposées  au  budget 


(1)  Lois  des  18  juillet  1837,  art.  30;  30  juin 
4838,  art  28;  15  juillet  1850,  art.  8;  7  août 
1850,  art.  1";  5  avril  1851,  art.  7;  décret  do  12 
février  1852  ;  loi  du  28  mars  1858,  art.  1er. 

(2)  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  1". 

(3)  Ordonn.  du  24  janv.  1843. 
(A)  Loi  du  1S  avril  1837,  art.  19. 


(5)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  33;  décret  di 
25  mars  1852. 

(6)  Loi  du  18  juillet  1837  ,  art.  34;  àiert® 
25  mars  1852. 

(7)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  35. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  15. 
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d'une  commune  peuvent  être  rejetées  ou 
réduites  par  l'autorité  qui  régie  le  bud- 
get (1). 

495.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dépenses 
imprévues.  La  somme  inscrite  pour  ce 
crédit  ne  peut  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires,  après 
avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires, ne  permettraient  pas  d'y  faire 
face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des 
recettes  ordinaires.  Le  crédit  pour  dé- 
penses imprévues  est  employé  par  le 
maire,  avec  l'approbation  du  préfet,  pour 
les  communes  de  l'arrondissement  chef- 
lieu,  et  du  sous~préfet,.pour  les  commu-  #  un  décret,  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant 
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ment  par  la  loi  de  finances,  et  par  une 
loi  spéciale,  si  la  contribution  doit  excé- 
der le  maximum  (4). 

498.  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal concernant  une  contribution  extra- 
ordinaire destinée  à  subvenir  aux  dépenses 
obligatoires  ne  sont  exécutoires  qu'en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  revenu,  et  d'un  décret,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu  supé- 
rieur. Dans  le  cas  où  la  contribution  extra- 
ordinaire aurait  pour  but  de  subvenir  à 
d'autres  dépenses  que  les  dépenses  obliga- 
toires, elle  ne  peut  être  autorisée  que  par 


nés  des  autres  arrondissements  (2).  Dans 
tes  communes  autres  que  les  cbefs-lieux  de 
département  ou  d'arrondissement,  le  maire 
peut  employer  le  montant  de  ce  crédit 
aux  dépenses  urgentes,  sans  approbation 
préalable,  À  la  charge  d'en  informer  im- 
médiatement le  sous-préfet  et  d'en  rendre 
compte  au  conseil  municipal  dans  la  pre- 
mière session  ordinaire  qqi  suit  la  dépense 
effectuée  (3). 

496.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut 
y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'au- 
torité qui  régie  le  budget,  qu'autant 
qu'elles  sont  obligatoires. 

497.  Si  un  conseil  municipal  n'alloue 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense 
obligatoire ,  cm  n'alloue  qu'une  somme 
insaffisante,  l'allocation  nécessaire  est  ins- 
crite au  budget,  par  arrêté  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  et  dans  le  cas  prévu 
an  deuxième  alinéa  de  l'art.  490 ,  par  le 
décret  portant  règlement  du  budget.  Dana 
tons  les  cas,  le  conseil  municipal  est  préa- 
lablement appelé  à  en  délibérer.  S'il  s'a- 
git d'une  dépense  annuelle  et  variable , 
aie  est  inscrite  pour  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  derniers  exercices  ;  s'il 
s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa 
nature,  ou  d'une  dépense  extraordinaire, 
elle  est  inscrite  pour  sa  quotité  réelle.  Si 
les  ressources  de  la  commune  sont  insuffi- 
santes pour  subvenir  aux  dépenses  obli- 
gatoires inscrites  d'office  en  vertu  du  pré- 
sent article,  il  y  est  pourvu  par  le  conseil 
municipal,  ou,  en  cas  de  refus  de  sa  part, 
au  moyen  d'une  contribution  extraordi- 
naire établie  par  un  décret  dans  les  limi- 
tes du  maximum  qui  est  fixé  annuelle- 


moins  de  cent  mille  francs  de  revenu;  et 
par  une  lois  spéciale,  s'il  s'agit  d'une  com- 
mune ayant  un  revenu  supérieur  (5). 

499.  Les  préfets  statuent  sur  l'accepta- 
tion ou  le  refus  des  dons  et  legs  de  toutes 
sortes  de  biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  récla- 
mation des  familles  (6). 

500.  Aucun  emprunt  ne  peut  être  auto- 
risé que  par  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique, 
pour  les  communes  ayant  moins  de  cent 
mille  francs  de  revenu,  et  par  une  loi  spé- 
ciale, s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur.  Néanmoins,  en  cas  d'ur- 
gence, et  dans  l'intervalle  des  sessions  lé- 
gislatives, un  décret,  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique, 
peut  autoriser  les  communes  dont  le  re- 
venu est  de  cent  mille  francs  et  au-dessus 
à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  de  leurs  revenus  (7). 

§  4.  administration  du  maire,  or  don- 
naneement  et  acquittement  des  dê- 
pen$es* 

501.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure, 
de  la  gestion  des  revenus  ainsi  que  de  la 
surveillance  des  établissements  commu- 
naux et  de  la  comptabilité  municipale  ;  de 
la  proposition  du  budget  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses  (8). 

502.  Les  dépenses  ne  peuvent  être  ac- 
quittées que  sur  les  crédits  ouverts  à  cha- 
cune d'elles,  ni  ces  crédits  être  employés 
par  les  maires  à  d'autres  dépenses  (9). 

503.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ac- 
quittée si  elle  n'a  été  préalablement  ordon- 
nancée par  le  maire  sur  un  crédit  réguliè- 


(1)  Loi  do  18  juillet  1837,  art.  36- 

(2)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  37,  et  décret 
du  25  mars  1852. 

(3)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  38,  et  décret 
do  25  mars  1852. 

(*)  Loi  do  18  juillet  1837,  art.  39. 


(5)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  40. 

(6)  Décret  du  25  mars  1852. 

(7)  Loi  du  18  juillet  18*7,  art.  al. 

(8)  Loi  du  18  juillet  1837,  art.  10  et  1Û- 

(9)  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  1er. 
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refirent  ouvert.  Tont  maudit  ou  ordon- 
nance doit  énoncer  l'exercice  et  te  «redit 
auxquels  la  dépense  s'appliqne,  et  être  ac- 
compagné, {rôtir  la  constatation  de  la  dette 
et  la  régularité  du  paiement,  des  pièces 
indiquées  par  tes  règlements  (1). 

904.  Les  maires  demeurent  chargés, 
softs  leur  responsabilité,  de  la  remise  aux 
ayants-droit  des  mandats  qu'ils  délivrent 
sur  la  caisse  municipale  (2). 

505.  Le  maire  peut  seul  dêUvrer  des 
mandats;  s'il  réfutait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liquide, 
il  serait  prononcé  par  te  préfet,  en  conseil 
de  préfecture.  L'arrêté  du  préfet  tiendrait 
lieu  du  mandat  du  maire  (5). 

§  £.  Clôture  dt  Vtwercice* 

506.  Les  crédits  restent  a  la  disposition 
du  maire  ordonnateur  jusqu'au  45  mars 
de  l'armée  suivante,  mais  seulement  pour 
compléter  tes  dépenses  auxquelles  ils  ont 
été  affectés  (4). 

907.  Après  le  51  mars ,  l'exercice  est 
clos;  tes  crédits  demeurés  sans  emploi 
sont  annulés  et  tes  restes  &  recouvrer  et  à 
payer  sont  reportés  de  droit,  et  sous  on 
titre  spécial,  au  budget  #e  revtrofce  pen- 
dant lequel  la  clôture  a  lieu.  I]  en  est  de 
même  de  l'excédant  final  que  présenterait 
le  compte  de  l'exercice  clos  (5). 

5K>8.  Aucune  dépense  ire  peut  être  or- 
donnancée après  te  15  #0  mois  de  la  clô- 
ture de  l'exercice-,  et  les  mandats  non 
payés  tians  les  quinze  jours  suivants  sont 
annulés,  sauf  réordonnancement ,  s'il  y  a 
lieu,  avec  imputation  sur  lès  restes  fibre* 
de  l'exercice  clos  reportés  au  budget  de 
l'exercice  courant  (6). 

§  6.  Eeritures  et  compte  du  matVv» 

-999.  Au  fur  et  à  mesure  4e  chaque  opé- 
ration d'ordonnancement  ri  doit  en  être 
tenu  écriture  sur  des  registres  ouverts 
dans  ^chaque  mairie.  Dans  les  grandes  ad- 
mftfstrations  municipales,  les  maires  doi- 
vent tiatfre  tenir  un  $ewma4  et  un  grand- 
livre  pour  y  consigner  sommairement 
toutes  les  opérations  f  nancrères  concer- 
nant ta  fixation  des  crédits,  la  liquidation, 
l'ordonnancement  et  te  patentent;  <ees  mê- 
mes opérations  doivent  •être «décrites  avec 
détail  dans  tes  livres  on  registres  auxi- 
liaires, dans  la  forme  déterminée  par  tes . 
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préfets,  suivant  la  maure  et  rtv*ptrtoM» 
des  diverses  parties  du  service  (7). 

510.  Chaque  année,  le  maire  soumet  as? 
conseil  municipal,  avant  la  délifeeratta 
sur  te  budget,  te  compte  de  l'exercice  <&§. 
Ceoompte,  sur  teqael  te  conseil  rmmftlptf 
est  appelé  A  délibérer,  doit  présenter,  par 
colonne  distincte  et  4a os  Tordre  détela- 
pitres  et4es  articles  do  budget  î  Ift»  9* 
cemt  1°  la  natnre  des  recettes  ;  t*>  lesért* 
luatiens  du  budget  ;  3«  la  fixation  déM» 
tive  des  sommes  à  recouvrer  d'après  ta 
titres  justificatifs  ;  4»  les  sommes  recou- 
vrées pendant  la  première  année  de  f  eier» 
cice  et  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
la  seconde  année  ;  5°  les  sommes  restait 
à  recouvrer,  à  reporter  au  budget  de  l'eter- 
cice  suivant.  En  dépense ,  1*  tes  articles 
de  dépenses  du  budget;  2°  letnontantée* 
crédits;  5°  le  montant  dessonrnies  parées 
sur  «es  Crédits,  soit  dans  la  première  an- 
née, soit  dans  tes  trois  premiers  mois  de 
la  deuxième;  4°  les  restes  à  payer,  èn> 
porter  au  budget  de  l'exercice  suivait; 
5°  tes  crédits  ou  portions  de  crédits  a«k- 
nuler.  faute  d'emploi  dans  les  détait  près* 
crit*.  Le  maire  jomt  d'aifleurs  à  ce  compte 
les  développements  et  explications  néces- 
saires pour  éclairer  le  conseil  municipal 
ainsi  que  l'autorité  supérieure,  et  lest 
permettre  d'apprécier  ses  »C*es  adminis- 
tratifs pendant  l'exercice  qui  vient  de  Se 
terminer  (8).  Les  comptes  de£  martes  soit 
définitivement  approuvés  par  les  préfctt. 

511.  Un  copie  conforme  tta  compte 
d'administration,  tel  tjull  a  été  vérifié  par 
le  conseil  municipal  et  examiné  par  fe 
préfet,  doit  être  transmise  par  te  'comp- 
table à  la  Juridiction  compétente,  connhe 
élément  de  contrôle  du  compte -de  sa  ges- 
tion (9). 

§  7.  Gestion  du  receveur. 


512»  Les  recettes  et  les  «dépenses  i 
monates  s'«ffectaent  par  un  comptante 
chargé  sent,  ot  tons  sa  responsabilité,  de 
poursuivre  la  rentrée  de  tous  les  revenus 
de  la  commune  et  die  toutes  -tes  sommes 
qui  lui  seraient  dues,  ainsi  que  d'acquitter 
les  dépenses  ordonnancées  par  te  maire, 
jusqu'à  concurrence  des  «redits  régulière- 
ment accordés.  Tous  les  rôles  de  taxe,  * 
sous -réparti  tiens  et  de  prestations  tocal* 
doivent  être  remis  à  ce  comptable  pur  ft* 


(1)  Ordonn.  du  31  mai  1838,  art.  447. 

(2)  Ordonn.  do  23  avril  1823,  art.  41. 

(3)  Loi  du  18  juiHet  1837.  art.  «4. 

(A)  Ordonn.  des  23  avril  182$,  art.  2,  et  du  33 
janT.  184$. 

(5)  Ordonn.  da  i"  mari  1835,  «rt.  1er. 
(0)  Ordonn.  da  1er  mars  1833,  art.  2. 


(7)  Instruct.  da  ministre  de  riritérîear,  Su 
mois  de  sept.  1324» 

{&)  Circulaire  d»m*ûislre  lie  riatéri*tir,«âàW 
du  10  avril  1835. 

(«)  Instrocl.  do  ministre  de  i'intdrienr,  «h 
mois  de  sept.  1824;  ordonn.  da  24  janv.  dMV 
art.  2. 
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ttemise  des  receveurs  des  finances  (1).  Ce 
comptable  doit  également  recevoir  de  l'ad- 
ministration locale,  par  l'entremise  des 
receveurs  des  finances,  une  expédition  en 
forme  de  tons  les  baux,  contrats,  juge- 
ments, déclarations,  titres  fionvels  et  au- 
tres, concernant  les  revenus  dont  la  per- 
ception lui  est  confiée,  et  H  est  autorisé  à 
demander,  av  besoin,  que  les  originaui  de 
ces  divers  actes  lui  soient  remis  sur  son 
récépissé  (2). 

313.  Les  taies  particulières  dues  par 
les  habitants  ou  propriétaires ,  en  vertu 
des  lois  et  des  u?ages  locaux,  sont  répar- 
ties par  délibérations  du  conseil  municipal 
approuvées  par  le  préfet.  Ces  taies  sont 
perçue*  suivant  les  formes  établies  pour  le 
reeeuvYemeat  de»  contributions  publi- 
ques (fy 

M4.  Toutes  les  recettes  municipales 
peur  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont 
pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment s'effectuent  sur  des  états  dresses  par 
le  Maire.  Ces  états  sont  etécutoires  après 
qe'ilsont  été  visés  par  le  soms-préfet  (4). 

515.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions 
«le  receveur  municipal.  Néanmoins,  dans 
les  communes  dont  le  revenu  excède  trente 
mille  francs,  ces  fonctions  sont  confiées, 
>i  le  conseil  municipal  le  demande,  à  un 
receveur  municipal  spécial.  Le  receveur 
spécial  est  nommé,  s'avoir  :  par  le  préfet, 
«  te  revenu  ne  dépasse  pas  trois  cent  mille 
taies,  et  par  décret,  si  le  chiffre  du  re- 
reat  est  supérieur  k  cette  somme.  La  no- 
BriHatioa  a  lieu  sur  une  liste  de  trois  can- 
didats présentée  par  le  conseil  munici- 
pal (5>. 

51$.  Le  receveur  municipal  recouvre 
les  divers  produits  aux  échéances  détermi- 
nées par  les  titres  de  perception  ou  par 
l'administration  (6). 

5f?.  Il  délivre  immédiatement  quit- 
tance de  toutes  les  sommes  versées  à  sa 
caisse  (7).  Os  quittances  sont  détachées 
d'un  journal  à  souche  (8). 

51$.  Les  rebeveurs  municipaux  sont  te- 
am de  faire,  sous  leur  responsabilité  per- 
sonnelle, toutes  les  diligences  nécessaires 
Pour  la  perception  des.  revenus ,  legs  et 
donations»  et  autres  ressources  affectées  au 
service  des  communes;  de  faire  faire, 
contre  les  débiteurs  en  retard  de  payer, 
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et  à  la  requête  des  maires,  les  exploits»  si- 
gnifications ,  poursuites  et  commande- 
ments nécessaires;  d'avertir  les  adminis- 
trateurs de  l'expiration  des  baux  ;  d'empê- 
cher les  prescriptions,  de  veiller  à  la  con- 
servation des  domaines,  des  droits,  privi- 
lèges et  hypothèques  ;  de  requérir,  à  cet 
effet,  l'inscription  au  bureau  des  hypothè- 
ques de  tous  les  titres  qui  en  sont  suscep- 
tibles ;  enfin»  de  tenir  registre  de  ces  in- 
scriptions et  autres  poursuites  et  diligen- 
ces (9). 

519.  Les  receveurs  des  communes  doi 
vent,  en  conséquence,  joindre  à  leurs  comp- 
tes, comme  pièce  justificative,  un  état  des 
propriétés  foncières,  des  rentes  et  des 
créances  mobilières  composant  l'actif  de 
ces  communes.  Cet  état  doit  indiquer  la 
nature  des  titres,  leur  date  et  celle  des  in- 
scriptions hypothécaires  prises  pour  leur 
conservation,  et,  s'il  y  a  des  procédures 
entamées,  la  situation  où  elles  se  trouvent. 
Cet  état,  certifié  conforme  par  le  rece- 
veur, doit  être  visé  par  le  maire,  qui  y 
joint  des  observations,  s'il  y  a  lieu.  Les 
certificats  de  quitus  ne  sont  délivrés  aux 
comptables,  à  l'effet  de  remboursement  de 
cautionnement ,  qu'après  qu'il  a  été  re- 
connu, par  l'autorité  qui  juge  les  comptes* , 
qu'ils  ont  satisfait  aui  obligations  impo- 
sées par  l'arrêté  du  Î9  vendémiaire  an  là 
pour  la  conservation  des  bieas  et  des 
créances  appartenant  aux  communes  (1Ç). 

520.  Les  receveurs  municipaux  ne  peu- 
vent se  refuser  à  acquitter  les  mandats  ou 
ordonnances,  ni  en  retarder  le  paiement , 
que  dans  les  seuls  cas  :  où  la  somme  or- 
donnancée ne  porterait  pas  sur  un  crédit 
ouvert  ou  l'excéderait;  où  les  pièces  pro- 
duites seraient  insuffisantes  ou  irréguuéres; 
où  il  y  aurait  eu  opposition  dûment  signi- 
fiée, contre  le  paiement  réclamé,  entre  les 
mains  du  comptable.  Tout  refus,  tout  re- 
tard doit  être  motivé  dans  une  déclaration 
immédiatement  délivrée  par  le  receveur  au 
porteur  du  mandat,  lequel  se  retire  devant 
le  maire,  pour  que  celui-ci  avise  aux  me- 
sures à  prendre  ou  à  provoquer.  Tout  re- 
ceveur qui  aurait  indûment  refusé  ou  re- 
tardé un  paiement  régulier,  ou  qui  n'aurait 
pas  délivré  au  porteur  du  mandat  la  décla- 
ration motivée  de  son  refus,  est  respon- 
sable des  dommages  qui  pourraient  en  ré- 
sulter, et  encourt,  en  outre»  selon  la  gra- 


(lj,  Loi  do  18  juillet  1837,  art.  62. 

(2)  Iwiroct.  gén.  du  20  juin  1859,  art.  822, 
«t  urété  do.  gouvern,  du  19  vend*  an  XX 

(3)  Loi  do  18  juillet  1837,  art.  A4, 
(ft)  Lpi  do  18  juillet  1837,  «rt.  65. 

(5)  Loi  do  18  juillet  1837,  art.  63  5  décret  du 
25mereW6a,«rt.  5,  $4*. 


(6)  Iosiruct.  do  20  join  1859,  art  861,  et  loi 
dn  11  frira,  an  7. 

(7)  Ordonn.  du  8  déc.  1832,  art.  7- 

(8)  lns  truc  t.  o>  20  juin  1859,  art.  842. 

(9)  Instroct.  du  20  juin  1859,  art.  849,  et  ar- 
rêté do  19  vend,  au  7. 

(10)  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  en 
date  du  10  avril  1835» 
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vite  des  cas,  la  perte  de  son  emploi (1). 
§  8.  Ecritures  du  receveur» 

521.  Les  écritures  des  receveurs  muni- 
cipaux sont  tenues  en  partie  simple; 
elles  nécessitent  remploi  des  livres  ci- 
après,  savoir:  1°  un  journal  à  souche 
pour  l'enregistrement  de  toutes  les  recettes 
et  pour  la  délivrance  des  quittances  aux 
parties  versantes.;  2°  des  livres  de  détail, 
dans  lesquels  les  recettes  et  les  dépenses 
sont  classées  par  nature;  3°  un  journal 
général  présentant  tontes  les  opérations 
décrites  sur  les  livres  de  détail,  et  la  si- 
tuation journalière  de  la  caisse;  4°  et  un 
grand  livre  contenant  le  rapport,  à  cha- 
cun des  comptes  qui  y  sont  ouverts,  des 
recettes  et  des  dépenses  inscrites  hu  jour- 
nal général.  Le  journal  général  et  le 
grand-livre  sont  remplacés,  chez  les  per- 
cepteurs-receveurs, par  un  livre  des  comp- 
tes divers  par  services  destiné  à  ouvrir 
tin  compte  distinct  pour  les  recettes  et  les 
dépendes  propres  à  chacun  des  services 
dont  ces  comptables  sont  chargés  concur- 
remment ,  et  par  un  livre  récapitulatif 
destiné  à  présenter  la  situation  complète 

,  de  chaque  percepteur  sur  tous  les  services 
qui  lui  sont  confiés  (2). 

g  9.  Compte  du  receveur, 

522.  Les  comptes  annuels  des  receveurs, 
rendus  avec  la  distinction  des  exercices, 
sont  soumis  aux  délibérations  des  conseils 
municipaux, dans  leur  session  ordinaire  du 
mois  de  mai  (5). 

525.  Les  comptes  des  receveurs  sont 
soumis  ,  pour  les  divisions  principales 
qu'ils  doivent  présenter,  aux  dispositions 
de  l'art.  23  du  présent  décret  (4). 

524.  Dans  la  première  quinzaine  d'a- 
vril, les  receveurs  dressent,  d'après  leurs 
écritures  ,  un  état  de  situation  de  l'exer- 
cice clos,  qui  doit  présenter  les  recouvre- 
ments effectués  et  les  restes  à  recouvrer, 
les  dépenses  faites  et  les  restes  à  payer, 
ainsi  que  les  créditsannulés,  et  enfin  l'excé- 
dant définitif  des  recettes.  Cet  état  est  re- 
mis par  eux  au  maire  pour  être  joint, 
comme  pièce  justificative,  au  compte  d'ad- 
ministration, et  pour  servir  au  règlement 
définitif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  clos  (5). 

525.  Le  conseil  municipal  entend ,  dé- 
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bat  et  arrête  les  comptes  des  receveur!, 
sauf  règlement  définitif  (6). 

526.  Les  comptes  des  receveurs  des 
communes  doivent  être  présentés  A  l'au- 
torité chargée  de  les  juger,  avant  le  1« 
juillet  de  l'année  qui  suit  celle  pour  la- 
quelle ils  sont  rendus  (7).  Ceux  de  ces 
comptes  qui  doivent  être  jugés  par  la  Cour 
des  comptes  lui  sont  transmis  directement, 
avec  les  pièces  à  l'appui  et  avec  les  obser- 
vations dont  les  receveurs  des  finances 
les  ont  reconnus  susceptibles ,  deux  mois 
au  plus  tard  après  l'examen  des  conseils 
municipaux.  Les  autres  doivent  être  jugés 
dans  l'année,  conformément  aux  règle- 
ments (8). 

527.  Les  comptables  qui  n'auraient  pis 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais  pres- 
crits par  les  règlements  peuvent  être  con- 
damnés, par  l'autorité  chargée  de  les  juger, 
à  une  amende  de  dix  francs  à  cent  francs  par 
chaque  mois  de  retard,  pour  les  receveur* 
justiciables  des  conseils  de  préfecture, et 
de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
également  par  mois  de  retard ,  pour  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  Cour  des  comp- 
tes. Ces  amendes  sont  attribuées  au 
communes  que  concernent  les  comptes  en 
retard.  Elles  sont  assimilées  aux  débet 
de  comptables,  et  le  recouvrement  peot 
en  être  suivi  par  corps,  conformément  m 
art.  8  et  9  de  la  loi  du  i\  avril  1832(9} 

528.  Les  comptes  du  receveur  munici- 
pal sont  définitivement  apurés  par  le  con- 
seil de  préfecture ,  pour  les  conuonoes 
dont  les  revenus  ordinaires  n'eieèdeatpas 
trente  mille  francs,  sauf  recours  à  la  Conr 
des  comptes.  Les  comptes  des  receveors 
des  communes  dont  les  revenus  ordinaires 
excédent  trente  mille  francs  sont  jugé* et 
apurés  par  ladite  Cour  (10).  . 

529.  Les  comptes  des  communes  dont  1 
les  revends  ordinaires,  précédemment  fo-  j 
férieurs  à  trente  mille  francs,  se  seront 
élevés  à  cette  somme  pendant  trois  eier- 
cices  consécutifs  sont  mis,  par  les  préfety 
sous  la  juridiction  de  la  Cour  des  comptes* 
Les  arrêtés  pris  à  cet  effet  doivent  étrl 
immédiatement  transmis  aux  mioistérel 
de  l'intérieur  et  des  finances,  ainsi qa'rt 
procureur  général  de  la  Cour  des  compta 
chargé  de  requérir  cette  Cour  de  pronon- 
cer un  arrêt  attributif  de  juridiction  (H)< 


(1)  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  4. 

(2)  Iiulruct.  du  30  mai  1827  et  du  20  juin 
1859,  an.  1443  et  1576. 

(3)  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  5. 

(4)  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  11. 

(5J  Circulaire  du    ministre   do   l'intérieur,  en 
daledu  40 avril  1835;  ordonn.  du  24  janv,  1843. 
(6)  Loi  du  18  juill.  1837,  art.  23. 


(7)  Imlract.  du  20  juin  1859,  art.  1550  et 
1554. 

(8)  Ordonn.  des  28  Janv.  1815,  8  août  1821* 
23  avril  1823,  art.  5,  $  2. 

(9)  Loi  do  18 juillet  1837,  art.  68. 

(10)  Loi  du  18  jnillel  1837,  art,  66. 

(11)  Ordonn.  du  23  avril  1823,  art.  10. 
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S  10.  Appels  contre  les  arrêtés  de 
comptes. 

530.  Les  communes  et  les  comptables 
peuvent  se  pourvoir  par  appel  devant  la 
Cour  des  comptes  contre  tout  arrêté  de 
compte  définitif  rendu  par  les  conseils  de 
préfecture  (1). 

531.  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture statuant  sur  les  comptes  présentés 
par  les  receveurs  des  communes  sont  adres- 
sés, en  double  expédition,  aux  maires  des 
communes  par  les  préfets,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivent  la  date  de  ces  ar- 
rêtés (2). 

532.  Avant  l'expiration  des  huit  jours 
qui  suivent  la  réception  de  l'arrêté,  il  est 
notifié  par  le  maire  au  receveur.  Cette  no- 
tification est  constatée  par  le  récépissé  du 
comptable  et  .par  une  déclaration  signée 
•t  datée  par  le  maire,  au  bas  de  l'expédi- 
tion de  l'arrêté.  Pareille  déclaration  est 
faitesur  la  deuxième  expédition,  qui  reste 
déposée  à  la  mairie  avec  le  récépissé  du 
comptable  (3). 

535.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou 
sur  son  refus  de  délivrer  le  récépissé,  la 
notification  est  faite,  aux  frais  du  comp- 
table, par  le  ministère  d'un  huissier.  L'o- 
riginal de  l'exploit  est  déposé  aux  archives 
de  la  mairie  (4). 

534.  Si  la  notification  prescrite  par  les 
articles  précédents  n*a  pas  été  faite  dans 
le  délai  fixé,  toute  partie  intéressée  peut 
requérir  expédition  de  l'arrêté  de  compte 
et  11  signifier  par  huissier  (5). 

535.  Dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion, la  partie  qui  veut  se  pourvoir  rédige 
m  requête  en  double  original.  L'un  des 
doubles  est  remis  à  la  partie  adverse,  qui 
«n  donne  récépissé  ;  si  elle  refuse  ou  si 
elle  est  absente,  la  signification  est  faite  par 
huissier.  L'appelant  adresse  l'autre  origi- 
nal, sur  papier  timbré,  à  la  Cour  des 
comptes,  et  y  joint  l'expédition  de  l'ar- 
rêté qui  lui  a  été  notifié.  Ces  pièces  doi- 
vent parvenir  à  la  Cour,  au  plus  tard,  dans 
.émois  qui  suit  l'expiration  du  délai  de 
*appel  (6). 

536.  Si  la  Cour  admet  la  requête,  la 
Partie  poursuivante  a,  pour  faire  la  pro- 
duction des  pièces  à  l'appui ,  un  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  notification  de 
1  arrêt  d'admi  sion  (7). 

537.  Faute  de  productions  suffisantes 


361 


de  la  part  de  la  partie  poursuivante,  dam 
le  délai  dont  il  est  parlé  à  l'art.  535,  la  re- 
quête est  rayée  du  rôle,  é  moins  que,  sur 
la  demande  des  parties  intéressées,  la  Cour 
ne  consente  à  accorder  un  second  délai , 
dont  elle  détermine  la  durée.  La  requête 
rayée  du  rôle  ne  peut  être  reproduite  (8). 

538.  Toute  requête  rejetée  pour  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  prescri- 
tes peut  néanmoins  être  reproduite ,  si  le 
délai  de  trois  mois  accordé  pour  rappel 
n'est  pas  expiré  (9). 

g  11.  Pourvois  et  révisions. 

539.  Il  ne  peut  être  formé  de  pourvoi 
devant  le  Conseil  d'Etat,  contre  les  arrêts 
de  la  Cour  des  comptes,  que  pour  viola- 
tion des  formes  ou  de  la  loi.  Ce  pourvoi  doit 
être  introduit  dans  les  trois  mois  de  la  no- 
tification de  l'arrêt,  et  conformément  au 
règlement  sur  le  contentieux  du  Conseil 
d'Etat  (10). 

340.  Les  comptables,  les  administra- 
tions locales  et  les  ministres  de  l'intérieur 
et  des  finances  peuvent  demander,  devant 
les  premiers  juges,  la  révision  des  arrêts 
ou  arrêtés  définitifs ,  pour  erreurs,  omis- 
sions, double  ou  faui  emploi  reconnus  par 
la  vérification  d'autres  comptes,  et  i  rai- 
son de  pièces  justificatives  recouvrées  de-* 
puis  l'arrêt  ou  l'arrêté  (11). 

541.  La  Cour  des  comptes,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  et  te  conseil  de  préfecture,  sur  la 
réquisition  des  préfets,  peuvent  aussi  pro- 
céder ,  dans  les  même  cas,  à  la  révision 
des  arrêts  ou  arrêtés  définitifs  qu'ils  ont 
rendus  (11). 

$  12.  Publication  des  budgets  et  des 
comptes. 

542.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie,  où 
tou'e  personne  imposée  aux  rôles  de  la 
commune  a  droit  d'en  prendre  connais- 
sance. Ils  sont  rendus  publics  par  la  voie 
de  l'impression  dans  les  communes  dont 
le  revenu  est  de  cent  mille  francs  ou  plus, 
et,  dans  les  autres,  quand  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté  la  dépense  de  l'impres- 
sion (12). 

815.  Surveillance  et  responsabilité. 

543.  La  responsabilité  des  receveur! 


,  (t)  Otàmn.  do  23  avril  1823,  art.  7{   arrêté 
du  20  frim.  «a  0,  art.  2. 

(2)  Ordoon.  da  28  déc.  1830,  art.  1". 

(S)  Ordonn.  du  28  déc.  1830,  art  2. 

(a)  Ordonn.  du  28  déc.  1830,  art.  3. 

(5)  Ordonn.  da  28  déc.  1830,  art.  ft. 

(6)  Ordonn.  dn  28  déc.  1830,  art.  5. 


(7)  Ordonn.  dn  28  déc.  1830,  art.  6. 

(8)  Ordonn.  du  28  déc.  1830,  art.  7. 

(9)  Ordonn.  du  28  déc.  1830,  art.  8. 
MO)  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  17. 

(11)  Loi  du  16  sept.  1807,  art.  14. 

(12)  Loi  dn  18  juillet  1837,  art.  69. 
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municipaux  et  les  formas  de  la  compta- 
bilité îles  communes  sont  déterminées  par 
iirs  réglementa  administratifs.  Les  rece- 
veurs municipaux  sont  asâiljï  L t i > ,  pour 
l'exécution  de  ces  règlements.,  a  la  surveil- 
lance des  receveurs  des  financer.  Dans  les 
communes  où  les  fonctions  de  receveur 
municipal  et  de  percepteur  sont  réunies, 
Ja  gestion  du  comptable  est  placée  sous  la 
responsabilité  du  receveur  des  finances  de 
l'arrondissement  (1). 

544.  Le  receveur  des  finances  reçoit 
directement  du  préfet  les  rôles  d'imposi- 
tions» taies  et  cotisations  locales ,  après 
qu'ils  ont  été  rendus  exécutoires,  et  il  les 
transmet  aux  comptables  chargés  d'en  ef- 
fectuer le  recouvrement.  La  même  marche 
est  suivie  pour  la  transmission  aux  rece- 
veurs ôe$  communes  des  budgets  et  auto- 
risations supplémentaires  de  dépenses, 
ainsi  que  des  baux,  actes  et  autres  litres 
de  perception.  Le  préfet  donne  avis  aux 
maires  des  communes  de  l'envoi  de  ces 
documents  (1).  Le  receveur  des  finances  vé- 
rifie les  comptes  annuels  des  receveurs  des 
communes  avant  leur  transmission  aux 
conseils  municipaux,  et  tient  la  main  à 
l'exécution  des  arrêts  de  la  Cour  des  comp- 
tes* et  des  arrêtés  des  conseils  de  préfec- 
ture intervenus  sur  ces  comptes,  dont  le 
préfet  doit  lui  adresser  des  copies  ou  ex- 
traits (2).      . 

545.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de 
la  part  d'un  receveur  municipal  réunis- 
sant à  ses  fonctions  celles  de  percepteur  de 
l'impôt  direct,  et  constaté 4  soit  par  des 
vérifications  de  caisse,  soit  par  des  arrêtés 
d'apurement  de  compte ,  le  receveur  des 
finance*  de  IVretfdwtf&meirt  est  «eut  d*en 
couvrir  immédiatement  le  montant  avec 
ses  fonds  personnels,  suivant  la  marche 
prescrite  pour  le  déficit  sur  contributions 
directes.  Il  demeure  alors  subrogé  à  tous 
les  droits  des  communes  sur  les  caution- 
nements, la  personne  elles  biens  du  comp- 
table débiteur.  Néanmoins ,  si  le  déficit 
provient  de  force  majeure  ou  de  circon- 
stances indépendantes  de  la  surveillance , 
le  receveur  des  finances  peut  obtenir  la 
décharge  de  sa  responsabilité  ;  dans  ce  cas, 
il  a  droit  au  remboursement,  en  capital  et 
intérêts*  des  s#H*mes  dont  ila  faiU'avarrce. 
Le  ministre  des  finances  prononce  sur  les 
demandes  en  décharge  de  responsabilité , 
aprét -avoir  pris  l'avis dti mmts-tre  de  lift- 
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térieur  et  celui  de  la  section  des  finance! 
du  Conseil  d'Etat,  sauf  appel  au  Conseil 
d'Etat  jugeant  ail  contentieux  (%), 

546.  En  cas  de  déficit  ou  de  débet  de 
la  part  d'un  receveur  municipal  spécial, 
les  communes  exercent  leur  recours  sur  le 
cautionnement,  la  personne  et  les  biens 
du  comptable  débiteur.  L'application  du 
cautionnement  au  remboursement  dû  dé- 
ficit ou  do  débet  du  comptable  doit  être 
autorisée  par  le  ministre  des  finances,  sut 
la  demande  du  receveur  général  et  sur  te 
vu  du  procés-verbal  de  vérification  ou  de 
la  décision  judiciaire  qui  constitue  le'OOttty? 
table  en  déficit  ou  en  débet  (4). 
Chawtric  XXIII.  Comptabilité  des  ta» 

blitsèmente  de  bienfaisance* 
§  Ie*.  Mode  de  comptabilité. 

547.  Les  règles  de  la  comptabilité  des 
communes  s'appliquent  aux  établissements 
de  bienfaisance  en  ce  qui  concerna  la  di- 
vision et  la  durée  des  exercices,  la  spécia- 
lité et  la  clôture  des  crédits,  la  perception 
des  revenus,  l'ordonnancement  et  le  paie- 
ment des  dépenses,  le  mode  d'écritures  et 
de  comptes,  ainsi  que  la  formation  et  le 
règlement  des  budgets  (5).  Néanmoins,  en 
ce  qui  concerne  les  budgets  elles  comptes 
des  bureaux  de  bienfaisance»  les  sous-pré- 
fets statuent  directement  pour  les  établis- 
sements de  leur  arrondissement  respectif, 
en  conformité  des  art.  490  à  498  et  00$ 
à  511  du  présent  décret.  Les  sous-préfetl 
statuent  également  sur  1  acceptation  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  des  dons  et 
legs  d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent, lorsque  leur  valeur  n'excède  pas  trois 
mille  francs  et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation 
des  héritiers  (6).  Les  présidents  des  com- 
missions administratives  des  hospices  et 
hôpitaux  peuvent  toujours,  à  titre  conser- 
vatoire, accepter*  en  venu  de  la  délibéra- 
tion des  commissions,  les  dons  et  legs 
faits  aux  établissements  charitables;  les 
décrets  impériaux  à  intervenir  ont  lear 
effet  du  jour  de  cette  acceptation  (7), 

§  St.  RmourvB*. 

548.  les  recettes  des  hospices  et  antres 
établissements  de  bienfaisance  «ont  atti- 
sées, comme  celles  des  communes,  eh  re- 
cettes ordinaires  et  en  recettes  efxttaorài* 
narres.  Les  produits  dont  elles  se  cempo» 


(1)  Loi  du  18  juillet  1857,  art.  67. 
(2j  Odoiin.  du  17  sept.  1837  ,  titré  2,  et  «ta 
31  mai  1840. 

(3)  Ordonn.  du  18  nov.   1826  et  do  17  »«pt. 
1837,  art.  8  ;  circul.  des  30  sept,  et  5  oct.  1837. 

(4)  Inslruct.  gén.  du  20  juin  1859,  art.  1315. 


(5)  Ordon».  des^déc  Ï826,  2Tjan*.  itife 
1*  mars  1835,  Ï7  sept.  1837,  3l  mai  ÎSft,* 
fer.  1841  et  2&janv.  1843;  circulaires  de*  J£ 
mars  1831,  30  sept,  et  5  oct.  1837. 


(6)  Décret  du  13  avril  1861. 

(7)  Loi  du  1  août  1851,  art.  11. 
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voir  :  Jtecêttes4Hniima*re$  :  loyer  des  mni- 
senset  prix  de  ferme  «tes  biens  rureu*; 
produit  de*  coupe*  ordinaires  de  bail  ; 
tentes  sur  PEUi  ;  rente*  sur  particuliers  ; 
Mtérét*  det  fond»  placés  au  trésor  publie  ; 
subventions  annuelles  sur  les  ressources 
municipales  ;  part  attribuée  aux  pauvres 
dans  les  prt*  des  concession*  dans  lesei- 
metières;  produit*  des  droits  sur  les  spec- 
tacles, bals  »  concerts .  eU«;  journées  de 
mûtteires  et  des  malades  admis  dans  tes 
hospices;  prii  de  vente  de»  objets  fabri- 
quée parles  individus  admis  dans  chèque 
établissement;  valeur  des  objets  mobi- 
liers apportés,  par  les  malades  décédés  dans 
les  hospices,  après  y  avoir  été  admis  gra- 
tuitement; dons,  aumônes  et  collectes  ; 
tonds  alloués  pour  le  service  des  enfants 
assistés  ;  produits  de  la  succession  des  en- 
fants assistés;  prodoits  des  monte-de- 
plété;  amendes  et  confiscations;  revenus 
en  nature;  prit  de  vente  des  denrées  ou 
grains  récoltés  par  l'établissement  et  excé- 
dant tes  besoins.  Recettes  extraordinai- 
res :  prix  des  coupes  extraordinaires  de 
bois;  legs  et  donations;  remboursement 
descapitani;  prix  des  biens  aliénés;  prix 
d'aliénation  de  rentes  sur  l'Etat;  em- 
prunts ;  recettes  accidentelles  (1). 

849.  Les  établissements  de  bienfaisance 
possèdent,  en  outre,  des  revenus  propres 
à  chaque  localité  et  qui,  suivant  les  titres 
homologués  par  l'autorité  compétente,  se 
rattachent  aux  deux  classes  de  produits 
qui  viennent  d'être  établies  (2). 

§  3.  Dépenses, 

550.  Lés  dépenses  des  hospices  et  an- 
nées éUbUssements  de  bienfaisance  sent 
ujijnée»  également  en  dépenses  ordinaires 
ai  ex&aord  maires»  Les  dépensai  ordinai- 
*t*  ewstsient  principalement  dans,  les  ar- 
ticles suivants ,  savoir  :  Frais  du  culte  ; 
traitements  divers  ;  gages  des  employés  et 
«errant*  ;  réparation  et  entretien  des  bâ- 
timent» ;  contributions  assises  s**  cet  bâ- 
timent»; entretien  d»  mobilier  et  de*  us- 
tensiles; dépenses  du  coucher;  ttoge  et 
nabillement  ;  achat  de  grains  et  denrées; 
biaueuétsege  ;  cueaffnge;  éclairage  ;  achat 
de  médicaments  ;  pensions  on  renies  i  la 
♦barge  de  l'éteutitscmen*  ;  entretien  et 
menues  réparations  des  propriétés  rurales; 
contributions  assises  sur  ces  propriétés  ; 
dépensée  de*  mois  de  nourrices  et  pansions 


des  enfants  assistés;  frais  de  layettes  et 
vétures  de  ces  enfants;  dépenses  des  alié- 
nés indigents  dans  la  proportion  déter- 
minée par  le  préfet,  tôt  la  proposition  du 
conseil  général.  Sont  également  rangées 
dans  la  classe  des  dépenses  ordinaires  les 
consommations  de  grains  et  denrées.  Les 
dépenses  extraordinaires  ont  en  général 
pour  objet  :  les  constructions  et  grosses 
réparations;  les  achats  de  tetsajnaet  bâ- 
timents; les  frais  de  procédure;  le* achats 
de  rentes  sur  l'Etat  (5). 

S  4.  Budget  de  Y exercice  ;  vote  des  re- 
cettes et  des  dépenses. 

551.  Le  budget  des  recettes  et  de*  dé- 
penses  à  effectuer  pour  chaque  eierciceiest 
délibéré  par  les  commissions  administra- 
tives,  dans  leur  session  annuelle  du  mois 
d'avril,  afin  que  les  budgets  des  établisse- 
ments auxquels  les  communes  fournissent 
des  subventions  puissent  être  soumis  aux 
conseils  municipaux,  dont  la  session  a  Heu 
du  1"  au  15  mai,  et  que  ces  conseils  puis- 
sent délibérer  sur  les  subventions  à  accor- 
der par  les  communes  (4). 

552.  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  budgets 
et  les  comptes  des  établissements  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance  (5). 

553.  Les  budgets  des  hospices  sont 
fixés  par  les  préfets,  quel  Je  que  soit  la  quo- 
tité des  revenus  de  ces  établissements  (g). 
Les  budgets  des  bureaux  de  bienfaisance 
sont  fixés  par  les  sous-préfets  pour  leur 
arrondissement  respectif  (7), 

554.  Lorsque  Us  crédits  ouverts  par  1* 
budget  d'un  exercice  sont  reconnus  in- 
suffisants ,  en  s'il  doit  être  pourvu  à  des 
dépenses  non  prévues  lors  de  la  forma- 
tion de  ce  budget,  des  crédits  supplé- 
mentaires peuvent  être  ouverts,  après  dé- 
UnétaUen  de  4e  commission  administra- 
tive ,  par  des  décisions  spéciales  de  l'au- 
torité investie  du  droit  de  régler  le  budget, 
neuf  pour  la  vttle  de  Paris  (u). 

g  5.  Fonctions  st  cowspte  de  Y  ordon- 
nateur. 

W5.  Les  eommissions  administratives 
des  établissements  de  bienfaisance-  dési- 
gnent nu  de  leurs  mesnbees ,  tfsjuei  ,  sous 
ie  titre  d'ordonnateur,  est  eiciusivamcnt 
chargé  de  m  délivrance  des  mandats  aux 


$40  et  4055. 

(SI)  Uéjroct.  gén.  d«  20  jui»  1A50,  art.  1053. 

($*-  Iiuu-uct,  géo.  d*30  jftin  18501  art,  1083. 

(4)  Instract.  gén.  fa  20  jeta  1851k  VU*048  \ 
Ordonn.  du  34  oct.  1824,  art.  8  et  9. 


(5)  Loi  do  18  juillet  18*7,  «ft.  31, 

(S)  Dèwet  dm  25  mar»  18&2i  ûwiwcJ.  gén. do 
*OiaU4&59.**t.  40A*. 

(7)  Deere*  S»  i3  **ri|   18*1. 

CS)  tasiitecxgto.  4m  &  jeiA  ittu,  «*,  1084, 
et  décret  da  £4  W*l  *jlf*\ 
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créanciers  de  rétablissement  pour  des  dé- 
penses régulièrement  autorisées  (1). 

556.  Les  comptes  d'administration  de 
l'établissement,  dressés  par  l'ordonnateur, 
sont  présentés  aux  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance ,  qui  s'assemblent  en  session  or- 
dinaire du  l«r  au  15  avril  de  chaque  an- 
née (2). 

557.  Les  comptes  d'administration,  ac- 
compagnés des  pièces  justificatives  et  de 
la  délibération  do  conseil  municipal  au- 
quel ils  sont  soumis,  sont  adressés  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  immédiatement 
après  l'examen  fait  par  ce  conseil.  Le  sous- 
préfet  transmet  an  préfet  du  département, 
qui  les  arrête,  les  comptes  des  hospices» 
arec  les  pièces  à  l'appui;  il  arrête  les 
comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  (3). 

§  6.  Gestion  et  compte  du  receveur. 

558.  La  gestion  financière  des  hospices 
et  des  bureaux  de  bienfaisance  dont  les 
revenus  n'excèdent  pas  trente  mille  francs 
est  confiée  de  droit  au  receveur  muni- 
cipal. Au-dessus  de  cette  limite,  le  rece- 
veur municipal  peut  être  appelé  à  la  ges- 
tion des  établissements  de  bienfaisance, 
en  vertu  du  consentement  des  adminis- 
trations respectives  (4). 

559.  Lorsque  les  recettes  de  l'hospice, 
réunies  a  celles  du  bureau  de  bienfaisance 
de  la  même  ville ,  excédent  trente  mille 
francs,  la  gestion  peut  en  être  confiée  à 
un  receveur  spécial  (5). 

560.  Les  comptes  des  receveurs  sont 
soumis  à  l'examen  de  la  commission  ad- 
ministrative et  aux  délibérations  du  con- 
seil municipal  (6). 

561.  Les  dispositions  concernant  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  préfecture  et  de 
la  Cour  des  comptes  sur  les  comptes  des 
receveurs  municipaux  sont  applicables 
aux  comptes  des  receveurs  des  hospices  et 
des  établissements  de  bienfaisance  (7). 

562.  Les  dispositions  de  l'art.  526  du 
présent  décret  sont  applicables  aux  comp- 
tes des  hospices  et  des  établissements  de 
bienfaisance  (8). 

563  Les  préfets  adressent,  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année  ,  au 
ministre  de  l'intérieur,  un  relevé  som- 
maire des  budgets  et  des  comptes  qu'ils 


ont  réglés  pour  les  hospices  et  établisse- 
ments de  bienfaisance  dont  les  revenus 
atteignent  cent  mille  francs.  Quant  au 
hospices  et  établissements  dont  les  reve- 
nus sont  au-dessous  de  cent  mille  francs, 
les  copies  de  leur  budget  et  de  leur  compte 
doivent  être  transmises  immédiatement 
après  l'approbation  préfectorale. 

564.  Sont  applicables  aux  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance  les  dis- 
positions relatives  à  la  surveillance  et  à  la 
responsabilité  des  receveurs  des  finances, 
rappelées  au  paragraphe  13  du  chapitre  23, 
sur  la  comptabilité  des  communes  (9). 

§  7.  Administration  de  l'assistance  pu» 
blique  à  Paris. 

565.  L'administration  générale  de  l'as- 
sistance publique  à  Paris  comprend  le 
service  des  secours  à  domicile  et  le  ser- 
vice des  hôpitaux  et  hospices  civils.  Cette 
administration  est  placée  sous  l'autorité 
du  préfet  de  la  Seine  et  du  ministre  de 
l'intérieur;  elle  est  confiée  à  un  directeur 
responsable,  sous  la  surveillance  d'un  con- 
seil (10). 

566.  Le  directeur  exerce  son  autorité 
sur  les  services  intérieurs  et  extérieurs;  il 
prépare  les  budgets ,  ordonnance  toutes 
les  dépenses  et  présente  le  compte  de  son 
administration  (11).  . 

567.  Un  comptable  spécial  effectue  le) 
recettes  et  les  dépenses. 

568.  Les  régies  de  comptabilité  pres- 
crites dans  le  présent  chapitre  lai  sont 
applicables,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  des  décrets  spé- 
ciaux. 

Chapithe  XXIV.  Etablissements  d'a- 
liénés. Dépôts  de  mendicité.  Monts* 
de-piété  et  établissements  généraux 
de  bienfaisance  et  d'utilité  publique. 
S  1er.  Dispositions  générales. 

569.  Les  lois  et  règlements  relatifs  à 
l'administration  générale  des  hospices  et 
des  établissements  de  bienfaisance,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  l'ordre  de 
leurs  services  financiers,  la  gestion  des  re- 
ceveurs, les  formes  delà  comptabilité  et  le 
jugement  des  comptes,  sont  applicablesaux 
établissements  d'aliénés  (12),  aux  dépôts 
de  mendicité  (13),  ainsi  qu'aux  établisse* 


(1)  Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  7. 

(2)  Circulaire  do  30  mai  1827,  art.  12. 

(3)  Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  13,  et  dé- 
cret du  13  arril  1861. 

(A)  Ordonn.  du  31  oct.  1821,  art.  24;  circu- 
laires des  30  mai  1827.  30  wpU  et  5  oct.  1837. 

(5)  Circulaire  du  15  àèc.  1837. 

(6)  Ordonn.  du  31  oct  1821,  art.  8  et  12;  cir- 
culaire du  30  mai  1827»  art.  16. 


(7)  Loi  du  18  juillet  1837.  art.  66.  . 

(8)  Circulaire  du  30  mai  1827,  art.  17. 
(0)  Ordonn.  du  17  sept.  1837. 

(10)  Loi  du  10  janr.  1849,  art.  1". 
(111  Loi  du  10  janr.  4849,  art.  3. 

(12)  Ordonn.  du  18  déc.  1839,  art.  18. 

(13)  Réglera,  du  minûtre  de  l'intérieur,  do  27 
oct  1808,  art.  147  à  163. 
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menti  généraux  de  bienfaisance  et  d'uti- 
lité pobUqo*  (1). 

570.  Les  monts-de-piété  sent  égale- 
ment assimilés,  quant  aux  régies  de  la 
comptabilité,  aui  établissements  de  bien- 
faisance (2). 

§  2.  Etablissements  d'aliénés. 

571.  Chaque  département  est  tenu  d'à* 
Toir  un  établissement  public  spécialement 
destiné  à  recevoir  et  à  soigner  les  aliénés, 
on  de  traiter  a  cet  effet  avec  un  établisse- 
ment public  ou  privé,  soit  de  ce  départe- 
ment, toit  d'un  autre  département  (3). 

572.  Les  établissements  publics  consa- 
crés aux  aliénés  sont  administrés,  sons 
l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
préfets,  et  sous  la  surveillance  de  com- 
missions gratuites,  par  nn  directeur  res- 
ponsable (4). 

575.  Le  directeur  est  chargé  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'établissement  et 
de  la  gestion  de  ses  biens  et  revenus  (5). 

574.  Un  receveur  effectue  les  recettes 
et  k»  dépenses. 

$  3.  Dépôts  de  mendicité. 

575.  Les  dépôts  de  mendicité  sont  pla- 
cés sous  l'autorité  des  préfets,  secondés 
dans  l'exercice  de  leur  surveillance  par  nn 
conseil  (6). 

576.  Un  directeur  est  chargé  de  l'admi- 
nistration intérieure  de  chaque  établisse- 
ment et  de  la  gestion  de  ses  revenus  (7). 

577.  Un  receveur  effectue  les  recettes 
et  les  dépenses. 

§  4.  Monts  de-piété. 

578.  Les  monts-de-piété  prêtent  sur 
nantissement,  moyennant  intérêt.  Ces 
établissements  sont  administrés,  sous  l'au- 
torité du  ministre  de  l'intérieur  et  des 
préfets,  et  sous  la  surveillance  de  l'auto- 
rité municipale  et  de  conseils  dont  les 
fonctions  sont  gratuites,  par  un  directeur 
responsable. 

579.  Un  caissier  est  chargé  de  faire  les 
recettes  et  d'acquitter  les  dépenses. 

580.  Les  budgets  et  les  comptes  de 
gestion  sont  soumis  aux  conseils  munici- 
paux. 

581.  Les  décrets  d'institution  de  cha- 
cun de  ces  établissements  déterminent 


leur  organisation  et  lès  conditions  parti- 
culières de  leur  gestion  (8). 

§.  5.  Etablissements  généraux  de  bien- 
faisance et  d'utilité  publique. 

582.  Les  établissements  généraux  de 
bienfaisance  et  d'utilité  publique  sont  ad- 
ministrés sous  l'autorité  du  ministre  de 
l'intérieur,  et  sous  la  surveillance  d'un 
conseil  supérieur  dont  le  ministre  de  l'in- 
térieur est  le  président  (9). 

583.  Une  commission  consultative , 
dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  est  établie  prés  de 
chacun  des  établissements  généraux  de 
bienfaisance  (10). 

584.  Un  directeur  est  chargé  dans 
chaque  établissement  de  l'administration 
intérieure  et  de  la  gestion  des  biens  et  re- 
venus (M). 

585.  Un  receveur  effectue  les  recettes 
et  les  dépenses. 

Chapitre  XXV.  Exécution  des  services 
financiers  en  Algérie. 

586.  L'exécution  des  services  financiers 
en  Algérie  est  soumise  aux  régies  généra-  * 
les  déterminées  par  le  présent  décret,  pour 
les  services  analogues.  Il  est  statué,  par 
des  règlements  spéciaux  concertés  entre 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances, 
et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur 
les  dispositions  particulières  que  peut  né- 
cessiter l'organisation  d'une  portion  du 
territoire  de  l'Algérie. 

Chapitre  XXVI.  Comptabilité  des  colo- 
nies. 

1"  SECTION.  Ss&VICB»    COUPAI»  DAMS  L«    BHM*t 

di  l'Etat. 

g  l*.  Recettes. 

587.  Les  recettes  des  colonies ,  compri- 
ses au  budget  de  l'Etat,  sont  :  1°  le  con- 
tingent à  fournir,  s'il  y  a  lieu,  au  trésor 
public,  par  les  colonies,  en  exécution  de 
l'art.  6S4  ci-après;  2°  le  produit  de  la 
rente  de  l'Inde;  3°  les  produits  de  ventes 
et  cessions  d'objets  appartenant  à  l'Etat; 
4°  les  restitutions  de  sommes  indûment 
payées;  5°  les  retenues  sur  traitements 
pour  le  service  des  pensions  civiles  ;  6°  en- 
fin, tous  les  autres  produits  perçus  dans 


(1)  Ordonn.  du  21  fé».  1801  *.  arrêté  du  22 
juin  1841;  ordonn.  du  la  sept.  1859. 

(2J  Ordonn.  da  18  juin  1823,  12  janv.  et  3 
BOT.  1831  ;  loi  du  26  juin  1851,  art.  2. 

(3)  Lot  ilo  30  juin  1838,  tri.  1**. 

(a)  Ofdonn.  du  18  déc.  1839,  an.  1". 

(5)  Ordonn.  do  18  déc.  1839,  art.  6. 

(6)  Règlem.  du  ministre  de  l'intérieur,  du  27 
oet.  1808,  art.  12, 13  et  14. 


(7)  Règlem.  du  miniaire  de  riaient!»,  du  27 
oct.  1808,  art.  18  et  150. 

(8)  Lois  du  18  juillet  1837,  art.  21,  et  da  14 
juin  1851;  ordonn.  des  18  juin  1823,  12  janv. 
et  S  nov.  1831. 

(9)  Ordonn*  da  21  février  1801 1  art.  1*,  2  et 
et  3. 

(10)  Ordonn.  du  21  février  1861,  art.  6. 

(11)  Ordonn.  du  21  février  1841,  art.  1**  **  8. 
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les  colonies  pont  la  cnntnJu  de  FEtat  (l), 
588.  La  perception  des  recettes  colo- 
niales comprises  dans  le  budget  de  l'Etat 
est  faite,  sons  la  direction  du  ministre  des 
finançât,  par  dee  trésoriers  payeurs»  ou 
pour  leur  compte,  par  les  antres  compta- 
bles du  trésor  dans  ces  établissements  (2). 
Les  officiers  du  commissariat  sont  char- 
gés de  surveiller  la  perception  de  cet  pro- 
duits (3). 

§  t.  Pépmsis. 

586.  Les  dépenses  coloniales  à  la  charge 
4e  PEtat  sont  les  dépenses  de  gouverne- 
ment et  de  protection  ci-aprés  énumérées  : 
1°  gouvernement;  2°  administration  gé- 
nérale; 3»  Justice;  4»  culte;  3°  subven- 
tions à  FrnstrucUon  publique;  6°  travaux 
el  services  des  ports;  ?•  agents  dfvers; 
8«  dépenses  d'intérêt  commua;  9*  sub- 
ventions/ s'il  y  si  lien,  au  service  local; 
10°  dépenses  des  services  militaires  (per- 
sonnel e*  nwttrteti»  ând^odaowneet,  de 
celles  qui  sont  comprises  aux  divers  cha- 

Î lires  du  budget  pour  le  service  marine; 
f  et  généralement  les  dépenses  dans 
lesquelles  fEtat  a  un  Intérêt  direct  et  qui 
*  sont  mises  à  la  charge  de  la  métropole 
par  les  lois  annuelles  de  finances  ou  par 
net  loi?  spéciales.  Tontes  autres  dépenses 
demeurent  à  la  charge  des  colonies  (4). 

&90.  Les  ordonnateurs  secondaires  du 
ministère  de  ra  marine  et  des  colonies  sont 
les  officiers  du  commissariat  de  la  marine 
auxquels  ces  fonctions  ont  été  rfélé- 
gtf  **  (a),  *U  «a  eojifetrneM  aux,  r+gtes 
applicables  aux  ordinateurs  de  la  métro- 
pote  et  à  celles  qui  sont  spéciales  au  ser- 
ytc9  des  colonies» 

591.  Les  ordonnances  par  lesquelles  le 
ministre  de  1»  marine  et  dis  colonies  dé- 
lègue qui  ordonnateurs  lej  crédit*  affé- 
rents sui  dépenses  coloniales  comprises 
dans  te  budget  de  l'Etat,  dont  le  montant 
doit  être  acquitté  aux  colonies,  peuvent 
être  émises  avant  L'ouverture^  de  l'ew- 
cïce  (6). 

5JH.  E  n  cas  de  retatd  dans  l'arrivée  des 
avis  d'ordonnance  de  délégation  annon- 
cés par  Le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, ou  des  ei t ra  j  La  ad  restés  auiX  tréso- 
riers col  oo  ï  au  i  par  Lk  uii  »i?  ire  des  finances, 
les  gouverneurs  peuvent,  s'il  y  a  urgence) 
ouvrir  a  ni  ordonnateurs  les  .crédits  né- 
cessaires pour  l'acquittement  des  dépen- 


ses.  Les  arrêtés  portant  onvnctura  dej 
«rédits  sc*t  détsèérés  en  conseil  privé  et 
notifiés  pac  l'entremise  des  e»d*onatetfi 
aux  trésoriers  eolonianx.  Copie  en  est  hn- 
média  te  ment  adressée  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  à  celui  des  fi* 
nances  (7). 

595.  Les  ordonnateurs  peuvent  sens- 
déléguer  une  portion  des  crédits  mfr  a 
lenr  disposition  sur  nne  autorisation  spé- 
ciale ot  inntivee  du  gouverneur,  en  con- 
seil privé,  et  seulement  lorsque!  est  re- 
connu que  la  difficulté  de»  commentai- 
lions  tes  met  dans  l'impossibilité  de 
mandater,  en  tempe  mile,  les  dépôts* 
des  établissements  étoig  née  (8). 

OT4.  Les  dépenses  du  servie*  eelenfcl 
tant  payées  pat  les  trésoriets  coloriât! 
ou,  sur  leur  visa,  par  les  trésoriers  parti- 
celliers  et  autres  comptables  du  trésor 
dans  ta  colonie  (9). 

909*  Le  ministère  de  la  marine  et  enf 
colonies  décrit  distinctement  dam  il 
comptabilité  centrale  toutes  tes  opéretistf 
relative*  à  la  fixation  des  crédits*  à  la  li- 
quidation, à  l'ordonnancement  et  au  paie- 
ment des  dépenses  coloniales  compris* 
dans  le  budget  de  fEtat.  Le»  résultant 
ce»  opérations  tant  rattachés  anccessire* 
ment  aux  écritures  et  au  compte  génuml 
4e  l'administrât  ion  des  ftneneos  nui  doi- 
vent ser.trr  de  base  an  règlement  déMï 
du  budget  (10),  Lee  trésoriers  colonisai 
remettent  mensuellement  eut  ordonna- 
teurs secondaires  le  relevé  de  leurs  pan- 
ments  par  exercice  et  par  service.  Les  or- 
donnateurs revêtent  ces  relevés  de  leur  via 
et  les  adressent  au  ministère  de  la  marine 
et  des  eotonies(it).  Au  moyen  deeesnv 
levé»  ou  bordereaux,  te  ministère  de  11 
marine  établit  le  rapprochement  des  paie- 
ments effectués  pour  les  dépenses  eolosnv 
le»  comprises  dans  te  budget  de  l'Bnt 
avec  les  revues,  décompte»  et  antres  élé- 
ments qui  ont  servi  de  base  i  laliqntni- 
tien  des  dépense»  comprises  dans  le 
compte  de  chaque  exercice  (12), 

$  3.  Gêtur*  de  Têxerâc*, 

59«.  La  durée  de  1a  période  pendant  U- 
ejuelin  doivent  se  consommer  tous  les 
faits  de  recette  et  de  dépense  de  chatte 
exercice  se  prolonge  aux  colonies,  savoir; 
!•  jusqu'au  3f  janvier  de  la  deuxième  aa- 


(*&.Sé»at,.C0Qa.  in  £  mai  1854»  ai»,  15,;  4*- 

«et  do  26  sept.  1855,  art.  lrr. 

(*)  Décret  <fe  23  **pt.  *«55,  «r<.  *. 
(S)  Décret  do  2«  sept.  1855,  art.  3. 

(4)  Saoal.-eops.  du  3  mai  1854»  **k  14  tt  dé- 
.  «f «4  du  26  aept.  1855.  aft  l,r. 

(5)  Décret  da  26  aept.  1855,  art.  3. 


(6)  Decreldo  96  sept.  1855,  art.  4. 

(7)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  5. 
g-  (8)  Décret  do  26  sept  1855,  art.  6. 

(9)  Décaet  do  26  sept.  1855.  art.  168. 
|10)  Décret  do  26  aept,  1855,  art.  20. 
(11)  Décret  da  26  sept,  1855,  «*t.  21. 
(12;  Décret  da  26  iepU  1855,  art.  22. 
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m  *oW  acbeveY,  «vos  ta  limité  entré* 
dits  ouverts,  les  services  do  matériel  dont 
ltiécuHon  commencée  Saurait  pu  être 
terminée  avant  le  31  décembre  précédent, 
(rtrtr  des  causes  de  force  majeure  ou  d'in- 
térêt public  qui  doivent  être  énoncées 
dins  une  déclaration  de  rordonnateor 
jointe  à  l'ordonnance  on  an  mandat; 
£•  jusqu'au  20  mars  de  la  deuxième  année 
poÈt  eompléter  les  opérations  relatives  à 
la  liquidation  et  an  mandatement  des  dé* 
penses;  3°  jusqu'au  31  mars  de  la  detnié» 
tes  année  pour  compléter  lés  opérations 
relatives  au  recouvrement  des  produits  et 
w  payaient  des  dépenses  (1). 

$  4»  Comptes  à  rendre  par  les  minis- 
tre** 

507.  Le  ministre  de  la  marine  et  érn 
tetefties rend  te  compte  des  dépenses  oo* 
totales  comprises  dans  le  bndget  de  18- 
tttpewr  ohaqae  exercice.  A  l'appui  de  ce 
compte  et  skadévetoppernents  qui  «ccom- 
StgaeiH  le  internent  définitif  de  lexer* 
lies,  sont  joints  des  labfeaax  Amant  con- 
naître le  détail,  par  cote  oie,  des  résultait 
sjos  «oBUeoeent  ces  comptes  et  ces  déve- 
fcpsemeats  (3). 

SIS.  Les  recettes  coloniales  appartenant 
atout  sont  cemprises  dans  le  compte 
définitif  des  recettes  de  observe  exercice 
Nsdu  par  le  ministre  des  finances.  Le  dé- 
tail des  recettes  par  colonie  est  également 
toné  à  l'appui  de  ce  compte  (S). 

§5.  Servies*  métropolitains  exécutés 
aux  colonies. 

%9%.  Leis  dépenses  d«  service  snarifté, 
Ws  colonies,  sontecfaittécs  an  moyen  de 
faite,  conformément  ans  dispositions  et 
mets  qui  régissent  le  service  des  traites 
os  ta  marine  (4). 

600.  Tonte  avance  faite  dans  vue  «•>»- 
*pwt  services  qui  s'aosjuHtent  en  traites 
est  remboursée  an  service  cédant  par  des 
tssites  tirées  à  son  profit  au  nom  do  trd- 
•Orier  cokHiial.  Le  bénéfice  «ésoltant  de 
«ftégocistion  de  ces  traites  est  «oeaissé 
i  titre  de  prodnits  divers  ski  budget  de 
rjltat<5)» 

404.  Toute  avance-  laite,  par  les  set? fc 
«•dent  les  dépenses  se  soldent  <eo  «faites, 
J*  sertiees  dont  les  dépensés  s'acquit»- 
******  des  crédits  de  délégation*  «s t  su» 
»«ut«oeet  remboemée  par  le  sertie* 
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otssionnarre.  Ces  remboursements  sont 
constatés  à  titre  de  produite  divers  du 
budget  de  l'Etat.  Ils  donnent  lieu,  es 
France,  en  faveur  du  service  cédant,  ans 
rétablissements  de  crédits  autorises  pat 
les  règlements  (6). 

6Q2.  Les  dépenses  à  effectuer  aui  colo- 
nies peur  le  compte  des  ministères  autres 
que  le  ministère  de  la  marine  et  des  ce- 
lonies,sont  acquittées,  soit  par  ordon- 
nance émise  par  le  ministère  compétent , 
soit  à  titre  d'avance  à  régulariser  et  con- 
formément ont  instructions  du  ministère 
ûes  finances  (7). 

g  6.  Service  de  trésorerie. 

603.  Les  trésoriers  générant  exécuter* t 
dans  cbaqne  colonie  le  service  des  mon* 
vernents  de  fonds,  sons  la  sorveillatice  de 
l'ordonnateur  et  d'après  les  ordTes  du  mi- 
nistre des  finances  (8). 

604.  U  est  maintenu  dans  cbaqne  co- 
lonie un  encaisse  destiné  à  faire  face  aui 
dépenses  que  l'Etat  peut  avoir  à  y  faire 
acquitter.  Le  ministère  de  la  marine  et 
des  colonies  et  celui  des  finances  arrêtent 
de  concert  le  montant  de  cet  encaisse. 
Des  états  trimestriels  leur  font  connaître 
l'aperçu  des  besoins  ainsi  que  la  nature 
des  valeurs  à  envoyer  aux  colonies  (9). 

605.  Les  expéditions  d'espèces  et  an- 
tres valeurs  à  (aire  aux  colonies  par  le 
ministre  des  ônanoes  s'exécutent ,  «tpatnt 
eux  naeyens  et  as»  époques  d'embarqué^ 
snent,  selon  les  Sndicatieos  du  ministre  de 
la  marine  et  des  co&eaét*  (14). 

«0*.  Cestapédstiesa,  ainsi  *uoknr*ba*> 
gement  à  bord,sosrt  constaté*  par  un  pro- 
eè*v  verbal  qui  en  énonce  avec  déteii  «a 
nature  et  la  quotité.  Ce  procès-verbal  est 
dressé  par  un  délégué  de  l'administration 
de  fà  marine,  avec  rmtervefitron  du  com- 
mandant on  du  capitaine  du  bâtiment 
«berné  du  transport  et  oatle  du  compta- 
ble ctpédtte**,  dont  il  opère  la  décbeff- 

«w.  a  l'arrivée  dans  la  cofeerit,  le  értV 
«évier  colonial  ,  snr  un  nonveeu  proostv 
verbal  dressé  pat  l'ordesmatent  oit  es* 
•délégué  pour  eesastater  i  état  des  fonds  ot 
«atours  aa  moment  o4  4a,  remise  lui  -e» 
est  faite ,  en  prend  charge  dans  ses  éerè- 
tares  et  en  détivre  un  récépissé  en  senv- 
tnasjdani  du  baUmeai  «barge  du  trans- 
fert (ta). 


TJ  Décret  Sa  "26  sept.  1B55 ,  art.  1. 
t J|  Décret  du  26  sept.  Ï855,  art.  15. 
iS  2écm  da  2°  «Pli  *$$*>  art.  *A. 

g  Déem  dû  26  »«pu  1855,  an.  56. 
10)  Déam-da  26  sept.  18»,  trt.  31. 


(7)  Décret  do  25  sept.  1855,  art.  37. 

(8)  Décret  dû  26  sept.  1S5&»  art.  t *». 
(0)  Décret  du  36  aept.  Î855,  art.  *3». 
(10)  Bëefet  tfù  26  «ept.  183».  >art.  100. 
fil)  âécrfetdè  26  sept,  1855,  art.  141. 
(12)  Bdcrct  d*  26  «tpu  185^,  <ru  1*5. 
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608.  Des  recettes  et  des  dépenses  peu* 
vent  être  effectuées  hors  des  colonies 
qu'elles  concernent ,  soit  dans  d'autres 
colonies,  soit  dans  la  métropole.  Ces  opé- 
rations sont  soumises  à  des  formes  spé- 
ciales de  comptabilité  déterminées  par 
des  règlements  et  instructions  concertés 
entre  le  ministère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies et  celui  des  finances. 

§7.  Services  spéciaux. 

609.  Sont  classées  dans  la  comptabi- 
lité des  trésoriers  coloniaux,  sous  le  titre 
de  services  spéciaux,  les  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  effectuées  pour  le 
compte  du  service  local ,  pour  le  service 
des  cautionnements  inscrits  au  trésor  et 
pour  toutes  autres  opérations  analogues 
qui  sont  déterminées  par  les  instructions 
du  ministre  des  finances  (1). 

§  S.  Correspondante  du  trésor, 

610.  Sous  le  titre  de  correspondants 
du  trésor  se  classent  les  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  effectuées  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, de  la  Légion  d'honneur,  du  ser- 
vice postal  de  France  et  de  tous  autres 
services  semblables  qui  sont  déterminés 
par  les  instructions  ministérielles  (2). 

S  9*  Correspondants  administratifs  des 
trésoriers  coloniaux, 

641.  Les  opérations  effectuées  par  les 
trésoriers  coloniaux  pour  le  compte  de 
l'administration  des  invalides  de  la  marine 
et,  en  général,  toutes  celles  qu'ils  effec- 
tuent pour  le  compte  des  correspondants 
administratifs,  sont  suivies  an  moyen  de 
comptes  formant  une  catégorie  spé- 
cule (s). 

Il*  SECTION.   SlRVICl   LOCAL  DES  ÇOLONUS. 

S  1".  Budget  local. 

612.  Un  conseil  général  nommé  moitié 
par  le  gouverneur,  moitié  par  les  membres 
des  conseils  municipaux,  vote  :  1°  les  dé- 
penses d'intérêt  local;  i°  les  taxes  néces- 
saires (tour  l'acquittement  de  ces  dépenses 
et  pour  le  paiement,  s'il  y  a  lien,  du  con- 
tingent dû  à  la  métropole,  à  l'exception 
des  tarifs  de  douane,  qui  sont  réglés  con- 
formément aux  art.  4  et  5  dn  séaatns- 
consulte  du  3  mai  1854;  5°  les  contribu- 
tions extraordinaire*  et  les  emprunts  à 
contracter  dans  l'intérêt  de  la  colonie  (4). 

613.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas 


de  conseil  général,  les  attributions  de  es 
conseil  sont  confiées,  soit  au  conseil  privé, 
soit  au  conseil  de  gouvernement  ou  d'ad- 
ministration (5). 

614.  Le  budget  local  comprend,  tant 
en  recettes  qu'en  dépenses,  les  services 
extraordinaires,  d'intérêt  local,  divisés  en 
sections  distinctes  (6). 

615.  Les  directeurs  de  l'intérieur  pré- 
parent les  budgets  locaux  des  colonies  et 
les  soumettent  au  vote  des  conseils  com- 
pétents (7). 

616.  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxa 
locales  arrêtés  par  ces  conseils  ne  sort 
valables  qu'après  avoir  été  approuvés  par 
les  gouverneurs,  qui  sont  autorisés  î  y 
introduire  d'office  les  dépenses  obligatoi- 
res auxquelles  le  conseil  aurait  négligé  de 
pourvoir,  à  réduire  les  dépenses  faculta- 
tives, à  interdire  la  perception  des  taxes 
excessives  ou  contraires  à  l'intérêt  géné- 
ral de  la  colonie  et  à  assurer  par  des  res- 
sources suffisantes  l'acquittement  des  dé* 
penses  obligatoires  déterminées  à  l'art.  614 
ci-aprés,  et  spécialement  dn  contingenté 
fournir,  s'il  y  a  lieu,  à  la  métropole  (8). 

617»  Les  budgets  sont  rendus exécutoires 
par  les  gouverneurs  avant  l'ouverture  de 
chaque  exercice»  Ils  sont  rendus  publies^ 
la  voie  de  l'impression.  Us  sont  notilés 
aux  trésoriers  coloniaux  (9). 

618.  Le  budget  se  divise  comme  il  suit! 
recettes  ordinaires,  recettes  extraordins* 
res  ;  dépenses  ordinaires,  dépenses  extra- 
ordinaires. 

1°  Recette**  ordinaires. 

619.  Les  recettes  ordinaires  sont: 
1°  les  droits  de  sortie  sur  les  denrées  co- 
loniales, tenant  lieu  de  l'impôt  foncier; 
2°  les  droits  sor  les  terres  cultivées  ai 
produits  non  soumis  au  droit  de  sortie; 
3°  les  droits  sur  les  maisons;  4°  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière;  5*  toi 
patenter;  6°  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre  et  d'hypothéqués  ;  7°  les  droits 
de  douanes  à  rentrée  des  marchandises; 
8°  les  droits  d'entrepôt  ;  9°  les  taxes  de 
navigation;  10°  le  droit  sur  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  spiritueux  ;  11°  les 
droits  de  la  poste  aux  lettres  ;  12»  les  pro- 
duits divers  dévolus  au  service  local; 
15°  Us  revenus  des  propriétés  coloniales; 
14°  toutes  les  ressource»  auxquelles  il  n'e 
pas  été  donné  d'affectation  spécial*; 
15°  les  subventions  accordées,  s'il  y  a 
lieu,  par  la  métropole  (10). 


(1)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  143. 

(2)  Décret  du  26  sept.  1855,  «cl.  144* 
(S)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  145. 

(4)  Sénat -coqs,  da  3  mai  1854,  art.  12  et  13. 

(5)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  2Ô0. 


(6)  Décret  da  26  sept.  1855,  art.  33  et  34. 

(7)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  35. 

(8)  Séaat.-cons.  da  3  mai  1854,  «ru  16. 
(0)  Décret  da  26  sept  1855*  art.  38. 
(10;  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  30. 
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2*  Receltes  extraordinaires. 
620.  Les  recettes  extraordinaires  sont: 
4° les  contributions  extraordinaires  ;  2°  les 
prélèvements  sur  les  fonds  de  réserve  de 
k  colonie;  5°  les  produits  des  emprunts; 
4*  enfin,  tontes  autres  ressources  extra- 
ordinaires spécialement  affectées  à  des 
travaux  ou  entreprises  d'utilité  locale  (1). 

S*  Dispositions  communes  eux  recettes. 
68t.  Le'  gouverneur  rend  exécutoires 
tes  rôles  des  contributions. 

622.  La  perception  des  deniers  colo- 
nisas ne  peut  être  effectuée  que  par  un 
comptable  du  trésor  et  en  vertu  d'un  titre 
légalement  établi  (2). 

623.  Tous  les  produits  sont  centralisés 
i  la  caisse  des  trésoriers  coloniaux  (3). 

4°  Dépenses  ordinaires. 

624.  Les  dépenses  locales  ordinaires  se 
divisent  en  deux  sections  :  (a  première 
comprend  les  dépenses  obligatoires,  et  la 
deuxième  les  dépenses  facultatives  (4). 
Sont  classées  comme  obligatoires  dans  les 
colonies  les  dépenses  dont  la  nomencla- 
ture soit  :  contingent  à  fournir  à  la  mé- 
tropole par  les  colonies  ;  dépenses  restant 
a  payer  en  an  d'exercice  ;  solde  et  acces- 
soires de  solde  des  agents  des  services  ci- 
après  :  direction  de  l'intérieur;  service 
fiainder  (enregistrement,  timbre  et  hypo- 
thèques, contributions  directes  et  indi- 
rectes, douane,  posteaux  lettres,  vérifica- 
tion des  poids  et  mesures,  domaine); 
instruction  publique;  ponts  et  chaussées, 
police  générale  ;  ateliers  de  discipline  et 
prisons,  et  tous  autres  services  organisés, 
sprès  consultation  du  conseil  général; 
traitement  aux  hôpitaux  des  agents  du 
service  local  ;  pensions  accordées  par  dis- 
positions spéciales  ;  frais  de  perception  de 
l'impôt  ;  frais  de  matériel  des  douanes  et 
des  administrations  financières;  loyers; 
mobiliers,  menues  dépenses  des  tribu- 
naux; casernement  de  la  gendarmerie; 
matériel  des  ateliers  de  discipline  et  des 
prisons;  grosses  réparations  et  entretien 
des  édifices  eoloniaux  ;  travaux  d'entre- 
tien des  routes  et  ouvrages  d'art  ;  éclairage 
des  corps  de  garde  et  des  établissements 
du  service  local;  frais  de  route  des  voya- 
geurs indigents  et  frais  de  rapatriement 
des  créoles  dénués  de  ressources;  frais  de 
rapatriement  des  immigrants  à  l'expira- 
tion de  leurs  engagements  ;  dépenses  des 
enfants  assistés,  des  aliénés  et  des  indivi- 
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dus  atteints  de  maladies  contagieuses; 
frais  d'impression  et  de  publication  des 
listes  électorales,  frais  de  tenue  des  assem- 
blées convoquées  pour  nommer  les  mem- 
bres des  conseils  généraux;  frais  d'impres- 
sion des  budgets  et  des  comptes  du  ser- 
vice local  ;  tables  décennales  de  l'état  ci- 
vil ;  frais  de  visites  chez  les  pharmaciens» 
confiseurs  et  épiciers  droguistes;  frais 
relatifs  aux  mesures  qui  ont  pour  objet 
d'arrêter  les  épidémies  ;  dépenses  de  garde 
et  de  conservation  des  archives  de  la  co- 
lonie ;  intérêts  et  amortissement  des  em- 
prunts autorisés,  et  toutes  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  colonies ,  et  spécia- 
lement rendues  obligatoires  par  des  lois 
ou  des  décrets. 

625.  Des  arrêtés  des  gouverneurs,  ren- 
dus en  conseil  privé  et  après  consultation 
préalable  des  conseils  généraux,  fixent  on 
modifient  les  cadres  des  divers  service! 
administratifs  compris  dans  la  nomencla- 
ture qui  précède,  à  l'exception  de  celui 
des  douanes,  ainsi  que  les  traitements  et 
allocations  auxquels  ont  droit  les  agentl 
désignés  dans  ces  cadres. 

626.  Toutes  les  dépenses  du  service  lo- 
cal des  colonies  qui  ne  sont  pas  comprises 
dans  la  nomenclature  qui  précède  sont 
considérées  comme  facultatives,  et  soumi- 
ses, à  ce  titre,  au  vote  des  conseils  géné- 
raux (5),  Chacune  de  ces  deux  sections  se 
divise  en  chapitres  spéciaux. 

5°  Dépenses  extraordinaires. 
697.  Les  dépenses  extraordinaires  sont 
celles  qui  se  rapportent  aux  services  énu- 
mérés  à  l'art.  620  du  présent  décret  (6). 

§  2.  Ordonnancement  des  dépensés. 

628.  Les  directeurs  de  l'intérieur  sont 
les  ordonnateurs  des  dépenses  du  service 
local  (7).  Ils  ne  peuvent  déléguer  les  cré- 
dits dont  ils  sont  titulaires  sans  une  auto- 
risation spéciale  et  motivée  du  gouver- 
neur en  conseil  privé,  et  seulement  lorsque 
des  difficultés  de  communication  les  met* 
lent  dans  l'impossibilité  de  mandater,  en 
tempe  utile,  les  dépenses  des  établissements 
éloignés  (8). 

629.  Avant  de  faire  aucune  disposition 
sur  les  crédits  ouverts,  les  directeurs  de 
l'intérieur  répartissent,  lorsqu'il  y  a  lien, 
entre  les  divers  articles  du  budget,  les 
crédits  qui  leur  sont  alloués  par  chapitre. 
Cette  répartition  est  soumise  à  l'approba- 
tion du  gouverneur  en  conseil  privé.  Elle 


(i)  Décret  du  36  sept.  1855,  art.  46. 

(2)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  40. 

(3)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  167. 

(4)  Décret  do  36  sept.  1655,  «rt.  43. 
62. 


(5)  Décret  da  31  juillet  1855,  «rt.  2  et  3. 
(<5)  Décret  do  26  sept.  1855»  art  50. 
(7)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  66. 
(gj  Décret  do  26  sept.  1855»  «rt.  68. 
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n^étebKt  <|uedes  «obêivisious  administra- 
lires»,  et  la  spéciaUié  des  crédits  démettre 
eoclusivement  renfermée  dans  les  limités 
de*  chapitres  ouvert»  au  budget  (1). 

§  3.  Clôturé  de  Vexercice. 

650.  La  dorée  de  la  période  pendant 
laquelle  doivent  se  «enaemmer  tous  tes 
faits  de  recettes  et  de  dépenses  du  service 
levai  de  casque  exercice  se  prolonge  > 
4P  jusqu'au  31  janvier  de  la  deuxième  an- 
née,  pour  achever,  dans  la  limite  des  cré* 
4Hs  ouverts,  les  services  du  matériel  dont 
•"exécution  commencée  n'aurait  pu  être 
terminée  avant  le  51  décembre  précédent, 
cour  des  causes  de  force  majeure  on  d'hv- 
térét  public,  qui  doivent  être  énoncées 
dans  une  déeiaratien  du  directeur  de  l'in- 
térieur jointe  é  l'ordonnanoe  ou  au  man» 
dat;  2°  jusqu'au  30  juin  de  la  deextéme 
«muée,  pour  compléter  les  opérations  au* 
latives  à  la  liquidation  et  au  mandatement 
des  dépenses  ;  S0  jusqu'au  30  juin  de  fa 
deuxième  année,  pour  compléter  les  ope* 
rations  rfekitrves  au  recouvrement  des 
produits  et  au  paiement  des  dépenses  (1). 

J  4.  Comptabilité  des  ordonnateurs. 

631.  Les  directeurs  de  l'intérieur  dit» 
.posent ,  en  se  conformant  oui  règles  ad* 
ministratives  et  sous  leur  responsabilité  > 
des  crédits  ouverts  «par  le  budget  Jeeai  ou 
par  les  autorisations  supniémentatres  don* 
nées  en  vertu  d'arrêtés  du  gouverneur 
rendus  en  conseil  privé  {3) . 

est 4  €et  Ordounuteofe  se  ceelortteu  t, 
peur  Ja  teime.de  leur  cometatoiitté,  an* 
régies  apfJïcuWei  au*  ordonnateurs  de  la 
métropole  et  à  celles  qui  sont  spéciales  au 
service  des  colonies.  Ils  préparent  Je 
anuapuaue  chaque  enercJee  <et  le  présen- 
tent au  gouverneur  en  conseil  privé,  dans 
Jeweis  qui  suit  respiration  de  cet  eier- 
«ec<i).  tts  tieaamet  ^  au  moyen  me  bor- 
éacîa  mensuels  qui  leur  «ont  remis  fat 
le  trésorier,  une  «omptibftté  sommaire 
4m  veoetaea  «t  de»  dépenses  du  «urvfee  in- 
ouï, cuuutaaies  dan*  les  écritures  me»* 
snuillui  et  dan*  tas  comptes  deçeetrondu 
trésorier  colonial  et  des  autres  compta-' 
eues  de  la  catwrte.  Getl*  eortfHaailkésert 
sas  basa  aut  Mmleaut  eue  Perd©  ou*  leur 
«autnet  chaque  année  au  conseil  privé,  en 
uuécutieu  de  fart,  «M  «de  présent  dé» 
«rut  (*). 
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633.  Le  ministère  de  la  marine  et  des 
çalonies  tient  une  comptant  Ué  spteuJe 
du  service  local  des  colonies.  Cette  camp 
tabilité  embrasse  tous  tes  faits  de  recette 
et  de  dépense  intéressant  ce  service  et 
constatés  dans  les  écritures  et  les  cène» 
tes  des  directeurs  de  l'intérieur  et  des  tré- 
soriers coloniaux  de  chaque  établissesseat 
Elle  a  pour  base  les  documents  transmis 
par  les  direèteurs  de  Pîntérieur  (6).  ■ 

634.  Les  ordonnateurs  dressent,  eu  ce 
qui  concerne  le  service  local,  lettWass 
des  opérations  comprises  poar  cte^w 
exercice  expiré  dans  les  comptes  dc«î»> 
tren  des  trésoriers  coloniaux.  Ce  tfcbutt 
doit  présenter,  tant  pour  les  recettes ^qat 
pour  les  dépenses,  une  concordance  sir- 
faite  avec  le  compte  établi  par  le  dtftjc 
leur  de  l'intérieur  (7).  Il  est  commuoi- 
qué  au  conseil  privé,  dans  lé  courant  da 
mois  qui  suit  fa  elôture  de  cheuue  èter- 
tice,  et  vérifié  par  la  commission  éusTgfe 
de  l'examen  et  du  contrôle  des  comptaw- 
lités  coloniales  (S). 

635.  D'après  le  rapport  de  la  coin*# 
sien,  les  conseils  privés  déclarent  h  «ba* 
(ermite  êes  chiffres  contenus  dans  Ht 
cumptes  de  gestion  des  trésoriers  etunu 
le  ^compte  administratif.  Ces  déclarât!** 
sont  jointes  «ux  comptes  d'exercice  à^sfls* 
ranter  au  conseil  général  (9).  ' 

656.  Les  directeurs  *e  mWrreet|J 
sentent  aux  conseils  généraux  ,  danVW 
session  ordinaire,  le  compte  deï*exerag 
expfré  le  SO  juin  précédent.  €e  cénjl 
doit  toujours  être  établi  d'une  miÉW 
conforme  aia  budget  du  même  exefnw* 
sauf  les  dépenses  imprévues  qui  n*} :JÉ* 
raient  pas  été  mentionnées  et  -pour  w* 
quelles  il  est  ouvert  des  chapitres  eu» 
articles  additionnels  et  séparés  (tu). 

3«  section.  Co»t*»l«*  co^en*»* 

«3T.  Par  «éfogatiou  aux  **#***£? 
les,  ta  gestion  annuelle  des  agouti  ne* 
ciers  aux  colonies  se  eomuuse  des  e**n> 
lions  accomplies  du  i«*  joWWt  d'auto 
née  au  Su  juin  de  ranuee  suivante  (tt* 

8S8.il  ▼  adenstfcaqueeolouteuniyj 
setter  enargé  de  la  recette  et  dé*** 
tenue  tant  du  service  colonial  ^ué  dus»* 
vfee  local  (15).  _. 

6W.  Les  trésoriers  sent  ptatéï  so»» 
ordre»  da  «rihistre  des  finairces  ;  ifr  ***** 
sent  les  fouettons  de  receveurs  getHuaiu 


(1)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  5fc  et  59. 

(2)  Décret  du  26  sept.  1&55,  art.  V], 
[$Y  Décret  0u  36  wpt.  18S5,  art.  51. 

(4)  Décret  da  26  *epl;  1855,  art.  f 05. 

(5)  Décret  d*  28  *ej>t.  1855,  m.  iW. 

(6)  Déftretda&wpt.  I8&,  trt.  110. 


(7)  Décret  da  26  sept.  1855,  art.  Jll.. 

(8)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  111 

(9)  Déarefc  dû  2é  «w^t.  MB5.  ait.  ÎÏ5.    ' 

(10)  Décret  du  26  sept.  485$,  art.  lift. 

(11)  Décret  du  26  sept.  185&,  *rt.  J7. 

(12)  Décret  do  20  sept.  4895,  art.  ttt* 


celles  de  payeurs  (1).  En  leur  qualité  de 
receveurs  géDéraui  des  finances,  les  tréso- 
rier&  perçoivent  ou  font  percevoir  poor  leur 
compte  et  centralisent  tons  les  produits 
réalise*,  soit  au  proGt  de  l'Etat,  soit  au 
profit  de  ta  colonie.  Ils  sont  chargés  du 
service  des  mouvements  de  fonds  et  des 
antres  services  exécutés  en  dehors  des 
budgets  (2). 

640.  En  leur  qualité  de  payeurs  du  tré- 
sor, les  trésoriers  sont  chargés  du  paie- 
ment de  toutes  les  dépenses  publiques.  Ifs 
justifient  de  ce  paiement  conformément 
aux  dispositions  des  règlements  (3). 

64t.  Dana  les  grandes  colonies,  il  peut 
exister  un  ou  plusieurs  trésoriers  particu- 
liers, selon  r importance  et  la  division  du 
territoire  de  la  colonie.  Ces  comptables 
sont  placés  sous  les  ordres  des  trésoriers 
généraux,  oui  répondent  de  leur  ges- 
tion^, 

642.  Les  trésoriers  généraux  et  les  tré- 
soriers particuliers  doivent  faire,  sur  les 
fonds  de  leurs  recettes,  tous  tes  paiements 
nonr  lesquels  leur  concours  est  jugé  né- 
cessaire. Les  autres  receveurs  des  revenus 
publics  peuvent  être  appelés  à  concourir 
m  paiement  des  dépenses  pour  le  compte 
du  trésorier   général  (5). 

W3.  Les  trésoriers  des  colonies  sont 
caaigés  du  service  de  trésoriers  des  inva- 
lides fie  la  marine,  de  caissiers  des  gens 
titttar,  de  caissiers  des  prises  et  de  tous 
tittttf  services  dont  la  gestion  leur  est 
cojtiée  par  les  lois,  décrets  ou  arrê- 
^(6),  Ils  sont,  comme  ies  receveurs  gé- 
néraux des  finances  de  la  métropole,  pré* 
posés  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions^ ils  sont  aussi  comptables  du  ser- 
vice de  la  dotation  de  l'armée  et  de  celui 
ta  caisse*  d'épaagiie  da  la.  ceJonie  (1)* 

M*.  Les  liéaorier s  généraux  sent  nom- 
més fa?  de*  4éeaa t&  rendus  sur  la  propo- 
sition du  miniatra  de*,  finances  et  sur 
Utils  dm  ministre  de  la  marine  et  des  co- 

&4V  Les  trésoriers  particuliers  sont 
nommés  par  le  ministre  de$  finances  et 
me  Tavis  du  ministre  de. la  marine  et  des 
Colonies  (fi), 

646.  Les  écritures  de  ces  comptables 
sont  tenues  en  par  U*  double  (9). 

W.  Les,  percepteurs  placés  sous  la  di- 
rection, le  contrôle  et  la  responsabilité 


des  trésoriers  généraux  el  partteolltrj 
sont  chargés  du  recouvrement  des  impôts 
directs  (K>). 

646.  Les  fonctions  de  trésorier  particu- 
lier et  celles  de  percepteur  de  l'arrondi»- 
sement  de  perception  où  ces-  trésoriers  par- 
ticuliers ont  leur  résidence  peuvent  être 
réunies  par  des  arrêté»  du  gouverneur. 
Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
qoi  prend  l*avis  du  ministre  des  finan- 
ce* (il). 

649.  Les  percepteurs  sont,  comme  dans 
ta  métropole,  dans  les  mêmes  conditions 
et  conformément  aai  mêmes  régies,  char- 
gés du  service  communal  et  hospitalier. 
Les  percepteurs  sont  nommés  par  lé  gou- 
verneur, sur  la  proposition  du  directeur 
de  Kiotêrieur;  ils  doivent  être  agréés  par 
les  trésorier»  généraux  et  particuliers.  Ils 
fournissent  des  cautionnements  en  numé- 
raire, dont  le  montant  est  ftxé,  sur  l'avis 
des  trésoriers  et  la  proposition  du  direc- 
teur de  l'intérieur,  par  des  arrêtés  du  gou- 
verneur en  conseil  privé.  Ces  arrêtés  sont 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  la> 
marine  et  des  colonies,  oui  statue  après 
avoir  pris  Fa  via  du  ministre  ^a  finan- 
ces (1*). 

690.  Les  percepteurs  tant  assujettit, 
pour  chacune  de»  eome4aèfttt«és  spéciales 
dont  ils  sont  chargés,  à  des  ©antîoaue- 
ments  particuliers  constituant  une  anéan- 
tie solidaire  (13). 

651 .  L'assiette  et  la  perception  dé* pro- 
duits iecaai  et  m*weipe*i  ton too* fiées  à 
des  agents  et  a  de»  comptable»  choisis 
ctensk  peroennof  des  adwaiséraéionaÉnan- 
eiéres  et  mis  par  te-  ministre  <feet  iaanatt 
à  la  disposition  dn  mwiatro  do  la  marine 
et  de»  cola  nies.  Le  dit  eetenr  de  fa 
surveille  ees  opérations  (14). 

652.  Un  chef  de  service  dirige, 
chaque  colonie,  le  service  de  renregistre- 
ment,  sous  les  ordres-  du  directeur  de  in- 
térieur. It  a  dans  se»  attributions  :  le  ser- 
vice de  l'enregistrement,  du  timbre  et  def 
domaines,  et,  en  général,  tons  les  services 
attribués  en  France  i  radmmi»tratie*46 
f  enregistrement  et  des  domaines;  le  ser- 
vice de  la  curatelle  au»  snocessione  va- 
cantes ;  le  service  des  eaut  et  forêts.  Il  a 
sous  ses  ordres  des  receveurs  spéciaux,  et, 
s'il  y  a  lien,  un  on  prosieurs  agents  du 


(1)  Décret  du  26  «*!>*•  1835,  art.  16*. 

(2)  Décret  du  %  .sept.  1835,  art,  £$7. 

(3)  Décret  du  26  sept.  1$55»  art.  108. 

(4)  Décret  du  2$  sept.  1855,  art.  178* 

(5)  Weret  da  2*  sept,  t855,  arl.  iJ5, 
(0)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  170. 
(7)  Décret  du  22  mai  1862,  art.  2. 


'  (8)  Décret  du  26  «ept.  18567  art.  i&*. 

(9)  Décret  du  26  tept.  1855,  art.  186» 

(10)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  20fl. 

(11)  Décret  du  25  sept.  1865,  art.  209, 

(12)  Décret  do  26  sept.  1855,  «t.  285, 

(13)  Décret  du  2»  sept.  4855,  «*•  W3, 
(la)  Décret  da  26  aept.  1659,  art.  166- 
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service  actif  et  du  service  de  la  vérifica- 
tion (1). 

653.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
aux  colonies  sont  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  recettes,  perceptions  et  at- 
tributions appartenant  en  France  aux  re- 
ceveurs de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes. Ces  receveurs  versent,  aux  époques 
fixées  par  le  directeur  de  l'intérieur,  leurs 
excédants  de  recette  entre  les  mains  des 
trésoriers  généraux,  des  trésoriers  parti- 
culiers ou  de  tout  autre  agent  ayant  qua- 
lité pour  leur  en  délivrer  récépissé  (*). 

654.  Les  services  des  contributions  di- 
verses, de  la  poste  aux  lettres  et  des  pro- 
duits indirects  (la  douane  exceptée),  sont 
dirigés  au«si,  sous  les  ordres  du  directeur 
de  l'intérieur,  par  un  agent  qui  prend  le 
titre  de  chef  du  service  des  contributions. 
Cet  agent  a  dans  ses  attributions  tons  les 
services  concernant  l'assiette  et  la  percep- 
tion des  droits,  produits  et  impôts  appar- 
tenant aux  colonies  et  non  spécialement 
confiés  à  d'autres  ehefs  de  service  (3). 

655.  Le  chef  du  service  des  coo tribu- 
v  tions  est,  en  outre,  chargé  de  diriger  et 

de  surveiller  l'assiette  et  la  perception  de 
toutes  les  taxes  dont  le  recouvrement  a 
été  autorisé  au  profit  des  communes  (4). 

656.  Des  comptables  spéciaux  et  des 
agents  chargés  du  contrôle  ou  du  service 
actif  sont  placés,  s'il  y  a  lieu,  sous  les  or- 
dres du  chef  du  service  des  contribu- 
tions (5). 

657.  Dans  les  colonies  où  le  service  de 
l'enregistrement  n  a  pas  été  établi,  le  ser- 
vice des  contributions  comprend  les  ser- 
vices des  successions  vacantes,  du  do- 
maine, du  timbre  et  des  eaux  et  forêts  (6). 
<  658.  Un  comptable  nommé  par  le  gou- 
verneur centralise,  dans  chaque  colonie, 
la  comptabilité  de  tous  les  receveurs  des 
postes  de  la  colonie.  L'arrêté  de  nomina- 
tion est  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies,  qui 
statue  après  avoir  pris  l'avis  du  minisire 
des  finances  (7). 

.659.  Le  service  des  douanes  est  dirigé, 
,  sous  les  ordres  du  directeur  de  l'intérieur, 
-  par  un  agent  nommé  par  le  ministre  des 
finances,  qui  prend  le  nom  de  chef  du  ser- 
r  vice  des  douanes.  Ce  chef  de  service  a  sous 
.  ses  ordres  des  agents  secondaires  (8). 

660.  La  recette  des  droits  liquidés  par 


les  agents  de  l'administration  des  douanes 
est  faite  directement  par  le  trésorier  co- 
lonial, par  le  trésorier  particulier  ou  par 
les  préposés  du  trésorier,  suivant  les  loca- 
lités (8). 

661.  La  libération  des  comptables  sub- 
ordonnés s'opère  par  la  représentation  de 
récépissés  du  comptable  supérieur,  qii 
Justifient  le  versement  intégral  des  som- 
mes qu'ils  étaient  tenus  de  recouvrer  (9). 

662.  L'ordonnateur  dirige  dans  chaque 
colonie,  au  nom  du  minisire  des  finançai 
et  sous  ses  ordres,  le  service  de  la  centra- 
lisation des  produits  locaux  entre  les 
mains  du  trésorier  (10). 

663.  L'organisation  administrative  du 
service  des  contributions  est  déterminés, 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  le  dé- 
cret du  26  septembre  1855,  par  des  règle- 
ments particuliers  rendus  sur  la  proposi- 
tion du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies et  sur  l'avis  du  ministre  des  finances. 

664.  La  Cour  des  comptes  juge  les 
comptes  des  recettes  et  des  dépenses,  <pi 
lui  sont  présentés  chaque  année  par  les 
trésoriers  coloniaux.  Le  conseil  privé  Juge 
les  comptes  des  autres  comptables  des 
colonies,  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné  (11). 

665.  La  Cour  des  comptes  statue,» 
outre,  sur  les  appels  qui  lui  sont  prétes- 
tés  contre  les  règlements  prononcés  stf 
le  conseil  privé  à  l'égard  des  comptes  an- 
nuels des  comptables  soumis  à  la  jorUfc- 
tion  de  ce  conseil  (H). 

666.  Les  comptables  des  deniers  plUtt 
aux  colonies  sont  tenus  de  remettre  tours 
comptes  aux,  autorités  compétentes  daas 
les  délais  prescrits  par  les  lob  et  règle- 
ments (13). 

Chapitre  XXVII.  Comptabilité  du  été- 

blissements  d'instruction  publiqm* 

$  1er.  Comptabilité  de$  lyeéu 

impériaux. 

667.  La  comptabilité  des  lycées  Impé- 
riaux est  établie  par  gestion  ei  divisée  par 
exercice.  L'époque  de  ta  clôture  de  l'exer- 
cice pour  les  recouvrements  et  les  nais* 
ments  qui  s'y  rattachent  est  fixée  si 
31  mars  de  la  deuxième  année  de  ^exer- 
cice. 

1*  Recettes. 

668.  Les  recettes  des  lycées  impériati 


(1)  Décret  dd  26  sept.  1855,  art.  158. 

(2)  Décret  du  26  sept  4855,  art.  217  et  218. 

(3)  Décret  du  2>)  sept.  1855,  art.  159. 
(A)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  150. 

(5)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  161. 

(6)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  152. 

(7)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  215- 


(8)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  16$  et  221* 
(0)  Décret  du  2)  sept.  1855,  art.  225. 
(10)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  104. 
(44)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  151. 

(12)  Décret  du  26  sept.  1855,  art.  15*. 

(13)  Décret  do  26  sept.  1855,  art.  158. 
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se  composent  :  1°  des  subventions  four- 
nies par  le  trésor  public  pour  les  dépenses 
fixes  et  pour  supplément  de  traitement 
des  fonctionnaires  et  professeurs;  î°  des 
sommes  payées  par  le  trésor  pour  les 
bourses  impériales  et  les  dégrèvements; 
3°  des  sommes  payées  par  les  départe- 
ments et  par  les  villes  pour  les  bourses 
départementales  et  communales  :  4°  des 
sommes  payées  par  les  particuliers  pour 
les  pensions  et  parties  de  pensions  à  la 
charge  des  familles  ;  5°  des  sommes  payées 
par  les  externes  pour  leurs  frais  d'éludés; 
6°  des  arrérages  de  rentes  sur  l'Etat; 
7°  du  produit  des  domaines  et  jardins 
exploités  par  l'administration  ;  8°  des  re- 
cettes diverses  et  extraordinaires  (1  ). 
2°  Dépenses. 

669.  Les  dépenses  se  composent  :  1°  des 
dépenses  de  nourriture;  2°  des  dépenses 
d'habillement,  d'entretien  et  de  blanchis- 
sage; 3°  des  traitements  fixes  et  éventuels, 
des  appointements  et  gages,  des  gratifica- 
tions, indemnités  et  secours  ;  4°  des  frais 
du  service  intérieur;  5°  des  dépenses  d'en- 
tretien et  de  réparation  des  bâtiments,  du 
mobilier  et  des  domaines  ;  6°  des  dépen- 
ses diverses  et  extraordinaires  (2). 

3°  Budget  de  l'eiarcice. 

670.  Les  budgets  des  lycées  impériaux 
•ont  arrêtés  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  après  avis  des  conseils  aca- 
démiques. Le  ministre  ouvre  les  crédits 
wpptémentaires  et  extraordinaires  (3). 

4*  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

671.  Le  proviseur,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur du  lycée,  ordonne  les  dépenses 
et  ordonnance  les  paiements,  à  la  charge 
par  loi  de  se  conformer  aux  règlements. 
Ces  règlements  déterminent  le  mode  et 
«s  formes  à  suivre  pour  l'exécution  des 
travaux  et  les  achats  de  toute  nature  à 
«ire  pour  le  service  des  lycées  (4). 

67).  Aucune  dépense  faite  pour  le 
compte  du  lycée  ne  peut  être  acquittée 
Vie  sor  un  mandat  délivré  par  le  provi- 
«w  ou,  en  son  absence,  par  le  fonction- 
Mire  chargé  de  l'administration  de  l'éta- 
blissement (5). 

«73.  Les  mandats  délivrés  par  l'ordon- 
nateur font  connaître  l'exercice,  la  déci- 
sion qui  a  ouvert  le  crédit,  la  quotité  de 


la  dépense  et  l'article  auquel  elle  se  rat- 
tache. Le  proviseur  est  tenu  d'y  spécifier 
les  pièces  justificatives  qui  doivent  être 
produites  par  les  parties  prenantes  (6). 
5°  Comptes  d'administration. 
674.  Le  compte  d'exercice  que  le  pro- 
viseur rend  comme  administrateur  ordon- 
nateur est  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre (7). 

.  675.  Avant  le  1"  mai,  le  proviseur  est 
tenu  de  remettre  au  recteur  le  compte 
d'administration  du  lycée,  pour  l'exercice 
expiré.  Il  y  joint  nn  rapport  détaillé  stfr 
les  différentes  parties  du  service  en  géné- 
ral et  sur  celles  qui  sont  plus  particu- 
lièrement confiées  à  l'économe  (8).  Une 
copie  de  ce  compte  est  jointe  au  compte 
de  l'économe. 

676.  Le  recteur  soumet  le  compte  4 
l'examen  du  conseil  académique  dans  sa 
plus  prochaine  session  (9). 

677.  Le  recteur  transmet  au  ministre  le 
compte,  le  rapport  fait  par  la  commission 
chargée  de  l'examiner,  et  la  délibération 
du  conseil  académique  ;  il  y  joint  ses  ob- 
servations, s'il  y  a  lieu  (10). 

S*  Gestion  do  comptable. 

678.  L'économe  est  agent  comptable 
chargé  seul,  sous  sa  responsabilité,  d'effec- 
tuer toutes  les  recettes  et  toutes  les  dé- 
penses du  lycée;  il  a  la  responsabilité  du 
matériel  et  des  approvisionnenents.  Com- 
me manutenteur  des  deniers  et  des  matiè- 
res, il  fournit  nn  cautionnement,  et  les 
comptes  annuels  de  sa  gestion  sont  jugés 
par  la  Cour  des  comptes  (il). 

679.  L'économe  doit  recevoir  de  l'ad- 
ministration du  lycée  une  expédition  en 
forme  de  tous  les  baux,  inseri plions  de 
rentes,  contrats,  jugements,  déclarations 
et  autres  titres  concernant  les  revenus 
dont  la  perception  lui  est  confiée,  et  il  est 
autorisé  à  demander,  au  besoin,  que  les 
originaux  de  ces  divers  actes  lui  soient  re- 
mis sur  ses  récépissés  (12). 

7*  Responsabilité. 

680.  L'économe  est  responsable  de  tou- 
tes les  sommes  qu'il  aurait  payées  sans 
un  mandat  du  proviseur,  ou  sans  avoir 
exigé  les  pièces  justificatives  prescrites  par 
les  règlements;  les  pièces  justificatives 
restent  annexées  aux  quittances  des  par- 
ties prenantes  (13). 


J)  Règlement  da  16  déc. 
IJj  Règlement  da  16  déc. 
lj)  Règlement  da  16  déc. 

te!  5èg,en9em  da  *6  &&' 
Si  5è«lca>e«t  da  16  déc. 
S  5ègÎ€menl  da  *«  «Me. 
W)  Règlement  da  16  déc. 


1841,  art.  183.  (8)  Règlement  da  16  déc.  1841,  art.  204. 

1841,  »rt.  184-  (91  Règlement  da  16  déc.  184t.  »rt.  205. 

1841,  art.  187.  (10)  Règlement  da  16  déc.  1841,  art.  206. 

1841,  art.  188.  (Il)  Règlement  da  16  dé:.  1841,  art.  207. 

1841,  art.  106.  (42)  Règlement  du  16  déc.  1841,  art  208. 

1841,  art.  201.  (13]  Règlement  du  16  déc  1841,  art.  209* 
1841,  «t.  203. 
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681.  I*  paiement  d'un  mandat  est  sua> 
ptndu  par  l'économe  :  V»  s'il  a' a  paa  éjé 
délivré  en  vert»  d'un  crédit  régulière- 
ment oawt ,  ou  g' il  excède  ce  crédit; 
2°  s'il  y  a  omission  ou  irrégularité  maté- 
rielle d'ans  les  pièces  justificatives  qui  doi- 
vent être  produites  par  les  parties  prenan- 
tes ;  3°  s'il  y  a  opposition  dûment  signi&ée 
contre  le  paiement  réclamé.  Tout  refus 
on  retard  doit  être  motivé,  dans  une  dé- 
claration immédiatement  délivrée  par  l'é- 
conome au  porteur  du  mandat,  lequel  en 
réfère  au  proviseur,  qui  avise  aux  mesures 
A  prendre  ou  à  provoquer  (1). 

682.  L'économe  est  tenu  de  faire ,  sous 
sa  responsabilité  personnelle,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  perception 
des  revenus,  legs,  donations  et  autres  res- 
sources affectées  au  service  du  lycée;  de 
faire  faire,  contre  les  débiteurs  en  retard 
4e  payer,  et  à  la  requête  du  proviseur,  les 
exploits,  significations,  poursuites  et  com- 
mandements nécessaires;  d'avertir  l'ad- 
ministration de  l'expiration  des  baux  ; 
d'empêcher  les  prescriptions  ;  de  veiller  a 
la  conservation  des  domaines,  droits,  pri- 
vilèges eA  hypothèques  ;  de  requérir,  à  cet 
«ffet,  l'inseripéien  ai  bureau  des  bypo- 
tfcèuats  de  tous  les  titras  qui  en  sont  sus- 
ceptibles î  enie»  de  Hoir  registre  de  oes 
instf  iptisns  et  des  ponts  ni  tes  tt  élittsan- 

«•9(4). 

483*  Les  éenneim»  aies  lycée*  doivent 
a»  conséqncnce  joindre  à  lenrs  comptes, 
tomme  pièce  Juaiiâcative,  un  état  des 
prnpeiètée  rentières,  rentes  et  créantes 
mobilières  compétent  l'actif  de  ces  lycées. 
Cet  état  toit  indiquer  In  nature  des  ti- 
tons,  lent  dan»  et  celle  des  inscriptions 
bypnthèceiteg  prises  pour  leur  conserva- 
tion, et,  s'il  y  a  des  procédures  entamées, 
la  situation  oà  elles  se  trouvent.  Cet  état, 
«ertt&è  conforme  par  l*étonem«,  doit  être 
visé  par  te  proviseur,  «al  y  Joint  des  eb- 
serveWoi»,  s'il  y  a  Hnu.  Les  certificats  de 
•quitus  ne  sont  délivré»  nui  comptantes, 
a  l'effet  de  remboursement  de  cautionne- 
ment ,  qu'après  qu'il  a  été  reconnu  ,  par 
l'autorité  qui  juge  les  comptes,  qu'ils  ont 
SfttiaXsil  aui  obligations  imposées  pour  la 
CQftsarT4iinn  des  bien*  et  des  créances  des 
fcun*(9). 

8*  Ecritnm, 

684.  Pour  la  comptabilité  en  deniers, 

, .  tel  économes  sont  tenus  d'avoir  :  1°  un 

registre  à  souche  sur,  lequel  ils  inscrivent, 


4  leur  date  et  sans  lacune,  tontes  lat  fem- 
me* versées  dans  leur  caisse  poux  le 
compte  du  lycée ,  à  quelque  titre  mm  ce 
soit  ;  2°  an  livre  journal  de  caisse-  et  4e 
portefeuille  dans  lequel  ils  inscrivent,  cjn- 
que  jour  et  à,  (eut  date»  toutes  les  sommet 
qu'ils  ont  reçues  et  toutes  celles  qifli 
ont  payées  pour  le  compte  du  lycée;  5°  an 
sommier  dans  lequel  ils  classent,  pw  exer- 
cice, toutes  les  recettes  et  toute*  les.  dé- 
penses (*)* 

685.  Pour  la  comptabilité  des  uuliiw», 
l'économe  tient  un  registre  d'entrée.  siée 
sortie  des  approvisionnements,  de  telle 
nature  ;  ce  registre  est  divisé  en.  autant 
de  comptes  qu'il  y  a  d'espèces  d'agactij- 
sionnements.  L'économe  inscrit,  dajMVK 
première  colonne,  tous  les  objets  entrés 
dans  les  magasins  pendant  l'année,  auto 
et  a  mesure  dts  livraisons  faites  pat  lef 
fesKnissenes,  et,  dans  une  feuaJéïn*  n> 
Innne,  le  détail  de  remploi  qui  a  été  hit 
de  chaque  objet  (5). 

9*  Contrôle  et  tnrveiUa&ce* 


6$g.  Le  dernier  jour  de  chaîne 
lie,  l'économe  fait  la  balance  de  tsnihl 
comptes  ouverts  snr  le  registre,  et  ilîtan 
un  inventaire  de  tous  les  anpiwnmmv 
ments  qui  existent  dans  les  M*> 
sins  (6). 

687.  Des  commissaires  désignés 
recteur  assistent,  avec  le  proviseur, 
ventaire  ;   ils  le  comparent    avec  & 
lance  des  comptes  du  registre  de 
et  consignent  sur  l'inventaire  le 
de  ce  contrôle  (7). 

68».  Le  proviseur  vérifie  tons  lu  m 
j4W*rs  la  caisse  de  l'économe;  MmïMsIS 
$o>  de  chaque  mois  les  éccln/e*;  ttTP» 
mensuellement  le  registre  du  ra*j*iÉ]J 
assiste  a.  rin*e*taire  mentJMue  <tWJ* 
articles  précédents  (8). 

Qm.  Le  rectenr  vérifie  tons  les  *"**£ 
par  loJrmenwvou  par  nn  déJégmH  hnen> 
sntnns  lycées  imnériani  et  tes  ttnw 
des  économes^). 

69fc  ©ans  le  premier  voit  de  sjsjjsi 
trtmentre,  h^éBûnomeotent  immàtfrf 
mettre  au  mmittve  :  i«  la  non*  hWP 
de  leur  journal  décaisse  do  liminmes* 
cèdent;  2*  In  tarantes»  de  tout» s»» 
eettes  et  de  tonte* n»de«ensm«^m^m* 
metnées  pendant  le  trimestre.  U  jeim* 
à  ce  bordereau  tojis  les  mandats,  tfsjs» 
par  les  parties  prenantes,  avec  les  pw* 


(t)  Règ'tvwt  da  tft  déc  1841,  a**.  2tl 
fS)  Bègleneni  «a  1S  déc.  1841,  «H-  310. 
fS)  Arrêté  dû  19  veniWoaiaii*  W»  12  i  règlem. 
dnlSdic,  |8«l«arU  SU. 

(a)  Règlement  du  16  déc  1841,  art.  212. 


(5>  Bèglettwnt  du  *«  déc  4*41,  •*  Jg- 
fn>,  Bèf le«MOt  de  16  déc.  1841.  •*  JJf* 
m  G^lemMt  d*  ta  dde.  1841,  art  lg- 
m  Bèglemmt  d*  lfcdée.  l&at,  art  JJ- 
$  Aèf  lemmt  «*  ift  die  16*1,  •*  V> 


i 


BtfMfe**feA*ÇM»< 

Jtyptrf.  L'économe  transmet,  ea  flotte, 
u  commencement  de'chaque  trimestTe, 
inventaire  des  objets  en  magasin,  fétat 
les  ■créances  et  celai  des  dettes  à  la  fin  dn 
rimeslre  précédent  (1). 

i&  GcnopSes  dt  gfe*i«n> 

&i.  Dans  tes  dii  premiers  fours  au 
lois  de  janvier  de  chaque  année,  féto- 
orne  établit,  dans  là  forme  prescrite  par 
art.  25  du  présent  décret,  le  compte  des 
îcettes  et  des  dépenses  qu'il  a  faites 
entent  Tannée  précédente,  ainsi  que  le 
oMpft  des  matières  (3f). 
W2.  L'économe  joint  à  l'appui  de  «on 
oiftfrte  le  registre  à  souche  des  quittances 
éHvretis  par  roi  depuis  Je  4W  Janvier  jus- 
a**a  M  décembre ,  et  Knété  en  somme 
>taleau  31  décembre.  Ce  registre,  certî- 
é  par  l'économe ,  est  visé  par  te  prov*- 
îtt(3). 

C93.  Le  compte  des  matières  constate 
i  quantité  des  apprnvislonnementg  qui 
listaient  dans  les  magasins  an  51  décem- 
rtde  l'année  antérieure  à  celle  du  compte, 
ifftantité  des  approvisionnements  entrés 
a¥h*g*srn  pendant  Tannée;  la  quantité 
es  objets  consommés  pendant  l'année  ; 
oftt  h  quantité  et  la  valeur  des  objets 
tfl  «testaient  dans  les  magasins  an  31  dé* 
enta*(4). 

694.  Les  dent  comptes,  rétôgés  en  dou- 
ble expédition ,  son*  oertrûés  par  l'éco- 

6#v  Le  proviseur  constate  au  bas  des* 
Ht  comptes  qu'Us  sont  conformes  aux 
ctUure*.  Il  veille  à  ce  que  les  compte*  et 
*  pièces  à  l'appui  soient  transmis  au  mi- 
tare  avant  le  20  janvier  (6). 

tt€i  Les  eosnptes  de  gestion,  ainsi  vé- 
fiel»  sont  transuM*  successivement  à  la 
oar  ides  comtes ,  avant  le  1er  avril  de 
tarae  année*  par  la  comptabilité  oen- 
•le,  qui  y  joint  tontes  les  pièces  justi- 
cattves^ 

1  Comptabilité  intérieure  des  éeoîes 
normales  primaires. 

€87»  La  comptabilité  intérieure  des  éco- 
»  norivales  «st  confiée  dans  chaque  éta- 
Hsteewni  au  directeur,  sous  le  contrôle 
'une  «onmiissien  de  surveillance ,  des 
ispecleurs  d'académie,  des  recteurs  et  des 
ispecleurs  généra  ni. 
«*8.  Wm  <es*  établie  par  gestion  et  éi- 


ItaJflMf  11K  —  Si  WM  «*•*.  37$ 

visée  par  eterdce.  L'éne^ne  4*  la  tîétnre 
de  l'etercice,  pour  les  recouvrements  et 
les  paiements  qui  s'y  rattachent,  est  ûxée 
au  51  mai  de  la  deuxième  année  ée  l'exer- . 
cice(8). 

1°  Recettes. 

699.  Les  recettes  du  budget  se  compo- 
sent :  1°  des  restes  disponibles  des  exer- 
cices précédents  ;  2°  du  produit  des  bour- 
ses entretenues  en  faveur  des  élèves -m  att- 
ires par  f  Etat,  les  départements,  tes  com- 
munes ,  les  associations  charitables  et  les 
particuliers  ;  3°  des  compléments  de  bourse 
à  la  charge  des  familles;  4°  de  la  pension 
des  pensionnaires  libres  ;  3°  de  la  rétribu- 
lion  annuelle  des  pensionnaires  libres 
pour  fournitures  de  livres  classiques,  pa- 
pier, plumes,  etc.;  6°  de  la  pension  des 
maîtres  admis  &  la  table  commune;  7°  de 
l'évaluation  en  argent  des  produits  dû 
jardin  et  des  propriétés  de  1  école ,  con- 
sommés à  la  table  des  élèves  et  des  maîtres; 
8°  du  prix  de  vente  de  ces  produits  non 
consommés  dans  l'établissement  ;  90  de* 
remboursements  pour  dégradations  et  ob- 
jets perdus  ;  4<*°  du  produit  de  la  vente 
du  mobilier  réformé;  14°  des  sommeâ 
payées  par  les  anciens  pensionnaires  li- 
bres qui  ne  remplissent  pas  les  conditions 
de  leur  engagement  seotarre;  12#  du  fer- 
mage ées  propriétés  de  récote  ;  15»  de  te 
rétribution  scolaire  payée  par  les  élève* 
de  l'école  annete,  miand  cette  école  n'est 
pas  gratuite  (*). 

2*  Dépenses. 

700.  les  dépenses  du  budget  compren- 
nent :  1°  les  dépenses  relatives  à  la  nour- 
riture ;  â°  les  dépenses  relatives  à  l'entre- 
tien du  linge  et  de  l'habillement;  3°  les 
frais  du  service  intérieur;  4°  les  fourni- 
tures faites  aux  pensionnaires  libres  pour 
les  besoins  journaliers  de  l'enseignement  ; 
5°  les  dépenses  diverses  ;  6°  les  dépenses 
de  l'école  awwte  :  traitement  des  matttfs 
adjoints  chargés  de  ladite  éeoie,  fourni- 
tures faites  aux  élèves  uni  la  fréquen- 
tent (10). 

4*  Bn%et  de  i'cstrti*:. 

701.  Les  budgets  de»  écoles  nermeîts 
primaires  sent  an-étès  •par  le  ministre  de 
l'instruction  ptfbHqws  sur  la  pvoposHis* 
delà  eomtnrsste*  de  sutvarltence  ds  Pé* 
cota*  «t  »#rés  avis  du  préfet  du  départe- 
ment et  cta  redWa*  dé  rnoaddtnie  (I  f  )  * 


(1)  "Règlement  du  16  d5c.î841,«rV2î$et2îO. 

(2)  Réglante*!  du  fô  tHéc.  1841,  «rt.  220, 

(3)  Règlement  d«  1«  déc  1841,  «H.  322- 
14)  Règlement  tlt  ±6  déc.  48M,  art.  22*. 

(5)  Règlement  du  16  déc   1841,  art.  22ft. 

(6)  Règlem.  du  16  déc.  1841,  art.  224  et  225. 


il)  lttgtemwrt  do  î«  <We.  rttti  art.  2*6. 

(8)  Décret  du  20  déc.  1855t  «#t.  38. 

(9)  Décret  du  2«  déc.  1855,  art.  29. 

(10)  Worei  4"  26  ittc  1865,  art.  30. 

(11)  Décret  du  2«  déc  1855»  art.  31  k  34. 
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ft°  Ordonnancement  des  dépenses. 

702.  Les  dépenses  prévues  au  budget 
font  effectuées  sur  on  mandat  délivré  par 
on  des  membres  de  la  commission  de  sur- 
veillance, spécialement  désigné  comme  or- 
donnateur des  dépenses  par  le  recteur  de 
l'académie. 

703.  Les  mandats  de  paiement  indi- 
quent le  chapitre  du  budget  sur  lequel  ils 
sont  imputables  et  les  pièces  justificatives 
à  produire  par  les  parties  prenantes  (1). 

5°  Ecritures. 

704.  Pour  la  comptabilité  en  deniers, 
le  directeur  est  tenu  d'avoir  un  registre  à 
souche,  un  Journal  de  caisse,  un  som- 
mier (2). 

705.  Pour  la  comptabilité  des  matières, 
le  directeur  est  tenu  d'avoir  :  1°  un  re- 
gistre de  magasin  où  toutes  les  denrées 
sont  inscrites  avec  leur  date  d'entrée  et 
de  sortie;  2°  un  registre  spécial  d'inven- 
taire du  mobilier  et  des  objets  d'enseigne- 
ment (3). 

6°  Contrôle  et  tarveillance. 

706.  L'ordonnateur  des  dépenses  véri- 
fie et  arrête  la  caisse  de  l'école  au  moins 
une  fois  par  mois  (4). 

707.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué 
procède,  de.  concert  avec  un  délégué  du 
préfet,  en  présence  de  l'ordonnateur  et 
du  directeur,  à  la  vérification  de  la  caisse, 
des  écritures  et  des  approvisionne- 
ments (5). 

708.  Tous  les  ans,  dans  les  cinq  der- 
niers jours  du  quatrième  trimestre,  il  est 
procédé,  en  présence  du  délégué  du  pré- 
fet, d'un  membre  de  la  commission  de 
surveillance  désigné  par  le  recteur,  et  du 
directeur,  au  récolement  du  mobilier  et 
du  matériel  de  rétablissement  (6). 

7°  Comptes  a  rendre» 

709.  Avant  le  1er  juillet,  l'ordonnateur 
des  dépenses  soumet  à  l'approbation  de  la 
commission  de  surveillance  le  compte  de 
l'exercice  expiré.  Une  copie  de  ce  compte 
est  transmise  à  l'autorité  chargée  déjuger 
le  compte  de  gestion  (7). 

710.  Les  comptes  des  agents 'compta- 
bles des  écoles  dont  les  recettes  n'excèdent 
pas  trente  mille  francs  sont  soumis  au 
conseil  de  préfecture,  qui  les  apure,  sauf 
appel  à  la  Cour  des  comptes.  Les  conap-  , 
tes  des  agents  comptables  dont  les  recet- 


tes excèdent  trente  mille  francs  sont  ré- 
glés et  apurés  par  la  Cour  des  comptes. 
Ces  comptes  doivent  être  adressés  avant 
le  1er  aout  de  la  seconde  année  de  l'exer- 
cice (8). 

Chapitre  XXVIII.  ComplabiHii  des 
servioet  spéciaux  rattaché*  pour 
ordre  au  budget  de  l'Etat. 

S  1er-  Légion  d'honneur. 

1°  Recettes. 

711.  Les  recettes  de  la  Légion  d'hon- 
neur se  composent  :  1°  des  rentes  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  ;  2°  da 
produit  d'actions  sur  les  canaux  du  Midi, 
d'Orléans  et  du  Loing;  5°  des  rembourse- 
ments faits  par  les  légionnaires  touchant 
un  traitement  et  par  les  médaillés  mili- 
taires, du  prix  de  leurs  décorations  et  mé- 
dailles; du  produit  des  brevets  et  des 
droits  de  chancellerie  pour  ordres  étran- 
gers ;  4°  des  rentes  données  en  remplace- 
ment des  anciens  chefs-lieux  de  cohortes; 
5°  des  versements  par  les  titulaires  des 
majorais;  6°  du  produit  des  domaines 
d'Écouen;  7°  du  produit  des  trousseau 
et  des  pensions  des  élèves  de  la  maison 
impériale  de  Saint-Denis  et  des  succursa- 
les; 8°  de  produits  divers  et  accidentels; 
9°  du  fonds  de  subvention  du  trésor  en 
cas  d'insuffisance  des  recettes. 

2*  Dépenses. 

712.  Les  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  :  1°  les  dépenses  d'administra- 
tion (personnel  et  matériel);  2°  les  traite- 
ments et  suppléments  de  traitements  des 
membres  de  l'ordre;  3°  le  prix  des  déco- 
rations ;  4°  les  gratifications  aux  membres 
de  l'ordre  ;  5°  les  rentes  viagères  attri- 
buées aux  médaillés  militaires  ;  6°  les  dé- 
penses de  la  maison  impériale  de  Saint- 
Denis  et  des  succursales  ;  7°  les  secours 
aux  élèves;  8°  les  commissions  aux  rece- 
veurs généraux,  les  frais  du  domaine  d'E- 
couen, les  remboursements  de  sommes 
versées  à  charge  de  restitution  ;  9°  les  dé- 
penses relatives  aux  brevets  et  aux  amplif- 
iions de  décrets  concernant  les  ordres 
étrangers,  l'emploi  de  l'excédant  du  pro- 
duit des  brevets  et  droits  de  chancelleries  ; 
10°  les  dépenses  diverses  et  imprévues. 

3*  Bndgel  et  comptes. 

713.  Le  conseil  de  l'ordre  donne  son 
avis  :  1°  sur  l'établissement  du  budget  de 


(1)  Décret  da  26  déc.  1855,  art.  38  et  30. 

(2)  Décret  du  26  déc.  4855,  art.  50. 

(S)  Décret  do  26  déc.  1855,  art.  54  et  55. 
(A)  Décret  du  26  déc  1855,  art.  57; 
(5)  Décret  da  26  déc.  1855,  art.  58. 


(6)  Décret  da  26  déc.  1855,  art  62. 

(7)  Décret  da  26  déc.  1855,  art.  67. 

(8)  Orrlonn.  da  7  juillet  1844  et  décret  àm  « 
déc.  1855,  art.  70. 
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la  Légion  d'honneur  ;  2»  sur  sa  réparti- 
tion entre  les  diverses  branches  du  service 
de  la  grande  chancellerie  ;  3°  et  sur  le  rè- 
glement des  comptes  des  recettes  et  des 
dépenses  de  ce  service  (1). 

4°  Fondions  do  l'ordonnateur. 

714.  Le  grand  chancelier,  administra- 
teur de  l'ordre,  ordonne  les  dépenses  et 
ordonnance  les  paiements.  Il  présente 
annuellement  à  l'Empereur  le  projet  de 
budget  (2).  Le  secrétaire  général  le  rem- 
place en  cas  d'absence  ou  de  mala- 
die (3). 

5*  Ecritures  de  la  grande  chancellerie. 

715.  Les  écritures  de  la  grande  chan- 
cellerie sont  tenues  en  partie  double. 

6*  Exécution  du  service. 

716.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions est  chargée  du  recouvrement  des 
rentes  et  des  autres  produits  dont  se  com- 
pose la  dotation  de  la  Légion  d'honneur  ; 
le  paiement  des  traitements  de  légionnai- 
res et  des  autres  dépenses  du  service  de 
h  Légion  d'honneur  est  fait ,  en  vertu 
d'ordonnances  du  grand  chancelier,  à  Paris 
par  le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts,  et, 
dans  les  déparlements,  par  les  receveurs 
des  finances. 

717.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  les  receveurs  des  finances  délivrent  ré- 
cépissé des  sommes  dont  ils  font  recette 
pour  le  compte  de  la  Légion  d'honneur  ; 
les  talons  des  récépissés  délivrés  par  les 
receveurs  forment  la  justification  des  re- 
cettes portées  par  ces  comptables  dans 
Jeors  comptes  de  gestion  annuelle  (4). 

718.  Les  justifications  à  produire  pour 
les  paiements  sont  déterminées  par  une 
nomenclature  annexée  au  règlement  spé- 
cial de  la  Légion  d'honneur  (5). 

719.  La  caisse  des  dépôts  et  les  rece- 
veurs généraux  constatent  les  recettes  et 
les  dépenses  relatives  au  service  de  la  Lé- 
gion d'honneur  à  un  compte  courant  spé- 
cial (6). 

7°  Comptes  a  rendre. 

720.  Le  caissier  de  la  caisse  des  dépôts 
et  les  receveurs  généraux  portent,  dans 
leurs  comptes  annuels,  à  un  article  spé- 
cial de  recette  et  à  un  article  spécial  de 
dépense ,  les  opérations  concernant  le 
service  de  la  Légion  d'honneur  ,  telles 
qu'elles    ont    été    constatées    dans     le 
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compte  courant  contradictoirement  té- 

g  721.  Les  pièces  justificatives  des  recet- 
tes et  des  dépenses  sont  en  même  temps 
adressées  à  la  Cour  des  comptes,  avec  .les 
expéditions  des  bordereaux  détaillés  et 
récapitulatifs  fournis  par  les  compta- 
bles (8).  M  ..  . 
722.  Après  que  les  envois  de  pièces  oe 
Tannée  ont  été  complétés,  la  grande  chan- 
cellerie forme  et  transmet  à  la  Cour  un 
résumé  général  présentant  la  récapitula- 
tion, par  nature  et  par  comptable,  des 
recettes  et  dei  paiements  effectués  pour 
son  service,  et  dans  lequel  l'excédant  des 
recouvrements  sur  les  paiements  ,  ou  des 
paiements  sur  les  recouvrements,  est  rap- 
proché de  la  situation  au  l»r  janvier,  pour 
établir  la  situation  de  chaque  comptable 
envers  la  Légion  d'honneur  à  la  fin  de 
l'année  (9). 

g  2.  Imprimerie  impériale. 

1°  Dispositions  générales. 

723.  L'imprimerie  impériale  forme  un 
service  spécial  régi,  pour  le  compte  de 
l'Etat,  par  un  directeur  nommé  par  PEni- 
pereur  et  chargé  de  l'administration  sous 
l'autorité  du  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  (10).  .    , 

724.  Le  directeur  de  l'Imprimerie  im- 
périale réunit  tous  les  éléments  propres  a 
l'établissement  du  budget  et  en  dresse  le 
projet,  qu'il  transmet  au  minisire  de  la 
justice  (11). 

2°  Recettes. 

725.  Les  recettes  proviennent  :  1°  du 
produit  des  impressions  et  de  leurs  acces- 
soires; 2°  du  produit  des  abonnements 
des  communes  et  des  particuliers  au  Bul- 
letin des  lois  et  aux  autres  publications  de 
l'imprimerie;  3*  du  produit  de  la  fourni- 
ture des  journaux  à  souches  et  imprimés 
divers  destinés  à  la  comptabilité  des  con- 
tributions directes,  des  communes  et  des 
établissements  publics;  4°  du  produit  du 
demi  pour  cent  retenu  sur  les  fournitu- 
res de  papiers ,  pour  frais  de  garde  des 
dépôts  de  garantie  fournie  par  les  adjudi- 
cataires; 5°  des  recettes  diverses  (12). 

$o  Dépenses. 

726.  Les  dépenses  se  divisent  en  dépen- 
ses ordinaires,  dépenses  éventuelles,  dé- 
penses extraordinaires,  et,  s'il  y  a  Heu, 


(1)  Décret  du  lô  mars  1852,  art.  56. 

(2)  Décret  do  16  mars  1852,  art.  Û7. 
(S)  Décret  da  16  mars  1852,  art.  68. 
(A)  Règlem.  dn  22  «lie.  1856,  art.  2. 

(5)  Règlcm.  da  22déc.  1856,  art.  3. 

(6)  Règlem.  dn  22  déc.  1856,  art.  4. 


(7)  Règlem.  da  22  déc.  1856.  art.  8. 
(8  Règlem.  du  22  déc.  1856,  art.  9. 
(9  Règlem.  da  22  déc.  1856,  art.  10. 
(40)  Règlem.  du  28  nov.  1855,  art.  1er. 

(11)  Règlem.  du  28  nov.  1855,  art.  ft. 

(12)  Règlem.  du  28  nov.  1855,  art.  6- 


BJHft*Bf»*irfAj&..«n  *A?wto*  m.  —  3)  *aj  i»fi*. 


d£pttna*A4*a  wrçjoas  cio«  et,  des  e*erci- 
ces  périmés  (1).  Les  dépenses  ordinaires 
août  aies  09  variables  (i). 

797.  Las  dépenses  ordinaires  fixes  sont 
cçHes  qui  concerna  rtt  :  les  traitements 
d'administration  et  d'exploitation,  les  in- 
demnités 4e  réforme,  les  abonnements 
pour  chauffage,  éclairage,  etc.,  les  indem- 
nité* d'immeubles,  les  grosses  réparations 
et  l'entretien  ordinaire  des  pàtiroeuts, 
l'entretien  du  matériel  d'exploitation  et 
celui  du  mobilier  proprement  dit,  les  frais 
<tu  service  général,  les  frais  de  bureau  non 
compris  dans  l'abonnement ,  la  gravure 
des  caractères,  les  acquisitions  d'ustensiles 
4'eipJoitaiion,  les  achats  de  mobilier.  I<es 
dépenses  ordinaires  dont  l'évaluation  ne 
peut  être  établie  à  l'avance  d'une  manière 
précise  sont  ;  les  salaires  des  ouvriers  et 
indemnités  de  travaux  extraordinaires, 
les  approvisionnements  de  papiers  et 
achats  pour  le  service  des  ateliers,  les  frais 
de  transport  d'impression*  dans  le  dépar- 
tements et  les  frais  d'affichage  (2). 

728.  Les  dépenses  éventuelles  sont  celles 
qui  se  manifestent  dans  le  cours  d'un 
exercice  et  auxquelles  il  est  pourvu  par  le 
crédit  des  dépenses  imprévues  (5), 

799.  Les  dépenses  extraordinaires  sont 
celles  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  re- 
nouveler chaque  année  (4). 

730.  Les  dépenses  des  exercices  clos  et 
des  exercices  périmés  sont  soumises  aux 
régies  concernant  l'apurement  des  créan- 
ces de  l'Etat  (5) . 

Q°  Ordonnancement  et  paiement  des  dépenses. 

731.  Aucune  dépense  ne  peut  être  ac- 
quittée que  sur  ordonnance  du  mjnistre 
ou  sur  l'ordre  du  directeur.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  paiement  fait  doit  toujours 
■être  régularisé  par  une  ordonnance  minis- 
térielle, dans  le  délai  d'un  mois  (6). 

5®  Emploi  de  l'excédant  des  recettes. 

732.  L'excédant  des  recettes  sur  les  dé- 

!>enses  de  chaque  exercice,  établi  d'après 
es  paiements  effectués,  est  acquis  en  fin 
de  compte  à  l'Etat.  Il  doit  être  versé  au 
trésor  public  avant  le  i*  juillet  de  l'an- 
née qui  suit  la  clôture  de  l'exercice  (7)- 

6*  Fonds  de  roulement  du  service. 

733.  Un  fonds  de  roulement  de  un  mil- 


lion est  déposé  au  trésor  public  em  «ample 
courant  et  inscrit  au  crédit  de  l'impure- 
rie  impériale. Ce  fonds  reste,  d'annéeenw- 
ttée,  affecté  aux  avauces  qu'exigent  les  lo- 
yaux de  cet  établissement.  Il  en  est  rtodn 
compte,  a  la  fin  de  chaque  exercice,  dans 
le  compte  administratif  (8).  91  les  re- 
cettes effectuées  ferment  u*  somme  su- 
périeure aux  besoins,  l'excédant  est  emé 
au  trésor  public,  à  la  diligence  du  dirw- 
teunr,  et  inscrit  au  crédit  du  compte  cou- 
rant ouvert  à  rétablissement  (9). 

734.  Dans  le  cas  où  les  recettes  efte- 
tuées  sont  insuffisantes  pour  solder  les  dé- 
penses, le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice ,  dispose  par  ses  mandats,  m 
les  fonds  déposés  au  trésor,  des  sommet 
nécessaires  pour  te  service  (10). 

7°  Exécution  des  services. 

735.  Aucun  service  n'est  fait  ou  con- 
senti que  sous  la  responsabilité  et  avec 
l'autorisation  du  ministre.  Les  services 
des  recettes  et  des  dépenses  s'exécutent  ** 
Ion  les  règles  propres  à  chacun  d*tan, 
sous  la  direction,  la  surveillance  et  Hr#* 
ponsabilité  du  directeur  (11).  j 

8«  Comptabilisé  en  matière  «4  ea  demen. 

T36.  Un  fonctionnaire,  ayant  letifci 
d'agent  comptable,  est  chargé,  sous  sa  m*, 
ponsabiftté,  du  matériel  et  des  deniers  è 
l'imprimerie  impériale.  Il  esl  jasticUH 
die  la  Cour  des  comptes  (ta). 

§  3.  Chancelleries  diplomatique!  # 
consulaires,  j 

737.  Le  budget  spécial  des  recetUfrfJ 
des  dépenses  des  chancelleries  diplôJMM 
ques  et  consulaires  est  annexé  pour  ordre, 
au  budget  du  ministère  des  affairée  étss*** 
gères  (13).  , 

738.  Les  recettes  s*  composent  du  pn- 
duit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  sur  Itf 
actes  de  chancellerie  et  des  bénéfices* 
le  change  (14). 

75$.  Ces  recettes  sont  affectées:!*** 
frais  de  chancellerie  ;  2°  aux  émolummU 
des  chanceliers  ;  3°  à  la  formation  d'«j 
fonds  commun  (15),  dont  le  montant  estj 
versé  en  compte  courant  au  trésor  pflfl^ 
être  employé  au  fur  et  à  mesure  dette-, 
soins  du  service ,  sur  des  mandats  fo»j*| 
nistre  des  affaires,  étrangères,  et  doat» 


(t)  Règle  m.  da  2$  nov. 

.  U)  ftègjgm,  da.28  nov. 

(3)  Règle  m.  da  28  nov. 

(Q)  Règle  m.  da  28  nov. 

(5)  Règleni.  an  28  nov. 

(6)  Règle  m.  da  28  nov. 
(7>  Règlem.  da  28  nov. 
(8)  Regtem.  da  28  nov. 


485$,  art.  10.  •  (9)  Règlem.  da  28  nov.  1955,  art.  85- 

1855,  art»  IU  (10)  Règlem.  du  28  nov.  1855.,  art.  86. 

1855,  art.  12.  (11)  Règlem.  da  28  nov.  1855,  art.  87. 

1855,  art.  13.  (12)  Règlem.  da  28  nov.  *855,  art.  Iftq  et  145. 

1855,  art.  14.  (13)  Décret  du  2&aoàt  1890,  art.  16. 

1855,  art;  ai  et  93 1  (  I  a)  Ordonn.  do  28  août  1839,  art.  1er. 

1855,  art.  66.  (15j  Décret  du  20  août  1*69,  art.  4*r. 
18>^>  art.  £*. 
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tîifpoiiibte  est  apptiqtf é  nui  profitât* 
Mafcodgttde  l'Etat  (i). 
).  Le  fonds  commun  ne  peut  servir 
rotlte,  ni  directement,  ni  indirecte* 
,  te  montant  des  crédits  affectés  an* 
hes  du  personnel  on  de  matériel  drt 
têredes  affaires  étrangères  (2). 

i  1*  E*édotio«  <ki  «tf*ice. 

I.  Les  pereeptfon*  *e*t  faites  M  les 
wsaecprittées  parle  etattoetter,  so« 
Veffteiwe  et  le  eeflUôte  eu  consul, 
toeelier  seul  est  comptable  (5). 
>  Les  frais  des  cnancellerres  sontré- 
inuellement  et  à  l'avance,  pour  cha- 
Mte,  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
,  sar  un  rapport  du  chancelier 
se  au  consul  et  transmis  par  ce  der- 
itcc  ses  observations  (4). 
i.  Les  émoluments  accordes  aux 
flfers  se  composent  dhûrne  ternis*  fixe 
«lises  proporttonneïtes  (5). 
.  Lorsque  ies  recettes  sont  entîére- 
«worbées  par  les  frais,  et  lorsqu'à- 
tëqtrïttement  des  frais  le  montant 
«toite  fixe  n*at>° "Btre  Intégralement 
é  parles  chanceliers,  cette  remise 
strafte  ou  complétée  sur  le  fonds 
ta  (6). 

>m  chanceliers  sont  autorisés  à  pré- 
fet les  fonds  existants  dans  leur 
ïï°les  dépenses  de  ta  chancellerie; 
h  émoluments  ;  3°  les  dépendes 
jÉore  imprévue  et  urgente  que  les 
•Jtaront  autorisées  provisoirement 
«Dr  responsabilité,  et  sauf  à  en  rett- 
jaste  Immédiatement  au  ministre 
«tes  étrangères  (7). 
»•  tes  consuls  conservent  les  excé- 
restants  en  caisse  à  la  fin  de  ehaque 
«prés  les  prélèvements  autorisés, .en 
tait  les  formes  prescrites  pour  Ves 
•faits  en  chancellerie.  Ils  se  confor- 
mant à  ta  destination  à  donner  aux 
Jfo,  aux  instructions  du  ministre 
Wres  étrangères  (8). 
•  Les  agents  Yîee-eonsuis  ou  agents 
aires  conservent ,  tant  pour  leurs 
«  bareau  que  pour  leurs  honoraires, 
wté  des  droits  perçus ,  sauf  les  ex- 
*s  déterminées  par  décrets  rendus 
^position  du  ministre  des  affaires 


2*»  Btâtaftt,  rtttiptM  *t  tctttrtfte». 


748*  Les  chanceliers  tiennent  uti  regis- 
tre de  recette  coté  et  parafé  par  le  consul; 
chaque  perception  y  est  inscrite  par  ordre 
de  date  et  de  numéro  (10). 

749.  Les  chanceliers  inscrivent  les  dé- 
penses de  toute  nature,  au  far  et  à  mesure 
qu'elles  sont  faites,  sur  un  registre  spécial, 
également  coté  et  parafé  par  16  Con- 
sul (il). 

750.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les 
trois  mois  et  clos  è  1*  fin  de  chaque  année 
par  les  consuls  (12). 

751.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  chanceliers  dressent  des  états 
présentant  la  récapitulation  des  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  dans  leurs  chan- 
celleries et  dans  les  agences  dépendantes 
du  consulat  pendant  1e  trimestre  précé- 
dent. Ces  états  sont  accompagnés  des  piè- 
ces justificatives  et  certifiés  par  les  con- 
suls, qui  les  font  parvenir  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (13). 

752.  Les  chanceliers  sont  représentés 
près  la  Cour  des  comptes  par  un  agent 
spécial  désigné  parle  ministre  des  affaires 
étrangères.  Bans  les  premiers  mois  de 
chaque  année,  Cet  agent  forme,  de  tous 
les  bordereaux  récapitulatifs  de  Tannée 
précédente,  on  compte  spécial  qui  est  sou- 
mis à  la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces 
à  Tappul.  L'arrêt  à  rendre  sur  ce  compte 
générai  est  collectif,  mais  les  Injonctions 
prononcées  par  la  Cour  des  comptes  sont 
rattachées  à  Ta  gestion  du  chanceler  qu'efle* 
concernent.  L'agent  spécial  demeure  chargé 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  et 
de  les  notifier  à  chacun  des  chance- 
liers (14). 

753.  Les  résultats  dû  compte  produit 
i  la  Cour  des  comptée  sont  publiés  comme 
an  net  e  du  compte  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  doit  rendre  à  chaque  ses- 
sion du  Corps  législatif  (15). 

g  4.  Fabrication  desmomutieurt  *»#* 
<taille$. 

754.  L*adtnraistratioù  des  monnaies  est 
confiée,  sous  l'autorité  du  ministre  des 
finances,  à  une  commission  composée  d'ntt 
président  et  de  deux  commissaires  géné- 
raux (16). 

755.  La  commission  fait  essayer  et  juge 


Ordonn.  du  24  août  1833,  art.  3. 
urdonn.  du  14  sept.  1822,  art.  3. 
Woob.  ûa  a3  tf0ûl  1833t  tfl  ^ 

Urdoi».  du  23  aoûl  1883,  ««.<& 
Woret  du  30  août  1«60,  art.  2. 

^cret  du  20  août  1860,  arU  3. 

)W*«4*30«oût4*^«t.fc 


(9)  Décret  du  20  août  U360,  arL  7. 

(10)  Ordonn.  du  23  août  1833,  art.  10. 

(11)  Ordonn.  du  23  aollt  1&38,  art.  11. 

(12)  Ocdonn.  du  23  aoftt  4832*  art»  £2* 

(13)  Oidonn.  du  23  août  1833»  art.  46. 

(14)  Décret  du  20  août  1860,  art.'  9. 

(15)  DécVet  du  20  août  18ff0,  art:i$. 

(16)  Opiaaèvda  M  «Wci  4327,  «rUlw* 
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le   titre  et  le  poids  des  espèces  fabri- 
quées (1). 

756.  Le  président  administre  et  dirige 
le  service;  les  commissaires  généraux  en 
surveillent  l'exécution ,  sous  la  direction 
du  président  (2). 

757.  Il  t  a  dans  chaque  établissement 
monétaire  un  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  un  directeur  de  la  fabrication,  un 
contrôleur  au  change  et  un  contrôleur  au 
monnayage  (3). 

758.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment veillent  i  ce  que  les  règlements  qui 
concernent  la  fabrication  des  espèces 
soient  exactement  observés;  ils  veillent 
aussi  à  l'exécution  des  tarifs  qui  règlent  le 
prix  des  matières  versées  au  change  (4). 

759.  Les  directeurs  de  la  fabrication  re- 
çoivent ,  en  présence  des  contrôleurs  au 
change,  les  matières  destinées  i  la  fabri- 
cation des  espèces,  dont  lie  sont  seuls  res- 
ponsables envers  les  porteurs  et  à  qui  ils 
sont  tenus  d'en  payer  la  valeur  au  prix  des 
tarifs;  ils  rendent  compte  de  leurs  opéra- 
tions, chaque  année,  à  la  Cour  des  comptes. 
Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionne- 
ment pour  garantie  de  leur  gestion  (5). 

760.  Le  directeur  de  la  fabrication  des 
monnaies,  à  Paris,  est  tenu  de  fabriquer 
les  médailles,  jetons  et  pièces  de  plaisir, 
d'or,  de  platine,  d'argent,  de  bronze  ou  de 
cuivre,  au  prix  fixé  par  un  tarif,  et  de  les 
livrer  au  public  au  prix  fixé  par  un  autre 
tarif  (6). 

761.  Il  est  alloué  aux  directeurs  des 
frais  de  fabrication  que  les  règlements  dé- 
terminent Sur  ces  frais  ,  il  est  exercé  au 
profit  de  l'Etat,  afin,  de  le  couvrir  d'une 

.  partie  des  dépenses  de  la  fabrication  lais- 
sée à  sa  charge,  une  retenue  progressive 
pour  les  fabrications  dont  le  montant 
excède  deux  cent  millions  de  francs  (7). 

762.  Les  directeurs  tiennent  une  comp- 
tabilité présentant  la  description  et  la  jus- 
tification des  opérations  en  matière  et  des 
opérations  en  espèces.  Les  opérations  en 
matière  comprennent,  savoir  :  en  recette, 
les  matières  d'or  ou  d'argent  à  différents 
titres  apportées  au  change  des  établisse- 
ments monétaires,  dégagées,  par  le  calcul, 
de  l'alliage,  et  réduites  ainsi  au  poids  du 
fin  qu'elles  contiennent;  en  dépense,  les 
fabrications  d'espèces  au  titre  de  neuf  cent 
millièmes  de  fin  et  de  cent  millièmes  d'al- 
liage; sauf  la  tolérance  autorisée.  Les  opé- 


rations en  espèces  comprennent,  savoir: 
en  recettes,  1°  les  retenues  exercées  sur 
la  valeur  réelle  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent versées  au  bureau  du  change  des  éta- 
blissements monétaires,  afin  de  payer  les 
frais  de  fabrication  de  ces  matières  con- 
verties en  espèces;  2°  le  bénéfice  résultant 
de  la  tolérance  en  faible  autorisée  sur  le 
titre  et  sur  le  poids  des  espèces  fabriquée!; 
3°  le  droit  d'essai  sur  les  matières  présea- 
tées  au  change;  4°  les  recettes  extraordi- 
naires ;  5°  le  produit  die  la  vente  des  mé- 
dailles fabriquées  ;  6°  le  produit  de  la  vente 
des  anciennes  médailles  de  bronze  ;  7°  le 
droit  de  dix  pour  cent  prélevé  sur  le  prix 
de  fabrication  des  médailles  de  sainteté, 
des  boutons  et  autres  objets  analogues.  En 
dépense  :  1°  les  frais  de  fabrication  des 
espèces  d'or  et  d'argent  ;  2°  la  perte  ré- 
sultant de  la  tolérance  en  fort  autorisée 
sur  le  titre  et  sur  le  poids  des  espèces  fa- 
briquées ;  3°  les  frais  de  fabrication  des 
médailles  ;  4°  la  remise  de  cinq  pour  cent 
au  directeur  de  la  fabrication  à  Paris,  su 
le  produit  de  la  yen  te  des  médailles  de 
cuivre  et  de  bronze  provenant  de  l'an- 
cienne monnaie  des  médailles. 

763.  Les  comptes  des  directeurs  de  11 
fabrication  des  monnaies  et  des  médailles 
présentent,  en  outre,  sous  le  litre d'aff- 
rations  de  trésorerie,  les  mouvements  de 
matière  et  d'espèces  relatifs  a  la  fabriei- 
tion,  les  avances  qu'ils  font  à  leur  est* 
pour  le  service  et  les  mouvements  defesii 
ayec  d'autres  directeurs  et  avec  les  camp- 
tables  du  trésor. 

764.  Les  contrôleurs  au  change  enre- 
gistrent toutes  les  matières  destinées  à  être 
converties  en  espèces  ;  leurs  écritures  ser- 
vent de  contrôle  à  celles  des  directeurs  (8). 
Les  contrôleurs  au  monnayage  surveil- 
lent spécialement  les  opérations  du  mon- 
nayage (9). 

765.  Le  budget  du  service  spécial  de  h 
fabrication  des  monnaies  et  des  méàaffltt 
est  porté  pour  ordre  au  budget  du  minis- 
tère des  finances  ;  ses  prévisions  en  recettes 
se  composent  des  recettes  en  espèces' Opé- 
rées par  les  directeurs  de  la  fabrication. 
Les  prévisions  en  dépenses  comprennent, 
outre  les  dépenses  opérées  en  espèces, 
l'application  a  faire  aux  produits  diver» 
du  budget  général  de  l'Etat,  de  l'excédant 
présumé  du  montant  des  recettes  sur  le 
montant  des  dépenses,  tant  pour  la  fahri- 


(1)  Ordonn.  do  26  déc.  1827,  art.  8. 

(2)  Ordonn.  du  26  déc.  1827,  art.  11. 
(i)  Ordonn.  do  26  déc.  1827,  art.  3. 

(4)  Ordonn.  do  26  déc.  1827,  art.  16. 

(5)  Ordonn.  do  26  déc.  1827,  art.  17. 


(6)  Ordonn.   do  24  mars  1852  el  arrêté  da 
ministre  des  finance» ,  du  30  mars  1853* 

(7)  Décrets  du  22  mars  185a  et  da  2*  W 
1860. 

(8)  Ordonn.  du  26  déc.  1827,  art.  18. 

(9)  Ordonn.  do  26  déc.  1827,  art.  10. 
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cation  des  monnaies  que  pour  celle  des 
médailles.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi 
annuelle  des  finances  pour  les  dépenses  du 
service  de  la  fabrication  des  monnaies 
et  des  médailles  sont  employés  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  réglés  définitivement 


Inexécution  de  la  loi  sur  la  dotation  de 
l'armée  (7).  Le  président  et  vice- prési- 
dent de  la  commis  do  Ei  supérieure  font 
nommés  par  lr Empereur  (8). 

caisse  des 


d'après  le  montant  des  recettes  effectuées,  A™'  L  administration  de  la  caisse  des 
iids  qu'il  y  ait  lieu,  en  fin  d'exercice,  do'  ?é*>0  8  et  consignations  chargée  de  gérer 
pérer  des  annulations  et  d'accorder  des     ?  caiMf  de  ^  do  at*0D  *?.  '  ?m**9  a  lilr? 


suppléments  de  crédits  pour  les  différen- 
ces entre  les  produits  réalisés  et  les  cré- 
dits approximativement  ouverts  au  bud- 
gets (1).  Les  dépenses  d'administration 
que  comporte  le  service  des  monnaies  et 
des  médailles  pour  le  personnel  et  le  ma- 
tériel sont  comprises  dans  les  crédits  ou- 
verts au  ministère  des  finances  par  le  bud- 
get de  l'Etat. 

g  5.  Dotation  de  l'armée. 

766.  La  dotation  de  l'armée  est  placée 
sous  la  surveillance  et  la  garantie  de  l'Etat. 
Elle  s'applique  à  tous  les  corps  de  l'armée 
de  terre  et  aux  hommes  des  corps  de  l'ar- 
mée de  mer  qui  se  recrutent  par  la  voie 
des  appels  (2).  Elle  est  formée  parles  pres- 
tations en  argent  et  autres  ressources  dé- 
terminées à  l'art.  776  ci-après.  Elle  est 
gérée  par  l'administration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  et  constitue  un 
service  spécial ,  dont  le  budget  et  les 
comptes  sont  annexés  à  ceux  du  ministère 
de  la  guerre  (3). 

767.  La  dotation  de  l'armée  pourvoit  au 
paiement  des  allocations  établies  et  des 
dépenses  prévues ,  comme  il  est  dit  aux 
articles  ci-après  (4). 

768.  Les  excédants  disponibles  sur  les 
recettes  faites  par  la  caisse  de  la  dotation 
sont  successivement'  employés  en  rentes 
sur  l'Etat.  Ces  rentes  sont  inscrites  au 
nom  de  la  dotation  de  l'armée  (5). 

769.  Une  commission  supérieure,  com- 
posée de  quinze  membres  nommés  par 
l'Empereur  et  dont  les  fonctions  sont  gra- 
tuites, surveille  et  contrôle  toutes  les  opé- 
rations relatives  à  la  dotation  de  l'armée. 
Cette  commission  comprend  au  moins 
Jfols  membres  du  Sénat  et  trois  députés  au 
Corpslegislaiif.  Elle  présente  chaque  année 
*  l'Empereur  un  rapport  sur  la  situation 
générale  de  la  dotation  (6).  Elle  donne 
son  avis,  sur  les  budgets  et  les  comptes 
Partiels  ou  généraui,  et  peut  être  consol- 
ées sur  les  questions  qui  se  rattachent  à 


titra 
de  service  spécial ,  établit  distinctement 
les  écritures,  les  recettes,  les  dépenses,  les 
budgets  et  les  comptes  relatifs  à  cette 
caisse.  Elle  observe ,  pour  celte  gestion , 
les  régies  générales  qui  la  régissent,  en  se 
conformant  d'ailleurs  aux  dispositions 
spéciales  à  la  caisse  de  la  dotation  (9). 

771.  L'administration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  établit  séparé- 
ment et  transmet,  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  le  relevé  du  mouve- 
ment des  versements  volontaires  effectués 
par  les  militaires  de  tous  grades  (10). 

772.  Elle  adresse,  tous  les  trois  mois, 
au  ministère  de  la  guerre,  un  état  de  si- 
tuation sommaire  de  la  caisse  de  la  dota- 
tion. Le  ministre  transmet  cet  état  à  la 
commission  supérieure,  et,  par  un  arrêté 
pris  sur  l'avis  de  cette  commission ,  il 
fixe  la  somme  susceptible  d'être  employée 
en  rentes  sur  l'Etat ,  ou ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
quotité  de  rentes  de  la  dotation  qu'il  est 
nécessaire  de  vendre  pour  pourvoir  aux 
dépenses  du  service.  Ces  placements  et  ces 
ventes  ont  lieu  dans  le  cours  du  trimestre 
qui  suit  l'arrêté  pris  par  le  ministre,  à  la 
diligence  du  directeur  général  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  aux  époques 
et  dans  les  fonds  déterminés  par  le  mi- 
nistre des  finances  il!). 

773.  La  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions tient  compte  à  la  caisse  de  la  dota- 
tion de  l'armée  de  l'intérêt  de  ses  fonds 
disponibles  non  employés  en  achats  de 
rentes ,  au  taux  fixé  pour  les  dépôts  des 
établissements  publics  (là). 

774.  Sont  à  la  charge  de  la  dotation 
de  l'armée  :  les  frais  d'administration  et 
de  bureaux  de  la  commission  supérieure  ; 
les  dépenses  occasionnées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  par  la  gestion  de 
ce  service  spécial,  y  compris  les  taxations 
allouées  aux  préposés  de  cette  caisse  pour 
les  recettes  et  les  paiements  effectués  par 
eux  au  compte  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée (13). 


(1)  Décret  du  16  février  1852. 

(2)  Décret  du  9  janv.  1856,  art.  79. 
foj  Loi  du  26  avril  1855,  art.  lw. 
W  Loi  du  26  avril  1855,  art.  2. 

(5|  Loi  du  26  avril  1855,  art.  3. 
(6)  Loi  du  26  avril  1855,  art.  4. 
(?)  Décretdu9janv.  J856,  art.  !•'. 


(8}  Décret  du  9  janv.  1856,  art.  S. 

(9)  Décret  du  9  janv.  1856,  art.  6. 

(10)  Décret  du  9  janv.  1855,  art.  7* 

(11)  Décret  du  9  janv.  1856,  art.  8. 

(12)  Décret  du  9  janv.  1856,  art.  P. 

(13)  Décret  du  9  janv.  1856,  art.  10. 
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773.  Chaîne  année,  le  ministre  des  fi- 
nances détermine,  sur  les  propositions  dé 
la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  et  sur  l'avis 
de  la  commission  supérieure  de  la  dota- 
tion de  l'armée  :  1*  fe  montant  de  la  par- 
tie des  dépenses  administratives  qu'il  y  a 
lien  **e  mettre  à  la  «barge  de  la  dotation 
de  l'armée,  conformément  è  l'article  > ré* 
cédeart;  2*  le  tarif  des  taxations  é  Potier 
amt  preywés  <le  la  caisse  des  dépois  et 
cettsigne  lions ,  pour  lea  opéra  lions  relati- 
ves m  aervke  4e  4a  caisse  de  ta  dot*» 
téan  <l  X 

S*  Recette»» 

776.  Les  recettes  de  la  dotation  se  cum- 
pogeiiUfode»  versemesits  faits  par  les  jetnres 
appelés  comprit  dans  le  contingent  an- 
nuel, peur  obtenir  J'etonératioa  du  ser- 
Tiee  ami i taire  ;  2°  des  versements  faits 
dwle  même  bat  par  les  militaires  sous 
les  drapeaux.;  3°  des  dons  et  legs  faits  a  la 
datation  de  l'arasée  ;  4°  des  arrérages  de 
rem  tes  inscrites  an  nom  de  la  caisse  de  la 
datation  de  l'armée;  5°  dea  produits,  s'il 
y  a  Heu,  des  ventes  de  rentes  appartenant 
à  la-  caisse  de  la  dotation  ;  6°  des  verse- 
ments votoattaires  faits  à  titre  de  dépôt 
par  les  smlkafires  de  Uns  grades»  dans  le 
murs  de  lent  service;  7°  des  verse- 
méats  faits  par  les  jeunes  gens,  ou  en  leur 
nom,  avant  l'appel  de  leur  classe,  et  ap*» 
pssoafcles  à  tear  exonération  ultérieure  du 
sartrien,  s'il  y  a  lieu;  8° des  intérêts  des 
fends  disponibles  ;  9°  des  versements  4 
tétées  divers  (*)♦  Les  versements  volontai- 
res faits  a  titre  de  dépôt  et  les  versements 
faits  étant  l'appel  donnent  droit  à  une 
bonification  d'intérêt»  qui  est  payée  lors 
dn  retrait.  Un  livret,  établi  par  tes  seins 
de  la  caisse  des  dépôts  et- consignations  et 
retéta  de  «on  timbre ,  est  délivré  au  nom 
de  la  caisse  de  ta  dotation  à  chaque  dé- 
passât «hH taire,  au  moment  du  premier 
versement.  Toutes  les  sommes  versées  ou 
wssffées  y  tant  sncoessivement  enregistrées 
par  les  préposés  et  contrôlées  dans  la 
fonssepNacrite  par  tes  art.  313  à  314  du 
présent  décret,  pour  te  contrôle  des  récé- 
pissés comptables.  Le  coût  da  livret  est  4 
la  «barge  du  déposant  (5).  Tons  les  antres 
veraernesils  donnent  lied  à  la  délivrance 
d'em  récépissé  comptable  (a). 

S*  Dépemte. 

777.  La  caisse  de  la  dotation  de  l'armée 
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pourvoit  au  paiement ,  1°  des  allocations 


et  liantes  payes  attribuées  aux  rengagés  et 
engagés  volontaires  après  libération,  pont 
les  corps  qui  se  recrutent  par  la  vote  des 
appels  ;  2°  du  prix  des  remplacements  ef- 
fectués par  voie  administrative;  3°  du 
surcroît  de  dépenses  pour  pensions  des 
sons-officiers,  caporaux,  brigadiers  et  sol- 
dats des  cotps  qui  se  recrutent  par  11  vote 
des  appels;  4°  à  titre  de  remboursement, 
des  sommes  versées  volontairement,  et, 
s'H  y  a  lieu,  de  celles  qui  ont  été  versées 
avant  rappel ,  en  vue  de  l'exonération  ul- 
térieure; S*  des  rentes  achetées  en  son 
nom  ;  6°  enfin,  des  dépenses  di verses tûise* 
à  ta  charge  de  la  dotation  de  Tannée  (S). 
778.  La  caisse  de  la  dotation  de  far- 
inée verse  au  trésor  sa  part  contributive 
sur  les  pensions  attribuées  aux  militaires 
provenant  des  corps  m  recrûtaût  par  la 
voie  des  appels  (6). 

.779.  Le  mode  de  Tecoavremeat  et  de 
paiement  et  les  règles  adaaaùstratwea 
auxquelles  est  soumise  leur  ©oa»ta4n*iaa> 
sent  réglés  par  décrets. 

S  6.  Caisse  des  invalides  de  ta  m*rtne. 

1*  Attributions  cl  organisation. 

780.  L'établissement  des  invalides  il 
la  marine  est  placé  sous  la  sarvtefUaHee 
immédiate  et  exclusive  du  ministre  defc 
marine  et  des  colon  res  ;  il  est  esseot  lente- 
ment distinct  et  séparé  du  trésor  pi* 
Nie  (7). 

7$1.  Les  fonds  de  la  caisse  des  itrvUtt- 
des  sont  spécialement  et  uniquement  des- 
tinés à  la  récompense  des  services  des 
Officiers  militaires  et  civils,  martres  of- 
ficiers mariniers, matelots,  novices,  ttrottS- 
ses,  sous -officiers,  soldats,  ouvriers  et 
tons  autres  agents  ou  employés,  entrete- 
nus ou  non  entretenus,  du  département 
de  la  marine,  et  au  soulagement  de  leurs 
veuves  et  enfants,  même  de  leurs  pères  Cl 
mères,  amsi  qu'aux  dépenses  concernait 
l'administration  et  la  comptabilité  de  ré» 
tanlissement  (S). 

782.  L'établissement  des  invalides  ai 
la  marine  est  fermé  de  trois  services  dis» 
tînets  (9),  savoir  :  caisse  des  prises,  casssa 
des  gens  de  mer,  caisse  des  invalides. 

783.  La  causé  des  prise*  est  destinés 
à  recevoir  en  dépôt  te  produit  brut  des  psi* 
ses  lattes  «en  ratr,  jusqu'à  ta  oMrtnsm  des 


(1)  Décret  du  9  ja*m  186$,  arL  11. 

(2)  Décret  du  9  >a*m  1856,  an.  12. 

(Jj  Décret  do  9  jww.  A856,  «ri.  16  et  17;  'dé- 
cret  do  28  août  189*. 

(a)  DécreUla  9  jaflhr.  1856,  arU  il,  14, 45, 
19  et  20. 


(5)  Décret  dn  9  jww.  1886,  «art*  24. 

(6)  Décretdu  9j«f*.  I85ê,  art.  78. 

(7)  Loi  du  II  mai  4391  ;  «wdaaa*  da  12  SUi 
1816,  art.  2. 

(8)  OrdooD.  du  22  am  1846,  ** t.  4* 

(9)  Réglera,  «lu  13  >iUet  fc&l*,  *rt.  t#c- 
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liqtridfttiona  administrative*  qui  en  do- 
tera) ineat  l'application  (1). 

784.  Lorsque  la  liquidation  des  produit* 
alitaient  été  déposés  provisoirement  a 
él6  arrêtée  par  l'autorité  compétente,  elte 
paye  Isa  fraia  de  yod  le  et  autres  dépenses 
aBooées,  et  elle  ter  se  à  la  caisse  des  gêna 
de  mer  te  somme  revenant  aux  capteurs, 
et  à  la  caisse  des  invalides  le  montant 
des  droits  attribués  à  celle-ci  dans  la  li- 
ooitlatton  (2). 

785.  La  caisse  det  gens  de  mer  ett 
ebargée  de  recueillir  et  de  corner vea,  à  ti- 
tre de  dépôt,  pour  les  marins  absents  o* 
lenr  Camille,  les  sommes,  valeurs,  objets 
et  produits  qui  lenr  sont  attribués.  £im 
tarse  à  la  eaisse  des  invalides,  le  15  fé* 
Trier  de  chaque  armée,  les  sommes  qui,  à 
répomie  du  M  décembre  précédent,  sont 
restées  deux  ans  sans  être  réclamées  (S). 

786.  La  caisse  des  invalides  centralise 
lit  produits  résultant  de  ces  versements 
avec  les  antres  revenus  dont  se  compose  la 
dotation  de  rétablissement»  aux  ternies  de 
l'article  S  de  l'ordonnance  du  22  mai  1816, 
«tqa'elte  perçoit  directement,  pour  for- 
mer on  fonds  de  pensions  en  faveur  dee 
sommes  do  mer  et  de  tons  autres  at  lâchés 
au  département  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (4). 

2°  Revenais 

787.  Les  dotations  et  revenus  qui  ont 
été  attribués  à  la  caisse  par  les  édits,  lois, 
ordonnances,  décrets  et  règlements,  et 
doat  elle  est  actuellement  en  jouissance, 
se  composent  :  i»  de  la  retenue  sur  les 
dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  dans 
les  limites  déterminées  par  la  loi  (5); 
S*  des  droits  établis  sur  les  armements  et 
désarmements  dn  commerce  et  sur  la  pê- 
<*e;  5»  de  la  solde  entière  et  des  parts  de 
Prises  des  déserteurs  des  bâtiments  de 
'Etat,  des  arsenam,  chantiers  et  ateliers 
4es  ports  de  l'Etat,  et  de  la  moitié  de  la 
s^de  des  déserteurs  des  bâtiments  du 
commerce;  4<>  de  la  totalité  du  produit 
aan  réclamé  des  successions  des  marins  et 
antres  personnes  mortes  en  mer,  des  parts 
a». prixes,  gratifications,  salaires,  jour- 
nées d'ouvriers  et  autres  objets  concernant 
^servies  de  la  marine;  5°  de  la  totalité 
<to  prodoit  non  réclamé  des  bris  et  nau~ 
'"Ses;  fio  des  droits  réglés  anr  le  produit 
<|es  prises  ;  7<>  de  la  plus-value  des  feuilles 
de  coJe  délivrées  pour  les  armements  et 


désarmements  desbàiimeatadt  commerce» 
8°  dn  produit  des  amendes  et  confiée*^ 
tiom  légalement  prononcées  pour  contra* 
vent  ions  aux  lois  et  règlements  mariti» 
mes;  9°  des  produits  de  prises  non  ripa** 
tissables;  10°  des  arrérages  des  rentes 
appartenant  à  ladite  caisse  sur  la  geand- 
livre  de  la  dette  publique,  et  dn  reveea 
des  autres  placements  provena&t  de  se* 
économies  (6);  11°  des  reteanes  à  exeieea 
en  cas  de  congé  sur  la  solde  des  officiait 
mUitaiffcs  et  civils  et  sur  celle  das  autres 
agents  affectés,  soit  au  service  général»  soit 
au  service  des  colonies  (7)  ;  12°  enfin,  det 
sommes  remboursées  par  la  caisse  de  la 
dotation  de  l'armée  pour  tes  siipaJénteatff 
de  pensions  accordés  aux  sous-officit*fcet 
soldats  des  troupes  de  U  marine,  ainsi 
qu'aux  officiers  mariniers  et  matelots  des 
équipages  de  la  flotte  provenant  dn  recta» 
tement,  qui,  au  moment  de  leur  admission 
à  la  retraite,  étaient  liés  au  service  en 
vertu  des  lois  sur  le  recrutement  et  le  ren- 
gagement (8). 

788.  La  caisse  jouit  seule  des  droits; 
qui  lui  sont  attribués  sur  les  prises  et  de 
la  totalité  du  produit  non  réclamés  des 
bris  et  naufrages  (9). 

3°  Charge*. 
.  789.  La  caisse  est  chargée  du  paiements 
4°  des  demi-soldes  et  pensions  accordées 
aux  marins  de  l'Etat  et  du  commerce,  à 
leurs  veuves, et  enfants,  pères  et  mères,  le 
tout  dans  les  proportions  déterminées  par 
les  lois,  ordonnances  et  règlements  ;  $•  de* 
pensions  de  retraite,  pensions  de  veuves, 
peosions  de  réforme  liquidées  en  faveur 
des  officiers  civils  et  militaires  et  de  tous 
autres  attachés  au  département  de  la  ma- 
rine ;  5°  des  gratifications  et  secours  ac- 
cordés aux  marina,  soldats»  ouvriers,  et 
entretenus  du  département  de  la  marine, 
à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  ;  4°  du 
secours  annuel  de  six  mille  francs  attribué 
à  l'hospice  de  Rocbefort,  pour  la  subsis- 
tance et  l'entretien  de  douae  venres  inir- 
mes  et  de  quarante  orpheline*  de  marins, 
ouvriers  et  militaires  d*  la  marine  ;  S»  des 
appointements  attribués  à  i'administretioa 
centrale  de  l'établissement,  des  traite* 
monts,  taxations  et  atuibntions  accordés 
au  trésorier  général  À  Paru  et  ail  tréso- 
riers particuliers  dans  les  ports;  f+  de» 
frais  des  bureaux  administratifs,  des  fraie 
de  service  du  trésorier  général  et  des,  tré» 


(1)  KègUw.  <fe  17  juillet  i$d&,  «tft.  7. 
2)  Règifnj.  du  17  juilUi  48t*\  «tt.  iU 
t&J  Règlei».  da  17  juUle*  l&iO,  art.  3*  k  58  î 
«nss i  d«  50  Mpiisu,  art.  2i  ;  imUiwtion  g<M- 

W  Règlem.  du  47  juillet  i&i6,  wi.  M)eU*v. 


(5)  Edit  de  1720:  kmda  18  mai  ilQX  et  do  8 
juillet  I85&»tt,  Sa. 

(6)  Or#w»w  du  32  mti  iMO,  art.  5» 

(7)  Ordonp.  du  13  n*^  1695, 

(8)  Loi  du  m  *vnl  1856. 

(9)  Ordonn.  du  22  mai  l&Mr^  a«. 
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forfers  particuliers  ;  plus,  des  frais  d'Im- 
pression, soit  des  rôles  d'armement  et  de 
désarmement  du  commerce,  soit  des  étais 
de  situation,  et  généralement  de  tous  au- 
tres frais  et  impressions  uniquement  rela- 
tifs à  son  administration  (1). 

790.  La  caisse  paie,  en  outre,  le  prix 
de  l'entretien  à  l'hôtel  des  invalides  de  la 
guerre  de  tout  marin  ou  militaire  de  la 
marine  au-dessous  du  grade  d'officier,  qui 
est  admis  dans  cet  établissement  (2). 

791.  La  caisse  ne  supporte  aucuns  frais 
ordinaires  autres  que  ceux  qui  sont  réglés 
par  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  le  traitement  des  agents  aux- 
quels sont  confiées  l'administration  et  la 
comptabilité  de  rétablissement.  A  l'égard 
des  frais  extraordinaires,  il  n'est  alloué 
que  ceux  qui  sont  reconnus  nécessaires 
pour  assurer  le  recouvrement  des  sommes 
dues  à  l'établissement  (5). 

4°  Fonctions  de  l'ordonnateur. 

792.  Aucune  recette  ne  peut  être  admise, 
aucune  dépense  ne  peut  être  allouée  sur 
la  caisse  des  invalides  qu'en  vertu  d'une 
ordonnance  signée  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  (4). 

793.  L'administration  de  la  marine  est 
chargée  des  poursuites  à  faire  pour  la  ren- 
trée des  sommes  dues  à  l'établissement  à 
quelque  titre  que  ce  soit  (5). 

794*  Les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
caisse  des  invalides  sont  sous  la  surveil- 
lance spéciale  des  commissaires  généraux 
ou  chefs  du  service  de  la  marine  dans  les 
arrondissements  et  sous-arrondissements  ; 
elles  sont  appuyées  des  pièces  justificatives 
déterminées  par  les  règlements.  Les  dé- 
penses s'effectuent,  dans  les  ports,  sur  les 
mandats  du  commissaire  de  l'inscription 
maritime  et,  à  Paris,  sur  des  mandats  spé- 
ciaux délivrés  par  l'administrateur  de  l'é- 
tablissement (6). 

5°  Gestion  de*  comptables. 

795.  Il  j  a  un  trésorier  général  de  l'éta- 
blissement d*s  invalides  de  la  marine  i 
Paris,  et  des  trésoriers  particuliers  dans 
chacun  des  ports  où  il  est  jugé  convenable 
d'en  établir.  Ces  trésoriers  sont  en  même 
temps  caissiers  des  prises  et  des  gens  de  mer. 
Le  trésorier  général  et  les  trésoriers  parti- 
culiers fournissent  un  cautionnement  dont 
la  nature  et  la  quotité  sont  fixés  par  le  mi- 


(1)  Ordonn.  do  22  mai  1816,  art.  7. 

(2)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  8. 

(3)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  9. 
(Û)  Ordooo.  du  22  mai  1816,  art.  14- 

(5)  Ordonn.  do  22  mai  1816,  art.  15. 

(6)  Règlement  dn  17  juillet  1816,  art.  11, 15, 
28,  36,  64, 89  et  120. 


nistre  de  la  marine  et  des  colonies,  d'a- 
près l'importance  relative  de  leur  ser- 
vice (7). 

796.  Les  consuls  de  France  en  pays 
étrangers,  et  les  trésoriers  dans  les  colo- 
nies, remplissent  les  fonctions  de  tréso- 
riers des  invatides  et  perçoivent,  en  cette 
qualité,  tous  les  produits  revenant  aux 
trois  caisses  (8). 

797.  Les  trésoriers  des  ports  sont  tenus 
d'avoir,  partout  où  besoin  est,  des  préposés 
chargés,  sous  leurs  ordres  et  sous  leur 
responsabilité,  des  recettes  locales  et  re- 
mises de  fonds  (9). 

798.  Les  receveurs  généraux  des  dépar- 
tements sont  chargés  des  paiements  de  la 
caisse  des  invalides  à  faire  dans  l'intérieur 
de  l'Empire,  ainsi  que  des  remises  de 
fonds  nécessaires  au  service  des  trésoriers 
des  invalides  de  la  marine,  sur  les  autori- 
sations qui  sont  données  à  cet  effet  par  le 
ministre  des  finances,  à  la  demande  dv 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies  (10). 

799.  Ils  reçoivent  également  pour  le 
compte  du  trésorier  général  les  fonds  res- 
tant sans  emploi  dans  les  caisses  de  ces 
trésoriers  et,  à  défaut  de  préposé  d a  tré- 
sorier dans  le  lieu  de  leur  résidence,  le 
montant  des  retenues  que  le  payeur  do 
département  est  chargé  d'exercer  au  pro- 
fit de  la  caisse  des  invalides  sur  les  paie- 
ments effectués  en  vertu  des  ordonnances 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies (11). 

800.  Le  trésorier  générale  Paris -est 
chargé  de  l'ensemble  de  la  comptabili- 
té (12). 

6*  Ecritures  et  contrôles. 

801.  Les  écritures  des  trésoriers  des 
invalides  de  la  marine  sont  tenues  en  par- 
tie double.  Les  principaux  livres  à  tenir 
sont  :  1°  les  livres  de  caisse  et  de  porte- 
feuille ;  2°  les  livres  de  détails  ;  3°  le  li- 
vre journal;  4°  le  grand -livre;  5°  enfin, 
les  livres  auxiliaires.  A  la  fin  de  chaque 
mois,  il  est  dressé  une  balance  générale. 
La  comptabilité  de  l'établissement  des  in- 
valides de  la  marine  comprend  quatre  ser- 
vices distincts ,  savoir  ;  serviee  pris**; 
service  gens  <U  mer;  service  invoH- 
des;  service  opérations  de  trésorerie 
(comptes  courants)  ;  Je  service  invalides 
seul  est  soumis  à  la  classification  par  exer- 
cice (13). 


(7)  Ordonn.  dn  22  mai  1816,  art.  11. 

(8)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  2. 

(9)  Ordonn.  dn  22  mai  1816,  art.  11. 

(10)  Règlem.da  17  juiU.1816,  art.l26etlS7. 

(11)  Inatruct.dul5déc.  1*26,  art.  433  à  4*7- 

(12)  Règlement  du  17  juillet  1810,  art.  3. 

(13)  Infraction  de  déc.  1838. 
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80$.  Il  asl  tenu  in  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime  de  chaque  quartier  on  m«- 
aoartfer  des  registres  correspondants  à 
eeoi  des  trésoriers,  «fia  que  rsdmmistra~ 
lisn  suif*  avec  exactitude  les  opérations 
des  comptante»,  par  nature  de  receUesat 
de  dépasses ,  et  paisse  vérifier  lears  étals 
de  situation  (1). 

803.  A  la  fin  de  chaque  mois .  las  Ira*» 
sérier*  arrêtent  leurs  registres  an  pré- 
eaiea  îles  commissaires  de  linseripiios 
ouritras»,  qoi  constatent  la  situation  des 
cables  ear  le  m  dasaspéeas  at  t'énuanéra- 
tfendei  piéees;  la  même  opération  a  lieu 
chat  les  préposés  (S). 

804»  Las  bordereaux  de  «ois  établis  par 
les  trésnriets,  d'après  l'arrêté  de  lears  re- 
gistres, sont  également  certifiés  par  las 
commissaires  de  rinscription  maritime, 
après  la  vérification  faite  à  la  caisse.  Ces 
bordereaux  sont  Tisés  par  las  inspecteurs 
dtaserf fees  administratif*  et  par  i'admi- 
aiitratenr  supérieur  da  ahaqae  arrondis- 
sement on  sans  -  ar roadfesernent  mari- 
time. Les  administrateurs  signataires  sont 
responsables  de  l'exactitude  de  leur  car  U- 
flestion  (5). 

805.  Les  bordereaux  établis  par  les  pré* 
toséidas  trésoriers  sont  arrêtés  et  certi- 
fié! par  les  administrateurs  locaux  ,  sur 
le  f a  des  piéees  et  rémunération  de»  as- 
sécet.  Les  préposés  les  adressent  au  tré- 
wrier  dont  Us  dépendent,  lequel  en  com- 
ptwd  la  montant  dans  sa  situation,  de  la 
mène  manière  que  la  trésorier  général 
comprend  dana  la  sienne  le  résultat  des 
•itaatieas  des  trésoriers  particuliers.  Ceux- 
ci  doivent  considérer  comme  effectuées  par 
*ai«roèmes  tes  opérations  de  leurs  préposés, 
et  en  sont  seuls  responsables  envers  l'admi- 
nistration (4). 

806.  Ces  bordereaitt  de  mois  contien- 
nent le  relevé  sommaire,  par  service  et 
pur  chapitre  ,  des  opérations  effectuées 
pendant  le  mois  sur  les  trois  caisses  (5). 

807.  L'administration  centrale  des  in - 
ulides,  à  j?aris,  tient  ses  écritures  et  en* 
registrements ,  relativement  à  la  caisse  da 
Péris,  dans  une  forme  analogue  à  ce  qui 
est  prescrit  pour  las  écritures  et  enregis- 
trements des  bureaux  de  rinscription  ma* 
ritime  dans  les  porto.  Ella  réunit  les  états 
et  documents  nécessaires  pour  établir  la 
situation  générale  des  trois  caisses  et  con- 
trôler ainsi  les  écritures  du  trésorier  géné- 
ral (6). 


&Ù$*  L'administration  de  la  marine  es' 
chargée  de  vérifier  les  recettes  et  dépense* 
journalières  du  trésorier  général  ei  des  tré- 
soriers particuliers,  d'inspecter  leur*  cais- 
ses, d'en  constater  la  situation,  de  pren- 
dra connaissance  de  leurs  écritures  et  de 
MirveiNcr  toutes  leurs  opérations  et  leur 
comptabilité.  Néanmoins ,  le  service  des 
invalides ,  sous  le  rapport  des  finances , 
demeure  soumis  aux  règles  générales  de  Js 
comptabilité,  et  le  ministre  des  finance* 
a  la  faculté  de  faire  inspecter  ta  caisse 
générales.  Paris,  et  les  caisses  particuliè- 
res dan»  les  ports  »  toutes  îes  fols  qu'il  le 
juge  convenable.  Les  administrateurs  de 
la  marine  chargés  de  La  surveillance  et  de 
l'inspection  ordinaires  desdites  caisses 
sont  tenus  d'être  présents,  afin  de  secon- 
der les  agents  du  trésor  dans  ces  vérifica- 
tions eitraord  inaires  (7). 

809.  Le  trésorier  général  remet,  tous 
les  Jours,  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies,  une  copie  de  son  journal  géné- 
ral» et,  tons  las  mois,  la  balance  de  ses 
comptes,  accompagnée  de  deux  situations 
particulières  ,  l'une  pour  Paris  ,  l'autre 
pour  les  ports  ,  et  d'une  situation  géné- 
rale comprenant  l'ensemble  de  la  compta- 
bilité de  Paris  et  des  ports  (8). 

810.  Les  opérations  du  trésorier  gêné* 
rai  sont  suivies  et  surveillées  par  l'admi- 
nistration des  invalides,  ainsi  que  cela 
s'exécute  dans  les  arrondissements  et  sons- 
arrondissements  maritimes  par  les  chef! 
do  service  de  la  marine.  Les  régies  pres- 
crites pour  la  formation,  l'arrêté  et  la  cer- 
tification des  bordereaux  de  mois  des  tré- 
soriers des  ports  sont  observées  pour  les 
bordereaux  du  trésorier  général  (9). 

7°  Comptes  a  rendre. 

811.  Tous  les  ans,  chacun  des  trésoriers 
particulier»  forme  son  compte  de  l'année 
précédente,  et  l'adresse,  dûment  visé  al 
certifié  par  l'administration  de  la  marina, 
au  trésorier  général,  à  Paris  (10). 

812.  Les  comptas  de  gestion  établis 
tact  à  Paris  que  dans  les  ports,  pour  les 
services  prises,  gens  de  mer  et  invalides, 
at  les  bordereaux  de  détails,  sont  certi- 
fiés par  les  trésoriers  et  visés  par  l'admi- 
nistration, qui  déclare  que  ces  comptes  at 
bordereaux  comprennent  toutes  les  re- 
cettes faites  pendant  la  gestion  annuelle 
at  toutes  celles  qui  devaient  l'être  (11). 

813.  Les  comptes   annuels  des  ports, 


(1)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  95. 
12)  Règlement  do  17  jnillel  1816.  an.  «6. 
(3)  Règlement  du  17  juillet  1810,  art.  97. 
(A)  Règlement  du  17  juillet  1840,  art.  08. 
(5)  Règlement  du  17  juillet  1816,  art.  09. 
tô)  Règlement  du  17  juillet  1816  urt.  123. 

69.  ocToaia. 


(7)  Or  iouu.  du  22  mai  1816,  art.  15. 

(8)  Règlement  du  17  juillet  481f ,  art.  118. 

(9)  Règlement  du  17  juillet  1816.  art.  119. 

(10)  Ordouu.  du  22  mai  1816,  art.  16. 
(H)  Règlement  da  30 sept.  1829,  art.  39. 
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ftfTIferrtAffçiTS.  ^  ftt*èfct*ft  Ht.  ~*M<M*Vlé%±- 


pour  les  trois  services,  ensemble  les  piè- 
ces jus  t!fl  ça  ttvp  s  à  fournir  h  t'ippnf,  dof* 
veut  Stro  réunis  à  l'ari*,  dans  les  dira; 
premien  Jours  du  mois  de  mars  de  Tan- 
née suivante  (1). 

81  i,  Lcî  ccnïâtils  de  France  en  pats 
étrangers  adressent,  à  1  eipiratïon  decha- 
que  trïmestre,  au  rmrïtsi™  do  la  marine 
et  des  colonies,  Fétat  de  leurs  recettes, 
accompagoi  des  pièces  justificatives  et  des 
mites  représentant  te  montant  dés  fonds 
qu'ils  ont  versés  dans  h  caisse  âé  teor 
consolât,  provenant  des  i'aïj^etfdesprlres, 
gens  de  mer  et  invalides,  LesdJtés  traites 
<'l  pièces  â  l'appui  sont  transmises  paf  te 
ministre  au  trésorier  général,  qni  porté 
dans  ses  comptes  le  montant  desdites  Te* 
celtes  atu  services  et  chapitres'  respec- 
tifs (S). 

815.  Les  trésoriers  des  colonies,  entetrr 
qoaHté  de  trésoriers  des  invalides,  font 
également  remise  en  "France  de  leurs  ex- 
cédants de  recette,  prélèvement  fait  dos 
dépenses  qu'ils  ont  acquittées  pour  ce  ser- 
vice. Cette  remise  s'effectue,  soit  en  traites 
sur  le  directeur  comptable  des  caisses  cen- 
trales du  trésor  publie,  soK  en  récépissés 
qu'As  se  donnent  à  etn-mômes,  comme 
trésoriers  colonlaut,  de  la  somme  qu'ils 
ont  versée,  comme  trésoriers  des  invali- 
des, dans  la  caisse  de  la  colonie.  Ils  re- 
ine tient  ces  traites  on  ces  récépissés,  avec 
leurs  comptes  et  tes  pièces  justificatives, 
à  l'administrateur  supérieur  de  la  colo- 
nie, qui  les  fait  passer  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Le  tout  est  trans- 
mis par  te  ministre  an  trésorier  général 
des  invalides,  afin  que  celui-ci  porte  dans 
ses  comptes,  suivant 'l'Imputation  respec- 
tive, ie  montaat  des  recettes  et  des  dépen- 
des ainsi  justifiées  (3). 

816.  Le  trésorier  général  rénnit  tous  les 
comptes  des  trésoriers  particuliers  à  celui 
%n'U  doit  fournir  pour  sa  propre  gestion, 
et  en  dresse  un  compte  général  de  tontes 
tes  recettes  et  de  tontes  les  dépensés  de 
'rétablissement  (4). 

817.  Le  compte  est  étsUrpar  gestion 
annuelle,  tant  pour  les  services  prises, 
gens  de  mer  et  invalides,  que  pour  les 
opérations  de  trésorerie  (S). 

818.  Le  compte  général  de  gestion  est 
présenté  à  la  Cour  des  comptes  par  îe  tré- 
sorier général  des  invalides  avant  lei-* 
septembre  de  l'année  qui  suit  celle  pont 


laqsaftoil  est  reséa;  U  asisotBpfenét  tn 
ce  <frt*orm  terne  Je  smta  inwtf fcfes,  tjv* 
les  opénftfanat  asvéiée**»  M  dédembre^it 
est  présente,  psar  toést  jertfestoit^d*»» 
u»  compte  spécial  osaapeeoest  tes  «pént* 
tiomvsjfti  féraneaAiesosajtteastattidatffttar* 
ctee  («)  ;  se  compas  deàt  être  prodséfcsvans 
le  1"  octobre  qui  soit  la  clôteve  4s  est 
eistéicsi.  «      •       > 

•1S).  le  esaspts  remis  à  te  Csotucss  s» 
t*é{H*  te  trésorier  général  des  isïalate» 
par  ledmmijtrateajr  de ■tétehliiiwmaaâ il 
par  l'iaapectMr^ateM^r^dtiesBseéle 
central?  atast  visé  parle  minisust  «f*e  m* 
mention  spéciale  pous  la  msetfAVsiiemçamV 
que  ledit  camp*  «asopwssé  tantes  te*m- 
ceOeedattesdassta  gestion  et  ftemestetilei 
qutfd**aitalJ'ttre(7)i         • 

8*  Commission  de  scu^rciliabce. , 

890.  Um  commission  spésiaisy  soneite 
titre  de  Gêmmis$4em**pi*mnr*  tte  dfdae- 
bUnmmmt  4s*  «nsaftds*  4*  la  mmris*» 
est  inttitnésaaipiim  dn  miaUslreeecrémàm 
«TEtat  4s  te  marie»*  Usa  semasmuéss 
nwtnérii^  cmte«eaBaa4ssfoa*omls*am» 
mes  par  l'Empereur.  Le  secrétaire  es*  me> 
sig«é  piriemtsfclse  patmi  tea  plsSfti- 
pamt  *e»iHs  administrâtes*  4s  i'étemléeao* 
ment(«')*  ■:.-.  v* 

831.  La  eeoirmssten  est  «marges  4eom«i 
vettter  les  recettes  et  tea  dépenses  4| 
FaUHIlneiWBiit  dés  ImmUdet;  t*te  p*se« 
oonnaisaayca  de  JtoéaiateUatéeav  a*  idmat 
eornpUbfflté,  et  elle  propose  sm  misas*» 
asttes  tes  dit  peefchms  qstelto  §sgs  a>ti#ass 
à -en  perfectiosYier^es  détails  «tUteaaav 
Mettes  comptes  »  «ont  semis  à  mmn  ex*» 
men  préstobte,  et  ttte  basais*  ^stress* 
en  ooncerds*tte<*vee«e^iittnrcs.fss Bed- 
minislration  centrale  de  l'éUèNssaamedtal 
avec -eeltea-ds  trésorier  ajénéaal  dss.Jsm- 
»Wes(9). 

8W.  La  comiwiaeion  .  a  mis  «ésintes 
obligée  par  trimestre,  todépsml  amaimjtrde 
tontes  les  réamlofts  etii  paarveot.id^UHtes 
tatertalfes,  être  Indicées  paf  la  mmastee 
de  ha  mari«e  et  des  colonies  sa  parieepst*- 
siéent  de  la  eommisston.  BMs  eat^tariaéf 
à  reqoérir  de  r^ada^nWratwn  jspécà»te4t 
i^ta&Hssement  toute»  tes  esnssaïaatesaisas 
et  â  procéder  ast  vési0calimis>i|atett8|tim 
tiécessatres;  eMe *tent preoé^^verSat^dS sas 
séances,  et  A'Iaiwés  chaque  «snéer  dte 
faft,  snrla  sivustisn  de  rétabltesemesstâBi 


TJ)  "Règîerûïnt  an  SO^pt.  1G29,  «rt.  63. 

(2J  Règlement  du  17  juillet  1846,  art.  115. 

'$)  Règlement  do  17  juillet  1846,  «rt.  us. 

[k)  Ordoon.  du  22  mai  4816,  art.  16  ;  réglera. 
du  Sa»ept.  182e,  art.  Si. 

(5)  Ofdonn.  du  7aoêt]8!T>,  trK  ter;  rêfelenn. 
da  50  sept.  1829,  art.  1,  2,  3  et  7. 


~{6)  Uitwet.gea.  inrla  caiupU^ililé  do»  ifltf 
iidut  do  ta  ma^hw,  dn  19  c^c  iai9,  ait.  81* 

(7)  Rcgleu»«»t :dn  SS#ept.  1829,  art.  08- 

(8)  OoJoon.  du  2  oc  t.  JS25,  art.  1  et  2. 

(9)  Ordoon.  du  2  oct.3823,  ari.  3  et  S. 


«urittsiioMées  yen*,4e  rEmpe*e»r*  Ce 
tapantes*  •ottite  asjaeié  a**  comptes 
«•iéoéteot  êlM  niésanV***)  éénj*  et  au 
O^iégôlattf  (4).    , 

CgÀwr**XXIX.  Ca«w«  «as  êêpfiti** 
consignation*. 

t**.  IftrttatoM  *€  <wy— rtnfi— ■ 

S23,  Xes  flÔ^ti,  IWTConstfnatiens,  tel 
services  réleUTs  *  ta  Xégîoii  dTioimenr, 
«ni  fonds  de  retraites  d*éj>ailementaux  et 
communaux  de  plusieurs  administrations 
pabUmïcA,  aux  caisses  d'épargne,  aux  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  &  Ta  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  à  la  caisse  de 
la  dotation  de  Vannée,  et  les  antres  attri- 
butions de-même  nature  qui  lui  sont  tég*« 
tantôt  déléguées,  sont  administrés  par  un 
établissement  spécial»  sons  le  nom  de 
Cûitïè  des  Sèpôts  et  emtignaHim$  .(*). 

8Î4.  Cet  établissement  est  soumis  à  ta 
mm  surveillance  et  aux  mêmes  régies  de 
rajyfostbîlité  et  de  garantie  que  ta  caisse 
^'amortissement  (3). 

.  825.  Il  y  a  nne  seule  administration 
pm  la  caisse  d'amortissement  et  pour 
celle  des  dépôts  et  consignation  (4). 

m.  te»  deux  établissements,  quoftjne 
placés  dans  le  même  local  et  soumis  à  la 
mèa*  administration,  sontinvariabtement 
dWwts.  11  est  tenu,  pour  enaevn,  des 
ÏÏ»w  et  registres  séparés  ;  lents  écti- 
tWUet  leurs  caisses  ne  sont  Jamais  cofl- 
îmÊHé  ;  ta  vérification  en  est  toujours 
tm  statuttanément,  afin  d'en  garantir 
lins  sûrement  l'exactitude  (5). 

%*+r*i%etim*  4ê  ordonnateur. 
WI.  Xjb  directeur  générât  oftfonne  tou- 
te! les  opérations  et  régie  les  diverses  par- 
ties du  service  des  deux  établissements;  il 
prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  ta 
teaaexéxulière des  litres  et  des  caisses; 
Avertie  à  ce  que  les  écritures,  qui  sont 
taies  en  partie  double,  en  soient  distme- 
t*Vfi  ordonnance  les  paiements,  il  vise 
et  arrête  tes  dirers  états  de  toute  na- 
twe(t 

Le   directeur   général   présente, 


,It  ~  M  H*M**.  Wl 

avantia  te  Ai  l'année,  à  la  wrowiasjen 
de  aurveiUfiftce*  J*  budget  de  l'aune*  aed- 
vaalt.  Ce  budget,  revêtu  de  l'avis  de  ta 
tommtssion»  est  soumis  a  l'approoatian 
le-J'Emparevr  par  J*  minJ&re  des  l«an- 
«as  tfk  » 

SJ&.  U  directes*  «éaérai  est  reajwHMa- 
ble  Oft  UjasUon  4a*  deniers  4e  ta  eafe- 
se(8). 

S3û..£n  cas  d'absence  ou  4e  attiédie 
4*  directeur  général,  ta  aowa-dsfectao* Je 
remplace  dans  l'exercice  de  $eê  fractions  ; 
M  osi,4tof  ce  cas,  soumis  aux  même»  rt- 
gles  et  à  ta  roame  responsabilité  que  Je 
directeur  sj6n4raj  (9). 

$  S.  Gtmimdu  caintir. 

331.  Le  caissier  est  responsable  du 
maniement  des  deniers  (10). 

852,  Il  est  chargé  de  ta  recette,  de  la 
garde  et  de  ta  conservation  des  deniers  et 
valeurs  actives  déposés  entre  ses  mains  à 
quelque  titre  que  ce  soit.  Il  acquitte  tou- 
tes les  dépenses  et  solde  tous  les  effets 
payables  à  la  caisse.  Il  tieqt,  pour  ehaqae 
caisse,  des  journaux  distincts,  sur  lesquels 
il  inscrit,  jour  par  jour,  ses  recettes  et  ses 
dépenses  (il). 

833.  Il  est  responsable  des  erreurs  et 
des  déficit  autres  que  Ceux  provenant  de 
force  majeure  (12), 

834.  Aucun  paiement  ne  peut  être  fait 
par  le  caissier  que  sur  pièces  justificatives 
régulières  et  en  vertu  des  mandats  du  di- 
recteur général  (13). 

835»  Les  dépenses  administratives  sont 
acquittées  par  le  caissier;  elles  sont  justi- 
fiées conformément  à  ta  nomenclature  ar- 
rêtée par  les  réglementa.  Les  crédits  ne 
peuvent  être  excédés  sans  une  autorisation 
spéciale  donnée  par  l'Empereur,  sur  ta 
proposition  de  ta  commission  de  surveil- 
lance,; toute  infraction  à  cette  régie  en- 
traine la  responsabilité  solidaire  du  direc- 
teur générât  et  du  caissier  (14). 
£4,  Concmts  des  wtcevtur*  dût  /faanat- 

ou  H  an  tré—riért  psyetirj, jarsjst- 

airaswiptaèlet, 

836.  Le  directeur  général  emploie  rtn- 
termédtaire  des  receveurs  des  finances  et 


tt)  ôrtonn.  à»  ****.  t*2l,  *t.  a*  6  «*T 
H>  Loi  d»  28  avril  4*10,  «t.  110-,  *ntom- 
yali<*iUetl$lÔ,  survies  consignations,  les  dépôt» 
et  les  fonds  de  retraites;  loi  du  31  mars  W37, 
■rtescaitoetcréjtar«»ei  lob  d»  18Jritn  «50, 
*3*iMttS53  «t  «te  7  josBet  t«S«  (a«  K«»  de 
*tSO,iÉMrimé  par  «nfoor,  a»l«He*a«  offiric*;,  sur 
M  ttisw  ies>f»traite»  pur  la  viètlleawj  t  Même,  du 
«  jrifctlSSt*  at»  la  cttoe  dwfceUaiteaxte*  Seclé- 
■Wt^Agaioq  Infirma»;  lofe  <ki  36  ttr-  1885 
*  d»  S*  joUftet  tm),  sa*  )«  doiatbn  d»  V armée. 
(3)  Uidtt  J8  «fpillSiev  «tt.  Ht. 


fl]A  Ordtwa,  4m  22  mai  l9l«,  «t.  t*. 
t$)  Odkwim.  da  22  «M^ftle;  art,  a. 

(6)  Ordonn.  du  22  mai  1816,  art.  9. 

(7)  Ordonn.  do  22  mai  1816.  art.  37. 

(0)  Ordonn.  t]nft»»<44Sl*,  art.  tS. 
(10)  U>i  àm  »ivrili«af,  «#t.  40*. 
4i)  Otémm.rtm  2BI  mi  ***«,  ««.  «& 
H%iQtèom**dmQaimttto!ê,  *«L  IV. 

(il)  C»d«w.id«C2«aMet4>  ««.  SBu 
{M}  Owku».  daSS  mai  t»W,  «rU3ft. 
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"des  trésoriers  payeurs  pour  effectuer,  dans 

/le*  départements,  l'Algérie  et  le»  colonie!, 
les  recettes  et  les  dépenses  qui  concernent 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (1). 
837.  Les  receveurs  des  finances  et  les 
trésoriers  payeurs  sont  comptables,  en- 
vers la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
des  recettes  et  dépenses  qui  leur  sont  con- 
fiées par  ladite  caisse  (3). 

é38.  Ils  sont  responsables  des  erreurs 
qu'ils  ont  commises,  ainsi  que  des  recettes 

-  il  dépenses  qui  n'ont  pas  été  valablement 
justifiées,  conformément  aux  lois  et  règle- 
ments. Ils  ont  à  tenir,  en  leur  qualité  de 
préposés  de  la  caisse  dea  députa  et  consi- 
gnations, les  registres  qui  leur  sont  pre- 
scrits par  les  instructions  (3).  Ils  doivent, 

'  en  outre,  conserver  avec  soin  les  dossiers 
relatifs  a  chaque  consignation. 

839.  Les  receveurs  des  finances  et  les 
trésoriers  payeurs  délivrent  récépissé  des 
sommes  dont  ils  font  recette  pour  le 
compte  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ;  leurs  récépissés  doivent  être  à  ta- 
lon. Les  talons  de  ces  récépissés  sont  en- 
voyés directement  à  la  caisse  des  dépôts» 
comme  justification  des  recettes  dont  les 
préposés  doivent  compter  à  la  Cour  des 
comptes.  La  justification  des  paiements 
s'opère  au  moyen  des  quittances  des  par- 
ties prenantes  et  des  diverses  justifica- 
tions spéciales  propres  à  chaque  nature  de 
dépense  (4). 

840.  Les  receveurs  généraux  et  les  trç- 
.  soriers  payeurs  adressent  »  tous  les  mois  , 

à  fa  caisse  des  dépôts  et  consignations , 
des  relevés  détaillés  des  opérations  faites 
pour  le  service  de  cette  caisse  (5}. 

841.  Les  receveurs  généraux  et  les  tré- 
■  soriers  payeurs  constatent  Tes  recettes  et 

les  dépenses  relatives  au  service  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  à  un 
compte  courant  qu'ils  tiennent  cootradic- 
toirement  avec  cette  caisse.  Les  résultats 
de  ce  compte  courant,  a  la  fin  de  chaque 
trimestre,  sont  comparés ,  au  ministère 
eu  finances,  avec  les  écritures  de  la  caisse 
des  dépôts ,  d'après  un  état  qa/eJl»  toi 
fournit  à  cet  effet,  Le  compte  courant  est 
soldé  tous  les  dix  jours ,  au  moyen  de 
mandats  que  les  receveurs  généraux  déli- 
vrent sur  le  trésor ,  à  l'ordre  do  caissier 
de  la  caisse  des  dépôts,  si  les  recettes  de 


la  dizaine  ont  excédé  les  dépens**, on* 
mandats  sur  la  caisse,  à  l'ordre  «Viré», 
si  lés  dépenses  ont  excédé  les  recette, 
Ces  mandaU  sont  émis  les  40,  9»  et  der- 
nier jour  de  chaque  mois  ;  les  rece«sth 
généraux  sont  crédités  de  leurs  ratajUU 
sur  la  caisse  des  dépôts,  valeur  à  M  site 
de  ces  mandats;  ils  sont  débités  dehors 
mandats  sur  re  trésor,  vateur  à  l'écbéseet 
Chaque  mandat  doit  contenir  l'indictltai 
de  la  dizaine  à  laquelle  se  rapporte  Tf  ' 
dant  de  récette  ou  dé  dépense 
est  destiné  à  solder.  Le  compte 
des  receveurs  avec  la  caisse  des 
consignations ,  étant  ainsi  soldé 
.dix  jours  ,  ne  donne  lien  à  aucun 
ment  d'intérêts  (6).  Les  trésoriers  p\ 
opèrent,  pour  solder  leur  compte  coi 
de  la  même  manière  que  les  receveort 
néraox;  seulement,  comme  ifs  n'ont, 
de  compte  d'intérêts  au  trésor»  tUj 
débités  ou  crédités  sans  époque  ty 
leur.  '  -    *-  - 

842.  Les  receveurs  généraux  et  m  m- 
soriers  payeurs  transmettent,  "mpi 
mois,  à  la  caisse  des  dépôts,  Us  tf/m 
de  récépissés  mentionnés  à  l'art*  88»  tt 
servant  de  pièces  justificatives  poqrjeaft 
recettes  du  mois  expiré;  ils  y  joij  ' 
pour  les  dépôts  et  consignations, 
claralious  souscrites  par  les  pair 
santés,  et,  pour  les  autres  recèttr 

Jifications  complémentaires  èxl 
les  instructions.  Les  pièces  jus< 
des  dépenses  acquittées  pendan 
mois  sont  également  envoyées  à 
des  dépôts  et  consignation^  par 
veurs  généraux  et  les  trésoriers  pa'; 

843.  La  caisse  des  dépôts  et 
lions  donne  avis  aux  receveurs 
et  aux  trésoriers  payeurs  des 
des  débits  qu'elle  porte  chaque  niotf 
compte  courant,  après  l'examen  .$ 
envois  mensuels  (S). 

844.  Les  receveurs  généraux  et 
soriers  payeurs/  portent  dans  leur 
de  gestion  annuelle,  à  un  article 
de  recette  et  à  un  article  spécial 
pense,  les  opérations  concernant 
des  dépôts  et  consignations*  telles , 
ont  été  admises  par  elle,  et  aveç.lfi, 
talions  q«e  lesdites  opérations  ont 
définitivement   dans   les  bon"   "' 


(1)  Ordona.  da  22  mai  1846,  art.  27,  et  du  $ 
juillet  18iÔ;  décret  da  14  oc  t.  4854. 

(2)  Ordonn.  do  22  mai  ISIS,  art.  St. 

(S)  Imtroct.  gen.  da2S  jain  *t$A,  art.  *»S 
«t  1650;  imtroct.  géo.  de  le  uiae  des  dépota  et 
consignation»,  da  1«  déc*  1S54,  art.  «  et  5*    ' 

(ft)  Règlement  da  1"  déc.  1851,  eut  le  service 
et  la  comptabilité  de  la  cabas  des  dépôts,  art.  6. 


(5)  Règlement  do  i«déc  1851,  swlew— 
et  la  comptabilité  de  la  caisse  des  déaoto*afE* 

(S)  H^emetotda  l"déc.  «?W>~***f 
etiaeoeopUb.  delaceâssadesde^arW»***- 

(7>  ftégkm.da  i«*  déc.  1*51,  sa*  la  **■•*£ 
la  comptab.  de  U  caisse  des  dépôt»,  ait>4)f  » 

(S)  Règlem.  da  4*  dée.  l^M.sarb^ra»».* 
la  comptai»»  de  la  caisse  des  dée4t*#  artisw 
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ftéces  justificatives  de  recettes  et  de  dé- 
pense*. Le  ministère  des  finances  produit, 
a  l'appel  de  ces  articles,  in  bordereau 

elles  de  pièces  qqi  lui  ont  été  succes- 
îeot  transmis  par  les  receveurs  et 
riers  Ci). 
S45.  Lorsque  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  informée  par  le  minis- 
tère des  finances  de  l'envoi  des  comptes 
des  receveurs  généraux  et  des  trésoriers 
payeurs  à  la  Cour  des  comptes,  pour  l'an- 
née expirée ,  elle  adresse  à  cette  Cour  les 
pièces  de  dépenses  qu'elle  a  admises  pour 
cette  même  année,  saur  les  pièces  de  pro- 
cédure et  autres,  étrangères  a  la  respon- 
sabilité du  fait  matériel  dû  paiement, 
W'elle  conserve ,  en  exécution  de  l'art.  4 
lé  l'ordonnance  royale  du  12  mai  1825  et 
ee  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  4  décembre 
1837  ;  les  pièces  envoyées  à  la  Cour  sont 
accompagnées  des  bordereaux  détaillés 
fournis  par  les  comptables,  et  sur  lesquels 
il  est  fait  mention  des  pièces  de  procédure 
m  autres  qui  ont  été  retenues  par  la  caisse 
Jlés  dépôts  et  consignations  (2). 

|5.  Dispositions  communes  au  caissier 
H  aux  prépo$é$  comptables  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations* 

846.  La  transmission  de  pièces  prescrite 
•  fart,  précédent  doit  être  complètement 
terminée  dans  le  délai  de  six  mois  après 
fapiration  de  la  gestion  annuelle. 

&47.  Dans  le  même  délai,  le  caissier  de 
Mjsse  des  dépôts  et  consignations  doit 
iMfier  à  la  Cour  des  comptes,  avec  tou- 
tes les  pièces  à  l'appui,  le  compte  spécial 
Soies  opérations.  Ce  compte  est  soumis, 
Pour  les  divisions  principales  qu'il  doit 
présenter,  aux  dispositions  de  fart.  517 
«  présent  décret  (3). 

84$.  Après  que  les  envois  à  faire  à  là 
Cour  des  comptes  sont  entièrement  effec- 
tués, le  directeur  général  fait  établir  et 
adresse  à  cette  Cour,  dans  le  délai  de  deux 
«lois,  le  résumé  général  et  détaillé  des  re- 
GKtes  et  des  dépendes  effectuées  par  les 
Préposés  comptables  de  la  caisse  des  dé- 
lits et  consignations,  pendant  l'année 
Jfwtice,  et  comprises  dans  leurs-comptes. 
Ce  résumé  général  est  accompagné  d'un 
UbleaUdans  lequel  lesdites  opérations  sont 
réunies  â  celles  qui  ont  été  faites  par  vi- 
rement de  comptes  et  sans  le  secours  des 
comptables.  Ces  opérations  annuelles  sont 


rapprochées  des  résultats  de  la  gestion 
précédente»  de  manière  i  Taire  ressortir  la 
situation,  au  31  décembre  de  chaque  an- 
née» de»  diver*  services  frit*  par  la  caisse 
des  dépots  et  consignations  (4) 

£  %\  Contrôle-  si  surveillant*. 
M».  La  edtMmffseioti  de  Surveillance, 
créée  pste  de  la  cassas  d'amortissement,  et 
dont  il  est  question  à  l'art.  218,  est  égare- 
ment chargée  de  surveiller  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  {&). 

850.  Les  récépissés  délivrés  aux  parties 
versantes  sont  libératoires  et  forment  titre 
envers  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  la  charge  par  elle  de  les  faire  viser 
et  séparer  de  leur  talon,  à  Paris  Immédia- 
tement, et  dans  les  départements,  dana  tea 
vingt-quatre  heures  de  leur  date,  par  tea 
fonctionnaires  et  agents  admlnUtratH* 
chargés  de  ce  contrôle  (6). 

851.  Il  est  établi  on  contrôle  distinct  at 
séparé  pour  chacune  des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôts  et  consignationa. 
Ce  contrôle  est  placé  sons  la  direction  et 
la  responsabilité  du  sons-di recteur  qat  a, 
è  cet  effet,  sous  ses  ordres  an  nombre  de 
contrôleurs  correspondant  anx  comptoirs 
de  recettes  et  de  dépenses,  indépendam- 
ment d'on  contrôleur  principal  chargé  de 
la  centralisation  des  résultats  (7). 

85*.  Le  contrôle  est  chargé  de  consta- 
ter contradtetoirement  tontes  les  recettes 
et  tontes  les  dépenses  du  caissier,  ainii 
qae  les  diverses  opérations  des  deax  caisses 
qui  engagent  la  direction  générale  (8). 

853.  A  cet  effet,  le  contrôle  est  tenn  : 
1*  d'enregistrer  successivement  chacun 
des  actes  relatifs  à  l'entrée  et  à  la  sortie 
des  fonds  et  valeurs  ;  2°  de  viser  immé- 
diatement les  récépissés  oa  reconnaissan- 
ces de  toute  nature  délivrés  par  le  cais- 
sier, et  d'en  séparer  et  retenir  les  talons  ; 
3°  de  viser  également  les  acquits  de  tons 
les  bons,  mandats  où  effets  à  recevoir 
passés  4  l'ordre  du  caissier  ;  4°  de  s'assu- 
rer que  les  paiements  ont  eu  lieu  en  verta 
d'au  t  or  Isa  ti  oo  s  régulières  (9). 

854.  Les  résultats,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  que  présentent  les  feuilles 
aaa;contrôleur8  particuliers,  sont  résumés 
par  le  contrôleur  principal,  dans  an  re- 
levé général  par  lui  certifié,  qu'il  remet 
chaque  soir  au  sous -directeur,  pour  qu'il 
puisse  en  faire  la  comparaison,  tant  avec 


(t)  hutroct.  gén.  da  20  juin  1859,  irt.  507. 

IX)  Ordoaa.  de»  12  mai  1425  ei  4  die  1*37  ; 
ififtrw*.  géa.  du  28  juin  1859,  art.  507. 

(3)  Ordoaa.  da  12  mai  1825,  art.  2. 
a  ft)  Ordona.  Oa  12  mai  182»  (ao  lien  de  1856, 
imprimé  fêt  «rrear  an  Ballet  in  oaWel),  art.  0 


(5)  Lai  da  24  avril  18*«,  an.  99;  décret  da  27 
mars  1852. 

(6)  Loi  da  24  avril  1884,  art.  1"  et  7. 

(7)  Ordona.  da  4  août  1853,  art.  1«. 

(8)  Ordoaa.  du  4  août  1833,  art.  2. 

(9)  Ordoaa.  du  4  août  1833,  art.  3. 
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feuilles  Je  recette  et  de  dépense  du 
qu'avec  celles  de  l'entrée  et  de 
U  sortie  des  eflfaU  et  valeur*  que  ce  comp- 
table remet  lom  l*s  jours  à  la  comptabi- 
lité après  La  fermeture  de  la  caisse  (I). 

S55.  Ert  cas  d'empêchement  drj  tons- 
directeur,  il  cit  suppléé  cl .* n s  ces  velHfca- 
iiuns  par  te  directeur  général  ou  par  un 
^  s»  délégués  (i). 

856.  Chaque  jour,  le  caissier  donne  an 
-directeur  général,  pour  chacune  des  caisses* 
cm  état  de  sHnetion.  Le  stw+dkec leur  lai 
uresnet,  desârocosé,  «tawattus4i*njo<triie<» 
itère  étidriie  par  le  contrôle,  damta»dae> 
érieest  stiresséaumts&treé^s  finances» 

Va.  Le  caissier  remet  anssi  chique 
ajatar,  au,  chef  4e  U  comptabilité,  le»  étais 
<ées  mette*  et  des  paiements  <p*r  lui  Cette* 
s*e*ar  et  wiiucritsTOr  le  journal  général  (3Jj 

858.  Tous  les  mots,  le  caissier  cornai*» 
mque  a»  chef  de  te  comptabilité,  peur 
^Hè  vérifiés,  les  relevés  des  recettes  es  des 
dépenses  en  numéraire  et  des  entrées  et 
serties  de  valeurs  4n  mois  précédent.  La 
«ettattas*  de  es  caisse  est  vérifiée  par  le  di- 
eecieur  général  eu  moins  mie  fnts  pat 
maris,  indépendssssment  des  vérifications 
<ojn»  la  commissioa  de  surveillance  petit 
taire  tantes  tes  fotsqa'eile  lejnge  utUft{4). 

859.  Dans  te  second  mois  de  Pennée q ai 
suit  casque  exercice,  le  directeur  général 
tait  adresser  sus  administraUens  et  état* 
btrssernen  tapeur  lesquels  la  caisse  été  dé* 
sauts  et  consignations  est  chargée  de  faire 
des  recette»  et  des  dépenses,  le  compte  an* 
nuel  desepérations  concernant  chaque  ad- 
ministrafcieo  et  établissement.  Ces  comp- 
tes doivent  être  renvoyés  dans  le  mois 
suivant  au  directeur  général,  après  avoir 
été  arrêtés  par  lesdits  établissements' et 
Administrations.  Ht  sont  joints  an  compte 
générai  de  la  caisse  des.  dépots  et  consi- 
gnations (5). 

8G0.  Les  livres  et  registres  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ne  sont  point 
déplacés  ;  mais  la  Cour  des  comptes  peut 
en  faire  prendre  telle  communication 
-qu'elle  juge  utile  pour  la  vérification  des 
comptes  (6). 

DEUXIÈME  PARTIE.  CosmiaïunÀ  ses 

'        KATIKftES  APPAST1»ANT  A  l'ËYAT. 

TITRE  VL 

Chapitre  XXX.  Comptabilité  êeM 
madères. 
.  "Lw  comptes  en  nrstfèrvs  kuuI  sofl- 


mis  au  contrôle  de  la  Cour  êtes  comptes [7], 

."     $ i*.  IMsjMft'Ifefts  génitale. 

862*  La  comptabilité  des  matférei com- 
prend :  1°  les  matières  de  consemiului 
et  de  transformation;  %*les  valeurs  mo- 
bilières ou  permanentes  de  tonte  espèce. 

9 *.  Matièro* 4e  consommation* de 
transformation* 

S63!  La  comptabilité  des  matières  fo 
consommation  et  de  transformation  ap- 
partenant à  l'Etat  est  régie  parles  dispo- 
sitions ci-après  (8)* 

864.  Bans  chaque  magasin,  chantio, 
Usine,  arsenal  et  autre  établissemeat ap- 
partenant à  l'Etat  et  géré  pour  son  compU, 
Il  7  a  un  agent  ou  préposé  responsable 
des  matières  y  déposées.  Cet  agent  est 
comptable  de  la  quantité  desdîtes  matières, 
suivant  l'imité  applicable  à  chacune  Se , 
le»  (9);.  :  , 

865.  Les  dispositions  générales  C' 
nant  les  comptables  des  deniers  pi 
et  notamment  celles,  des  art.  18, 19  et  Ha 
en vtémnt  décret ,  sent  sms^feaMcft  M 
comptables  des  matières* 

866.  Chaque  comptable  est  lened'in-, 
scrire  sur  des  livres  élémentaires  l'eatsjav , 
la  sortie,  les  transformations,  les'  éjffcj 
rioralions ,  les  pertes  ,  déchets  et  n%  j 
quanta,  ainsi  que  les  excédants  dtttim- 
les  matières  confiées  à  sa  garde  QK"" 

867.  Aux  époques  fixées  par  lés 
ments  spéciaux  de  chaque  dépar 
ministériel,  chaque  comptable  formé," 
prés  ses  livres ,  en  observant  FordradS 
nomenclatures  adoptées  pour  Te  ssnKe^ 
à&  relevés  résumant,  par  nature  d'^  4 
et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce 
tiére  distincte  ou  collective,  (eu! 
opérations  à  charge  ou  à  décbérga. 
relevés,  contrôlés  sur  les  lieux,  sonïr 
ses,  par  la  voie  hiérarchique,  avec  1< 
ces  justificatives ,  au  ministre  ori 
teur  du  service.  Les  matières  qui,  £ar, 
nature  ou  leur  peu  de  valeur,  sont 
tibles  d'être  réunies,  peuvent.  Ôixe 
tées ,  dans  les  relevés ,  sous  une 
unité  ou  groupées  par  collection,' 
ta  classification  établie  par  tes  nôK 
tares.  Dans  les  trois  premiers  jnoJa< 
née,  chaque  comptable  étabfil,  en  Atint* 
et  fait  parvenir  au  ministre- le  cosapftç 
néral  de  sa   gestion  de  vannée  pmfr 

'  dente  (ri  )• 


(1)  Ordonn.  du  a  août  1833,  art.  4. 

(2)  Ordonn.  do  «  aoftt  S&3S,  art.  &, 

(3)  Ordonn.  da  22  mai  184Ô,  art.  21. 

(a)  Ordenn»  du  28  mai  1910  (*),  «L  22. 

-  r  -     -       -   .  *  -   -  - 

(*)  An  lien  de  1813,  imprimé  par  erreur,  au 
dfalletin  officiel. 


0)  QrdDaiwdsSS  «ai  1616  f%  #*  » 

(6)  Ontonp.  do  M  mai  iStti  (■)„«•*.  Ai. 

(7)  Loi<lo6iji|iftl84i.  «ti.la., 

(S)  Ordonn.  du  26  an&t  tSAA,  art.  i,r-    . 

(9)  Ordoa»,do  ada<«C41|4A,Iart.2. 

(10)  Ordonn.  dn  26  août  18Û0,  «L  3. 

(11)  Ordonn.  dn  26  août  1854,  art.  A. 


KMPIRK  FUAffgAIS.  —  PfÀPOLÉON  ttl.  —  31  MAI  1861 

».Touteopération  d'entrée,  de  trans- 
«Uoii^  de  consommation  ou  fie  sortie 
ititra*  doit  être  appuyée  „  dans  les 
lli  iadwidueU ,  de  pièces  justifies* 
éUblissant,.réguli^reaten*  le  charge 
lttAargedu*omptabJe«  Xes  maou- 
asel'traBsfçrmations  de  matière*,. 
pe  les  décheu  pi|  excédants,  sonl 
nk)l« 


39* 

justifiés  par  de* certificats  administratifs. 
La  «Hure  4et  pééte*  jart4lftcataties  «tas* 
ove  ta»  t ôrmalitéa  éaotnelte*4oi«*i»t  éér» 
réélues  suart  détaïaaméea,  pour  ter  dtaeta- 
ser***»  dke^feMqie  àépmtomml  fntme*- 
rie4Yopa^m>>uoa»aatiauwi  apédafa  et  4a* 
&êlmhaêa>§toênim**i~aprè$lt  savui»  * 


«ré*ik» 

i  (Tordre. 
(Dation  et 
»,dttérïb-  I 
p,  déchets 


InvetUfaes,  pacte»  ▼nrb<Pi  oo  récépissé*  arec  certificats  Je  prisé  en  charge» 
'  ptt  le  comptable  »  ia*tores  d'txpédition,  connaissements  on  lettrés  de  loi» 
,  tpre. 

Ordres  en  vertu  desquels  les  sorte  «ost  #*  lâea*  taeturej  dretpédîtioA,  ptoeèa» 
verbaux ,  récépissés  «  certificat»,  ad tftÀr irfrai if s  tentai  Àiea <îe  léçêpissis.       v 


Procès-verbaux  coastaiaat  les  résultats  de  l'opération  ,  certificats  administra- 
tifs tenant  lieu  de  ptocèj-verbaui  (1).  , 


pm  towtes  cas  où,  parstrite  «le 
tances  de  force*  majeure,  un  eomp» 
J  sera  trouvé  dans  l'impossibilité 
hrer  tel  formalités  prescrites,  il  sera? 
à  6e  pourvoir  auprès  du  ministre 
Heur  du  service  pour  obtenir,  s*tl 
I  la  décharge  de  sa  responsabi- 

ansles  dépôts  où  les  matières  ne 
pas  être  soumises  à  de*  reeense- 
s ,  *  tes  existants  a»  eommen- 
thaqn*  année  «t  à  chaque  chan- 
ptlton  sont  établis  par  des  cer- 
Itrtstratira.  LesdJts  certificats 
ta  d'inventaire  {3).> 
^  rés  les  documents  fournis  par 
les ,  il  est  tenu,  dans  chaque 
une  comptabilité  centrale  des 
ou  sont  résumés,  après  vérifi- 
as les  fait»  relatés  dans  ces  do- 
fc  Cette  comptabilité  sert  de  base 
Iptes  généraux  publiés,  chaque  an- 
ries  ministres  <4). 
Chaque  mmtstre,  après  avoir  fait 
te  comptes  individuels  des  comp- 
ktm  département,  les  transmet  à 
des  comptés  avec  les  pièces  Jasti-- 
I.  Ii  T  j*âit  un  résumé  général  par 
■  de  service  (5). 

La  Cour  des  comptes,  après  avoir 
I  à  la  vérification  des  comptes  in- 
b,  statue  sur  tesdits  comptes  par 
f  déclaration.  Une  expédition  de 
| déclaration  est  adressée  au  minis- 
lonnateur,  qui  au  donne  communi- 
ait comptable.  Le  ministre,  sur  le 
cette  déclaration  et  des  observa- 
Q  comptable,  arrête  définitivement 
Pie  (6). 


874.  Immédiatement  après  l'arrêté  dé- 
finitif de  loua  les  comptes  de  chaque  an- 
née ,  ;Ie  ministre  transmet  â  la  Cour  des 
comptes  un  résumé  faisant  connaître,  la 
suite  qui  a  été  donnée  à  tes  déclarations 
et  les  redressements  que  leur  prise  en  con- 
sidération motivera  dans  îes  compter  de 
la  gestion  suivante  [7). 

875.  La  Cour  des  comptas  prononce 
chaque  année,  en audience  solennelle,  dans 
les  formes  déterminées  aux  art.  412,  445 
et  444  du  présent  décret,  une  déclaration 
générale  sur  la  conformité  des  résultats 
des  comptes  individuels  des  comptables 
en  matières  avec  les  résultats  des  compter 
généraux  publiés  par  les  ministres  (8). 

876.  La  même  Cour  consigne  dans  sou 
rapport  annuel  les  observations  auxquelles» 
aura  donné  lieu  l'exercice  de  son  contrôle, 
tant  sur  les  comptes  individuels  que  sur 
les  comptes  généraux,  ainsi  que  ses  vues- 
d'amélioration  et  de  réforme  sur  la  comp- 
tabilité en  matières  (9)* 

§3.  Valeurs  mobilières  on  permanentes* 

877.  La  comptabilité  des  valeurs  mo- 
bilières ou  permanentes  embrasse  lea, mo- 
biliers de  l'Etat  garnissant  les  hôtels,  pa- 
villons, casernes,  quartiers,  chapele»  > 
hôpitaux  et  autres  établissements;  iea 
macbines,  engins,  outils  et  ustensiles  d'ex- 
ploitation ;  les  ga  barils,  modèles,  types  et 
étalons;  les  bibliothèques,  archives,  mu- 
sées, cabinet*  et  laboratoires;  las  dépôts- 
dé  caries  et  d'imprimés;  les  objets  d'art 
et  de  science  (10). 

878»  La  comp4ebtbt&  des  valeurs  mobi- 
lières «u  pwmauenus  »'eat  point  soumise 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes.. 


«loiin.  du  26  eoùt  W\k»  «t.  5. 
rdonn.  da  26  août  1844,  art.  0. 
'd&rni.da  26  août  1843,  art.  7. 
«Jocn.  du  26  août  1844.  art.  8. 
'r«onn.  du  2C  août  1844,  arl.  U. 
•Jonn.  du  25  août  1844>  art.  10. 


(7)  Règlement  ministériel  *ordouu.  du3U,u^«. 
1857,  an.  80. 

f8)  Ordonu:  du  ÎÎ6  ooûl  1844,  arl.  lt. 

(9)  Ordonjn.^a.2a  «oui  1*44,  *cU  12.      • 

(10)  lUgleui.  mini.st.de  L«  guerre,  du  23  jon*. 
1845;  ordonn.  du  30  net.  1857,  art.  81. 


m         iiipir*  m^uçau.  -i-  HAroUon 

6  4.  Dispositions  spéciales. 

«79.  Les  règfei  cMesans  prescrites  mi 
«Ml  appKcebiee  qu'a*  matériel  compris 

cernent  ni  ta  matériel  des  armée*  aettaes, 
ttl  ta  matériel  en  senriceà  nord  des  J»ati~ 
mats ,  ni  tas  compteWItté*  m  anatières 
sur  lesquelles  la  Cour  des  comptes  statue 
par  arrêta,  conformément  aux  règlements 
spéciaut. 

880.  Le  compte  général  de  chaque  mi- 
nistère est  soumis  *  l'examen  de  la  eem- 
mitston  Instituée  annuellement  en  vertn 
de  l'art.  492  do  présent  décret  (t). 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

881.  Des  réglementa  spéciaux  sont  ren- 
dus pour  Veiécation  du  présent  décret 
par  les  différents  services  soumis  i  l'appli- 
cation des  régies  qu'H  prescrit;  ces  règle- 
ments sont  suivie  de  la  nomenclature  des 
pièces  à  produire  à  l'appui  des  opérations 
des  comptables.  Les  modifications  dont  ces 
règlements  et  ces  nomenclatures  pour* 
raient  être  susceptibles  doitent  être  con- 
certées entre  notre  ministre  des  finances 
et  chaque  ministre  compétent. 

882.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  règlement  général  sont  et  de* 
ment  abrogées. 

'  885.  Nos  ministres  sont  chargés,  etc. 


10  JoiLLt»  s=  13  lotit  18Ô2.  —  Décret  impérial 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme 
formée  *  Paris  tous  la  dénomination  de  Com- 
pagnie des  forge»  de  Çhâtitlon  et  Commcntry» 
ÇU. ,  Bail.  snpp.  DCCCLXJ,  n.  13,402.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics:  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Code  de  commerce  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
des  forges  de  Châtilton  et  Commentry 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus 
dans  l'acte  passé  le  23  juin  1862  devant 
M*  Delapalme  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  anneié  au  pré- 
sent décret. 

2.  La  société  demeurera  soumise  à  tou- 
tes les  conditions  et  obligations  qui  ré- 
sultent pour  elle  tant  des  actes  de  conces- 
sion do  mines  et  des  actes  de  permission 
dt$  usines  faisant  partie  de  son  avoir  so- 
cial que  des  lois  et  règlements  interve- 


nu —  M),  20  JUltLtT  186t. 

nus  ou  à  intervenir  sur  les  mtottelto 
usines. 

5.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  et  *oa> 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  p4 
jndice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sert  tenue  de  roMtoe 
tous  les  lit  mots:  nn  entrait  de  ses  lut 
de  situation  an  ministère  4e  ragrieeUa* 
du  commerce  et  ée*4rava«i  pêbUM*#B 
préfets  des  déparsemearts  delafeis*,* 
la  Côte-d'Or,  de  l'Aube,  de  la  ftnfr 
Marne,  de  l'Yonne  et  4e  l'Allier,  *t|g 
fet  de  police  ,  à  la  chambre  de  coflusjÉ 
et  an  greffe  du  tribaattt  de  cerna*** 
la  Seine.  <*- 

8.  Notre  ministre  de  l'agricoHewy* 
eèmmetceet  des  trarauxp«atU*(M,is» 
her)  est  chargé»  etc. 


10  JciixsT  =s  %$  aoot  lSéff.'  —  Décret  H 
qui  approuve  des  modiftestiou  au»  s 
la  société  anonyme  fermée  a  utnuGe; 
PUin,  près  le  Mans,  som  M  déftomit 
Compagnie  d'éclairage  par  le  ga%dela  \ 
M+n».  (XI ,  Bail.  .«pp.  PCÇCMU,  m  4lJ 

Napoléeu,  ctc,,sur  le  rapporte 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  c"  ' 
de  l'agrionitw^rdu*o«aaarceeVi 
vaut  publies  ;  vu  noue  décret,  i 
ât  juin  1848,  portant  aetmrie 
société  anonyme  farinée  i  fiaintr 
du 'Plein,  près  le  Mans*  sons  f 
nation  de  Compagnie  #  éclair  ag*4 
gaz  de  la  ville  du  Mane;  vu  la }"" 
tion  de  rassemblée  générale  de  i 
ciété.  en  date  da  *&  «oui  S  861;  i 
seil  d'Etat  entendu*  avens  décr 

Art.  iv.  Est  eeçreawée  la 
dactton  des  art.  4,  S  et  53  4c 
la  société  anonyme  formée  à  ! 
ges-du -Plein,  près  le  Mans,,  sentie  s! 
minaUon  de  Compagnie  déckth 
le  gaz  de  la  tille  d*  Jfafts*  teUM 
est  contenue  dans  l'acte  passé  le  S&f 
1862  devant  M«  Ernest  Duvel  eM 
lègue,  notaires  à  Paris,  lequel  eè«» 
anneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  ragricuIH 
commerce  et  des  travaux  publics  (I 
her)  est  chargé,  etc. 


20  juillet  =«  13  aoot  1862.  —  Déoatlj 
qai  approuve  des  modifications  «o* 
la  société  anonyme  formée  i  Paris  er* 
uainalion  de  La.  Confiance  ,  Compaq 
renées  a  primes  contre  l'mcendm 
snpp.  DCCCLXI,  n.  13,106.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapporta 


(1)  OrUonn.  tïu  26  aoûl  i&lft,  art.  13. 


MPlflB  rttARÇAI».— KAfOLtOK  llï 

linUtre  secrétaire  d'Etat  au  département 
el'africslture,  du  commerce  et  des  tra- 
ita publics;  ta  l'ordonnance  royale  da 
g  septembre  1844,  pot  Uni  autorisation 
i  la  société  anonyme  formée  à  Paria 
h»  la  dénomination  de  ta  Confiance, 
roptgnie  daaiwaiew  à  primes  contre 
toesoéie,  et  opnronetioo  de  ses  etainlet 
itodeertjtsdce  isetrillëse  el  9  fe- 
rler fSW,  qui  ont  approuvé  diverses 
lodrëcsttdns  apportées  autdit»  statuts  ; 
Ha  délibération  de  rassemblée  générale 
H  attUranaires,  en  date  dn  91  décembre 
|Nf  uni  approuve  de  nouveant  change- 
fertt  à1  introduira  a«t  siaiuts  de  la  so- 
tte, ayantpour  objet,  notamment,  Upro- 
ijatloft  de  lé  durée  du  la  société  et 
hjguVenlation  de  ton ' capital ,  et  laete 
i  date  du  20  mars  contenant  lesadhé- 
ods  fodr? idoeilce  des  actionnaires  non 
latents  ou  non  représentés  à  celte  asiem* 
Km  qui  n  y  ont  pas  adhéré  en  souscri- 
te!, par  acte  dea  48.  19.  30,  Si;  M, 
fc'*8  et  2f  «trier  ei  40,  1 1  et  If  mars 
Éî,  tes  nouvelle*  actions  émises  ;  tu  le 
Wplfcé.eh  daté  dn  13  mars  1862,  een- 
(Mtnt  todtjpot  à  m  caisse  des  dépots  et 
nttgnatiom  de  la  tontine  désastre  cent 
mie  francs  (  406  000  tu) ,  formant  le  cin- 
Kttede  r augmentation  projetée;  notre 
Mufti  d'Etat  entendn ,  atons  décrété  : 
•ri;  l«'.Lu  nonvotle  rédaction  des  art. 
fol  des  statuts  de  la  société  anonyme 
Né  è  Paris  août  la/  dénomination  de 
funfiantê,  compagnie  d'assurances  à 
Nues  contre  l'incendie,  eti  approuvée 
ne  tt'sUeeat  enaneMs  dans  l'acte  passé  le 
»JQilft*m*de*antle«  Àunwit-Thié- 
Mttt  sou  eotttuunv  n#Ukea  *  Parés,  ke- 
•*  acte  testerai  nnueié*  an  présent  dé- 
ni. -/• 

fe  Notre  mtotalfe  de  rna^senHene,  dn 
Manjraa^ide» iraueux  publies  (M*  ftoa- 
*)  est  chargé,  eUv 

;     »  ■       m>  i 
|*uj*«  *p„\g  *««*  1&Q2*  —  Wowl  ippériel 

?i  «pprowe  ck»  modifie* lion»  •ui  statul»  de 
«Octété  d'assurance*  mamelle»  contre  l'in- 
cendie formée  à  Valence.  (XI,  Bull.  supp. 
WCCLXI>n.15;a07.J 

Ibpoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
linistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
I  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
mi  publics  ;  vu  l'ordonnance  du  1**  jan- 
P  t&M,  qui  autorité  la  société  mutuelle 
Jtturancés contre  l'Incendie  de  Valence 
Rome)  et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
•crets des î  février  iW  et  15  septembre 
&W,  qui  apportent  des  modifications  aui- 
Ht  ïtétutr;  tu  lêf  nouvelles  modiflea- 
taw  adoptées  par  déHbé*aUoe>du«oaaeèl 
êniral  de  la  société»  en  date  do  24  février 


i-  Il  iakv.,  10,  tS  jwitsrr  tae*.  S9S 
186Î  ;  notrecontefl  d'Etat  entendu,  avons 
décrété: 

Arl.  Ier.  La  nouvelle  réduction  dea 
art.  i,  5,  9,  Il  et  44  dea  statuts  de  la  aou 
ctété  d'aseurettccs  mninoMea  contre  Hav 
cendie  formée  à  Valence  (Drôroe)  est  ap- 
prouvée, tette  quelle  est  contenue  dans 
l'acte  passé  le*4  juin  iaWdevant  M'Cre» 
le*  de  Bouvet  et  son  collègue,  notaires  à 
Valence  (Drôme),  lequel  acte  restera  an- 
nexé au  présent  décret. 

S.  Les  présentes  modifications  ne  se- 
ront  exécutoires,  à  moins  d'adhésions  dos 
sociétaires,  qu'à  respiration  des  contrats 
en  cours. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  dn 
commerce  et  des  travaut  publics  (M.  Hou- 
her)  est  chargé,  etc. 


iî  Jà«?i*a  —  35  aoo*  t8ÔÎ.  —  Décret  impéml 

Îtti  eutorifte  l'établineakenl  d*ane  école  seco»- 
■irrecclé«ttUqae  Uwi»  !•  vill«  d'Oloron.  (XI, 
Bail.  IULV1.B.  10,5») 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
do  l'instruction  publique  et  des  cul  toc  ; 
vu  la  demande  formée  par  11.  Féréque  de 
Baronne,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir 
une  école  secondaire  ecclésiastique  àO.lo- 
ron;  vu  l'avis  favorable  du  préfet  dus 
Basses-Pyrénées;  vu  l'art.  70  de  la  loi  dn 
13  mars  1*50,  sur  l'enseignement,  avons 
décrété  : 

Art.  1«.  M.  l'évéque  de  Baronne  eut 
autorisé  à  établir  une  école  secondaire  oo- 
clésiasttque  dans  la  ville  d'Oloron ,  indé- 
pendamment de  celle  qui  existe  dans  ta 
commune  de  Larressore,  en  vertu  de  l'or- 
donnance dn  11  novembre  1838. 

«.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Routand)  est 
chargé,  etc. 

»  jouut  =  23  aoot  1802.  -*  Décret  impérial 
portant  répartition  dn  fonda  commun  affecté 
ans  dépenses  ordinaire»  de»  départements  pen- 
dant t'eaercica  1S6S.  (XI,  BmL  BULfl, 
n.  10,551.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Elnt  au  déparlement 
de  I "mlériHir  ;  vu  la  loi  du  10  mai  l&r>8, 
art.  15  et  17  ;  vu  la  loi  da  Cnance*  du  i$ 
mai  1349,  art.  18;  vu  la  lui  de  finances 
do  %  Juillet  186i,  avons  décrété  ; 

Art.  1".  La'  répartition  du  fù^ls  com- 
mun de  sept  cenlimrs  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  iStij,  arïcclft  mx 
dépenses  ordinaires  de*dé;^rtcnmits  pen> 
dant  cet  exercice,  est  réglée  conformément 
à  rôttt  ci-anneaé. 


J*àl^tl8.  —  *A<8jOL*on  /u.  —  35^27  JUILLET  1862. 


2.  Notre  nùaUtr*  4e  l'inAéssOfir  (M.  de 
tfersigny)  est  chargé,  elc.  , 

«fttft  et  ntpartlUân,  entré  In  tté^àrtemenh,  étf  fonds 
'  4n*ftum  et  *•)*  %*>ithm$  qfWmi  crnnpihmnt  dm 
ndép**tt  *Up<u  aweantaaW  c  i  émnirtt  pnàmt  Pmmn 
mc$iêùK 

âto,  mOWff.;  Àtaia,  «*5iO00  Cri?  Alttn», 
*ftMOt  f#.t  AlfKi  ftaesee*) ,  f?M*>fr«;  Alpe» 
iHaante-)»  70,000  fr*;  A!p«-eL.**.aw«v  1*0,000 
fr.  £1}  v  ÀrdècUt^O^OOO  fr.;  Axdenoes,  <&&& 
fr.ï  Ariége,  170,000  fr.;  Aube,  145,000  fr.;  Aude, 
400,000  fr.;  AveyroD,  180,000  fr.;  Bouches-du- 
ifeonfe,  250,000  fr.;CàîVa<Tos,  79,000  ff-î  Cwlal, 
«fcOOOf-.;  Charente»,  89,000  ff-t  Chareate-Infti 
rieure*  175,000*.*  Cher*  335,000  fr^Ceereae» 
120,000  fr.  ;  Corse ,  210,000  fr.  ;  Gtttd'O* 
105,000  fit.;  Cotea-du-Mord,  170,000  le;  Creaae, 
1(5,000  fr.  ;  Dordogne ,  195,000  fr.  ;  Doob*. 
120,000  fr  ;  Drôme,  125,000  (r.;  Eart,  110,000 
fr.;  Eure-et-Loir,  60,000  fr.;  Finistère,  180,000 
fr.;  Gard,  150,000  fr.»  Garonne  (Haute-),  115,000 
4r.;Gers,  150,000 fr.;  Gironde,  180,000  fr.;  Hé- 
aanst,  00,000  fr.*  IJte«t-Vtlain«,  100*000  ff.| 
ladre,  230,000 fr.;  Indre-et,Lotre,  2*5,000  fr.; 
aVèrc,  150,000  fi».;  Jura,  105,000  fr.;  Lande», 
155,000  fr.;  Loir-et-Cber,  100,000  fit.;  Loire. 
1*3.000  fr.;  Loire  (Haute-),  105,000  fr.,  Loire- 
Intérieure,  130,000  fr.;  Loiret,  150,000  fr.;  tôt, 
*40;000  fr.;  Lot-et-Garonne,  75,000  fr.;  Lozère, 
108,000  fr.;  Mai*e-eULok«,209,eO»fr.*  Hanche, 
425,000  fe;  Marne» 2l0.000.fr.;  Itafae  (Haute.), 
«23,000  fr.;  ttajauna,  205,000  fa.;  Meurlbn, 
11)0,000  fr.;  Meuse  ,  155,000  fr.  ;  Morbihan , 
1*5,000 fr.;  Moselle,  80,000  fr.;  Nièvre ,  105,000 
fr.;  Nord,  30,000  fr;;  Oise,  170,000  fr.;  Orne, 
180,000  fr.;  Pa*-de-Calaii,  50,000  fr.;  Pcry-de* 
Berne,  70,000  fr.;  Pyrénée*  (Basant),  23QsO00  «M 
Pyrénées  (H jute*-),  120,000  fr.;  PyrénéefOrieft» 
4aeesy  103,000  fr.;  Rhin  (Be*-),  120*000  fr.i  Rhin 

faut-),  120,000  fr  ;  Rhône,  330,000  fr.,  Saône 
-aule-),  130,000  fr.;  Saône-et-Loire,  85,000  fc.j 
rthe,  165,000  fr.; Savoie,  170,000  fr.  (1)  ;  Sa- 
*oie  (Haute-) ,  1*5,000  fr.  (î);  Seine,  1,520,000 
<t.\  Seine-Inférieur©,  l*0,009fr.?  Sein*«t-llaJae, 
200,000  fr.  ?  S-ine-et-Oiae,  2*0,000  fr.;  Sam 
|Pm».>„  1*0,000  fr -  Soeae»e,  «0,000  fr,;  Tarn, 
100,000  fr*;  Tarn -«-Garonne,  70,000  fr.;  Yat, 
190,000  fr.  ;  Vaucluse ,  2*5,000  fr.  ;  Vendée  , 
125,000 fr.;  Vienne,  200,000 fr.;  Vienne  (Haute-), 
105.000  fr.;  Vosges, 220,000 fr.;  Yonne ,  170,000 
e*«t*al,l4,*9&0<KMr. 

Jeleeree.  poar  ioaprataionde.  anndèles  de  budgets 
«eA.eonepta*  dépertententana»  asnei  que  pane  cas 
JUprévns,.  10,500  fr.  Total  égal  an  prodnia  dn 
^bnds  commua,  l*,5l*,500. 


35à*iu.BT  =  23  août  1862.  —Décret  impérial 
<jni  supprime  le  journal  tOrlémtais.  (XI.  Bell. 
1    WLVI,».  10,8*2.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  et  fa  pro- 
position de  notre  ministre  secrétaire  dT- 
"tirt  au  département  de  nôrérieur  ;  vul'ar- 
^Clcfe  oîdu  décret  organique  do  if  février 
f892;  va  les  deux  avertissements  antO- 


r  ie  1 1  rem  en  t  do  n  nés  au  j  au  rna  j  fQrlfaAob, 
avons  décrété  : 

Art.  1*'.  Le  journal  ^Orttitftk  «t 
supprimé.  .  .    .    '  '       , 

2.  Notre  ministre  de  T' i AtfcfieuT  (fr.  t)l 
PérsJguj)  est  chargé,  etc. 


qui  aatoriae  mn  «tannei*  atàdifi  aftsjadjftA 
anutitt^re  da  l'agricuUpae  t  dn  aoaaiiejai 
de»  traraux  publics,  e&ercice  18&L  CÙLo 
MXLVI ,  n.  10,583.1  ' 

Napoléon,  etc.,aur  Le  rajBortési 
ministre  seccétaire  <JlEX*t  «a  4#p 
de  l'Agriculture,  4u.comme*ee  «UtoiJ 
vaut  publics  v  vu  la  toi  da26M|>4  4 
portant  ûiatioa>  du  JtodgOl  deji  i 
des  dépenses  de  reierxiee  48fti  i.jiai 
décret  du  12  décembre  i960}  qui  ali( 
entre  les  divers  chapitres  duJ}Of)f 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-destai  \ 
du  26 juillet préc>deut;  val>rt.r^ 
triémo  paragraphe,  du  aénatua-c 
25  décembre  1852  ;  vu  nois^  <  # 
10  novembre  1950;  vu  l'ait,- Stdui 
consulte  du  34  décembre  lftdl;  i*l 
tre  de  notre  ministre,  dea 
date  du  n  juillet  taôi;  nôlrë  -M 
d'état  entendu  t  avona  décrété  ^. 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert  poarl 
ciçe  13^1  au  chapitre  d  du  budget ^ 
niatère  de  l*a^ricuUur^vjiu  cosnmf 
des  travaux  publics*  {Éncourtyq 
aux  pèches  maritimes)  est  i 
somme  de  soiiaAia  ei  dix! 
(70,000  fr.). 

â.  .Le  crédit  ooivert  peav  ta  i 
otctaau  enapitre  03  dm  budgN 
aère  4%  t'agataJOufe,  «te 4 
tssvam  pubik»  (Assotat  et  potsfe>] 
vaux  ordinaires)  est  augmenté.  4 
«sunse*  éfoèst  4*  .soisustta^t  4i«l 
francAn^ûOD  lr«)»#u  i* 
pitre  ci-dessus  désigné» 

S.  Nos  mlniftrerde  l'agricoltafel 
commerce  et  des*  trtl  wbul  puMIOO^W 
flnances  (MM.  Rouber  et  FouH|1 
chargea,  et  a. 

X2  wulms  «•  28  AOfn  1802.  -  Désw^i 

3 ai  autorise  un  tiremanl  a\e  erldii  aj 
u  ministère  de  TafcrîcuHore  .  8*  Amg 
«t  tire  trarani  poWics,  màétatë  |0tM 
»ul!.  smLVI,  ■.  tO\B8â.r  ^  ^ 

Kapoléon,  efc.a  iur  lé'  &$&$*& 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  étH* 
de  ragricuttnrc,  du  commette  < 
t*ox  publics;  tu  U  loiduW  Jlf 


rrr? 


•    (a^  Ueaanki  4%  aalta>  aUnaaUau  - 
l'intérieur. 


fl>«f>eeiaie^a 


,b 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON  III.   —  27  JUILLET  1862. 


jrUottfxàtion^d  budget  des  recettes  et 

I  dépenses  dr  feieTdce  1861  ;  vu  notre 

eret  du  12  décembre  fSW>,  qOf  a  réparti  ' 

|n  les  diveff  chapitre*  do  budget  les 

Ktt  envers*  par  ki  loi  ai-dessus  visée 

f  «8  jefflet  précèdent  ;  vu  l'art.  If,  qua- 

iœe  paragraphe;  du  sétotus-ceàsutte  «rit 

MéeeisftrelgftS';  tu  trot*»  décret  du  10 

libre  1856  ;  va  l'art.  2  du  oéitatus- 

fltetra3t  décembre  1861  ;  vu  la  tet- 

féeefr*  utÊktot  des  finances;  en  date 

fjnfltet  186*;  notre  conseil  d'Etat 


39& 


1 1".  Lecréélt  ouvert  pour  retèr- 
1861  aa  chapitre  9* du  budget  do  mi- 
ajdffagrfeultore,  du  oeonoueeceot 
«rmai  pobbcs  <  EutowragtmetXt 
pèches  maritimes)  est  réduit  dtoae 
le  de  quarante- buit  mille  quatre 
tftaûcs  (40,400  X«0. 
las  crédit*  ouvert*  pour  le  morne 
i«ei8tt  surles  chapitres  servante  du 
et  do  ministère  de  l'ingrteutture ,  eu 
née  aides  travaux,  publics  «ont  «ug- 
•'d'une  eerstma  égôle  de  qiaraaio- 
liUe  quatre  cents  francs  (48,4ÛÛfi.), 
ftSMoi  do  chapitre  ci-dessos,  savoir: 
li&.Poraonnoldeafniaea,  1 0,000  ir. 
3*.  Matériel  dea  mines,  38,000  fr* 

sif,  48,460  fr. 

\  ministres  do  l'agriculture,  du 

et  dea  travaux  publics,  et  de» 

KHML  Aottntr  et  Fotdst)  sort 

'"  iU    '  ; 

=*29  aoot  l&Bjftt  —  Décret  impérial 
|J«nà«*é«rtoi|««n  Algérie  le  décret- du  3 
P*1%J«  reUUf  au  droit  de  timbre  perça  k  , 
fejM»  dimension,  da  papier.  (XI,  Bull. 

gPfléan,  cto...  tu  l'ordonnance  du  10 
p  1843*  qui  a  rendu  applicables  et  , 
pires  en  Algérie  Jea  lois,  décrets  et 
ptnees  oui  r^gisserU  en  France  t'in*- 
piss  Sfpitsda  timbre;  vu  la  loi  du  l 
»  Ufê|  portant  fiioUon,  du  budget 
Menun#^odea4épenaes  et  de*  r«-  . 
federeiercice  l$639  va  notre  décret 
MQiflet  1862,  rendu  pour  l'exécution 
lfM7.de  ladite  loi;  sur  Je  ranpoxt 
Bw  mUiistre'  secrétaire  d'Etat  delà 
■Vêt  d'après  les  propositions  du  gpu- 
W^taèral  4e  l'Algérie,  avons  dé- 

gv^  Jlotre  décrel  <ft  3  Jofflef  1862 
gj  ,t#  rendu  exécutoire  eu  Algérie  ;  à 
|W»  H  v  sera  promulgué  ekpublic*  à 
Rw  iraient  décret,  qu  jasera  Inséré 


»ï«&\ 


"3T7  juillet  =  25  4o6t  fo(â'  —  Décret Tmpërraf 
f aï  Miteriae  «a  «ireaient  do  ceétUt»  «a  ttadfbt 
.4»  gdwecïwinent  féoéf  *Ld«  ^Algérie,  exew^a» 

îm^.Buiuaat^^n.io,^).)       .     . 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  doaoAga» 
ministre  secrétaire  d'Etal  au  département 
de  la  guerre,  et  d'après  tes  propositions- 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  wm 
la  loi  de  finances  du  26  Juillet  i960,  por- 
tant Uration  du  budget  général  «es  recet- 
tes et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  va 
notre  décret  du  12  décembre  suivant  qui, 
conformément  à  l'art.  12  du  sénaiu#>con>- 
sulte  du  25  décembre  1 88$,  a  réparti  par 
chapitres,  pouf  chaque  ministère,  les  cré- 
dits accordés  par  la  loi  précitée  ;  vu  notre 
décret  du  26  du  même  mois,  portant  ré- 
partition entre  les  budgets  des  divers 
ministères  et  le  budget  du  gouvernement 
général  de TAlgérie  des  crédits  alloués  à 
l'ancien  département  de  f  Algérie  et  des 
colonies,  pour  l'ensemble  de  &  es  dépenses 
de  l'exercice  lSGl  \  vu  notre  décret  du 
lTfévrier  1861,  qui  a  reporté  \\  cet  eier- 
cice  une  somme  totale  de  quatre  million» 
deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille 
francs  restée  libre  sur  les  crédits  eitraur- 
dmaires  de  1860;  vu  notre  décret  du 
14  octobre  1861,  qui  accorde  au  budget 
du  gouvernement  général  de  TAIgérie  un 
crédit  supplémentaire  de  cinq  cent  qua- 
rante-sept mille  quatre  cent  cinquante 
francs;,  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856;  vu  fe  sénatus-cousulte  du  31  dé- 
cembre 1861,  portant  modification  des 
art.  4  et  12  du  séuulus-consulle  du  25  de- 
cerdhre  1852;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances  eu  date  du  17  juil- 
let- 1862;  notre  conseil  d'Etal  entendu, 
a  vue»  décrété*: 

Art.  1*.  1^ «rédtt s  ouverts  ponrl'exérw 
cice  1861,  par  la  loi  du  26  juillet  1860  et 
les  décrets  susvisés,  sur  les  chapitres  ci- 
apros  en  budget  4o  gouvernement  ajésnV 
rat  de  l'Algérie,  sont  réduits  d'une  semas* 
totale  tte  deux  cent  neuf  mitle  francs,  sa- 
voir :  Chap.  6.  Service  de  la  justice  mu- 
sotaiafie,  38,000  fr.  Chap.  10.  Colonisa- 
tion et  topographie,  10,000  fr.  Chap.  ta* 
ServJoee  indigènes  on  Algésfce,  51,008  fr- 
Chop.  13%  Service  maritime  en  Algérie* 
58,000fr.  Total,  209,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts'  pour  fexerefer 
1861,  pur  les  lois  et  décrets  préeités,  sur- 
les chapitre*  suivants  du  budget  du  gou- 
vernement général  de  T  Algérie,  sont  ao«- 
mentes-  tf Une  sonwre  de  deux  cent  muT* 
tiiltte  francs,  savoir  ?€taa p.  5.  Adminis- 
tration générale  et  provinciale,  00,680  fr. 


jrNotre ministre  o>la  guerre  et  le  gou-    Chap.  7.  Instruction  pubtiqœmusuhnane,. 
WW«W*r^gé^t,ï»W.Itou  7,806  fy.Cnap.  11.  travaux  putmesesi 

WissIeiysoirtcmYrtjfe^tir.  Alerte*  *«, 606  fr.  Total,  200,800  fr. 


S96       ft»J*JK  flAVfiAlf  •  —  JUFOLftO*  111 

8.  Nos  ministres  de  ta  guerre  et  des 
finances,  et  le  gouverneur  général  de  PAI- 
gérie  (MM.  Randou,  Feûld  et  Pélisstor) 
•Ml  chargés,  etc. 


2?  ««tua*  sm  23  ao«v1862.  —  Décret  impérial 
ni  rend  eaéculeires  en  Algérie  l'ordonnance 
en  15  novembre  1846  ,  U  loi  du  27  février 
.1850  et  les  décrets  des  26  juillet  1852  et  23 
lévrier  1855  ,  sur  la  police ,  U  sûreté  et  Te*. 
fAoitalion  des  chemins  de  fer.  (XI,  Bull* 
HLVI,  n.  10,587.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'ordonnance  du 
15  novembre  1846,  portant  règlement  sur 
Ja  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des 
chemins  de  fer;  vu  la  toi  du  27  février 
1S50.  relative  aux  commissaires  et  sous- 
commf  maires  préposés  à  la  surveillance 
administrative  des  chemins  de  fer;  vu  le 
décret  du  26  juillet  1852,  concernant  les 
inspecteurs  de  l'exploitation  commerciale 
eu  chemins  de  fer  ;  vu  le  décret  du  2 2  fé- 
vrier 1855,  portant  création  d'un  service 
spécial  de  surveillance  des  chemins  de 
fer  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
erélaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie,  avons  dé- 
crété ; 

Art.  lDT.  L'ordonnance  du  15  novem- 
bre is-n:.  la  loi  du  27  février  1850.  les 
décrets  des  26  juillet  1852  et  22  février 
1355  susvisés  sont  rendus  exécutoires  en 
Algérie.  A  cet  effet,  ils  y  seront  promul- 
guée et  publiés  à  la  suite  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
2.  Notre  ministre  de  la  guerre  et  le 
gouverneur  général  de  l'Algérie  (MM.Raji* 
do*  et  Péussier)  sont  chargés,  etc. 


28  miu.it  **  21  Aoor  1862.  —  Décret  impérial 

3 ni  autorise  un  virement  de  crédit  au  budget 
a  ministère  de  l'intérieur,  exercice  1861.  (XL 
Bull.  MXLVI,  n.  10,538.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes, 
«barge  par  intérim  du  département  de 
rintérieur  ;  vu  la  loi  de  finances  du  26 
Juillet  1860  et  le  décret  du  12  décembre 
suivant,  portant  répartition  des  crédits 
du  budget  de  i'exercice  1861  ;  vu  notre 
décret  du  11  décembre  1861,  portant  ou- 
verture d'un  crédit  supplémentaire  de 
nuit  cent  mille  francs,  en  addition  au  cha- 
pitre 20,  du  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur pour  I  exercice  1861  ;  vu  Part.  55  du 
décret  du  51  mai  1862t  portant  règlement 
soir  la  comptabilité  publique;  vu  la  lettre 
de  aotre  ministre  des  finances,  en  date  du 
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7  juillet  1962  ;  notre  eouseJJ  d'Etat  ea- 
tendu,  ayons  décrété  : 

Art.  !•».  i>  crédit  ouvert  pour  l'exa*- 
ciee  1861  sur  le  chap.  19  (0#>*f»<*f  sr» 
dwatrss  et  fraie  de  transport  des  4«V 
nu$)  du  udoistérede  l'intérieur,  est  réduit 
d'une  somme  de  vingt-cinq  mille  fus* 
(25,000  fr,). 

2.  Le  prédit  ouvert  pour  l'exercice  Htt 
sur  le  chapitre  $0  (Remboursement ** 
le  produit  du,  travail  de$  condamna 
du  budget  du  ministre  de  Intérieur  art 
augmenté  d'une  somme  de  vingt,-*!**, 
raille  francs  (25,000  fr.). 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  s* 
floanjces  (MM.  de  Persigu?  éi  Eouié)jsai 
chargés,  etc.  ■    • 

3  »  23  aovt  1862.  —  IWcret  impé>îa1-«}ui  wto- 
rke  «m  virement  de  crédits  su  badget  4a  «• 
nistère  de  la  gaerre,  exercice  1861.  (XL  Bal. 
MXUfl,  au  l«,54t.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  ttOlst 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépsrtéwst 
de  la  guerre  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1860, 
portant  fixation  •  du  budget  générai  du 
recettes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1861  ; 
vu  notre  décret  du  12  décembre  1860, 
portant  répartition  par  chapitres  des  cré- 
dits de  cet  exercice;  vu  l'art.  2  daxéu- 
t  us -consul  te  du  31  décembre  1861*,  n 
notre  décret  du  10  novembre  tft56rffli 
lettre  de  notre  ministre  des  frrfancesftf 
date  du  23  juillet  1867;  notre  tieosi 
d'Etat  entendu,  avons  décret*  : 

Art.    i«*.  Les  crédits   ouverts 
l'exercice  1861  au    département 
guerre  sont  réduits  d'une  somme'' 
millions  six  cent  trente-deux  mltle, 
(2,652,000  fr.),  savoir  :  Chap.  {$,  i 
majors,  600,000  fr.  Chap.  5.  R 
et  réserve,  136,00  Tr.  Chap.  9. 
tafres,  270,000  fr.  Chap.  11.  . 
générale,  740,000  fr.  Chap.  le. 
chement,  190,000  fr.  Chap.  14: 
non-activité  et  solde  de  réformé,». 
Chap.  20.  Matériel  du  génie/ 676.* 
Total,  2,632,000  fr.  f. 

2.  tes  crédits  ouverts  pptff  Je 
exercice  sur  les  chapitres  4  et  T  du  J 
du  ministère  de  la  guerre  $ont.augl 
par   virement   de*    chapitres    el- 
d'une  somme  de  deux  millions 
trente  deux  mille  francs  (       ~_. 
répartis  de  la  manière  suivante, 
Chap.  4.  Gendarmerie  impériale*  ,__ 
fr.  Chap.  7.  Solde  et  entretien  ^)«M 
2,000,000  fr,  Total,  M&^fa,,. 

3.  Nos  ministres  de  la  g»t*c*>  etdai 
finances  (MM.  Randou  et  JToui#  ssai 
chargés,  etc. 


suri**  MUirçAii.  —  «4*01*8*  111.  —  3  AOUT  1863. 


3=*SS**"1I#1.  —  Dè»ot  impérial qméta. 
bUtl  piacb  vriller  une  chambre  consultative  de» 
iris  et  manufacture».  (XI,  Bail.  IfXLYt, 
o.  40,545.) 

fopoléoo.  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
nin&tre  secrétaire  d'Etat  au  département 
df  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publie*  ;  va  la  loi  du  22  germinal 
inli,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermi- 
dor de  la  même  année,  l'ordonnance  royale 
du  16  juin  1839,  arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif en  date  dqi  19  juin  1848,  et  le  décret 
imtâfalda  50  août  1852  ;  vu  la  délibéra- 
tion £u  conseil  municipal  de  Bischwiller, 
m  date  du  17  janvier  1860;  celle  de  la 
chambre  de  commerce  de  Strasbourg,  en 
date  du,  20  février  1860;  l'avis  du  conseil 
général  du  Bas-Rhin  et  les  propositions 
do  préfet  de  ce  département,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1««\  1 1  est  établi  a  BischwiUer  une 
ctyntbfé  consultative  des  arts  et  manu- 
frétâtes.  La  circonscription  de  cette 
tljuabriB  s'étendra  au  canton  de  Bisch- 

\  Notre  ministre  de  r«grlcultnre, 
là1  commerce  et  des  travaai  publics 
(I*Jffcnher)  est  chargé,  etc. 


3  =  JJ  août  1862.  —  Décret  impérial  <rai  établit 
à  poaai  «ne  chambre  consultative  des  arts  et 
maaoiactàre».  (XI ,  Bail.  MXLV1,  n.  10,543.) 

Aapotéojj,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ftlsjttre  secrétaire  d'Etat  an  département 
fefogricuUitre,  di|  commerce  et  des  tra- 
mai poniiee;  vu  la  loi  du  22  germinal  an 
il,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor  de 
ItJBèsne  année,  l'ordonnance  royale  du 
iftjajo  1852,  r  arrêté  du  pouvoir  exécutif 
«téaU  du  19  juin  1848,  et  le  décret  im- 
périal su  50  août  1852  ;  vu  la  délibération 
*4X*ttseil  monicipal  de  Douai,  en  «aie 
*«*8  Juillet  1861  ;  Celle  de  la  chambre  de 
cetusjifce  de  Lille,  en  date  du  4  octobre 
ttfii;  l'avis  du  conseil  général  du  Nord 
•t  «s  propositions  du  préfet  de  ce  dépar- 
iMsjt  ;  vu  ravis  de  la  section  des  tra- 
vaux pondes,  de  l'agriculture  |et  du  corn- 
auvee  du  conseil  d'Etat,  en  date  du  24 
Juin  1882,  avons  décrété: 

Art.  1".  Il  esi  établi  à  Douai  une 
embre  consultative  des  arts  et  maootac- 
tarss.La  drcooswipti##  de  cette  chambre 
«"étendra  à  l'arrondissement  de  Doassi. 

*.  flotte  néoartre  de  rsgrkaknre, 
an  commerce  et  &ts  travaux  punîtes 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 

3  a  X  amt  1862,  —  Décret  impérial  portant 
attorisalion  de  la  caisse  d'épargne  établie  a 
Soateoni(Oise).  (Xl.Bnil.  sopp.  DCCCLX1Y, 

«114?*.*  :  r  -..,-•.  , 
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Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Songeons  (Oise),  en  date 
du  12  mai  1861;  vu  les  budgets  des  recel*-  - 
tes  et  des  dépenses  de  la  commune  de  Son- 
geons pour  tes  années  1859, 1860  et  1861, 
et  l'avis  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  7 
novembre  1861  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1858, 
51  mars  1857,  22  juin  1845,  50  juin  185* 
et  7  mai  1855,  l'ordonnance  du  28  juillet 
1846  et  les  décréta  des  15  avril  1852  et  15 
mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne  ;  no- 
tre conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Songeons  (Oise)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exé- 
cution des  statuts  approuvés,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Songeons 
tara  tenue  de  remettre ,  au  commence- 
ment de  chaque  année,  au  ministre  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  au  préfet  du  département  de 
l'Oise,  un  extrait  de  son  état  de  situation, 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Roo- 
her)est  chargé,  etc. 


8  »  26  iOOT  1862.  —  Décret  impérial  qui  ap- 
prouve une  modification  aux  statut*  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  à  Montpellier  sons  la 
dénomination  de  Me$tag*ri$t  du  Midi  été*  PA** 
**rgtte.  (XI,  Botl.  supp.  DCCGLX1 V,  n.  ISAtf.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  le  décret,  en  date  du  21 
octobre  1850,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  à  Montpellier 
(Hérault)  sous  la  dénomination  de  Mes- 
sa§eries  du  Midi  et  dé  l'Auvergne ,  vo 
le  décret  du  4  août  1860,  portant  proro- 
gation de  la  durée  de  celte  société  ;  vu  la 
délibération  prise  le  50  décembre  1861 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
à  l'effet  de  proroger  de  nouveau  ladite 
durée,  et  vu  aussi  le  consentement  unanime 
de  tous  les  actionnaires  A  cette  proroge* 
tion  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété; 

Art.  1".  Est  approuvée  la  délibération 
de  la  société  anonyme  formée  à  Montpel- 
lier (Hérault)  sous  la  dénomination  do 
Messageries  du  Midi  et  de  V Auvergne  , 
enMatea^  50  décembre  1861.  Euconsé- 
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qucoee,  lart,  a   des  statuts  est   moulât 
ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Art.  î,  La  compagnie  prend  la  iféno- 
et  min  a  Lion  do  messageries  du  M  fa  et 
a  de  l'Auvergne.  Elle  a  son  siège  h  tâont- 
«  peliîer.  Sa  dorée,  expirant  le  5{  dé- 
fi cembri;  tSGl,  est  prorogée  jusqu'au  31 
fi  décembre  lïMTÏ,  * 


%  fljqtre  ministre  de  l>giiculturt*  du 
commerce  adeMwaux  piablics^Rou- 
he*)  t«4  caatgé,  etc. 


44  aoot  1860=27  août  1862.— Décret  impérial 
qui  autorise  la  Banque  de  France  a  créer  une 
succuraleàNice.  (XI.Bnll.MXLvii,  n.  10,555.) 
Napoléon,  etc.,  sor  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  loi  du  30  juin  1840,  Je 
décret  du  3  mars  1853  et  la  loi  du  9  juin 
4857,  portant  prorogation  du  privilège 
de  la  banque  de  France;  vu  l'art.  10  du 
16  janvier  1808,  le  décret  du  18  mai  delà 
même  année  et  l'ordonnance royale  d« 
25  mars  1841,  concernant  le»  comptoirs 
d'escompte  de  la  banque  de  France  ;  vu  la 
délibération  du  2  août  îsào^par  laquelle 
le  conseil  général  de  la  banque  demande 
l'autorisation  d'établir  une  succursale  i 
Nice  (Alpes-MarUimeg)  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Ait*  1*\  La  banque  de  France  e*t  au- 
torisée à  créer  une  succursale  à  Nice,  Les 
opérations  de  cette  succursale  seront  les 
mêmes  que  celles  de  la  banque  de  France 
et  seront  exécutées  anus  ta  direction  tfu 
conseil  général,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'ordonnance  rurale  4*t  25 
n*tt4MI« 

^^trea»inistre  des  finances  (M.Foahtt 
eaMurgé,  etc.  ' 

10  »=  20  Aôtt  *8Ô2.  -Décret  impérial  mil  auto- 
rise Un  virement  dé  cfécfify  va  bodget  du  mï- 
Msjtèra  rt»  finance»,    taftice- larjfi {XI ,  •«!. 

Mwwrm,  n.  las^i.^ 

^Jjofêsn,  ete\,  soir  t&  nrppbrf  de  ttdrt* 
raraftftre  secrétaire  'nffetsc  des  maances  : 
vu  l*  loi  du  ôe  jtrffra  1*60,  portant  fixa- 
tion du  budget  de*  dépense»  et  des  re- 
cette* lie  rexetcîee  186*  $  vu  notre  décret 
<*«J^écembre  ***>•"  eontemint  réparti- 
tMttjAM  crédits  dit  budget  de»  ttanam» 
à*fàj**jkei  vu  r*rt.  12  oV»émfttt- 
cowulte  m  *5  décembre  n&*;  vu  te» 
dispositions  de  notre  décret  du  4*0  no-  ' 
vétabr*  1856 ,  sur  te»  virements  de  cvt> 
dit»  ;  vu  fe  sénatns-consule  du  Si  décem- 
bre" 1 861;  notre  côirseil  d'Eut  entendu» 
avons  décrété  ï  » 

**t.  4«*  !>»  CTMmoUïcitrpotfr  !%*** 


:-iH  XDtrt'IBW,  ftfJft'slouT  ifjgî. 
ciéèlSfll  ParWl(rfdirbTTdgt^rf«J|fl, 
let  4860  et  le  décret  de  re>*ttfttoifli<t* 
décembre  suivant  sont  réduits  ofine  son* 
me  de  ouatre  cent  quati^ vingt- mut» 
mille  trois  cents  francs  (484,à»Rj;  sa- 
voir :  Dette  publique.  Chap.  15.  Kent* 
viagères  d'ancienne  orîgïne,  59,dt»  fr, 
Chap.  26.  Pensions  et  indemnités  tissé- 
res  de  retraite  aux  employés  de»  antfémë* 
liste»  civiles  et  du  domaine  privé  du  ler- 
nier  régne  ,  30,000  f.  AdminiStm* 
centrale  des  finances,  Chap.  ST.  fifoo- 
ses  diverses,  17,700  fr.  Enregistrement 
et  Domaines.  Chap.  53.  Matériel ,  30,tK» 
fr.  Douanes  et  contributions  indirectes. 
Chap.  62.  Dépenses  du  service  des  doua- 
nes en  Algérie,  52,600  fr.  Tabacs.  Casa, 
58  bis.  Personnel,  14,700  Tr.  Chap. 
62  bis.  Achats  et  transport»  de  tanaes, 
70,500  f.  Postes.  Chap.  67.  Subvention, 
.  20-JOOO  fr.  Remboursements  et  resta* 
tions.  Cbap.  619.  Remboursements  sur 
produit»  indirects  et  divers,  l*O,0OQfr. 
Chap.  70.  Répartition  de»  produits  de 
plombage, d'estampillage, etc.,  en  matât» 
de  douanes,  10,000  fr.  Chap.  7 il  Réparti- 
tion de  produits  d'amendes,  sahue|et 
conûscations  attribué»  à  divers,  65,0Û&fr. 
Chap.  73.  Escomptes  sur  divers  droits, 
15.000  fr.  Total,  48*,300  fr. 

x.  tes  crédit»  ouvert»  pouf  le  ttttae 
exercice  par  la  lof  du  budget  et  Té  tfécîtâ 
de  répartftibtt  précité»  sur  le»  ^pifts 
sufvanr»  du  budget  de  t»hrtet*rv,  test 
augmentés  d'une  somme  do -quatre  mt 
quHre^vfsfgt^OStremMlotroiB  ctastsUtaet 
(484,300  Mr.),  pir  vÉremtnt  de*  eHapttrei 
désignés  ci-dessus.  0tti«  puèèiqm.iSM. 
Intérêts  de  capitaux  de  timtoMerients, 
59,000  fr.  Ciap.  1*.  P*ro4oas  trvU». 
(I*t  du  «1  août  1790»,  50,0Tj»>r>.  Jsls* 
ntstrétimnenerale  de*ft*ememJtiki9l. 
Persettnef,  *5,0O*J  t>.  9er*i*»d*t*Hm- 
rta.Cn.  42  Traitement»  efrfals  tf  easffie* 
de»  receveur»  généraux  et  partovilter*  âev 
fimmof»,  106,800  tr.<:**tt$êmt1mi9*$jm' 
tes.  Gh.51.  Remiie»  aux  p«r«s^tajsjrs,â%ai» 
dedHtribOtloo  du  premier  iitii  ilsjjunvjjitrt 
fràfc  judielaîres^O  /760fc  Aats»»****  é**> 
tributions  indirecte*.  Gkwto*  AlSMil» 
retuuvraWe»,  30,a«r>ff.  MemboufUmHst 
et  rmtmions.  Vbtp.  72.  Manu  à  teMr 
povttttfsjsj  «e  m»f^SMdl»eiv  2io,eû0>, 
Total,  «*S,30û  fr, 

3,  WtTernkiistHderfinassuiftlJPbald) 
es4etssvfé,«tc. 

26  ==  29  août  1862.  —décret  impérial  qni  fixe, 
roçh;  la  campagne  i502-186S.k  chiffre  de  )« 
pria*  «n  chatoe  dana  lea  fabnqéea  de  Acre 
«jNNiaéea.  (XT,  Buli.  MW.V n£eï Hu^tSt) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapports 


stfMfes  »BMfc*i*.**«Atatéft«  Wtr-à**  ^W*  6  f  uWFVi  **  A0^T  l$6â-    33y 


«tfaislte  sttrétaiee  <f  £te*  a*  làénartemenj 
ait»  âmvaces  ;  vit  la  toi  du  28  mat  18tt),  et 
tibammmM'Avli  4;  noue  cousait  d'fitat 
«Mette»,  a?OM  décrété: 

Art.  !•«.  Le  chiffre  de  la  prisée»  cbar-r 
ge,  pendant  la  compagne  18*1*1863,  est 
eftéfequatorw  oeoi  vingUcmq  grammes 
de*  sucre  %rut  par  hectolitre  de  jus  et  pat 
degré  dm  deustaaétre  pour  te*ftbs4eeiftt* 
qui  codfracfeeaiant  «m  abonnante**,  ave* 
ttsdsttJaistration  des  douane»  «H  de»  con- 
tributions Indirectes,  oonformémau*  aux 
disposition»  de  fart.  4  de  la  loi  d a  23  mai 
isèo. 

2.îîoireraUislf*d«sûs**ic«s(M.F©uJd) 
dit  chargé,  etc. 

"SI  «  SI  «wr  1»2.  —  SfoMt  taper'»*  pcvt«* 
itipartàtio»,  par  cdiaptart»»  de*  sqppléjileata-de 
crédita  de  l'exeroce  4ÔÔÎ.  (XI,  Bail,  ftUUX, 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dénotée 
auJeastre  secrétaire  d'Çtai  au  département 
4a»  Onancea;  va  la  Joi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  de 
l'exercice  1862;  vu  notre  décret  du  7  no- 
vembre suivant,  portant  répartition,  par 
•chapitres;  des  crédits  de  ce  budget;  vu  les 
arU  i  et  3  du  séna  tus  -consulte  du  31  dé- 
cembre 1861.;  \u  la  loi  du  2  juillet  1862, 
jwrjestsunpléuiemsde  crédit  dudit  exer- 
cée 1&62;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
»jtoas,i|écrè^é  ; 

.Art.  1er.  Les  suppléments  de  crédits 
ouverts  aux,  jninistres  sur  l'exercice  1862, 

fr  l'art,  f*  de  la  loi  du  2  juillet  1862, 
montant  kh  somme  totale  de  cent  qua- 
Uerviu^t- treize  millions  trois  cent  soixante 
^n^zsmlUe,  trois  cent  quatre-vingt-deux 
finies  ;i93*571,582  fr.),  sodt   répartis, 

«r  Gha^îtres,  contormément  â  l'état  A 
anuox£. 

2*.  Les  crédita  supplémentaires  ouverts 
par  l'art.  3  de  la  même  loi  aux  services 
spêcftttx  rattachés  pour  ordre  au  budget 
ee.Pfetat,  qui  sont  Imputables  sur  les  ree- 
toarces  de  ces  services  et  qui  féléveot, 

*ir  taercice  1802,  à  neuf  cent  six  mHIe 
cents  fifoncs  (906,660  fr.),  sont  rêpsrr- 
U^.naT  eJuapttrcs,  .conformément  i  l'Etat 
Bct-aonexô. 

3."Kotre  ministre  des  finance»  (M .  FddM) 
et  «os  ministres  des  autres  départements 
«ont  chargés,  etc. 


"2$  Jum  *»6sbftkkms  18«2,  — J  Décret  fcapétial 
tioi  «wrtfm  eidéRfrsappiaamlalreee^efM- 
4m  T+<fe  tarife*  de*  dapimaii  aéniaittaatMes 
l**>  «Im»  aV««aairU»»<ua»stt  »t  de»  dejpfea  et 
^SMMis^9S«tciGM  iljfc.  (JU,  B*U.  Mt, 

*  &  Sapj%iéja*^<w  w  Je,  4éc»*U*  a*  dé- 


cambre  tfiSlp  qui  a  liic  Le  budget  des  dé- 
pense* adjuia^Lralives  des  caisses  d'amur- 
iUMTuent  et  de»  dénota  et  consignations 
pour  J'exeroke  l86à;  vu  la  demande 
adressée  par  M.  le  directeur  général  des- 
dltes  caisses;  vu  ravis  motivé  de  la  com- 
missiou  de  surveillance  instituée  par  la 
loi  du  2S  avril  1$LU  et  par  le  décret  du 
il  mars  lS*ii  ;  sur  le  rapport  de  notre 
miuiaux1  secrétaire  d  Elat  au  département 
«les  finances,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Un  crédit  supplémentaire  de 
viogMeux  mille  sept  cent  soixante  et  dix 
francs  (22,770  *>.)  est  ouvert  au  «bap.  7 
du  budget  des  dépensas  administratives 
des  caisses d'amortissement  et  des  dépôts 
et  consignations ,  exercise  1862 ,  pop/ 
travaux  de  consolidation  du  bâtimentdes 
archives  et  divers  autres  travaux. 

2.  Notre  n*iaMredes  finances  (M,FouU) 
est  chargé,  etc.  < 

0  ivtiAKi  «*  g  s*F*i*uia»l£ft2.  —Décret  ioxpéfial 
qai  «aiorÎMî  la  consolidation  en  rentes  des  bons 
On  trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortissement 
du  1"  janvier  au  30  juin  1862.  (XI,  BoR. 
KL,  n.  10,565.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  4  de  la  lof  èg 
10  juin  1833,  constitutif  de  la  réserve  de 
l'amortissement;  vu  l'art.  36  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
solidation en  renies,  de  semestre  en  se- 
mestre, des  bons  de  trésor  projetas*  de 
cette  réserve;  vu  fêtai  E  amiexé  à  avlei 
du  28  juin  1861 ,  taquet  comprend,  parmi 
tes  ressources  ordinaires  •  du  budget  *  4e 
v'exerefee  1862,  te  produit  de  la  réserre 
de  l'amortissement  de  ladite  enflée;  TOie 
décret  do  4  Janvier  1862,  qui  a  autorité 
la  consolidation  en  rentes  de  la  partis  de 
cette  réserve  qui  s'est  formée  do  !•*  juil- 
let au  31  décembre  1861  ;  vu  l'état  des 
bons  délivrés  i  la  caisse  d'amorlissemeat, 
du  1"  janvier  au  30  juin  1862,  et  ^éle- 
vant à  71,146,620  fr.  09  e.  auxquete  il 
faut  ajouter  pour  le  montant  des* iuiéfêts 
jusqu'au  22  Juin,  476,679  fr.  97  e.  Oqui 
porte  r  en  semble  de  ces  bons,  tant  m  ca- 
pitaux qu'en  intérêts,  à  71,61«#T0O  fr. 
02  c  Lee^Mtt»  soeaine  est  a£éteaU«*ux 
rentes  ci-aprés,  savoir  :  ajnatra  ad  dasui 
pour  cent  ancien,  012,793  fr.  90  e.  ;  qua- 
tre et  demi  pour  cent  nouveau,  38,342.^26 
fr.  12  c;  quatre  pour  cent,  7i5*25&fr. 
17**;UoUfOjeic#Qt,  32,34^ J8«l  fr*$5c. 
hojuaM  égaie»  7i,6td,700  fr«08  c,;jsur 
le  rapport  de  notre  sdaëtee  «ecréaaire 
dEun^udéxMr^mapt  desiioançe^anons 
.duifroAd  ; 

AsL  iV*  Jnsçx iption  wa  laiXa  sur  le 
giawirUvreda  lamelle  pubUojae^au  nom 
•  dOi  la  aaéssa  d'amunifiMfinffiii^i  tu.jrenias 


400       tniu  nuutfAif.  —  Harotsoii 

trois  poor  cent,  avec  jouissance  du  22 
join  1862,  de  la  somme  de  trois  millions 
mot  qosrante-deox  mille  dent  cent  trente 
Argues  (3,142,230  fr.),  représentant,  an 
prit  de  soixante-huit  francs  trente-sept 
centimes  et  demi  (68  fr.  37  c.  1/2),  cours 
moyen  du  trois  pour  cent  ancien  à  la 
bourse  do  23  juin  1862,  soiiante  et  onze 
millions  six  cent  seize  mille  six  cent  cin- 
qoant-huit  francs  soiiante  et  quinze  cen- 
times (71,616,658  fr.  75  c).  Cette  somme 
de  soixante  et  onze  millions  six  cent  seize 
mille  six  cent  cinquante- huit  francs 
soiiante  et  quinze  centimes  sera  portée 
en  recette,  dans  les  écriture*  de  la  comp- 
tabilité générale  des  finances,  an  badfet 
dePeierrice  1862. 

2.  Les  ei traits  d'inscription  à  fournir 
à  la  caisse  d'amortissement,  en  échange 
des  bons  consolidés  conformément  à  l'ar- 
ticle 1er  ci  dessus,  Ini  seront  délivrés  en 
quatre  coupures,  ainsi  qu'il  suit  :  une  de 
9,336  fr.  appartenant  an  fonds  d'amortis- 
sement des  rentes  4  1/2  pour  100  ancien  ; 
«ne  de  i  ,682,317  fr.  appartenant  an  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4 1/£  pour  100 
nouveau  ;  une  de 31 ,382  fr.  appartenant  an 
fonds  d'amortissement  des  rentes  4  pour 
100;  une  de  1,419,195  fr.  appartenant  an 
fondis  d'amortissement  des  rentes  3  pour 
100.  Somme  égale,  3,142,250  fr. 

I.  L'appoint  de  quarante  et  on  francs 
vingt-sept  centimes  (41  fr.  27  c.)»  réservé 
«nr  la  somme  de  soixante  et  onze  millions 
six  cent  seize  mille  sept  cent  francs  deux 
nantîmes  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  à  la  caisse  d'amortissement, 
aéra  représenté  par  quatre  nouveaux  bons 
délivré»  à  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  10 
fr.  90  c.  Rappliquant  an  fonds  d'amortis- 
sement <Jes  rentes  4  1/2  poor  100  ancien  ; 
«a  de  17  fr.  83  c.  s'appliquent,  au  fonds 
d'amortissement  des  rentes  4 1/2 pour  J00 
non  veau;  un  de  !0fr.9e.  n'appliquant  au 
fonds  d'amortissement  des  rentes  4  poor 
100;  on  de  2  fr.  43  c.  s'appliquent  au 
fende  d'amortissement  <jeg  rentes  3  pour 
100.  Somme  égale,  41  fr.  27  c. 

4>Notreminisiredesûna«c«s(]|f.foald) 
«i  chargé,  eU. 

1    '     ;'  '  f 

11  juillet  a  6  «ft*mbre  1862.  —  Décret  im- 
périal qui  réunit  ani  collections  dé  le  Cou- 
ronne, pour  former  le  mtuée  Htpotéon  III ,  l* 
Objets  Composai   le    muet  Gvnpmtê.  (XI, 

'  Hapirtéon ,  etc.,  vu  la  foi  du  *  juillet 
1861,  qui  a  autorisé  l'acquisition  do  mu- 
sée Campana;  vo  l'art.  6  du  séoatus- 
twosblte  do  12  décembre  1852,  lequel  dis- 
pose-que  «  les  monoments  et  objet*  d'art 


III.  —  ilfVtLMX,  11AOCT1M2. 

«  qoi  seront  placés  dans  les  maisons  nv 
«  pédales,  soit  aox  irais  de  l'Eut,  sait 
a  aux  frais  de  la  couronne,  seront  et  de- 
«  meoreront,  dés  ce  moment,  propriété 
«  de  la  couronne;  »  sur  le  rapport  « 
notre  ministre  d'Etat,  avons  décrété  : 

Art»  1*'.  Seront  réunis  aux  collections 
de  la  couronne,  pour  fermer  le  mottoiï** 
ptléo*  III,  lés  objets  composant  le  mu* 
sée  Cûmptma.  Lesdits  objets  seront  mr 
serfts  sur  les  inventaires  des  musées  im- 
périaux ;  il  en  sera  dressé  en  état  des- 
criptif dans  la  ferme  indiqué*  par  Fart  £ 
du  sénat  us  consulte  du  12  décembre  t$S2. 

2.Ke  seront  pas,  toutefois,  compris  dans 
la  remise  à  faire  i  la  liste  civile  impériale, 
les  objets  doubles  ou  reconnus  inutiles 
poor  les  collections  de  la  couronne.  Ils 
resteront  i  la  disposition  do  ministère 
d'Etat  poor  être  concédés,  soit  i  des  éta- 
blissements de  l'Etat,  soit  aux  musées  des 
départements. 

3.  Les  ministres  d'Etat  et  de  notre  mai- 
son (  MM.  Walewski  et  Vaillant  )  sont 
ebargés,  etc. 

11  aoot  as  6  ssFTJBwaa  1862.  —  Décret  ifltpeV 

rial  qui  autorite  un  virement  de  crédits  M 
budget  da  ministère  de  la  guerre,  exerckt 
1802.  (XI,  Bull.  ML,  m  10,567.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre;  vu  la  loi  do  îB  jota  fStf, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  18f$; 
vu  notre  décret  du  7  novembre  1881,  pe*- 
.  tant  répartition, par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice:  vu  fart.  2  dit  sénattnt- 
consulte  du  31  décembre  1861  ;  vu 
décret  do  10  novembre  1856;  yo  la  I 
de  notre  ministre  des  finances,  en  data 
28  juillet  1862;  notre  conseil  d'EJatjj 
tendu,  avons  décrété:  "" 

Art.  1er.  Les  crédita  on  verts  [ 
fice  1862  au  département  de  la/j 
par  la  loi  dn#28  juin  \86t  et  le  < 
répartition  oAi  7  novembre  suivant,  j 
rédoits  du  ne  somme  de  on  milQôn  i 
cent  mille  francs  (1^00,000  fr.),jsa>e 
Cnap.ll.  Remonte  générale,  "600/"*" 
Cnap.  22  Invalides  de  la  «nerre,î 
fr.  Chep,  23.  Corps  indigènes  eoJ 
700,000  fr.  Total,  î ,600,000  fr*;  .     ?  ^ 

2.  Les  crédits  ouverts  poor  le  evosj*. 
exercice  par  la  loi  du  2  juillet  1864,  apaj» 
chapitre  7  (SoUk  al  entretien  4ê$  Um* 
pt§)  *  sont  anfmesHéa,  par  «kesneafctja*; 
chapitre»  «Mess oe>  d'one  somme  de-ân} 
million  cinq  cent  mille  francs  fttBOMMI 
fr.). 

3.  K**mrirfsiresd»Ugosws<,amsV. 


jmriiB  f basais,  t-  juvo&iojc  jji.  — 16  aoot  1862 . 


uocflf  (VM.  Baodon  et  Foutd)  sont  char- 
nel, ete,  etc.  ' 

16  août  «  0  ssvtmiiab  1802.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  U  régie  a  rendre  directement 
•tu  consommateur»  des  cigare»  de  lu  Harane, 
par  caissons  entiers,  et  même  par  paquets  con- 
tenant a»  moi»»  six  cigares*  (XI,  Bail.  Ml». 
n.  10,508.) 

Napoléon,  etc.,  tu  l'art»  1TÎ,  titre  5, 
le  la  lot  da  28  avril  1816  sur  les  tabacs; 
m  II  lot  au  22  juin  1862,  qui  proroge  le 
és^ine  exclusif  jusqu'au  1er  janvier  1873  ; 
m  les  arrêté*  des  14  mai  1849,  4  janvier 
I85I',  et  le  demi  du  14  juillet  4860,  re- 
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Utifs  i  la  fi  talion  du  prix  de  Tente  des 
cigares  ;  sur  le  rapport  de  notre  miuietre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi* 
nances ,  avons  décrété  : 

Art.  t".  La  régie  est  autorisée  i  tendre 
directement  aux  consommateurs»  dans  les 
manufactures  impériales  et  dans  les  lo- 
caui  qui  seront  désignés  par  notre  minis- 
tre des  finances  en  dehors  de  ces  établis- 
sements, des  cigares  de  la  Havane  de  toute 
espèce  et  de  toute  forme,  par  caissons 
entiers,  et  même  par  paquets  revêtus  de 
vignettes  et  marques  authentiques,  et  con- 
tenant au  moins  six  cigares,  am  prix  sui- 
vants, savoir  : 


SftPÈCB*. 

TfctX  D»  VSHTS 

«os 

consommateur» 

par  kilogramme 

de  250  cigare». 

ratx  oa  t  buts  ' 

aux 

consommateur* 

par  paquets 

ée  0   cigares. 

1 

dgtréi  fsbtiensis  1  la>Hjr?aiMt.  t     r         ,     -    ,               »J 

17^00* 

312  50 

250  00 

187  50 

150  00 

125  00 

100  00 

87  50 

75  00 

02  50 

50  00 

<><00« 
7  50 

0  00 
à  50 
3  50 
3  00 
2  A» 
2  10 

1  80 

1  50            1 

1  -  | 

Ivoire  ministre  des  finances  (M.  Fouid) 
*tchatgét*jtc.      , 

6  &MT  «=  6  «ifvaawas  J802.  —  Décret  itope- 
rial  ^pai  autorUe  un  virement  de  crédits  au 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nie Wciee  1801.  (XI,But  ML,  n.  10,500%) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
sinistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
le  li  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
$  jutnet  1860,  portant  fixation  du  budget 
littéral  des  recettes  et  des  dépenses  da 
«wrcice  1861  ;  vu  notre  décret  du  12  dé- 
•aère  1860  ,  portant  répartition ,  par 
faetoes1,  des  crédits  dndit  exercice  ;  tu 
art.  2  du  sénatus- consulte  du  31  dé- 
«mbre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10  no- 
•amie  1856  ;  ru  la  lettre  de  notée  mtois- 
re  des  «nances,  en  date  du  2»  jnrtfctt 
86»;  antre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 


ârbt^baneréattttamwt*  pour  t'ose*» 
^lS0i,amohapatMs4»ifamaéubn4ami 
h  enpM  ttsaiiit  dalaae^rssweéétticeaosn^ 
ot*«ien^llr*ftmoieiamM:<fe  nn  sntlMoa 
nit  cent  viogt-sta  initie  francs  <  4 ,826,000 
».)>  ainsi  sénarlie»  aatnsr  :  Servim  «na- 
*mtl  Qhjpv  k  Vi**ee,  l,i&4,«>0  fr. 
62 


€hap.  6.  Justice  maritime,  30,000  fr. 
Chap.8.  Approvisionnements  généraux  de 
la  flotte,  455,000  fr.  Ghap.  14  bis.  Os- 
tréiculture. 16,000  fr.  Chap.  15.  Dépenses 
temporaires,  41,000  fr.  Somme  égale, 
1 ,8*6.000  fr. 

2.  Les  crédits  accordés  oer  le  budget  du 
même  département,  pour  ledit  eterric* 
1861,  aui  chapitres  ci-aprér,  sont  aug- 
mentés de  pareille  somme  de  nn  mHtion 
huit  cent  vingt-sit  mille  francs  (  1,828 ,006 
fr.),  destinée  i  couvrir,  dans  les  propor- 
tions suivantes,  l'insuffisance  reconnue  de* 
allocations  attribuées  à  ces  chapitres,  sa- 
voir :  Service  marine.  Chap.  3.  Soldent 
accessoires  de  la  solde.  800,000  fr.  Cha». 
T.  Salaires  d'ouvriers,  90,000  fr.  Chap.  9. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils» 
915,000  fr.  Chap.  If.  Ecole  navale  et 
boursiers  do  ta  marine,  2t,000  fr.  Somme 
égale,  1,626,000  fr. 

3.  Nos  ministre»  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  {MM.  de  Chasse- 
loo»~L««o«t  et  FooM)  «ont  chargés,  aie. 


16  ab«*  s  g  aarTBiuaa  1802.  —Décret  impérial 
qui  reporte  à  l'exercice  1862  une  somme  de 
2,073/830  it.  «f  c.  nom  tmptoyee  su»  lescré- 
26 


401%  narern*  nrAttçift, 

**  <Tils  ooterls  au  département  tchj  HrmAr»tft  et 
'   «fcs  ctrtèttiw,  pif  te*  tofe  cfc*  t|  JoWd  * 8*>  •* 
2*  jéUI«t  1W1 ,  po*r  »«w<fc  fc*#tu«  d\«itt«* 
générale.  (XI,  Bail.  RU,  a.  10*57*! 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  no- 
tre   ministre  «eetéteire   d'Etat  aa  dé* 
parlement  «le  ht  marine  et  6e»  cotantes? 
vu  to  loi  do  2  juHlet  1861,  qui  a  accordé 
au  département  de  H  marine  et  de»  eoto- 
Die*,  sur  fexereiee  iS6t,  on  crédit  extra- 
ordinaire de  quatre  millions ,  affecté  à 
fexécurton  de  grand»  ira  vaux  d'utilité  gé- 
nérale ;  ru  notre  décret  du  25  août  «ri- 
Tram,  portant  répartition,  par  chapitre»  , 
du  crédit  précité;  vu  notre  décret  du  5 
dudit  mois  d'août,  qui  a  reporté  an  bud- 
get du  même  département ,  pour  ledit 
exercice  4861,  les  fonda  non  employés 
pendant  ï exercice  1860 ,  sur  on  premier 
crédit  entruordioaire   de  deox  millions 
sept  cent  mH!e  francs ,  également  alloué 
pour  de  grand»  travaux  d'utilité  générale, 
par  la  loi  do  14  juillet  1860  ;  vu  les  art.  2 
et  6  de»  lois  susvîsées,  desquels  il  résulte 
que  les  crédits  non  employés  en  clôture 
d'exercice  pourront  être  reportés,  oar  dé- 
crets, eux  exercices  suivants  ;  vu  là  lettre 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, en  date  du  2  août  1862;  notre 
ccnseU  d'Çtat  entendu,,  avons  déciété  : 
.    Art.   1«.   Les  crédit»   ouverts»  pour 
l'exercice  1861,  aux  chapitres  suivants  du 
budget  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies  sont  annulés  dans  les  pro- 
jkortâeM  ci-après  •  saveur  t  Servie*  mah 
ctW  Chao.  8  os».  Àppro*UienBttB*BftJbs 
généraux  de  la  flotte  (travaux,  extrnojtdfe- 
nekes),  1.000,000  fr.  Gbap.  9  W»*Tca>- 
naux  bydfaadaauanet  MUsûenUcÀviis  (tra- 
vaux extraordinaires),  1,058,350  fcvéfl  c 
&**ie6ool*mal.  Cfcup.  2  «ta,  Matériel  ci  - 
*jl  et  militaire  {trasa*»»  *it»aor4toai» 
ins),  15,500  U.  Ensemble,  d*tut  militons 
joàxaote  et  treUe  «01  le  boit  cent  inerte 
|r*nc»  q«ara*t»*u.  oeoUipe»  (3^73,&54 
fr.4Gc). 

2*  Le»  cjédHa  Aoeoaééa  aa  même  dépan- 
UeieAt^poav  loxerewe  *8â&,  somta*#- 
anentéfrdt  paceiHe  sofPio*dadefti*4nimaas 
.«owanln  et  trete  mille  boit  cent  trente 
fira»ea  quarante -si^conUmes  ti.075.e3a 
fr*  46  Ci)*»in»».répariie:  tenfe*  tmrwê. 
Cbag.  &  os».  AppreviaiamnemenU  génèr 
■aau.  de  te  âei te  (grand*  ihvoni  dualité 
générale),  1,000,000  fr-  Chip*  9-  ***. 
Àuuii  afdraaliiqne»  et,  baiinsossu.  ci- 
lUa  (grand»  baveux  d'utilité  généra**), 
1A5&.&A  J.  ÀfaS4t*àw*l<mMJiïê+,t 
li$.  Matériel  civil  et  militaire  (grands 
travaux  d'utilité  générale),  15,500  fr.  Xo- 
flt  «gai,  2,073^30  fr.  46  c, 
.    &»  En»  .aeinjalrejtde,  .1*  marine  ta  des 


-**Arotitb*r  «I.  —  21  »TA*,  14  AOUt  1862. 

colonies,  et  des  finances  (shl.  dé  Ctase- 
loap-Laubat  et  Fooid).  sont  Cnargis/ete. 


44  wr  «w  6«w**m1A62.  ~  fiécettiau*- 
-riai  q«i  »ea>o**U  «oauni  éiilili»— m*  uti- 
lité publiant  I*  «ooiété  a*  «*«Ué  «uiwail* 
de  Nsfera,  (XI*  $u!U  tonp.  DGCOJtW, 
n.  13,575.) 

Napoléon,  e|eM  sut  le  rappot t4*j»e|re 
minutie  Mcr^tairedrEtet^u  dépaaé«a»»i 
de  l'intérieur;  m  la  daii»*aii**.d*«l 
juillet  18614  par  laquelle,  lo  «nasi^è»* 
mini&tration  de  la,«ociété  docfcevUé  «as- 
teroelle  de  Mores»  sntiieite  in  «efeonajh 
sance  de  cette  association  comme  étabtif- 
sement  d'utilité  publique  ;  m  les  statets 
délibérés  le  24  décembre  1861  par  ledit 
conseil  d'administration;  vu  le  protêt- 
verbal  de  l'enquête  administrative  dressé 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Nerert, 
le  29  septembre  1861  ;  tu  l'avis  exprimé 
par  le  conseil  municipal  de  Nevers,  dans 
la  délibération  du  2  août  1861;  tu  l'avb 
motivé  du  préfet,  du  9  novembre  1861,  et 
les  deux  lettres  de  ce  fonctionnaire,  endats 
des  9  novembre  1861  et  5  avril  1862,  en- 
semble le»  auireof-péeee»  eénnies  oosfet- 
sier  ;  vu  les  décrets  impériaux  des  5  oui 
1810  et  25  juillet  1811  et  l'ordonnance  di 
14  octobre  1814  ;  vu  le  décret  du  î  lé- 
vrier 1853  et  le  règlement  général  de  11 
mars  suivant,  sur  l'organisation  et  teasea? 

maternelle  ;  notre  conseil  d'Etat  entendi, 
avons  décrété-:  *  " 

Art.  1».  u  société  de  cbarittVittter- 
nelle  de  Nevers  est  reconnue  cornent  éta- 
blissement d*utfflté  puMkpfte. 

2.  Les  statuts  de  ladite  soc*»»,;  bis 
qu'Us  sont  annexé*  au  présent  4fii* 
sont  et  demeurent,  approuvés. 

5.  Notre  ministre  de  VinUftUtftrfjÊ.  de 
fersiguy)  est  chargé,  etc.  *  ■  *  * 


n  *u  =*  9nm»M  1862.  —  MemManid 
>i  rapports  t*adle  rf*  ceoranM»«i«y«Mi 

D^mbftiina,  a«tori«u*i»iiiii  nsbajaii 


UJ!bS» 


qai 
•    »oie 
bâtir  *m:  «h  NftaUk  HMUteiae 
tenppact  de  \m  BU«a  de  CtMJ»»  (XJ,,  l 
p.^0^54 

Mapes»b»i,nlew  sstrtse  rappaait- 

ie4aé»Li«secTét»i»»vd«tat  as»  a  ' 

deenninens;  ta  rncsodn  »jnn 

du  24  novembre  1786,  autori»ani*BlstB* 

ignei^.bÉlln.sssffN 

"    aplati 

seettuera>cg  tmaéaj^r  in  HesHj 
nnreé;  yuaulst  Ijasalu  Saisi  ^ 

d^ae^^nanlfaiisan»,  à**4mmmêm< 


4|ne  Ir  éicisinft 


dnM 


empire  #&4*çàié»  -Uw**o*éwt  ans*  ***-4r*caev  II 
novembre  1786  n'a  pa*  ««cordé  au  sieur 
Bétagae  on  4roit4e  ptopréété  sur  k  ter> 
rdfl  où  il  a  été  autorisé  à  bâtir,  et  qjne  l« 
jouissance  qaf  M  a  été  concédée  peut  rai 
être  retirée  par  unç  décision  du  gouverne- 
ment* dans  te  cas  où  celui-ci  le  jugerait 
néeeseaire;  considéra»*  que  la  terrain 
dent  il  s'agit  fait  partie  daa  tamisa  du 
fronton*  des  anciennes  fartif  cations  da 
Cflat*  remis  par  Te  département  de  la 
guerre  àTadtnlnUtràllon  des  domaines  et 
Tendus  à  Ta  ville  de  Calais ,  en  vertu  de  la 
loi  da  il  juin  iSift;  qu'en  conséquence 
il  y*lien  4'atraaeair  en  teraain  de  la  ser- 
vitude tral  le  grève,  aven»  décrété  ? 

Àrù  1er.  La  permission  accordée  par  la 
décision  royale  du  24  novembre  178$  est 
eteWsaeaie  révoquée* 

t.Ifotre  ministre  des  finances  (M.Foukf) 
est  chargé,  etc. 


b  nw  *m  0  timiiBRE  1862.  —  Décret  impérial 
portant  qoe  les  d  «positions  du  décret  da  39 
décembre,  i  860,  relatif  an  droU  de  25  c  da  en 
vertà  de  la  lof  an  15  ventôee  an  O,  ceseeroif  t 
d'être  appliquées  en  ce  qui  concerne  quatre 
maâtresdo  pdalada  dépafteaaaat  d»U  Savoie, 
itt,  Bull,  UU»m.iWJû4 

Ne-potéon,  etc.,  vu  l'art:  !•*  du  décret 
du  59   décembre  1860,  ainsi  conçu  : 
«  sera  perçu  an  profit  de  l'Etat,  à  partir 
«  à«  t«  Janvier  lS6i,et  Jutqtft  fexpi- 
«  ration  des  marchés  passés  entré  le  gou- 
«  tetnement  «sarde  et  les  titulaires  des  re- 
«  Itif  de  poste  établis  dans  tes  départe- 
«  ments  récemment  annexés  4  la  France, 
«  t»  droit  de  Vingt-cinq  centimes  dû  en 
«  vertu  dent  toi  du  15  ventôse  en  13;  » 
«fWtUrttnt  «rue  les  dispositions  de  ce  <lé- 
crtt  u*ont  été  prises  qu'en  vue  de  réserver 
«d%efrt  des  martres  de  poste  des  dépar-  ' 
tements  annexé*  à  1a  France  le  paiement 
dé*  subventions  stipulées  en  leur  faveur  '* 
par  des  marchés  conclus  entre  eux  et  le 
gouvernement  sarde;  considérant  que  Tes 
nantresde  posté  de  Saint- Jean -de-Maa- 
riéW  Saittt-Mïchef .  Itfodane  et  tansfe- 
boUrg  (département  m  ta  Savoie)  décla-  ' 
rgat vouloir  renoncer  au  bénéfice  desdlts  ' 
«njHÈhê*  et  demandent  à  rentreT  dans  te 
dWéotnWnn.  tel  trtffl  résttfte  tte  la  toï  ' 
^Wverittfcé  kn  i£  avons  décrété  :  ; m    / 

aictail".  A  partir  4o  i#r  jniav  186* , 
iet.4HpailtiosM  de  notae  néant  d«  itV4é- 
cembre-1860  cesseront  d£Un  ^«anéts  < 
«ace  qui  concerna  kâ  maîtres  de  poste 
fo  Saiot-Jean.-de-Maurienne,  Saint-Mi- 
«aw*  Hodane  et  Lanslebourg. 

>  KoicemiokAw ^  finançai  (M.  rouid) 

^«baasja^etfc  i.<...  ,  .  u    .  \ 


4 1  *oa*  <*»  aavnanfas  ISj|2v , 
mal  qoi  Mppfomrm  la  «onvaatiaal  patate,  (Jeel^ 
■Mi  lSJ62v««ola  eompeg»>aiJai«iieit«Aaifc»^ 
ek  Paria-à  Lpe*  «I  h  la  MedUttr—ee,  e*^ot*' 
ftaat  *a*o§atioa>  de  Pa*t.  5  de  la  eoa*e*tio*i  ém 
Il  avril  1857.  (XI,  BaU.  MLl,».  *B,*77v>  >  < 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
miuisife  secrétaire  d'Etat  au  dépextemeul  • 
de  ragfiemltnre,  du  etuBineme  et  des  tes» 
vaax  publiée;  va  notvo  décret  ém  *^  jutfr 
1357,  portant  approbation  de  la  eonven* 
tion  passée,  le  ît  avril  précédent,  entre 
notre  ministre  susdit  et  la  compagnie  du. 
chemin  de  fer  de  Paris  &  Lyon  et  i  la 
Méditerranée,  ensemble  ladite  convention  ; 
vu  notamment  l'art.  5  de  la  convaav- 
ttoa  sasénoneéc ,  lequel  est  einei  conea  : 
Art.  5.  La  subvention  attribuée  an  **> 
seau  tin  grand  Central ,  aussi  bien  Mt 
toutes  les  sommes  dues  par  l'Etat  à:  ta 
eompagûte  da  Lyour  i  la  HédHetiarte 
poear  tes  ckemias  conpris  énm  son  »éf-  * 
seau  aetnel,  seét  à  titat  da  aam^emaaoo^ 
tatti  tltae  de  marthé  à  fbrlail,  aarosac, 
à  '  mesure  des  échéances  aViée»  parTtes^ 
«  ctèiets  ém  chargea  ou  par  les  eowveav* 
a  Hone  'relatives  anidits  chemina,  ons- 
«  renies  an  obligation*  négociable»  ëa 
«  l'Etat,  «se  cinq  cenU  francs  (I00fr> 
c  ctwctfae.  Cet  obligation»  porte****  4sv 
«  léret  à'einq  pour  cent  (&  p.  toè)  etae** 
a  vont  rembonrsablet  en  trente  ans  <K> 
«  ans),  par  voie  de  tirage  aoaortw  »  Vu 
la  lettre,  en  date  en  m  février  t**»,  da 
la  compagnie  de  Pari»  a  Lyon  et  è  la  nié- 
dfterranée;  vu  la  convention  provisoire 
interne*» ,  le  it  mai  106*  ,  eotwrvietre» 
rafatstoe4e  l'agrienitaffev  éa  nntnaairaant^ 
daa  tra*anr-s*Mlee«t  ladite  < 
nota»  ennaatl  dfBana  «ntasntai ,  ave 
crttë: 

Art.^».  VHappranfétfa  e*ntehllon 
prnvtsofre  passée,  le  lt  mai  «8W,  enate* 
notre  ministre*  de  ragrieulinm,  dn  oom* 
meTée  et  des  travana  pnn#ca  et  la  aonapa- 
gitie  da  chemin  de  fer  de  "Parts  «  Lyon  et 
à  ta  tteWerranée,  ladite  eonvantion  pw- 
tant  abrogation  de  l*nvt.  5  ansvlsé  de  la- 
convention  du  H  avril  1087. 

t.  Nos  ministres  de»  finances,  et  de 
ragrfcoltnre,  du  commerce  et  dea  tte*a« 
publics  (MM.,  Fould  et  EotAtert  sont- 
chargés,  etc. 

C0RTUTI9A*  , 


fa*  «il  litttt  dèttt  i 

m«4te«lr*t*aiB*lh»e-*f  UHjrii -, -_. 

marcat «iaa >a»aan  ^atiliaN»  agiaiant  ■**■» 
de  *'*^at^*an*  i«  paterne  4*  V*wv&**om,  da^ 
prévenu»  pajr  décrei  de  rEfnpereae,  d'aoe  jpart  ; 
et  la  fo&até  anonym«î  étabHa  ****!■  «M  fa  dfa- 
nomînitlon  da  CùtipogikUdu,  ébmit  é*  ftr  *k 
P«*  i  &!*****  fo  îBaîmmM********* 


l'admja&raaion*  iuol  »  comn»  pendant,  l'exéca 
tien,  le  cojnpegnie  mus*.  1»  faculté  de  proposer 
an*  projeta  apptcjavé*  le*  modifications  qu'elle 
jugerait  util*»}  mai»  cm  modification»  ne  pour- 
ront aire  exécutées  que  moyennant  Papprobatfon 
dui'an^nmvtteJian  aupétienre» 

4  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
ton»  les  plane*  nivellement»  et  dette  qui  pour* 
raient  avoir  été.  antérienrenteat  dressés  eu*  frais 
<k,l'ElaW 

5-  La  tracé  alla  profil  da  chemin  de  fier  seront 
acfété*  sar  la  production  de  projet*  d'ensemble. 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  cha- 
que «action  de  la  ligne,  1*  Un  pieu  général  a 
lécheUe  de  on  dix-millième;  2*  Un  profil  en 
long  k  l'échelle  de  un  ciu<i- millième  pour  le» 
longueur»,  et  de  un  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  le*  cotes  seront  rappariées  en  niveau  moyen 
de  la  mer»  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au- 
dessons  de  ce  profil  on  indiquera,  an  moyen  de 
trois  lignes  horizontale»  disposées  à  cet  effet,  sa- 
voir :  les  distances  kilométriques  du  chemin  de  . 
f«s»xomptées  h  partir  de  «on  origine  ;  la  Ion- , 
gneux  et  l'inclinaison  de  eh*<piepente  ou  rampe  ; 
UJongœur  des  parties  dsoites  et  le  développe- 
ment des  parties  courbes  do  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de 
cça  dernières  \  3°  un  certain  nombre  de  profils 
un  travers»  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
4*  nn  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons 
forme  da  tableaux,  les  Indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbe*  déjà  données  sur  le  pro- 
fil en  long*  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées» cette  de»  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
ilaw finir  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

6.  Les  terrains  seront  acquis  pour  deux  foies. 
Les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  pourront/ 
Un  aeéeeeeaet  Wx*uapo*a»pourus*e  voiaae»> 
lamantysanf  l'+tattiw ment  d'an  certain,  nonibi  t 
de  gares  d'évilement.  La  compagnie  aeee  tanne, 
d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  ou- chemin,  soi*  aur  le*  partie*  qui  lui  »*- 
mnV  raéiign  sei,  leesqae  rinauffisance  ôVnne  seoje 
voie,  pe*  euiuvdu  développement  de  la  circulât* 
lion»  enr*  été  constatée  par  l'admùustralion»  La», 
teccaina acenis paria  compagnie  pour  l'établi*^ 
semant  da  1*  seconde  voie  ua  pourront  recevoir 
une  autre  deetinatian. 

3V  La-  lecneox  de  la  vole  entre  les  bords  inti- 
riaaws  ôesreue  devra  être  de  nn  mètre  ojuarante- 
«juatee  aentianèteree  (1",  44)  a  nn  mètre  que* 
ranie-cmq  centimètres  fi",  Û5).  Dans  les  partie» 
à.  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  leabord»  exteneiw*  de»  reils,  sera  4e  deux, 
mètre»  (  2",00).  La  largeur  des  accotement»», 
adespa  "* 


les  «nains  de 


i  partie»  comprises  da  chaajae  coté 
entra  le  bord  extérieur  du  taU  et  l'arête  eopé- 
rteure  da  ballast,  sera  de  un  mètre  (lat  êO)  an, 
mû«*,,Qa.  ménagera  un  pied  de  chaque  tara»  de. 
baissât  ne*  banquette  de  cinquante  centimètre* 
(PS  50}  -de  largeur*  La  compagnie  éublira  le 
long  du  chemin  de  fer  le»  fosses  ou  rigole»  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  U 
raie  «et  pour  l'écoulement  des  eaux,!**»  dimen- 


sion», d*  ce»  fojaét  et  rigoles  seront  exterminée» 
par  radministratian^suivant  ittt  ciàc  onatancet  la- 
cales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

t*  i*«  alignée*»  a  ts*ereut  reaaardn*  an*»»  eti 
pae<oW  enenue»  4»ot  in  raye»  sae  pawta^êlair 
intérieur  à  troi»  cent»  mètre*..  Une-  paru* 
droite  de  cent  mètres  au  moine  •  de  longueur 
devra  être  ménagée  entre  deux  courbe»  ccasécu* 
tire»,  lorsqu'elles  seront  dirigées  e*  sans  «**• 
trnJre.  Le  BMsJntnao  da  t'Inclinais»  de»>peuum 
et  eaanpec  est  .fixé  a  qunnM  mi  Himèttee  par  mè- 
tre» Une  partie  nràaantah)  de  cent  .mètre»  an 
moin»  devra  être  ménagée  entra  dans  forte»  à»V 
clivités  consécutives»  lorsque  ces  déclivités  se  suts 
céderont  en  sens  contraire,  et  de  manière  I  ver- 
ser leurs  eaux  an  même  point*  Les  d écrivit éi 
correspondent  ans  «anrba»  4a*  farole*  rayée*  éY  - 
vfon*  êtm  aédaises  autant  qu*un>e  aerpuun*. 
Leoempagnie  aura  la  faeuûé  da  paapoaa»  aux 
dispositions  da  cet  articles  a  celles  de  Fartiçie 
précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  Etre 
exécutées  qee  moyennant  Fapprébaf  ion  ptènV 
ble  ée  l'a^mim^atîo^eunifrSenrev 

t.  Le  iiaml»*A,l^aiide^efreiiujuwtiinnnt  ti. 
gaaea  4'éeiienaen*  seconè^déieemieé*  par  fada** 
nist  ration,  la  compagnie  entendue*  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  Heu,  dan»  les 
gare»  et  aux  abords  de  ces  gares,  cenfbfmèment 
eux  décisions  qui  seront  'prise»  per  Padmémstre- 
tion*  la  compagnie  entendue.  I*  amidli»  et 
l'emplacement  ne*  étalions  e^vateguura  *4  «ni 


gara»  de  macchapdiaa»  »aront  également  dttav 
miné»  par  l'administration,  sur  Te»  peppeartîn» 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 
La  compagnie  sera  tenue,  préafablement  Y  tètt 
coflrmencemeflt  cTexéculion ,  de  eoameHMr^ 
ra^minnnvatianla  pro^t>a^sn^esgare^1t)qnatai 
cempoarra  :  4*o"nn  plan  àtt'érnalla  dn  uni  eing 
ceaiièma,  indiquant  le*  foies,  le»  qaeia»  la*bat*- 
ments  et  leur  distribution  intérieure»  ainsi  anek 
disposition  de  leurs  abord»;  2*  d'une  élêvaw 
des  bâtiment»  k  l'échelle  de  un  centimètre  mt 
mètre;  S^-cfan  mémoire  desertn*.**  dans  lèMbl 
lm  *»speaftion*>  amtiitntt>e»  es  ^rajnt'sarnnnjn^  - 

40.  A.  meina  d'obstacle»  laeanx,  doni  lUpaa*»  ■ 
dation  appartiaudm  è  fad  m  in  iii  ration  »  le  asa- 
min  de  1er,  h  la  rencontre  des  routes  impériam 
ou  départementales,  detra  passer,  soit  stt-ètssuj, 
soft  au-dessous  «%  ces  mutes.  Le»  ciflia^fcntfm»  I 
ni»eu»»e^nxn^oléré%'ponrlmaiieinin^ 


14.  Lor^rea  la  «bemin  de  iar  «Jaspe,  paeser 

an«daasu»  d'une  route  impériale  on  C^épetnv- 
mentale,  ou  a  un  chemin  vicinal,  ronverture  an 
viaduc  seTa 'filée  par  l'admlnisrratldn,  ért'tenJmt 
compte  de»  dreomlances 'locales;  insiroeir»***- 
▼arws»  w»  pantaa,  dans  «nwun  cas;  «WinaV 
rieneaè  hnit  xnètrm  (0<Mn>  pan»  la  conta,  inn 
pénale,  è  sept  mètres  (T*,m  P»  U^ouJa  dé- 
partementale,  è  cinq  mètres  p^CfuJ  ponrUe 
chemin  vicinal  de  gftndVennvmunication,  et  a 
qnaâxe  mètre»  (t-,00)  pour  un  simple  chenu») 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forma  cintrée,  4« 
hauteur  aons-cief,  apattirdu  sol  de  laxante^ann 
de  cinq  mètre»  (5**00}  an  moins.  a*&nr  cens 
oni  seront  forme»  de  poutre»  hortaontale»  a* 
bais  ou  en  fer,  La  hauteur  sons  pautre  sataft 
quatre  mètres  trente  centimètres  ,(4",3é).a* 
main»,  La  lanjeur  entre  les  parapet»  asca  «a 
de  quatre  mètre»  cinajùanjU  wntlm>Hs 


£P,M|*La  hauteur  4*  etefouapets  a*ra,M»é*  par 
.fedmwisVetion ,  et  ne  nouera,  dan»  mud 
OU,  ètta  inlê>ietir«.  à  qaalre-vmgts  mntimàises 

;  J&  L»w|«i  le  chemin  de,  fer  devsapxsser  au- 
Jaiso*»  «fane  f ooU  impérial*  ou  départementale 
où  d'un  obamin  vicinal,  la  larguer  entre  le*  pa- 
rapets 4a  pont  qui  supportera  )«  route  ou  le 
mtmin  sera  fixé*  par  l'administration,  en  tenant' 
campi*  des,  circonstance*  locale*  (  «mm  cette  lar- 
geur n«  pourra»  dan*  «w»  os*,  être  inférieure  à 
Irait  mètre* ,  (8-.00)  pour  U  route  impériale,  à 
^aant  mètre*  (7a,Q9)  pour  le  route  départemen- 
tale, à  cinq  mètres  (&atQ0)  pour  on  chemin  vt- 
ejnal  de  grande  communication,  et  à  qa«U*  mè- 
tres (A™, 00)  pour  nn  simple  chemin  vicinal. 
L'oartriurètfa  pont  entre  les  ctrlée*  sera  strmoins 
detqnatra  mètre*  eioaoenU  rautimètros  (4*150) , 
•A  1*.  distance  verticale  ménagée  aa-d**ww  dés 
rail*  extérieur*  de  chaque  voie  pour  le  passage 
da*  trame  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres 
*jn*tr**iogts  centimètres  (A*S80)  an  moins» 
.*  U*  Ben»  le  ©as  on  du*  roule*  impériales  «a 
départementales  nn  des  chemin»  vicinaux  , 
«Vaux*,  en  particulier**  i étaient  (rai erses  a  lear 
*i**att.  par  la  chemin  on  fer  »  les  rail*  ue- 
,aaont  être  pesés  xans  menue  saillie  ni  dépression 
e*r  la  surface  de  oet  routes,  et  de  telle  sotte  qu'il 
•l'en  remue  eecnne  gêne  pour  la  eixeolatien4*v« 
nntnre*  Lo  croieentent  «  niv ean  dn  chemin  de 
lasjftldestronasa  ne  pourra  s'effectuer  sons  un  en- 
fle de  moins  de  quaranleieinq  degrés.  Chaque 
nauaan  kniveau  ser*  muni  de  barrières  ;  il  y  sera 
«contre  établi*  une  maison  de  garde  tomes  les 
touque  futilité  en  sera  reconnue  par  l'admàù*- 
frauon.  La  compagnie  derrasonmettre  à  l'appro- 
.Mon  de  l'adminlateattott  les  projet»  types  de  «es 


i-44.  Louiou'il  y  aura  lien  de  modifier  l'empla- 
f anmrt  on  la  profil  d<*.  routes  enatanfca*,  rincli- 
naisen  des  pentesel.  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiée» ne  pourra  excéder  trois  centimètre*.  (0™,  03} 
par  mètra  pont  le*  tonte*  impériale*  ou  déperte- 
njentales,  et  -cinq  centimètres  (<r*t95)  pour  las 
teetnio*  vicinaux.  VadminisUation  restetfrlibee, 
aouteioev  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient  meiavar  une  dérogation  a  caitn  clause, 
eoowseà  celle  qui  est  eeleti***  l'angle  4*  croisa- 
mtnidet  passage»  a  .niveau* 

IV  La  oompagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
émwcnr  à  ae»  frai»  l'écoulement  4e  tontes 
W  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté*  suspendu 
an  modifie  par  ses  travaux,  la*  vieduos  a  non- 
•tfoire»  à  U  rencontre .  des  rivières  *  de*  ca- 
naux, et  des  cour*  d'eau  quelconque**  *n- 
mnt  au  moln*  huit  mètre»  («■.ÛOJ  de  largeur 
«tirn  le*  parapets»  sur  le*  ebemin*  a  deux  voies, 
e^euatru  mètre*  cinquante  centimètre*  (4*»S9) 
awfasfibrm.in*  à  une  voie.  La  hauteur  de  «es  na- 
isnsUuwaâxee^Mcradaùaifttration  aenepourca 
Hrwaféfi^ureè  qualr^eina^centunelreaCOfSeuJ. 
iAJiaujteuf  et  le  déi»ouchi  du  viaduc  seront  dé- 
t«minésr  dan*  chaque  cas  particulier»  par  V*4- 
eut>MHmt>QO#  suivauties  cinroaataunee  locales,. 

aft.  Les  aonxeirajn*  4  éuUâr  pour  la 
utant  du  ehemin  de  Car  auront  au 
enatre  mètres  cinquante  eeaUiinèxres  (4»^) 
imUafgnut  e»Uekscieda-d*oi»jati.uifeau  de*  raiW, 
eiaix  mèt*ea^»}  de  hentnur.  sous  cW  en,denii 
4»  la  aurtace  des  rails,  La  distance  vertioalumv» 
Ira  rtntaados  et  le  deame.de*  raila  extéfieue*  4e 


itmt.  mi 

pMr#T*ufei  oenèknéêm  (AMI)»  L'outer- 
de*  nniu  d'aeregeiet  de  rOonstaueiieniiel»» 
aonkcrrains  sera  eoiourée  d'une,  m  argent  eu.  mu- 
aonnérie/  de  deu*  mèir«>  (^%00)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sua  au- 
cune voie, publique. 

17.  A  la  ceuenntre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  neuigabUa,  k,  compagniesora  tMuue,eTe  uren- 
dre  toute*  les  masure»  et  du  payer  tea*les  frais 
nécesaairesponr  que  teaeariee  4lola  nauigatMU  eu 
on  âoitage  n'éprouve  ni  intarreption  ni  entre*© 
pendant  Veeéaeuon  des  travaux.  A  la  rencon- 
tra  des  routes,  i  «a  péri  s  le*  ou  dépertemeutaW» 
et  des  autres  «beosin*  public»»  n  sera  «ou- 
struit  de*  chemins,  et  pont*  provwaixesy  par  las 
«oins. et  aux  frais  de  la  compagnie^  partout  où 
cela  sera  jupe  nécessaire  pour  que  la  circulabon 
n^éprouve  ni  interruption,  ni  gène*  Avant  que  les 
communicationa  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, nne  reconnaissance  sera  faite  par  le»  in- 
génieurs de  la  localité,  a  reflet  do  constaterai  les 
ouvrages  provisoire*  présentent  un*  solidité'  euf- 
fisanto  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  air* 
ewlation.  Ou  délai  sera  fixé  par  l'administration 
pour  l'exéontion  des  travaux  définitifs  ekatinesa 
rétablir  les  conimunicaUon*mtereenAéeft. 

1&  La  compagnie  n'emploieBUy  dans  l'einau- 
tion  de*  onirages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  m  conformer  h  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  une  con- 
struction parfaitement  aolide.  Tous  le*  aquutucs, 
ponceauXf  P?nt*  et  viaducs  à  construire  a  la  rua* 
contre  de*  aivers  cours  d'eau  et  de*  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
en  fer,  sauf  les  eas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administraiion.  . 

19»  Les  voies  seront  étabties  d'une  juanièra  ao- 
lide et  avec  dea  matériaux  de  benne  qualité.  Le 
poids  des  rail»  sera,  an  moins  de  trente-cinq  hue- 
ara  ormes  par  mètre  courant  sur  les  voies  de  eàr- 
culation,  ai  ce*  rails  sont  posés  sur  traverses*,  et 
de  trenie  kUogMmnmayéan*  logeas  ou  ils  seraient 
posés  suc  longuevines. 

30.  Le  chemin  de  far  ter*  séparé  des  uuo- 
priétés  neeveinca  par  dm  murs*  haie*  ou  toute 
autre  clôture  dont  la  mode  et  la  exposition  au- 
ront autorisés  par  l'administration,  suc  la  panun- 
silion  de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrain*  nccrunirai  pou*  l'émlsu*- 
•emeut  du  chemin  de  fer  etdo  te*  depeudaujees, 
pour  la  déviation  de*  voie*  de  commanieatiou.ei 
des  cour*  d'eau  déplacé»»  et»  nu  général,  pour 
resécnlâua  des  iruvaux,  quels  quîil* soient,  nus- 
quel*  cet  étahlwsament  pourra*  dnuuer  iieu», se- 
ront achotés  ai  parés  par  la  oumpaguie  1 


poraimounour  detérioratieu  de  terreau*»,  pour 
chômage»  modiûeaUou  ou  dajtumejUuu  4'uJÉa»*, 
ai  pour  trtrwifauariaaua  quekonqum  reaultaut 
de*  travaux  «  seront,  anupoméa*  uipayuar  uanla 
lUnmpaKnie» 

.  22  L'entreprise  étant  oTutQitA  publique»  U 
eompagnie  est  invesUe^noar  l'eaAcuaioxi  de*  tm- 
veux  dépendants  de  m  ooncessieex,  du  ,tnt*>  M 
droits  que  le*  lois  et  règlamauli  ceuferent  MTaoV 
miuiirruion  eu  matière  de  treeeu*  tnb*ic*«4Uit 
uourlVoouiâuiun.  4e  terrain*.  f»ar  voie  eVaupan- 
piiotieiWAoit  pour  l!e»|*actiau,le  transporitHle 
.dépôt  dm  tarrm,  nxeWsrieua»  atew  et elle.demaure 
eu  même  temps  soumis*  h  tout**  la*  ubligatiu»» 
qui  Uerivanty  puur  TadnwnùtraUttBV  do  ernéenret 


i\admi»iatre|ina>  Avant  »  comn»  pendant  l'exécu- 
tion tU  compagnie  aura  1*  faculté  de  proposer 
eue;  projeta  approuvé»  les  modifications  qu'elle 
jugerait  utile»;  mai*  €M  modification»  ne  pour- 
ront aire  exécutées  que  moyennant  Psnprobatfon 
de  l'administration  aopériaore* 

4  La  eouipegnie  pourra  prendre  copie  de 
ton*  le*  plan*  nivellements  et  devis  qai  pour» 
raient  avoir  été.  antérieurement  dressés  au*  Irais 
da-L'Euu 

5-  Le  tracé  elle  profil  du  chemin  de  fer  seront 
acreté»  sur  la  production  de  projet»  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  on  pour  cha- 
que section  de  la  ligne,  1*  Un  plan  général  k 
leenaUede  on.  dix-millième;  2*  On  pxofn  en 
long  à  i'acheUade  un  cwq-auUième  pour  le» 
longueurs,  et  de  on  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  le»  cotas  seront  rappelées  an  niveau  mojen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au- 
dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  an  moyen  de 
trois  ligue*  borixontales  disposées  k  cet  effet,  sa- 
voir, :  M»  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fer»  comptées  k  partir  de  «oa  origine  ;  la  Ion- 
gneux  et  l'inclinaison  de  ebaquepente  ou  rampe  ; 
ta. longueur  des  partie»  droites  et  le  développe- 
ment de»  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  k  chacune  de 
ce*  dernières  \  3°  un  certain  nombre  de  profils 
tin  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
4*  on  mémoire  dan» lequel  seront  justifiées  toutes 
le»  dispositions  essentielles  du  projet,  et  un  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjà  donnée»  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celle  de»  cours  d*eau  et  des  voies  de  corn» 
manicatien  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
pa&safes,  soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en 
dnaionr  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  a  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrage». 

6.  Le»  terrains  seront  acquis  pour  deux  foies. 
Les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  pourront/ 
être,  ai  liée  a»  et  Wreik^poséaponr  nage  voiusun 
le*nnu*,js»fi*é«ehitteen»n*t  d'an  certain,  aoeabve 
de  gares  d'évitemenU  La  compagnie  aeaa  tenue, 
d'ailleurs,  d'établir  la  deuxième  voie,  soit  sur  la 
totalité  ékrebemrnf  «oivaur  le» partie»  qui  lui  ta- 
rent, iHijapi  ia»t  lasagne  l'inaufiasance  d'une  seoie 
r  ne*  mikado  développement  de  la  c 


Jet  «nains  de 


l  circula*» 
lion» aura  été  constatée  par  l'administration,  La», 
terrain*  ucunia  par  la  compagnie  pour  l'établi*^ 
sèment  de  la  second*»  voie  ne  f^urront  recevoir 
«ne  autre  destinât iaa, 

«V  La-  lernenr  de  la  voie  entre  las  bords  inté- 
rtanas  de*  ralb  devra  être  de  on  mètre  quartnte- 
«fraatne  nentiaaètres  (4*,  M}  *  un  mètre  que* 
rente-cmq  centimètres  (1»,  /&).  Dans  les  parties 
à,  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  lmbordsextérstUM  des  rails,  sera  de  deux 
mètres  (  2", 00  ).  La  largeur  des  acoo*emeot»r 
c'eat-a-dise  des  parties  comprises  de  chaque  coté 
entre  le  bond  extérieur  du  rail  et  l'arête  supé- 
rieure du  ballast*  «ara  de  on  mètre  (1",  10)  an, 
moins.  rOu  ménagera  am  pied  de  chaque  talus  du. 
bniktst  nna  banquette  da  cinquante  centimètre* 
(O^V  £Q)  de  largeur*  La  compagnie  établira  le 
de  fer  les  fosses  ou  rigoles  qui 
nécessaire»  poor  l'assèchement  de  la 
1  l'écoulement  des  eaux,!*»  /' 


•ton»  de,  oa»  fossé»  etrifole»  seront  exterminé» 
par  ^administration»  suivant  les  ciNonatanfiatl»- 
cale»,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

-$*  kes  aligaaan»  a ts  seront  es*  cor  dé*  anse»  etx 
pec  4ee>  cnawae»  dent  la  rayon  an  neena^èta» 
iniéciena  è  trois  cent»  mètres*.  Une-  paru* 
droite  de  cent  mètres  au  moins .  de  longnjar 
devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  cousin* 
tives,  lorsqu'elle»  seront  dirigées  as  sans  «u- 
truire.  Le  aaesiawn  da  l'isclraniseii  des^pantn 
et  ammpe*  eut  Jxe  ke^aasamittmuta^peffrer*. 
tm>  Une .  paatès  fceweentaW  de  cent  .mètre»  en 
moins  devra  être  ménagée  entra  dent  fortes  de" 
clivités  consécutives,  lorsque  ce»  déclivités  sa  suc-; 
céderont  en  sens  contraire,  et  da  maniera  I  ver- 
ser leurs  eaux  an  même  point.  Lés  décrmlét 
correspondant  aux  ceurbee  oV  faible  lajan  éV 
Tfont  étrnaédniaes  autant  que  éaaee 'sevufcuun. 
Le  oompagnie  aura  ta  faculté  de  paanoaet,  aux 
dispositions  dacet  article  et  k  celles  dePartiete 
précédent  les  modification»  qui  lui  paraît  raient 
utile»  ;  mais  ces  modifications  ne  rjourront  Hr» 
exécutée»  qoe  moyennant  Fapprébefron  prèan- 
bht  da  îradmimatrartonfsnajtVIeurev 

t.  lia  ivemra^<^étaiie!ae.err»ii^nwniwantiali 
gaaea  d'éviieneent  ancon»  natenniiné»  naa  radanV 
nistration,  la  compagnie  entendue*  Le  nombre 
des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gâtes  et  aux  abords  de  ces  gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  pwr  Padmitltttra- 
tion,  la  compagnie  entendue.  I*  amante  et 
reanaùnaatuant  nna  étalions  da-aoysgeajrs  et  ant 


garas  de  naarchandina»  seront  égaie  tuent  < 
minés  par  l'administrât  ion,  sur  Tes  peppoaitiDa» 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spécial». 
La  compagnie  sera  tenue,  préahblement  Itoat 
coflrmencemetft  oTexucurion  t  de  aouu§evfrV"« 
l'a^murirtratia»  te  projeUaVsa^He»gare»^1»)qnatai 
ciaunonifi  s  4- d'un  pian  fciNcnanç^Winnn 
centasaaa,  mdiqnaot  ieaaoies»  les  qneîs*  laabntar 
ment»  et  leur  distribution  intérieure»  ainsi  5 
disposition  de  leurs  abords;  2"  d'une  i[h 
des  bâtiments  k  l'échelle  de  un  centimétrt  ] 
mètre  ;  9»  cfutt  méeaOtr*  deseripf rf  dans  indMbl 
1er  dhynsftia*txanjeMlaenW  du  pre^^erbinfjnV 
Unant. 

f4»>  a,  meina  oTobstaeks  létaux,  dont  Ityfei» 
ciation  appartiendra  è  l'administration,  la  cee- 
min  de  1er,  k  la  rencontre  des  routes  impérial» 
ou  départementales,  detra  passer,  soit  rt-desant, 
soit  au-dessous  4%  Ce»  routes.  Le»  (ftioiialnun%>  I 
niveau  towarinovéré*  poarlwaiienli^virènani, 


14.  Lorsque  In  abemin  de  far  devaa  passer 

aunieasus  d'une  route  impériale  on  déparia* 
mentale,  ou  eTun  chemin  vicinal,  l'ouverture  on 
viaduc  sera  fixée  par  radrornistraticm,  értHatntët 
compte  deveireonslanees  -locales;  tnalroal^rda^ 
▼érrareWi  puuttfn,  dans  «tanin  en»;  «trVinnV 
lienen  n  nuit  mèlrea  |i*),§ê))t  pneu*  In  unajlnèan* 
pénale,  k  sept  mètres  (7",0«,  pour  la  ft)an»  a> 
partemanUle,  k  cinq  mètre»  p*,(TOy  pour  us 
chemin  vicinal  de  grtnde  eontmonication,  et  I 
quatre  mètres  jf  r00)  pour  un  simple  cbiau> 
vicinal.  Poor  la»  viaducs  de  forme  cintrée,.  4* 
hauteur  »on»-cl*f,k  partir  du  sol  de  Uxanta,saa 
de  cinq  mètres  $W,0O}  au  moins.  iPonr  eau» 
qui  seront  formé»  de  poutre»  boriaonttlas  m 
bals  ou  an  far,  U  hauteur  sou»  pnutre  sata  fs 
quatre  mètres  trente  centimètres  ,(e"*3v)  * 
moins.  La  largeur  entra  les  parapets  aara  I» 
de  quatxn  mètres  cinaToeote  canâanètts 


tlM*M9fU4«  il  \Mà§màW  lU*t ~r. lé  «MM» IÀ62. 


Jîdmmiakatioo<»  ci  <Die  neonra»  dan»  MOdn 
cip,  ènrç  inférieure,  à  quatre-vingts  centime»»*» 

«  1&  Lorsque  1a  chemin  de,  fer  nkvi+paaeet  au- 
«Itajous  «fane  rouU  impériale  m  départementale 
oaj  dîun  chemin  ? icinal,  k.  largeur  entre  le»  pa- 
tapets  dn  pont  qui  supporter*  )t  route  on  le 
chemin  sera  fixée  par  l'adJninistration,  en  tenant' 
Compte  de*»  circonstance*  lenale»!  «Mit  cette  kr- 
£ajir  ne,  poutre»  dan»  aueun  ©*■»  être  inférieure  à 
huit  injètree ,  (8n,00)  pont  U  roeUe  impériale,  à 
{eeni  mètre*  (7"»00)  pour  U  route  dépsrtemen- 
•  tek*  à  cinq  mette»  (5",Q0)  pour  on  chemin  vi- 
cinal de  granfa  communication,  et  à  quatre  mi- 
tres (A^.OO)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
L'ootettttreda  pont  entre  le»  celée*  sera  air  moins 
feqnetre  mètre*  omqnotitc  eeaUsmetrei  (4»|50) , 
efc  J»,  distance  iet tkak  .ménagée  en  .dessus  dés 
tans  ♦xlérieer*  de  chaque  vok  pour  le  passage 
de*  trame  ne  sera  pa»  inférieure  a  quatre  maires 
ajpetre-visgls  centimètres  (4*>8û)  an  moins.  ' 
»  U.  Dan»  k  on»  on  dn*  route*  impériales  en 
départemcnlaks  on  dea  chemin»  vkiocox  , 
.totaux,  en  paaticulkm*  i étaient  txavevsm  a  lenr 
*i*een  par  la  chemin  ,de  1er  »  les  rail»  de- 
.njpnt  *l*e,peeés  sans  aucune  saiUie  ni  dépression 
mr  la  surface  de  ces  rouies,  et  de  telle  aorte  qu'il 
•l'en  résaU*  aucun*  gêna  pont  ta  cimolotion  dm 
lyàmrci.  Le  croisement  h  nkea*  dn  chemin  de 
keet  déferont!»  nepomra  s'effectuer  sous  un  an- 
fje,  de  moins  de  quaranteieinq  degrés.  Chaque 
#*4»ege  Lui  veau  sornjnnni  de  barrières  ;  il  y  «ara 
«njOttUe  établi,  «ne  maison  de  garda  tomes  les 
ftnqne  futilité  en  aéra  reconnue  par  l'adminis- 
tration. La  compagnie  devrajonmettre  à  l'appr* 
Mon  de.  I?  administra  lion  les  projet*  tjpe»  deees 
■arwàrra»  . 

,fc  JaV  Lorsqu'il  y  aura  lien  de  modifier  l'empk- 
feaiaarton  In  profil  d«a  rouies  #»isUnUs,  C incli- 
na Uoa  des  pentes  #i.  rampes  sur  les  matas  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres. (0™, 03} 
p*r  mètre  pour  le*,  tonte*  impériale*  ou  départe- 
Bjentalas,  et  cinq  centimètres  (<r*»9S}  pont  las 
•aeminaf  icinau*.  L'adminieixation  re»teta>libie, 
tomefeov d'appréder  lescircooaUnces  qui  poor- 
fefca*  motiver  une  dérogation  a  celte  clause, 
tomme  «  celle  quiestrektiae  à  l'angle  de  ctemt- 
menides,  pessege*  à  niveau» 

IV  La  compagnie  sera  tanne  de  rétablir  et 
4'eamxer  à  ae»  frai*  l'écoulement  4e  tontes 
W  eaux  dont  le  court  serait  arrêté*  suspendu 
an  modifié  par  ma  travaux,  kaa  viedno»  a  en*)- 
.Sttuire,  à  U  rencontre  .  des  rivière»  *  de*  ea- 
Juu*,  et  des  «ours,  d'eau  quelconque*,  .  au- 
tant an  tnoin»  huit  maires  (dM,00)  de  largeur 
Anton  le*  parapets,  sur  le»  chemin*  k  deux  voie*» 
ai  quatre,  mètre»  cinquante  cenùmèlres.  (4",M) 
awies  chemin»  a  une  voia»  La  hantenr  de  en»  pa- 
rsnels.sa/a^^Mrradmin^tratton  e«  ne  pourra 
llreinfénnuanà  quslro^iugUcenthttèAreatO^.ÔA). 
Xt Jtsnteu*  et  m  défcouchî  dn  viadnc  seront di- 
.  laminés,  dan*  chnqnn  cas  particnlier,  par  l'ad- 
a|aniitrs4ioo#  suivant  les  cincoasl  ennea  locale*., 
>  Ift.  Les  souterrain*  4  éUblir  poor  In  pns- 
wiana  do  .chemin  de  Car  auront  an  moins 
•fjnetr*.  anètoes  cinajnanAe  .aenllmntrns  (4»^ul) 
4aiargaor  e»t*e  k»  jieds-droUsan  nifean  dm  raiU, 
Mmi  mètme  ^"}  de  hantenr  sou*  clef  athdmani 
m>la  anrtaca  dm  rails,  La  distance  vertical*  un- 
If*  l^niaada»  et  la  deamade*  rail»  eiia* ion»  de 
•^HH  vm  Jtft  aara  pa»  infnrianan  s  onatrntttiè» 


-mi 

U**c*i*A»fl- vingt»  oanMarnAarm  (4^1)»  L'onter- 
iuve  dm  nnit»  d'aéragoinl.  do  oenstenclioni raies 
aookcrratn*  sera  eniourée  d'nnra  matgonV  en.  mn- 
eonuérier  d*  denn  mitre*  (^Mm)  do  hantant. 
Ceile  onvertnr*  ne  pourra  étee  ésablie  ans  an- 
cnnevoie.pnhlicmn.   . 

17.  A  la  tannontffa  dm  oaura  d'eau  flottables 
0u,jmujgnble*,  Ucampagnia>sera4enn&de  aven- 
dan  tonte*  le»  mesures  et  de  payas  ton»  loi  îms 
nécessaires  pour  que  teaeariee  4lnsa  navigatsan  eu 
dm  âoitage  n'épronre  ni.  interruption  ni  entraae 
pen<Unt  renéanlson'  dm  trarenx.  ▲  la  rencon- 
irc  de*  route»,  impértale*  on  deperteanentaks 
et  de»  antres  «hemins  public»»  n  xcra  «on- 
stmit  de* chemin»,  «i  penu  prc*imi*esy  par  las 
•oins. et  anx  frais  de  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  juejô  nécessaire  pour  qme  la. citons itsoii 
n^pronvo  Ai  interruption  ni  géoe.  Avant  que  les 
communicaUone  existantes  puissant  être  inter- 
ceptées, nne  reconnaissance  sera  faite  par  ko  in- 
génieurs do  la  localité,  k  l'egalde  constate*  ai  les 
ouvrages  provisoire*  présentant  mu*  eolidit*.  anf- 
flsanto  et  s'ils  peuvent  assurer  la  service  de  In  cir- 
culation* On  délai  aéra  fixé  par  l' administration 
pour  l'exécution  des  travaux  difinitifscVeatinanè 
téublir  le»  commun  jeati  oanânter  mpt  cm. 

lo%  JLa  compagnia  n'emploiern,  dan»  l'exéon- 
tion  dm  ouvrages,  que  dm  matériaux  da  bemne 
qualité  ;  elle  «ara  tenue  de  m  conformer  h  tontes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  h  obtenir  nne  can- 
^tmetion  parfaitement  aolide.  Ton*  le*  aqueducs, 
ponenanx,  pont*  et  viadjsc*  h  conatmarah  laren- 
ccmtm  de*  divers  cours  d'emiet  dn»  chemin*  pn- 
blics  ou  particuliers,  seront  en  msçanneri*  on 
en  fer,  sauf  Les  ce*  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  lVulmmiatraiion.  • 

19»  Les  voies  seront  établies  dHmexnsnièr»  ao- 
lide et  avec  dm  matériaux  de  banne  qualité.  Le 
poids  dm  rails  serran  momsde  trente-cim]  aiso- 
ncanrme»  par  mette  courant  sur  les- voies  do  «ir- 
cuiation,  ai  ce*  raila  sent  posé»  sur  traverses»  et 
de  trente  Lueta^mmesgdans  Kcas  où  ils  sonainst 
posés  suc  longuerinm. 

30.  Le  chemin  de  far  sera  «épaté  dm  pro- 
priétés révetaànm  par  dm  murs,  haine  ou  mmte 
antre  clôture  dont  m  mode  et  la  disposition  m- 
tont  antoriséa  par  l'administration^  anc  U  panajn- 
ailson  de  la  cempaguie. 

21.  Ton»  le»  terrain»  nécemaim*  pou*  rémhata- 
mmant  dn  chemin  de  f et  et  de  sm  dépendance  j, 
pour  kdnviateon.de»  voie*  de  coxnmnniealioai.et 
4m  cour*  d'ean  déplacé*»  et»  en  général,  pnejr 
Ifesécnsion  de*  travaux,  quek  quîikmient,  ena- 
qnels  cet  étahliseamont  ponrrn,  dnamo»  ken»^a- 


ront  acheté»  et  paies  pat  la  compagnie  i 
sioonaice.  Les  indemnités  pjont  oceupatieai  tem- 
,  pnraim  on^onr  détérioraùen  de  tnrram*«ponr 
chômage»  modification  on  [lai>antitinn   " 
et  pour  tnviaimrnanagm  qnekonqnm 
de*  trav*nx«  aarnait  «emportées  et  pejne»  pan  la 


al  L'entreprise  éUot  d'utilité  publique»  U 
compagnie  eatinveatie^nonr  l'eeécnaion  deetna- 
veux  dépendants  de  m  concession,  de  toneks 
droits  que  k*  loi»  et  raglemani»  cenmrntit  MTaèV 
ministmion  «m  mstiate  de  travaaw  fyhHr^nfit 
pont  l^oquisnion  4e.  tevtaiiia  par  nom  d'anpan- 
paiatieiwaoit  poxw,l!e«kactkm,  k  transport  j  H  k 
.depût  dmtartm,  nmWsriana»  eta^elelk.dememre 
en  mémo  rempa  sonmim  k  toniea  1m  eidigelim» 
qui  dnriventv  poay  JUeWnkaratMm»  do  ornéanret 
tèglameraoi . 


t*mm**mA*fAt*  *^wkmiàm  uu  -ni*  > 


13.  Dans  Ut  limite»  «k  k  sone  frontière  et 
dam  k  rayon  de  seCTftode  de»  enceinte*  fortifiée», 
k  eompagote  eera  Um»,  pour  letedeet  IVxéeo- 
tton-  de  »es  projeta,  ck  m  soumettre  k  Paeoom- 
pti»ssment  de  toutes  h»  formalké»  et  de  tontes 
les  conditions  exigées  par  lestais^  décret»  et  règle- 
ment» concernant  ks  travaux  miates* 

S|.  ni  k  ligne  do  chemin  de  fer  travewe  on 
m>1  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d^une  mine, 
Ikdininistrauon  déterminera  le*  mesure»  k  pren* 
dre  pour  que  l'éxablUosusent  du  chemin  de  1er 
ne  avise  paé  h  l'exploitation  de  k  mine,  et  réei- 
proouement  pour  que,  k  cas  échéant,  l'exploita- 
tion de  k  mine  ne  oomnromette  pas  l'existence 
duehemia  de  1er.  Les  travaux  de  comotidalion  a 
faire  dans  i'nxtérieor  de  k  mine  a  raison  de  lt 
traversée  da  cnumkt  (k  fer,  et  ton»  ks  dommages 
résultent  de  oatle  traversée  pour  ks  concession- 
naire» de  lu  naine,  seront  a  là  charge  de  k  oom- 
negni*. 

».  Si  k  chemin  de  fer  doit  s'étendra  sur  de» 
terrains  renfermant  de»  «arrière*  on  le»  traverser 
souterrain  eurent,  il  ne  pourra  être  livré  a  la  cir- 
•cotation  avant  qoe  le»  excavations  qoi  pourraient 
en  eomprometWe  k  solidité  aient  été  rem* 
bkyées  on  consolidées.  L'administration  détermi- 
nera la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  k  cet  effet,  et  qui  se- 
ront' d'aiUeure  exécutés  par  k»  soins  et  aux  frais 
de  la  compagnie. 

M.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  compagnie 
#e  soumettra  aux  décisions  tninUtérielks  concer- 
nant l'interdiction  du  travail  les  dimanches  et 
joui*  fériés. 

-47.  Les  travaux  seront  exécuté»  tous  le  con- 
trôle et  la  rarveilknoe  rie  administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  snr  série 
^k  nrix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit 
enr  sou  m  (avions  cacheter»,  entre  entrepreneur» 
■frai»  k  l'avance.  Toutefois,  si  k  conseil  d'admâ- 
niatralion  juge  convenable,  pour  une  entreprise 
«a  mm  fourniture  déterminée,  de  procéder  par 
vok  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra,  préa- 
lablement a  tonte  exécution,  obtenir  de  l'assem- 
blée) générale  de»  actionnaires  l'approbation,  soit 
de  k  régie,  soit  du  traita.  Dans  tons  le»  cas,  tout 
tuante  général  pour  l'ensemble  dn  chemin  de 
1er,  soit  i  forfait,  toit  sur  série  de  prix,  est  for- 
mellement interdit. 

■  1S.  A  mesure  que  lea  travaux  seront  terminés 
sur  des  parti*»  de  chemin  de  fer  susceptible» 
d'être  livrées  utilement  k  k  circulation,  il  sera 
-  procédé,  sur  k  demande  de  la  compagnie,  k  k 
rceonnaitoanec  et,  s'il  y  a  neo,  k  k  réception 
provisoire  de  «as  travaux,  par  ou  ou  plusieurs 
commissaire»  que  l'administration  désignera.  Sur 
le  tu  du  precés-verbàl  de  cette  reoonoeissance, 
t'admiBis^attevi  autorisera,  s'il  y  a  lieu*  la  mise 
en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  s  «près 
cette  autorisation,  k  compagnie  pourra  mettre 
lesdite»  parties  en  service  et  y  percevoir  ks  tassa 
ci-après  déterminées.  Toutefois,  cea  réception» 
partfcllee  ne  deviendront  définitives  que  par  k 
réception  générek  etdéinitive  dn  chemin  de  fer. 

19.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et 
dan»  le  delà*  qui  ser«  fixé  par  l'administration, 
ta  compagnie  fera  faire  k  «es  lirais  un  bornage 
eontradieloîre  et  un  plan  cadastrât  du  chemin 
de  fer  et  dé  se»  dépendance».  BHe  fera  dresser 
également  k  se»  frais,  et  contradietoirement  avec 
rsdmiSMStratkm,  un  état  descriptif  de  tous  les 
ouvrage»  d*arl  qui  auront  été  exécutés»  ledit  état 


«ooompagné  d*un  atteaaeateaani  teaekiaiftooftuV 
do  tous  kedite  outrage».  One  earédttku  dûment 
certifiée  des  proeès-rerbeot  de  bornage*  du  ptsn 
cadastrai,  de  l'état  descriptif  et  de  i'aeks.sera 
*fs»nk  aa*  frai»  de  k  compagnie  et  déposé» 
dune  les  archive»  du  minière.  Le»  terrain»  ac- 
quis par  k  compagnie  postérieurement  au  bor- 
nage général,  en  f  ue  de  satisfaire  «ux  besoins  fo 
l'exploration,  et  qnt  -par  cela  tpéme-demndiont 
partie  intégrante  du  chemin  da  far,  donneront 
lieu,  au  fur  et  k  mesure  de  leur  ac^unitieuY* 
des  bornages  sepplémentaire»,  et  seront  ajoute» 
rar  k  plan  cadastrai  ;  addition  *«ra  égakmant 
faite  sur  l'atlas  de  tous  k»  ouvrages/ d'art  usÉoa 
téa  postérieurement  k  sa  rédaction. 

TlTRE  U.  Ehtastish  h  axn.on4Tio».    ', 

30.  Le  enewniu  de  foret  toute»  soi  ekpeejdan- 
cm  seront  constamment  entretenus  «et  bon  état, 
de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujoutafc. 
cHe  et  sûr*«  Le»  frai»  d'entretien  et  ceux  aeaaneji 
donneront  lieu  les  réparations  urdinai*e*  et  «* 
traordioaira»  seront  entièrement  a  k.  charge  «V 
k  compagnie.  Si  k  chemin  de  fer,  une  4si» 
achever  n'est  pMcnuMannuent  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera*  pourvu  4'osnce  k  k  easigeneeé» 
l'administration  et  ans  frais  de  k  compagne), 
sans  préjudice,  Vil  y  a  Iku,  de  PapnJioatiou  ont 
dèpoèitiooft  indiquée»  ct-aprèa  <k«a  fartiekno. 
Le  montant  dé»  avance»  laites  sera  recouvré  «a 
Moyen  de  rôle»  qoa  k  préfet  vendva  eaéontofeu* 

51.  La  conxpagnra  «era  tenue  dVéwblir  k  sa» 
frais*  partout  ou  besoin  sera,  de»  faadâem  an 
nombre  sofBsant  pour  aantrer  la  sécurité  dn  aut- 
sage  des  trains  sur  la  voie  et  celk  de  la  ctroab- 
-tion  ordinaire  sur  ks  points  oà  k  cheanin  ne  for 
sera  traversé  k  niveau  par  des  routée  on  cbemks. 

32.  Los  machine»  locomotives  seront  «oaetiii- 
tes  sur  les  meilleurs  mouoles  ;  elles  d>evunt 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'aiUsuf»  > 
toute»  les  conditions  prescrite»  on  k  prescrire  par 
TadminUtration  pour  k  misa  en  service  oc  ee 
genre  da  machines.  Les  voknree  de  voyageur*  de- 
vront également  être  faite»  d*aprèf  ka  nxenkin 
modèle»  et  satisfaire  k  tontes  ks  condition»  re* 
gkes  ou  k  régkr  pour  les  voilure»  servant  aa 
•  transport  de»  voyageurs  sur  les  chemina  de  <sf- 
Biles  seront  suspendue»  sur  ressorte  et  garnies  de 
banquettes.  11  y  en  aura  da  trois  classeaan  moins; 
ks  voitures  de  première  classe  seront  couvertes, 
garnie»  et  fermée»  k  gkees  ;  cette»  de  deuxième 
classe  aèrent  couvertes*  fermées  a  glace*,  et  au- 
ront dee  banquettes  rembourrées  ç  celle»  de  trei- 
zième classe  seront  couverte»,  fermées  k  vitra*  et 
munie»  de  banquettes  h  dossier.  L'intérieur  «a 
obaeuu  des  compartiment»  de  toute  clause  con- 
tiendra i'indiealion  du  nombre  dos  plaças  do  os 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
«m'nn  compartiment  de  chaque  ckaee  soH  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  an*  femme»  voya- 
geant; seules.  Les  voitures  ck  voyageur»,  le*  wa- 
gon» destinés  aa  transport  des  m»Vcn«noS«c*,«* 
ahaises  de  poste,  de»  cbevaax  ou  des  bestiaux* 
le»  plates-forme»  et,  en  général,  tontes  ks  partna 
du.  matériel  roulant,  seront  dé  bonne  et  eonae 
construetion.  La  compagnie  sera  tenue,  poojrk 
.mise  on  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettrai 
tous  ks  regtemants  sur  k  matière.  Lot  maahmo 
locomotive»,  temlers,  voitures,  Wagou»  de  tout» 
«apèoa,  plates-foranasooinnosant  le  matériel  roi* 
knt«  seront  constamnxeAt  entretenus  en  bon  état. 

M.  Dot  règkment»  d'adminixtration  pnWîans, 
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J—dus  après  que  la  compagnie -aura  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  4«e  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'ex- 
fdoiiatrbn  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  la  conser- 
vation de»  ouvrages  qoi  en  dépendent.  Tontes 
les  dépentes  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
eûtes  preactites  en  vertu  de  ces  règlements  seront 
k  1e  fherge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 


reprendre  tons  oet  objets  sor  l'estiesaiie*  m»i  «a 
sera  faite  à  dire  d'experts,  rt  réoiproqoemeat,  ai 
rBut  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenoe  de 
las  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etal 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendra  que  les  eppro- 
visionnement»  néeessaires  a  l'exploitation  do  che- 
min pendant  six  mots* 
37.  A,    toote  époque   après   l'expiration   de* 


tenue  de  soumettre  k  l'approbation  de  l'adminis-     quinte  premières,  années  de  la  contes*  ton,  *< 
ttetkm  le*  règlements  relatifs  au  service  et  à  Tel-     spovernemeat  aura  la    (acuité   de  râeheter,  la 

concession  entière  du  chemin  de  1er.  Poor  régler 
le  pris  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  neU 
annuels  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nets 
des  dena  pins  faibles  années,  et  Ton  établira  le 


plokation  du  chemin  de  fer.  Les  règlements 
dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dente seront  obligatoires,  non-**o4ement  pour  la 
compagnie  concessionnaire,  mais  encore  pour 
tontes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement 
l'autorisation  d  établir  des  lignes  de  chemin  de 


fer  d'embranchement  on  de  prolongement,  et,     produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
est  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  «m*     produit  net  mojen  formera  le  montant  d'une 

annuité  qui  sera  due  et  payée  è  la  compagnie 


nrnnteraieot  l'usage  du  chemin  de  fer.  Le  mi* 
nistre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vitesee  ôVe  convois  de  voyageai*  et  de  marchan- 
dise» et  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi 
que  la  dorée  do  trajet. 

.Ift*  Peor  toot  c*  qui  comeeme  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
Fexploitation,  la  compagnie  sera  soumise  eu 
contrôle  et  è  la  surveillance  de  l'administration. 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration 
déléguera,  aossi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
on  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  do  chemin  de  fer,  de  ses  dé- 
pendances et  do  matériel. 


tïTRE  III.  ;  DOBBB,  BACHAT  BV  DBCHBARCE  DE  LA 
CONCBSSIOB. 

35.  La  dorée  de  la  concession  do  chemin  de 
•fr  mentionné  à  l'art.  l«r  du  présent  caher  des 
thtrges  aura  une  dorée  égale  au  tenapsrestaot  è 
toorir  sur  la  concession  du  chemin  de  fer  de  l'Est 
et  prendra  fin  ,  comme  celle-ci,  le  vingt-six  no- 
vembre nvit  neuf  cent  cinquante-quatre  (26  no- 
vembre I95ft). 

36.  À  l'époque  fixée  poor  l'expiration  de  la 
concession, -et  par  le  seul  fait  de  celte  expiration, 
ïè  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances,'  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  «*tat  d  entre- 
tien le  chemin  de  fer  et  tons  les  immeubles  qui 
en  dépendent,  quelle  qu'en  soft  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  re- 
mises, ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de  garde,  etc. 
H  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobi- 
liers dépendants  également  dndit  chemin,  tels 
«jee  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  change* 
ttents  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs 
iPeau,  grues  hydrauliques,  machines  fîtes,  etc. 
pans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
lé  droit  de  aa;«r  tes  revenus  du  chemin  de  ter 
<*  de  les  employer  h  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  du  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie *ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
En  ce  qni  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que 
le  matériel  roulant,  les  matériau i,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
de»  stations,  l'oolillage  des  ateliers  et  des  gares,  provisoire,  la 
l»st  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de      justifié  qu'elle 


pendant  chacune  des  années  restant  è  coorireor 
la  dorée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  prodoit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  poor 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursement*  auxquels  elle  aurait  droit  à 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  96 
ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lien  è 
aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préa- 
lable. Dans  ce  cas,  la  somme  de  cent  mille 
francs  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit 
a  l'article  68,  a  titre  de  cautionnement,  devien- 
dra la  propriété  de  l'Etat  et  restera  acquise  an 
trésor  public 

39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  â,  faute 
aossi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qoi  lui  *ont  imposées  par  le  présent 
eahicr  ebs  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
et  il  sera  pourvu  tant  a  la  continuation  et  à 
l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie, an  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira sur  une  mise  h  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  do 
chemin  de  fer  déjà  livrées  k  l'exploitation.  Les 
soumissions  pourront  être  inférieures  a  ta  m&e  a 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aox 
clauses  du  prêtent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  te  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  aura  fixe*  La  partie  du  cau- 
tionnement qui  n'aura  pas  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'adjudication 
ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  ad- 
judication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
nn  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  aéra 
définitivement  déchue  de  tous  droits,  et  alors 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvision- 


nés et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà  livrées  k 
l'exploitation  appartiendront  a  l'Etat. 

40.  Si  l'exploitation  do  chemin  de  fer  vient  à 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aox  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesoree  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si, 
dans  les  trois  mois  de  l'organisation -do  service 
compagnie  n'a  pas  vsiab&aaaent 
est  ea  état  de  reprendre  et  de  con- 


4fd* 
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tianer  r©tptefrelkro,  et  si  «Me  no t'a  pasoBeetk 
vtMiont  ropejee,  U  déchéance  pourra  Ara  pre- 
noncéoper  le  •miiriotns»  Cette  déchoanoe  pronon- 
cée, te  ehemia  Je  ht  et  toutes  «es  dépendantes 
sera**- asie  on  adjudication,  et  lt  sera  procédé 
ainatqn'il  e*tdlt  a  ^article  précédent, 

41.  Les  dispositions  des  trois  articles  oh  i  précè- 
dent cesseraient  d^tre  applicables,  et  la  déchéance 
no  serait  pas  -eneonroo,  dana  ie  oaa  eu  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  sea  obligations  par 
suite  de  eircenatimw*  de  force  majeure  dûment 
constatées.  • 


ti.  ***  •>  *•«*  tant. 

S IV.    Tina  s*  WfWTtow  kCLsrrvui  m 
«ftaueroar  Dis  vOrtea  vas  rr  sas  «àaeaAiretses. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  la  présent 
cahier  des  charges»  et  sons  la  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  loi  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  tonte  la  dorée  de  la  con- 
cession* les  droits  de  péage  et  lea  pria  de  trans- 
port cirapMs-delermine*  : 


TAIUF. 

iv  Pin  vite  bt  aaa  siLOUKvae. 

Grande  vitesse, 

(Voilures  couvertes,  garnies  et  fermées  a  gsecee 
(1«  classe). 
Voitures  couvertes,  (armées  a  glaces,  et  à  ban- 
quette* rembourrées  (2*  classe). 
Voiture*  couvertes,  et  fermées  à  vitres  (3*  elaase)* 
/  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants. ne  paient 
i  rien,  à  Ja  condition  d'être  portés  surlesgenoux 
\  des  personnes  qui  les  accompagnent 
|  De  trois  a  sept  ans,  ils  paient  demi-place,  et  ont 
|  droit  li  une  place  distincte;  toutefois,  dana 
I  un  même  compartiment  r  deux  enfanta  ne 
f  pourront  occuper  que  la  place  d'an  voyagent. 
V  Au -d es* us  de  5e pt  ans,  ils  paient  place,  entière» 

Chien*  transportée  dans  les  train*  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puis>e  être  intérieure  à  0'  30*.  j. 

Petite  vitesse. 


ttifants. 


fknufs,  vaches ,  tactresuz,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait     .     . 

-féaux  et  pores. 

Moutons,  krebil,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  tes -animaux  ci- dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  a  la  vitesse  dea  trains 

de -voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

2°  Par  tokrs  ex  par  xitouÈiae. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

lluîlfet,  poissons  frais,  denrées,  excédants  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toutes  classes  transportées  a  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs. 


iîareUmdiêe*  transportées  à  petite  vitesse. 

If icmlèxe  cioate.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie ,  de 
«ointnee  et  autres  bois  exotiques  produits  chimique»  non  de* 

•  nommée  ,  «suis ,  viande  UraScne ,  gibier,  ancre ,  café ,  drogues, 
épicerie,  ti»sus  ,  denrées  coloniaka,  objets  raana/aclwés, 
armes,  . 


i  classe.—-  Blés,  grains,  Serines,  légumes  farineux»  ras, 
.    usais  ,  châtaignes  et  attires  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées, chaux  at  plâtres,  charbon  do  bois,  bois,  à  brider»  diteV 

■  assuie*  perche», chevrons,  planches,  madriers,  bai*  de  char, 
penae*  marbre  en  blocf  albâtre,  brtuute,  cotons,  laânce,  va*  ne, 
uinoigree,  notions,  mère  ,  levure  sèche,  coke ,  fera  ♦  cuivres, 

•    plomb  ot  entrée  métanx  outrés  ou  non,  fontes  menions.   .  .. 
Troisième  olasae*  —  Pierres  <fe  taille  et  produits  de  «arrière», 

■  ntinerois  «Je  ter  et  outres,  fonte  brnto,  sol,  moeHona,  an**-  j 
liejniiOarllona,  *>h\o,  arg'k»,  brique,  ardoises.     ..,..] 
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m. 


Qeatrièm*  disse.  — 
ffooftle,  manie,  een- 
Anes,  fumiers  eten-1 
grêis,  pierre»  à  chaux 
et  a  plâtre-,  pâtés  et 
matériaux  pour  la1 
construction  et  3a  ré- 
paration des  routes, 
minerais  de  fer,  cail- 
loux et  sables.    . 


Pour  le  pMfCOofi  de  0  à  20  kilomètre». 
(9ms  que  Je  taie  puisse  tire  supé- 
rfeerealfr.  25c.) 

|  Pour  tepaTCoersdeïi  a  lOOHtomètres. 
(Sans  que  le  taxe  puisse  être  sapé* 

,     rieore  à  5  fr.) 

[Pour  le  parcours  de  161  a  396  kïwm. 
(Sans  que  h  taie  puisse  être  supé- 
rieure à  12  fr.) 

;  Au  delà  de  800  kilométra.    .    . 


y  Vcnsftajar  auTiaiBL  aoi*  ami  t*a*s»o»rras  a.  renée  vw 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  ak  tonnes.  . 
-— __  pouvant  porter  plat  de  six  tonnes..  . 
Locomotive  pesant  de  doose  k  dix-huit  tonnée  (ne  traînant  pas 

de  convoi. 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tomes  (ne  traînant  pas  de 

convoi) 

IMer  de  sept  a  dît  tonnes «.... 

Tender  de  plus  de  dix  tonnes.   ......... 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traf* 
naat  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  vdya< 
g«in,»oRdem«rdian6^«s,necOTBp<)cteTapa*mïpé^a«imoini 
égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avee  son  tender 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  a  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra,  jamais  être 
iaférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  k  vide. 

Voitures  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond  et  à  une  seule  ban* 


aoett*dan*rj 
Voitures  I 


quatre  roue*,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 
lUaiérieur,  omnibus,  diligences,  etc..   ...... 


Lorsuwe,  sur  le  demande  des  erpédtteens  les  transports 
hee  1  le  vitesse  des  trains  de  voyageets,  le*  prix  d-dessus 
doublés. 

Bans ce  ce* ♦  deux  persennes poervoert,  sans  supplemeat  de 
prix»  vovaserdane  les  voiture*  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
votares  k  denx  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voye* 
leurs  eaeédmt  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
demnèmeelame» 

Voilures  de  déménagement  k  deux  ou  quatre  roues,  k  vide, 
Cas  toitures  ,  lorsqu'elles  seront  chargées ,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. 


6*6envtcn  on  ronsn»  î 


mes  oBseeitu. 


Grtaideviteuu 


die  voiture  des  pompes  funèbres  rerrfssenantnn  ou  plusieurs eet> 
csMtss  sera  transportée  eoa  mêmes  prix  et  conditions  qu'avsm 
voisnte  e>  qnetre  voees,  k  demt  fends  et  k  deux  banquettes.    . 

Chèque  «ercoea  eonfié  k  l'sdmmistrssiondn  chemin  de  as?  sera 
laanaenrtd,  densem  sompaesimenl  nooé,  en  prix  de.    , 


Les  psis  détermanés  oi-dssses  pour  les  treoe- 

S,  k  gsende  visasse  ne  oaanprennent  pas 
64  tnVk  rfitat.  U  est  axprss&émsot  entes*» 
es  prie,  detrenspertimeeront  dos  h  leenm* 
psautie  qe/aetant  qu'elle  eafeetnereit  eln-mnme 
«as  transport*  k  ses  frem  et  par  ses  propres 
moyen*  t  dams  le  eus  eonUejse,  este  n'eure  droit 
qe?enx  pri*  feu»  ponr  le  penje.  I*  fttiteniie* 
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s>6s> 

si  d'après  le  nesnbseéVkil 
Tbnsjrfloneètre  entemémm  paye 

"  «Th» 


s'il  avait  été  pai 
parcourus  est  iusosioui»  k  six  fcUsenotroi»  ette 
sera  comptée  ponr  six  aisi mètres,  sWposeVeJe 
1e  tonne  est  de  mil»  anevanesnmnt»  Les.  /«étions 
depeids  neosrot*  mmutlis»  mot  p nue  la  yanôn 
que  pour  la  petits  vêtons»  «me  par  centième  de 
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ionne  on  par  dix  kilogramme*.  Àioai,  tout  poids 
compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  paiera 
oomœa  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  a  gramle  vitesse,  le»  coupures  se- 
ront établies  :  1°  de  xéro  k  cinq  kilogrammes  } 
S*  au-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  ; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  ▼*• 
tesse,  ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dana  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  de  BieU  à  vingt 
francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie,  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  ris,  mais,   farines  et  légumes 


47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tint 
ne  sont  point  applicables  :  1*  aux  denrées  ai  objet» 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncé»  dans  k 
tarif,  et  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo» 
grammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube  1 2*  eu 
matières  inflammables  on  eiplosiblès,  aux  ani» 
maux  et  objets  dangereui ,  pour  lesquels  du 
règlements  de  police  prescriraient  de»  précau- 
tion» spéciales  ;  3*  a«x  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  excéderait  cinq;  mille  francs  ;  4°  k  Ter 
et  h  l'argent*  soit  en  lingots,  soit  monnayé»  m 
travailles,  au  plaqué  4'or  ou  d'argent,  an  mer- 
cure et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelle», 
Sierre»  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 
0  et,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  on  excé- 
dants de  bagages  pelant  isolément  quarante 
kilogrammes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  et 
transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  I 


farineux,  péage  compris,   no  puisse  s'élever,  an      tous  paquets  ou  colis,  quoique  emballés  k  part, 

et  par      s'il»  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  pfau 


maximum,  qu'à  sept  centimes  par  tonne 
kilomètre*  (^.k 

43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  régulier  de 
voyageursdevracontenirdes  voiture»  de  toute  classe 
en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes 
oui  se  présenteraient  dans  le»  bureaux  du  chemin 
de  ter.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  k 
compartimentsspécianx  pour  lesquels  il  sera  établi 
des" prix  particuliers,  que  l'administration  fixera, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  de»  places  du  train. 

44*  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  a  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément 
du  prix  de  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas,  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  a  vingt  kilogrammes  pour 
le»  enfant»  transportés  k  moitié  prix. 

45*  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effet» 
et  autre»  objet»  non  désignés  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clas- 
ses avec  lesquelles  jls  auront  le  plus  d'analogie, 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées 
aux  article»  46  et  47  ci-après,  aucune  mar- 
chandise non  dénommée  puisse  être  soumise,  k 
«ne  taxe  supérieure  k  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus.  Le»  assimilations  de  classes 
pourront  être  provisoirement  féglées  par  la  com- 
pagnie; mais  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment h  l'administration,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46*  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applica- 
bles» toute  ma»M  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  la 
.  compagnie  ne  pourra  «e  refuser  è  transporter  le» 
masses  indivisible»)  pèsent  de  trois  mille  à  cinq 
mille  kilogramme»  $  mais  les  droits  de  péage  et 
le»  prix  de,  transport  seront  augmentés  de  moitié. 
La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à  trans- 
porter les  masse»  pesant  pins  de  cinq  mille 
4dogr*a»mea  (5,900.  kil.).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte 
de*  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  au 
moins,  accorder  le*  mêmes  facilité»  k  ton»  eoux 
qui  «a  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les 
prix  de  transport  seront  fixé»  par  l'administration , 
taurU  proposition  «lt  la  compagnie* 


de  quarante  kilogramme»  d'objet»  envoyé»  par 
une  même  personne  à  une  même  personne*  Il 
en  sera  de  même  pour  les  excédants  de  bagages 
qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plu»  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  disposi- 
tion énoncée- dans  le  paragraphe  précédent,  en 
ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messagerieeet 
de  roulage  et  autre»  intermédiaires  de  transport, 
k  moins  que  les  articles  par  eux  envoyé»  a» 
soient  tennis  en  un  seul  colis.  Dans  les  cinq  es» 
ci-dessus  spécifiés,  \e$  prix  de  transport  soroat 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  suris 

{proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  coneem» 
es  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  $ 
ci-dessus,  les  prix  de  transport  devront  être  cal- 
culé» de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  cet 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plot 
élevé  qu'un  article  do  même  nature  pesaxHplni 
de  quarante  kilogrammes. 

4$.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  «oit  pour  le  parcours  total,  *oit  pour 
les  parcours  pertieU.de.  U  voie  de  fer,  f  rlnjaur 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  de»  liantes 
déterminée»  pat  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  outo- 
risée  k  percevoir,  le»  taxes  abaissées  ne  nmrMot 
être  relevées  qu'après  nu  délai  de  trois  a»n»j  sa 
moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  peur  !• 
marchandises.  Toute  modification  de  Werjfpro- 

Soaée  par  la  compagnie  sera  annoncée  au  mon 
'avance  par  de»  affiches.  La  perception  de» 
tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avee 
l'homologation  de  l'administration  supérieure, 
conformément  aux  disposition»  de  l'orrioamaure 
du  15  novembre  1846.  La  perception  des  taxa» 
devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  fa- 
veur. Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  «fat 
d'accorder  k  un  ou  a  plusieurs  expéditeur»  une 
réduction  suc  les  tarifs  approuve»  demeure  for- 
mellement interdit.  Toutefois,  cette.  " 


n'est,  pas  applicable  aux  traité»  qui  noemuieat 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  compa- 
gnie dans  l'intérêt  des  services  publies,  ni  aax 
réductions  ou  remises  qui  seraient  «ceorî|éej»par 
la  compagnie  aux  Indigents,  Eo  cmT' 
ment  des  tarifs,  la  réduction  portera  p*  b 
nettement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

4*,  La  compagnie  sera  tenue  é?*ffi 
constamment  avec  coin,  exactitude  et  eéMrfcé, 
et  san»  tour  de  faveur,  le  transport  de»  voya- 
geur», beatiaus,  denrée»,  ua^relunidisct  et  objet» 


rfnflcoaqué*  qui  lai  seront  confié».  Les  colis, 
uettiatix  et  objet*  quelconques  feront  inscrits,  a 
ta  gare  cfoù  ifs  partent  et  h  le  gare  ou  ils  arri- 
vent, sur  de*  registres  spéciaux,  an  for  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  sera  laite,  mut 
si  registres  de  la  gare  du  départi  du  prix  total 
dû  poor  leur  transport.  Pour  lei  marchand!*» 
ayant  nne  même  destination,  les  expéditions  an- 
root  lien  mirant  Tordre  de  lenr  inscription  a  la 
gtre  de  départ.  Tonte  expédition  de  marchandises 
sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  pat 
UM  lettre  de  voiture  dont  nn  exemplaire  restera 
aux  mains  de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains 
de  ^expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  loi  délivrer  un  récépissé  qni 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

90*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  litres  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi- 
tions ci-après  exprimées  :  1*  les  animaux,  den- 
rées, marchandises  et  objets  quelconques*  à 
grande  rit  esse ,  seront  expédiés  par  le  premier 
tnin  des  voyageurs  comprenant  ces  voitures  de 
tontes  classes,  et  correspondant  avec  leur  destina  • 
lion,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  a  l'enregis- 
trement trois  heures  avant  le  déport  de  ce  train. 
Ik  seront  mis  a  la  disposition  du  destinataire,  à 
la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures /après  l'ar- 
rivée du  même  train.  2*  Les  animaux,  denrées, 
marchandises  et  objets  quelconques,  a  petite  vi- 
tesse, seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  ce- 
loi  de  la  remue;  toutefois, l'administration  supé- 
rieure pourra  étendre  ce  délai  a  deux  jours.  Le 
maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre 
heures  par  fraction  indivisible  de  cent  vingt-cinq 
kilomètres.  Les  colis  seront  mis  a  la  disposition 
des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de 
leur  arrivée  effective  à  la  pare.  Le  délai  total  ré- 
sultant des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul 
obligatoire  pour  la  compagnie.  II  pourra  être  établi 
ia  tarif  réduit,  approuvé  par  le  minisire ,  pour 
tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délaie  pltts 
longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
Vitesse.  Pour  le  transport  des  marchandises,  il 
pourra  être  établi,  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie, un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande 
et  de  la  petite  vitesse.  Le  prit  correspondant  a  ce 
délai  sera  nn  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse.  L'administration  su- 
périeure déterminera,  par  des  règlements  spéciaux, 
les  heures  d'ouverture  el  de  fermeture  des  gares  et 
stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les 
trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédi- 
tion aux  points  de  jonction  seront  fixés  pari' ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  oue  ceux  d'enregistrement^  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  garés  et  magasins  dn  chemin  de  fesse- 
ront fixés  annuellement  par  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

$2.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
eUe-même  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 


lit.  — '4 

répondra,  le  factage  et  te  catnioxunge,  pour  la 
remise  au  domicile  des  destin  ataires  de  toutes  les 
marchandises  qui  lui  sont  eoitfiées.  Le  fartage  et 
le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en 
dehors  du  rayon  de  l'octroi,  non  plus  que  pour 
tes  «ares  qui  desserviraient  soit  une  po^latiau* 
agglomérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants, 
soit  Un  centre  de  population  de  cinq  mille  hafrt- 
Unl*  situé  a  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gaie 
du  chemin  de  fer.  Les  tarifs  à  percevoir  sereeat 
fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  dota 
compagnie.  Ils  seront  applicables  a  tout  le  moasde 
sans  distinction.  Toutefois,  les  expéditeurs  et  des- 
tinataires resteront  libres  défaire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  oamionnage  des  mar- 
chandises. 

51.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  da 
l'administration,  il  est  interdit  a  la  compagnie, 
conformément  à  l'art,  là)  de  la  toi  dn  15  juil- 
let 1845 ,  de  faire  directement  on  indirectemeait 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  oit 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consenti» 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  las 
mêmes  voies  de  commumeation.  L'adœiniattu- 
tion,  agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  tes  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre» 
prises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  la 
chemin  de  fer. 

TITRE  Y.  SiifOLAiiORs  nsxATtvss  a  mvsas 
scavioss  PUBLICS. 

54*  Les  militaires  ou  marins  voyageant  tu 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  mariais 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  seront 
assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le  présent 
Cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  per  la 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  h  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargea  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer,  seront  transportes  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie.  La  même  fa- 
culté est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douane*  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per* 
ception  de  l'impôt. 

H56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sur* fait 
comme  II  suit  :  1*  h  chacun  des  trains  de  voya- 
geurs et  de  marchandises  circulant  aux  heu- 
res ordinaires  de  l'exploitation,  h  compagnie 
sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  eoue- 
partiments  spéciaux  «Tune  voiture  de  deuxiè- 
me classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  nu- 
cessaires  au  service  des  postes,  le  surplus  efe  lu 
voiture  restant  a  ht  disposition  de  la  compagnie. 
2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature 
du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiment»  à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  eux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit.  Lorsque  U  compagnie 


fltotuwc  changer  Usbeures  «Ydépari.  de  otaaon » 
,*#i»  ordinaires»  elle  «se*»  tenu»  d'en  avertir  fad- 
aoisiistration  dea  porte»  quinte;  jouta  h  ^aveno*. 
AT  On  «nan^penias  réguler,  dit  toamjmmaliét 


«fris  •«•*«,  «era  sni»  geetoitftmeot  chaque  jee»,  a 
friser  et  «a  retour,  h  le  disposition  dit  miajsire 
émtiinoaees»  pour  ta  ictDipoft  des  dépégho  w 
4eM  Pcsendn*  de  U  signe,  4°  L'étendue  d»  per- 
cnurs,  1m.  beereede  départ  et  d'arrivée,  soit  de 
jour,  »ei4<le  nuit,  U  xnefcbeel  les  station  Mr 
etteutode  «  convoi,  «oui  réglé»  par  le  ministre  dk> 
féerie  ait  are,  du  commutée  «t  «es  travaux  pabsies 
et  le.  tnisustre  de»  finances,  U  comptgofc  m»t«fr- 
dsse*  *»  taiéjseadetutnent  de  ce  tntsn,  ilponrr* 
^«poir  «ou*  le*  joees,  »  l'aller  «t  an  retour,  un  «a 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  mm 
«ugtée  comme  U  est  dit  oiekssu*.  Là  rétribution 
payée  a  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
#•«*•  excéder  soixante  et  puisse  cernsanesipar 
îswoaubtre  parcouru  poatr  le  première  voiture,  et 
|  centimes  pour  «benne  voiUure  en  est 


•4e4e  prernièee.  6°  La  compagnie  pourra  placer 
dune  se»  convoi*  spécieux  de  U  poste  des  voitures 
^toutes  classe*,  pour  le  transport  a  aon  profit, 
Jb$  voyageurs  et  des  marchandées.  7a  La  com- 
poguicssc  pourra  être  t— ■  d'établir  deseo*- 
iniiepnctattx  ou  de  onangar  les  heures  de  dépéri, 
Jfc  Bwcèe  cas  le  stationnement  de  ces  convoie  , 
•enfantant  une  l'administration  l'aura  prévenue, 
par  écrit*  quinte  jours  a  l'avance»  8°  Nés  n  moins, 
toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  réguliers 
l'administration  requerra  l'expédition  d'an  con- 
voi extraordinaire ,  soit  de  jour,  soit  de  nuit , 
cette  eipédition  devra  €tro  faite  immédiate- 
ment., sauf,  l'observation  de»  règlements  de 
police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé»  de 
«né  à  gré  on  a  dire  d'experts ,  entre  l'admi- 
nistration, et  la  compagnie.  9*  L'adminis- 
tration des  postes  fera  construire  a  ses  frais 
les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire  d'affecter 
opéciaUaaent  an,  transport  et  h  la  manutention 
des  dépêches»  £lle  réglera  la  forme  et  les  dimen- 
jsiausdê  ces  voitures,  sauf  l'approbation»  par  le 
atunistre  de  l'agriculture,  dn  commerce  et  des 
travaux  publies,  des  dispositions  qui  intéressent 
Je  régularité  et  la  sécurité  de  la  circulation.  Elles 
•aereeU  montées  sur  châssis  et  sur  roues.  Leur 
poids  ne  dépassera  pas  huit  mille  kilogrammes, 
ensniameot  compris.  L'administration  des  pos- 
ons Ivre  entretenir  a  ses  frais  ses  voitnres  apé* 
•eialeai  toutefois,  l'entretien  des  châssis  et  des 
roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie.  10*  La 
lOoanpagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  aug- 
mentation des  prix  ci-dessus  indignés  lorsqu'il 
.sera  nécessaire  d'employer  des  plate» -formes 
an  transport  des  malles-postes  on  des  Toitures  apé- 
«Ûvlos  on  réparation.  11°  La  vitesse  moyenne  des 
^eon vois  spéciaux  mis  A  la  disposition  de  l'adml- 
xwvtratiQn  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de 
sm  a  rente  kilomètres*  Pheure,  temps  d'arrêt  com- 
pris; l'administration  pourra  consentir  une  ri- 
Usée  moindre,  soit  a  raison  de»  pente»,  soit 
h  saison  des  courbe»  a  parcourir,  on  bien  exi- 
£•*  «ne  plue  grande  vitesse,  dan»  le  cas  où  la 
^fon^agnin  obtiendrait  plu  tard  dans  la  marche 
de  son,  «er?ice  une  vitesse  supérieure.  12"  JLa 
compagnie  aéra  tenue  de  transporter  gratuUe- 
,,  nsjr  tons  les  convois  de  voyageurs,  toot 
_  ,  ojm  postes  chargé  d'une  mission  ou  d'un 
fcaniice  aocideptel  et  porteur  d'un  ordre  de  ser- 


pission^me  plaça  de.voitnrt.  dedauxièaaa  daste, 
ou^preanièxe  «lasse,  sjleconvoi  ne  compom|»$ 
àevcàturededenjtâenie  classe.  i5*Lecomps|iè 
sera  tenue  de  fournira  chacun  dÊspoinls  wtrtao 
4a  la  ligne^n»!  <ju'anx  principales  statiow  h> 
tempédUiroi  qui  serons  désignées  par  f  admiiùs- 
teetion  de»  nosses,  on  emplacement  sur  lemel 
l'administration  pourra  faire  conttrnire  àtim- 
reenx  de  poste  ou.  d'entrepôt  des  deneches,  tt  des 
hangars  pour  le  chargement  et  le  dér.hargfliagat 
des  malleVpostea.  Les  dimensions  de  cet  emplacs- 
snont  seront,  an  maximum,  de  soixante^raatiB 
«vitres  carre»  dan»  les  gares  des  départements, 
et  du  double  i  Paria,  14*  La  valeur  localité  Ai 
terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  loi  m» 
payée  de  gré  a  gré  on  k  dire*  d  expert*.  15°L* 
posiUonsera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments 
qnî  y  seront  construits  aux  frais  de  ^adminis- 
tration des  postes  ne  puissent  entrave*  en  ijen 
le  service  de  la  compagnie,  lô9  Vadoimis- 
tration  se  réserve  le  droit  d*4iablir  k  ses  Irais, 
«ans  indemnité,  mais  aussi  sans  responsabilité 
pomr  la  compagnie,,  ton»  po,teanx  on  apptrefli 
nécessaires  af'écbangedescrépêabessan*  arrêt  dfi 
train,  à  la  condition  que  ces  appareils»  par  leur 
nature  on  leur  position,  n'apnortentpas  d'entrava 
aux  différents  services  de  la  ligne  en  desatauoos. 
XV  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  da 
service,  les  agents  préposés  k  rechange  on  àTen- 
trepot  des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gara 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  k 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieare 
de  la  compagnie* 

53.  La  compagnie  sera  tenue,  à  tonte  réquisi- 
tion, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire,  les 
wagons  ou  voitones  cellulaires  emploies  au  tram- 
port  des  prévenus,  accusés  on  condamnés  Les 
wagons  et  les  voitures  employés  an  service  dost 
il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat  oui* 
départomenls  ;  leurs  iormeset  dimensjonrseroat 
déterminées  de  concert  par  le  ministre  de  Futi* 
rieur  et  par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  conv 
xnecce  et  dea  travaux  publics,  la  compagnie  e* 
tenduc,  Les  employés  de  l'administration,  les 
gardiens  elles  prisonniers  placés  dans  les  wagon 
on  voitures  cellulaires  ne  seront  assujetti»  qui  h 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troV 
aième  classe,  telle  qu  elle  est  fixée  par  lé  priumt 
cahier  dea  charges-  l«s  gendarmes  placés  daeshs 
'  mêmes  voitnres  ne  paieront  que  le  quart  de  h 
néme  taxe.  Le  transport  des  wagons  et  des  voi- 
tnres sera  gratuit.  Dans  le  cas  ou  raiministretioa 
voudrait,  pour  le  transport  de»  prisonniers,  tfre 
usage  des  voilures  de  la  compagnie,  oeUe-ei  serait 
tenue  de  mettre  a  sa  disposition  un  on  plosftati 
compartiments  spéciaux  de  voitnres  de  déoxttnie 
'a  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  <~ 


sera  fixé  k  raison  de  vingt  centime»  (20  cljpor 
compartiment  et  par  kilomètre.  Les  âispoaitoes 
qni  précèdent  seront  applicables  au  ttanspoît  <k* 
jeunes  délinquants  recueillis  par  radminiattanon 
'  pour  être  transférés  dans  les  éLablissemeiB^  AV 
dueation. 

58.  Le  gouvernement  seTésenre  Ta  facnitéée 
faire,  le  lonff  des  voies,  toutes  les  cor]sUncaoaa,oe 
poser  tons  les  appareils  nécessaires  a  TitaxVttw- 
xoent  cPune ligne  tejégraphuruet  sans  nuire  au str- 
vice  du  chemin  de  1er.  Sur  la  deniande  deNsV 
miaistration  de»  lignes  télégraphiques,  il  sert  ré- 
servé, dans  les  gares  des  ville»  et  oW  localités  ami 


«iee  régulier,  délivré  à  Paris  par  re  directeur  général    .  seront  déssjpnées  niterienrement,  le  terrain  nées» 
•dot  totto*.  U  sera  accordé  k  ragent  4e8  portes  en     asjre  a  rélablttBenient  des  ntaiionntUee  ototi 
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aé«s  k  recevoir  lo  bure  a  a  télégraphique  et  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
lenae  de  faire  carder  par  se»  agents  les  fils 
:l  appareils  il es  lignes  électriques,  de  donner 
iux  employés  télégraphiques  connaissance  de 
oos  les  accidents  qui  pourraient  sunrenir,  et  de 
car  en  faire  connaître  les  causes.  En  cas  de 
upture  du,  fil  télégraphique,  le»  employés  de  la 
ompagnie  auront  a  raccrocher  provisoirement 
es  boots  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
eront  données  k  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
graphie voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
rique  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement 
laos les.  voilures  du  chemin  de  fer.  En  cas  de 
uptaredufil  télégraphique  ou  d'accidents  graves, 
me  locomotive  sera  mise  immédiatement  k  la 
Imposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  li- 
;ne  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  Face i dent 
tvec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  a  la 
éparjtion.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
tire  effectué  daus  des  conditions  telles  au'il  ne 
rahse  entraver  en  rien  lu  circulation  publique. 
)anslccasoù  des  déplacements  de  (ils ,  appareils 
«poteaux,  deviendraient  nécessaires  par  suite  de 
rarauxexécntéssur  le  chemin,  ces  déplacement* 
araientlieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les 
Bios  4e.  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ées. La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  au 
tesoin  requise  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
lo  commère*  et  des  travaux  oublies,  agissant  de 
ancert  avec  le  ministre  de  1  intérieur,  d'établir 
i  ses  frais  les  Gis  et  appareils  télégraphiques 
lestinése  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
a  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle 
»urra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  l'mté- 
toart*  servir  de»  poteaux  de  la  ligne  télégra- 
Anjte  -de  l'Etat ,  lorsqu'une  semblable  ligne 
!*wra  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sera 
*nae  de  se  soumettre  k  tous  les  règlement! 
fsdministrution  publique  concernant  rétablisse' 
sent  et'tfemploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'or- 
Itefcstion,  aux  frais  de  la  compagnie,  du^con- 
fôl*  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Eté  t.  ** 

XlTftE  Vi.  Clako»  Divpusas. 

99.  Dans  le  Cas  on  le  gouvernement  ordonne* 
ùt  ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
npériales,  départementales  ou  vicinales,  de  ché- 
ries de  fer  ou  de  canaux  qui  traverser  aient  la 
foe  objet  de  la  présente  concession,  la  cem pâ- 
me ne- pourra  s'opposer  k  ces  travaux  ;  irais 
wrtw  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
'oar  qa^il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  con- 
traction ou  an  service  de  chemin  do  fer,  ni  an- 
ans  frais  pour  la  compagnie. 

40*  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
l*tou4et  de  canal,  de  cheminée  fer,  de  iravans. 
*  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
ûemiu  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
«dans  toute  entra  contrée  voisina  ou  éloignée, 
seouiea  donner  «ouverture. à  encorne  demande 

indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

<H.  La  gouvernement  se  rosetwe  exf»fetaém«at 
»  droit  <f  accordera*  nnn* elles  ooncestiens  de  che- 
ûns  de  fer  s'enanranonant  sur  le  ebemio  .qui 
ùtllobjet  du  présent  cahier  de»  Charges,  ou  qoi 
voient  établis  en  prolongement  «du  mémecbe- 
»».  La  eompngnte  ne  pourra  mettre  aucun 
b.nacle  k  ces  embeanchetuents,  ni  réclamer,  a 
occasion  de  leur  établissement»  aucune  indem- 
ité  quelconque*  pourvu  qu'il  nVn  résulte  aucun 
iMacle  ii  la  circulat'on  ni  aurons  trais  particu- 


lier* pc-nr  !.i  compagnie,  Lr*  compagnie  conecs- 
iioiiHairc*  dfl  cho mies  Je  Ter  dVmbranchcment 
ûu  de  pj-c^ongumcnl  auront  la  fncuUé,  mqjen- 
liant  ïe*  tarifs  ci- te -au*  détermina  et  L'oWrva- 
linn  dks  règlements  de  polire  et  de  *erv;çe  établis 
on  h  élablir,  de  faire  circuler  leur»  voilure*,  va- 
pont  e}  nw  chines,  sur  U  chemin  de  fer  objVl  ttb 
ia  p  réunie  concession,  pour  lequel  colle  fjoulL* 
■ara  réciproque  h  l'épard  detdlti  timbra  ne!  m  menti 
et  prolongements»  Daiis  le  eu*  où  ïes  diverses 
eu  mpagniHi  ne  j.ourrnitnL  l'entendre  en Lreç!  lus  mit 
fcxerrïce  de  celte  fa  m!  lé,  le  gouverne  m  «fit  ><*- 
tntfijt  sut  Jm  diQfcutlcA  qui  ^élèveraient,  entra 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  cas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  lu  présente  concession 
n'oserait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  Cette 
ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie 
concessionnaire  de  cette  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies,  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  ligne*.  Celle  des  compa- 
gnies qui  se  servira  'd'un  matériel  qui  ne  serait 
pas  aa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rap- 
port avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  sa 
mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  Pin» 
demnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 'continua- 
tion du  service  sur  toute  ta  ligne,  le  gouvernement 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires.  La  compagnie  pourra  et  ru 
assujettie,  par  les  décrets  qui  serout  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chenain*«de 
fer  de  prolongement  on  d'embranchement  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  1°  si  le  prolongement  ou 
l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  (10  0/0)  du  prix  perçu  par 
la  compagnie  ;  2*  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excède  cent  kilomètres,  quinze 
pour  cent  (15  0/o)  ;  3"  si  le  prolongement  ou 
l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  0/0]  ;  4*  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilo- 
mètres, vingt-cinq  pour  cent  (25  Ù/0). 

02.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  on  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-aprè-s  demanderait  nn  nouvel  embranche- 
ment ;  a  défaut  d'accord,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue. 
Les  embranchements  seront  construits  aux  frais 
de»  propriétaires  de  mines  et  d'usines,  et  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  ré-ultc  de  leur  établisse- 
ment aucune  entrave  k  la  circulation  général*** 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucun-, 
frais  particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entre- 
tien devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs 
.propriétaires  et  sous  le  contrôle  d'e  l'administra- 
tion. La  compagnie  aura  le  droit  de  faire  surveil- 
ler par  ses  agent»  cet  entretien,  ainsi  que  l'em- 
.ploi  de  son  matériel  sur  les  embranchement». 
L'administration  pourra,  à  toutes  époques,  pres- 
crire les  modifications  qui  seraient  jugées  utiles 
dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement 
de  la  voie  desdits  embranchements,  et  les  chan- 
ce moûts  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires, 
(/administration  pourra  môme,  après  avoir  en- 
tendu le*  propriétaires,  ordonner  t'culèvement 
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luroporaire  des  aiguilles  île  *ou'lurf,  dans  le  cas 
où  les  (Mabliisements  embranches  viendraient  h 
suspendre  en  tout  an  un  parue  leurs  transports. 
La  corn  pu  £n  tu  tara  Manu  «renvoyer  ses  wagons 
jor  ton-  les  Kinbrancheuaeriiti  autorisés  destinés  à 
fi  ire  eo  m  [paniquer  «les  établissements  de  mines 
ou  d'usines  aveu  I  a  ligne  principale  du  chemin  de 
fer.  La  compagnie  amènera  ses  wajgnns  A  l'entrée 
des  ombra iiche me nls,  Lee  expéditeurs oa  destina* 
(aires  feront  conduire  le*  TTJgoru  dans  leurs  éla 
blissemonU  pour  les  charger  on  décharger  et  les 
ramèneront  an  point  do  jonction  avec  ta  ligne 
principal*,  le  tout  à  leurs  Trais.  Les  wagons  ne 
pourront,  d'ail I eu rs,  «Ere  employés  qu'aux  trans* 
port  rî1  objets  et  marchandises  rie*(ii>é*  à  la  ligne 

firîncîpsl*  dp  chemin  de  fer.  La  temps  pendant 
equtl  les  wagons  séjourneront  sur  les  embran- 
chements particulier!  n#  pourra  escéder  six' heu- 
res, lorsque  l'e  m  brandi  ennemi  ii'sm  .  paAplusd'un 
kilomètre.  Le  teiopi  sera  au gi nefi tti  aune  denv- 
heura  pur  kilomètre  en  tus  dn  jiremier,  non  com- 
pris les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jus- 
cra'au  lever  du  soleil.  Dans  le  cas  où  les  limites 
ne  temps  seraient  dépassées  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle 
pourra  exiger  une  indemnité  égale  a  la  valeur  dn 
droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période 
de  retard  après  l'avertissement*  Les  traitements 
des  gardiens  d'aiguille  et  des  barrières  dei  em- 
branchements autorisés  par  l'administration  se» 
ront  a  la  charge  dea  propriétaires  des  embranche- 
ments. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par 
ta  compagnie,  et  les  frais  qui  en  résulteront  lui  se* 
roiinemboursésparlesdits  propriétaires.  En  cas  de 
difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  la 
compagnie  entendue.  Les  propriétaires  d'embran- 
chements seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcoor* 
ou  son  séjour  sur  ces  lignes.  Dans  le  cas  d'inexé- 
cution d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énon- 
cées ci-dessus,  le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  de 
a  compagnie  et  après  avoir  entendu  le  proprié- 
taire de  l'embranchement,  ordonner,  par  un  ar- 
rêté, la  suspension  du  service  et  faire  supprimer 
la  soudure,  sauf  recours  h  l'administration  supé- 
rieure et  sans  préjudice  de  tous  dommages-inté- 
rêts que  la  compagnie  serait  en  droit  de  répéter 
pour  la  non-exécution  de  ces  conditions.  Pour 
indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de 
Tenvoi  de  son  matériel  sur  les  embranchements, 
elle  est  autorisée  à  percevoir  nn  prix  fixe  de  douze 
centimes  (0  fr.  12  c.  )  par  tonne  pour  le  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  quatre  centimes  (0  fr. 
04  c.)  par  tonne  et  psr  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  a'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  expéditeurs 
ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes, 
soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente 
a  les  opérer.  Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront 
l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'administration 
supérieure  sur  la  proposition  de  la  compagnie* 
tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  em- 
branchement devra  être  payé  comme  wagon 
complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complète- 
ment chargé.  La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée 
au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  Ju  poids  réel. 


raison  des  dimensions  actuelles  des  wagoas.  Le 
maximum  sera  revisé  par  l'administration  de  ni 
ni  ère  a  toujours  être  en  rapport  avec  la  capacité 
des  wagons.  Les  wajrons  seront  pesés  lia  station 
(l'Arrivée  par  lea  soins  et  aux  frais  de  la  eompi- 
gnie. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
rai>on  de  la  surface  des  terrains  octanes  par  <> 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cols  en 
sera  calculée  comme  pour  les  canans,  conformé- 
ment I  la  loi  du  25  avril  iW£.  Les  batimenb 
et  magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  che- 
min de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bàlia 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aosi 
bien  que  la  contribution  foncière,  a  la  charge  n 
la  compagnie. 

6ft.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  «il 

J>our  la  surveillance  et  la  police  do  chemin  de 
er  et  de  ses  dépendances,  pourront  être  asser- 
mentés, et  seront,  dans  ce  cas,  assimila  au 
gardes  champêtres. 

65.  Un  règlement  d'administration  publie» 
désignera,  la  compagnie)  entendue ,  les  eaxpu 
dont  la  moitié  devra  être  réservée  ans  aftèjaj 
militaires  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  liMst 
dn  service. 

66.  Usera  institué  près  de  la  compagnie U*l 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  mentit; 
ment  chargés  de  surveiller  les  opérations  es  ai 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  paidjtJ 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat 

67-  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  « 
réception  des  travaux.,  et  les  frais  de  coafcro**) 
l'exploitation,  seront  supportés,  par  la  compas** 
Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  iospav 
teurs  on  commissaires  dont  il  a  nié  question  da» 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  a  ces  ftiàj 
la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaqveaassj| 
a  la  disse,  centrale  du  trésor  public,  une  soi 
de  cent  vingt  francs  par  chaque  kilométra  dei 
min  de  fer  concédé.  Toutefois,  cetta  sonuM 
réduite  a  cinquante  francs  par  kilomètre 
les  sections  non  encore  livrées  à  I' 
Dans  lesdiles  sommes  n'est  pas  comprime 
sera  déterminée  en  exécution  de  Partie!*  M» 
dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  ts%r 
phique  de  la  compagnie  par  les.agenteâVw* 
Si  la  compagnie  ne  verse  pas  {es  somme»  ttétf 
sus  réglées  aux  époque*  qui  auront  été&fet 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  etle  inastajj 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  cesif 
butions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  radial 
l'acte  de  concession ,  la  compagnie  ""  ' 
au  trésor  public  une  somme  de  ci 
francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  fiMfc 
calculées  conformément  a  l'ordonnance  es  f 
janvier  1825,  ou  en  bons  dn  trésor  eu  afnt 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  banal 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  ôeeart» 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre»  Gjt 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'en( 
Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  eisx, 
et  proportionnellement  a  l'avancement  ejstlaj 
vaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  en  «V 


La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  charge- 

menu  qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois,    micile  à  Paris."  Dans  le  cas  ou  elle  ne  Patr* 

mille  cinq  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en      pas  fait,  tonte  notreatton  on  significatioa  *  «* 
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}rmk  mu  valable  lor»qo-e]le  sera  faite  an  te- 
lUrist général  delà  p  éfeclure  de  la  Seine. 
70.  Us  contestations  qni  s'élèveraient  entre 
'compagnie  et  P  dministration  an  sujet  de 
•écotion  et  de  Interprétation  des  clause*  da 
Huât  obier  de»  harpe»,  seront  juge*»  sdasi- 
totivement  par  te  consvil  de  préfecture  da 
(Miement  de  La  Seine,  sauf  recours  aucon- 
<TEUt. 

1.  Le  présent  crbîer  des  charges  et  le  procès- 
*i  de  l'adjudi-rition  a  intervenir  ne  seront 
labiés  que  dn  droit  fiie  de  uo  franc. 


=s  13  sErrBMBivB  1862.  —  Décret  impé- 
llqai  investit  le  ootntuundant  en  chef  da 
rpi  eipéditionnaire  «lu  Mexique  dn  pouvoir 
I  sommer  à  des  emploi»  d'officier  vacants, 
pja'sa  grade  de  ch.  f  de  bataillon  ou  d'esca- 
a  inclusivement,  dans  les  iroupes  d'arlilte- 
et  d'infanterie  de  la  marine  et  dans  les 
Jœpagnies  indigènes  d'ouvriers  du  génie. 
Mull.MLlI,  n.  10,586.) 

iipoléon  ,  etc.  f  va  la  loi  da  14  avril 
!et  les  art.  92  et  suivants  de  Pordon- 
eedu  16  mars  1838,  sur  (avancement 
l'armée;  vu  le  décret  du  5  avril  der- 
,  qui  applique  aux  troupes  de  la  ma- 
faisant  partie  du  corps  expédition- 
idu  Mexique  les  dépositions  des  art. 
19  et  20  de  la  loi  précitée  du  14  avril 
\\  snr  la  proposition  de  notre  minis- 
•ecrétaire  d'Etat  au  déparlement  de  la 
lie  et  des  colonies,  avons  décrété  : 
&  1er.  Le  commandant  en  chef  dit 
Retséditionnaire  du  Mexique  est  in- 
tèn  pouvoir  de  nommer  à  des  em- 
i  d'officier  vacants,  jusqu'au  grade  de 
de  bataillon  ou  d'escadron  fnclusi- 
ut,  sous  les  conditions  déterminées 
l'art.  107  de  l'ordonnance  ci  dessus 
e,  dans  les  troupes  d'artillerie  et  d'in- 
trie  de  la  marine  et  dans  les  compa- 
indigènes  d'ouvriers  du  génie  placés 
son  commandement. 
Ces  nominations  ne  deviendront  dé- 
Ives  qu'après  avoir  été  soumises  À  no- 
Onction  par  notre  ministre  de  la  ma- 
et  des  colonies  ;  mais   les   titulaires 
«iront  rang  dans  leur  nouveau  grade 
ont  de  la  nomination  provisoire. 
En  ce  qui   concerne  l'artillerie  et 
loterie  de  la  marine ,  le  commandant 
&H  pourra  nommer  provisoirement, 
fies  conditions  des  articles  ci  dessus  : 
f  la  moitié  des  emplois  vacants  de 
s-tîeotenant  ;  2°  h  la  totalité  des  em- 
Me  capitaine  et  de  lieutenant  reve- 
Mu  tour  du  choix,  c'e>t  à-dire  à  la 
Wédes  vacances ,  l'autre  moitié  reve- 
nait tour  de  l'ancienneté  absolue  sur 
«érable  de  chaque  arme  ;  5°  à  la  tota- 
les emplois  de  chef  de  bataillon  ou 
teadron. 
L  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
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colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.  • 

2  »  13  ssrTBVBKB  1862.  —  Décret  impérial  qui 
rapporte  celui  du  16  novembre  1858»  con- 
cernant les  approv  slonnemnnis  de  réserve  des 
boulangers  dans  les  villes  oa  la  boulangerie  est 
réglementée  par  des  décret  s  oudesordonnances. 
(XI,  Bull.  MLI1,  n.  10,587.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  décret  du  16  novembre 
1858»  concernant  les  approvisionnements 
de  réserve  des  boulangers  dans  les  vrlles 
où  la  boulangerie  est  réglementée  par  des 
décrets  ou  des  ordonnances,  est  rap- 
porté. 

2.  Des  arrêtés  préfectoraux  détermine* 
ront  les  délais  dans  lesquels  fa  portion  de 
l'approvisionnement  constituée  par  les 
boulangers,  en  exécution  du  décret  da  16 
novembre  1858,  leur  sera  remise. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Roa* 
her)  est  chargé,  etc. 


H  aoot=»15  urvemiB  1802.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  de*  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuel l«a  contre  l'in- 
cendie établie  a  Paris  sou*  la  dénomination  de 
U  Garantie  agricole.  (XI,  Bull.  supp.  DCCCLXX, 
».  13,616.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etu  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  :  vu  le  décret  du  4  mai  1859» 
qui  autorise  la  Garantie  agricole ,  so- 
ciété d'assurances  mutuelles  contre  l'in- 
cendie, et  approuve  ses  statuts;  vu  les 
modifications  proposées  et  adoptées  par 
délibération  du  conseil  général  de  ladite 
société,  en  date  du  5  mars  1862;  notre 
conseil  d'Etal  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art.  9 
et  15  des  statuts  de  la  société  anonyme 
d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de 
la  Garantie  agricole  sont  approuvées, 
telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  18  juillet  1862,  devant  M6  Lefort 
et  son  collègue  ,  notaires  h  Paris  ,  lequel 
acte  restera  anneié  au  présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publies  (M.  Rou- 
bles t  chargé,  etc. 


5  Joillkt  =  17  scrrcMBftK  1862.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  un  virement  de  crédit  aubucU 
gct  du  ministère  de  l'instruction  publique  et 
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(XI,  Bell.  MLI1I, 


des  cultes,  exercice  1861. 

n.  10,593.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 
vu  la  loi  du  26  juillet  1860,  portant  fixa- 
tion  du  budget  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1861;  vu  notre  décret  du 
là  décembrel860,  contenant  répartition, 
par  chapitres,  des  crédits  dudit  exercice  ; 
vu  Tari.  12  du  sénatus-consulte  du  31  dé- 
cembre 1861;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances ,  en  date  du  7  juin 
1862  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu.avons 
décrété  :  „ 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert  pour  I  exer- 
cice 1861,  sur  le  chapitre  ^{Dépenses  de 
linstruction  primaire,  Fonds  géné- 
raux de  ïEtat)  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes  (  Service  de 
l'instruction  publique),  est  réduit  dune 
somme  de  trois  cent  mille  francs  (500,000 
fr.). 

2.  Le  crédit  du  chap.  9  (Instruction 
secondaire,  Lycées  impériaux  et  Collé  • 
ges  communaux)  du  budget  de  l'instruc- 
tion publique,  pour  rexercice  1861,  est 
augmenté  d'une  somme  de  trois  cent  mille 
francs  (500,000  fr.)- 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  et  des  Gnances(MM.Rou- 
land  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


28  aoiito:17  sbptimbeb  1862.  —  Décret  impé- 
rial relatif  au  tracé  du  chemin  de  fer  de  Paris 
k  Tour»  par  Vendôme  et  au  prolongement  «lu 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orsay.  (XI,  Bull. 
MLin,  n.  10,597.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  notre  décret  du  19 
juin  1857,  relatif  au  chemin  de  fer  d'Or- 
léans, ensemble  la  convention  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés;  vu  notamment 
Fart.  1er  dudit  cahier  des  charges  (para- 
graphe 10),  lequel  porte  : 

«  La  ligne  de  Paris  à  Tours  se  déla- 
«  chera  de  celle  de  Paris  à  Orsay  en  un 
«  point  qui  sera  déterminé  par  l'admi- 
«  nistration  supérieure,  passera  par  ou 
a  près  Gh&teaudun,  par  ou  prés  Vendôme, 
.  «  par  ou  près  Chàieau-Renault,  et  se 
«  raccordera,  soit  à  la  ligne  d'Orléans  à 
«  Tours,  soit  à  celle  de  Tours  au  Mans, 
«  avant  la  traversée  de  la  Loire;  »  vu  les 
pièces  des  projets  comparatifs  présentés 
par  la  compagnie  du  chemin  'Je  fer  d'Or- 


léans pour  rétablissement,  entre  Paris  et 
Dourdan  ,  de  la  ligne  directe  de  Paris  i 
Tours  par  Vendôme,  lesdits  projets  se  dé- 
tachant, le  premier,  de  la  ligne  de  Paris  à 
Orsay,  près  Palaiseau;  le  seeond,  delà 
ligne  de  Paris  à  Orléans ,  près  Brétigoy  ; 
vu  les. projets  rectificatifs  dressés  par  les 
ingénieurs  du  service  du  contrôle  et  com- 
prenant le  prolongement  jusqu'à  Ou- 
vreuse du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Orsay; 
vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  ces 
derniers  projets  ont  été  soumis  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  et  notam- 
ment l'avis  de  la  commission  d'enquête, 
du  6  mars  1862 ,  tendant  à  l'approbation 
du  raccordement  de  Brétiguy  ,  sous  la 
condition  que  le  chemin  projeté  d'Orsay  à 
Chevreuse  sera  prolongé  jusqu'à  Limours; 
vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  service 
du  contrôle,  des  2  et  4  avril  1862  ;  vu  ra- 
vis du  préfet  de  Seine-el-Oise,  du  14  avril 
1862;  vu  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées,  du  12  mai  1862;  vi 
ravis  du  comité  consultatif  des  chemins 
de  fer,  du  24  mai  1862;  vu  la  lettre,  en 
date  du  26  juilet  1862,  par  laquelle  U 
compagnie  d'Orléans  déclare  accepter  U 
condition  énoncée  par  la  commission 
d'enquête  et  consistant  dans  le  prolonge- 
ment jusqu'à  Limours  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orsay  ;  vu  les  loi  et  décret  du 
11  juin  1859;  vu  la  loi  du  5  mai  I841,sar 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, et  l'ordonnance  du  18  février  1834; 
vu  le  sénatus-consulte  du  25  décembre 
1852  (art.  4);  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  paragraphe  10  de  Fart.1* 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie 
d'Orléans,  en  date  du  11  avril  1857,  ledit 
paragraphe  relatif  au  tracé  de  la  ligne  de 
Paris  à  Tours  par  Vendôme ,  est  modiOé 
ainsi  qu'il  suit  :  «  La  ligne  de  Paris  à 
«  Tours  par  Vendôme  se  détachera  de 
«  celle  de  Paris  à  Orléans,  en  an  point  k 
«  déterminer  par  l'administration  ,  aux 
«  abords  de  Bréligny  ou  de  Saint- Michel 
«  remontera  la  vallée  de  l'Orge  par  Arpa- 
«  jon  et  Dourdan  ,  passera  par  ou  près 
«  Chàteaudun,  par  ou  prés  Vendôme,  par, 
«  ou  prés  Château- Renault,  et  se  raccor- 
«  dera,  soit  à  la  ligne  d'Orléans  à  Tours, 
«  soit  à  la  ligne  de  Tours  au  Mans,  avant 
«  la  traversée  de  la  Loire.  Le  chemin  de 
«  fer  de  Paris  à  Orsay  sera  prolongé 
«  jusqu'à  Limours  ,  par  le  vallon  de 
«  Saint-Paul.  » 

2.  La  compagnie  d'Orléans  sera  tenue 
d'établir  deux  voies  nouvelles  sur  le  chemm 
de  fer  de  Paris  à  Orléans  ,  depuis  lepoint 
de  bifurcation  de  la  ligne  directe  de  Tours 
jusqu'à  Paris,  dés  que  l'insuffi*ance  des 
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voies  actuelles  aura  été  reconnue  par  l'ad- 
ministration. 

3.  Pour  l'établissement  du  prolonge- 
ment  jusqu'à  Limours  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orsay,  les  terrains  pourront 
n'être  acquis,  les  terrassements  et  les  ou- 
vrages d'art  ne  seront  exécutés  que  pour 
une  seule  voie.  La  pente  pourra  être  por- 
tée à  quinze  millimétrés  par  métré.  Sauf 
l'exception  qui  précède,  ledit  prolonge- 
ment sera  régi  par  le  cahier  des  charges 
du  11  avril  1857  ,  auquel  est  soumis  l'en- 
semble des  lignes  comprises  dans  la  con- 
cession de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  i  Orléans.  Les  travaux  de  la  section 
d'Orsay  à  Limours  devront  être  terminés 
dans  le  même  délai  que  ceui  de  la  ligne 
de  Paris  à  Tours  par  Vendôme. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 
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rapport  d'architecte  ci-dessus  visé,  leqnel 
restera  également  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

2.  II  devra,  avant  d'user  de  la  présente  • 
autorisation:  1°  exécuter  les  travaux  de 
réparation  et  de  distribution  indiqués  au 
rapport  d'architecte, annexée  la  lettre  du 
préfet  de  police  ;  2°  fournir ,  pour  la  ga- 
rantie de  sa  gestion,  un  cautionnement 
de  cinquante  mille  francs  (50,000  fr.), 
dont  le  montant  sera  versé  en  espèces  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  con- 
formément à  l'art.  2  du  décret  du  12  mars 
1859  susvisé.  Le  chijfre  de  ce  cautionne- 
ment pourra  être  élevé  ultérieurement , 
s'il  y  a  lieu  ,  la  chambre,  le  tribunal  de 
commerce  et  le  permissionnaire  entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


28  août  =  17  siptekbbb  1862.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  M.  Vaillant  &  établir  el  h  ex- 
ploiter ii  Paris  un'magasin  général  avec  deux 
salles  de  ventes  publiques  pour  les  cuirs  et 
peaux  de  toute  espèce,  ainsi  que  pour  les  ma- 
tières destinées  a  leur  fabrication.  (XI,  Bull. 
MLIII,  n.  10,599.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  ;  vu  la  demande  formée 
par  le  sieur  Vaillant,  à  l'effet  d'être  auto- 
risé à  établir  et  à  exploiter  à  Paris  un 
magasin  général  avec  salles  de  ventes  pu- 
bliques pour  les  cuirs  et  les  peaux  de  toute 
espèce,  ainsi  que  pour  les  matières  desti- 
nées spécialement  à  leur  fabrication  ;  vu 
le  plan  à  l'appui  de  la  demande  ;  vu  les 
avis  émis  relativement  à  cette  demande 
par  la  chambre  et  le  tribunal  de  commerce 
de  Paris  et  par  le  sénateur  préfet  de  la 
Seine;  yu  l'avis  du  préfet  de  police,  en 
date  du  6  août  1862,  et  le  rapport  d'ar- 
chitecte y  annexé,  en  date  du  4  du  même 
mois;  vu  les  lois  du  28  mai  1858  et  les 
décrets  des  12  mars  1859,  8  mai  et  29 
juin  1861;  la  section  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  du  con- 
seil d'Etat  entendue,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Vaillant  est  autorisé 
à  établir  et  à  exploiter  à  Paris,  conformé- 
ment aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux  dé- 
crets des  12  mars  1859,  8  mai  et  29  juin 
1861,  un  magasin  général  avec  deux  salles 
de  ventes  publiques  pour  les  cuirs  et  peaux 
<;e  toute  espèce,  ainsi  que  pour  les  matiè- 
res destinées  spécialement  à  leur  fabrica- 
tion ,  sur  les  terrains  ûgurés  au  plan  ci- 
dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  présent 
décret ,  conformément  audit  plan  et  au 


28  aoot  «  17  septembre  1863.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  la  ville  de  Caen  tt  établir  et  at 
exploiter  des  magasins  généraux  et  une  sall« 
de  ventes  publiques.  (XI,  Bull.  MLUI  % 
n.  10,600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  demande  formée  par 
la  ville  de  Caen ,  à  reflet  d'être  autorisée 
à  établir  et  à  exploiter  des  magasins  gé- 
néraux avec  salle  de  ventes  publiques;  vu 
les  plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 
vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  de- 
mande par  la  chambre  et  le  tribunal  de 
commerce  de  Caen  et  le  préfet  du  Cal- 
vados ;  vu  les  avis  de  nos  ministres  secré- 
taires d'Etat  aux  départements  de  I  inté- 
rieur et  des  finances  ;  vu  les  lois  du  28 
mai  1858  et  les  décrets  des  12  mars  1859» 
8  mai  et  29  juin  1861  ;  la  section  des  tra- 
vaux publics,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce du  conseil  d'Etat  entendue,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  La  ville  de  Caen  est  autorisée 
a  établir  et  à  exploiter,  conformément 
aux  lois  du  28  mai  1858  et  aux  décréta 
des  12  mars  1859,  8  mai  et  29  juin  1861, 
des  magasins  généraux  et  une  salle  de 
ventes  publiques  dans  les  locaux  et  sur  les 
terrains  ûgurés  aux  plans  ci-dessus  visés, 
et  qui  resteront  anneiés  au  présent  dé- 
cret. 

2.  Ne  seront  provisoirement  reçue» 
dans  les  magasins  généraux  et  la  salle  de 
ventes  que  les  marchandises  sujettes  à 
l'entrepôt  réel,  les  grains,  graines,  farines 
et  les  cotons.  La  ville  pourra  donner  ulté- 
rieurement accès  à  toutes  autres  marchan- 
dises, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du 
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commerce  et  de  l'appropriation  des  lo- 
caux, 

,  3.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ter) est  chargé,  etc. 


!•»  s=  17  septembre  1862.  —  Décret  impérial  re- 
latif an  sert ice  de  surveillance  des  chemins  de 
fer.  (XI,  Bull,  MLII1,  n.  10,601.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'intérieur,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  service  de  surveillance  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances, 
institué  par  notre  décret  du  22  février 
1855,  sera  placé  sous  la  direction  de  cinq 
commissaires  divisionnaires  de  police  dont 
la  circonscription  et  la  résidence  seront 
déterminées  par  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  Les  commissaires  divisionnaires  de 
police  des  chemins  de  fer  seront  char- 
gés, sous  l'autorité  <ies  préfets,  de  la  sur- 
veillance du  personnel  des  commissaires 
spéciaux  de  police  et  des  inspecteurs  spé- 
ciaux de  police  établis  sur  les  chemins  de 
1er.  Ils  seront  nommés  par  nous  et  prête- 
ront serment,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, devant  le  préfet  de  police. 

S.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  d» 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


28  août  e=  19  sbptembbb  1862.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisai  icn  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre  sous  ld  dénpmination  de  la 
Manche t  compagnie  <lWurances  maritimes. 
(XI,  Bull.  supp.  DCClLXXIl,  n.  13,671.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  Pagri<ulture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à  57,  40  et 
45  du  Code  de  commerce;  vu  le  récépissé 
en  date  du  14  avril  1^62  ,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  consignations  de  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs (200,000 
fr.),  formant  le  cinquième  du  capital  so- 
cial de  la  compagnie  ci-aprés  dénommée; 
notre  Conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«f.  La  société  anonyme  formée 
au  Havre  (Seine-Infrrieure)  sous  la  dé- 
nomination de  la  Manche,  compagnie 
d'assurances  maritimes ,  est  autorisée. 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  so- 
ciété, tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  22  août  I8b2,  devant  M«  Marcel 
et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  au  ptésent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
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exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre- 
tous  les  six  mois  un  extrait  de  son  état 
de  situation  an  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au 
préfet  du  déparlement  de  la  Seine- Infé- 
rieure, à  la  chambre  de  commerce  et  ut 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerceet  des  travaux  publics  (M.  Ron-  , 
her)  est  chargé,  etc. 

28  aoot  =»  10  septembre  1862.  —  Décret  impé- 
rial qui  approuve  des  modifications  aux  statuts 
de  la  société  d'assurances  mutuelles  immobi- 
lières contre  l'incendie  pour  le  département  4» 
la  Marne,  établie  à  (hâtons.  (XI,  BaU. ,  stipt., 
DCGCLXXII,  n,  13,672.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'ordonnance  royale  d« 
20  février  1821,  qui  autorise  la  société 
d'assurances  mutuelle*  immobilières  contre 
l'incendie  établie  à  Chàlons-sur -Marne  et 
qui  approuve  ses  statuts  ;'  vu  les  modifi- 
cations apportées  auidits  statuts  par  or- 
donnance royale  du  21  novembre  1859  et 
par  décret  impérial  du  17  février  1853  V 
tu  les  nouvelles  modifications  adoptées 
par  une  délibération  du  conseil  général 
de  la  société,  à  la  date  du  26  septembre 
1861;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  art. 
1,  2,  3,  11,  15,  14,  15,  18,  20,  23,  53, 
54,  58,  44,  43,  56,  68  el  76  des  statuts  de 
la  société  d'assurances  mutuelles  immo- 
bilières contre  l'incendie  pour  le  départe- 
ment de  la  Marne  établie  à  Cbâlons,  et 
au  tarif,  art.  85  et  87,  sont  approuvées, 
telles  quelles  sont  contenues  dans  l'acte 
passé,  le  24  juillet  1x62,  devant  M'Godart 
et  son  collègue,  notaires  à  Cbâlons-sar- 
Marne,  lequel  acte  restera  annexé  au  pré- 
sent décret. 

2.  Les  modifications  ne  seront  exécu- 
toires ,  à  moins  d'adhésion  des  socié- 
taires ,  qu'à  l'expiration  des  contrats  en 
cours. 

3.  Notre  minisire  de  l'agriculture  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
tier) est  chargé,  etc. 


28  août  ==  19  septembre  1862.  —  Décret  impé- 
rial qui  autorise  la  société  anonyme  formée  à 
Lyon,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des 
fonderies  et  fhrges  de  Terre  Noire,  fa  Foutte  et  Ba- 
séges,  à  faire  une  émi**ion  d'obi ipalions.  (XI , 
Bull.  supp.  DLC  XXXJ1,  n.  13,673.) 

Napoléon ,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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niaistre  secrétaire  d'Etat  au  département 
te  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
raai  publies;  ta  notre  décret,  en  date  do 
tt  janvier  1859  ,  portant  approbation  des 
itatuts  de  la  société  anonyme  formée  à 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
les  fonderies  et  forgée  de  Terre  Noire, 
a  Voutte  et  Bessêges;  vu  la  délibération, 
id  date  dn  22  avril  1862,  par  laquelle  l'as- 
emblée  générale  des  actionnaires  de  la  so- 
ciété susdénommée  a  décidé  qu'il  serait 
iontracté  par  cette  société  un  emprunt  de 
«millions  de  francs,  dont  moitié  serait 
mmédiatement  réalisable ,  au  moyen  de 
I  création  de  six  mille  obligations  émises 
i  quatre  cent  soitante-cinq  francs  ,  pro- 
inctives  d'un  intérêt  annuel  de  cinq  pour 
ent  payable  par  semestre,  à  partir  du  50 
eptembre  1862,  et  remboursables  à  cinq 
tnti  francs,  en  trente  ans,  au  moyen  d'un 
irage  annuel,  à  partir  du  30  septembre 
865;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
écrété  : 

Art.  t«r.  La  société  anonyme  formée  à 
<toq  sous  la  dénomination  de  Compa- 
tis des  fonderies  et  forges  de  Terre- 
foire,  (a  Voutte  et  Bessêges  est  auto- 
isée  à  émettre  douze  mille  obligations, 
ont  six  mille  seront  émises  immédiate- 
ment aux  conditions  ci-dessus  énoncées  ; 
6  surplus  ne  pourra  l'être  qu'en  vertu 
'une  délibération  ultérieure  de  l'assem- 
jée  générale  et  après  autorisation  du  mi- 
istre  des  travaux  publics. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  ,  du 
ommerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
er) est  chargé,  etc. 
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prouvés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  nu  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés,  sans  préjudice 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Gabaix  sera  te- 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année, au  ministre  de  l'agriculture, 
eu  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  du  département  du  Finistère,  un 
extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté  au 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricnHure  ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


$  ioix  «s  19  septembre  1862.  —  Décret  impé- 
rial portant  autorisation  de  la  caisse  d'épargne 
établie  à  Caihuii  (FmisièreJ.  (XI,  Bull.  supp. 
DCCCLXXII,  n.  13,67*1.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ÙDiitre  secrétaire  d'Etal  au  département 
B  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
aox  publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
iil  municipal  de  Carhau  (Finistère),  du 
6  mars  1862  ;  vu  les  budgets  des  recettes 
ides  dépenses  de  la  commune  de  Carhaix 
our  les  années  1860,  1861  et  1862 ,  et 
»vis  du  préfet  du  Finistère,  en  date  du 
l  avril  1862  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835, 
1  mars  18V7,  22  juin  1845,  50  juin  1851 
'<  1  mai  1853  ,  l'ordonnance  du  28  juillet 
*46  et  les  décrets  des  15  avril  1852  et 
S  mai  1858,  sur  les  caisses  d'épargne  ; 
)tre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dû- 
'été  : 

Art.  1er.  j^a  caisse  d'épargne  établie  à 
«Khaix  (Finistère;  est  autorisée.  Sont  ap- 


23  =»  29  »ptb*bbs  1862  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  subdivision»  de  chapitre, 
des  suppléments  de  crédits  accordés,  sur  1  exer- 
cice 1862,  pour  les  dépense»  Un  ministère  des 
finances.  (XI,  Bull.  MLVI,  n.lO.ôlô.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du2  juillet  1862, 
portant  fixation  du  budget  additionnel 
des  dépenses  et  des  recettes  pour  l'exer- 
cice 1862 ,  laquelle  a  ouvert  pour  les  dé- 
penses du  ministère  des  finances  des  cré- 
dits montant  à  trente-huit  millions  six 
cent  douze  mille  huit  cent  quarante-deux 
francs  ;  vu  notre  décret  du  28  août  1862, 
contenant  répartition  par  chapitres,  pour 
chaque  ministère,  des  crédits  ouverts  par 
ladite  loi  ;  vu  les  art.  55  et  56  du  règle- 
ment général  du  51  mai  1858,  sur  la  comp- 
tabilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, 
tvons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  crédit  additionnel  de  tren- 
te huit  millions  six  cent  douze  mille  huit 
cent  quarante-deux  francs  (58,612,842 
fr.),  accordé  sur  l'exercice  1862  par  la  loi 
du  2  juillet  1862  et  le  décret  de  réparti- 
tion du  28  août  suivant,  pour  les  dépen- 
ses du  ministère  des  finances  ,  demeure 
réparti  par  subdivisions  de  chapitre,  con- 
formément au  tableau  ci -annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

15  sas  29  septembre  1862.  —  Décret  impérial 
qoi  approuve  les  nouveaux  statuts  de  Pœurre 
de  Notre-Dame  drj  Sept -Douleurs.  (XI,  Bull, 
supp.  DCCCLXXiV,  n.  13,115.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  lavis  du  conseil  d'Etat, 
du  17  janvier  1806;  vu  le  décret  du  50 
juin  1855  ,  qui  a  déclaré  d'utilité  publi- 
que l'Œuvre  de  Notre  Dame-des-Sept- 
Douleurs ,  fonlée  et  présidée  par  notre 
bien-aimée  cousine  S.  A.  I.  la  princesse 
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Mathiide;  vu  les  statuts  y  annexés  ;  vu  la 
demande  en  modification  présentée  au 
nom  du  conseil  d'administration  par  la 
présidente  de  l'QEuvre;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  s 

Art.  Sont  approuvés  les  nouveaux  sta- 
tuts de  l'OEuvre  de  Nctre-Dame-des- 
Sept-Dou  leurs,  tels  qu'ils  sont  anneiés  au 
présent  décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigoy)  est  chargé»  etc. 

24  =»  30  sbptbubrb  1862.  —  Décret  impérial 
portant  promulgation  de  la  convention  litté- 
saire  conclue,  le  29  juin  1862*  entre  la  France 
«t  le  royaume  d'Italie.  (XI,  Bull.  MLVH, 
a.  10,626.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  ayons  décrété  : 

Art.  1er.  Une  convention  ayant  été 
conclue,  le  29  juin  1862,  entre  la  France 
et  le  royaume  d'Italie,  pour  la  garantie 
véciproque  de  la  propriété  des  œuvres 
d'esprit  et  d'art,  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  15  du 
présent  mois,  ladite  convention  dont  la 
teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

Convention, 
S.  M*  l'Empereur  des  Français  et  S.  M. 
to  roi  d'Italie,  également  animés  du  désir 
d'apporter  aui  accords  internationaux 
existants  pour  la  garantie  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique  les  modifications 
que  l'expérience  a  suggérées  ,  ont  jugé  à 
propos  de  conclure,  dans  ce  but,  une  nou- 
velle convention  spéciale,  et  ont  nommé, 
à  cet  effet ,  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  :  S.  M.  l'Empereur  des  Fran- 
te  sieur  Vincent  Benedetii ,  grand- 
officier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  grand-officier  de  l'ordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc., 
son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire prés  S.  M.  le  Roi  d'Italie  ; 
et  S.  M.  le  Roi  d'Italie,  le  sieur  Louis - 
Amédée  Melegari,  commandeur  de  l'ordre 
des  saints  Maurice  et  Lazare ,  député  au 
parlement  national, conseiller  d'Etat, etc.; 
lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs  respectifs  ,  trouvés  en 
.  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  suivants  : 

Art.  t".  Les  auteurs  de  livres,  bro- 
chures ou  autres  écrits,  de  compositions 
musicales,  d'oeuvres  de  dessin,  de  pein- 
ture, de  sculpture,  de  gravure,  de  litho- 
graphie et  de  toutes  autres  productions 
analogues  du  domaine  littéraire  ou  artis- 
tique jouiront,  réciproquement  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  des  avantages  qui  y 


sont  ou  y  seront  attribués  par  la  loi 
à  la  propriété  des  ouvrages  de  UUératwi 
ou  d'art  ;  et  ils  auront  contre  toute 
atteinte  portée  à  leurs  droits  la  mène 
protection  et  le  même  recours  légal  qoeti 
cette  atteinte  s'adressait  aux  autean  d'ou- 
vrages publiés  pour  la  première  fois 
dans  le  pays  même.Toutefois,  ces  avanta- 
ges ne  leur  seront  réciproquement  assu- 
rés que  durant  l'existence  de  leurs  droiu 
dans  le  pays  où  la  publication  originale i 
été  faite,  et  ,1a  durée  de  leur  jotmuBtt 
dans  l'autre  pays  ne  pourra  excéder  ceUe 
fixée  par  la  loi  pour  les  auteurs  natio- 
naux. La  propriété  des  œuvres  masicala 
s'étend  aux  morceaux  dits arrangemnlt, 
composés  sur  des  motifs  extraits  de  cm 
mêmes  œuvres.  Les  contestations  qai Re- 
lèveraient sur  l'application  de  cette  clame 
demeureront  réservées  à  l'appréciation  de» 
tribunaux  respectifs.  Tout  privilège  « 
avantage  qui  serait  accordé  ultériearemtit 
à  un  autre  pays  par  l'un  des  deux  n# 
contractants ,  en  matière  de  propre 
d'oeuvres  de  littérature  ou  d'art  dootlt 
définition  est  donnée  dans  le  présent  arti- 
cle sera  acquis  de  plein  droit  aux  citoyen 
de  l'autre. 

2.  Pour  assurer  &  tous  les  ouvrages 
d'esprit  ou  d'art  la  protection  stipulée 
dans  l'article  précédent,  et  pour  quel* 
auteurs  ou  éditeursde  ces  ouvrages  soieai 
admis  en  conséquence  à  exercer  devait 
les  tribunaux  des  deux  pays  des  poané 
tes  contre  les  contrefaçons,  il  suffirait 
lesdits  auteurs  ou  éditeurs  justifient*, 
leur  droit  de  propriété  en  établissant,^ 
un  certificat  de  l'autorité  publique  com- 
pétente en  chaque  pays,  que  l'ouvrage  a 
question  est  une  œuvre  originale  qui, dut 
le  pays  où  elle  a  été  publiée,  jouit  de* 
protection  légale  contre  la  contrefaçon  et 
la  reproduction  illicite.  Pour  les  ouvra- 
ges publiés  en  France,  ce  certificat 
délivré  par  le  bureau  du  dépôt  légal  et* 
la  propriété  littéraire  au  ministère  à 
l'intérieur  et  légalisé  par  la  mission  d'P> 
talie  a  Paris  ;  pour  les  ouvrages  poMÉ 
dans  le  royaume  d'Italie,  il  sera  dé!Mf 
par  le  ministère  d'agriculture,  indtsUfc 
et  commerce,  et  légalisé  par  la  missios* 
France  à  Turin. 

3.  La  traduction  faite  dans  l'un  *l 
deux  Etats  d'un  ouvrage  publié  dansl'i 
tre  Etat  est  assimilée  à  sa  reproductif 
comprise  dans  les  dispositions  de  l'ut 
1er,  pourvu  que  l'auteur,  en  faisant  pa- 
raître son  ouvrage,  ait  notifié  aa  publfe: 
qu'il  entend  le  traduire  lui-même  et  q« 
sa  traduction  ait  été  publiée  dans  les* 
lai  d'un  an,  à  partir  de  la  publication 
texte  original. 
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,  Afode  pouvoir  constater  d'une  ma- 
te précisa  dans  le»  deux  Etats  le  jour 
Il  publication  d'un  ouvrage,  on  se  ré- 
i  sur  la  date  du  dépôt  qui  en  aura  été 
ré  dans  rétablissement  public  préposé 
(effet.  Si  l'auteur  entend  réserver  son 
Ne  traduction,  il  en  fera  la  déclara- 
is tête  de  son  ouvrage  et  mention- 
1  à  U  suite  de  cette  déclaration  la 
Ida  dépôt.  À  regard  des  ouvrages  qui 

r Nient  par  livraisons,  il  suffira  que 
déclaration  de  l'auteur  soit  faite 
lia  première  livraison.  Toutefois  ,  le 
p  filé  pour  l'exercice  de  ce  droit  ne 
pencera  à  courir  qu'à  dater  de  la  pu- 
Won  de  la  dernière  livraison,  pourvu 
Èrs  qu'entre  les  deux  publications  il 
cale  pas  plus  de  trois  ans.  Relati- 
•flt  aaxdits  ouvrages  publiés  par  li- 
ions, l'indication  de  la  date  du  dépôt 
h  être  apposée  sur  la  dernière  livrai- 
p  partir  de  laquelle  commence  le  délai 
pour  l'exercice  du  droit  de  traduction. 
[Sont  expressément  assimilées  aux 
pioi  les  traductions  faites  dans  l'un 
■eux  Etats  d'ouvrages  nationaux  ou 
bers.Ces  traductions  jouiront,  à  ce 
Me  la  protection  stipulée  par  l'art. 
Race  qui  concerne  leur  reproduction 
autorisée  dans  l'autre  Etat.  Il  est 
rwtendu,  toutefois,  que  l'objet  du 
m  article  est  simplement  de  protê- 
«  Inducteur,  par  rapport  à  la  ver- 
l  qu'il  a  donnée  de  l'ouvrage  original, 
w  pas  de  conférer  le  droit  exclusif  de 
(action  an  premier  traducteur  d'un 
nge  quelconque  écrit  en  langue  morte 
Tirante ,  si  ce  n'est  dans  le  ces  et  les 
las  prévus  par  l'article  ei-aprés. 
U$  stipulations  contenues  dans  i'art. 
l'appliquent  également  à  la  représen- 
ta et  à  r exécution  en  original  ou  en 
action  des  œuvres  dramatiques  ou 
taies,  eu  tant  que  les  lots  de  chacun 
Mi  Etats  garantissent  ou  garantl- 
l  par  la  suite,  protection  aux  œuvres 
He<,  exécutées  ou  représentées  pour  ta 
Hère  fois  sur  les  territoires  respectifs, 
'obtenir  la  garantie  exprimée  dans 
tant  article,  en  ce  qui  touche  la  re- 
ptation ou  exécution  et  traduction 
*  œuvre  dramatique  ou  musicale  ,  il 
qae,  dans  l'espace  de  six  mois  après 
Iblicition  ou  la  représentation  de  To- 
tal dans  l'un  des  deux  pays,  l'auteur 
it  ftit  paraître  la  traduction  dans  la 
»e  de  l'autre  pays. 

Les  mandataires  légaux  ou  ayants 
»  des  auteurs,  traducteurs,  eomposi- 
i>  dessinateurs,  peintres,  seulpteurs, 
graphes  photographes,  etc.,  jouiront 
mêmes  droits  que  eeux  que  la  présente 


m 

convention  accorde  aux  auteurs,  traduc- 
teurs, compositeurs,  dessinateurs,  pein- 
tres, sculpteurs,  graveurs,  lithographes  ou 
photographes  eux-mêmes. 

8.  Nonobstant  les  stipulations  des  art. 
Ier  et  5  de  la  présente  convention,  les 
articles  extraits  des  journaux  ou  recueils 
périodiques  publiés  dans  l'un  des  deux 
pars  pourront  être  reproduits  ou  traduits 
dans  les  journaux  ou  recueils  périodiques 
de  l'autre  pays,  pourvu  qu'on  y  indique 
la  source  à  laquelle  on  les  aura  puisés. 
Toutefois,  cette  faculté  ne  s'étendra  pas 
à  la  reproduction  dans  l'un  des  deux 
pays  des  articles  de  journaux  ou  de  re- 
cueils périodiques  publiés  dans  l'autre* 
lorsque  les  auteurs  auront  formellement 
déclaré,  dans  le  journal  ou  dans  le  recueil 
même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils 
en  interdisent  la  reproduction.  En  aucun 
cas  ,  cette  interdiction  ne  pourra  attein- 
dre les  articles  de  discussion  politique. 

9.  L'introduction  ,  l'exportation  ,  le 
transit,  la  vente  et  l'exposition,  dans  cha- 
cun des  deux  Etats,  d'ouvrages  ou  objets 
dont  la  reproduction  n'est  pas  autorisée, 
définis  par  les  art.  1er,  4,  5  et  6,  sorrt 
prohibés,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'art.  12, 
soit  que  les  reproductions  non  autorisées 
proviennent  de  l'un  des  deux  pays,  soit 
qu'elles  proviennent  d'un  pays  étranger 
quelconque. 

10.  En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions des  articlesprécédents,  la  saisie  des 
objets  do  contrefaçon  sera  opérée ,  et  les 
tribunaux  appliqueront  les  pénalités  dé- 
terminées par  les  législations  respectives , 
de  la  même  manière  que  si  l'infraction 
avait  été  commise  au  préjudice  d'un  ou- 
vrage ou  d'une  production  d'origine  na- 
tionale. Les  caractères  constituant  la  con- 
trefaçon seront  déterminés  par  les  tribu- 
naux de  l'un  et  de  l'autre  pays,  d'après  la 
législation  en  vigueur  dans  chacun  des 
deux  Etats. 

11.  La  présente  convention  ne  pourra 
faire  obstacle  à  la  libre  continuation  de 
la  vente,  publication  ou  introduction 
dans  les  Etals  respectifs  des  ouvrages  qui 
auraient  été  déjà  publiés  en  tout  ou  en 
partie  dans  l'un  d'eux  ,  avant  la  mise  en 
vigueur  de  la  convention  du  28  août  1845* 
pourvu  qu'on  ne  puisse  postérieurement 
faire  aucune  publication  des  mêmes  ou- 
vrages, ni  introduire  de  l'étranger  des 
exemplaires  autres  que  ceux  destinés  à 
compléter  les  expéditions  ou  souscription* 
précédemment  commencées. 

12.  Les  livres  importés  du  royaume  d'I- 
talie continueront  à  être  admis  en  France, 
tant  à  l'entrée  qu  au  transit  direct  ou  par 
entrepôt ,  par  tous  tes  bureaux  qui  leur 
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sont  actuellement  ouverts  ou  qui  pour- 
raient l'être  par  la  suite.  Si  les  intéressés 
le  désirent ,  les  livres  déclarés  à  l'entrée 
seront  expédiés  directement  en  France  à 
la  direction  de  l'imprimerie  et  de  la  librai- 
rie au  minis  ère  de  l'intérieur,  ei  en  Italie 
au  miuistére  d'agriculture ,  industrie  et 
commerce ,  pour  y  subir  les  vérifications 
nécessaires,  qui  auront  lieu  su  plus  tard 
dans  le  délai  de  quinze  jours. 

15.  Les  sujets  de  l'une  des  hautes  parties 
contractantes  jouiront,  dins  les  Etats  de 
l'autre,  de  la  même  protection  que  les  na- 
tionaux, pour  tout  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété des  marques  de  fabrique  ou  de  com- 
merce, ainsi  que  des  dessins  ou  modèles 
industriels  et  de  fabrique  de  toute  es- 
pèce. Le  droit  exclusif  d'exploiter  un  des- 
sin ou  modèle  industriel  ou  de  fabrique 
ne  peut  avoir  au  profit  des  Français  en 
Italie,  et  réciproquement  au  profit  des 
Italiens  en  France,  une  durée  plus  longue 
que  celle  fixée  par  la  loi  du  pays  à  l'égard 
des  nationaux  Si  le  dessin  011  modèle  in- 
dustriel ou  de  fabrique  appartient  au  do- 
maine public  dans  le  pays  d'origine,  il  ne 
peut  être  l'objet  dune  jouissance  eiclu- 
dans  l'autre  pays.  Les  dispositions  des 
deux  paragraphes  qui  précédent  sont  ap- 
plicables aux  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce.  Les  droits  des  sujets  de  Tune 
des  hautes  parties  contractantes  dans  les 
Etals  de  l'autre  ne  sont  pas  subordonnés 
à  l'obligation  d'y  exploiter  les  modèles  ou 
dessins  industriels  ou  de  fabrique.  Le  pré- 
sent article  ne  recevra  son  exécution  dans 
l'un  et  l'autre  pays,  à  l'égard  des  modèles 
ou  dessins  industriels  ou  de  fabrique» 
qu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  de 
ce  jour.  Les  Français  ne  pourront  reven- 
diquer eu  Italie  la  propriété  exclusive 
d'une  marque,  d'un  modèle  ou  d'un  des- 
sin, s'ils  n'en  ont  déposé  deux  exemplaires 
au  bureau  central  des  privatives  indus- 
triel es  à  Turin.  Réciproquement,  les  Ita- 
liens ne  pourront  revendiquer  en  France 
la  propriété  exclusive  d'une  marque,  d'un 
modèle  ou  d'un  dessin  ,  s'ils  n'en  ont  dé- 
posé deux  exemplaires  à  Paris ,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

1*.  Les  dispositions  de  la  présente  con- 
vention ne  pourront  parler  préjudice,  en 
quoi  que  ce  soit,  au  droit  qui  appartien- 
drait à  chacune  des  hautes  parties  contrac- 
tantes de  permettre,  de  surveiller  ou  d'in- 
terdire, par  des  mesures  de  législation  ou 
de  police  intérieure,  la  circulation,  la  re- 
présentation ou  L'exposition  de  tout  ou- 
vrage ou  production  à  l'égard  desquels 
l'autorité  compétente  aurait  à  exercer  ce 
droit.  Chacune  des  deux  hautes  parties 
contractantes  conserve,  d'ailleurs,  le  droit 


de  prohiber  l'importation  dans  se*  «répits 
Etats  des  livres  qui,  d'après  ses  lois  inté- 
rieures ou  des  stipulations  souscrites  avec 
d'autres  puissances  ,  sont  ou  seraient  dé- 
clarés être  des  contrefaçons. 

15.  Pour  faciliter  la  pleine  exécutiea 
du  présent  traité,  les  deux  hautes  partiel 
contractantes  promettent  de  se  donner 
mutuellement  connaissance  de  teue  lu 
règlement  s,  ordonnances  et  mesures  eTexé» 
culion  quelconques  qui  seraient  décrété! 
dans  l'un  et  lautre  pays  concernant  ta 
matières  réglées  dans  la  convention  pré- 
sente, ainsi  que  d»s  changemenis  qui  pose- 
raient survenir  dans  la  législation  dis 
deux  pays  en  ee  qui  louche  la  garantie  Ai 
la  propriété  littéraire  et  artistique. 

16.  La  présente  convention  dentenreri 
en  vigueur  pendant  dooie  années,  à  partit 
du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 
Bans  le  cas  ou  aucune  des  deux  hautes 
parties  contractante!*  n'aurait  notifié,  ne 
année  avant  l'expiration  de  ce  terme,  sss 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  h 
convention  continuera  à  être  obligatoire 
encore  une  année,  et  ainsi  de  suite,  eYaa- 
née  en  année,  jusqu'à  l'expiration  d'ans 
année,  à  partir  du  jour  où  l'une  des  par- 
ties l'aura  dénoncée.  Les  hautes  partiel 
contractantes  se  réservent  cependant  la 
faculté  d'apporter,  d'un  commun  accord, à 
la  présente  convention,  touteanodifieatioo 
dont  l'expérience  viendrait  à  démontrer 
l'opportunité. 

1 7.  La  présente  convention  sera  rati- 
fiée, et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris,  dans  le  délai  de  deux  sois, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  ra> 
peetifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  la  ca- 
chet de  leurs  armes. 

Faiten  double  expédition,  à  Turin,  le» 
juin  1861.  Signé  Y.  Behedbttk.  Msta- 

GABI. 

2.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Xhouveoel)  est  chargé,  oie. 

24  sirrEMBat  a  !•  octobrb  1862.  —  Décret  im- 
périal portant  promulgation  «le  la  conratka 
consulaire  conclae,  le  20  juillet  1802,  entre  la 
France  et  le rojaume  d'Italie.  UL  Baril  JfJLYBL 

».  10,634.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  sotie 
ministre  secrétaire  d  Etat  au  départesneat 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Une  convention  consulaire 
ayant  été  conclue,  le  26  juillet  t&63,eutrt 
la  France  et  le  royaume  d'Italie;  et  les  re- 
tiOcations  de  cet  acte  ayant  été  échangées 
à  Paris,  Iel3  du  présent  mois,  ladite  con- 
vention, dont  la  teneur  suit ,  reeerra  ta 
pleine  et  entière  enéention. 
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Convention. 

S.  M.  PEmpereur  des  Français  et  S. M, 
le  Roi  d'Italie  reconnaissant  l'utilité  de 
déterminer  avec  toute  l'extension  et  la 
clarté  possible,  les  privilèges  et  immunités 
réciproques  des  consuls,  vice  consuls  et 
agents  consulaires,  chanceliers  ou  secré- 
taires, ainsi  que  leurs  fonctions  et  les  obli- 
gations auxquelles  ils  seront  respective- 
ment soumis  dans  les  deux  pays,  ont  ré* 
tolu  de  conclure  une  convention  consu- 
laire, et  ont  nommé,  .à  cet  effet,  pour  leurs 
plénipotentiaires,  savoir  :  S.  M.  l'Empe- 
reur des  Français,  M.  Edouard-Antoine 
Thouvenel,  sénateur  de  IE  npire,  grand- 
croix  de  son  ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur,  de  l'ordre  religieux  et  militaire 
des  saints  Maurice  et  Lazare,  etc.,  etc., 
son  ministre  seoétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  et  S.  M.  le 
Roi  d'Ita'ie,  M.  le  chevalier  Constantin 
Nigra,  grand-officier  de  son  ordre  religieux 
et  militaire  des  saints  Maurice  et  Lazare, 
commandeur  de  Tordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur ,  etc.,  etc.,  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
près  S.  M.  l'Empereur  des  Français  ;  les- 
quels, après  s'être  communiqué  leur  pleins 
poufoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Chacune  des  hautes  parties 
contractantes  aura  la  faculté  d'établir  des 
consuls  généraux,  consuls,  vice-consuls  on 
agents  consulaires  dans  les  ports,  villes  et 
localités  du  territoire  de'  l'autre  partie. 
Lesdits  agents  seront  réciproquement  ad- 
mis et  reconnus  en  présentant  leurs  pro- 
visions selon  les  régies  et  formalités  éta- 
blies dans  les  pays  respectifs.  Vexequa- 
fur  nécessaire  pour  le  libre  exercice  de 
leurs  fonctions  leur  sera  délivré  sans  frais, 
et,  sur  la  production  dulit  fxequatur, 
l'autorité  supérieure  du  lieu  de  leur  rési- 
dence prendra  immédiatement  les  mesu- 
res pour  qu'ils  puissent  s'acquitter  des  de- 
voirs 4e  leur  charge  et  qu  ils  soient  admis 
à  la  jouissance  dos  exemptions,  préroga- 
tives, immunités,  honneur»  et  privilèges 
qui  y  sont  attachés. 

S.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires,  sujets 
de  l'Etat  qui  les  nomme,  jouiront  de 
l'exemption  des  logements  et  des  contri- 
butions militaires ,  des  contributions  di- 
rectes, personnelles,  mobi  ières  ou  somp- 
tuaires,  imposées  par  l'Etat  on  par  les 
communes,  à  moins  qu'ils  ne  possèdent 
des  Mens  immeubles ,  qu'ils  ne  fassent  le 
commerce  ou  qu'ils  n'exercent  quelque  in- 
dustrie ;  dans  lesquels  cas  ils  seront  sou- 
mis ami  mêmes  taxes,  charges  et  imposi- 


tions que  les  autres  particuliers.  Ils  jooi- 
ront, en  outre,  de  l'immunité  personnelle, 
excepté  pour  les  faits  et  actes  que  la  légis- 
lation pénale  des  deux  pays  qualifie  de  cri- 
mes et  punit  comme  tels  ;  et,  s'ils  sont  né- 
gociants, la  contrainte  par  corps  ne  pourra 
leur  être  appliquée  que  pour  1  s  seuls  faits 
de  commerce  et  non  pour  causes  civiles. 
Ils  pourront  placer,  au  dessus  de  la  porte 
extérieure  du  confiât  ou  du  vice-consu- 
lat  »  l'écusson  des  armes  de  leur  nation, 
avec  cette  inscription  :  Consulat  ou  Vice. 

Consulat  de lis  pourront  également 

arborer  le  pavillon  de  leur  pays  sur  ta 
maison  consulaire,  aux  jours  de  solenni- 
té^ publiques  ,  religieuses  ou  nationales  , 
ainsi  .que  dans  les  autres  circonstances 
d'usage ,  à  moins  qu'ils  ne  résident  dans 
une  ville  où  se  trouverait  l'ambassade  ou 
la  légation  de  leur  pays.  Il  est  bien  en- 
tendu que  ces  marques  extérieures  ne 
pourront  jamais  être  interprétées  comme 
constituant  un  droit  d'asile,  mais  servi- 
ront, avant  tout,  à  désigner  aux  matelots 
et  aux  nationaux  l'habitation  consulaire. 
Les  consuls  généraux,  consuls  et  vice-con- 
suls ou  agents  con>u'a  res  pourront  de 
même  arborer  le  pavillon  national  sur  te 
bateau  qu'ils  monteraient  dans  le  port 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

5.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et 
leurs  chanceliers,  ainsi  que  les  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires,  ne  pourront 
être  sommés  de  comparaître  comme  té- 
moins devant  les  tribunaux.  Quand  la  jus- 
tice locale  aura  besoin  de, recueillir  au- 
près d'eux  quelque  déclaration  juridique, 
elle  devra  se  transporter  à  leur  domicile 
pour  la  recevoir  de  vive  voix,  ou  déléguer 
i  cet  effet  un  fonctionnaire  compétent,  ou 
la  leur  demander  par  écrit. 

4.  En  cas  d'empêchement,  d'absence  eu 
de  décès  des  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires ,  les 
élèves  consuls,  les  chanceliers  et  secrétai- 
res qui  auront  été  présentés  antérieure- 
ment en  leur sdi tes  qualités  aux  autorités 
respectives,  seront  de  plein  droit  admis, 
dans  leur  ordre  hiérarchique,  à  exereer 
par  intérim  les  fonctions  consulaires, 
sans  que  les  autorités  locales  puisent  y 
mettre  obstacle.  Au  contraire ,  celles-ci 
devront  leur  prêter  assistance  et  protec- 
tion ,  et  leur  assurer,  pendant  leur  ges- 
tion intérimaire,  la  jouissance  des  exemp- 
tions, prérogatives,  immunités  et  privi- 
lèges réciproquement  reconnus  par  la 
présente  convention  aux  agents  du  ser- 
vice consulaire. 

5.  Les  archives  consulaires  seront  in- 
violables, et  les  autorités  locales  ne  pour- 
.  ront,  sous  aucun  prétexte  ni  dans  aucun 
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eas,  visiter  ni  saisir  les  papiers  qui  en  fe- 


ront partie.  Ces  papiers  devront  toujours 
être  complètement  séparés  des  livres  ou 
papiers  relatifs  au  commerce  ou  a  Tin* 
«tustrie  que  pourraient  exercer  les  con- 
suls ,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
respectifs. 

6.  Les  consuls  généraux  et  consuls 
pourront  nommer  des  vice- consuls  ou 
agent!»  consulaires  dans  les  villes,  ports 
•t  localités  de  leurs  arrondissements  con- 
sulaires respectifs,  sauf  l'approbation  du 
gouvernement  territorial.  Ces  agents  pour- 
ront être  indistinctement  choisis  parmi 
les  citoyens  des  deux  pays  comme  parmi 
les  étrangers,  et  seront  munis  d'un  bre- 
vet délivré  par  le  consul  qui  les  aura 
nommés  et  sous  les  ordres  duquel  ils  de- 
vront èlre  placés,  lis  jouiront  des  mêmes 
privilèges  et  immunités  stipulés  par  la 
présente  convention,  sauf  les  exceptions 
consacrées  par  I  art.  2. 

7.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires des  deux 
pays  pourront  s'adresser  aux  autorités  de 
leur  arrondissement,  pour  réclamer  contre 
toute  infraction  aut  traités  ou  conven- 
ions distant  entre  les  deux  pays,  et  con- 
tre tout  abus  dont  leurs  nationaux  au- 
raient à  se  plaindre.  Si  leurs  réclamations 
n'étaient  pas  accueillies  par  ces  autorités, 
Hs  pourraient  avoir  recours,  à  défaut  d'un 
agent  diplomatique  de  leur  pays,  au  gou* 
vernement  de  l'Etat  dans  lequel  ils  réside- 
raient. 

8.  Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice- 
eonsuls  ou  agents  consulaires  des  deux 
pays,  ou  leurs  chanceliers,  auront  le  droit 
de  recevoir  dans  leur  chancellerie,  au  do- 
micile des  parties  et  &  bord  des  navires 
de  leur  nation,  les  déclarations  que  pour- 
ront avoir  à  faire  les  capitaines,  les  gens 
de  l'équipage  et  les  passagers ,  les  négo- 
ciants et  tous  autres  sujets  de  leur  pays. 
Ils  seront  également  autorisés  à  recevoir, 
eomme  notaires,  les  dispositions  testa- 
mentaires de  leurs  nationaux  et  tous  au- 
tres actes  notariés,  lors  même  que  lesdits 
actes  auraient  pour  objet  de  conférer  hy- 
pothèque ;  dans  lequel  cas  on  leur  appli- 
quera les  dispositions  spéciales  en  vigueur 
dans  les  deux  pars.  Lesdits  agents  auront, 
en  outra  ,  le  droit  de  recevoir  dans  leur 
«ha  n  celle  rie  tous  actes  conventionnels 
passés  entre  un  ou  plusieurs  de  leurs  na- 
tionaux et  d'autres  personnes  du  pays 
dans  lequel  ils  résident,  et  même  tout 
acte  conventionnel  concernant  des  ci- 
toyens de  ce  dernier  nays  seulement, 
pourvu  bien  entendu  que  ces  actes  aient 
rapport  &  des  biens  situés  ou  à  des  affai- 
res à  traiter  sur  le  teritoire  de  la  nation  à 


laquelle  appartiendra  le  consul  on  l'agent 
devant  lequel  ils  seront  passés.  Les  co- 
pies ou  extraits  de  ces  actes,  dûment  lé- 
galisés par  lesdits  agents  et  scellés  du 
sceau  officiel  de*  consulats,  vice-consultts 
ou  agences  consulaires,  feront  foi,  tantes 
justice  que  hors  de  justice,  soit  en  France, 
soit  en  Italie,  au  même  titre  que  les  ori- 
ginaux, et  auront  la  même  force  et  valeur 
que  s'ils  avaient  été  passés  devant  un  no- 
taire ou  autre  officier  public  de  fan  onde 
l'autre  pays ,  pourvu  que  ces  actes  aient 
été  rédigés  dan  à  les  formes  requises  pir 
les  lois  de  l'Etat  auquel  appartiennent  les 
consuls  et  vice-consuls  ou  agents  coma- 
laires,  et  qu'ils  aient  ensuite  été  soumit 
au  timbre  et  &  l'enregistrement,  ainsi 
qu'à  toutes  les  autres  formalités  qui  ré- 
gissent la  matière  dans  le  pays  où  l'acte 
devra  recevoir  son  exécution.  Dans  le  eu 
où  un  doute  s'élèverait  sur  l'authenticité 
de  l'expédition  d'un  acte  public  enregistré 
à  la  chancellerie  d'un  des  consulats  ret 
pectifs ,  on  ne  pourra  en  refuser  la  con- 
frontation avec  l'orignal  à  l'intéressé  qui 
en  fera  la  demande  et  qui  pourra  assister 
à  celte  collation  ,  s'il  le  juge  convenable. 
Les  consuls  généraux ,  consuls  et  vice- 
consuls  ou  agents  consulaires  respectif! 
pourront  traduire  et  légaliser  toute  espèce 
de  documents  émanés  des  autorités  oa 
fonctionnaires  de  leur  pays  ;  et  ces  traita 
tions  auront,  dans  le  pays  de  leur  rési- 
dence, la  même  force  et  valeur  que  si  eHef 
eussent  été  faites  par  les  interprètes  Jarés 
du  pays. 

9.  En  cas  de  décès  d'un  sujet  de  rue 
des  parties  contractantes  sur  le  territoire 
de  l'autre,  les  autorités  locales  devront  « 
donner  avis  immédiatement  au  coostl 
général,  consul ,  vice-consul  ou  agent 
consulaire  dans  la  circonscription  dnqeel 
le  décès  aura  eu  lieu.  Ceux-ci,  de  leur  côté, 
devront  donner  le  même  avis  aux  autori- 
tés locales,  lorsqu'ils  en  seront  iofoméi 
les  premiers.  Quand  un  Français  en  Ut- 
ile ou  un  Italien  en  France  sera  mort 
sans  avoir  fait  de  testament  ni  nororu 
d'exécuteur  testamentaire,  ou  si  les  héri- 
tiers ,  soit  naturels  ,  soit  désignés  par  k 
testament,  étaient  mineurs,  incapables  on 
absents,  ou  si  les  exécuteurs  testamentai- 
res nommés  ne  se  trouvaient  pas  dans  le 
lieu  où  s'ouvrira  la  succession,  les  consaii 
généraux ,  consul  s  et  vico -consuls  ou  ageaU 
consulaires  de  la  nation  du  défunt  sursit 
le  droit  de  procéder  successivement  au 
opérations  suivantes  :  1°  apposer  les  «cel- 
les, soit  d'office,  soit  à  la  demande  des 
parties  intéressées ,  sur  tous  les  effets, 
meubles  et  papiers  du  défunt,  en  préve- 
nant de  cette  opération  l'autorité  itctfr 
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lampétènte,  qui  pourra  y  assister  et  ép- 
leser  également  ses  scellés.  Ces  «celles, 
iûd  plus  que  ceux  de  l'agent  consulaire, 
te  devront  pas  être  levés  sans  que  l'auto- 
Hé  locale  assiste  à  celte  opération.  Tou- 
•Xeis,  si,  après  un  avertissement  adressé 
ar  le  consul  ou  vice-consul  à  l'autorité 
raie  pour  l'inviter  à  assister  à  la  levée 
es  doubles  scellés ,  celle-ci  ne  s'était  pas 
résentée  dans  un  délai  de  quarante-huit 
sures,  à  compter  de  la  réception  de  Ta- 
is, cet  agent  pourra  procéder  seul  è  la- 
ite opération;  2°  former  l'inventaire  de 
)bs  les  biens  et  effets  du  défunt,  en  pré- 
race  de  l'autorité  locale,  si,  par  suite  de 
\  notification  sutindiquée,  elle  avait  cru 
eroir  assister  à  cet  acte.  L'autorité  lo- 
tie apposera  sa  signature  sur  les  procès- 
erbaui  dressés  en  sa  présence,  sans  que, 
►oot  son  intervention  d'office  dans  cet 
êtes,  elle  puisse  exiger  des  droits  d'au- 
ine espèce  ;  3°  ordonner  la  vente  aux  en- 
tières publiques  de  tous  les  effets  mobi- 
ers  de  la  succession  qui  pourraient  se 
étériorer  et  de  ceux  4'oue  conservation 
ifficile,  comme  aussi  des  récoltes  et  effets 
oor  la  vente  desquels  il  se  présentera 
es  circonstances  favorables  ;  4°  déposer 
a  lieu  sûr  les  effets  et  valeurs  inventoriés; 
«serrer  le  montant  des  créances  que  l'on 
éallsera,  ainsi  que  le  produit  des  rentes 
de  l'on  percevra,  dans  la  maison  consu- 
lta ou  les  confier  à  quelque  commerçant 
résentant  toutes  garanties.  Ces  dépôts 
erroot  avoir  lieu  ,  dam  l'un  ou  l'autre 
is,  d'accord  avec  l'autorité  locale  qui 
ira  assisté  aux  opérations  antérieures,* si, 
ir  suite  de  la  convocation  mentionnée 
i  paragraphe  suivant ,  des  sujets  du 
ays  ou  d'une  puissance  tierce  se  présen- 
tent comme  intéressés  dans  la  succes- 
loa  ab  intestat  ou  testamentaire  ;  5*  én- 
oncer le  décès  et  convoquer  au  moyen 
es  journaux  de  la  localité  et  de  ceux  du 
ays  du  défunt,  si  cela  était  nécessaire , 
»  créanciers  qui  pourraient  exister  con- 
rela  succession  ab  intestat  ou  testameh* 
tire,  afin  qu'ils  puissent  présenter  leurs 
lires  respectifs  de  créance,  dûment  justl- 
és,  dans  le  délai  fixé  par  les  lois  de  cha- 
ut des  deux  pays.  S  il  se  présentait  des 
réanciers  contre  la  succession  testamen- 
tire  ou  ab  intestat,  le  paiement  de  leurs 
fiances  devra  s'effectuer  dans  le  délai 
e  quinze  jours  après  la  clôture  de  l'in- 
eataire,  s'il  existait  des  ressources  qui 
eisseot  être  affectées  à  cet  emploi  ;  et , 
ms  le  cas  contraire ,  aussitôt  que  les 
>nds  nécessaires  auraient  pu  être  réali- 
6s  par  (es  moyen*  les  plus  convenables  ; 
o  enfin  dans  le  délai  consenti,  d'un  corn- 
aon  accord,  entre  les  consuls  et  la  ma- 


jorité des  intéressés.  Si  les  consuls  respec- 
tifs se  refusaient  au  paiement  de  tout  ou 
partie  des  créances,  en  alléguant  l'insuffi- 
sance des  valeurs  de  la  succession  pour  les 
satisfaire ,  les  créanciers  auront  ta  droit 
de  demander  è  l'autorité  compétente,  s'ils 
le  jugeaient  utile  à  leurs  intérêts  ,  la  fa- 
culté de  se  constituer  en  étal  d'union. 
Cette  déclaration  obtenue  par  les  voies  lé- 
gales établies  dans  chacun  des  deux  pays, 
les  consuls  ou  vice-consuls  devront  faire 
immédiatement  la  remise  à  l'autorité  ju- 
diciaire ou  aux  syndics  de  la  faillite,  selon 
qu'il  appartiendra,  de  tous  les  documents, 
effets  ou  valeurs  appartenant  à  la  succes- 
sion testamentaire  ou  ab  intestat,  lesdits 
agents  demeurant  chargés  de  représenter 
les  héritiers  absents  ,  les  mineurs  et  les 
incapables.  En  tous  cas,  les  consuls  géné- 
raux, consuls  et  vice-consuls,  ne  pourront 
faire  la  délivrance  de  la  succession  ou  de 
son  produit  aux  héritiers  légitime)  ou  à 
leurs  mandataires  qu'après  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  on 
l'avis  du  décès  aura  été  publié  dans  les 
journaux.  6°  Administrer  et  liquider  eux- 
mêmes,  ou  par  une  personne  qu'ils  nom- 
meront sous  leur  responsabilité  ,  la  suc- 
cession testamentaire  ou  ab  intestat,  sans 
que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir  dans 
lesdites  opérations ,  A  moins  que  des  su- 
jets du  pays  ou  d'une  tierce  puissance 
n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  la 
succession  ;  car,  en  ce  cas,  s'il  survenait 
des  difficultés,  provenant  notamment  de 
quelque  réclamation,  donnant  lieu  à  con- 
testation, les  consuls  généraux,  consuls, 
vice-consuls  et  agents  consulaires  n'ayant 
aucun  droit  pour  terminer  ou  résoudre  ces 
difficultés,  les  tribunaux  du  pays  devront 
en  connaître  selon  qu'il  leur  appartient  d'y 
pourvoir  ou  de  les  juger.  Lesdits  agents 
consulaires  agiront  alors  comme  représen- 
tants de  la  succession  testamentaire  ou  ab 
intestat,  c'est-à-dire  que,  conservant  l'ad- 
ministration et  le  droit  de  liquider  défini- 
tivement ladite  succession,  comme  aussi 
celui  d'effectuer  les  ventes  d'effets  dans 
les  formes  précédemment  indiquées,  ils 
veilleront  aux  intérêts  des  héritiers  et  au- 
ront la  faculté  de  désigner  des  avocats 
chargés  de  soutenir  leurs  droits  devant  les 
tribunaux.  Il  est  bien  entendu  qu'ils  ré- 
mettront à  ces  tribunaux  tous  les  papiers 
et  documents  propres  à  éclairer  la  question 
soumise  à  leur  jugement.  Le  jugement 
prononcé,  les  consuls  généraux,  consuls 
et  vice-consuls  ou  agents  consulaires  de- 
vront l'exécuter,  s'ils  ne  forment  pas  ap- 
pel,  et  ils  continueront  alors,  de  plein 
droit,  la  liquidation  qui  aurait  été  suspen- 
due, Jusqu'à  la  conclusion  du  litige.  7°  Or- 
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ganiser,  s'il  y  t  lieu,  la  tutelle  ou  curatelle, 
conformément  aux  lois  des  pays  respec- 
tif >. 

10.  Lorsqu'un  Français  eo  Italie  ou  un 
Italien  eo  France  sera  décédé  sur  ua point 
où  il  ne  se  trouverait  pas  d'agent  consu- 
laire de  sa  nation,  l'autorité  territoriale 
compétente  procédera,  conformément  à  la 
législation  du  pays,  à  Ttuvenlaire  des  ef- 
fets et  à  la  liquidation  des  biens  qu'il  aura 
laissés,  et  sera  tenu  de  rendre  compte , 
dans  lé  plus  bref  délai  possible,  du  résul- 
tat de  ces  opérations  à  l'ambassadeur,  ou 
a  la  légation  qui  doit  en  connaître,  ou  au 
consulat  ou  vice-eonsulat  le  plus  voisin 
du  lieu  où  se  sera  ouverte  la  succession 
a&  intestat  ou  testamentaire.  Mais,  dés 
l'instant  que  1  agent  consulaire  le  plus 
rapproché  du  point  où  se  serait  ouverte 
ladite  succession  ab  intestat  ou  testamen- 
taire se  présenterait  personnellement  ou 
enverrait  un  délégué  sur  les  liens,  l'auto- 
rité locale  qui  sera  intervenue  devra  se  con- 
former à  ee  que  prescrit  l'article  précé- 
dent. 

11.  Les  consuls  généraux,  coosuls et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  des 
deux  Etais  connaîtront  exclusivement  des 
actes  d'inventaires  cl  des  autres  opéra- 
tions pratiquées  pour  la  conservation  des 
biens  et  objets  de  toute  nature,  laissés 
par  lea  gens  de  mer  et  les  passagers  de 
leur  nation  qui  décoderaient  à  terre  ou  à 
bord  des  navires  de  leur  pays,  soit  pen- 
dant la  traversée,  soit  dans  le  port  de  leur 
arrivée. 

12.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agents  consulaires  pour- 
ront aller  personne  lewent  ou  envoyer  q>s 
délégués  à  bord  des  navires  de  leur  na- 
tion, âpre*  qu'ils  auront  été  admis  en  li- 
bre pratique;  interroger  les  capitaines  et 
l'équipage;  examiner  les  papiers  de  bord; 
recevoir  les  déclarations  sur  leur  voyage, 
leur  destination  et  les  incidents  de  la  tra- 
versée; dresser  les  manifestes  et  faciliter 
l'expédition  de  leurs  navires  ;  enfin  les  ac- 
compagner devant  les  tribunaux  et  dans 
les  bureaux  de  l'administration  du  pays , 
pour  leur  servir  d'interprètes  et  d'a- 
gents dans  les  affaires  qu'ils  auront  à 
suivre  ou  les  demandes  qu'ils  auraient  a 
former,  Il  est  convenu  que  tes  fonction- 
naires de  l'ordre  judiciaire  et  les  officiers 
et  agents  de  la  douane  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  opérer  ni  visites  t»  ^recherches 
à  bord  des  navires,  sans  être  accompagnés 
par  le  consul  ou  vice-consul  de  la  na- 
tion à  laquelle  ces  navires  appartiennent, 
Ils  devrout  également  prévenir  en  temps 
opportun  les  dits  agents  consulaires»  pour 
qu'ils  assistent  aux  déclarations  que  les 


capitaines  «t  les  équipages  auront  i  fiefet 
devant  les  tribunaux  et  dans  les  adminis- 
trations locales ,  afin  d'éviter  ainsi  toute 
erreur  ou  fausse  interprétation  qui  pour- 
rait nuire  à  l'exacte  administration  et  lt 
justice.  La  citation  qui  sera  adressée  à 
cet  effet  aux  consuls  et  vice-cous  ris  indi- 
quera une  heure  précise  ;  et,  si  les  con- 
suls et  vice-consuls  négligeaient  de  t'y 
rendre  en  personne  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter par  un  délégué,  il  sera  procédé  a 
leur  absence. 

13.  En  tout  ce  qui  concerne  la  polies 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires  et  la  sûreté  des  nurchas» 
dises,  biens  et  effets,  on  observera  les  lob, 
ordonnances  et  règlements  du  pays.  Lei 
consuls  généraux ,  consuls  et  vice-cowali 
ou  agents  consulaires  seront  chargés  ex- 
clusivement du  maintien  de  l'ordre  inté- 
rieur à  bord  des  navires  marchands  et 
leur  nation  ;  ils  régleront  eux-mêmes  la 
contestations  de  toute  nature  qni  seraient 
survenues  entre  le  capitaine,  lesofieini 
du  navire  et  les  matelots,  et  »pécinitaneil 
celles  relatives  à  la  solde  et  à  l' accomplis- 
sement des  engagements  réciproquement 
contractés.  Les  autorités  locales  ne  pont- 
ront  intervenir  que  lorsque  les  désordre! 
survenus  à  bord  des  navires  seraseatés 
nature  é  troubler  la  tranquillité  et  t'etfa 
publics,  à  terre  ou  dans  le  port, ou  aussi 
une  personne  du  p  ys  ou  ne  faisant  sis 
partie  de  l'équioage  s'y  trouvera  mitée. 
Bans  tous  les  autres  cas,  les  autorités  pré- 
citées se  borneront  à  prêter  tout  appni 
aux  consuls  et  vice-consuls  ou  agents  es» 
sulaires,  si  elles  en  sont  requises  par  eux, 
pour  taire  arrêter  et  conduire  en  pàsoi 
tout  individu  inscrit  snr  le  rôle  de  réqsi- 
page,  chaque  fais  que,  par  un  motif  quel- 
conque, lesdits  agents  le  jugeront  conve- 
nable. 

14.  Les  consuls  généraux,  consuls  et 
vice-consuls  ou  agsnts  consulaires  polt- 
ron t  faire  arrêter  et  renvoyer,  soité  bord, 
soit  dans  leur  pays,  lea  marias  et  tonte 
autre  personne  faisant,  à  quelque  titre  aie 
ce  soit ,  partie  des  épuipages  des  navûet 
de  leur  nation  qui  auraient  déserté.  À  est 
effet,  ils  devront  s'adresser  par  écrit  an 
autorités  locales  compétentes,  et  justifier, 
au  moyen  de  la  présentation  des  regis- 
tres du  bstiment  ou  du  rôle  de  t'équipes», 
ou,  si  le  navire  était  parti,  en  prodatsaat 
une  copie  authentique  de  ces  documente, 
que  les  personnes  réclamées  faisaient  réel- 
lement partie   de  l'équipage.  Sur  estai 

,  demande  ainsi  justifiée,  la  remise  des  dé- 
serteurs ne  pourra  éire  refusée.  On  don- 
nera, en  outre,  auxdtts  agents  eoBsulasrss, 
tout  secours  et  toute  assistance  peur  la 
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"recherche  et  l'arrestation  de  ces  déser- 
teurs, qui  seront  conduit*  dans  les  pri- 
sons du  pays  et  y  seront  détenus  i  la  de- 
mande et  anx  frais  du  consul  ou  vice- 
consul  ,  jusqu'à  ce  que  celui-ci.  troufe 
une  occasion  de  les  faire  partir.  Cet  em- 
prisonnement ne  pourri  durer  plus  de 
trois  mois,  après  lesquels ,  et  moyennant 
«n  avis  donné  au  consul,  trois  Jour»  à 
Taya n ce,  la  liberté  sera  rendue  au  prison- 
nier, qui  ne  pourra  être  incarcéré  de  nou- 
veau pour  la  même  cause.  Toutefois,  si  le 
déserteur  avait  commis  quelque  délit  à 
terre,  l'autorité  locale  pourrait  surseoir  à 
l'extradition  jusqu'à  ce  que  le  tribunal 
eût  rendu  sa  sentence,  et  que  celle-ci  eût 
Teçu  pleine  et  entière  exécution.  Les  hau- 
tes parties  contractante»  conviennent  que 
les  marins  ou  autres  individus  de  l'équi- 
page, sujets,  du  pays  dans  lequel  s'effec- 
tuera la  désertion,  sont  exceptés  des  sti- 
pulations du  présent  article. 

15.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  de 
stipulations  contraires  entre  les  armateurs, 
chargeurs  et  assureurs,  les  avaries  que  les 
navires  des  deux  pays  auront  souffertes 
en  mer,  soient  qu'ils  entrent  dans  les  ports 
respectifs  volontairement  ou  par  re'àcbe 
forcée,  seront  réglées  par  les  consuls  géné- 
rait, consuls,  vice-consuls  ou  agents  con- 
sulaires de  leur  nation,  à  moins  que  des 
sujets  du  pays  dans  lequel  résideront  les- 
dits  agents ,  ou  ceux  d'une  tierce  puis- 
sance, ne  soient  intéressés  dans  ces  ava- 
ries ;  dans  ce  cas,  et  à  défaut  de  compro* 
«ris  amiable  entre  toutes  les  parties  inté- 
ressées, elles  devraient  être  réglées  par 
^'autorité  locale» 

16.  Lorsqu'un  navire  appartenant  au 
gouvernement  ou  à  des  sujets  de  l'une  des 
fautes  parties  contractantes  fera  naufrage 

ou  échouera  sur  le  littoral  de  l'autre,  les 
autorités  locales  devront  porter  le  fait  à 
la  connaissance  du  consul  général,  consul, 
vite-consul  ou  agent  consulaire  de  la  cir- 
conscription ,  et,  A  son  défaut,  à  celle  du 
consul  général,  consul,  vice-consul  oq 
agent  consulaire  le  plus  voisin  du  lieu  de 
l'accident.  Toutes  les  opérations  relatives 
au  sauvetage  des  navires  français,  qui 
nauf rageraient  ou  échoueraient  dans  les 
eaux  territoriales  de  l'Italie,  seront  diri- 
gées par  le*  consuls  généraux ,  consuls, 
vice -consuls  ou  agents  consulaires  de 
France;  réciproquement,  tontes  les  opé- 
rations relatives  au  sauvetage  des  navires 
italiens,  qui  naufra géraient  ou  échoueraient 
dans  les  eaux  territoriales  de  la  France, 
seront  dirigées  par  les  consuls  généraux, 
-consuls,  vice-consuls  ou  agents  consulaires 
ce T Italie  L'intervention  des  autorités  lo- 
cales n'aura  lieu,  dans  les  deux  pays,  que 
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pour  assister  les  agents  consulaires,  main- 
tenir l'ordre,  garantir  les  intérêts  dei  sau- 
veteurs étrangers  a  l'équigage  et  assurer 
l'exécution  des  dispositions  a  observer 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchandises 
sauvées.  En  l'absence  et  jusqu'à  l'arrivée 
des  consuls  généraux,  consuls,  vice-con- 
suls ou  agents  consulaires  ou  de  la  per- 
sonne qu'ils  délégueront  à  cet  effet,  les  au- 
torités locales  devront  prendre  tontes  Ici 
mesures  nécessaires  pour  la  protection  des 
Individus  et  la  conservation  des  objets  qui 
auront  été  sauvés  du  naufrage.  L'interven- 
tion des  autorités  locales  dans  ces  diffé- 
rents cas  ne  donnera  lieu  à  la  perception 
de  frais  d'aucune  espèce,  hors  ceux  qui 
nécessiteront  les  opérations  du  sauvetage 
et  la  conservation  des  objets  sauvés,  ainsi 
que  ceux  auxquels  seraient  soumis,  en  pa- 
reil eas,  les  navires  nationaux.  En  cas  de 
doute  sur  la  nationalité  des  navires  nau- 
fragés, les  dispositions  mentionnées  dans 
le  présent  article  seront  de  la  compétence 
exclusive  de  l'autorité  locale.  Les  hautes 
parties  contractantes  conviennent,  en  ou- 
tre, que  les  marchandises  et  effets  sauvés 
ne  seront  sujets  au  paiement  d'aucun  droit 
de  douane,  à  moins  qu'on  ne  les  destine  à 
la  consommation  intérieure. 

17.  Les  consuls  généraux,  consuls,  vice* 
consuls  et  agents  consulaires ,  ainsi  que 
les  chanceliers,  secrétaires,  élèves  ou  atta- 
chés consulaires,  jouiront,  dans  les  deux 
pays,  de  toutes  les  exemptions,  préroga- 
tives, immunités  et  privilèges  qui  seront 
accordés  ou  seraient  accordés  aux  agents 
de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée. 

18.  La  présente  convention  sera  en  vi- 
gueur pendant  douze  années,  à  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications.  Si  au- 
cune des  hautes  parties  contractantes  n'a- 
vait notifié  à  l'autre,  une  année  avant 
l'expiration  de  ce  terme,  l'intention  d'en 
faire  cesser  les  effets  ,  elle  continuerait  à 
rester  en  vfgeur  pendant  Une  année  encore, 
À  partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des 
hautes  parljes  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

19.  Les  stipulations  qui  précédent  se- 
ront exécutoires  dans  les  deux  Etats  im- 
médiatement après  l'échange  des  ratifica- 
tions. 

30.  La  présente  convention  sera  ratifiée, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à  Pa- 
ris aussitôt  que  faire  se  pourra.  En  foi  de 
quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  la  présente  convention  et  y  ont  ap- 
posé le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  en  double  original ,  le  26 
juillet  de  Tan  de  grâce  mil  huit  cent 
soixante  deux.  Signé  Thouvenel.  Nigka» 
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&  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
{M.  ThouveneJ)  est  chargé,  etc. 

22sErTCMBRB  =»  2  OCTOBRE  1802.  —  Décret  im- 
périal  portant  augmentation  de  divers  traite- 
ments dans  Tordre  judiciaire.  (XI,  Bull.  MUX, 
n.  10,641.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  la  loi  de  finances 
en  date  du  2  juillet  1862,  portant  fixation 
du  budget  général  ordinaire  des  dépenses 
et  des  recettes  de  l'exercice  1863;  consi- 
dérant que  cette  loi  accorde  implicite- 
ment le  montant  de  la  troisième  et  der- 
nière annuité  comprise  audit  budget,  pour 
l'élévation,  reconnue  nécessaire,  de  divers 
traitements  de  l'ordre  judiciaire  ;  sur  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  minis- 


tre secrétaire  d'Etat  au  département  de  11 
justice ,  avons  décrété  : 

COUR  DB   CASSATION.  . 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier  1863, 
les  traitements  des  membres  ci-aprés  dé- 
signés de  la  Cour  de  cassation  sont  fixés, 
savoir  :  Présidents  de  chambre  et  premier 
avocat  générai,  25,000  fr.;  avocats  géné- 
raux, 20,000  fr.;  conseillers,  18,000  fr,; 
commis-greffiers  de  chambre,  5,000  fr, 

COURS  IMPÉRIALES. 

2.  Les  traitements  des  membres  des 
Cours  impériales  du  continent ,  à  l'excep- 
tion de  ceux  des  chefs  de  Cour  et  des  gref- 
fiers en  chef,  qui  restent  les  mêmes,  sont 
fixés  ainsi  : 


sksigiiatiok  des  or  a  dm. 


Conseillers. 

Présidents  de  chambre  et  premiers  avocats  généra  ai. 

Avocats  généra» 

Substituts. ••.... 

Commis-greffiers  «Je  chambre 


1'*  CLASSE. 


Paris. 


11,000* 
13,750 
13,200 
11.000 
0,500 


Bordeaux, 

Lyon ,  Rouen 

et  Toulouse. 


7,000'  <W 
10,500  00 
8,166  67 
5,250  00 
3,500  00 


3*  CLAME. 


Les  23  antres 
cour». 


5,000'  00* 
7,500  00 
5,833  33 
3,750  00 
2,500  00 


IB1BDNADX  DB  PREMIÈRE  INSTANCE. 

3.  Les  traitements  des  membres   des 
tribunaux  de  première  instance  du  conti- 


nent, à  l'exception  de  ceux  des  greffiers  en 
chef,  qui  restent  les  mêmes,  sont  fixés 
ainsi  : 


A&8IOKATI01I  ET  SIEGE  DBS  ÏEIBOKACX. 


1"  CLISSE. 


3VCZS 


et 


PftésiDBKTS 

et 
Fftoce- 

BBOAS 

Substitut».    IMPEB1AUX. 


VICB-PKÉ- 
SXOBMTS. 


1  a  Paris. 


2*   CLASSE. 

7  a  Bordeaux,  Lille,  Lyon,  M*arseille, 
Nanler,  Rouen  et  Toulouse.    .     . 

3'   CLASSE. 

6  au   navre ,   a    Metz ,    Nice,   Saint- 
Etienne,  Strasbourg  et  Toulon.  . 

a*  classe. 

26  à  Amiens,  Angers  ,  Annecy,  Avi- 
gnon, Besançon,  Boulogne,  Brest, 
Caen  ,  Chatnbéry  ,  Cherbonrg  , 
Clermont-Ferraml,  Dijon,  Gre- 
noble, Limoges,  Mans  (Le),  Mont- 
pellier, Mulhocue,  Naiiry,  Mme», 
Orléans,  Poitiers,  Reims, Rennes 
Tours,  Trojes  et  Versailles.    •     . 


8,000e 


5,000 


3,500 


3,000 


20,C00f 


10,000 


7,000 


10,000' 


0,250 


4,375 


J0GBS 

d'instbbg- 

TIOB. 


COMMIS- 
CBEFTIEAS. 


9,600' 


6,000 


4,300 


6,000     ]    3,750 


3,600 


3,590' 
2,000 


2,500 


1,750 


1,500 
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DBttieXt  ATXOM  BT  S1BGB  DIS  TBIBUBAUX. 


5'   CLASSB. 

126  tribu nanx  siégeant  dans  le*  villes 
énoncées  en  la  première  partie  do 
tableau  ci-anneié.  .... 

6*  clasje. 

SOft  tribunaux  siégeant  dans  les  ville* 
énoncées  en  la  seconde  partie  du 
tableau  ci-annexé 


JCGBS 

et 
Substituts. 


FBBSIDBBTS 

et 

VROC0- 

reors 
imperiaux. 


370 


2,700 


2400 


4,500 


5,000 


VICE-PRE- 
S1VBMTS. 


3,575 


3,000 


JUGES 
D*IN»TMIC- 

TIOH. 


3,240 


2,880 


COMUIS- 
GBBFriBAS. 


1,350 


1,200 


J 


JUSTICES  DS  PAIX. 

4.  Les  juges  de  paix  résidant  dam  les 
villes  où  siègent  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  susdésignés  recevront  le 
traitement  indiqué  pour  les  juges  de  ces 
tribunaux  (loi  du  21  juin  1845).  Dans  les 
villes  d'Arles,  Cette,  Méziéres,Roubaixet 
Tourcoing,  le  traitement  des  juges  de 

Saix  sera  de  deux  mille  sept  cents  francs, 
ans  celles  d'Argelés,  Boossac,  Château- 
Salins,  Cornmercy,  Lapalisse,  la  Tour-du- 
Pin,  Mauléon,  Poligny  etPuget-Théniers, 
il  sera  de  deux  mille  quatre  cents  francs. 
Enfin,  dans  les  villes  ou  communes  de 
trois  mille  âmes  et  au-dessus  de  popula- 
tion agglomérée,  constatée  dans  les  ta- 
bleaux du  dernier  r -censément,  il  sera  de 
deux  mille  cent  francs.  Quant  au  traite- 
ment de  ceux  des  villes  ou  communes 
d'une  population  agglomérée  inférieure  à 
trois  mille  âmes,  il  reste  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  notre  décret  du  23  août  1858, 
ainsi  que  celui  des  greffiers  de  justices  de 
paix. 

5.  Le  traitement  des  corn  mis -greffiers 
prés  la  Cour  impériale  d'Alger  est  flié  à 
deux  mille  quatre  cents  francs,  à  compter 
dul"  janvier  1865. 

6.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
tagle)  est  chargé,  etc. 

Tableau  des  villes  où  siègent  cent  vingt-six 
tribunaux  de  première  instance  de  ta  cin- 
quième classe,  et  deux  cent  quatre  autres 
de  la  sixième  classe,  annexé  au  décret  impé- 
rial du  9»  septembre  4862. 

I"  Partis.  —  Sièges  de  cent  vingt-six  tribunaux 
de  cinquième  classe. 
AbbeTÎllt.  Agen.    Àix.  Ajaccio.   Alais.    Albl. 
Alençon.  Angoaléme.  Arras.  Auch.  Aurillac.  Au- 
Ja».   Aoxerre.    Avranche*.    Bar-le-Duc.   B  asti  a. 
•*ytux.  Bayonnt.  Beaune.  Beauvai*.  Bergerac 


Béliers.  Blois.  Bonnevi  Ile.  Bourg.  Bourges.  Cal)  ors. 
Cambrai.  Carcassonne.  Carpentras.  Castelnau- 
dary.  Castres.  Châlon.  Châlons.  Charleville. 
Chartres.  Cliâteauroui.  Châlellerault.  Chaumont* 
Cholet.  Colmar.  Cotupiègoe.  Coulancet.  Dieppe* 
Digne.  D6!e.  Douai.  Draguignan.  Donkerque. 
Epernay.  Kpinal.  Evreux.  Falaise.  Foix.  Fontai- 
nebleau. Fougères.  Gap.  Gaéret.  lssoudan.  Lan- 
gre*.  Laon.  La  Rochelle.  Laval.  Libourne.  Li- 
•ieox.  LoJève.  Lons-Ie-Saonier.  Lorient.  Lou- 
Tiers.  Lu  nér  il  le.  Mâcon.  Mayenne.  Meaux.Melun. 
Monde.  Millau.  Monlaaban.  Montbrison.  Mont* 
de-Marsan.  Montélitnar.  Montluçon.  Morlaix. 
Moulins.  Napoléou -Vendée.  Nurbonnt.  Ncvers. 
Niort.  Pau.  Périgueux.  Perpignan.  Privas.  Puj 
(le).  Qu imper.  Riom.  Roanne.  Rochefort.  Rodes. 
Saint  •  Brieuc.  Saintes.  Saint  -Flour.  Saint-Lô. 
Saint-Malo.  Saint -Mihiel.  Saint-Omer.  Saint- 
Quentin.  Sautmir.Schlesiadt.  Sedan.  Sens  Sois- 
sons.  Tarascon.Tarbes.  Thiers.  Thionville.  Tulle. 
Valence.  Valenciennes.  Vannes.  Vendôme.  Ver. 
dun.  Vesoul.  Vienne.  Villefranche  (Avevron). 
Vil  te  franche  (Rhône).  Villeneuve-d'Agen.  Yrelot  . 

Il"  Partie.  —  Sièges  de  deux  cent  quatre  tribunaux 
de  sixième  classe. 
Albertville.  Ambert.  Ancenta.  Andelys  (Les)» 
Apt.  Arbois.  Arciwur-Aube.  Argentan.  Aubosson. 
Avallon.  Avesnes,  Bagnères.  Baibesieux.  Barce- 
lonnelle.  Bar-sur-Au.be.  Bar-sur-Seine.  Duugé. 
Baume.  Bar.».  Belforl.  Bellae.  Belley.  Bernay. 
Bélhune.  Blanc  (Le).  Bla'ye.  Bourganeuf.  Bour* 
go  in.  Bressuire.  Briançon.  Briey.  Brignollet. 
Brioude.  Brives.  Cal»».  Caslellane.  Coatel-Sarra- 
xin.  Céret.  Charubon.  Clurolles.  Château- 
hriant.  Château  -Chi non.  Cbâleandon.  Cbâ- 
teau-Gontier.  Châteaulin.  Château-Thierry.  Châ- 
tillon.  Chinon.  Civray.  Claroecy.  Clerroont 
(Oise).  Cognac.  Condoiu.  Coofolens.  Corbeil. 
Corte.  Cosne.  Coulortjmiers.  Cosset.  Dax.  Die. 
Dinan.  Dornfront.  Doutions.  Dreux.  Embrun. 
Etpalion.  Elampes.  Figeac.  FWac.  Fontenay. 
Forcalquier.  Gaillac.  Gannat.  Gcx.  Gien.  Gour- 
don.  Grasse.  Grny.  Guingancp.  llaxebrouck.  Is- 
soire,  Joigny.  Joniac.  La  Châtre.  La  Flèche. 
Lannîon.  La  Réole.  Largentière.  Lavaur.  Lee- 
toure.  Lesparre.  Llraoux,  Loches.  Lombes.  Lou- 
déâc.  Louduo.  Louhans.  Lourdes,  Lure.  Mameis* 
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Mante*.  Maren nés.   M.  r  mande.  Ma rvejo's.  Mau- 
riac, Meile.  Mirande.   M- recourt.    Afossac.  Mon- 
Urgis.  Monlbéliard.  Montd  dier.  Montlort.  Moat- 
médj.  MootuaorilloQ,  Mnnirenil.  Murtagnc.  M  or- 
tain.  Muaiiers.  Murai.  Miret.  Nanlua.  Napoléon- 
ville.  Nérac.  ISenfchâ  eau.  Noufthâitfl.  Nogeol-le- 
Botrou.  N  •gent-sur-Seine.  Nonlron.  Njuns.  OIo- 
ron-S»ini«~Marie.   Orange,    Ortber.   PaioibœaC 
Paœiers.  Pariheuay.  Péronne    Pnliifiers    Ploêr- 
aul.  Poutarlier.  Pont-Aurlenoer.  PoiH-l'Ëvè^ae. 
Ponloise.  Prade».  Provins.  Qui  ni  |  >erlé.  Raraboa  i|- 
JeU  R«don.  Hem  remuai.  Jteihel.  Riberac.  Ro- 
chechonari.  kWroi.  Romorantin.  Uuffec. Sables- 
tfOlonne  (Les).  Saint -Affriqae.  Saint- Amand. 
Saint-Calai».  Sa.nl-Claude.   Sainl-Dié.  Saint-Gaa- 
dena.  Saint-Giron».  Siint-J-an-d'àngely.  Saint- 
Jean-de-Mauficnne     Saini-Jolien.    Saint-Marcel- 
lin.  Sainte-Menehonld.  Sainl-Palai*.    Saiiil-PoJ. 
Saint-Pons.  Saint-S.ver.  Sainl  Yrieii.  Sjncerre. 
Sarlat.  Sarreboorg.  Sarr.gOHinînps.  Sartèoe.  Sa- 
jenay.  Suterne.  S-  gré.  S.»inur.   Sanlis.  Sisieroa. 
Thonon.    Tonne.ro.    Toul.   Tournon.   Trévoux. 
U*el.  Uxè*  Vulognes    Vendu».   Vie.  Vigan  (Le). 
Ydlefram-h»!  (IIaui«Garoune).  Vire.  Vitré.  Vitrj. 
Yoasiers.  Wassjr.  Wiasembonrg.  Yssengeaax. 
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leors  successeurs,  sont  autorisés  è  porter 
la  grande  chape  et  ladite  croix  sur  l'habit 
de  chœir  et  dans  les  limites  du  diocèse 
seulement. 

3.  Ledit  bref  est  reçu  sans  approbation 
des  clauses ,  formule*  et  expressions  qu'il 
renferme  et  qui  sont  ou  pourraient  être 
contraires  à  la  Constitution,  aux  lois  de 
l'Empire»  aux  franchises,  libertés  et  mui- 
mes  de  l'Eglise  gallicane. 

4.  Ledit  bref  sera  transcrit  en  latin  et 
«n  français  sur  le  registre  de  notre  con- 
seil d'Etat;  meniion  de  ladite  transcrip- 
tion sera  faite  sur  l'original  par  le  secré- 
taire général  dudil  conseil. 

5.  Notre  ministre  de  I  instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.  ' 

15  «mmni  »  7  octob»b  1862.  —  Décret  im- 
périal relatif  à  l'établissement  des  parquet»  pour 
la  négociation  de*  effet»  pahlic».  (XI,  Bail. 
MU.  **.  10,654.)  \ 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  «a  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  an  département  des 
finances  ;  vu  la  loi  d  i  28  ventôse  an  9  et 
les  arrêtés  du  gouvernement  des  29  ger- 
minal an  9  et  27  prairial  an  10,  concer- 
nant les  bourbes  de  commerce  ;  vu  le  titre  5* 
du  Code  de  commerce  ;  vu  notre  décret 
en  date  du  2  juillet  dernier,  qui  a  ratta- 
ché au  ministère  des  finances  les  agents 
de  change  institués  prés  des  bourses  dé- 
partementales pourvue*  d'un  parquet 
pour  la  négociation  des  effets  publics; 
avons  décrété  : 

Art.  1»,  A  l'avenir,  les  parquets  pour 
la  négociation  des  effets  pub  ies  ne  pour- 
ront être  établis  que  par  des  décrets  ren- 
dus sur  la  proportion  de  nos  ministres 
secrétaires  d'Etat  aux  départements  des 
flnanees,  et  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics. 

2.*  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  public,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

45  mptembri  =  10  octoom  1852.  —  Décret  im- 
per.al  qui  déclare  <  tabl  arment  d'utilité  pa- 
blirjue  la  soc-été  établie  à  Pans  sous  le  nom  de 
Société  du  Prince  Impérial,  (XI,  Bail.  sudd. 
DCCCLXXVU,  n.  13J753.)'  ** 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d  Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  ; 

Art.  i«r.  u  société  établie  a  Paris- 
mus  le  nom  de  Sociéiè  du  Princ*Jm- 


•29  août  =7  octobre  1862.  —  Décret  impérial 
portant  réception  do  bref  qui  permet  aox  di- 
gn  laires  ut  «hanoiiie»  titulaire*  de  la  cathé- 
drale deChâ.ons  de  purl.r  la  grande  chape 
«or  leur>  habits  de  chœur  et  une  croix  doni  les 
formes  sont  déi<  rm  nées  par  ledit  bref  iXl 
BulL  MLX,  n.  10,633.)  *  l     ' 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  puulique  et  êes  cultes» 
vu  le  bref  de  sa  sainteté  le  pape  Pia  IX* 
en  date  du  50  mai  1862,  q-ti  permet  aux 
dignitaires  et  chanoines  titulaires  de  la 
cathédrale  de  Chàlons  (Marne)  et  à  leurs 
successeurs  déporter  U  grande  chape  sur 
leurs  habits  de  chœur  et  une  croix  dont 
les  formes  sont  déierminées  par  ledit 
brer;  vu  la  lettre  adressée,  le  2  juin  1862 
a  notre  ministre  de  I  instruction  publique 
et  des  cultes-,  à  l'effet  de  demander  que 
ledit  bref  soit  mis  é  exécution  ;  vu  l'art. ter 
de  la  loi  du  13  germinal  an  10;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété: 

Art.ï^  Le  bref  donne  à  Rome  le  50  mai 
1862.  par  lequel  sa-sainteté  te  pape  Pie  IX 
permet  aux  dignitaires  et  chanoines  titu- 
laires de  la  cathédrale  de  Chàlons  (Marne) 
et  a  leurs  successeurs  de  se  revêtir  de 
la  grande  chape  et  de  porter  sur  leurs  ha- 
bits de  chœur  une  croix  à  hnit  pointes, 
suspendue  au  cou  par  un  ruban  rouge  et 
ajant  au  centre  un  mé  laillon  à  l'effigie  de 
aaint  Etienne,  patron  du  diocèse,  d'un 
côté,  et  de  l'autre,  de  saint  Memmin,  pre- 
mier évêijue  de  Châlons,  est  reçu  et  sera 
pubhé  dans  l'Empire  en  la  forme  ordi- 
naire. 

2.  Les  dignitaires  et  chanoines  Ululai- 
tes  de  la  cathédrale  de  Châlons,  eux  et 
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pêrial,  et  ayant  pour  bat  les  prêts  de 
l'en  fan  ce  au  travail ,  est  déclarée  établis- 
sement d'utilité  publique.  Sont  spprou- 
Tés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  formulés  dans  le  règlement  du  26 
avril  1862 ,  qui  restera  anuexé  au  présent 
décret. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Roa- 
oer)  est  chargé,  etc. 


liMRUiu  »  jû  octobre  1801.  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  d'as- 
surance» mutuelles  mobilières  et  immobilières 
contre  l'incendie  d»>s  établissement*  indus- 
triels et  des  marchandise»,  formée  b  Mulhouse. 
'•PU,  Bull.  supp.  DCCCLXXVII,  n.  13,754.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux, publics  ;  vu  l'art.  57  du  Code  de 
commerce;  noire  conseil  d  Etal  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles mobilières  et  immobilières  contre 
l'incendie  des  établissements  industriels  et 
des  marchandises,  formée  à  Mulhouse 
(Haut-Rhin),  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu  ils 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  le  20  août 
1862  devant  M0  Hiikel  et  son  collègue, 
notaires  à  Mulhouse,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  préseule  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécuiion  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  ch  que  année  ,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics  et  aux  préfets  des  dé- 
partements où  s'étendront  ses  opérations, 
un  extrait  de  son  état  de  situation,  arrêté 
au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministie  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (Al.  Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


28  août  =  13  octobre  1862.  —  Décret  impérial 
concernant  les  ncles  authentiques  fc  passer  dans 
les  quartiers  et  les  appositions  et  levées  de 
scellés  a  la  Guiane  française.  (XI,  Bull.  MLXI, 
».  10,659.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  de  n  >ire  g.irde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  justice  ; 
tu  la  loi  du  25  ven  ose  an  11,  sur  le  no- 
tariat ,  modifiée  pour  la  Guiane  française; 
les  art.  967  à  lOOl  du  Code  Napoléon;  le 
titre  l«r  du  livre  2  du  Gode  de  procédure 
62. 


civile  modifié  pour  la  Guisne  française; 
l'ordonnance  royale  du  51  décembre  1828, 
sur  l'enregistrement  ;  notre  décret  du  ld 
août  1854;  vu  l'avis  du  comité  consultatif 
des  colonies  ,  en  date  du  25  juin  1861» 
avons  décrété  : 

TITRE   PREMIER.   Des   actes   jl 

FASSE*  DANS  LES  QUARTIERS. 

g  l#r.  Des  attributions  des  Commutai' 
res  commandante. 

Art.  1er.  Dans  les  quartiers  de  la  colo- 
nie de  la  Guiane  française  autres  que  ce- 
lui de  Sinnamari,  les  actes  dont  rénumé- 
ration suit  pourront  être  reçus  par  les 
commissaires  commandants  de  ces  quar- 
tiers où  lesdlts  actes  feront  passés,  au* 
même  titre  que  l<s  notaires,  savoir  :  1*  les 
testaments  publics  ;  2*  les  révocations  de 
testaments;  5°  les  consentements  à  ma- 
riage (et  les  actes  respectueux)  ;  4*  les 
procurations  spéciales  ;  5°  les  révocation* 
île  procurations;  6°  les  contrats  de  prêt» 
d'échange,  de  vente  ,  de  cautionnement , 
les  reconnaissances  de  dettes,  les  promes- 
ses éi  paiement  et  les  quittances,  lorsqne 
ces  actes  ne  s'appliqueront  qu'à  des  ob- 
jets purement  mobiliers,  et  que  la  valeur 
desdits  objets  n'excédera  pas  cinq  cents 
francs;  7°  les  inventaires;  8*  les  vente» 
publiques  d'objets  mobiliers  et  de  ceux 
désigné*  aux  art.  620  et  621  du  Code  de 
procédure  civile,  modifié  pour  la  Gsiane 
française. 

2.  Le  commissaire  commandant  qui  re- 
cevra ces  actes  sera  assisté  du  lieotenant 
commissaire,  et,  a  défaut,  du  secrétaire 
de  mairie.  Quand  il  s'agira  d'un  testa- 
ment, il  appellera  en  outre  deux  témoins. 
A  défaut  du  lieutenant  commissaire  et  4a 
secrétaire  de  m*irie,  il  procédera  avec  le 
concours  de  quatre  témoins  pour  les  tes- 
taments, et  de  deux  témoins  pour  les  an- 
tres actes. 

3.  En  cas  d'empêchement,  le  commis- 
saire commandant  sera  suppléé  par  le  lien- 
tenant  commissaire. En  cas  d'empêchement 
simultané  du  commissaire  commandant  et 
de  son  lieutenant  commissaire,  les  actes- 
pourront  être  reçus  par  le  secrétaire  de 
mairie,  qui  se  conformera,  pour  le  nom- 
bre des' témoins,  aux  deux  derniers  part- 
graphes  de  l'article  qui  précède. 

4.  Si  les  trois  fonctionnaires  du  quar- 
tier où  l'acte  doit  être  passé  se  trouvent 
empêchés  ils  seront  suppléés  par  cens 
d'un  quartier  limitrophe. 

g  2.  Des  testaments. 

5.  Si  le  testament  est  reçu  par  le  com- 
missaire commandant,  avec  le  ooncoars- 

28 
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toit  du  lieutenant  commissaire ,  «oit  du 
secrétaire  de  mairie,  il  doit  être  écrit  par 
l'an  d'eux ,  à  la  volonté  du  commissaire 
commandant. 

6.  Conformément  à  Part.  974  du  Gode 
Napoléon,  il  suffira  qu'un  des  deux  té- 
moins signe,  si  le  testament  est  reçu  par 
deux  des  trois  fonctionnaires  ci-dessus  dé- 
signés ,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  si  le  testament  est  reçu  par  un 
seul  de  ces  fonctionnaires. 

7.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  té- 
moins des  testaments  soient  domiciliés 
dans  le  quartier  où  ces  actes  seront  pas- 
sés, ni  dans  la  colonie  ;  il  leur  suffira  de 
réunir  les  conditions  de  capacité  exigées 
par  l'art.  980  du  Code  Napoléon. 

8.  Les  testaments  seront  reçus  en  dou- 
ble minute.  Le  fonctionnaire  qui  aura 
reçu  l'acte  adressera,  par  le  prochain  cour- 
rier, iune  des  minutes,  cachetée,  au  juge 
impérial  à  Cayeune.  Ce  dernier  dressera 
procès-verbal  de  la  réception  du  paquet, 
de  son  ouverture  et  de  l'état  du  testament, 
dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les  mains 
du  notaire  choisi  par  le  testateur  et,  à 
défaut»  commis  par  lui.  Le  notaire  dépo- 
sitaire accusera  réception  de  ce  dépôt  au 
fonctionnaire  qui  aura  rédigé  le  testament. 
L'autre  minute  restera  dans  les  archives 
du  quartier  et  sera,  en  cas  de  perte  de  la 
première ,  adressée  au  juge  impérial,  qui 
procédera  comme  il  vient  d'être  dit. 

9.  Le  notaire  dépositaire  prendra  lec- 
ture du  testament  et  fera  connaître  au 
juge  impérial  son  avis  sur  les  causes  de 
nullité  dont  le  testament  pourrait  être  en- 
taché,  et  le  juge  impérial  en  informera  le 
fonctionnaire  qui  l'aura  reçu.. 

10.  Les  formalités  auxquelles  les  testa- 
ments sont  soumis  par  le  Code  Napoléon 
seront  observées  pour  les  testaments  pu- 
blics reçus  dans  les  quartiers,  et  les  nulli- 
tés prononcées  par  le  même  Code  leur  se- 
ront également  applicables. 

§  3.  D$$  actes  ordinaires. 

41.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  té- 
moins des  actes  éoumérés  aux  numéros  2 
à  8  inclusivement  de  l'art.  1er  soient  do- 
miciliés dans  le  quartier  où  l'acte  sera 
passé  ;  il  suffira  qu'ils  aient  leur  résidence 
dans  la  colonie. 

18.  Pour  les  actes  autres  que  les  testa- 
ments ,  la  présence  du  fonctionnaire  en 
second  ou  des  deux  témoins  n'est  requise 
qu'au,  moment  de  la  lecture  par  le  fonc- 
tionnaire qui  les  aura  reçus  et  de  la  signa- 
ture par  les  parties  ;  elle  sera  mentionnée, 
à  peine  de  nullité. 

13.  Les  art.  8  et  9  sont  applicables  aux 
révocations  de  testaments. 


14.  Les  inventaires  et  les  procès-ver- 
baux de  vente  publique  seront  passés  eo 
minute. 

15.  Les  actes  énoncés  aux  numéros  3, 
4, 5  et  6  de  l'art.  1er  du  présent  décrei 
pourront  être  passés  en  simple  brevet  ou 
en  minute,  au  choix  des  parties. 

16.  Les  actes  passés  en  minute  serait 
transmis  par  la  poste  au  notaire  désigné 
par  les  parties,  pour  être  rangés  au  nom- 
bre de  ses  minutes.  Il  peut  refuser  ce  dé- 
pôt, si  les  droits  d'enregistrement  ne  lui 
ont  pas  été  consignés  par  le  fonctionnaire 
qui  a  reçu  les  actes. 

17.  Le  notaire  dépositaire  accusera  ré- 
ception  de  l'acte  au  fonctionnaire  devant 
qui  il  aura  été  passé.  Ce  notaire  pourra 
seul  en  délivrer  les  grosses,  expéditions  et 
extraits. 

18.  Les  parties  ne  pourront  recourir  aa 
ministère  d'un  notaire,  pour  les  inventai- 
res et  les  ventes  publiques,  que  tout  au- 
tant que  la  majorité  l'aura  décidé,  majo- 
rité qui  devra  consister  à  la  fois  et  dans 
le  nombre  des  héritiers  et  dans  l'impor- 
tance des  parts  héréditaires.  S'il  y  a  des 
mineurs  ou  interdits  parmi  les  héritiers, 
le  recours  au  notaire  aura  toujours  lieu 
sur  la  seule  demande  du  tuteur  ou  du  cu- 
rateur. Dans  tous  les  cas ,  cette  décision 
sera  constatée  par  le  commandant  du  quar- 
tier ou  l'un  de  ses  suppléants ,  et  trans- 
mise au  notaire  choisi,,  qui  l'annexera  à 
son  procès-verbal. 

19.  Au  cas  de  l'art.  944  du  Gode  ds 
procédure  civile,  le  fonctionnaire  requis 
de  procéder  à  l'inventaire  statuera  pro- 
visoirement ,  sans  préjudice  pour  les 
parties  du  droit  de  se  pourvoir  eo  référé 
devant  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  La  même  attribution  est 
conférée  à  toot  notaire  instrumentant 
dans  les  quartiers.  Le  notaire  désfgoé  par 
les  art.  931  et  942  du  Code  de  procédure 
civile  pour  représenter  les  absents,  soit  à 
la  levée  des  scellés ,  soit  à  l'inventaire, 
pourra  être  remplacé  par  le  commissaire 
commandant  du  quartier  ou  par  l'un  A» 
deux  fonctionnaires  appelés  à  le  sup- 
pléer. 

«0.  Les  ventes  publiques  auront  lien  sa 
jour  de  dimanche,  à  la  mairie  du  quar- 
tier, à  moins  que,  sur  la  demande  des  par- 
ties, le  fonctionnaire  qui  devra  y  procéder 
n'ait  désigné  un  autre  jour  et  an  antre 
lieu.  Ii  suffira  de  mentionner  cette  déci- 
sion dans  le  procès-verbal  de  vente,  sets 
autre  formalité.  La  vente  sera  faite  car* 
commissaire  commandant  ou  par  celai  de 
ses  suppléants  qu'il  aura  désigné  à  cet 
effet. 
Si.  La  vente  sera  annoncée  trois  Jeeri 
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auparavant,  pir  trois  placards  au  moins 
publiés  à  son  de  tambour  ou  de  trompe, 
et  affichés ,  l'un  tu  lieu  où  l'inventaire  a 
été  fait,  l'autre  à  la  mairie,  et  le  troisième 
à  la  porte  de  la  chapelle  paroissiale,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'aucune  annonce 
dans  un  journal.  Lorsque  la  vente  n'aura 
pas  lieu  à  la  mairie ,  un  quatrième  pla- 
card sera  publié  et  affiché  au  lieu  de  la 
vente. 

32.  La  publication  et  l'apposition  des 
affiches  seront  faites  par  un  surveillant 
rural  du  quartier,  qui  en  dressera  procès - 
verbal,  auquel  sera  anneié  un  exemplaire 
do  placard. 

33.  Les  sommations  d'être  présents  aux 
inventaires  et  aui  ventes  publiques  seront 
faites  par  un  surveillant  rural  du  domicile 
de  la  partie  sommée. 

24.  Si ,  lors  de  la  vente ,  il  s'élève  des 
difficultés,  il  sera  statué  provisoirement 

:  par  le  fonctionnaire  qui  devra  y  procéder, 
sans  préjudice  du  droit  accordé  aux  par- 
ties par  l'art.  49. 

25.  On  se  conformera  pour  le  surplus 
àQx  art.  618,  624,  950  et  951  du  Code 
de  procédure  civile»  modifié  pour  la  co- 
lonie. 

26.  Les  ventes  publiques  qui  auront 
lieu  dans  les  quartiers  sont  dispensées  de 
la  déclaration  préalable  prescrite  par  l'art. 
95  de  l'ordonnance  royale  du  31  décembre 
1828,  sur  l'enregistrement. 

27.  S'il  ne  s'élève  aucune  difficulté  en- 
tre les  parties,  le  produit  de  la  vente  leur 
Mrs  remis  par  l'officier  public  qui  y  aura 
procédé.  En  cas  de  contestation,  les  fonds 
seront  déposés  chez  un  notaire  désigné 
par  les  parties. 

28.  Au  cas  de  Kart.  986  do  Gode  de 
procédure  civile,  l'autorisation  de  vendre 
sera  accordée  par  le  commissaire  com- 
mandant ou  l'un  des  deux  fonctionnaires 
appelés  &  le  suppléer,  sur  la  réquisition 
verbale  des  parties.  Cette  autorisation 
Mrs  annexée  au  procès- verbal  de  vente. 

29.  La  forme  et  les  règles  prescrites 
par  la  loi  du  25  ventôse  an  11,  modifiée 
pour  la  colonie,  seront  observées  pour  les 
actes  reçus  par  les  commissaires  comman- 
dants et  leurs  suppléants,  sauf  les  excep- 
tions résultant  du  présent  décret.  Les  cas 
Me  nullité  prévus  pour  les  actes  notariés 
leur  sont  également  applicables. 

8  4.  Dispotilions  générales» 

30.  Les  obligations  imposées  aux  no* 
Mires  par  la  loi  du  25  ventôse  an  il  et 
par  l'ordonnance  royale  du  31  décembre 
]8ï8,  sur  l'enregistrement,  sont  applica- 
bles aux  fonctionnaires  appelés  à  exercer 
ta  fonctions  de  notaire  dans  les  quar- 
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tiers.  Toutefois,  Us  ne  pourront .  être 
poursuivis  en  réparation  civile  pour 
dommages  résultant  des  actes  qu'rls  au- 
ront reçus. 

31.  Le  répertoire  exigé  par  la  loi  de 
ventôse  et  l'ordonnance  de  1828  sera 
tenu  par  double.  Le  visa  de  ce  répertoire 
'aura  lieu  dans  les  deux  mois  qui  suivront 
l'expiration  de  chaque  trimestre.  . 

32. Le  délai  pour  l'enregistrement  des  ac- 
tes reçus  dans  les  quartiers  sera  de  deux 
mois,  sans  préjudice  de  l'augmentation  de 
délaiprévueparledeuxièmea'inéadun°l" 
de  l'art.  28  de  l'ordonnance  de  1828.  Les 
actes  et  procès-verbaux  dressés  en  exécu- 
tion de  l'art.  8  du  présent  décret  seront 
enregistrés,  en  même  temps  que  les  testa- 
ments, dans  le  délai  fixé  par  l'art.  30  de 
ladite  ordonnance. 

33.  Chacune  des  contraventions  com- 
mises est  punie  d'une  amende  de  cinq 
francs. 

34.  Le  ministère  des  fonctionnaires 
auxquels  le  présent  décret  confère  les  at- 
tributions de  notaire  est  gratuit.  En  c4f 
de  déplacement,  les  moyeos  de  transport 
leur  sont  fournis  ,  soit  en  nature ,  par  lés 
parties  ,  soit  par  une  allocation  dont  les 
conditions  et  le  mode  de  paiement  seront 
réglés  par  un  arrêté  du  gouverneur. 

35.  Pour  les  actes  énoncés  aux  art.  22 
et  23,  le  surveillant  aura  droit  à  un  salaire 
qui  sera  fixé  par  un  tarif  local. 

TITRE  II.  DBS  APPOSITIONS  ET  levées 
DE  SCELLES. 

36.  Les  commissaires  commandants  de 
quartier  auxquels  notre  décret  du  16  août 
1854  n'a  pas  conféré  les  attributions  de 
juge  de  paix  procéderont,  dans  leur  quar- 
tier respectif,  aux  appositions  et  levées  de 
scellés,  en  se  conformant  aux  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile,  modifié  pour 
la  colonie.  En  cas  d'empêchement,  ils  se- 
ront suppléés  par  les  lieutenants  commis- 
saires. 

37.  Les  fonctions  de  greffier  seront  rem- 
plies par  le  secrétaire  de  mairie. 

38.  Les  testaments  et  paquets  cachetés, 
trouvés  lors  des  appositions  ou  levées  de 
scellés,  seront  adressés,  par  la  poste  et  par 
le  plus  prochain  courrier  ,  au  juge  impé- 
rial à  Cayenne  v  sans  préjudice  des  for- 
malités prescrites  par  le  Code  de  procé- 
dure civile. 

39.  Les  délais  pour  l'enregistrement  des 
procès-verbaux  d'apposition  et  levée  de 
scellés  et  pour  le  visa  de  répertoire  à  te- 
nir par  le  secrétaire  de  mairie  remplis- 
sant les  fonctions  de  greffier,  seront  les 
mêmes  que  ceux  fixai  par  les  art.  32  et  33 
du  présent  décret. 
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4t.  Les  disposition  de  Kart.  95  sont     tuiliers  qoi  ont  des  droits  sur  l'immeuble 

et  qui  les  on i  conservés  en  se  conformant 
aux  lois.  Les  baux  qui  n'ont  point  été 


applicable*  «a  présent  titre.  Le  greffier 
seul,  en  outre  du  transport  en  nature, 
aura  droit  i  un  salaire  qui  sera  déterminé 
par  un  arrêté  local. 

41.  Nos  mioistresde  la  marine  et  de» 
colonies,  et  delà  Justice  (MM,  de  Cbas- 
aeleap-Laubat  et  Delangle)  sont  char- 
gés, etc.  

3§  A*vY  «■  1$  octosm  18*2.  —  Décret  impérial 
•or  la  transcription  en  malière  hypothécaire 
«aS4oeg.it,  dans  l'Inde  et  »nx  tles  Saint-Pierre 
etMiqnelon.  (XI,  Bail.  MLX1,  n.  10,600.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies ,  va  la  loi  du 
23  mars  1855  et  le  sénatus-consulte  do  7 
Juillet  1856,  sur  la  transcription  en  ma- 
tière hypothécaire;  vu  l'art.  18  du  séna- 
tus-consulte du  3  mai  1854  ;  vu  l'avis  du 
comité  consultatif  des  colonies,  en  date  du 
$  juillet  1862,  avons  décrété: 

Art.  1".  Sont  transcrits  an  bureau  des 
^fpolnéque*  de  la  situation  des  biens: 
4*  tout  acte  entre-vifs  translatif  de  pro- 
priété immobilière  ou  de  droits  réels  sus- 
ceptibles d'hypothéqués;  2° tout  acte  por- 
tant renonciation  à  ces  mêmes  droits; 
3°  tout  jugement  qni  déclare  l'existence 
d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci- 
dessus  exprimée;  4°  tout  jugement  d'à d«t 
indication  autre  que  celui  rendu  sur  li ci- 
tation au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  co- 
partageant. 

2.  Sont  également  transcrits  ;  1°  tout 
acte  constitutif  d'antichrése,  de  servitude, 
d'usage  et  d'habitation;  2°  tout  acte  por- 
tant renonciation  a  ces  mêmes  droits  ; 
S*  tout  jugement  qui  en  déclare  Pexis- 
tenee  en  vert»  d'une  convention  verbale; 
4P  tes  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix- 
nuit  ans;  5°  tout  acte  on  jugement  consta- 
tant, même  pour  bail  de  moindre  durée, 
quittance  ou  cession  d'une  somme  équiva- 
lente à>  irois  années  de  loyers  ou  fermages 
nom  échus. 

3.  Les  obligations  imposées  aui  offi- 
ciers ministériels  et  auv  receveurs  de  l'en- 
reghtrVmenl  par  les  ordonnances  royales 
des  14  juin  et  22  novembre  1829,  s'appli- 
queront à  tous  les  actes  et  jugements 
énoacés  aux  article*  précédents.  Dans  les 
colonies  où  ces  ordonnances  ne  seront 
point  en  vigueur,  les  dispositions  des 
art.  17, 18,  19,  20  et  21  de  t'ordonnance 
du  14  juin  1829,  relatives  à  la  transcrip- 
tion, seront  promulguées  avec  le  présent 
décret. 

4.  Jusqu'à  la  transcription ,  les  droits 
résultant  des  actes  et  jugements  énonces 
-aux  art.  1"  et  2  ne  peuvent  être  ojppaséa 


baux 
transcrits  ne  peuvent  jamais  leur  être  os- 
posés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit 
ans. 

5.  Tout  jugement  prononçant  la  réso- 
lution, nullité  ou  rescision  d'un  acte  trans- 
crit, doit,  dans  le  mois,  à  dater  du  jour 
où  il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
être  mentionné  en ,  marge  de  la  transcrip- 
tion faite  sur  le  registre.  L'avoué  qui  a 
obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  de  faire  opérer 
celte  mention  en  remettant  un  bordereau 
rédigé  et  signé  par  lui  au  conservateur, 
qui  lui  en  donne  récépissé.  Le  délai  fixé 
par  le  paragraphe  1er  est  augmenté  du  dé- 
lai légal  des  distances  ,  dans  le  cas  où  II 
mention  d'un  jugement  rendu  en  France 
doit  être  faite  en  marge  d  une  transcrip- 
tion opérée  daos  les  colonies,  et,  récipro- 
quement, dans  le  cas  où  la  mention  d'os 
jugement  rendu  dans  les  colonies  doit  être  ' 
faite  en  marge  d'une  transcription  opérée 
en  France.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe 
pas  d'avoué,  le  greffier  prés  le  tribunal  qoi 
aura  rendu  le  jugement  sera  tenu,  sous  la 
même  peine,  de  remplir  l'obligation  im- 
posée à  cet  officier  ministériel. 

6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en  est  re- 
quis, délivre,  sons  sa  responsabilité,  Pétat 
spécial  ou  général  des  transcriptions  et 
mentions  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents. 

7.  A  partir  de  ta  transcription,  les 
créanciers  privilégiés  ou  ayant  hvpotbéqoe 
aux  termes  des  art.  2123,  2127  et  2128  da 
Code  Napo'éon,  ne  peuvent  prendre  utile- 
ment inscription  sur  e  précédent  proprié- 
taire. Néanmoins,  le  vendeur  ou  le  copar- 
tageant  peuvent  utilement  inscrire  les  pri- 
vilèges &  eux  conférés  par  les  art.  2108 
et  2109  du  Gode  Napoléon  dans  les  qua- 
rante cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de 
partage,  nonobstant  toute  transcription 
d'actes  faits  dans  ce  délai.  Lorsque  les 
actes 'de  vente  ou  de  partage  sont  passés 
en  France  et  les  immeubles  situés  es 
France,  le  délai  est  augmenté  de  quatre 
mois.  Les  art.  834  et  855  du  Code  de  pro- 
cédure civile  sont  abrogés. 

8.  L'action  résolutoire  établie  parPar- 
ticle  1634  du  Code  Napoléon  ne  peut  étrt 
exercée,  après  Pextin*  lion  du  privilège  do 
vendeur,  au  préjudice  des  tiers  qui  ont  ac- 
quitté le»  droits  »ur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux 
lois  pour  les  conserver. 

9.  Si  la  veuve ,  le  mineur  détenu  au- 
jeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n'ont  pas 
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prfctmwrletreodaos  l'aunéeqai  sait  la  dU* 
soratfoo  du  maria  se  ou  la  cessation  de  la 
tutelle,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard 
de»  tiers ,  que  de  Jour  de»  inscription» 
prise»  ultérieurement. 

10.  Dan»  le  cas  où  te»  femme»  peuvent 
■céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  renon- 
cer, cette  cession  ou  cette  renonciation 
doit  être  faite  par  acte  authentique,  et  le» 
cessionnaires n'en  sont  saisi», è  légard  de» 
tiers,  que  par  l' inscript  ion  de  cette  h  rpothé- 
que  prise  i  leur  profil,  ou  par  la  mention 
delà  subrogation' en  marge  de  l'inscrip- 
tion préexistante.  Les  dates  des  inscrip- 
tions ou  mentions  déterminent  l'ordre 
dans  lequel  ceui  qui  ont  obtenu  des  ces- 
sions ou  renonciations  eiercent  les  droit» 
hypothécaires  de  la  femme. 

11.  Le  présent  décret  sera  exécutoire 
dans  chaque  colonie  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation. 

lî.  Les  art.  î,  3,  5,  6  et  11  ci-dessus 
ne  sont,  pas  applicables  aux  actes  ayant 
acquis  date  certaine  et  aux  jugements  ren- 
dus avant  le  délai  ri  dessus  fixé  de  six 
moi».  Leur  effet  est  réglé  par  la  législa- 
tion sous  l'empire  de  laquelle  ils  sont  in- 
tervenus. Les  jugements  prononçant  ré- 
solution, nullité  ou  rescision  d'un  acte 
non  transcrit ,  mais  ayant  date  certaine 
avant  la  même  époque,  doivent  être  trans- 
crits conformément  à  l'art.  5  du  présent 
décret.  Le  vendeur  dont  le  privilège  se- 
rait éteint  au  moment  où  le  présent  décret 
deviendra  exécutoire  pourra  conserver  vis- 
a-vis des  tiers  l'action  résoutoire  qui  lui 
appartient  aux  termes  de  l'art.  1654  du 
Gode  Napoléon,  en  faisant  inscrire  son  ac- 
tion au  bureau  des  hypothèques  dans  le 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  même 
époque.  L'inscription  exigée  par  l'art.  10 
doit  être  prise  dans  Tannée,  à  compter 
du  jour  où  le  décret  est  exécutoire;  à  dé- 
faut d'inscription  dans  ce  délai,  I  hypo- 
thèque légale  ne  prend  rang  que  du  jour 
Quelle  est  ultérieurement  inscrite.  Il  n'est 
point  dérogé  aux  dispositions  du  Code  Na- 
poléon relatives  à  la  transcription  rie»  ac- 
te» portant  donation  ou  contenant  des 
dispositions  à  charge  de  rendre;  elles 
continueront  à  recevoir  leur  exécution. 

13.  Jusqu'à  ee  qu'une  disposition  spé- 
cule détermine  les  droits  à  percevoir,  la 
transcription  des  actes  ou  jugements  qui 
«étaient  pas  soumis  è  cette  formalité 
«vaut  le  présent  décret  est  faite  moyen- 
neai le  droit  fixe  de  un  franc. 

14.  Notre  mioistre  do  la  marine  et  de» 
«ftlenies  (M.  de  Ghasseioap-LantMt)  est 
««gè,  «te* 
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,  pétial  qui  déclare  applicable  aux  colonie*  Vtt* 
ticle  1"  de  la  loi  du  26  mars  1855,  »«r  la  cou* 
trainte  par  corps.  (XI,  Bail.  MLXl,  n  10,561.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d  Eut  de  la  marine  et 
de»  colonies  ;  va  les  art.  G  et  8  du  séna> 
Uis-eeoMilie  du  3  mai  1854;  vu  lavis  dm 
Comité  consultatif  des  colonie»,  en  date  du 
9  juillet  1S32,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  applicable  aux  eo» 
lonies  l'art.  1"  de  la  loi  du  26  mars  1915, 
ainsi  conçu  :  «  Le  paragraphe  n,  S  dé 
«  l'art.  781  du  Cude  de  procédure  civile 
c  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  ; 
c  N°  5.  Bans  une  maison  quelconque. 
«  même  dans  son  domicile,  à  moins  qu'il 
c  n'ait  été  ainsi  ordonné  par  le  juge  de 
a  paix  du  lieu,  lequel  juge  de  paix  devra, 
c  dans  ce  cas,  se  transporter  dans  la  mai- 
c  son  avec  l'officier  ministériel ,  ou  deW- 
«  guer  un  commissaire  de  police.  » 

2.  Lorsque,  dans  Tua  des  quartiers  de 
la  colonie,  il  n'existera  pas  de  commis- 
saire de  police ,  ce  magistrat  sera  rem- 
placé par  l'officier  de  police  ou  par  Te* 
geot  chargé  d'en  remplir  les  fonctions, 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc*  __ 

2  sirTBMBBs  SB  1»  octobre  1862.  —  Décret  ta** 

{>érial  qui  rend  exécutoire  dans  les  colonie* d« 
a  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Réu- 
nion, de  la  Guiane  ,  do  Sénégal  et  de  l'Inde, 
l'ordonnance  du  16  mai  1835  ,  sur  les  appela 
relatif*  aux  séparations  de  corps.  (XI,  BulL 
MLXl,  a.  10,662.) 

Napoléon,  etc.,  tu  les  art.  6  et  8  du  si- 
natus-consulte  du  3  mai  1854;  vu  l'avi» 
du  comité  consultatif  des  colonies,  ea 
date  du  6  août  1862  ;  sur  le  rapport  da 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  L'ordonnance  du  16  mai  1835» 
sur  le»  appels  relatifs  aui  séparations  de 
corp»,  est  rendue  exécutoire  dans  les  eo« 
lonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe* 
de  la  Réunion,  de  la  Guiane ,  duv Sénégal 
et  de  l'Inde. 

S.  Notre  ministre  de  la  marine  et  de» 
colonie»  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc.       

»  xa  15  octome  1862.  —  Décret  impérial  eraf 
admet  en  franchise  de  droits  certains  produite 
despossewon»  franeaves  d'outre  aaer  aotretqne 
Goree,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  importé»  parai» 
vires  franco.  (XI,  Bull.  MLXl,  n.  10.666.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapportée  nette 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départante*! 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  de»  traw 
vaux  pubtica  ;  vu  l'art.  34  de  Ja  loi  du  47 
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décembre  181 1;  vu  l'art.  8  de  la  loi  du  5 
Juillet  1861,  avons  décrété: 
•  Art.  1".  A  l'exception  des  sucres,  dès 
mélasses  non  destinées  à  être  converties  en 
alcool,  des  confitures  et  fruits  cooflts  an 
ancre,  du  café  et  do  caco,  les  produits  des 
possessions  françaises  d'outre-mer  autres 
que  Gorée,  le  Sénégal  et  l'Algérie,  impor- 
tés par  navires  français ,  sont  admis  en 
franchise  de  droits. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Foold)  sont 
chargés,  etc.  • 

20  aoot  =  13  octobre  1862.  —  Décret  impérial 

qui  approuve  des  modification»  «ox  statuts  de 

la  société  de  chirurgie  de  Paris.  (Xï,  Bail,  sapp, 

DCCCLXXVni,n.  13,773.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 

de  l'instruction  publique  et  des  Cultes. 

Irons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  modifications  aux  statuts 
primitifs  de  la  société  de  chirurgie  de  Pa- 
ris, telles  que  ces  modifications  sont  ré- 
digées dans  les  nouveaux  art.  6,  9,  11, 
17  et  18,  sont  approuvées. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc. 

22  sbptbmbm  «  13  octobm  1862 — Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  société  ano» 
nyme  formée  à  Paris  sous  la  dénomination  dé 
*^P*8*te  franSai*<<£>a*'"rance$  maritimes,  (là* 
Bull.  sopp.  DCCCLXXVJII,  n.  13,775.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  2ô  à  37,  40  et 
45  du  Coda  de  commerce  ;  vu  le  récépissé, 
en  date  du  H  juin  1862  ,  constatant  le 
ptpot  à  la  caisse  éts  dépôts  et  consigna- 
tions de  bons  du  trésor  pour  une  somme 
d  un  million  de  francs,  formant  le  cinquiè- 
me du  capital  social  ;  notre  conseil  d'E- 
tat entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  u  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compa- 
gnie française  d'assurances  maritimes 
est  autorisée.  Sont  approuvés  Je*  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenu! 
dans  l'acte  passé  le  22  août  1862  devant 
M»  Trousselle  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  oré- 
aent  décret.  F 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 


m.  —  20  août,  22,  20  sirr.  1462. 

tous  les  six  mate,  un  extrait  de  son  étalée 
situation  au  ministre  de  l'agriculture:  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  au  pré- 
fet du  département  de  la  Seine,  an  pNftt 
de  police,  à  la  chambre  de  eomatere*  «s 
au  greffe  du  tribunal  de  csanaasiredeia 
Seine. 

4.  Notre  ministre  de  r agriculture ,  es 
commerce  et  des  travaw  puètks(M.  Rui- 
ner) est  chargé,  etc. 


22  wtkmbab  =  15  6**o»a*  1862.  —  Décret  im- 
périal  qui  approuve  des  modifications  aoi  sta- 
tuts de  la  société  anonyme  de  la  me  impé- 
riale de  Lyon.  (M,  BnlL  fupp.  DCCCLXHX, 
n.  13,79a*)1 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  notre  décret  en  date  du 
3  juillet  1854,  portant  autorisation  de  la 
société  anonyme  formée  è  Lyon  sous  la  dé- 
nomination de  Société  anonyme  de  la 
rué  impériale  de  Lyon,  et  atarobatidD 
de  ses  Statuts  ;  vu  notre  décret  du  26 sep* 
tembre  1856,  qui  approuve  diverses  mo- 
difications auidits  statuts  ;  vu  la  nouvelle 
modification  a  l'art.  2  volée  par  l'assem- 
blée générale  de  la  société,  en  date  du  15 
avril  1862;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  modifleation  apportée  i 
l'art.  2  des  statuts  de  la  société  anonyme 
de  la  rue  impériale  de  Lyon  est  approu- 
vée, telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'aete 
passé  le  5  septembre  1862,  devant  M#Ber- 
loty  et  son  collègue,  notaires  à  Lyon. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  ton- 
ner) est  chargé,  etc. 


29  ŒPTBMBEB  as  15  OCTOBRE  1862. Décret  fa* 

périal  portant  autorisation  de  U  société  ano- 
nyme de  réassurances  contre  l'incendie  formée 
à  Paria  H>us  la  dénomination  de  la  Mattarm*. 
(XI ,  Bull, supp. DGCCLXX1X, n,  13,795)    , 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agricultore,  do  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  art.  29  à 57, 40 et 
45  du  Gode  de  commerce;  vu  le  récépissé) 
en  date  du  7  juillet  1861,  constatante 
dépét  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigas- 
tiona  de  bons  du  trésor  pour  une  somsae 
d'un  million  (1,000.000  fr.),  formant  le 
cinquième  du  capital  social  ;  notre  coassil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  la  Méat- 
sur  once,  société  anonyme  de  réas*nra&cts 
contre  l'incendie ,  est  autorisée.  8ont  aa- 
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prouvés  les  statuts  de  ladite  société,  tell 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé 
Je  45  septembre  1862 devant  M*  Aumont- 
Thié  ville  el  son  collègue,  notaires  A  Paris» 
lequel  acte  restera  annexé au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré* 
judiee  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
ions  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture  » 
du  commerce  et  des  travaux  publics  ,  au 
préfet  du  département  de  la  Seine,  au 
préfet  de  police,  A  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffa  du  tribunal  de  commerce  de 
Ja  Seine. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
{H.  Rouher)  est  chargé,  etc. 
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Mindin,  prés  Saint-Nazaire,  50,000  fr. 
Total  pareil,  53,892  fr. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  pnblics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Foula")  sont 
chargés,  etc. 


29s*rrftinftB  m18  octobre  1852.  —  Décret  im- 
périal qui  autorise  un  virement  de  crédit»  au 
budget  du  ministère  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  des  travaux  public»,  exercice  1862. 
(XI,  Bull.  MLXII,  n.  10,670.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce,  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1862;  vu  notre 
décret  du  7  novembre  1861,  quia  réparti 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci  dessus  visée 
du  38  juin  1861  ;  vu  l'art.  10,  quatrième 
paragraphe,  du  sénatus-consulte  du  95 
décembre  1852;  vu  l'art.  2  du  sénatus- 
eonsulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre 
décret  du  12  novembre  1856;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  septembre  186*  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  i«r.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  chapitre  4i  (Etablissement 
de  grandes  lignée  de  chemine  de  fer), 
est  réduit  d'une  somme  de  cinquante-trois 
mille  huit  cent  quatre-vingt-douze  francs 
(53,892  fr.). 

2.  Des  crédits,  montant  ensemble  a 
cinquante  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  (53,892  fr.),  sont  ou- 
verts, par  virement  du  chapitre  désigné 
<n  l'art.  1*  du  présent  décret,  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics ,  sur  l'exercice  1862, 
pour  les  dépenses  et  sous  les  chapitres  spé- 
ciaux ci  après  indiqués,  savoir  :  Chap.  10 
M*.  Travaux  de  eaptageet  d'aménagement 
*«»  sources  minérales  de  Plombières , 
5,892  fr.  Chap.  SOqwrter.  Travaux  d'ét*- 
bibitment  d'un  lazaret  à  la  pointe  de 


6—18  octobm  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  l'admission,  en  franchise  de  tout  droit 
de  douane,  dans  les  colonie»  des  Antilles,  de 
la  Réunion,  et  en  Algérie,  de  certains  produits 
exportés  de  France.  (XI,  BuH.  MLXII, 
n.  10,671.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  nos 
ministres  secrétaires  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  et  au  déparlement  de  la 
marine  et  des  colonies  ;  vu  le  projet  de  loi 
sur  les  douanes,  présenté  au  Corps  légis- 
latif le  13  mai  1862,  et  non  voté ,  vu  le 
sénatus-consulte  du  3  mai  1854;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Seront  admis  en  franchise  de 
tout  droit  de  douane,  dans  nos  colonies  des 
Antilles,  de  la  Réunion  et  dans  nos  pos- 
sessions de  l'Algérie,  les  produits  exportés 
de  France  et  fabriqués  avec  des  matières 
premières  étrangères  admises  temporaire- 
ment en  franchise  de  droits,  par  applica- 
tion de  l'art.  5  de  la  loi  du  5  Juillet  1836. 

2.  Nos  ministrts  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  de  11 
marine  et  des  colonies  et  des  finances 
(MM.  Rouher,  de  Chasseloup-Laubat  et 
Fould)  sont  chargés,  etc. 


6  «  18  octobm  1862.— Décret  impérial  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée  au 
Harre  sous  la  dénomination  de  Compagnie  nou- 
veite  (Ccusarances  maritime*  du  Havre,  (XI,  Bull, 
supp.  DCCCLXXXI1,  n.  13,820.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  art.  29  à  37,  40  et 
45  du  Gode  de  commerce  ;  vu  le  récépissé 
en  date  du  3  juillet  1862  ,  constatant  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  somme  de  trois  cent  mille 
francs,  formant  le  quart  du  capital  de  la 
société  ci-après  dénommée  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : . 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée 
au  Havre  (Seine-Inférieure)  sous  la  dé- 
nomination de  Compagnie  nouvelle  d'as- 
surances maritimes  du  Havre  est  auto- 
risée. Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé  le  5  septembre  1862  devant  M*  Da- 
tai et  son  collègue,  notaires  au  Havre,  le- 
quel acte  restera  annexé  au  présent  dé* 
cret. 
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2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  on  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers, 

S.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  on  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
en  commerce  et  des  travaux  publies  ,  a* 
préfet  du  département  de  ta  Seine  Infé- 
rieure, à  la  chambre  de  commerce  et  an 
greffe  du  tribunal  de  commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(H.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


92  UmiKBRs  =.  23  octobrb  1862.  —  Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  aociéte  d*«ara- 
Tance*  mutuelles  contre  l'incendie  formée  k 
Paris  sous  le  lilre  de  Caisse  mutuelle  des  asssh 
ronces  coloniales.  (XI,  Bull.  sqpp.  DCCCLXXXil, 
n.  13,826.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
Taux  publics;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, 4i vous  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  d'assurances  mu* 
toeiles  contre  l'incendie  formée  à  Paris 
sous  le  titre  de  Caisse  mutuelle  des  as- 
surances coloniales  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuts  de  ladite  société» 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte  passé 
le  19  septembre  1862  devant  M«  Pascal 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel 
acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non* 
exécution  des  statuts  approuvés,  «ans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies  et  au  gouverneur 
de  chacune  dVs»  colonies  où  elle  étendra  ses 
opérations,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation arrêté  au  31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
Commerce  et  des  travaui  publics  (M.  Rou- 
Tier)  est  chargé,  etc. 

**««  58  octobrb  1882.  —  Décret  impérial  con- 
cernant U»  agent*  de  change.  (M,  BuU.MLXUI, 
ja.  10,674*) 

Napoléon,  etc.,  sur  te  rapport  de  notre 
Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  fiaanres  ;  vu  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
atrif  1816  et  t'ordonnance  du  29  mai  = 

ÎLWb  1Si6  (|);  vu  ,a  ,oi  da  *  i«w«t 

*W2,  «jt*i  meiiûe  les  art.  74,  75  et  90  du 
Code  de  commerce;  vu  le  décret  du  2 fail- 


lit. —  22  *E*T.,  f  •*  OCTOBBB  *86t. 

let  1862  (2),  relatif  aux  agents  de  change 
prés  des  bourses  départementale*  pour» 
vues  d'un  parquet;  notre  conseil  d'Etal 
entendu,  avons  décrété;  etc. 

Art.  1".  Les  agent*  de  change  ne  peu- 
vent user  de  la  faculté  de  prétenter  leur» 
successeurs  qu'en  faveur  des  candidat! 
qui  ont  obtenu  préalablement  l'agrément 
de  la  chambre  syndicale  de  la  compagnie, 
et  avec  lesquels  ils  ont  traité  des  condi- 
tions de  leur  démission  par  M  acte  soa> 
mis  au  ministre  des  finances  et  approuvé 
frarlui. 

2.  Nul  ne  peut  être  agent  de  change, 
s'il  n'est  Français  ;  s'il  n'a  vingt-cinq  ans 
accomplis;  s'il  ne  produit  un  certificat 
d'aptitude  et  d'honorabilité  signé  par  les 
chefs  de  plusieurs  maisons  de  banque  et 
de  commerce. 

3.  La  présentation  des  candidate  par 
les  chambres  syndicales  est  adressée  :  à 
Paria,  au  ministre  <ies  finances,  direct*- 
ment;  dans  les  départements,  au  préfet, 
qui  transmet  les  demandes  au  minisire, 
avec  son  avis  motivé.  Cette  présentation 
est  accompagnée  de  la  démission  du  titu- 
laire, du  traité  passé  Avec  lui  et  des  pièce» 
établissant  que  les  conditions  prescrites 
par  les  art.  1  et  2  ont  été  remplies. 

4.  L'agent  de  change  nommé  par  l'Em- 
pereur ne  peut  être  admis  A  prêter  le  ser- 
ment prescrit  par  l'art.  16  du  sénatas* 
eonsulte  du  25  décembre  1852,  ni  «titrer 
en  fonctions,  qu'autant  qu'il  a  justifié  da 
ver  «renient  au  trésor  de  *on  cautionnement. 
Ce  cautionnement  est  fixé  ainsi  qu'il  suit? 
A  Paris,  deux  cent  cinq  it nie  mille  franco 
à  Lyon  ,  quarante  mille  francs  ;  à  Mar- 
seitle  et  â  Bordeaux,  trente  miMe  francs; 
à  Toulouse  et  A  Lille,  douze  ntâfe 
francs. 

5.  Les  titulaires  actuellement  en  pos- 
session des  offices  d'agent  de  change  sont 
tenus  de  compléter  le  cautionnement 
exigé  par  l'art.  4  en  deux  termes  égaux  : 
le  premier,  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  promulgation  du  présent  décret ,  et  le 
second,  six  mois  après. 

6.  Les  agents  de  change  sont  tenus , 
lorsqu'ils  en  sont  requis  par  les  parties, 
de  délivrer  récépissé  des  sommes  qui  leur 
sont  versées  et  des  valeurs  qui  leur  sont 
déposées. 

7.  Il  est  interdit  aux  agents  de  change 
d'avoir,  soit  en  France,  sur  une  place  as- 
tre que  celle  pour  laquelle  ils  auront  été 
nommés,  ;oit  à  l'étranger,  des  délégués 
chargés  de  les  représenter  ou  de  leur  trans- 
mettre directement  des  ordres. 

8.  Lorsque  les  agents  do  change  se  sont 
adjoint  des  bailleurs  de  fonds  Intéressés, 
les  actes  qui  ont  été  passés  à  «et  égard, 
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«près  avoir  élé  communiqués  à  lt  cham- 
bre syndicale  et  au  ministre  des  fioances, 
sont  publiés  par  extrait,  conformément 
ni  dispositions  des  art.  42  et  suivant» 
do  Gode  de  commerce. 

9.  Nstre  mini*  tre  des  finances  (H.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

6  =  28  octobre  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  M.  Haingurrlot  h  établir  et  a  exploiter 
des  magasins  généraux  h  Saint-Denis  (Seine). 
(XI ,  Bail.  MLXIU,  n.  10»675.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  tu  la  demande  par  laquelle 
le  sieur  Hainguerlot  sollicite  l'autorisa- 
tion d'établir  et  d  exploiter  a  Paris  des 
magasins  généraux  pour  l'emmagasinage 
de  toutes  espèces  de  marchandises  ;  vu  les 
plans  produits  à  l'appui  de  la  demande; 
vu  les  avis  émis  relativement  à  cette  de- 
mande par  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  et  par  le  sénateur  préfet  de  la  Seine; 
Ta  les  lois  du  28  mai  1858  et  le  décret  du 
15  mars  1859  ;  la  section  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce 
du  conseil  d  Etat  entendue»  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«r.  Le  sieur  Hainçuerlot  est  au- 
torisé à  établir  et  A  exploiter  des  maga- 
sins généraux  i  Saint-Denis  (Seine),  ave- 
line de  Paris ,  entre  le  chemin  du  cime- 
tière supprimé  de  la  Chapelle  et  la  gen- 
darmerie, sur  les  terrains  figurés  au  plan 
n.  1,  conformément  aux  dispositions  du-, 
dit  plan  et  du  plan  n.  2,  lesquels  plans 
resteront  annexés  au  présent  dé  ret. 

2.  Il  devra,  avant  d'user  de  la  présente 
autorisation,  fournir  pour  la  garantie  de 
sa  gestion  un  cautionnement  de  cent 
mille  francs  (100,000  fr.),  dont  le  mon- 
tant sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  conformément  à  l'art.  2 
du  décret  du  14  mars  1839  sus  visé.  Le 
chiffre  de  ce  cautionnement  pourra  être 
élevé  ultérieurement  jusqu'à  déni  cent 
mille  francs  (200,000  fr.)  s'il  y  a  lien,  la 
chambre  de  commerce  et  lu  permission- 
naire entendus. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
<M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


7  sa  28  octobre  1862.  —  Décret  impérial  por- 
tant que  les  formes  et  les  effigies,  ainsi  que  le 
mode  d'apposition  des  empreintes  du  timbre 
•  Il  l'eslrnorOinaire,  sont  les  mêmes  an  Sénégal 
qoe  ceux  en  n«age  en  France,  jil,  Bail. 
MLXIU,  n.  10,676.) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  7  avril 


1853,  fixant  les  types  du  timbre  en  Fran- 
ce ;  m  l'art.  18  du  sénatus  consulte  du  3 
mai  1854;  vu  le  déeret  du  26  septem- 
bre 1855  ;  vu  le  décret  du  4  août  1860; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  la  mariât 
et  des  colonies,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  formes  et  les  effigies, 
ainsi  que  le  mode  d'apposition  des  em- 
preintes du  timbre  à  l'extra  ordinaire, 
Sont  les  mêmes  au  Sénégal  que  ceux  en 
usage  en  France  conformément  à  notre 
décret  du  7  avril  1853. 

2.  Les  dispositions  de  notre  décret  do 
4  août  1860  sont  abrogées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  4e  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

10  s  28  octom»  T862.   -  Décret  impérial  «mi 
ouvre  au  bnriget  du  département  de  U  marin* 
et  des  colonies,  poor  l'exercice  1861 1  un  cha- 
pitre destiné  h  recevoir  l'inipatation  de»  dé- 
penses de  *o!de  antérieures  à  cet  exercice.  (H, 
Bail.  MUUII,  n.  10,677.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etal  de  la  marine  et 
des  colonies  ;  vu  l'art.  9  de  loi  du  8  juil- 
let 1857,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde 
continueront  d'être  impniés  sur  les  crédita 
de  l'exercice  courant  e.  qu'en  Un  d'exer- 
cice le  transport  en  sera  effectué  à  un  cha- 
pitre spécial,  au  moyeu  d  un  virement  de 
crédits  à  soumettre  à  la  sanction  législa- 
tive avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice 
expiré;  vu  l'art,  128  du  décret  impérial 
du  31  mai  186*  ,  portant  règlement  sur 
la    comptabilité    publique,   avons    dé- 
crété :  m        , 
Art.  i«'.  Il  est  ouvert  au  budget  du  dé- 
partement de  la  marine  et  des  colonies, 
pour  l'exercice  1861 ,  un  chapitre  spécial 
destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dé- 
penses de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 
Ce  chapitre,  qui  portera  le  u.  19,  prendra 
la  titre  de  Rappels  de  dépensa  paya* 
blés  sur  revues  antérieures  à  1861. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ment de  comptes,  de  la  somme  de  quatre 
cent  soixante-sept  mil  e  cinq  cent  dix-neuf 
francs*  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées  ,  provisoire- 
ment acquittées  sur  les  fonds  des  chapi- 
tres 3  (Solde  et  accessoires  de  la  solde), 
6  (Justice  maritime),  et.  15  (Dépenses 
temporaires)  dix  budget  de  ï'exercice  1861, 
suivant  le  tableau  annexé  au  prêtent  dé- 
sent décret,  et  dont  les  résultats  se  répar- 
tissent comme  il  suit  :  Exercice  1857  , 
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49,322  fr.  68  c.  Exercice  1858,  49,905  fr. 
31  c.  Exercice  1859,  44,013  fr.  93  c. 
Exercice  1860,  354,277  fr.  8  c.  Total 
égal,  467,519  fr. 

3.  Le*  crédits  ouverts  par  la  loi  du  26 
juillet  1860,  ainsi  que  les  dépenses  impu- 
tées aux  chapitres  suivants,  sont  atténuée 
dans  les  proportions  ci-aprés  :  Ghap.  3.* 
Solde  et  accessoires  de  la  solde,  467,161 
fr.  75  c.  Chap.  6.  Justice  maritime,  36  fr. 
11  c.  Chap.  15.  Dépenses  temporaires, 
321  fr.  14  c.  Somme  égale,  467,519  fr. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  dei 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubat  et  Fould)  sont  chargés,  etc. 


1S  «■  28  octobre  1862.  —  Décret  impérial  rela- 
tif a  [a  taie  de»  correspondances  originaires  ou 
li  destination  du  bureau  de  poste  français  éta- 
bli a  Shang-Hai.  (XI,  Ball.MLXUI,  n.10,680.) 

Napoléon  etc.,  va  les  lois  des  14  floréal 
an  10  (4  mai  1802),  30  mai  1838  et  3 
juillet  186t;  vu  le  décret  organique  sur  la 
presse,  du  17  février  1852  ;  vu  nos  décrets 
des  3  décembre  1856,  8  septembre  1860 
et  15  mars  1862,  concernant  les  corres- 
pondances provenant  ou  à  destination  des 
agences  ou  bureaux  de  poste  français  éta- 
blis dans  divers  pays  étrangers  ;  vu  la  con- 
vention de  po>te  conclue,  le  24  septembre 
1856,  entre  la  France  et  la  Grande-Breta- 
gne ;  vu  les  conventions  qui  règlent  Té* 
change  des  correspondances  entre  l'admi- 
nistration des  postes  de  France  et, les  ad* 
ihinistralions  des  postes  de  Grèce,  du 
royaume  d'ïta'ie  ,  des  Etats-Pontificaux» 
d'Espagne ,  de  Suisse ,  d'Autriche ,  du 
grand  duché  de  Bade,  de  Bavière,  du  grand- 
duché  de  Luxembourg,  de  Belgique,  des 
Pays-Bas,  de  Prusse,  de  la  Tour  et  Taxis, 
de  Suéde,  de  Norwége,  des  Etats-Unis  et 
du  Brésil  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  taxes  A  percevoir  par  l'ad- 
ministration des  postes  de  France  pour  les 
lettres  ordinaires,  les  lettres  chargées,  les 
journaux.  les  gazettes,  les  ouvrages  pério- 
diques, les  livres  brochés,  les  livres  reliés, 
les  brochures,  les  papiers  de  musique,  les 
catalogues ,  les  prospectus ,  les  annonces 
et  les  avis  divers,  imprimés,  gravés,  litho* 
graphies  ou  autographes  qui  seront  expé- 
diés, par  la  voie  des  paquebots- poste 
français  ou  par  la  voie  des  paquebots-poste 
britanniques,  soit  de  la  France,  de  l'Algé- 
rie et  des  agences  ou  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Amérique,  en  Turquie 
et  en  Egypte,  pour  le  bureau  de  poste 
français  établi  à  Shang-Hai,  soit  du  bureau 
de  poste  français  établi  à  Shing-Ebï  pour 


la  France,  l'Algérie  et  les  bureaux  de  poste 
français  établis  en  Turquie  et  en  Egypte, 
seront  payées  par  les  envoyeurs  ou  les  des- 
tinataires ,  conformément  au  tarif  ci- 
aprés.  (Suit  le  tarif.) 

2.  Les  Journaux  et  autres  imprimés  pro- 
venant ou  à  destination  de  la  France  ne 
seront  admis ,  par  le  bureau  de  poste  du 
lieu  de  départ,  qu'autant  qu'il  aura  été 
satisfaite  leur  égard  aux  lois,  décrets,  or- 
donnances ou  arrêtés  qui  règlent  les  con- 
ditions de  leur  publication  et  de  leur  cir- 
culation en  France. 

3.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  pour  l'affran- 
chissement des  lettres  ordinaires  déposées 
dans  le  bureau  de  poste  français  établi  i 
Shang-Hai ,  à  destination  des  pays  étran- 
gers et  des  colonies  qui  peuvent  corres- 
pondre avec  Shang-Hai  par  la  voie  des  pa- 
quebots-poste français  ou  par  la  voie  des 
paquebots -poste  britanniques  et  de  la 
France,  seront  payées  par  les  envoyeurs 
conformément  au  tarif  ci-après.  (Suit  le 
tarif.) 

4.  Les  habitants  de  Shang-Haï  pour- 
ront expédier  des  lettres  chargées  par  l'in- 
termédiaire du  bureau  de  poste  français 
établi  dans  ladite  ville  pour  les  colonies 
et  établissements  français,  l'Ile  de  Malte, 
le  royaume  de  Grèce,  les  Etats  pontifi- 
caux, le  royaume  d'Italie,  la  Suisse,  les 
Etats  d'Allemagne,  l'empire  d'Autriche,  la 
Prusse,  le  grand-duché  de  Luxembourg» 
les  Pays-Bas,  la  Belgique,  la  Grande-Bre- 
tagne, Je  Danemark,  la  Suéde,  la  Norwége, 
la  Russie,  la  Pologne,  la  Moldavie,  la  Va- 
lachie,  le  Brésil  et  les  colonies  on  posses- 
sions anglaises  d'Afrique  et  d'Amérique 
désignées  dans  l'article  précédent.  La  taxe 
des  lettres  chargées,  transmises  en  vertu 
des  dispositions  du  présent  article,  devra 
toujours  être  payée  d'avance  par  les  en- 
voyeurs. Elle  sera  double  de  celle  fixée 
pour  les  lettres  ordinaires  affranchies. 

5.  Les  taxes  A  percevoir  par  l'adminis- 
tration des  postes  de  France  sur  les  let- 
tres non  affranchies  ou  partiellement  af- 
franchies, expédiées  des  pays  désignés 
dans  l'art.  3  du  présent  décret ,  à  desti- 
nation de  Shang-Hai,  seront  payées 
par  les  destinataires  conformément  au  ta- 
rif ci -après.  (Suit  te  tarif.) 

6.  Les  taxes  à  percevoir  par  Tadminis- 
traxion  des  postes  de  France  pour  l'affran- 
chissement des  imprimés  déposés  dans  le 
bureau  de  poste  français  établi  a  Shang- 
Hai  ,  à  destination  des  pays  étrangers  et 
des  colonies  qui  peuvent  correspondre 
avec  Shang-Hai  par  la  voie  des  paque- 
bots-poste britanniques  et  de  la  France, 
seront  payées  par  les  envoyeurs  confor- 
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mènent  au  tarif  désigné  ci-dessous .  {Suit 
U  tarif.) 

7.  Les  taxes  à  percevoir  par  l'adminis- 
tra lion  des  postes  de  France  sur  ceux  des 
imprimés  à  destination  du  bureau  de  poste 
français  établi  à  Sbaog-Haî  qui  ne  peu- 
vent pas  être  affranchis  par  les  envoyeurs 
Jusqu'à  destination  seront  payées  par  les 
destinataires  conformément  au  tarif  ci- 
après.  [Suit  le  tarif.) 

8.  Pour  jouir  des  modérations  de  taxe 
accordées  par  les  art.  1 ,  6  et  7  précédents, 
les  journaux»  gazettes,  ouvrages  périodi- 
ques, livres  brochés,  livres  reliés,  brochu- 
res, papiers  de  musique,  catalogues,  pros- 
pectus, annonces  et  avis  divers,  imprimés, 
gravés,  lithographies  ou  autographiés, 
devront  être  affranchis  jusqu'aux  limites 
respectivement  fixées  par  lesdits  articles, 
être  mis  sous  bande  et  ne  contenir  aucune 
écriture,  chiffre  ou  signe  quelconque  &  lt 
main,  si  ce  n'est  l'adresse  du  destinataire. 
Ceux  desdijLs  objets  qui  ne  réuniront  pis 
ces  conditions  seront  considérés  comme 
lettres  et  traités  en  conséquence. 

9.  Il  ne  sera  admis  dans  les  bureaux  dé- 
pendant de  l'administration, des  postes  de 
ïrance,  pour  être  transmis  par  la  voie  des 
paquebots-poste  français  ou  par  la  voie  des 
paquebots-poste  britanniques  naviguant 
daps  les  mers  de  l'Inde  ou  de  la  Chine, 
aucun  paquet  ou  lettre  qui  contiendrait, 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit 
des  bijoux  ou  effets  précieux ,  soit  enfin 
tout  autre  objet  passible  de  droits  de 
douane. 

lO.Les  lettres  chargées  mentionnées  dans 
ki  art.l  et  4  du  présent  décret  ne  pourront 
être  admises  que  sous  enveloppe  et  fermées 
sa  moins  de  deux  cachets.  Ces  cachets  de- 
vront porter  une  empreinte  uniforme  re- 
produisant un  signe  particulier  à  l'en- 
voyeur et  être  placés  de  manière  à  retenir 
tous  les  plis  de  l'enveloppe. 

11.  Bans  le  cas  où  une  lettre  chargée 
à  destination  ,  soit  d'un  lieu  desservi  par 
l'administration  des  postes  de  France,  soit 
de  l'un  des  pays  désignés  dajis  l'art.  4  pré- 
cédent (la  Grande-Bretagne  et  aes  colo- 
nies ou  possessions  exceptées),  vien- 
drait à  être  perdue,  il  sera  payé  à  l'en- 
voyeur ou  au  destinataire  une  indemnité 
de  cinquante  francs.  Les  réclamations 
concernant  la  perle  des  lettres  chargées 
ne  seront  admises  que  dans  les  six. mois 
qui  suivront  la  date  du  dépôt  ou  de  l'en- 
voi desdiles  lettres.  Passé  ce  terme,  les  ré- 
clamants n'auront  droit  à  aucune  indem- 
nité. 

12.  Les  dispositions  du  présent  décret 
seront  exécutoires  à  partir  du  15  novem- 
bre 1862. 


13.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

14.  Notre  ministre  des  finances(M.FouI<J) 
est  chargé,  etc. 

22  aa  28  octobre  1862.  —  Décret  impérial  por- 
taatréception  de  la  balle  d'institution  canonique 
de  H.  Buvard  pour  l'évèché  de  Contantes.  (XI  j 
Bail.  MLXHI,  o.  10,581.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes; 
vu  les  art.  1"  et  18  de  la  loi  du  8  avril 
1802  (18  germinal  an  10)  î4va  le  tableau 
de  la  circonscription  des  métropoles  et 
diocèses  de  la  France,  annexé  &  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1822;  tu  no* 
tre  décret  du  14  août  1862.  qui  nomme 
M.  Bravard,  vicaire  général  du  diocèse  de 
Sens;  à  l'évèché  de  Coutances  vacant  par 
le  décès  de  M.  Daniel  ;  vu  la  bulle  d'ins- 
titution  canonique  accordée  par  sa  sain» 
teté  le  pape  Pie  IX  audit  évêque  nommé  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu  ,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1".  La  bulle  donnée  &  Rome  par 
sa  sainteté  le  pape  Pie  IX ,  le  7  des  ca- 
lendes d'octobre  de  l'année  de  l'Incarna- 
tion 1862  (25  septembre  1862)  ,  portant 
institution  canonique  de  M.  Bravard 
(Jean-Pierre)  pour  l'évèehé  de  Coutances, 
est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Empire 
en  la  forme  ordinaire. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  eanonnique 
est  reçue  sans  approbation  des  clauses, 
formules  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
à  la  Constitution  ,  aux  lois  de  l'Empire, 
aux  franchises,  libertés  et  maximes  de 
l'Eglise  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  notre 
conseil  d'Etat  ;  mention  de  ladite  trans- 
cription sera  faite  sur  l'original  par  le 
secrétaire  général  du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.        

21  Jdih  =  4  wovembre  1862.  —  Règlement  pour 
servir  à  l'exécution  ,  en  ce  qui  concerne  la 
comptabilité  des  chancellerie*  diplomatiques  et 
consulaires,  du  décret  impérial  du  31  mai 
1862,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique.  (  XI  ,  Bull.  MLXIY , 
n.  10,685.) 

Art.  l«r.  Le  budget  spécial  des  recettes 
et  dépenses  des  chancelleries  diplomati- 
ques et  consulaires  est  annexé  pour  ordre 
au  budget  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères. (Art.  737  du  règlement  général*) 
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t.  Les  recettes  se  composent  :  !•  du 
produit  des  droits  fixés  par  les  tarifs  sur 
les  actes  de  chancelleries,  tarifs  qui  sont 
soumis  4  l'approbation  de  l'Empereur  et 
qui  doivent  être  constamment  affichés 
dans  les  chancelleries;  20  des  bénéfices 
sur  le  change.  (Art.  738  du  règlement  gé- 
néral); 3°  d'une  subvention  du  trésor,  en 
CM  d'insuffisance  des  recettes» 

3.  Les  consuls  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  perçu  dans  leurs  chancelleries  on  dans 
les  agences  relevant  de  leurs  consulats  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  que  détermi- 
nent les  tarifs.  Dans  le  cas  où  quelques 
actes  7  seraient  omis,  les  chanceliers  sont 
tenus  de  les  faire  gratuitement,  sauf  à 
présenter  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  l'interné  Maire  des  consuls, 
leurs  observations  sur  la  convenance  d'une 
rectification  ou  d'une  additioo  au  tarif. 
(Art*  2  de  I  ordonnance  du  23  août  1833.) 

4.  Les  recettes  sont  affectées  :  1°  aux 
frais  de  chancellerie  ;  2°  aux  émojuments 
des  chanceliers  ;  3°  &  la  formation  d'un 
fonds  commun  dont  le  montant  est  versé 
en  compte  courant  au  trésor  pour  être 
employé,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
du  service,  sur  des  mandats  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  dont  le  reste 
disponible  est  appliqué  aux  prodoits  di- 
vers du  budget  de  l'Etat.  (Art.  739  du 
règlement  général.) 

5.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à 
accroître,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, le  montant  des  crédits  affectés  aux 
dépenses  du  personnel  ou  du  matériel  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  (Art.  740 
du  règlement  général.) 

6.  Les  perceptions  sont  faites  et  les  dé- 
penses acquittées  par  le  chancelier  exclu- 
sivement, sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle do  consul.  Le  chancelier  est  seul 
comptable.  (Art.  3  de  l'ordonnance  du 
23  août  1333.) 

7.  Lorsque  les  chanceiers  sont  chargés 
delà  gestion  d'un  consulat,  ils  délèguent 
un  commis  ou,  à  son  défaut,  toute  autre 
personne  de  leur  résidence,  qui  les  rem- 
place sous  leur  responsabilité  personnelle. 
Quand  ils  s'absentent  en  vertu  d'un  congé 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  chancelier 
substitué  est  désigné  par  le  consul,  qui 
demeure  responsable  de  sa  gestion.  (Art.  4 
du  décret  du  20  août  1860.) 

8.  Les  frais  de  chancellerie  sont  réglés 
annuellement  et  à  l'avance  pour  chaque 
poste  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  un  rapport  du  chancelier  adressé 
au  consul  et  trmsmis  par  ce  dernier  avec 
ses  observations.  (Art.  6  de  l'ordonnance 
du  23  août  1833.) 

9.  Les  émoluments  accordés  aux  chan- 


eetfers  se  composent  :  1°  d'une  rendit 
fixe  dont  le  montant,  pour  chaque  poste, 
est  déterminé  par  décret  ;  *•  de  remises 
décroissantes  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  de  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excèdent 
la  remise  fixe,  de  quarante  cinq  centimes 
sur  les  seconds,  de  quarante  centimes  rat 
les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'après 
la  même  proportion  décroissante,  de  ma- 
nière qu'elles  ne  sont  plus  que  de  cinq 
centimes  par  franc  sur  les  dixièmes  mifle 
francs.  Ce  taux  une  fois  atteint,  les  re- 
mises continuent  d'être  uniformément  de 
cinq  centimes  par  franc.  (Art.  2  du  décret 
du  20  août  1860.) 

10.  Lorsque  les  recettes  sont  entière- 
ment absorbées  par  tes  frais,  on  lorsque 
après  l'acquittement  des  frais  le  mentant 
de  la  remise  fixe  n'a  pas  pu  être  intégra- 
lement prélevé  par  les  chanceliers,  cette 
remise  leur  est  faite  ou  complétée  sur  le 
fond  commun.  (Art.  744  du  règlement 
générai.) 

11.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  pré- 
lever sur  les  fonds  existant  dans  leur 
caisse  :  1°  les  dépenses  de  la  chancellerie; 
î°  leurs  émoluments  ;  3°  les  dépenses 
d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  tel 
consuls  autorisent  provisoirement  sons 
leur  responsabilité ,  et  sauf  à  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Art.  745  du  règle- 
ment général.) 

*  12.  Les  consuls  conservent  les  exeé» 
dants  restant  en  caisse  à  la  fin  de  chaque 
mois,  après  les  prélèvements  autorises,  en 
observant  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements pour  les  dépôts  faits  en  chancel- 
lerie. Us  se  conforment,  quant  à  la  desti- 
nation à  donner  aux  excédants  ,  aux 
instructions  données  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Art.  746  dn  règle- 
ment général.) 

13.  Les  agents,  vice-consuls  ou  agents 
consulaires  conservent,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  honorai- 
res, la  totalité  des  droits  qu'ils  perçoi- 
vent ,  sauf  les  exceptions  qui  sont  dé- 
terminées par  décret,  sur  la  proposition 
du  ministre de<  affaire*  étrangères.  (Art.  7 
du  décret  du  20  août  1860.) 

14.  Les  chanceliers  tiennent  un  registre 
de  recette  conforme  au  modèle  qni  leur 
est  adressé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  registre  est  coté  et  parafé 
par  le  consul,  et  chaque  perception  est 
inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro, 
avec  l'indication  du  paragraphe  de  l'arti- 
cle qui  l'autorise,  l'énoncé  sommaire  de 
l'acte  qui  y  donne  Heu  et  les  noms  et  qna- 
lité3  des  requérants.  Il  est  également  fait 
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mention,  sur  les  minâtes  et  «or  chaque 
expédition  des  actes ,  du  montant  du 
droit  acquitté,  du  paragraphe  de  l'article 
du  tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  nu- 
méro sous  lequel  la  perception  est  ins- 
crite sur  le  registre.  (Art.  10  de  l'ordon- 
nance du  23  août  1853.) 
.  1S.  Les  chanceliers  inscrivent  leurs  dé- 
penses de  toute  nature,  au  fur  et  à  me- 
sure qu'elles  sont  faites»  sur  un  registre 
spécial  également  coté  et  parafé  par  le 
consul  et  qui  est  tenu  par  articles  de  dé- 
penses. (Art.  11  de  la  même  ordonnance.) 

16.  Ces  registres  sont  arrêtés  tous  les 
trois  mois,  et  clos  à  la  On  de  chaque  an- 
née par  les  consuls.  (Art.  750  du  règle- 
ment général.) 

17.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, les  chanceliers  dressent  des  états 
présentant  la  récapitulation  des  recettes 
et  des  dépenses  effectuées  dans  leurs  chan- 
celleries et  dans  les  agences  dépendante! 
do  consulat  pendant  le  trimestre  précé- 
dent. Ces  états  sont  accompagnés  des 
pièces  justificatives  et  certifiés  par  les 
consuls,  qui  les  font  parvenir  au  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  (Art.  751  do 
règlement  général.) 

18.  Dans  le  cas  où  plusieurs  chanceliers 
titulaires  au  substitués  se  sont  succédé 
tons  le  même  eiercice,  le  compte  des  re- 
cettes et  des  dépenses  est  arrêté  par  cha- 
ton d'eux  au  jour  lie  la  cessation  de  leurs 
[onctions.  Leurs  remises  fixes  sont  réglées 
*  raison  du  nombre  de  jours  de  leur  ges- 
tion, et  ce  mole  de  règlement  est  appli- 
cable également,  s'il  y  a  lieu,  aux  remises 
lécroissantes  dont  le  partage  est,  dans  ce 
Ks,  effectué  à  leur  profit,  d'après  l'en- 
emble  des  opérations  de  l'année  entière. 
Art.  5  du  décret  du  20  «ioût  1860.) 

19.  Les  chanceliers  établis  prés  les  am- 
tàssades  et  légations  se  conforment  aux 
obligations  prescrite*  aux  autres  chance- 
fers  par  le  présent  reniement,  et  les  états 
Itt'ils  rédigent  sont  certifiés  et  adressés 
m  ministre  des  affaires  étrangères  par  les 
fcefs  des  missions  diplomatiques  sous  les 
ordres  desquels  ils  -ont  placés.  Ces  der- 
niers sont  soumis  a  toutes  les  obligations 
nxqueUes  les  consuls  sont  assujettis  en  ce 
IJi  concerne  les  opérations  du  chancelier. 
Art.  8  du  décret  du  20  août  1860.) 

20.  Les  Yice-consuts  on  agents  consu- 
mes perçoivent  pour  les  actes  qu'ils  sont 
«torisés  à  délivrer  ou  à  viser  les  droits 
adiqués  par  le  tarir  des  consulats  dont  ils 
èpendent.  Un  extrait  de  ce  tarif,  com- 
renant  les  acies  de  leur  compétence  et 
erliûé  conforme  par  le  consul,  doit  être 
onstamment  affiché  dans  leur  bureau.  Ils 
e  conforment  aux  dispositions  de  l'art.  14 


du  présent  règlement  pour  l'inscription  4» 
leurs  recettes  sur  un  registre  spécial  et 
pour  la  mention  du  paiement  ée§  droit* 
sur  les  actes  qui  y  auront  donné  lien*. 
(Art.*  13  de  l'ordonnance  du  23  août 
1S35.) 

21.  Ils  doivent  envoyer  à  la  fin  de  cha- 
que mois,  au  consul  dont  ils  relèvent, 
une  copie  certifiée  par  eux  de  leur  resjftstr» 
4e  perception,  ainsi  qu'une  déclaration 
de  la  retenue  qu'ils  ont  faite  de  leurs  rê? 
cettes  en  vertu  de  l'art,  13.  (Art.  15  de 
l'ordonnance  du  25  août  1853.) 

22.  Les  chanceliers  sont  représentés) 
prés  la  Cour  des  comptes  par  un  agent 
spécial  désigné  par  le  ministre  des  affaire» 
étrangères.  Dans  les  premiers  mois  de  cha- 
que année,  cet  agent  forme,  pour  le  sou- 
mettre à  la  Cour  des  comptes,  avee  les- 

Îriéces  à  l'appui,  un  bordereau  récapitul- 
atif de  tous  les  comptes  de  l'année  pré* 
cédtnte  prodoits,  soit  par  les  chanceliers, 
soit  par  les  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires, qui,  aux  termes  de  l'art.  13  dur 
présent  règlement,  ne  conservent  le  men- 
tant des  droits  perçus  par  eux  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée* 
L'arrêt  à  rendre  sur  les  comptes  est  col- 
lectif, mais  les  injonctions  prononcées 
par  la  Cour  des  comptes  sont  rattachées 
à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles  concer- 
nent. L'agent  spécial  demeure  chargé  do 
satisfaire  aux  dispositions  de  l'arrêt  et 
de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers» 
(Art.  752  du  règlement  général.) 

23.  Le  bordereau  récapitulatif  soumis  à 
la  Cour  des  comptes  est  publié  comme 
annexe  du  compte  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  doit  rendre  A  chaque  ses- 
sion du  Corps  législatif.  (Art.  753  du  rè- 
glement général.) 

24.  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment remplacent  et  annulent  toutes  celles 
qui  leur  seraient  contraires  dans  les  rè- 
glements et  instructions  antérieurs  con- 
cernant la  comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 


22  jcih  3=  b  hovembrh  1862.  —  Décret  impérial 
qni  soumet  a  une  ta*e  proportionnelle  les  re- 
coovremenb  de  créances  ou  de  sacce&sions  opé- 
rés pour  ie  compte  des  particulier*  par  les  soins 
des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 
(XI,  Bull.  MLX1V,  n .  10,680.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  lef.  Les  recouvrements  de  créan- 
ces ou  de  successions  opérés  pour  le 
compte  des  particuliers  par  les  soins  des 
chancelleries  de  nos  missions  diplomati- 
que^ de  nos  consulats  et  de  nos  agents 
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t.  lif  recettes  se  composent  :  !•  da 
produit  des  droits  fixés  par  les  tarife  su* 
les  te  te»  de  chancelleries,  tarifs  qui  sont 
soumit  4  rapnrobation  de  l'Empereur  et 
qui  doivent  être  constamment  affichés 
dans  les  chancelleries;  2°  des  bénéfice! 
sur  le  change.  (Art.  738  da  règlement  gé- 
néral); 3°  d'une  subvention  da  trésor»  en 
CM  d*io»uffi§ânce  des  recettes» 

3.  Les  consuls  veillent  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  perça  dans  leurs  chancelleries  ou  dans 
les  agences  relevant  de  leurs  consulats  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  que  détermi- 
nent les  tarifs*  Dans  le  ces  où  quelques 
actes  y  seraient  omis,  les  chanceliers  sont 
lanos  de  les  •faire  gratuitement,  sauf  à 
présenter  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  l'interné  liaire  des  consuls, 
leurs  observations  sur  la  convenance  d'une 
rectification  on  d'une  additioo  aa  tarif. 
(Art.  2  de  l'ordonnance  du  23  août  1833.) 

4.  Les  recettes  sont  affectées  :  1°  aux 
frais  de  chancellerie  ;  2°  aux  émojuments 
des  chanceliers  ;  3°  à  la  formation  d'an 
fonds  commun  dont  le  montant  est  versé 
en  compte  courant  au  trésor  pour  être 
employé,  au  fur  et  è  mesure  des  besoins 
da  service,  sur  des  mandats  da  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  dont  le  reste 
disponible  est  appliqué  aux  produits  di- 
vers du  budget  de  l'Etat.  (Art.  739  da 
règlement  général.) 

5.  Le  fonds  commun  ne  peut  servir  à 
accroître,  ni  directement  ni  indirecte- 
ment, le  montant  des  crédits  affectés  aux 
dépenses  du  personnel  ou  du  matériel  da 
ministère  des  affaires  étrangères.  (Art.  740 
da  règlement  général.) 

6.  Les  perceptions  sont  faites  et  les  dé- 
penses acquittées  par  le  chancelier  exclu- 
sivement, sous  la  surveillance  et  le  con- 
trôle do  consul.  Le  chancelier  est  seul 
comptable.  (Art.  3  de  l'ordonnance  da 
23  août  1833.) 

7.  Lorsque  les  chance'iers  sont  chargés 
de  la  gestion  d'un  consulat,  ils  délèguent 
on  commis  ou,  à  son  défaut,  toute  autre 
personne  de  leur  résidence,  qui  les  rem- 
place sous  leur  responsabilité  personnelle. 
Quand  ils  s'absentent  en  vertu  d'un  congé 
ou  pour  toute  autre  cause,  le  chancelier 
substitué  est  désigné  par  le  consul,  qui 
demeure  responsable  de  sa  gestion.  (Art.  4 
da  décret  du  20  août  1860.) 

8.  Les  frais  de  chancellerie  «ont  réglés 
annuellement  et  à  l'avance  pour  chaque 
poste  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères, sur  un  rapport  du  chancelier  adressé 
aa  consul  et  transmis  par  ce  dernier  avec 
ses  observations.  (Art.  6  de  l'ordonnance 
du  23  août  1833.) 

9.  Les  émoluments  accordés  aux  chan- 


celiers te  composent  :  !•  d'une  rend* 
fixe  dont  le  montant,  pour  chaque  poste, 
est  déterminé  par  décret  ;  4*  de  remises 
décroissantes  dans  les  proportions  sui- 
vantes :  de  cinquante  centimes  par  franc 
sur  les  premiers  mille  francs  qui  excèéeat 
la  remise  fixe,  de  quarante  cinq  centimes 
sur  les  seconds,  de  quarante  centimes  sot 
les  troisièmes,  et  ainsi  de  suite,  d'après 
la  même  proportion  décroissante,  de  ma* 
niére  qu'elles  ne  sont  plus  que  de  cinq 
centimes  par  franc  sur  les  dixièmes  saine 
francs.  Ce  taux  une  fois  atteint,  les  re- 
mises continuent  d'être  uniformément  de 
dnq  centimes  par  franc.  (Art.  *  du  décret 
da  20  août  1860.) 

10.  Lorsque  les  recettes  sont  entière- 
ment absorbées  par  les  frais,  ou  lorsque 
après  l'acquittement  des  frais  te  montant 
de  la  remise  Aie  n'a  pas  pu  être  intégra- 
lement prélevé  par  les  chanceliers,  cette 
remise  leur  est  faite  ou  complétée  sur  le 
fond  commun.  (Art.  744  du  règlement 
général.) 

11.  Les  chanceliers  sont  autorisés  à  pré- 
lever sur  les  fonds  existant  dans  leur 
caisse  :  1°  les  dépenses  de  la  chancellerie; 
«o  leurs  émoluments;  3°  les  dépenses 
d'une  nature  imprévue  et  urgente  que  tel 
consuls  autorisent  provisoirement  sons 
leur  responsabilité,  et  sauf  à  rendre 
compte  immédiatement  au  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Art.  745  da  règle- 
ment général.) 

*  12.  Les  consuls  conservent  les  excé- 
dants restant  en  caisse  à  la  fin  de  chaque 
mois,  après  les  prélèvements  autorisé!,  eu 
observant  les  formes  prescrites  par  les  rè- 
glements pour  les  dépôts  faits  en  chancel- 
lerie. 11.4  se  conforment,  quant  à  la  desti- 
nation à  donner  aux  excédants  ,  anx 
instructions  donnée*  par  le  ministre  des 
affaires  étrangères.  (Art.  746  da  règle- 
ment général.) 

13.  Les  agents,  vice-consuls  on  agents 
consulaires  conservent,  tant  pour  leurs 
frais  de  bureau  que  pour  leurs  honorai- 
res, la  totalité  des  droits  qu'ils  perçoi- 
vent ,  sauf  les  exceptions  qui  sont  dé- 
terminées par  décret,  sur  la  proposition 
du  ministre de<  affaires  étrangères.  (Art.  7 
da  décret  du  20  août  1860.) 

14.  Les  chanceliers  tiennent  on  registre 
de  recette  conforme  au  modèle  qui  leur 
est  adressé  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Ce  registre  est  coté  et  parafe* 
par  le  consul,  et  chaque  perception  eit 
inscrite  par  ordre  de  date  et  de  numéro, 
avec  l'inlication  du  paragraphe  de  l'arti- 
cle qui  l'autorise,  l'énoncé  sommaire  de 
l'acte  qui  y  donne  lieu  et  les  noms  et  qua- 
lités des  requérants.  Il  est  également  fait 
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nlion,  sor  les  minâtes  et  sur  chaque 
sédition  des  actes ,  du  montant  du 
lit  acquitté,  do  paragraphe  de  l'article 
tarif  qui  l'autorise,  ainsi  que  du  nn- 
ro  loas  lequel  la  perception  est  ins- 
ite sur  le  registre.  (Art.  10  de  l'ordon- 
leedu  23  août  1853.) 

5.  Les  chanceliers  inscrivent  leurs  dé- 
icsde  toute  nature,  au  fur  et  à  me- 
î  qu'elles  sont  faites,  sur  on  registre 
ciil  également  coté  et  parafé  par  le 
toi  et  qui  est  tenu  par  articles  de  dé- 
ses.(Art.  il  de  la  même  ordonnance.) 

6.  Ces  registres  sont  arrêtés  tons  les 
i  mois,  et  clos  à  la  On  de  chaque  an- 
pu  les  consuls.  (Art.  750  du  régla- 
it général.) 

7.  Au  commencement  de  chaque  tri- 
ue,  les  chanceliers  dressent  des  états 
«niant  la  récapitulation  des  recettes 
et  dépenses  effectuées  dans  leurs  chatt- 
eries et  dans  les  agences  dépendantes 
consulat  pendant  le  trimestre  précé- 
i*  Ces  états  sont  accompagnes  des 

*  justificatives  et  certifiés  par  les 
nu,  qui  les  font  parvenir  au  minis- 
i&s affaires  étrangères.  (Art.  751  do 
taeat  général.) 

J.Bms  le  cas  où  plusieurs  chanceliers 
iliires  ou  substitués  se  sout  succédé 
tthméne  exercice,  le  compte  des  re- 
lu et  des  dépenses  est  arrêté  par  cba- 
'd'eai  au  jour  «le  la  cessation  de  leurs 
Etions.  Leurs  remises  Mies  sont  réglées 
fcondu  nombre  de  jours  de  leur  ges- 
i&  ce  mo  le  de  règlement  est  appli- 

*  également,  s'il  y  a  lieu,  aux  remises 
oissantes  dont  le  partage  est,  dans  ce 
effectué  à  leur  profit,  d'après  l'en- 
M»  des  opérations  de  l'année  entière. 
•5  du  décret  du  20  août  1860.) 
'•Les  chanceliers  établis  prés  les  am« 
(des  et  légations  se  conforment  aux 
Plions  prescrites  aux  autres  chance- 
par  le  présent  règlement,  et  les  états 
(rédigent  sont  certifiés  et  adressés 
unistre  des  affaires  étrangères  par  les 
'des  missions  diplomatiques  sous  les 
«desquels  ils  .-ont  placés.  Ces  der- 
*ont  soumis  è  toutes  les  obligations 
BeUes  les  consuls  sont  assujettis  en  ce 
oncerne  les  opérations  du  chancelier. 

8  du  décret  du  20  août  1860.) 
»  Les  vice- consul  s  ou  agents  consu- 
1  Perçoivent  pour  les  actes  qu'ils  sont 
**»  à  délivrer  ou  à  vistr  les  droits 
«es  par  le  tarif  des  consulats  dont  ils 
went.  Un  extrait  de  ce  tarif,  com- 
[w  les  acies  de  leur  compétence  et 
ie  conforme  par  le  consul,  doit  être 
«minent  affiché  dans  leur  bureau.  Ils 
uoratnt  aux  dispositions  de  l'art.  H 


do  présent  règlement  pour  rir*cris4to*«fo 
leurs  recettes  sur  un  registre  spécial  et 
pour  la  mention  du  paiement  ée§  droit* 
sur  les  actes  qui  y  auront  donné  lieaw 
(Art.*  13  de  l'ordonnance  du  2s  août 
1S35.) 

21.  Ils  doivent  envoyer  4  la  fin  de  cfcav 
que  mois,  au  consul  dont  ils  relèvent» 
une  copie  certifiée  par  eux  de  leur  registre; 
de  perception,  ainsi  qu'une  déclaration 
de  la  retenue  qu'ils  ont  faite  de  leurs  rê? 
cettes  en  vertu  de  l'art,  13.  (Art.  15  de 
l'ordonnance  du  23  août  1833.) 

22.  Les  chanceliers  sont  représentés 
prés  la  Cour  des  comptes  par  nn  agent 
spécial  désigné  par  le  ministre  des  affaires; 
étrangères.  Dans  les  premiers  mois  de  cha- 
que année,  cet  agent  forme,  pour  le  sou- 
mettre à  la  Cour  des  comptes,  avee  les 
pièces  à  l'appui,  un  bordereau  récapitu- 
latif de  tous  les  comptes  de  l'année  pré* 
eédtnte  produits,  soit  par  les  chanceliers, 
soit  par  les  vice- consuls  et  agents  consu- 
laires, qui,  aux  termes  de  l'art.  13  du 
présent  règlement,  ne  conservent  le  mon- 
tant des  droits  perçus  par  eux  que  jusqu'à 
concurrence  d'une  somme  déterminée» 
L'arrêt  à  rendre  sur  les  comptes  e*t  col- 
lectif, mais  les  injonctions  prononcée* 
par  la  Cour  des  comptes  sont  rattachées 
à  la  gestion  du  chancelier  qu'elles  concer- 
nent. L'agent  spécial  demeure  chargé  de 
satisfaire  aux  dispositions  -de  l'arrêt  et 
de  les  notifier  à  chacun  des  chanceliers» 
(Art.  752  du  règlement  général.) 

23.  Le  bordereau  récapitulatif  soumis  à 
la  Cour  des  comptes  est  publié  comme 
annexe  du  compte  que  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  doit  rendre  à  chaque  ses- 
sion du  Corps  législatif.  (Art.  753  du  rè- 
glement général.) 

24.  Les  dispositions  du  présent  règle- 
ment remplacent  et  annulent  toutes  celles 
qui  leur  seraient  contraires  dans  les  rè- 
glements et  instructions  antérieurs  con- 
cernant la  comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires. 


22  juib  =  &  hovembrh  1862.  —  Décret  impérial 
qui  soumet  a  une  taxe  proportionnelle  les  re- 
couvrements de  créances  ou  de  successions  opé- 
rés pour  le  compte  des  particuliers  par  les  soins 
des  chancelleries  diplomatiques  et  consulaires. 
(XI,  Bull.  MLX1V,  n.  10,686.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  affaires  étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  Ie*.  Les  recouvrements  de  créan- 
ces ou  de  successions  opérés  pour  le 
compte  des  particuliers  par  les  soins  des 
chancelleries  de  nos  missions  diplomati- 
ques, de  nos  consulats  et  de  nos  agents 
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YkeiConauU  seront,  à  partir  da  itr  octo- 
bre 1862,  soumis  à  une  taxe  proportion- 
nent de  deai  poar  cent  sur  le  montant 
de»  tommes  recoarrées. 

2.  Cette  taxe  ne  pourra  être  perçue  sur 
tonte  somme  recouvrée  qui  serait  déjà 
passible  du  droit  de  dépôt,  en  raison  de 
sa  consignation  dans  les  caisses  de  chan- 
cellerie. 

3.  Notre  ministre  des  affaires  étrangères 
(M.  Tfeouvenel)  est  chargé,  etc. 


7octobm  s=  4  XOTBMBM18G2.  —  Décret  im- 
périal portant  que  le»  trois  catégorie»  du  tarif 
de»  chancellerie»  consulaires  seront  réduite»  a 
deux,  *  partir  du  1«  janvier  1865.  (XI,  Bull 
MLXIV.n.  10,687.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  2  du  règlement 
Spécial  du  21  juin  1862,  sur  la  comptabi- 
lité des  chancelleries  consulaires  ;  vu  l'or- 
donnance du  6  novembre  1844  et  le  tarif  y 
.annexé  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  des  affai- 
res étrangères,  avons  décrété  : 

Art.  l«r.A.  partir  du  1er  janvier  1863, 
les  trois  catégories  du  tarif  des  chancelle- 
ries consulaires  seront  réduites  à  deux. 

2.  Sont  compris  dans  la  première  caté- 
gorie :  les  Etats  d'Italie  ,  l'Autriche  ,  la 
Turquie,  les  Etats  barbaresques,  la  Grèce, 
l'Espagne,  le  Portugal,  la  Belgique,  la 
Hollande,  la  Prusse,  les  Etats  de  la  con- 
fédération germanique,  le  Danemark,  la 
Suède,  Malte  et  les  lies  Ioniennes  ;  dans 
la  seconde  catégorie  :  la  Grande-Bretagne, 
ses  possessions  en  Afrique,  en  Asie  et  en 
Amérique,  Gibraltar,  la  Russie,  les  Etats 
de  l'Amérique  septentrionale  et  méridio- 
nale, Haïti,  les  possessions  espagnoles  en 
Asie  et  en  Amérique,  la  Chine,  le  Japon 
et  les  Etats  de  l'iman  de  Mascate. 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  6  novembre  1842  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au 
présent  décret. 

4.  Notre  ministre  des  affaires  étrangè- 
res (M.  Thouvenel)  est  chargé,  etc. 


29  septembre  s  6  koyembbb  1862.  —  Décret  im- 
périal qui  ouvre  un  crédit  sur  l'exercice  1862, 
a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  trésor 
par  des  départemenls,  des  communes  et  des 
particuliers,  pour  l'exécution  de  travaux  a  des 
édifices  diocésains.  (XI,  Bull.  MLXV,  n.10,689.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  28  juin  1861 ,  portant  fixation  du 
budget  général  des  recettes  et  des  dépen- 
ses de  l'exercice  1862  ;  vu  notre  décret  du 
7  novembre  suivant,  contenant  réparti- 


—29  sept»,  7,  19  octobre  1862. 
(ion  des  crédits  du  budget  dudit  exercice; 
tu  l'art.  15  de  la  loi  do  6  juin  1843,  por- 
tant règlement  définitif  dn   budget  de 
l'exercice  1840  ;  vu  la  loi  du  10  juin  1854, 
portant  approbation  du  traité  du  16  jan- 
vier précédent,  par  lequel  la  ville  de  Mar- 
seille s'oblige  à  divers  versements  pour  la 
construction  de  sa  cathédrale  ;  vn  denx 
déclarations  du  receveur  général  des  Bou- 
cbes-du-Rbône ,  constatant  qu'il  a  été 
versé  au  trésor ,  en  exécution  de  la  loi 
précitée,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  ;  vu  l'état  ci-annexé  des   autres 
sommes  versées,  également  an  trésor  par 
des  départements  ou  des  particuliers  pour 
concourir ,  avec  les  fonds  de  l'Etat ,  à 
l'exécution  de  travaux  à  des  édifices  dio- 
césains  appartenant  à  l'exercice  1862; 
vu  l'art.  4  du  sénatus-consulte  du  51  dé- 
cembre 1861;  vu  notre  décret  du  10  no- 
vembre 1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances ,  en  date  du  12  sep- 
tembre 1862  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  l*r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  sur  les  fonds  de  l'exercice 
1862,  un  crédit  de  deux  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  deux  cent  quarante-deux  francs 
(292,242  fr.)  formant  le  montant  des  verse- 
ments ci -dessus  mentionnés  et  applicable 
aux  chapitres  ci-après  :  Service  des  évi- 
tes. Chap.  35.  Travaux  ordinaires  d'entre- 
tien et  de  grosses  réparations  des  édifices 
diocésains,  92,242  fr.  Chap.  40.  Travaux 
extraordinaires  aux  cathédrales  de  Mar- 
seille et  de  Moulins  (cathédrale  de  Mar- 
seille), 200,000  fr.  Total,  292,242  fr. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  an  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 
à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  ,  et  des  finances 
(  MM.  Rouland  et  Fould  )  sont  char- 
gés, etc.  

29  ocxobub  a>  6  »otbiibrb  1862.  —   Décret  im- 
périal qui  élend  le»  dispositions  des  décret»  des 
.      13  février  et  25  août  1861  aux  tissus  écros,« 
pièces,  de  fil  et  de  fil  et  coton  mélangés.  (i>« 
Bull.  MLXV,  n.  10,690.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départent 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  l'art.  5  de  la  loi  du  5 
juillet  1836;  vu  nos  décrets  de*  15  fé- 
vrier et  25  août  1861,  avons  décrété- 
Art.  '1er.  Les  dispositions  de  nos  décrets 
des  13  février  et  25  août  1861  sont  éten- 
dues aux  tissus  écrus,  en  pièces,  de  fil « 
de  fil  et  coton  mélangés.  Ces  mêmes  tis- 
sus, ainsi  que  ceux  désignés  par  les  deux 
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décrets  précités,  pourront  également  être 
importés  temporairement  en  franchise, 
pour  être  réexportés  après  avoir  été  teints 
dans  les  ateliers  français. 

f.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  iravaox  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.       

29  août  s  14  movbhbrb  1862.  —  Décret  impé- 
rial modifiant  l'organisation  do  coite  i*raélit«. 
(XI,  Bail.  MLXVI.  n.  10,694.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1'instruciion  publique  et  des  cultes;  vu 
les  décrets  des  17  mars  et  11  décembre 
1808,  et  ie  règlement  du  10  décembre 
1806,  y  annexé  ;  vu  la  loi  du  8  février 
1831  ;  vu  les  ordonnances  royales  du  25 
mai  1844  et  du  9  novembre  1845  ;  vu 
les  décrets  des  15  juin  1850  et  9  juillet 
1853;  vu  les  propositions  du  consistoire 
central  et  les  observations  de>  consistoires 
départementaux  ;  noire  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Dans  les  communautés  Israé- 
lites desservies  par  un  minisire  officiant 
rétribué  sur  les  fonds  de  l'Etat,  il  peut 
être  établi  par  arrêté  de  notre  ministre 
des  cultes,  sur  la  proposition  du  consis- 
toire central,  un  sous-rabbin  à  la  place  du 
ministre  officiant. 

2.  Les  sous*  rabbins  doivent  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  au  moins.  Ils  sont  nom- 
més par  les  consistoires  départementaux. 
Les  conditions  d'études  pour  le  litre  de 
sous-rabbiu,  les  fonctions  et  les  attribu- 
tions des  sous- rabbins  sont  réglées  par  le 
consistoire  central,  sous  l'approbation  de 
notre  ministre  des  cultes.  Les  régies  de 
discipline  établies  pour  les  ministres  offi- 
ciants sont  applicables  aux  sous-rabbins. 
Il  peut  leur  être  accordé  des  dispenses 
d'âge. 

3.  Les  diplômes  du  premier  degré  pour 
l'exercice  des  fonctions  rabbiniques  sont, 
comme  les  diplômes  supérieurs  ou  du  se- 
cond degré,  délivrés  par  le  consistoire 
central. 

4.  La  durée  des  fonctions  des  membres 
des  consistoires  départementaux  est  de 
huit  an 9,  comme  celle  des  membres  du 
consistoire  central.  Le  renouvellement  t 
lien  par  moitié,  tous  les  quatre  ans.  Les 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  Le 
consistoire  départemental  nomme  pour 
quatre  ans  sou  président  et  son  vice-pré- 
sident. 

5.  Dans  chaque  circonscription  consis- 
toriale.  les  membres  laïques  du  consis- 
toire départemental,  te  membre  laïque  du 


consistoire  central  et  les  deux  délégués 
pour  l'élection  du  grand  rabbin  du  con- 
sistoire central  sont  élus  par  tous  les  Is- 
raélites âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
et  qui  appartiennent  à  l'une  des  catégo- 
ries suivantes  :  1°  ceux  qui  exercent  det 
fonctions  relatives  au  culte  ou  qui  sonl 
attachés,  soit  à  litre  d'administrateurs, 
soit  à  titre  de  souscripteurs  annuels,  aux 
établissements  placés  sous  l'autorité  des 
consistoires  ;  *  2°  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif,  ceux  de  l'ordre  ju- 
diciaire, les  professeurs  ou  instituteurs 
dans  les  établissements  et  écoles  fondéf 
,  par  l'Etat,  par  les  communes  ou  par  les 
consistoires,  et  tout  Israélite  pourvu  d'un 
diplôme  obtenu  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  ;  3°  les  mena* 
bres  des  conseils  généraux,  des  conseils 
d'arrondissement  et  des  conseils  munici- 
paux ;  4°  les  officiers  de  terre  et  de  mer 
en  activité  et  en  retraite;  5°  les  sous-offi- 
ciers, les  soldats  et  les  marins  membres 
de  la  Légion  d'honneur  ou  décorés  de  la 
médaille  militaire;  6°  les  membres  des 
chambres  de  commerce  et  ceux  qui  font 
partie  de  la  liste  des  notables  commer- 
çants; T  les  titulaires  d'offices  ministé- 
riels ;  8°  les  étranger^  résidant  dans  It 
circonscription  depuis  trois  ans  et  com- 
pris dans  l'une  des  catégories  ci- dessus, 
sans  que,  toutefois,  la  qualité  d'électeur 
leur  confère  l'éligibilité. 

6.  La  liste  âe$  électeurs  est  dressée  par 
le  consistoire  départemental  et  arrêtée  par 
le  préfet. 

7.  Dans  chaque  communauté,  il  est  pro- 
cédé, par  les  soins  du  commissaire  admi- 
nistrateur ou  de  la  commission  adminis- 
trative, à  la  formation  de  la  liste  partielle 
comprenant  tous  les  électeurs  Israélites  de 
la  circonscription.  Les  électeurs  Israélites 
habitant  dans  des  communes  qui  ne  fe- 
raient point  partie  du  ressort  d'un  rabbin 
ou  d'un  ministre  officiant  se  font  inscrire 
sur  la  liste  dressée  dans  la  communauté  la 
plus  voisine  de  leur  domicile.  Les  listel 
partielles  sont  affichées  pendant  un  mois 
au  parvis  du  temple.  A  l'expiration  du 
délai  porté  au  paragraphe  précédent,-  les 
listes  partielles  et  les  réclamations  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu  sont  adres- 
sées au  consistoire  départemental.  Il  est 
procédé  sur  le  tout  selon  ee  qui  est  pres- 
crit dans  l'art.  29  de  l'ordonnance  du  25 
mai  1844. 

8.  La  liste  des  électeurs  est  permanente. 
Elle  est  révisée  tous  les  quatre  ans.  Néan- 
moins ,  lorsque ,  daus  l'iutervalle  dune 
révision  à  l'autre,  il  y  a  tieu  de  faire  une 
nomination,  le  consistoire  ajoute  à  la  liste 
les  Israélites  qu'il  reconnaît  avoir  acquis 
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le»  qualités  reqnises,  et  il  en  retranche 
•«eux  qui  les  ont  perdues.  Le  tableau  des 
additions  et  des  retranchement»  est  affi- 
ché au  temple  du  chef-lieu  consisturial  ou 
mois  avant  la  convocation  de  rassemblée 
des  électeurs  ;  il  est  en  même  temps 
adressé  au  préfet.  Les  demandes  en  in- 
scription ou  en  radiation  doivent  être  for- 
mées dans  les  dix  jours,  a  compter  dujoar 
de  1  affiche. 

9.  Les  grands  rabbins  des.  consistoires 
départementaux  sont  nommés  par  le  cou- 
histoire  central  sur  une  liste  de  trois  rab- 
bins présentés  par  le  consistoire  départe- 
mental. La  nomination  est  soumise  à 
notre  agrément. 

10.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  mohel  et  de  schohet,  s'il  n'a  obtenu 
«oe  autorisation  spéciale  du  consistoire 
de  la  circonscription,  accordée  sur  l'avis 
-conforme  du  grand  rabbin.  En  outre,  le 
mohel  doit  être  pourvu  d  un  certificat 
délivré  par  un  docteur  en  médecine  ou  eu 
chirurgie  désigné  par  le  préfet,  et  consta- 
tant que  l'impétrant  offre,  au  point  de  vue 
de  la  santé  publique,  toutes  les  garanties  né- 
cessaires. Le  scbobet  doit,  dans  toute 
commune  où  il  veut  exercer  ses  fonctions, 
faire  viser  par  le  maire  l'autorisation  à 
lui  donnée  par  le  consistoire  départemen- 
tal. Les  autorisations  peuvent  être  révo- 
quées. 

if.  Les  attributions  du  consistoire  cen- 
tral, telles  qu  elles  sont  réglées  par  l'or- 
donnante du  25  mai  1844  et  le  présent 
décret,  comprennent  la  haute  surveillance 
des  intérêts  du  culte  Uraélite  en  Algérie. 
Le  consistoire  central  devient  l'intermé- 
diaire enUe  le  ministre  des  cultes  et  te 
consistoire  elgôrieo,  qui  sera  représenté 
dans  son  sein  par  un  membre  laïque 
choisi  parmi  les  électeurs  résidant  à  Paris, 
et  agrée  par  nous. 

12.  Continueront  a  être  observées,  dans 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas 
contraires  au  présent  décret,  les  ordon- 
nances dn  25  mai  1844  et  du  9  novembre 
1845,  et  nos  décrets  des  15  juin  1850  et 
S  juillet  1853. 

13.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M,  Roulaad)  est 
chargé,  etc» 

20  smtbvmi  a»  44  motimbm  1862.  —  Décret 
impérial  qui  ouvre  «a  tninisJre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes  (Service  des  cultes)*  an 
crédit  supplémentaire  pour  «les  créance»  con- 
«tatées  sur  de*  exercices  clo*.  (XI,  Bull.MLXVL 
■.10,603.)  * 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
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l'état  des  créances  liquidées  concernant  les 
services  des  cultes,  additionnellemeot  toi 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  eiercices  dus  de  1858,1859 
et  1860  ;  vu  l'article  4  du  sénatui-coa- 
sulte  du  31  décembre  1861  ;  vu  notre  dé- 
cret du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de 
notre  ministre  des  finances,  en  date  du 
9  septembre  1862  ;  considérant  qu'aux 
termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
1834  et  de  l'article  126  du  décret  du 
31  mai  1862.  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique ,  lesdites 
créances  peuvent  être  acquittées,  attendu 
qu'elles  se  rapportent  à  des  services  pré- 
vus aui  budgets  des  exercices  1858, 1859 
et  1860,  et  que  leur  montant  est  inférieur 
aux  excédants  des  crédits  restant  à  annu- 
ler sur  les  mêmes  services»  par  la  toi  de 
règlement  de  chacun  de  ces  exercices; 
notre  conseil  d  État  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  l«.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
de  l'instruction  publique  et  des  colles 
(Service  des  cuit  et),  en  augmentation  des 
restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1858,  1859  et 
1860,  on  crédit  supplémentaire  de  sept 
mille  neuf  cent  douze  francs  quatre-vingt- 
deux  centimes  (7,912  fr.  82  c),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci- 
annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  adressés  à  notre  ministre  des 
finances,  conformément  A  l'article  129  du 
décret  précité  du  31  mal  1862,  savoir: 
Exercice  1858,  314  fr.  59  c.  Exercice 
1859,  7.343  fr.  23  c.  Exercice  1860, 
225  fr.  Total  7,912  fr.  82  c. 

2.  Notre  mini  tre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des'  cultes  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dé- 
penses des  cultes  concernant  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants, 
en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du 
25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  au  Corps  législatif,  conformé- 
ment à  l'article  21  de  la  loi  du  5  mai  1855. 

4.  Nos  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  et  des  finances 
(H M.  Rouiand  et  Fould)  sont  chargés, etc. 


lw«=  15  KOTBViitm  1862.  —  Décret  impérial  por- 
tent autorisation  delà  société  anonyme  fonah 
à  Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie  as* 
nyme  de»  bateaux  exprès»  de  ta  Seine.  (IL  Bail, 
•upp.  DCOCXCII,  n.  14,001.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'État  au  département 
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de  ragriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  les  articles  39  à  37,  40 
et  45  du  Code  de  commerce,  notre  conseil 
d'État  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  sous  la  dénomination  de  Compagnie 
anonyme  des  Bateaux  eœprest  de  la 
Seine  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé  le  25  octobre 
1862  devant  fth  Marcel  et  son  collègue, 
notaires  au  Havre ,  lequel  acte  restera 
annexé  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  pourra  être 
révoquée  en  cas  de  violation  ou  de  non- 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tons  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministre  de  l'agriculture, 
do  commerce  et  des  travaux  publics,  aux 
préfets  des  départements  de  la  Seine  et  de 
la  Seine-Inférieure,  au  préfet  de  police,  & 
ia  chambre  de  commerce  et  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerça  de  Paris, 
Rouen  et  le  Havre* 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
ber)  est  chargé,  etc. 


10=  20  kovbubub  1862.  —  Décret  impérial 
qui  fixe  le  nombre  de  conseillera  d'arrondisse- 
ment quo  chaque  canton  doit  élire  dans  les 
.arrondissement»  de  sons-préfecture  où  il  y  a 
moins  de  neuf  cantons.  (XI,  Bull.  MLXVU, 
n.  10,707.) 

Napoléon  .  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Eut  au  dé- 
partement de  l'intérieur  ;  vu  les  art.  20 
«t  21  de  la  loi.du  22  juin  1835,  sur  l'or- 
ganisation des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  ;  vu  la  loi 
du  7  juillet  1852;  vu  les  nouveaux  états 
de  population  déclarés  authentiques  par 
notre  décret  du  1 1  janvier  1862  ;  vu  le  dé- 
cret rectificatif,  en  date  du  il  octobre 
dernier,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture  où  il  y  a  moins  de  neuf 
cantons,  le  nombre  des  conseillers  d'ar- 
rondissement que  chaque  canton  doit 
élire  est  fixé  conformément  au  tableau  ci- 
annexé. 

2.  Les  cantons  dont  le  contingent  doit 
être  réduit,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
subiront  cette  réduction  lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  pourvoir,  soit  au  renou véhément 
de  la  série  dont  ils  font  partie  ,  soit  au 
remplacement  d'un  de  leurs  conseillers  , 
«o  cas  de  vacance  partielle.  Les  cantons 
dont  le  contingent  doit  être  augmenté 
62.  decembib. 
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éliront  alors  le  nouveau  conseiller  qui  leur 
est  attribué  par  le  même  article. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 

Tableau  fixant  la  répartition  des  conseillère 
£  arrondissement  à  élire  dans  les  arrondis' 
tements  qui  ont  moins  de  neuf  cantons, 

(Exécution  des  art.  20  et  21  de  la  loi  do  2.1 
juin  1833.) 

AIN.  —  Gex.  Collonges,  3.  Feraey,  S.  Gei,  3. 

Nanttuu  Brénod ,  1.  Châlillon-de-Alichaille,  1. 
Iicrnore,  1.  Nantua,  2.  Ojonnaz,  2,  Poncin,  2. 

Trévoux.  Chalaraont,  1.  Cliâlillon-sur-Chala- 
ronne,  2.  Mexiuaieui,  1.  Monlluel,  1.  Saint-Tri- 
vier-sur-Moignans,  1.  Thoissey,  1.  Trévoui,  2. 

AISNE.  —  Châleau-Thierry.  Charly,  2.  Château- 
Thierry,  2-  fondé,  1.  Fere-en-Tar Jenois ,  2. 
Neuilly-Saint-Fronl,  2. 

Saint-Quentin.  Bohain,  2.  Catelet  (Le),  1.  Moy, 

1 .  Hibernant,  1. Saint-Quentin,  2.  Saint-Simon,  1. 
Vermand,  1. 

SoUsont,  Braisne ,  2.  Oolchy-le-ChAlean  ,  1. 
Soissons,  2.  Vailiy,  1.  Vie-sur- Aisne,  2.  Villtr»- 
Cotternts,  1. 

Vervint.  Aubenton,  1.  Capelle  (La),  1.  Guise, 

2.  Ilirson,  1.  Nouvion  (Le),  1.  Saius,  1.  Vervins, 
4.  Wawigny,  1. 

ALLIER.  —  G  armai.  Chanlelle,  2.  Ebrenil,  2. 
Escarolies,  1.  Gannat,  2.   Saint-Pourçain,  2. 

J  xi  palisse.  Cusset,/2.  Donjon  (Le),  1.  Jaligny, 
1.  Lapalisse,  2.  Mayet-de-MonUgne  (Le),  2.  Va- 
rennes-sur-Allier,  1. 

Montluçon.  Cérilly,  1.  Commenlry,  1.  Hérisson, 

1.  Iluriel  ,  1.  Marcillat,  1.   Montluçon  (est),  2. 
Montluçon  (ouest),  1.  Montmarault,  1. 

ALPES  (BASSES-).  —  Barcelonnette.  Allos,  2. 
Barcelonnelte,  3.  Laus«t  (Le),  2.  Saint-Paul,  2. 
■    Ccutellane.  Annot,  2.   Caslellane,  2.  Colmars, 

2.  Enlrevaux  ,   1.  Saint-An  Jré-de-MéouiHe» ,  1. 
Sencz,  1. 

Forcalquier.  Banon,  2.  Forcalquier,  2.  Manos- 
que,  2*Peyrais,l.  Reillunne,  1.  Suint-Etienne,  1. 

Sisteron.  Motte  (La),  2.  Noyers,  2.  Sistcron,  2. 
Turriers,  1.  Volonne,  2. 

ALPES  (HAUTES-).  —  Briançon.  Aiguilles,  2. 
Argentièrc  (L'j,  2.  Briançon,  2.  Grave  (La),  1. 
Monêlier  (Le),  2. 

Embrun.  Chorges,  2.  Embrun,  2.  Guillestre,  2. 
Orciiïtes,  1.  Savines,  2. 

ALPES- MARITIMES.— Grasse.  Antibes,  1.  Bar 
(Lé),  1.  Canne»,  1.  Coursegoules,  1.  Grasse,  2. 
Saint-Auban,  1.  Vaint-Vallier,  1.  Vence,  1. 

Puget-Thénier s.  GnWlauw es,  2.  Puget-Théniers, 
1.  Roqaesteron,  1.  Saint-Etienne,  1.  Sa  in  l -Sau- 
veur, 2.  Villars,  2. 

ARDENNES.  —  Mézieres.  Charleville,  2.  Flite, 
1.  Mésières,  2.  Monthermé',  1.  Omont,  1.  Ren- 
wea,  1.  Signy-l1  Abbaye,  1. 

Reihel.  Asteld,  1.  Châleau-Porcien ,  2.  Chau- 
mont-Porcien,  1.  Juniviile,  1.  Novion-Porcien,  2. 
Reihel,  2. 

RocroL  Famay,  2.  Givet,  2.  Rocroi,  2.  Romi- 
gny.  2.  Signy-le-Petit ,  1. 

Sedan,  Carignan,  2.  Mouton  ,  2.  Raucoort,  1. 
Sedan  (nord),  2.  Sedan  (sud),  2. 

Vouxiers.  Atligify,  1.  Busancy,  1.  Chesne  (Le), 
1.  Grandpré,l.  Machaoll,  1.  Monthoia,l.  Tour- 
teron,  1.  Vousier»,  2. 

ÀRlfeGE.  -J^iar.Ai,  1.  Bastide-de-Séroo  (La), 
99 
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1.  Caban  nés  (bw}»  d.  Foix,2.  La  vêla  net,  1.  Qoé- 
rigat,  4.  Tarascon,  4.  Vicdessos,  1. 

Pamicrs.  Fossat  (Le),  4.  Mas-d'Axil  (Le),  4. 
Mirepoix,  2.  Pamiers,  2.  Soverdun,  2.  Varilhes,  4. 

Saint-Girons.  Caalillon,  2.  Massât,  1.  Oast,  2. 
Sainte-Croix,  4.  Saint-Gircn»,  2.  Saint-Luier,  4. 

AUBE.  —  Areia-sur-Âube.  Aro  w-sttr-Aube ,  2. 
Chavaoge.«,  2.   Mérj-sor  Seine,  3.   Rainera  pi,  2. 

Bar-sur  Aube.  Bar-sar-Aube,  2,  Brienne-Napo- 
léon,  2.  Sou'aines,  2.  Vendcuvre,  2. 

Bariur-Seinc.  B»rJsur  Sein-,  2.  Chaource,  2* 
Essoyes,  2.Mns*y-sur-Seine,  2.  Riceys  (Le*),  1. 

Nogent-*ur-Seine.  Mardi  y»!e-4iuy«r,  2#  Nogeni- 
sor-Seine,  3.  Villeneuve,  2. 

AUDE.—  Casteénawiary.  Belnecb,  2.  Gastelnau- 
dary  (nord),  2.  Caste!  «awlairy  (sud;,  2.  Fut>jeaux, 
2«£ai4es-sur-ril«rs,  4. 

Limwx.  Alaignc,  1.  Axât,  1.  Belcaire,  4.  Cha- 
Jabre,  1.  Cooiza,  1.  Liipoux,2.  Qoillan,  1.  Saiûl- 
HiUire,  1. 

Nar  bonne.  Coursai),  1.  Durban,  4.  Ginealas,  4. 
Lézignan,  2-  Narbonne,  2.  Sigeon,  2. 

AVEÏRON.  —  Scùni-^ffriaoe.   Belmont,  1.  Ca-  ' 
mares,  2.  CorntM,  1.  Saini-ArfTriqae,  2.  Sainl- 
Uomo-de-Taru,  1.  Sainl-Scrnin,  2. 

Ville  franche»  Asprères,  1.  Aubin.  2-  Montba- 
*en%  1'  Najac,   4.  Rieup>yroux,  1.  Villefranche, 

2.  Villeneuve,  4. 
BODCHES-DU-RHONB.  —  Arles.  Arles  (Ml),  2. 

Arles  (ouest),  4.  Château renard,  4.  Eyguières,  1, 
Orgon,  4.  Saintes-Mariés,  4.  Sainl-Ueniy,  1.  Ta- 
raecon,  1. 

CALVADOS.  —  Baveux.  Baîleroy,  2.  Boyeux,  2- 
Caumorrt,  4.  lsigny,  2.  Ryes,  1.  T.éviôres,  1. 

Falaise.  Bretteville-sur-Lnire,  2.  Falaise  (nord), 
%  Falaise  (sed),  2.  Morleaux-Coolibcwif,  4.Thu- 
ry-Harcoari,  2. 

Lisieux,  Liste  ux  (1M  section),  2.  LioieuK  (2*  sec- 
tion), 2.  Livarot,  1.  Méxidon,  4.  Ot-bec,  2*  Saint- 
Pierrc-.«ur-Dives ,  1. 

Pont-C Evoque.  Blangy,  2.  Cambremer,  4.  Do- 
ublé, 2.  IIo«;lleur„2.  Ponl-l'Evèque,  2. 

Vire.  Attnay,  4.  Bény-Bocage,  4*  Condé-sur- 
Noireau,  2.  S'tiiU-Scvcr,  2,  Vassy,  1,  Vire,  2. 

CANTAL.  Aurillac.  AoriliaC  (nord-,  4.  Aa- 
riHac  (sud),  2.  Larorrnebrou,  1.  Ma  Or*,  1.  Mont- 
salvy,  4.  Saint-Cernin,  1.  Surnl-iiaiuct.  4.  Vic- 
«ar-Cère,  l. 

Mauriac  Champs,  1.  Mauriac,  2.  Fléaux,  2* 
Riom,  1.  S.iignes,  4.  Salera,  2. 

Murât.  Allanehe,    3.  Marcenat,  3.  Attirât,  3. 

Sainl-Flour.  Chaiulesaiuues ,  4.  Massiac ,  2* 
Pierrcfort,  1.  Ruines,  4.  Saiut-Flour  (nord),  % 
Saint  Flcnrr  (sud),  2. 

CHARENTE.  —  Barùeziema,  Aobelon^  1.  Bat- 
jrnesSainle-Radegonde,  {.  Barbcûetn,  %  Brossai, 
4,  Chalaw,  2.  Montmorean,  % 

Cognac.  Châteecineuf,  2.  Coyuc,  3.  Ja*A«e;2. 
Segourac,  2. 

Confofcm.  Ckahenai*,  2-  CkarApftgwMfentort, 
4.  Coufolcns  (nord).  1.  Confient  (sud  y  2»  Mon- 
tembœuf,  1.  Saial-Claud,  2. 
.  R*ffec.  Aigre,  2.  Mansie,  3.  Ruffeo,,2.  Vttteftl- 
gnan,  2. 

CIIARENTE-lKFÉRTEUffii:.  —  Jomnr.  Arcttifte, 
4.Jonx?c,  4.  Mirartrbww,  2.  afouten-rfre,  4. 
Monfgayo»,  2.  Monllieft,  1.  SarnVGeni*,  î, 

JMwrfenHtt.CbâtcaW  ,'Ijcj,  î.  Marenr*?*,  2.  f'opn, 
1.  Saint-Agnant,  4.  Saint- Pif rre,  2.   Trerttblade 

Rochefort.  Aigrefcoilic,  1.  Rocbcforl  (nord),  2. 


Roche.fort  (sud) ,  2*  Surgères,  2*  Tonaay-Cba* 
rente,  2. 

La  Rochelle.  A  ru,  l.Coarçon,  4.  Jarrie  (La).l. 
Marans,  4.  Richetle  (La)  (est),  %  Rochelle  (La) 
(ouest),  2  Satnt-Martin-ile-Rè,  4. 

Saintes.  Burie,  1.  Coie»,  1.  Gémosac,  4.Pom,l 
Sainte*  (nord) ,  4.  Sataies  (»od)  ,  1.  S»i»*Pof 
chaire,  1 .  Saajon,  4* 

Saint  Jean-d'Angety.  Aulnny,  4.  Lowlay,l.  SU- 
Iha,  2.  Saint-ïlilaîre,  4.  Saiiit-Jeand*Angeiy,  1 
Saint-Savinicn,  1.  Tonnay*Boatonne,  4. 

CHER.  —  Sancerre.  Argent,  4.  Aobigty,  4. 
Chape! le-d'Anguillon  (La)  ,4.  Heorich«aioni»  1. 
Léré,  1.  Sancerguea,  4.  Sanoerre,  2.  Vailly,  1. 

CORREZE.  —  Ut$*4.  Bort,  4.  Bogeai,  4.  Eyw- 
rande,  1.  Meytnac,  4.  Neuvic,  2.  Sornac,  1,  Oh 
sel,  2. 

CORSE.  —  Cahi.  Belgodere,  1.  Calemma.l 
Calvi,  4.  Ile  Rousse,  2.  Marc,  2.  Olmi-GappeRa,l. 

Sarthie.  Bonifack),  4.  l.evie,  4.  Oiraelo,i. 
Petreio-Bîcchwano^  4.  Porto- Vucchio,  4.  Sani*- 
Lacia-di-Tallano,  4.  Sarlène,  2.  Serra,  1. 

COTE-D'OR.  —  Châlillon.  Aigoay-le-Dnc,  i. 
Baignenx-les-Juifs,  1.  ChAtillon-sur-Seinc,  2.  Lai> 
gnes  ,  2.  Montigny  -  sor  -  Aube  ,  2.  Recey-sor- 
Onrce,  4. 

Surutr.  Flarlguy,  2.  Montbard,  4-  'Prècytam- 
Thil,  4.  Saatieu,  %  Semur,  2.  Vitteattx,  4. 

COTES-DU-NORD.  —  Lamiion.  La  union,  4.U- 
xardrieos,  1.  Perro»-Guirec,  4.  Plestin,  1.  Ploot* 
ret,  2.  Roche-Derrien  (La-),  1.  Trégoit-r,  2 

CREUSE.—  Bourcaneuf.  Bô  né  vent-  l'Abbaye,* 
Bonrganeaf,  3.  Pontarion,  9.  Roy  ère,  2. 

Boussae.  Boussac,  2.  Chaïubon,  2.  Châtelus,î. 
Jarnages,  2. 

Guéret.  Ahnn,  4.  Bottnet,  1.  Dnn,  2.  Grand»; 
Bourg  (Le),  4.  Gacret,  2.  Saio*-Va»ry,  4.  Soo-i 
terra iwe  (La),  4. 

DORDOGNE.  —  Nontron.  Bnsaière-BadS ,  1. 
Chaaopo.euac-de-Beleir,  4.  Jumilha«-le*GranJ,  4. 
Lanouaiilo,  4.  Murent!,  1.  Nontron,  2L  Saw»-P»r- 
doux,  4.  Thivier*,  4. 

Pùbêrar.  Monponi,  4.  Montagrier,  1.  Mass'i^an, 
4.Neuvio,  1.  Ribérac,  2.  Saint-Aulaye,  1.  Vc;- 
tcillac,  2. 

rX)UBS.  —  B.wme-les-Drmcs.  Baume-res-Dame» 

1.  Clerval,  1 .  l>(e-sur-!n-Doubs  (L*),  2.  Pienrcfoaj 
taine,  4.  Rouge  mont,  1.  Routons,  4.  Vercel,  2- 

Besançon.  Anaancey,  4.  Au<knx,  4.  Besançol 
(nord),  4.  Besançon  (sud),  2.  Boussières,  1.  M«r- 
chaux,  1.  Ornan.s,  4.  Quingey,  1. 

Montbcliurd.  Audincourt,  2.  Blamont,  4.  Mii-j 
che,  4.  Monibcliard,  2.  Pom-de^Roide,  4,Ro* 
sey  (Le),  1.  Sjint-Hippolyte,  1.  I 

PoniarlUr.  Levier,  2.  Mombewott,  4.MortMDj 

2.  Moulhc,  2.  Pont  a r lier,  2. 

DROME.  —  MonUlimar.  Dieo-le-Fit,  2.  G* 
gnan,  4.  Marianne,  1.  Montélinaar,  2.  Pierra 
Jatte,  \.  SainL-Paul-Trois-Châteaùx,  2. 

Nyons.  Bui— les-Baronnies  (Le),  2.  Nyons,  J 
Rernusat,  2.  Séderou,  2. 

EURE.  —  Ltt  Andelys.  Atldfelys  (Les),  2.  EcpJ 
l.E4r^i»octi7.  1.  Fleory-sur-AnUelle,  2.  Gisonl 
2.  I.YOnx-la'Forêl,  4. 

Berimy.  l>anme«nd,  4.  B*nuix>*nM*>Rogerrt 
Bernay,  2.  Rrionne,  2.  Bfoglie,  4.  Tbiberrillc,  3 

Lnuviers.  Ainfrevillr-la-Campagne,  ].  GaiUaa 
2.  Louvicra ,  2.  Neuboorg  (Le^  ,  2.  Pônl-«W 
l'A  relie,  2. 

Pànt'AuHtmer.  BeuxevHIe,  4.  Bourglh«f©«tfd 
4.  Connuilles,  4.  Monlfertaar.lUU',  1.   Poa 
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Aademer,  2.  Qaillebeuf,  1.  Roalot,  1.  Saint- 
Georges-du*Vièvre,  4. 

EURE-ET-LOIR.  —  Chartres,  Anneau,  1. 
Chartres  (nord),  1.  Chartres  (sud),  2.  Courtille, 
i.Illiers,  1.  Janville,  1.  Maintenon,  1.  Voves,£. 

Châteaudm.  Bonneval,2.  Brou,  2.  ChAteaudun, 
2.  Cloyes,  2.  Orgères,  1. 

Dretur.  Anet,  2.  Brexoîles,  1.  CbAteaunenf,  1. 
Dreux,  2.  Ferté-Vidame  (La) ,  1.  Nogent-le-Roi, 
I.Senonches,  1. 

Tfogent-le-Botrou.  Authon,  2.  Loupe  (La),  2. 
Nogçnt-le-Rotrou,  3.  Thiron-Gardais,  2. 

FINISTERE.  —  ChAteaulin.  Carhaix.  1.  ChA- 
teaalin,  2.ChAteauneuf,l.  Croxon,l.  Faou(Le), 

1.  Huelgoal,  1.  Pleyben,  2. 

Quimperli.  Arxano ,  4.  Banoalec,  2.  Pool- 
Aven,  2.  Qnimparlé,  2.  Scaër,  2> 

GARD.  —  Uzks.  Bagnols,  2.  Lussan,  1.  Pont- 
Saint-Esprit,  1.  Remoulins,  1.  Roquemaare,  1. 
Saint-Chaptes,  1.  Uxè$  ,  1.  Villeneuve-lès-Avi- 
gnon,  1. 

GARONNE  (HAUTE-).  —  Ville franche.  Cara- 
man  2.  Lanta,  1.  Mpntgiscard,  1.  Nailloux,  1. 
Rêve),  2.  Vdlefranche,  2. 

GERS.  —  Aueh.  Auch  (nord),  2.  Ancfa  (sud), 
IGimont,  i.  Jegun,l.  Saramon,  1.  Vic-Fesen- 
sac  2. 

Condom.  Caxaubon  ,  2.  Condooo,  2.  Eaute,  1. 
Montréal,  1.  Nogaro,  2.  Valence,  i. 

Lectoure.  Fleurance,  2.  Lectoure,  2.  Manvexin, 

2,  Mira  doux.  l.Saint-Clar,  2* 

hombet.  Cologne,  2.  IsleJcmrdftin  (L*),  2,  Lom- 
bes, S.  Samatan,  2. 

Éirande.  Àignan,  1.  Mafciac,  i.  Masseube.  4. 
Mialan,  1.  Mirande,  2.  Montatqoiou,  4 .  Plai- 
sance, l.  Rbcle,  1. 

GIRONDE.  Boxas.  Anros,  1.  Basas,  2.  Captieux, 

1.  Grigaols,  4 .  Langon,  2.  Saint-Symphorien,  1. 
Villaadraut,  4 . 

Blave.  Blaye,  3.  Bourg,  2.  Saiot-Gmra-LaUade, 

2.  Saint-Satin,  2. 

URéoU.  MoiMégnr»  1.  PcUegrue,  1.  Réole 
(L«),  2.  Soiat-liacaire,  2.  Saovaterta,  %  Taa- 
«w ,  1. 

Utparre.  Lesparre,  3.  Pauillac,  2.  Saiot-Lan- 
«nt-et-Benon,  2.  Saint-Vivien,  2. 

HERAULT.  —  Loden.  Caylar  (Le),  1.  Ciet- 
«QnU'HetnuU,  2.  Gignac,  2.  Lodève,  2.  Lu- 
naa,  2. 

Saint-Pons.  Olargues,  2.  Okrnaac,  2.  Saint^Chi- 
aian,  2.  Saint-Pons,  2.  SalveUt  (La),  1. 

ILLE-ET- VILAINE.  —  Fougères.  Antraio ,  2. 
Fougères  (nord),  2.  Fougères  (sud),  1.  Loutigné- 
«Jo-Désert,  1.  Saint-Aubin-du-Cownier,  1.  Saint- 
Bnce-en-Cogles/2. 

Mont  fort.  Bêcher  el,  2.  Moutauban,  1.  Monlr 
foft,  2.  Plélan,  2.  Saint-Méen,  2. 

Redon.  Bain,  2.  Grand-Fougeray  (Le),  1.  Gui- 
**-    2.  Maure,  1.  Pipriac,  1.  Redon,  1.  Sel 


chen, 


Vitré. 


INDRE-ET-LOIRE.  —  Chinon.  Atav-le-Rideau, 
1.  Bourgueil,  2.  Chinon.  2.  Ile-Bouchard  (L*),l. 
Langeais,  1.  Richelieu,  1.  Sainte-Maure,  1. 

Loches.  Haye  (La),  1.  Ligueil,  1.  Loches,  2. 
Montrésor  ,  1.  Pressigny  (  Le  Grand-  ) ,  2. 
Preuilly,  2. 

ISERE.  —  Saint-Marcel  lin.  Pont-en-Royans,  1. 
Rives  ,  2.  Roybon  ,  1.  Saint-Etienne-de-Saint- 
Geoirs,  4.  Saint-Marcellin ,  2.  Tullins,  1.  Vi- 
nay,  1. 

La  Tour-du-Pin.  Bourgoin,  2.  Crémieu ,  4. 
Grand-Lemps,  i.  Moreslel,  1.  Dont-de-BeauYOi- 
sin,  1. Saint-Geoire,  1.  Tour-du-Pin  (La),  1.  "fi- 
rieu,  1. 

JURA.  —  Poligny%  Arbois,  1.  Champagnole,  i* 
fcoxeroy,  1.  Planches  (Les),  l.Poligny,  2.  Salins, 
2.V.llers-Farlay,  1. 

Saint-Claude.  Boucboux  (Les) ,  1.  Moirans,  2* 
Mores,  2.  Saint-Claude,  2.  Saint-Laurent,  2. 

LANDES.  —  Dax.  Caslets,  1 .  Dax  2.  Mont- 
fort,  1.  Peyrehorade,  1.  Pouillon,  1.  Saint-Max- 
tin-de-Seignanx,  1.  Saint-Vincent-de-Tyrosse,  1. 
Soostons,  1. 

Saint-Sever.  aire,  1.  Amou,  1.  Geaune,  1.  Ha- 
getmau,  1.  Mugron,  1.  Saint-Sever,  2.  Tartas 
(est),  i.  Tarlas  (ouest),  1. 

LOIR-ET-CHER.  Romorantin.  La  Motte-Beu- 
vron,  1.  Mennetoo-sur-Cher,  1.  Neung-snr  Beu- 
vron,  1.  Romoranlin,  2.  Salbris,  2.  Selles-sur- 
Cher,2. 

Vendôme.  Droné ,  1.  Mondoubleau  ,  1.  Mon- 
toire,  1.  Morée,  1.  Saint-Amand,  1.  Savigny,  1. 
Selomraes,  1.  Vendôme,  2. 

LOIRE  (HAUTE-).  —Brioude.  Auzon,  1.  Blesle, 
l.Brioude,2.  Chabe-Dicu  (La),  1.  Langeae,  i. 
Lavonte-Chilhac,  1.  Paolhaguet,  4.  Pinois,  1. 

Yuingeaux.  Bas,  1.  Monislrol-sor-Loire ,  2. 
Montfaucon.l.  Saint-Didier-la-Séauve,  2.  Tence, 
1.  Tssin peaux,  2* 

LOIRE-INFERIEURE.  —  Ancenis.  Ancenis,  % 
Ligné,  2.  Riaillé,  2.  Saint-Mars-la-Jaille ,  4.  V«- 
radcs,  2. 

Ckàteamhriant.  Ghâteanbriant ,  1.  Derval,  1. 
Moisdon,  1.  Nort,  2.  Noxay,  2.  Rougé,  1.  Saint- 
Julien-de-Vonvantes ,  1. 

Pmmkmuf.  BOMgneuf,  2.  Paimbo»f,  1.  Pelle- 
rin  (Le),  2.  Poésie,  2.  Saint-Père-en-Rets,  2. 

LOIRET.  —  Gien.  Briare,  2.  Ghàtillon-sor- 
Loireé  2.  Gien  ,  2.  Ousoner-sor-Loire,  1.  Solly- 
snr-Loire,  2. 

Montargis.  Bellegarde,  1.  Chateaurenard,  I 
Ghàttlion-snr-Loing,  1.  Gonrtenay,  1.  Ferrières, 
1.  Lorris,  1.  Montargis;  2. 

Pithiviert.  Beaune-la-Rolande,  2.  Malesherbes, 
1.  OnUrviUe,  2.  Pithiviers,  2.  Puiaeaox,  2. 

LOT.  —  Figeac.  Bretenonx,  1.  Cajarc,  1.  Fi- 
geao  (est)*  1.  Figtao  (ouest),  1.  Lacapelie-Mari- 
vaJ,  2.  Latronquière,  1*  Livernon ,  1.  Saint- 
Céré,  1. 

LOT-ET-GARONNE.  —Nirae.  Caste! jaloux ,  i. 
Damasan,  1.  Francescas,  1.  Honeillès,  1.  Lavar- 


-  Argent  ré,  {.  Châteaubourg,  1.  Guerche      ^ ,  .. ,  *. 

M, 2.  Retiers,  2.  Vitré  (est),  2.  Vitré  (ouest),  2.      dac,  2.  Mésin,  \.  Nétac,  2. 
INDRE.  — L«  Blanc.  BélAbre,  2.  Blanc  (Le),  1.  LOZERE.  —  Flora*.  B*m,  1.   Florac,  2. 


Méxières-en-Brenne,  1.  Saint-Benoît-du-SanlV,  % 
amt-Ganltier,  1.  Tournon,  1. 

ChAteauroiix.  Ardentes,  1.  Argenton,l.  Buxan- 
J»u,  l.  ChâUaaroux,2.  ChAtiUon,l.  Ecneillé,  1. 
^wronx,  4.  Valençay,  1. 

La  Châtre.  Aigurande,  2.  CbAtre  (La)  2.  Egn- 
*°n,2,  Neuvy  Saint-Sépulcre,  2.  Sainte-Sévère,  1. 

juoadun.  lssondnn  (nord), 2.  Issoudon  (sud). 3. 
5aJnt-Christophe-en-Baxeile,2.  Vatan,  2. 


segros  (Le),  |.  Meyrneis,  1.  Pont-de-Monlfert 
(Le),  i.  Sainte-Bnimie ,  1.  Saint-Germain-df- 
Calberte,  2. 

Mende.  Bleymard  (Le),  1.  CbAteanneuf,  A* 
Grandrieu,  1.  Langogne,  2.  Mande,  2.  Saini- 
Ajnan^  1.  VUlefort,  1. 

MAINE-ET-LOIRE.  —  B*ug4.  Baugé,  2.  Beas- 
fort,  2.  Durtal,  1.  Longue,  2.  No  vaut,  4,  5ei- 
«hes,  4. 
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ChoUt.  Bcanpréao,  2.  Chaucptoeeana,  1.  Che* 
mille,  1.  Cholel,  2.  Montfaucou,i.  Monlrefault, 
1.  Saint-Florcnl-'.e-Vieil,  1, 

Saumur.  Doué,  1,  Gennts,  i.  Montréuil-Bellay, 
1.  Saomar  (nord-est),  1.  Saumor  (nord-oue»t),4. 
Saumur  (sud-est),  2.  Vibicrs,  2. 

Segri.  Condé,  1.  Chaleauncuf,  2.  Lion-d* An- 
gers (Le),  2.  Pouancé,  2.  Segré,  2. 

MANCHE.  —  Cherbourg,  Beaomont,  1.  Cher- 
bourg,  2.  OcteviUe,  2.  Pieux  (Le»),  2.  Saiut- 
Pierre-Eglise,  2. 

Uortain.  Barenlon.  1.  Isigny,  1.  Jorigny,  1. 
Mortain,  1,  Sjftn-IIiliiir.  -<lu-II jrcouet,  2.  Saint- 
Pois  1.  Sourdeval,  i.  Tcillenl  (Le),  4. 

Falognes,  Darneville,  1,  Bricquebec,  1.  Monte- 
bourg,!.  Quettehoo,  2.  Saintc-Mère-Egtise,  1. 
Saint  Saovrur-lc-Vicornle,  1.  Vaiognes,  2. 

MARNE.  —  CMlons-$ur-Mmrne.  ChAlonwnr- 
Marn#-,  2.  Ecary-sur-Coole,  1.  Manon,  2.  Suip- 
pes,  1.  Vertus,  2. 

Sainte •Menehould.  Dommartin-snr-Yèvre,  3. 
Sainte-Menebould,  3.  Vdle-sur-Tourbe ,  5. 

FitryJe-Françvis.  Heilts-leMaurapt ,  2.  Saint- 
Retny-en-Bonsemont,  2.  Sompuia,  1.  Tbtébîe- 
œout,  2.  Vitry-le-François  2. 

MAnNR(IUDTE-).  —  Fasey.  Cherillon.  1. 
Doulaincoori,  l.DouIevant,  1.  Joinville,  l.Mon- 
lier-en-Der,  1.  Poûsons,  1.  Saint-Disier,  2. 
Vassy,4. 

MAYENNE.—  ChâtcawGontier.  Bieroé.  l.Ché- 
feau-Gontier,  2.  Coasé-Ie-ViWen,  2.  Craon,  2. 
Grcien-Booère,  1.  Saint-Aignan*»ur-Roê,  1. 

MEURTHE.  —  Château-Salins.  Albostroff,  2. 
Château-Salins,  2.  Delme,  2.  Dieuxe,  1.  Vir,  2. 

Lunèville.  Baccarat,  2.  Rayon,  1.  Blamont,  1. 
Gerbeviller,  1.  Luné  ville  (nord),  2*  Lunétille 
(sud-est),  2. 

Nancy.  Ilaroué,l.  Nancy  (est),  2.  Nancy  (nord), 
1.  Nancy  (ouest),  1.  Nomeny^l.  Pont-a-Moua- 
•on,  1.  Saint-Nicolas,  1.  Véxelise,  4. 

Sarrehourg.  Fénélrange,  2.  Lorquin,  2.  Pha's- 
bonrg,  2.  R«*cbicourt,  1.  Sarrebonrg,  2* 

TouL  Coloœbnr,  2.  Domèvre,2.Tbiaocourt,4. 
Tonl  (nord),  2.Toul  (sud),  2. 

MEUSE.  —  Bar-l+Duc.  AncerviMe,  1.  Bar-le- 
Doc,  2.  Ligny-en-Barrois,  5.  Montien-aur-Saulx, 
1.  Re?igny,  1.  Triaucourl,  4.  Vaubecoort,  1.  Va- 
vincourl,  4. 

Commsrcy.  Commcrcy,  2.  Gondraeonrt,  1 .  Pierre 
Cite,  1.  Saint-Mihiel,  2.  Vaucoulenrs,  1.  Vignenl- 
le#,  1.  Vold,  1. 

Uontmédy.  Do  m  vil  1er»,  1.  Dunsnr-Meose.  1. 
-  Mouifaucon,  1.  Monlmédy,  2.  Spincoort,  2,  Ste- 
nay,  2. 

Verdun.  Charny,  1.  Clcrmont-en-Arponne,  1. 
Etaio,  1.  Frènes-en-Voëwe  , .  2.  Sooilly,  1.  Va- 
*ennes-en-Argonne,  1.  Verdun-sur-Meu»e,  2. 

MORBIHAN.  —  NapoUontilte.  Baud,  2.  Clégtié- 
reç,  1.  Faouët  (Le),  1.  Goorin,  1.  Guéméné,  1. 
Locminé,  i.  Napoléonville,  2. 

PioèrtHêi.  Gner,  1.  Josselin,  2.  Maleslroit,  4, 
Manfon,  1.  Ploërmel,!.  Rohan,!.  SaintJean-Bré- 
▼elay,  1.  Trtiiilé-Porhoël  (La),l. 

MOSELLE.  BrUj.  Andon-le-I\oman,  2.  Briey, 


2.  Châtillon ,  2.  Lnsy,  1.  Montsaucbc,  2.  Mou- 
lics-Engilbert ,  2. 

Çlamecy.  Rrinon,  4.  Clamecy,  2.  Corbignj,  i. 
Lormes,  2.  Tannay,  1.  Vaisy,  2. 

Cornet.  Charité  (La),  2-  Co&ne,  2.  Donxy,  2. 
Pooilly,  1.  Prémery,  l.Saint-Amand,  1. 

Naer».  Decise,  1.  Dorocs,  i.  Foora,  1.  Nerers, 
2.  Pouguc»,  1.  Saint-Beniu-d'Axy,  1 .  Saint-Pierre- 
le-Moûtier,  |.  Saiot-Saulge,  i. 

NORD.  —  Cambrai.  Cambrai  (est),  1.  Cambrai 
(ooest),  1.  Carnières,  1.  Cateaa  (Le),  2.  Cl»ry,3. 
Marcoii.g,  i.  Solesmes,  1. 

Douai.  Arleux,  4.  Douai  (nord»,  2.  Douai 
(ouest),  2.  Douai  (tod),  1.  Mai  chienne»,  2-  Or- 
cbies,  1. 

Dunkeraue.  Berçues,  1.  Bourbon  rg,  1.  Danket- 
qne  (est),  2  Donkerque  (oaest),  2.  Graveliaea,  1. 
Ilondtcboote,  1.  Wurnihoodl,  1. 

Uazehrauek.  bëWlevl  (nord-est), 2. Bailleal  (aad- 
ooet>t),  1.  Cassai,  i.  Haxebroock  (nord),  1.  Haxc- 
brotuk  (snd),  i.Meiville,  2.  Steenvoorde,  1. 

Fatcnciemui.  Boncbain ,  2.  Condé,  1 .  Saint- 
Aiuand  (rire  droite),  1.  Saint*Aman<i  (rive  gau- 
che) ,  1.  Valenciennas  (est),  1.  Valeuciennes 
(nord),  2.  Valenciennes  (sud),  1. 

OISE.  —  Ciermont.  Brtteuil,  1.  Qerroont,  2. 
Crèvecœor,  1.  Froissy,  1.  LianroHrt,  1.  Ma  igné- 
lay,  1.  Moay,l.  Saint-Jasl-in-Chauaaée  ,  1. 

ïompihgTie.  Allicbj,  1.  Compiègne,  2.  £>tié«a- 
Saint-Denis,  1.  Goiacard,  1.  La^signy,  1.  Noyon, 
i.  Ressons-sur-MaUt,  1.  Rib4court,  1. 

Sentie.  Bets,  1.  Crcil,  2.  Crépy,  2.  Nanteoil-I*- 
Ilaudonin,  1.  Neuilly-en-Telle,  1.  Pont-Sainte- 
Maxenoe,  1.  Sentis,  1. 

ORNE.  —  Alençon.  Alençon  (est),  2.  AlençoA 
/oue«t),  2.  Carrorges,  2.  Coortomer,  1.  Méle- 
WSarlhe,  ].  Séex,  1. 

Domfnmt.  Athis,  1.  Douifront,  1.  Ferté-Macé 
(La),  1.  Fiers,  2.  Juvigny-sous-An daine,  1.  Mea- 
sei,  1.  Passais,  1.  Tincbebrai,  1. 

PAS-DE-CALAIS.  —  Bithune.  Béthano»  2. 
Cambrin,l.  Carvin,  1.  Honda  in,  1.  Laventie,  1. 
Lena,  1.  Lillers,  1.  Nurrent -Fontes.  1. 

Boulogne.  Boulogne,  2.  Calais,  2.  De»vres,i. 
Goines,  1.  Marquise,  2.  Samer,  1. 

itontreuil.  Canopagne-les-Hesdin,  2.  Etaplea,  1. 
Frnges,!.  Ilesdin,2.  Hnoqaeliers,  1  .Mon treuil, % 

Sainl'Omer.  Aire,  1.  Ardres,  1.  Andraick,  4* 
Fanquembergue ,  4.  Lutnbres,  1.  Saint- Omar 
(nord),  2.  Saint-Omer  (sud),  2* 

SamtPol.  Anbigny,  1.  Anxi -ie-Châlean,  2. 
A^esnes-le-Comte,  2.  ileuchin,  1.  Parcq  (Le),l. 
Saint-Pol,  2. 

PDY-DE-DOME.  —  Anxbert.  Ambert,  2.  Ar- 
lane,  1.  Cunihal^l.OUiergoes,  1.  Sainl-Amanâ*- 
Koche-Savine,  1.  Saint-Anthéoie,  1.  Saiut-Ger- 
main-PHerm,  1.  Viterol»,  1. 

Thiere.  Châteldon,  l.Coorpifre,  2.  Lrzoox,  1. 
Maringoes,  i.  Saint-Remy,  2.  Thiers,  2. 

PYRÉNÉES  (BASSES-).  —  Bayonne.  Bastide- 
CJaircnce  (La),  1.  Bayonne  (aord-eat) ,  2.  Bayoont 
(noid-ouesl),  i.  fiitlache,  1.  Espelette,  1.  Haspa- 
ren,  1.  Saint  Jean-de-Lua,  1.  Ustarits,  1. 

M  au  lion.  Jholdy,  1.  M«uléon,2.  Saiot-Etieaae- 


1.  Conflan»,  1.  Longjyon,  2.  Longwy.  2  dcBaigorry,  4.  siint-Jean-PieU-Oe.Port^  Saint- 

SarregtummcB.  Btlche,  1.  For  bac  h,  1.  Grosten-      Palaia,  2.  T^rdets,  1. 


quin,  1.  Robrbach,  1.  Saint-Avold,  1.  Sarralbe, 
i.  Sarregtsemines,  2.  Volmnnster,  1. 

ThiantUle.  Bouxonvillr,  2.  Cattenom ,  2.  Met- 
terwi**e,  2.  Sierek,  i.  Tbionvilîe,  2. 

NIÈVRE.  — >  Châtcau-Chinon.  Châ'.eau-Cîiinon, 


Oloron.  Accoos,  1.  Aramils,  1.  ArnJy.l.  Lamas, 
1.  Lataenbe,  I.  Monein,  i.  Oloron-Saiate-Maria 
(e*t),  2.  Olorou-Saintc-Marie  (onesl),  1. 

Orthez.  Artbea,  1.  Aisarq,  1.  Lagor,  1.  ICaftr- 
rcni,  1.  Oi  llui,  2.  Silie^  2.  S^uvelerce,  1. 
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PYRÉNÉES  (HAUTES-).  Argelh.  Argelès,  2. 
Aucun,  2.  Lourdes,  2.  Los,  2.  Saint-Pe1,  1. 

PYRÉNÉES-ORIENTAUX.  —  Cèrei.  ArgeJès- 
•ur-Mer,  3.  Arlea-sur-Tech,  2.  Cent.  2.  PraU-de- 
Moilo,  2. 

Perpignan.  Latour,  1.  Mille»,  1.  Perpignan 
(eit), 2.  Perpignan. (ouesl),  1.  Rivu*allea,  2.  Sâint- 
Kaal,  i.  Thuir,  1. 

Prattes,  Monl-Loulft,  1.  Olelte,  1.  Predes,  2. 
Saillagnuse,  2.  Sournia,  1.  Vinça,  1. 

RHIN  (BAS-).  —  Saverne.  Bousiller,  2.  Dru- 
liogun,  1.  Ho  eu  fe  lu1  en,  2.  Marmouiier,  1.  Petite- 
Pierre  (La),  1.  Saar-Uuion,  1.  Savernc,  1. 

Sehtrsladt.  Barr,  1  Beiifeld ,  1.  Kr»tein,  i. 
M«rckolsheim,1.0bernai,l.Rosheiu>,  1;  Schles- 
ttdt.2.  Ville,  J. 

Wissembourg.  Laulcrboorg,  1.  Nivderbronn,2. 
Selli,  2.  Soulla-sous-Forèts,  2.  Wûsembourg,  1. 
Woerth-sur-Sauer,  1. 

RHIN  (HAUT-).  -  Mullioust.  Alikirch,  i.  Fer- 
tile, 1.  Habshcim,  1 .  Hirsingen,  1.  Itaningue,  1. 
UnuW,  1.  Mulhouse  (nord),  1.  Mulhouse 
M),  2. 

SAONE  (HAUTE).  —  Gray.  Amrty.)e*Gray,  1. 
CoamnliUe,  1.  Danopicrre-sur-Salon,  1.  Fresncs- 
Saint-Maine*,  1.  Gray,  2.  Gr,  1.  Maraay,  1.  Pes- 
ées, 1. 

SAONE.ET-LOIRE.  —  Autan.  Aulon,  1.  Cou- 
ehes-les-M:nes,  1.  Kpinac.  1.  1s  y  l'Evéque,  1 . 
Loceoay-rEYÔquf,  1.  Mcsrres,  1.  Monlcenb,  2. 
Saiut-Léger-sous-Beuvray,  1. 

Louhans.  Beaurepaire,  1.  Cuiseaux, t.  Cuisery, 
1.  Louhans,  1,  Montponi,  1.  Mon trot,  1.  Pierre,  2. 
Saint  G?rmain-du-Uois,  1. 

SARTtfE.  —  La  Fliclu.  —  Brûlon.l.  Flèche 
(Li),  2.  Lude  (Le),  1.  Malicome,  1.  Mayet,  1. 
Ponivallaiu.  1.  Sablé,  2. 

Samt-Calais.  Bouloire ,  2.  Charlre  (Le),  1. 
Château-du-Loir,  2.  Grand-Lucé  (Le),  1.  Samt- 
Ctlai»,  2.  Vibraye,  1. 

SAVOIE.  —  Albertville.  Albertville,  S.  Beau- 
fort,  2.  Gresy-aur-Jsère  ,  2.  Ugincs,  2. 

MoutUrs.  Aime,  2.  Bourg-Saint- Jriaurice,  2.  Bc-. 
wl ,  2.  Moutiers ,  3. 

Saint-Jean-de-Mourienne.  Aigucbelle,  2.  Cham- 
bre (Le),  2.  Lanslebourg  ,  i.  Modane,  1.  Saiul- 
Jeande-Maurienne,  2.  Saint-Michel,  1. 

SAVOIE  (HAUTE-). -Annecy.  Alby,  1.  Annecy 
(nord),  2.  Annecy  (sud) ,  1.  Fuverg*/,  l.  Ru- 
«nilly,  2.  Thônes,  J .  Thorens,  i . 

BàmmMe.  Bonneville,  2.  Cluses,  i.  Roche  (La), 
LSiint-Genrais,  1.  Samt-Jeoire,  1.  Sallanches, 
1*  Satnoëus,  1.  Tan  toges,  1. 

Sa,int-Julien.  Anncmaase,  2  Cruseilles,  l.Fran- 
gy,  l.Reigniir,2.  Saint-Julien,  2.  Scyssel,  1. 

Thonon.  Abondance,  i.  Biot  tLe),  1.  Bcëge.l. 
Dootaine,  2.  Evian,  2.  Thonon,  2. 

SEINE  INFÉRIEURE.  —  Dieppe. Bacquevffle,  i. 
Belienrombre,  i.  Dieppe,  2.  Envurmeu,  1.  Eu, 
i.  Longoeville,  1.  Offran  ville,  4.  Tôles,  1. 

Neufehâtel.  Argoeil,  1.  Aumale,  1.  Blangy,  2. 
FcMyes-lee-Eani  1.  Gouruay,  1.  Londinières,  i. 
Neufchâtcl,  i.  Sjinl-S.éus,  |. 

SEINE-ET-MARNE.  -  Coulommiêrs.  Coalon*. 
miers,  3.  Ferlé-Gaucher  (La),  2.  Rebab,  2.  Ro- 
wy.2. 

FontamebUauf  Chapelle-h-Roinc  (La),  1.  Châ- 
lunlandon,  i.  Fontainebleau,  2.  Lorrex-Ie-Bo- 
«•*»,  i.  MoatereavFeut-Yomie,  2.  Morel,  1.  Ne- 
mours, l.  • 
efreuar.  Clayf-Sauilly,  I.  Crécy,  1.  Dammartia- 


en-Goè'e.  I.  F«rl4-iOusJooarre  (La),  2.  Lagny  i. 
Lisv-sur-Ôurcq,  1.  Meaux,  2. 

Melon.  Brie-Comte-Robert,  2.  ChAlelet  (Le) 

1.  Melun  (nord),  2.  Melun  (sud),  2.  Mormant,  1* 
Tourna n,  1. 

Provint.  B-ay. sur-Seine,  2.  Donnemaric-en- 
Montois,  1.  NaogU,  2.  Pro? ios,  2.  Villiers-Saint- 
Georges,  2. 

SElNE-ET-OlSE.-C<»r»#*7.Arpajon,2.Boissy- 
SaintUger,  2.    Corbeil ,    S.    Longjomeau     2. 

Etampes.  Etampes,  S.  Ferte-Alab  (La) ,  2.  M!- 
réville,  2.  Milly,  2.  i     .  *     •  » 

Mantes.  Bonuières,  2.  Houdan,  2.  Limav  1. 
Magny,  2.  Manies,  2.  .  J> 

Pontoisc.  Ecouen,  i.  Gonesse,  2.  Wc-AJam 
(L)   1.  Lusarrhes,  1.  Marines,  1.  Alou tmorenci. 

2.  Pontoise.  1.  J 
Rambouillet.  Cherreuse,  i.  Dourdan  (nord),  |. 

Dourdan  (sud),  2.  Liinours,  1.  Montfort-l'Amau- 
ry,  2.  Rambouillet,  2. 

SEVRES  (DEUX-).  -  Brenuir*.  Argenton- 
Chàteao,  2.  Bressuire,  i.  Censay,  1.  Châtillon- 
t«r4evr«,  2.  Siint-Varen»,  i.  Thouars,  2. 

Melle.  Briqua,  1.  Celhs,  \.  Chef-Bouton  ne  ,1. 
Leaay,  2.  Melle,  1.  Molhe-Saint Her»ye  (La)  i. 
SauM-Vauwais,  2. 

Partfitnay.  Airfault,l.  Matières,  1.  Menigoote, 
1.  Moncoutant,  2.  Parlhenay,  1.  Saint-Loup.  1. 
Secondigny,  i.  Thénezay,  1.  * 

SOMME.  —  Doullens.  Acheux,  2.  Bernaville,  2. 
Dcmart,  2.  Doullens,  3. 

Mohtdidur.  Ailly-mr-Noye,  i.  Monldidier,  2. 
Moreuil,  2.  Rosières,  2.  Roye,  2. 

Peronnt.  Albert,  i.  Bray,  1.  Chaolne*,  1.  Com- 
bles, 1.  Ham,  i.  Neale,  i.  Péronne,  i.  Roi- 
tel.  2. 

TARN.  —  Albi.  Alban  1.  Albi,  2.  Monestiès, 
i.  Pampelonnc,  1,  Réalmonl ,  i.  Valdériès,  i. 
Valence,  1.  Villefranche,  1. 

QaUlat.  Cadalen,  i.  Ca»telnan-de-Montmiral, 
1.  Cordes,  1.  Gaillac,  2.  Lisle,  1.  Rabaslen*.  i.  . 
Salfagnac,  1.  Vaour,  i. 

Lavaur.  Cuq-Toulxa,  1.  Graulhet,2.  Laveur,  2. 
Puylaurens,  2.  Saint-Paul,  2. 

TARNET-GARONNE.  —  Cartel-Sarrasin.  Beau- 
mont,  2.  Castol-Sarrasin,  1.  Grisolles,  i .  Lavit  1. 
Monlech,  1.  Sainl-N  colas,!.  Ve/dun,  2. 

Moiuac.  Aovillar,  1.  Boorg-de-Visa,  1.  Lan- 
xerte,  2.  Moissac,  2.  Montaigu,  1.  Valence,  2. 

VAR.  —  Brignoles.  Barjols,  i.  Besse,  1.  Bri- 
gooUs,2.  Cotignac,  i.  Ri  ans,  i.  Roquebrus- 
aaane,  1.  Saint-Maiimin,  {.Tavernes,  1. 

Ton/en.  Beausset  (Le),  i.  Collobr.ères .  i. 
Cuer»,  1.  Hyères,  1.  Oilioolee,  1.  Saliièa-Pout,  1. 
Toulon  (est),  2.  Toulon  (ouest),  1. 

VAUCLUSE.  —  Apt.  Api,  2.  Bonnieua,  i.  Ca- 
deaet,  2.  Gorde,  2.  Pertuis,  2. 

Avignon.  Avignon  (nord),  2.  Avignon  (sud).  2. 
Bédarrides,  1.  Cavaillon,  2.  laie  (L1),  2. 
.  ^VTÏ."-  ^P6»*'"  i^otû),  2.  Carpenlras 
(•ud),  2.  Mormoiron,  %  Perses,  2.  Sault,  i. 

Orange.  Baume»,  i.  Boliéne,  2.  Ma  lance  ne,  |. 

vî!ré«  î$t)*  W  (OUe*lJ,  *"  Vai,0,,,  *" 

VIENNE.  —  ChAtet/erautt.  Châlelieraolt ,  2. 
Daugé,  1.  Leigne-sur-U»eau  ,  I.  Unclottre.  ï. 
Pieuuaart.n,  %  Vouneuil^ur-Vienne,  i. 

-,  CiT£  ^ftl,e».  !•  Cbarroui,  2.  Civray,  2 
Couhé,  2.  Gençay,  2. 

IjkuU*.  London,  3.  Moncontonr .  2.  M^ols- 
tur-Gats«e,2.Troi»^ouuecs2.       '  * 
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Mont  mort  lion.  Chauvijrny,  1.  Iélc.Joo«laiq  (L*), 
2.  Lussac-Ies-Châteaux,  2.  Montuaorillon,  2.  Sainl- 
' Satin.  4.  TrtmoaiHe  (La),  1. 

VIENNE  (HAUTE-).  —  Bettae.  Bellac,  1.  Bas- 
sines, 1.  Château  ponsac,  1.  Dorât  (Le),  2.  Ma- 
gnac-Lttval,  1.  Mézières,  1.  Nantiat,  1.  Sainl- 
'Sulpiceles-Feuilles,  1. 

Rocheekouart.  Oradour-sur-Vayres  ,  2.  "Roche- 
Cbc»tiart,2.  Saint-Junrcn,  2.  Siint-Laarent-sur- 
•Gorre ,  1 .  Saint-Mathieu,  2. 

.iuni-Yrieùc.  Châlus,  2.  Nexon,  2.  Saint-Ger- 
main-le>-Bclles,  2.  Saini-Yrieix,  3. 

VOSGES.  —  Epinai.  Bains,  1.  Bruyères,  1. 
Cbâtel,  1.  Epinai ,  2.  Rambumilers,  2.  Xerti- 
g"7«  2. 

Mirccoart.  Charmes,  2.  Dariïey,  2.  Dorapaire,l. 
Mirecourt,  2.  Monthuranx-sur-Saônc,  1.  Vittel,l. 

Neuf  château.  Balgtié>ille,2.  Châtenois,  2.  Coqs - 
sey,  1.  La  m  arche,  2.   Neufchâteau,  2. 

Remiremont.  Plombières,  2.  Reuairemont,  3. 
Saulxures,  2.  Thillot  (Le),  2. 

YONNE.  —  Avallon.  Aval  Ion,  2.  Gaillon,  1. 
Isle-sur-le-Serein  (L*),  2.  Quarré-les-Tombes,  2. 
Vézelay,2. 

Sens.  Ghéroy,  1.  Pont-sor-Yoone ,  2.  8«as- 
(nord),  2.  Sens  (*ud),  2.  Sergiaes,  1.  Villeueuve- 
l'Archevêque,  1. 

•    Tonnerre.  Ancy-le-Franc,  2.   Crusy-le-Châtel, 
2.  Flogny,  2.  Noyers,  1.  Tonnerre   2. 


18  octobbe  —  21  notbmbie  1862.  —  Décret  im- 
périal portant  que  les  détenteurs  «les  pares  et 
dépôts  a  huîires  ou  antres  coquillages,  à  l'Ile 
de  Ré ,  peuvent  se  former  en  communautés,  à 
l'effet  d'élire  des  gardes  affectes  a  la  surveil- 
lance de  leurs  établissements.  (XI,  BulL  supp 
DCCCXGIII,  n.  14,025.) 

Napoléon,  etc.,  va  l'art.  S  de  la  loi  du 
5  janvier  1852;  va  le  décret  du  4  juillet 
1855,  sur  la  police  de  la  pêche  côtiére 
dans  le  quatrième  arrondissement  mari- 
time ;  sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  ta 
marine  et  des  colonie*,  avons  décrété: 

Art.  1er.  Les  détenteurs  de  parcs  et  dé- 
pôts à  huîtres  ou  autres  coquillages,  si- 
tués à  nie  de  Ré,  peuvent  se  former  en 
communautés,  à  l'effet  d'élire  des  gardes 
exclusivement  affectés  à  la  surveillance 
de  leurs  établissements.  Ces  agents,  dont 
l'institution  est  indépendante  de  celle  des 
gardes  jurés  des  pêches,  ne  sont  assujettis 
à  aucune  condition  d'âge  ni  d'exercice  de 
la  pèche  côtiére;  ils  sont  élus  dans  la 
forme  prescrite  par  les  art.  14,  16, 17  et 
18  du  décret  du  4  juillet  1855,  sur  la  po- 
lice de  la  poche  côtiére  dans  le  quatrième 
arrondissement.  Toutefois ,  an  lieu  d'être 
soumis  à  une  réélection  chaque  année,  ils 
peuvent  èlre  maintenus  en  fonctions  indé- 
finiment. A  dater  de  la  promulgation  du 
présent  décret ,  les  gardes  jurés  spéaiaut 
ne  pourront  être  choisis  que  parmi  i** 
marins  justifiant  de  douse  mois  consécu- 
tifs de  service  à  l'Etat,  en  qualité  de  ma- 
telots, on  de  dispense  légitime.  Dans  tous 


logeas,  i la  Mr#ot*pris  «n  dehors  des  asso- 
ciés. Ils  psétent  sarment  devant  le  tsifasv- 
nal  de  premiése  instance  dans  le  teseert 
duquel  ils  eiercent ,  lorsqu'ils  rat  aie 
aortes  par  l'autorité  maritime ,  qui  con- 
serve le  droit  de  les  révoquer  dans  les  for- 
mes prévues  pour  les  autres  gardes  jurés. 
La  quotité  de  leur  traitement  est  déter- 
minée par  la  communauté  qui  tes  emplois. 
Les  gardes  jurés  spéciaux  établis  à  l'Ile  de 
fié  ne  participent  à  aucun  des  avanta- 
ges particuliers  stipulés  en  faveur  des  au* 
très  gardes  jurés;  mais  ils  ont  droit, 
comme  «es  derniers,  au  cinquième  éa 
amendes  et  confiscations  prononcées  par 
suite  de  leur  vigilance  (art.  15  de  ta  loi  da 
9  janvier  4853).  Ils  sont  placés  sous  tes 
ordres  immédiats  de  l'inspecteur  des  pè- 
ches ou,  à  défaut,  du  syndic  des  gens  de 
mer.  Des  instructions  spéciales,  approu- 
vées par  le  préfet  maritime  à  Rochefort, 
détewainent  les  devoirs  qu'ont  à  rempar 
les  gardes  jurés  exclusivement  chargea  de 
la  surveillance  des  parcs  et  dépôts  à  huîtres 
ou  autres  coquillages  établis  à  l'Ile  de  Ré. 
2.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Chasseloup-Laubat)  est 
chargé,  etc. 

l/t  août  =^  24  rotbubre  1862.  —  Décret  im- 
périal relatif  aux  dotations  sur  le  Moni-de» 
Milan.  (XI,  Bull.  MLXIX,  n.  40r716.) 

Napoléon.,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat  ;  vu  notre  décret  do 
18  décembre  1861,  disposant  qu'un  crédit 
annuel  de  trois  cent  douze  mille  esaq 
cents  francs  (512,500  fr.)  sera  porté  au 
budget  du  ministère  des  finances  pour 
être  réparti  proportionnellement  entre  les 
anciens  dotataires  duMont-de-Hiian  ou 
leurs  représentants;  vu  le  rapport,  en 
date  du  12  août  1862,  de  la  commission 
instituée  par  notre  décret  du  même  jour, 
et  chargée  de  la  répartition  de  ce  crédit  ; 
vu  la  loi  du  2  juillet  1862,  sur  les  supplé- 
ments de  crédits  de  l'exercice  1862  ;  vu  la 
loi  du  2  juillet  1862,  portant  fixation  da 
budget  général  ordinaire  de*  dépenses  et 
des  recettes  de  l'exercice  1863,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le8  dotations  sur  le  lient- 
de-Bfilan  sont  restituées  dans  les  propor- 
tions ci-après,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  trois  cent  dix  mille  cent  franc* 
(310,100  fr.),  aux  anciens  dotataires  au 
Mont-de-Milan  ou  à  leurs  représentants 
'dont  tes  noms  suivent  (Suivent  le  détail 
et  te wom  des  titulaires). 

2.  Ces  dotations  seront  inscrites  «ne 
jouissance  à  partir  du  1"  janvier  IMS» 

3.  La  transmission  de  ces  dettttics* 
aura  lien  conformément  aux  titres 
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projet  d'tmtmhraw-beraent  destiné  à  des- 
servir les  mines  de  houille  delà  Roche  et  de 
la  Yemade  ;  va  les  registres  des  enquête» 
ourerles  dans  les  départements  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  l'Allier,  en  exécution  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  notam- 
ment les  procès -yerbaux  des  commissions- 
d'enquête,  en  date  des  13  et  20 Juillet 
1857  ;  vn  l'avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  ch tassées,  do  15  novembre  1858; 
vn  l'avis  du  conseil  général  des  mines,  do- 
28  janvier  1859  ;  vu  l'avis  du  comité  con- 
sultatif des  chemins  de  Ter,  du  19  avril 
1859;  vu  le  séna tus-consul  te  du  23  dé- 
cembre 1852,  art.  4;  vu  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  va  le  certificat,  en  date  du  16  sep- 
tembre 1862  ,  constatant  le  versement*  à 
la  cause  des  dépôts  et  consignations  d'ane 
somme  de  soixante  et  quinze  mille  francs 
(75,000  fr.),  à  titre  de  cautionnement^ 
va  la  convention  provisoire  passée ,  le  2£ 
octobre  1862,  entre  notre  ministre  de  l'a- 
gricultare ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  propriétaire  de* 
mines  de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Yer- 
nade  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1èr.  EU  approuvée  la  convention 
provisoire  passée,  le  22  octobre  1862,  en- 
tre notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  puolics  et  la  com- 
pagnie propriétaire  des  mines  de  houille 
de  la  Roche  et  do  l.i  Yemade,  situées  à 
Saint  Eloi  (Puy-de  Dôme),  ladite  conven- 
tion ayant  pour  objet  la  concession  ,  au 
profit  de  cette  compagnie,  d'un  chemin  de 
fer  d'embranchement  partant  desdites 
mines  et  aboutissant,  dans  la  station  de 
commentry,  à  la  ligne  de  Montluçon  à 
Moulins.  Eu  conséquence,  les  conditions 
stipulées  tant  dans  ladite  convention  que 
dans  le  cahier  des  charges  qui  y  est  an- 
nexé recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. La  convention  et  le  cahier  des 
charges  susmentionnés  resteront  annexés 
au  présent  décret. 

2.  L'embranchement  concédé  pourra , 
quant  à  présent,  être  exclusivement  af- 
fecté aux  transports  des  produits  des  mi- 
nes de  la  Roche  et  de  la  Yemade,  et,  eu 
cas  de  concession  du  chemin  de  fer  de 
Commentry  à  Gannat ,  la  compagnie 
jouira,  quant  à  l'exploitation  dudit  em- 
branchement, du  bénéfice  des  dispositions 
relatives  aux  embranchements  particu- 
liers. Toutefois ,  le  gouvernement  se  ré- 
serve la  faculté  d'exiger  ultérieurement , 
et  dés  que  la  nécessité  en  sera  reconnue 
après  enquête,  rétablissement  soit  d'Un 
service  public  de  marchandises,  soit  d'un 
service  do  voyageurs,  soît  d'un  service  de 
voyageurs  cl  de  marchandise*,  et,  dans  ce 


totifs  et  selon  tes  régies  établies  pour  les 
dotations  qui  provenaient  de  l'ancien 
domaine  extraordinaire  et  dont  les  titu- 
laires n'ont  pas  été  dépossédés. 

4»  Les  dotations  qui  tomberont  en  dés- 
hérence feront  retour  à  l'état. 

5.  Nos  ministres  d'État  et  des  finances 
(MM.  \Valew>ki  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 

20  octobre  =  24  novembre  1862.  —  Décret  im- 
périal portant  que  tes  contrôleurs  des  fonde- 
rie* et  les  contrôleurs  d'armes  des  manufac- 
tures et  des  directions  d'artillerie,  nommés  on 
promus  dans  la  Légion  d'honneur,  auront  droit 
ans  allocations  annuelles  fixées  par  lo  décret 
do  16  mars  1852.  (XI,  Bail.  MLXIX,  n .10,717.) 

Napoléon,  etc.,  vn  la  loi  du  25  juin 
1861,  qui  a  modifié  celle  du  11  avril  1831, 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre  ;  vu 
le  décret  du  26  janvier  1862,  qui  réunit  les 
contrôleurs  des  fonderies  et  les  contrôleurs 
d'armes  des  manufactures  et  des  direc- 
tions au  personnel  des  employés  militaires 
de  l'artillerie  ;  vu  notre  décret  organique 
de  la  Légion  d'honneur ,  en  date  du 
16  mars  1S52  :  sur  le  rapport  de  notre 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
arons  décrété,  etc. 

Art.  1er.  Les  contrôleurs  des  fonderies 
et  les  contrôleurs  d'armes  des  manufac- 
tures et  des  directions  qui  seront  nommés 
oo  promus  dans  notre  ordre  impérial  de  la 
Légion  d'honneur  auront  droit  aux  alloca- 
tions annuelles  filées  par  l'article  55  du 
décret  organique  en  date  du  16  mars  1852. 

2.  Les  contrôleurs  des  fonderies,  les 
contrôleurs  d'armes  des  manufactures  et 
des  directions,  actuellement  membres  de 
la  Légion  d'honneur ,  qui  sont  encore  en 
activité  de  service  ou  qui  ont  été  admis  à 
la  retraite  depuis  le  26  janvier  1862,  rece- 
vront l'application  favorable  de  l'article 
1er  du.  présent  décret  à  compter  de  cette 
dernière  date. 

5.  Notre  ministre  d'État  et  notre  grand 
chancelier  de  l'ordre  impérial  de  la  Lé- 
gion d'honneur  (MM.  Walewski  et  Hatne- 
Uo)  sont  chargés,  etc. 


22  octobre  =x  24  hovembrb  1862 .  —  Décret  im- 
périal relatif  à  la  concession  d'un  chemin  de 
1er  d'embranchement  parlant  d»;s  mines  de 
houille  de  la  Roche  et  de  la  Veraade,  situées 
à  Saint-Eloi  (Puy-de-Dôme),  et  aboutissant, 
dans  la  station  de  Commentry,  a  la  ligne  do 
Monlluçon  a  Moulins.  (XI,  Bull.  MLXIX, 
n.  10,718  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  yu  les  pièces  de  l'avant- 
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cas,  le*  dispositions  du  titre  4  et  les 
trt.  54,  55,  56  et  57  du  titre  5  du  cahier 
des  charges  recevront  leur  application. 

3.  Notre  ministre  de  l'agriculture , 
du  commerce  et  des  travaux  publics 
(M.  Rouher)  est  chargé,  etc. 


L'an  mil  huit  centsoixante-deux elle vtngt-deox 
oclobrc,  entre  le  ministre  de  l'agriculture,  do  com- 
merce et  d«»  travaux  publics,  agissant  an  nom  do 
l'Etat ,  s^us  réserve  de  l'approbation  des  pré- 
sentes par  décret  de  l'Empereur,  d'une  part;  et 
le  sieur  Delnynin,  agissant  au  nom  et  comme 
administrateur  délégtfé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  la  compagnie  propriétaire  des  mines 
de  houille  de  la  Roche  et  de  la  Vernade,  situées 
a  Sainl-Eloi  (Poy  de-Dôme), et ce,  en  venu  d'une 
délibération  dutiit  conseil  d'administration,  en 
date  du  trois  in.*i  mil  huit  cent  soixante-deux, 
d'autre  part  ,  a  élé  convenu  ce  qui  .suit  : 

Art.  1".  Lo  ministre  de  l'agriculiure,  du  com- 
merce et  des  trtrfctfiK  publics  concède  au  sieur 
Dehaynin,  es  nom  qu'il  agit,  pour  l'exploitation 
des  mines  do  houille  de  la  Roche  et  de  la  Ver- 
nade, un  chemin  de  fer  d'embranchement  partant 
d'un  point  k  déterminer  a  ou  près  Saint-Eloi,  et 
aboutissant  à  la  ligne  du  chemin  de  fer  de  Com- 
nicntry  a  Gannat  a  ou  près  Lapeyrouse,  ce  aux 
clause»  cl  conditions  du  cahier  des  charges  ci-an- 
nexé. 

2.  De  son  cote*,  le  sienr  Dphaynin ,  ta- noms 
qu'il  agit,  s'engage  a  exécuter  k  ses  frais,  risques 
et  périls,  l'embranchement  qui  fait  l'objet  de  la 
présente  convention,  et  h  se  conformer,  pour  la 
construction  et  l'exploitation  dudit  chemin,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  de*  charges  ci- 
dessus  mentionné. 

Cahier  des  charges  de  la  concession  de  PcmWancke- 
ment  des  mines  de  /touille  de  la  Hoche  et  de  la  Ver» 
nade  sur  le  chemin  de  fer  de  Commentry  à  Cannai, 

TITRE  PREMIER.  Taacb  et  cobstructiok. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'embranchement 
des  mines  de  houille  du  la  Roche  et  de  la  Ver- 
nade partira  d'un  point  k  déterminer  par  l'ad- 
ministration a  ou  près  Sainl-E!oi  et  se  rac.or- 
dera  au  chemin  de  fur  de  Commentry  a  Gailnat, 
en  un  point  à  détei miner  également  par  l'admi- 
nistration à  ou  près  Lcpeyrousc.  Les  puits  d'ex- 
traclion  dcidiles  mines  seront  reliés  par  des  sous- 
embranchciL-ents  a  l'embranchement  rasénoncé. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans 
un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai  de 
deux  ans,  à  dtter  du  décret  de  concession. 

S.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  rétablissement  du  chomin  de  fer  et  de  ses 
dépendance*,  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration supérieure  ;  b  cet  effet,  les  projetsde  tout 
les  travaux  k  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition,  et  soumis  k  l'approbation  du  ministre, 
qui  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  inlroduire  telles 
modifications  que  de  droit  ;  l'une  de  ces  expédi- 
tions netê  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du 
ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
l'administration.  Avant,  comme  pendant  l'exécu- 
tion, la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle 
jugerait  utile»;  mah  ces  modifications  ne  pour- 


de  l'administration  supérieure. 

A.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis,  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

5.  Le  tracé  et  le  profil  da  chemin  de  fer  seront 
arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'ensemble 
comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  cha- 
que section  de  la  lipnc,  1*  On  plan  général  k 
l échelle  de  un  dix-millième;  2*  Un  proGl  en 
long  k  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les 
longueurs,  el  de  un  millième  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison  ;  au- 
dessous  de  ce  profil  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horixontules  disposées  k  cet  effet,  sa- 
voir :  les  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fer,  comptées  k  partir  de  son  origine  ;  la  lon- 
gueur et  l'indinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 
la  longueur  des  parties  droites  et  le  développe- 
ment des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  a  chacune  de 
ces  dernières;  3°  un  certain  nombre  de  profils 
eu  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 
4*  un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes 
les  dispositions  essentielles  du  projet,  et  ut»  devis 
descriptif  dans  lequel  seront  reproduite»,  sous 
forme  de  tableaux,  les  indications  relatives  aux 
déclivités  et  aux  courbes  déjk  données  sur  le  pro- 
fil en  long.  La  position  des  gares  et  stations  pro- 
jetées, celle  des  cours  d'eau  el  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des 
passages,  soit  k  niveiu,  soit  en  dessus,  soit  en 
dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le 
tout  sans  préjudice  des  projets  k  fournir  pour 
chacun  de  ces  ouvrages. 

0.  Les  terrains  pourront  êlre  acquis,  les  ou- 
vrages d'art  et  les  terrassements  pourront  être 
exécutés  e^  les  rails  posés  pour  uno  voie  seule- 
ment, sanf  l'établissement  d'un  certain  nombre 
de  gares  d'évitement. 

7>  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  inté- 
rieurs des  rails  devra  être  de  un  mètre  qu;<rsute- 
qualre  centimètres  (1™,  Û/!0  k  un  mètre  qua- 
rante-cinq centimètres  (lm,45).  Dans  les  parties 
à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  don  rails,  sera  de  dmi 
mètres  (2"*,00).  La  largeur  des  accotements, 
c'esl-k-dire  des  parties  comprises  de  chaque  coté 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arélc  supé- 
rieure du  ballast,  sera  de  un  mètre  (lm,  00;  an 
moins.  On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  da 
ballast  une  banquette  de  cinquante  centimètres 
(0",  50)  de  largeur.  La  compagnie  établira  le 
long  dn  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qai 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  U 
voie  et  pour  l'écoulement  des  eaui.  Les  dimea- 
sions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées 
par  l'administration,  suivant  les  circonstances  lo- 
cales, sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eu» 
par  des  courbes  dont  4e  rayon  ne  pourra  être 
inférieur  k  deux  cent  cinquante  mètres.  Une  partie 
droite  de  cent  mètres  au  moins  de  Jongneor 
devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécu- 
tives, lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 
traire. Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes 
et  rampes  est  fixé  k  quinze  mil  rimé  1res  par  mè- 
tre. Une  partie  horizontale  de  cent  mètres  m 
moins  devra  être  ménagée  entre  deux  fortes  dé- 
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clirités  consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  suc- 
cède rout  en  sens  contraire,  et  de  manière  à  ver- 
ser leurs  eaux  eu  même  point.  Les  déclivités 
correspondent  eus  courbes  de  faible  rayon  de- 
rront  être  réduites  autent  que  faire  se  pourra. 
La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  île  cet  article  et  a  celles  de  l'article 
précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyen nent  l'approbation  préala- 
ble de  l'administration  supérieure. 

0.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement  des 
gares  d'évilement  seront  déterminés  par  l'adrai- 
aistratioti,  la  compagnie  entendue.  Le  nombre 
desToies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
gares  et  aux  abords  de  ces  'gares,  conformément 
aux  décisions  qui  seront  prises  par  l'administra- 
tion, la  compagnie  entendue.  Le  nombre  et 
l'emplacement  des  stations  de  voyageurs  et  de* 
gares  de  marchandises  seront  également  déter- 
minés par  l'administration,  sur  les  propositions 
de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 
La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  a  tout 
commencement  d'exécution ,  de  soumettre  è 
l'idministraliou  le  projet  desditesgare»,  lequel  se 
composera  :  1*  d'un  plan  a  l'échelle  de  un  cinq- 
uantième, indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâti- 
ments et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la 
disposition  de  leurs  abords  ;  2*  d'une  élévation 
des  bâtiments  a  l'échelle  de  un  centimètre  par 
mètre  ;  3*  d'un  mémoire  descriptif  dans  lequel 
les  dispositions  essentielles  du  projet  seront  jus- 
tidées. 

10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appré- 
ciation  appartiendra  a  l'administration,  le  che- 
min de  fer,  u  le  rencontre  des  routes  impériales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessoas  de  ces  routes.  Les  croisements  a 
niveau  seront  tolérés  pour  les  chemina  vicinaux, 
raraux  ou  particuliers. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
aa-dessus  d'une  route  impériale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du 
viaduc  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ou- 
verture ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure a  bnit  mètres  (8m,00)  pour  la  route  im- 
périale, a  sept  mètres  (7", 00)  pour  la  route  dé- 
partementale ,  à  cinq  mètres  (5m,00)  pour  an 
chemin  vicinal  de  grande  communication,  et  è 
quatre  mètres  (4m,00)  pour  un  simple  chemin 
vicinal.  Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la 
hauteur  sons  clef,  a  partir  du  sol  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  (5œ,00)  au  moins.  Pour  ceux 
qoi  seront  formés  de  poutres  horizontales  en 
bob  on  en  fer,  la  hauteur  sons  poutre  sera  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4*°,30)  au 
moins.  La  largeur  entre  las  parapets  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  cinquante  centimètres 
(4m,50).La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par 
l'administration  ,  et  ne  pourra ,  dans  ancun . 
cas,  être  inférieure  à  quatre-vingts  centimètres 
(0-.80). 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une  roule  impériale  ou  départementale 
ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pa- 
rapets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  lar- 
geur ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  a 
huit  mètres  (8m,00)  pour  la  route  impériale,  a 
*cpt  mètres  (7°*,  00)  pour  la  route  départemen- 


tale, a  cinq  mètres  (5M,00)  pour  un  chemin  vi- 
cinal do  grande  communication,  et  è  quatre  mè- 
tres (4m,00)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 
L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins 
de  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (/*",n,50)  » 
et  lu  distance  verticale  ménagée  au-de.ssu*  des 
rails  extérieurs  de  chaque  voie  pour  le  passage 
des  trains  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres 
quatre-vingts  centimètres  kûm,80)  au  moins. 

13.  Dans  le  cas  où  des  roules  impériales  on 
départementales  ou  des  chemins  vicinaux  , 
ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer ,  les  rails  de- 
vront être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression 
sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
n'en  résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  de* 
voitures.  Le  croisement  a  niveau  du  chemin  de 
fer  et  des  roules  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  an- 
gle de  moins  de  quarante-cinq  degrés.  Chaque 
passage  a  niveau  sera  muni  de  barrières  ;  il  y  sera 
en  outre  établi  une  maison  de  garde  toutes  le» 
fois  que  l'utilité  en  sara  reconnue  par  l'adminis- 
tration. La  compagnie  devra  soumettre  U  l'appro- 
bation de  l'administration  les  projets  types  de  ces 
barrières. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'empla- 
cement ouïe  profil  des  routes  existantes,  l'incli- 
naison dus  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modi- 
fiées ne  pourra  excéder  trois  centimètres  (0M,03) 
par  mètre  pour  les  routes  impériales  ou  départe- 
mentales, et  cinq  centimètres  (0m,05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  L'administration  restera  libre, 
toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pour- 
raient moliver  une  dérogation  a  cette  clause  , 
comme  a  celle  qui  est  relative  k  l'angle  de  croise- 
ment des  passages  a  niveau. 

15.  La  compagnie  sera  temio  do  rétablir  et 
d'assurer  è  ses  frais  l'écoulement  de  tontes 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu 
ou  modifié  par  ses  travaux.  Les  viaducs  a  con- 
struire U  la  rencontre  des  rivières ,  des  ca- 
naux et  des  cours  d'eau  quelconques ,  au- 
ront au  moins  huit  mètres  (8m,00)  de  largeur 
entre  les  parapets,  sur  les  chemins  a  deux  voies, 
et  quatre  mètres  cinquante  centimètres  (4m»50j 
sur  les  chemins  à  une  voie.  La  hauteur  de  ces  pa- 
rapets sera  fixée  par  l'administration  el  ne  pourra 
être  inférieure  è  quatre-vingts  centimètres  (0m,80). 
La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  dé- 
terminés, dans  chaque  cas  particulier,  par  l'ad- 
ministration, suivaut  les  circonstances  locales. 

16.  Les  souterrains  a  établir  pour  le  pas- 
sage  du    chemin    de    fer    auront     au    moins 

Suaire  nfèlres  cinquante  centimètres  (4™, 50) 
e  largeur  entre  les  pieds-droitsau  niveau  des  rail», 
et  six  mètres  (6n)  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  en- 
tre l'intrados  et  le  dessus  des  rails  exléiicurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pus  inférieure  è  quatre  mè- 
tres quatre-vingts  centimètres  (4*, 80).  L'ouver- 
ture des  puits  d'aéruge  et  de  construction  des 
souterrains  sera  entourée  d'une  margell**  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  '2m,00)  de  hauteur. 
Cette  ouverture  ne  pourra  être  élablio  sur  au- 
cune voie  publique. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables 
ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  et  de  payer  toos  les  frais 
nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  ou 
du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrava 
pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la  rencon- 
tre des  roules  impériales    ou   départementales 
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et  des  n titres  chemins  pnbîics ,  il  sera  con- 
firait des  chemin*  et  ponts  provisoires,  par  les) 
soin»  et  aux  frais  de  la  compagnie,  partout  on 
-cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
nnprouve  ni  interruption  ni  gène.  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, une  reconnaissance  sera  faite  par  les  in- 
génieurs de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  si  les 
ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suf- 
iuante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. Un  délai  sera  fixé  par  l'administration 
pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à 
-rétablir  les  communications  interceptées. 

18.  La  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exécu- 
tion des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  a  toutes 
les  règles  de  l'art,  de  manière  a  obtenir  one  con- 
struction parfaitement  solide.  Tous  les  aqueducs* 
ponceaux,  ponts  et  viaducs  «  construire  a  le  ren- 
contre des  divers  cours  d'eau  et  des  chemins  pu- 
blics ou  particuliers,  seront  en  maçonnerie  on 
-en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être 
admis  par  l'administration. 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  so- 
lide et  avec  des  matériaux  de  bonne  qualité.  L'ad- 
ministration fixera  le  poids  des  rails,  sur  la  pro- 
position de  la  compagnie. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs ,  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
ront autorisés  par  l'administration,  sur  la  prépo- 
sition de  la  compagnie. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et 
■  des  «ours  d'eau  déplacés,   et,  en  général,  pour 

l'exécution  des  travanx,  quels  qu'ils  soient,  aux- 
<raels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  se- 
ront achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. Les  indemnités  pour  occupation  tem- 
poraire ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines» 
et  pour  tous  dommages  quelconques  résultant 
des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le 
.compagnie. 

22.  L'entreprise  étant  sTotiltté  publique,  la 
-compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
-droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
nsinittrotion  en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  de  terrains  par  voie  d'expro- 
priation, soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
dépôt  des  terres,  mslériaux,  etc. ,  et  elle  demeure 
eu  même  temps  soumise  a  toutes  les  obligations 
qui  dérivent ,  pour  l'administration,  do  Ces  lois  et 
réglemente. 

25.  Dans  les  limites  de  le  rené  frontière  et 
dans  se  rayon  de  servnuda  defrenceintm  fortifiées, 
le  compagnie  sera  tenue»  peur  l'étude  et  l'exécu- 
tion de  ses  projets,  de  se  soumettre  a  l'accom- 
plissement de  toutes  les  formalités  et  de  toutes 
lesxoeplitions  exigées  par  les  loi»,  décrets  et  règle» 
jnents  concernant  les  travau*  mixtes. 

2k  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  «a 
sel  déjà  concédé  pour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren* 
dre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine,  et  réci- 
peesjuement  pour  que,  le  cas  échéant,  l'explotta- 
4aun  de  le  mine  ne  compromette  pas  l'existence 
du  chemin  de-fer.  Les  travaux  de  consolidation  àr 
Aune  dans  l'intérieur  du  la  mine  à  raison  de  lu 


traversée  du  chemin  de  fer,  et  tous  les  dommages 
résultant  de  cet»  traversée  pour  les  enanswaifta- 
nairssde  la  mine,  seront  4  là  charge  de  la  com- 
pagnie. 

25.  Si  le  chemin  de  for  doit  s'étendre  sur  dis 
terrains  reafoienent  des  carrières  on  les  tcavener 
souterrain ement,  il  ne  pourra  être  livré  h  k  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  aient  été  rem- 
blayées ou  consolidés».  L'administration  détermi- 
nera le  nature  et  l'étendue  des  travaux  qu'il 
conviendra  d'entreprendre  a  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  eaéentés  per  les  soins  et  au»  fuis 
de  la  compagnie. 

26.  Pour  l'exécution  des  travaux*  la  compagnie 
se  soumettra  aux  décisions  ministérielles  concer- 
nant l'interdiction  un  travail  les  dimanches  et 
jours  fériés. 

27.  Le»  travaux  seront  exécutés  sons  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  l'administration.  Les 
travaux  devront  être  adjugés  per  lots  et  sur  séné 
de  prix,  soit  avec  publicité  et  coascurremee,  sait 
sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneur» 
agréés  à  l'avenue.  Toutefois,  si  m  conseil  d'adaai 
nistration  juge  convenable,  pour  me  entreprise 
on  une  foumiKiTe  déterminée,  de  précéder  par 
voie  de  régie  ou  de  traité  direct ,  il  devra,  préa- 
leblemcnt  à  tenta  exécution,  obtenir  de  ressem- 
blée générale  des  sxrtiCHrmaket  l'approbation,  soit 
de  la  régie,  soit  du  traité.  Dans  tons  les  cas»  tout 
marché  général  pour  l'ensemble  du  ehamrin  de 
fer*  toit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix,  mt  for- 
mellement interdit-  Le  contrôle  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  auront  pour  objet  d'em- 
pêcher la  compagnie  de  s'écarter  des  disposition» 
prescrites  par  es  présent  cahier  des  chargée,  et 
spécialement  par  le  présent  article ,  et  de  celais 
qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

28.  À.  mesure  «ne  les  travaux  aérant  tewuânés 
sur  des  parti»  de  chemin  de  for  ssrscaptsbiss 
d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera 
procédé,  sur  la  demande  de  la  compagnie,  a  Sa 
reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  rétention 
provisoire  de  ces  travaux,  per  un  on  plusèencs 
commissaires  que  l'administration  eVsqanWsvnur 
le  vu  du  procès-verbal  de  cette  rcoontaeiemnnt, 
l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lien,  le  miss 
en  exploitation  des  pérîtes  dont  il  s'agit;  après 
cette  autorisation,  U  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  lus  ta— 
ci-après  déterminées.  Toutefois*  on  séccenësm 
pcrtioMsa  ne  deviendront  définitives  sue  pur  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  deétf. 

29.  Après  l'achèvement  total  dt*  travaux,  et 
dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'adrattuistraeioa, 
la  compagnie  fora  faire  à  ses  frais  un  hosnign 
contradictoire  et  un  pian  cadastral  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fous  dsesssr 
également  è  ces  frais,  et  contradictoirement  avec 
P administration,  un  état  descriptif  de  tons  h» 
ouvrage»  d'art  qui  auront  été  enécntns,  ledit  étal 
accompagné  d'an  atlas  contenent  leedesaxneoaléi 
da  tons  kadits  ouvrage».  Une  expédition  dament 
certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  damnai 
cadastra^  de  l'état  descriptif  et  de  l'ntlm,  «fa 
dressée  eus  frais  de  le  compagnie  et  déposés 
dans  les  archives  du  ministère.  Le»  tearnsun  ac- 
quis par  la  compagnie'  nosténeeroanent  eu  bn> 
rtege  général,  en  vue  da  eatèeféêre  un*  heaosnoev 
l'exploitation,  et  qui  per  cela  même  deviendront 

Srtie  intégrante  an  chemin  de  fer,  donneront 
u,  au  for  et  h  mesure  de  four  aco^iisiison,  a 
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des  bornage*  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sw  le  plan  cadastrât  ;  addition  sera  également 
faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécu* 
tel  postérieurement  a  sa  rédaction. 
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50.  Le  chemin  de  fer  et  loates  ses  dépendan- 
ces seront  constamment  entretenus  en  bon  état, 
de  manière  que  la  circulation  y  aoit  toujours  fa- 
cile et  sûre.  Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels 
donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  et  ex* 
traordlnaires  seront  entièrement  a  la  charge  de 
U  compagnie.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois 
achevé;  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  d'offico  a  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie, 
sus  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des 
dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'article  £0. 
Le  montant  des  avances  laites  sera  recouvré  an 
moyen  de  rôles  qoe  le  préfet  rendra  exécutoires. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  a  ses 
lirais,  partout  où  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  on  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  a  niveau  par  des  roules  ou*  chemins. 

82.  Les  machines  locomotives  seront  construi- 
te» sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
tontes  les  condition»  pree*  ri  tes  on  à  prescrire  par 
l'adaninislration  pour  la  misa  en  servie*  de  ee 
genre  de  machines.  Les  voitures  de  voyageurs  de- 
vront également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  a  toutes  les  conditions  ré- 
glées  ou  à  régler  pour  les  voilures  servant  au 
transport  des  voyageurs  *ur  les  chemins  de  fer. 
Elles  seront  suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de 
banquettes.  11  y  en  aora  de  trois  classes  au  moins  ; 
les  voilures  de  première  classe  seront  couvertes, 
garnies  et  fermées  à  glaces  ;  celles  de  deuxième 
classe  seront  couvertes,  fermées  a  glace»,  et  au- 
ront des  banquettes  rembourrées  ;  celles  de  troi- 
sième classe  seront  couvertes,  fermées  a  vitres  et 
manies  de  banquettes  a  dossier.  L'intérieur  de 
chacun  des  compartiments  de  toute  classe  con- 
tiendra l'indication  du  nombre  des  places  de  ce 
compartiment.  L'administration  pourra  exiger 
qu'an  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé 
dans  les  trains  de  voyageurs  aux  femmes  voya- 
geant seules.  Les  voitures  de  voyageurs,  les  wa- 
gons destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevaux  on  des  bestiaux, 
les  plates-formes  et,  en  général,  toutes  les  parties 
du  matériel  roulant,  seront  de  bonne  et  solide 
construction.  La  compagnie  sera  tenue,  pour  la 
mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  sur  la  matière.  Les  machines 
locomotives,  lenders,  voilures,  wagons  de  toute 
espèce,  plates-formes  composant  le  matériel  rou- 
lant, seront  constamment  entretenus  en  bon  étaU 

33.  Des  règlements  d'administration  publique, 
rendus  après  que  la  compagnie  aora  été  enten- 
due, détermineront  les  mesures  et  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  assurer  la  police  et  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer,  ainsi  qoe  la  conser- 
vation des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  me- 
tons  prescrites  en  vertu  de  ces  règlements  seront 
a  la  charge  de  la  compagnie.  La  compagnie  sera 
tenue  ée  soumettre  à  I  approbation  de  l' adminis- 
tration lea  règlements  relatifs  au  service  et  a  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer.  Les  règlements 


dont  il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précé- 
dents seront  obligatoires,  non-seulement  pour  U 
compagnie  concessionnaire,  mais  encore  poser 
toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement 
l'autorisation  d  établir  des  lignes  de  chemin  do 
fer  d'embranchement  nu  de  prolongement»  e*r 
en  général,  pour  toutes  les  per&unues  qui  em- 
prunteraient l'uxage  du  chemin  de  fer*  Le  mi- 
nistre déterminera,  sur  la  proposition  de  la 
compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de 
vile***  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéciaux  des  postes,  aiaei 
que  la  dorée  du  trajet. 

34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et 
les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  sc.%  dépen- 
dances, l'entretien  du  matériel  et  le  aervice  cl* 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  an 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration» 
Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'adiuinistratioaV 
déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  jugera  utile, 
un  ou  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître 
et  constater  l'état  du  chemin  de  fur,  de  se*  dé- 
pendances et  dn  matériel. 

TITRE  11L  Demi»,  bacwat  by  DéeeÉsece  ni  ls, 
coacjBsfton. 

35.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne 
mentionnée  à  Tari.  l*r  du  présent  cahier  de* 
charges  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans  (99  a  ni). 
Elle  commencera  à  courir  a  l'expiration  du  délai, 
fixé  par  l'art.  2  ci-dessus  pour  l'achèvement  des 
travaux. 

36.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la 
concession,  et  pur  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
le  gouvernement  sera  subrogé  a  tous  les  droit* 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé- 
pendances, et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  de  tous  ses  produits.  La  compagnie- 
sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  <Ual  d'entre- 
tien le  chemin  de  fer  et  tous  let  immeubles  qui 
en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tel* 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stilions,  les  re- 
mises, ateliers  et  dépôis,  les  maisons  de  garde,  etc- 
II  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobi- 
liers dépendants  également  dudit  chemin,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  vous,  change- 
ments de  voies,  plaques  tournantes,  réservoi:» 
d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
Dans  le*  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  gouvernement  aura 
le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer 
et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait,  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation» 
En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tek  que 
le  matériel  roulant,  les  matériaux,  combustible* 
et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares, 
l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  requiert,  de 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  h  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si 
l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  de  la  même  manière.  Toutefois,  l'Etat 
ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  appro- 
visionnements nécessaires  à  l'exploitation  du  che- 
min pendant  six  mois. 

37.  A.  tonte  époque  après  l'expiration  des 
qoinse  premières  années  de  la  concession,  le 
gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la- 
concession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler 
le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les  produits  net»- 
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tionnaeaent  qui  n'aura  pat  encore  été  restituée 
deviendra  la  propriété  de  l'Etat.  Si  l'adjudication 
oorerte  n'amène  a  tic  on  résultat,  une  seconde  ad- 
judication sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après 
on  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tons  droits»  et  alois 
les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvision- 
nés et  les  parties  de  cbenaiu  de  fer  déjà  livrées  I 
l'exploitation  appartiendront  à  l'Etat. 

40*  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  i 
être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement ,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service.  Si, 
dans  les  trois  mots  do  l'organisation  du  service 
provisoire,  la  compagnie  n*a  pas  valablement 
just  ifié  qu'elle  est  en  étal  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer l'exploitation,  et  si  elle  ne  Ta  pas  effecti- 
vement reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre*  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  rois  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  précédent, 

41*  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précè- 
dent cesseraient  d'être  applicables,  etla déchéance 
ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  cù.  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par 
suite  de  circonstances  du  force  majeure  dûment 
constatées. 

TITRE  IV  (I)*  Taxas  sv  condiyioms  kilayivs*  aw 

VaàMSrOKT  DES  VOTAQBORS  BT  DES  MA.BXBS.HDUSS. 

42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux 
et  dépenses  qu'elle  s'engage  a  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges  et  sous  lu  condition  expresse 
qu'elle  en  remplira  exactement  tontes  les  obliga- 
tions, le  gouvernement  lui  accorde  l'autorisation 
de  percevoir,  pendant  toute  la  datée  de  la  con- 
cession, les  droits  de  péage  et  le*  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés  : 
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f«iinufls  obtenus  par  la  compagnie  pendant  les 
s-pt  années  qui  aurqnl  précédé  celle  on  le  rachat 
sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  prodoits  nets 
«les  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
produit  net  moyen  des  cinq  autres  années.  Ce 
prodoit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  a  la  compagnie 
.pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur 
-la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas,  le 
-montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour 
terme  de  comparaison.  La  compagnie  recevra  en 
outre,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  elle  aurait  droit  a 
l'expiration  de  la  concession,  selon  l'article  30 
ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ail  lieu  a 
aucune  notification  on  mise  en  demeure  préa- 
lable. Dans  ce  cas  la  somme  de  soixante  et 
quinte  mille  francs  (75.000  fr.)  qui  aura  été  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  a  l'article  08,  a  titre  de 
cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat 
et  restera  acquise  au  trésor  public 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  3,  foute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance, 
el  il  sera  pourvu  s'il  y  a  lieu,  tant  a  la  continuation 
et  à  l'achèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution  des 
autres  engagements  contractés  par  la  compa- 
gnie, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ou- 
vrira sur  une  mise  a  prix  des  ouvrages  exécutés, 
des  matériaux  approvisionnés  el  des  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  livrées  a  l'exploitation.  Les 
soumisMons  pourront  être  inférieures  a  la  mise  a 
prix.  La  nouvelle  compagnie  sera  soumise  aux 
clauses  du  présent  cahier  des  charges,  et  la  com- 
pagnie évincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la 
nouvelle  adjudication  *ora  fixé.  La  partie  du  eau- 


TARIP. 

1*  Paa  têts  et  far  kilouAtib. 

Grande  vitesse* 

!  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  a  glaces 
(l'«  classe) 
Voitures  couvertes,   fermées  a  glaces  et  a  ban- 
quettes rembourrées  (2*  classe).  ...'.. 
Voitures  couvertes,  el  fermées  a  vitres  (3*  classe). 
(Au-dessous  de  trois  ans,   les  enfants  ne  paient 
rien,  a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans,  ils  patent  demi-place,  et  ont 
(droit  h  une  place  distincte;  toutefois,  dans 
un   même  compartiment,  deux   enfants   ne 
pourront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  paient  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  train?  de  voyageurs 

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  0(  30*.). 

Petite  vitesse, 

Rœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait.     .    . 

Veaux  el  porcs. 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

(Lorsque  (es  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la 

demande  des  expéditeurs ,  transportés  a  la  vitesse  des  trains 

de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés.) 

(1)  Voir  l'art.  53. 
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2°  TA»  TOHM  «T  »A»  skohst**. 

Marchandise*  transportée*  à  grande  vîtes**. 

Huîtres,  poissons  frai»,  denrées,  excédant*  de  bagages  et  mar- 
chandises de  toute»  classes  transportées  *  le  vitesse  des  trains 
de  voyageurs, • 


dre.«,  fumiers  et  en- 
grais, pierres  à  chaui  1 
et  a  plâtre  ,  pavés  et  J 
matériaux    pour     la^ 


Marchandises  transportée*  à  petit*  vitesse. 

Première  classe.  —  Spiritueux,  huiles,  bois  de  menuiserie,  de 
teinture  el  autres  bois  exotique»,  produits  chimiques  non  dé- 
nommés, orafs,  viande  fratcue,  gibier , sucre ,  café,  drogues, 
épicerie ,  tissus  ,  denrées  coloniales ,  objets  manufacturés, 
armes. 

Deuxième  classe.  —  Blés,  grains,  farines,  légumes  farinent ,  ris, 
mais  ,  châtaignes  et  antres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mera, chaux  et  plâtres,  charbon  de  bois,  bois  a  brûler,  dit  de 
t*rdet  perches,  chevrons,  planches,  madriers,  bois  de  char- 
.  pente,  marbre  en  bloc,  albâtre,  bitume,  cotons,  laines,  vins, 
vinaigres,  boisson»,  bières,  levure  sèche,  coke,  fers,  cuivres, 
plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  fontes  moulées.   .     . 

Troisième  claw-o.  —  Pierre*  de  taille  et  produits  de  carrière*», 
minerais  autres  que  le  minerai  de  fer,  fonte  brûle,  sel,  moel- 
lons, meulières,   argiles,  brique,  ardoises.  .....*.     . 

Qoalrième     classe.   —  |  Pour  le  parcours  de  0  a  20  kilomètres. 
Houille,  marne,  cen- 1       (Sans  que  la  taxe  paisse  être  supé- 
rieure a  i  fr.  25  c.) 
|  Pour  !cparcoor»dc2l  a  lOOkilomètres. 
(Sans  que  la  taxe  puisse  être  supé- 
rieure à  5  fr.) 
construction  et  la  ré-  I  Pour  le  parcours  de  101  a  300  kilo  m. 
paration  des  routes,!      (Sans  que  la  taxe  puisse  être  supé- 
minerais  de  fer,  cail-l      rieure  k  12  fr.) 
Ioux  cl  sable.,     t    .  |'Au  delà  de  300  kilomètres.    .... 

3*  VoiTCÏlES  «T  MATÉIUBL  ROULANT  TRAMSrOftTÉS  A  MKTITS  VITES*». 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  on  chariot  pouvant  porter  de  trois  a  six  tonnes.  •     •     . 

pouvant  porter  plus  de  six  tonnes.»     •     .     . 

Locomotive  pesant  de  douxe  a  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (na  traînant  pas  de 

convoi).     ...........••.••• 

Temler  de  sept  a  dix  tonnes 

Tende r  de  plus  de  dix  tonne» 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pasun  péage  au  moins 
égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  teuder 
marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  k  vide. 

Voilures  k  deux  on  quatre  roues,  k  on  fond  et  k  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur. 

Voitures  à  quatre  roues,  k  deux  fonds  et  k  deux  banquettes  dans 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ele 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  k  la  vite.vse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublé*. 
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Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  a  nne  banquette,  et  trois  dans  les 
Toitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.  Les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  a  quatre  roues ,  a  vide.  . 
Cas  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paieront  en  sus  des 

prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre*    . 

4*  StRVICB  DES  FOMVBS  rOUÀBRBS   KT  «UXSPORT  DBS  CBRCOBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu*une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  a  deux  banquettes.    . 
Cnaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  dans  un  compartiment  isolé,  an  prix,  de.    .     •    . 


de 
péage. 


fr.    c. 


0-12 
008 


0  36 
0  18 


PRIX 

de" 
transport. 


fr.    c. 


0  08 
0  06 


0  28 
0  12 


0/30 

oia 


0  64 
0  30 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  tratis- 

I>orts  à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas 
'impôt  dû  à  l'Etat.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  com- 
pagnie qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même 
ces  transports  a  ses  frais  et  par  ses' propres 
moyens  $  dans  le  eus  contraire,  elle  n'aura  droit 
qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage.  La  perception 
aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  par- 
courus. Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
•'il  avait  été  parcouru  en  entier.  Si  la  distance 
parcourue  est  inférieure  a  six  kilomètres,  elle 
sera  comptée  pour  six  kilomètres.  Le  poids  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande 
que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  centième  de 
tonne  on  par  dix  kilogrammes.  Ainsi,  .tout  poids 
compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes;  entre  dix  et  vingt 
kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes,  etc. 
Toutefois ,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1°  de  zéro  a  cinq  kilogrammes  ; 
2°  an-dessus  de  cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes; 
3*  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  in- 
divisible de  dix  kilogrammes.  Quelle  que  soit  la 
distance  parcourue  ,  le  prix  d'une  expédition 
quelconque ,  soit  en  grande ,  soit  en  petite  vi- 
tesse, ne  pourra  être  moindre  de  quarante  cen- 
times. Dans  le  cas  où  le  prix  de  l'hectolitre  de  blé 
•'élèverait,  sur  le  marché  régulateur  de  Groy  à  vingt 
francs  ou  au-dessus ,  le  gouvernement  pourra 
exiger  de  la  compagnie  que  le  tarif  du  transport 
des  blés,  grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes 
farineux,  péage  compris,  no  puisse  s'élever,  au 
maximum,  qu'à  sept  centimes  par  tonne  et  par 
kilomètre. 

AS.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  l'administration,  tout  train  régulier  de 
voyageursdevracontenirdes  voitures  de  toute  classe 
en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes 
qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du  chemin 
de  fer.  Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  cOn** 
pagnie  aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  à 


compartimenlsspéciaux  pour  lesquels  Usera  établi 
des  prix  particuliers,  que  l'administration  fixera» 
sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  de.s  places  à  donner  dans  ces  comparti- 
ments ne  pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre 
total  des  places  du  train. 

A4.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 
pas  plus  de  trente  kilogrammes  n'aura  à  payer, 
pour  le  port  de  ce  bagagte,  aucun  supplément 
du  prix  àe  sa  place.  Cette  franchise  ne  s'appli- 
quera pas  aux  enfants  transportés  gratuitement, 
et  elle  sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  pour 
les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

A5.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effet* 
et  autres  objets  non  désignas  dans  le  tarif  seront 
rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  clas- 
ses avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie, 
sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulée» 
aux  articles  66*  et  47  ci-après ,  aucune  mar- 
chandise non  dénommée  paisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  des**' 
du  tarif  ci-dessas.  Les  assimilât  tons  de.  classes 
pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie %  mais  elles  seront  soumises  immédiate- 
ment à  l'adarinistranon,  qui  prononcera  défini- 
tivement. 

46*  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans* 
porl  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applica- 
bles à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes  (3,000  kil.).  Néanmoins,  la 
compagnie  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille*à  cinq 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.. 
La  compagnie  ne  pourra  êtte  contrainte  à  trans- 
porter les  masses  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes  (5,900  kil.).  Si,  nonobstant  la 
disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporta 
des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois  a» 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux 
quîen  feraient  la  demande.  Dans  ce  cas,  les 
prixtie  transport  seront  fixés  par  l'administration,, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 
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47.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
se  sont  point applicable»  :  1°  aux  denrées  et  objets 
•qui  me  sont  paa  nommément  énonces  dan*  Je 
latif,  et  qui  ne  pèecraieDt  pas  deux  cents  kilo* 
pimmwism  le  volume  d'un  «titre  cube  ;  2»  «tu 
utttiàvcs  ia&aos  niable»  ou  «splosible»,  «ai  ani- 
maux et  objets  dangereux ,  pour  lesquels  des 
fèg'amenls  de  police  prescriraient  des  précan- 
tiofas  spéciales  ;  $•  aafx  animaux  dont  la  valeur 
déclarée  esMestoait  cinq  mille  francs  ;  û°  a  l'or 
«et  a  rangent,  soit  en  lingots»  soit  monnayés  ou 
tauveâilés,  au  .plaqué  d'or  ou  d'açgent,  eu  mer- 
cure et  an  platine»  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
-pieraes  précieuses* objets  d'art  «tau iras  valeurs  ; 
$•  et,  en. général,  à  tons  paquete,  colis  ou  excé- 
dants de  bagages  pèsent  isolément  quarante 
Julogramnaes  et  au-dessous.  Toutefois,  les  prix  de 
transport  déterminés  an  tarif  sont  applicables  k 
ton*  paquet*  ou  colis,  quoique  emballés  à  pari, 
s'ils  font  partie  d'envoi»  pesant  ensemble  plus 
de  quarante  kilogramme*  d'objets  envoyés  par 
une  mime  personne  a  aoe  même  personne.  Il 
en  seta  de  même  pour  le»  excédants  de  bagages 
«qui  péteraient  ensemble  ou  isolément  plus  de 
quarante  kilogrammes.  Le  bénéfice  de  la  déposi- 
tion énoncée  dans  Je  paragraphe  précèdent,  -en 
•ce  qui  concerne  les  paquets  et  colis,  ne  peut  être 
invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries  et 
de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport, 
à  moins  que  les  articles  psr  eux  envoyés  ne 
soient  réunis  en  on  seul  colis.  Dana  les  cinq  cas 
•ci  doit—  spéciales,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  tant 
'pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
«proposition  de  la  compagnie.  En  ce  qui  concerne 
les  paquets  ou  colis  mentionné*  an  paragraphe  5 
-«vdessus,  les  prix  de  transport  devront  être  cal- 
culés de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
-paquets  oo  colis  ne  puisse  paver  un  prix  plus 
élevé  qu'on  article  de  même  nature  pesant  plus 
de  quarante  kilogrammes. 

68.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  poor  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcourt  partiel*  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
ev«c  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites 
-déterminée*  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  auto- 
risée k  percevoir,  les  taxes  «baissées  ne  pourront 
êtierteleeées  qu'apsès  an  délai  de  trois  mois  au 
moins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les 
marchandises.  Toute  modification  de  tarif  pro- 
posée par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  La  perception  des 
tarifs  «édifiés  ne  pourra  avoir  lien  qu'avec 
l'homologation  de  l'administration  supérieure, 
confoinié suant  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  15  novembre  1646.  La  perception  des  taxes 
-devra  se  faire  indistinctement  et  «ans  aucune  fa- 
"*ew*  Tont  traité  particulier  ^ni  aurait  pour  effet 
deeeeeder  h  un  ou  à  pluaieure  expéditeurs  une 
réduction  anr  Us  tarif»  approuve»  demeure  for- 
mellement interdit.  Toutefois,  cette  disposition 
n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  gouvernement  et  la  eompa- 
«gnie  dans  l'intérêt  des  servie**  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordée»  par 
la  «osupagnie  aux  indigents.  En  cas  d'abaisse- 
snent  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportion- 
Bellement  sur  le  péage  et  sur  le  transport. 

40.  Le  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
•constamment  avec  soin,  enaotiiude  et  célérité, 
*et  sans  tour  de  faveur,  4e  U»mport  des  vova- 
^oeurs,  bestiaux,  denrée  a  f  snerchaudises  et  objets 
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quelconques  qui  loi  seront  confiés.  Les  colis, 
bestiaux  et  objets  quelconque»  .seront  inscrit»,  a 
la  gare  d'où  ils  partent  et  a  la  gare  où  ils  «irri- 
vent» sur  des  registres  spécieux,  au  fur  et  à  me- 
sure de  leur  réception  ;  mention  *era  faite,  sur 
les  registres  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total 
dû  pour  leur  transport.  Pour  les  marchandises 
ayant  uue  même  destination,  les  expéditions  au- 
ront Heu  suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  la 
gare  dedépart»*  Toute  expédition  de  marchandises 
sera  constatée,  û  l'expéditeur  le  demande,  par 
tune  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera 
aux  main*  de  la  «osnpagaie  et  l'autre  aux  mains 
de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne 
demanderait  pes  de  lettre  de  voiture,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui 
énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix 
total  du  trensport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

50.  La  compagnie  sera  tenue  de  mettre  les 
marchandises  h  ladisposition  du  destinataire  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  leur  enregis- 
trement a  lagarcdu  départ.  L'administration  su- 
périeure déterminera,  par  des règlemenUspéciaux, 
les  heures  d'ouverture  et  de  fermeture  des  gares  et 
stations  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportée*  par  les 
trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes.  Lorsque  la  marchandise 
devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédi- 
tion aux  points  de  jonction  seront  fités  par  l'ad- 
ministration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans 
les  tarifs,  tels  que  ceux,  d'enregistrement,  de 
chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  {fifose 
ronl  fixés  annuellement  par  L'administration^ sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  ^de 
l'administration,  il  est  interdite  la  «M» pagaie, 
conformément  à  l'art.  14  de  la  loi  du  15  juil- 
let 18A5,  de  faire  directement  ou  indirectement 
*v*c  de»  entreprises  do  transport  de  voyageurs  ou 
de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
ûm  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis 
en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication.  L'administra- 
tion, agissant  en  vertu  de  l'art.  33  ci-dessus, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entre- 
prises de  transport  dans  leurs  rapport»  aveo  le 
chemin,  4e  fer. 

53.  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  seront 
appliquées,  en  ce  qui  concerne  soit  le  transport 
dès  marchandises, soit  le  transport  des  voyageurs, 
que  dans  le  cas  où  le  gouvernement  aurait  exigé 
de  la  compagnie,  conformément  au  paragraphe 
2  de  l'art,  2  du  décret  de  concession,  rétablisse- 
ment d'un  service  pnfelic  de  marchandise»  ou  de 
voyageurs. 

TITRE  V.  Stifolxhons  rblxtivx*  a  nivea» 

SERVICES  PUBLICS. 

5d«  Les  militaire»  un  msrirs  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dan»  leurs  foyers  après  libération,  ne-eeront 
assujettis,  eus,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages, 
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qu'an  quart  de  la  tain  do  tarif  fixé  par  le  présent 
cahier  des  charges.  Si  le  gouvernement  avait  be- 
soin de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  mili- 
taire on  naval  sur  Tan  des  points  desservis  par  le 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  fa  sa  disposition,  pour  la 
moitié  de  la  taxe  du  même  tarif,  tous  ses  moyens 
de  transport. 

55.  Les  fonctionnaires  ou  egents  chargés  de 
l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance  du 
chemin  de  fer,  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voilures  de  la  compagnie.  La  même  fa» 
culte  est  accordée  aux  agents  des  contributions 
indirectes  et  des  douanes  chargés  de  la  surveil- 
lance des  chemins  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  per- 
ception de  l'impôt* 

56.  Le  service  des  lettres  et  dépèches  sera  fait 
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Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  (ils ,  appareils 
on  poteaux,  deviendraient  nécessaires  par  suite  de 
travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  Heu  aux  frais  4e  la  compagnie,  par  les 
soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphi- 
ques. La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  sa 
besoin  requise  par  le  ministre  de  l'agriculture, 
da  commerce  et  des  travaux  publics,  agissant  de 
concert  avec  le  ministre  de  l'intérieur,  d'établir 
à  s»s  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques 
destinés  à  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour 
la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Elle 
pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de  Tinté- 
rieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  litjoe  télégra- 
phique de  l'Etat,  lorsqu'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie.  La  compagnie  sers 
tenne  de   se  soumettre  à   tous   les  règlements 


comme  il  suit  :  1*  a  chacun  des  trains  de  voya-     d'administration  publique  concernant  l'établisse- 
geurs  et  de   marchandises  circulant    aux   heu-     ment  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi  que  l'or- 
res  ordinaires  de    l'exploitation,  la  compagnie 
sera  tenue  de  réserver  gratuitement  deux  com- 


partiments spéciaux  d'une  voiture  de  deuxiè- 
me classe  ,  ou  un  espace  équivalent,  pour  rece- 
voir les  lettres,  les  dépêches  et  les  agents  né- 
cessaires au  service  des  postes,  le  surplus  de  la 
Toiture  restant  a  la  disposition  de  la  compagnie. 
2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature 
du  service  rend  insuffisante  la  capacité  de  deux 
compartiments  a  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il 
j  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  am 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  celle  voilure 
sera  également  gratuit.  Lorsque  la  compagnie 
voudra  changer  les  heures  de  départ  de  ses  con- 
vois ordinaires,  elle  sera  tenue  d'en  avertir  l'ad- 
ministration des  postes  qninxe  jours  h  l'avance. 
3"  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du 
service,  les  agents  préposés  &  l'échange  ou  a  l'en- 
trepôt des  dépêches,  auront  accès  dans  les  gares 
ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se 
conformant  aux  règlements  de  police  intérieure 
de  la  compagnie. 

57.  Le  gouvernement  se  réserve  la  faculté  de 
faire,  le  long  des  voies,  touleslcs  constructions,  do 
poser  tous  les  appareils  nécessaires  a  l'établisse- 
ment d'une  ligne  télégraphique,  sans  nuire  au  ser- 
vice du  chemin  de  Ter.  Sor  la  demande  de  l'ad- 
ministration des  lignes  télégraphiques,  il  sera  ré- 
servé, dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui 
set  ont  désignées  ultérieurement,  le  terrain  néces- 
saire à  l'établissement  des  maisonnettes  desti- 
nées a  recevoir  le  bureau  télégraphique  et  son 
matériel.  La  compagnie  concessionnaire  sera 
tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les  fils 
et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner 
aux  employés  télégraphiques  connaissance  do 
tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir,  et  de 
leur  en  faire  connaît™  les  causes.  En  cas  de 
rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de  la 
compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement 
les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur 
seront  données  fa  cet  effet.  Les  agents  de  la  télé- 
graphie voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  lu  droit  de  circuler  gratuitement 
dans  les  voitures  du  chemin  de  fer.  En  ras  de 
rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves, 
une  locomotive  sera  mise  immédiatement  fa  la 
disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  li- 
gne pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaires  à  la 
réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra 
être  effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne 
puisse  entraver  eu  rien  la  circulation  publique. 


ganbstion,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  coa- 
ti Ole  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 

58.  Les  dispositions  des  art.  54,  55,  56  et  57 
ci-dessus  ne  seront  appliquées  que  dan*  le  cas  où 
le  gouvernement  exigerait  de  la  compagnie,  con- 
formément au  paragraphe  2  du  décret  de  con- 
cession ,  l'établissement  d'un  service  public  de 
voyageurs. 

TITRE  VI.  Choses  biveasks. 

59.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
rait ou  autoriserait  la  construction  de  routes 
impériales,  départementales  ou  vicinales,  de  che- 
mins de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  1» 
ligne  objet  de  la  présente  cooeessioo,  la  compa- 
gnie ne  pourra  s'opposer  fa  ces  travaux  ;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prise» 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  fa  la  con- 
struction on  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

€0.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure 
de  roule,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de  travani 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée, 
ne  pourra  donner  ouverture  fa  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

61.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nouvel  les  concessions  de  che- 
mins de  fer  s'embranchant  sur  le  chemin  qni 
fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges,  ou  qui 
seraient  établis  en  prolongeaient  du  même  che- 
min. La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  fa  ces  embranchements,  ni  réclamer,  a 
l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  fa  la  circulation  ni  aucuns  frais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  Les  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement  auront  la  faculté,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis 
ou  fa  établir,  de  faire  circuler  leur*  voitures,  wa- 
gons et  machines,  sur  le  chemin  de  fer  objet  de 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  fa  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements.  Dans  le  cas  où  les  diveœs 
compagnies  ne  poorraienls'enlendre  entreellessur 
l'exercice  de  celte  faculté ,  le  gouvernement  sta- 
tuerait sur  les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre 
elles  à  cet  égard.  Dans  le  oas  où  une  compagnie 
d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession 
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1  n'oserait  pas.  de  la  faculté  de  circuler  «or  celte 
ligne,  comme  aussi  dan»  le  cas  où  U  compagnie 
concessionnaire  de  celle  dernière  ligne  ne  vou- 
drait pas  circuler  snr  les  prolongements  et  em- 
branchements, les  compagnies  seraient  tenues 
de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  jonction  des  diverses  ligne».  Celle  des  compa- 
gnies qui  ae  servira  d'au  matériel  qui  ne  serait 
pas  sa  propriété  paiera  une  indemnité  en  rap- 
port avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se 
mettraient  pas  d'accord  snr  la  quotité  de  l'in- 
demnité on  sur  les  moyens  d'assurer  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  .ligne,  le  gouvernement 
y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les 
mesures  nécessaires.  La  compagnie  pourra  èlrc 
assujettie,  par  les  décrets  qui  seront  ultérieure- 
ment rendus  pour  l'exploitation  des  chemins  de 
fer  de  prolongement  ou  d'embranchement  joi- 
gnant celui  qui  lui  est  concédé,  à  accorder  aux 
compagnies  de  ces  chemins  une  réduction  de 
péage  ainsi  calculée  :  1*  si  le  prolongement  ou 
l'embranchement  n'a  pas  plus  de  cent  kilomè- 
tres, dix  pour  cent  (10  0/0i  du  prix  perçu  par 
la  compagnie  ;  2'  si  le  prolongement  ou  l'em- 
branchement excèdti  cent  kilomètres,  qoinse 
pour  cent  (15  0/o)  ;  3*  si  le  prolongement  ou 
l'embranchement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  0/0)  ;  à'  si  le  prolongement 
ou  l'embranchement  excède  trois  cents  kilo- 
mètres, vingt-cinq  pour  cent  (25  0/0). 

62.  La  compagnie  sera'  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'usines  qui, 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-aprè«,   demanderait  un    nouvel   embranche- 
ment ;  à  défaut  d'accord ,  le  gouvernement  sta- 
tuera sur  la  demande,  la  compagnie  entendue, 
l'es  embranchements  seront  cousiruils  aux  frais 
des  propriétaires  de    mines  et   d'usiues,  et  de 
manière  à  ce  qu'il  ne  réullc  de  leur  établisse- 
ment aucune  entrave  à  la  circulation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie.  Leur  entre- 
tien devra  être  fait  avec  soin,  aux  frais  de  leurs 
propriétaires  et  sous  lo  contrôle  de  l'administra- 
tion. L'administration  pourra,  a  toutes  époques, 
prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugeesulilcs 
«fans  la  soudure,  le  trncé  ou  l'établissement  de  la 
voie  des<liis  embranchements,  et  les  changements 
seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires.  L'admi- 
nistration pourra  même,  après  avoir  entendu  les 
.  Propriétaires*  ordonner  l'enièvcment  temporaire 
des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  Ios  éta- 
blissements embranchés  viendraient  à  suspendre 
en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

63.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par  lo 
chemin  de  fer  et  se*  dépendances  ;  la  cote  en 
«er«  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment a  U  loi  du  25  avril  1803.  Les  bâtiments 
et  magasins  dépendants  de  lVipoilalion  du  che- 
min de  fer  seront  assimiles  aux  propriétés  bâties 
de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles 
ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi 
bien  que  lacontribution.foncière,  a  la  charge  de 
ta  compagnie. 

a9i-  L€S  .0RenU  et  g*rd«  q««  f«  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
Pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  do 
»er  et  de  ses  dépendances,  pourrout  être  asser- 

62. 
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mentes,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

65.  Le  chemin  de  fer  sera  placé  sous  la  sur* 
veîllanco  de  l'administration. 

66.  Usera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou 
plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires,  spéciale- 
ment chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la 
compagnie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans 
les  attributions  des  ingénieurs  de  l'Etat. 

67.  Les  frais  de  visite ,  do  surveillance  et  de 
réception  des  travaux,  et  les  frais  de  contrôle  de 
l'exploitation,  seront  supportés  par  la  compagnie. 
Ce»  frais  comprendront  le  traitement  des  inspec- 
teurs ou  commissaires  dont  il  a  été  question  dans 
l'article  précédent.  Afin  de  pourvoir  à  ces  frais, 
la  compagnie  sera  tenue  dt:  verser  chaque  année, 
&  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme 
de  cinquante  francs  (50  fr.)  par  chaque  kilomètre 
de  chemin  de  fer  concédé.  Dans  ladite  somme 
n'est  pas  comprime  celle  qui  sera  déterminée,  en 
exécution  de  l'article  58  ci-dessus,  pour  frais  de 
contrôle  du  service  télégraphique  de  la  compa- 
gnie par  les  agents  de  l'Etat.  Si  la  compagnie  ne 
verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  épo- 
ques qui  auront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  -de  contributions  publiques. 

68.  Avant  la  signature  du  décret  qui  ratifiera 
l'acte  de  concession,  la  compagnie  déposera  au  tré- 
sor public  une  soin  mode  soixante  et  quinxe  mille 
francs  (75,000  fr.)  en  numéraire  ou  en  renies  sur 
l'Etat,  calculées  conformément  a  l'ordonnance  du 
10  janvier  1825,  ou  en  bons  du  trésor  ou  autres 
effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  Cette 
somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
Elle  sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquièmes 
et  proportionnellement  a  l'avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  do- 
micile à  Moulins.  D^ns  le  cas  où  elle  ne  l'aurait 
pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a  elle 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  fiile  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture  de  l'Allier. 

70.  Le-»  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la 
compagnie  et  l'administration  au  sujet  de  l'exé- 
cution et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges  seront  jugées  adininis- 
trativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  dé- 
partement de  l'Allier,  sauf  recours  an  conseil 
d'Etat. 

71.  Le  présent  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention du  22  octobre  18*)2  ne  seront  passibles 
que  du  droit  fixe  de  un  franc. 


3  —  24  HOVBUBRS  1862.  —  Décret  impérial  re- 
latif aux  commandants  d'artillerie  dans  les  di- 
visions militaires  territoriales.  (XI,  Bull. 
MLXIX,  n.  10.719.) 

Napoléon,  etc.,  vu  les  ordonnances  du 
2  novembre  1855,  sur  le  service  intérieur 
des  troupes  à  cheval;  du  9  mai  1 835, sur 
le  service  de  l'artillerie  dans  les  écoles,  et 
du  29  avril  1847,  portant  répartition  du 
service  de  l'artillerie  (Personnel  et  ma» 
têriel)  en  onze  commandements  ;  vu  les 
deux  arrêtés  ministériels  du  5  mai  1848, 
sur  une  nouvelle  circonscription  des  com- 
30 
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mandements  et  des  directions  d'artillerie 
et  sur  les  attributions  conférées  a ax  géné- 
raux de  brigade  commandants  de  l'artillerie 
dans  les  divisions  militaires  ;  vu  les  décrets 
du  ,15  janvier  1852,  portant  nouvelle  té- 
partition  des  commandement*  et  des  di- 
rections d'artillerie  ;  vuta  décision  royale  du 
19  août  1818,  concernant  les  généraux  com- 
mandant les  écoles  d'artiilcrie  d'Auionne 
et  de  la  Fère  ;  vu  l'ordonnance  du  26  fé* 
vrier  1859,  sur  le  service  des  poudres  et 
salpêtres;  vu  les  instructions  ministé- 
rielle* des  90  septembre  1831  et  3  janvier 
18312,  relatives  aux  devoirs  des  officiera 
généraux  et  à  leurs  relations  entre  eux  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  avons 
décrété  : 

Art.  t«*.  Dans  les  divisions  militaires 
territoriales  pourvues  d'un  commandement 
d'artillerie,  ce  commandement  est  confié 
à  un  général  de  brigade  qui  a  le  titre  de 
commandant  l'artillerie  dans  la  di vision 
militaire.  Le  nombre  et  le*  chefs-lieu*  de 
ces  commandements  sont  déterminés  par 
des  décrets  spéciaux,  en  raison  des  cir- 
constances et  des  besoins  du  service. 

2.  Le  commandement  du  général  de 
brigade  commandant  l'artillerie  s'étend  ,• 
sous  l'autorité  du  général  commandant  la 
division  territoriale,  sur  toutes  les  troupes 
d'artillerie  et  sur  le  personnel  des  directions 
territoriales  et  des  établissements  de  l'arme 
placés  dans  la  circonscription  de  la  divi- 
sion. La  confection  et  la  conservation  du 
matériel  de  ces  directions  et  établissements 
«ont  placés  sous  sa  surveillance. 

3.  Le  général  de  brigade  commandant 
l'artillerie  exerce  sur  le  personnel  de  l'arme» 
dans  la  subdivision  où  il  réside,  l'auto- 
rité attribuée  au  général  commandant  une 
brigade  organisée  qui  ne  fait  pas  partie 
d'une  division  active.  Ses  relations»  d'une 
part,  avec  les  commandants  de  la  division 
et  de  la  sudivision  territoriale, et,  d'autre 
part,  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  sont 
établies  en  conséquence  et  déterminées 
par  les  ordonnances  et  règlements  en  vi- 
gueur. Son  autorité  sur  te  personnel  de 
l'arme,  dans  une  subdivision  autre  que 
celle  de  sa  résidence,  est  restreinte  à  l'in- 
struction et  aux  parties  du  service  spé- 
ciales à  l'arme;  pour  toutes  les  autres  par- 
ties du  service,  ce  personnel  reste  sous 
l'autorité  do  général  commandant  la  sub- 
division. Lorsque  le  général  commandant 
ta  division  délègue  ses  pouvoirs  au  géné- 
ral commandant  l'artillerie  pour  passer  la 
revue  trimestrielle  des  troupes  de  l'arme, 
ces  pouvoirs  s'étendent  à  toute  la  divi- 
sion. 

4.  Le  général  commandant  ^artillerie 
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assure,  dam  le*  limites  de  l'autorité  qui 
lui  «si  dévolue,  l'exécution  de  toutes  tas 
régies  de  service ,  de  police,  dedfacipline, 
d'instruction  et  d'administration  conte- 
nues dans  les  règlements  sur  les  différents 
suavités. du  peMonoel  et  du  matériel  de 
l'arme,  aaoa  néanmoins  s'winrriener  dans 
les  détails  Intérieur*  des  eorpe,  dweetéoms 
on  établissements,  sur  lesquels  f!  riexerte 
son  autorité  que  par  l'intermédiaire  de 
leurs  chef*  respectifs. 

5.  Le  général  commandant  racUUetie 
josrft  des  hosmeurs  et  ptéseaoaes  attsi- 
bués  par  le  décret  du  24  messidor  an  15 
aux  généraux  de  brigade  employés.  Lors- 
qu'il réside  dans  une  place  qui  n'est  pas 
un  chef-lieu  de  subdivision,  il  a  dans  cette 
place  le  cenunaadenMnt  supérieur. 

G.  A  son  entrée  en  fonctions,  le  fa- 
nerai commandant  l'artillerie  visite  les 
troupes,  les  places  et  lesétabtistementsqai 
rassortissent  à  son  commandement;  il  re- 
nouvelle cette  tournée  toutes  les  fois  que 
le  bien  du  service  l'exige. 

7.  Les  ordres  relatifs  an  matériel  sont 
adressés  par  le  ministre  ,  soit  an  générai 
commandant  l'artillerie,  soft  aux  direc- 
teurs et  chefs  d'établissement,  selon  la  na- 
ture, le  degré  d'importance  ou  d'urgence 
des  dispositions  i  prendre.  Lorsqu'un  ordre 
ministériel  parvient  directement  aux  corps, 
directions  ou  établissements,  on  tour  est 
adressé  par  la  voie  des  chefs  de  service 
spéciaux  de  l'arme,  le  chef  qui  reçoit  est 
ordre  est  tenu,  en  cas  d'urgence,  d'en  in- 
former immédiatement  le  général  com- 
mandant l'artillerie;  dans  les  autres  cas, 
il  l'informe  par  la  voie  du  rapport  journs- 
lier. 

8.  Le  général  commandant  l'artillerie 
adresse  au  générai  commandant  la  divi- 
sion, pour  être  transmis  au  ministre,  sH 
y  a  lieu,  les  documents  relatifs  au  per- 
sonnel. IJ  transmet  au  minière  les  docu- 
ments relatifs  au  matériel.  Toutefois,  pour 
les  questions  de  détail  et  de  fabrication, 
ou  dans  le  cas  d'urgence,  les  directeurs  et 
chefs  d'établissement  peuvent  correspon- 
dre directement  avec  le  ministre  ou  les 
chefs  de  service  spéciaux  de  l'arme,  sauf 
à  rendre  compte  au  général  commandent 
l'artillerie  par  la  voie  du  rapport  jour- 
nalier. Les  pièces  relatives  à  la  compta- 
bilité finances  et  è  la  comptabilité  ma- 
tières sont  adressées  directement  par  te 
directeurs  et  chefs  d'établissement,  soit  ta 
ministre,  soit  aux  chefs  de  service  spé- 
ciaux* 

9.  Le  général  commandant  l'artillerie 
examine  et  transmet,  au  ministre,  avec  ses 
avis  particulier ,  les  projets  on  proposi- 
tions relatifs  à  l'armement  des  places  et  des 
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toi;  Us  procès-ver  bau&  de  conférence 
otre  les  représentants  du  service  de  l'tr- 
Ulerieet  ceux  des  autre*  services  militaires 
a  civils;  les  projets  de  constructions  on 
ogresses  réparations  de  bâtiments,  d'a- 
eat»  ou  d'échanges  de  1er  rai  né. 

lu.  L§  général  commandant  l'artillerie 
Bfoit  des  chefs  de  cor  psoude  détachement, 
iast que  des  directe» s  ou  chefs  d'éta- 
lissement  ayant  des  troupes  d'artillerie 
mm  lears  ordres  :  1°  pour  es  troupes  sta- 
Ienaées  dans  la  subdivision  où  il  réside  : 
d  rapaort  journalier  sor  la  discipline,  les 
oaUions,  les  mutations  et  les  demande* 
iverses;  2°  pour  toutes  lea  troupes  sta- 
ioanées  dans  la  division  :  les  1",  S,  16 
t 24  de  chaque  mois,  une  situation  con- 
3nne  au  modèle  A,  anneié  à  l'ordon- 
■née  du  2  novembre  1833.  La  situation 
nier  du  mois  rend  un  compte  sommaire 
e  l'état  de  l'instruction  et  de  ladminis- 
ritioD.  Il  reçoit  des  directeurs  et  des 
nefs  d'établissement  :  1°  un  rapport  jour» 
«Net  concernant  le  service  du  matériel; 
v  ce  .rapport  sont  mentionnés  les  ordres 
a  documents  reçus  ou  transmis  directe- 
Koi  dans  les  cas  prévue  par  les  art.  7  e* 
i;  2*  lel"  de  chaque  mois,  une  situa- 
iea  nominative  des  officiers  et  employés 
ont  leurs  ordres,  conforme  au  modèle  mi- 
tUtéfiel;  5°  tous  les  trots  mois,  une  situa- 
ion  des  commandes  ministérielles  ;  4°  an 
oomeneement  de  chaque  année ,  l'état 
les  bouches  à  feu  et  des  principaux  objets 
'artillerie  eiistant  dans  chacune  des  pla- 
cide la  direction. 

il.  Les  dispositions  relatives  au  service 
&  matériel  contenues  dans  les  art.  7,  8, 

et  10  ne  sont  pas  applicables  aui  éta- 
lissements  du  service  des  poudres  et  sal- 
ures, Tégis  par  des  règlements  partku- 
ien* 

ta.  En  cas  d'absence  du  général  eom- 
tendant  l'artillerie,  et  à  défaut  d'intéfi- 
uire  nommé  par  1a  minisire,  le  eomraan- 
ement  provisoire  de  l'artillerie  revient  à 
officier  de  l'arme  le  plus  ancien  dans 
s  grade  le  plus  élevé.  Le  commandant 
rovisoire  ou  par  intérim  de  l'artillerie 
lerce  sur  les  troupes  et  établissements  de 
arme  l'autorité  conférée  aux  généraux  de 
rigade  commandant  l'artillerie,  sauf  en 
6  qui  concerne  l'arrêté  des  tableaux  supp- 
lémentaires d'avancement,  l'annotation 
es  livrets  d'inspection  générale  et  leur 
réseniation  à  l'inspecteur  générai. 

13.  TJn  officier  supérieur  du  grade  de 
eu  tenant-colonel  remplit  auprès  du  gé- 
fcral  commandant  l'artillerie  les  fonç- 
ons de  chef  d'état-major.  Il  prend  le 
Ira  de  chef  d'état-major  de  l'artillerie 
ans  la  division  militaire.  Pour  les  écoles 


d'artillerie  établies  aux  chefs  lieux  des 
commandements,  cet  officier  supérieur 
remplit  en  outre  les.  fouettons  attribuées 
au  lieutenant-colonel  adjoint  au  général 
commandant  l'artillerie.  Dans  les  écoles 
qui  ne  sent  paa  aux  chefs  lieux  des  com- 
mandenttatSt  le  lieuteoant-eetoncl  adjoint 
prend  te  titre  de  directeur  du  matériel  de 
l'école  d'artillerie,  sans  changer  d'attribu* 
lions. 

14.  Toutes  disposition*  «entraires  sont 
abrogées. 

15.  Notre  ministre  de  la  g*erre(M.  &aa* 
don)  est  chargé»  aie. 


10  =  2a  mot*m»*b  1862.  —  Décret  ixopirial  qui 
fixe  les  époques  auxquelles  auront  lien,  pour 
la  classe  de  1802,  les  opérât  ionada  recrutement 
relatives  aux  tableaux  de  recensement  et  au 
tirage  an  sort.  (XI,  Bail.  HLXIX,  n.  10,721.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  11  octobre 
1830,  relative  au  vote  annuel  du  contin- 
gent de  Tannée,  et  celle  dn  21  mars  1852, 
sur  le  recrutement  ;  yu  !a  loi  du  24  mai 
dernier,  sur  l'appel  en  1863  de  la  classe 
de  1862  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  la 
guerre,  avons  décrété  : 

*Àrt.  i«r.  Les  tableaux  de  recensement 
de  la  classe  de  1862,  ouverts  à  partir  du 
i«r  janvier  1863,  seront  publiés  et  affi- 
chés, ainsi  que  l'exige  l'art.  8  de  la  loi  du 
21  mars  1832,  les  dimanches  18  et  25 
janvier  1863.  L'examen  de  ces  tableaux  et 
le  tirage  au  sort,  prescrits  par  l'art.  10  de 
la  même  loi,  commenceront  le  lundi  23 
février  suivant. 

2.  Immédiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton ,  le  sous-préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procés-verbal  qui  aura  été  dressé  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars 
1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  le  préfet 
fournira  un  état  indiquant,  par  canton, 
le  nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  du  tirage  de  la  classe.  Cet  état  de- 
vra être  adressé  au  ministre  de  la  guerre 
le  16  mars  1865  au  plus  tard. 

4.  TJn  décret  déterminera  ultérieure- 
ment les  autres  opérations  relatives,  à  la 
formation  du  contingent  de  la  classe  de 
1862. 

5.  Notre  ministre  delà  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 


10  —  23  KOTBWRB  1862.  —  Décret  impérial  qui 
ourre  au  badge  du  gouvernement  général  de 
i' Algérie  ,  pour  Pcxeccioe  1861,  an  chapitre 
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dettiné  a  recevoir  i*tra mitai  ion  il e«  dépenses  rt« 
solda  antérieures  a  cal  exercice.  (XI,  Bail. 
MLXIX,  a.  10,722.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  tu  département 
de  la  guerre  et  d'après  la  proposition  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie;  tu  l'art. 9 
de  U  lot  du  8  juillet  1337,  portant  que 
les  rappela  d  arrérages  de  solde  et  acces- 
soires de  la  solde  continueront  d'être  im- 
putés sur  tes  crédits  de  l'exercice  courant, 
et  qu'en  On  d'exercice  le  transport  en  sera 
effectué  i  un  chapitre  spécial,  au  moyen 
d'un  rirement  de  crédits  i  soumettre  à  la 
sanction  législative,  avec  la  loi  de  règle- 
ment de  l'exercice  expiré  ;  vu  l'art.  128  du 
décret  impérial  du  31  mai  1862  ,  portant 
règlement  sur  la  comptabilité  publique , 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  budget  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie,  pour 
l'exercice  1861 ,  un  chapitre  spécial  des- 
tiné à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce 
chapitre,  qui  portera  le  n.  16;  prendra  le 
titre  de  Rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  1861. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  k 
l'article  précédent  se  formera,  par  vire- 
ments de  comptes,  de  la  sommé  de  deux 
mille  trois  cent  quarante-huit  francs  qua- 
tre-vingt-huit centimes,  montant  des  rap- 
pels de  solde  et  autres  dépenses  y  assimi- 
léei,  provisoirement  acquittées  sur  les 
fonds  du  chapitre  12  (Services  indigè- 
nes en  Algérie),  du  budget  de  l'exercice 
1851. 

3  Le  crédit  ouvert  par  la  loi  du  26 
juillet  1860  et  le  décret  du  26  décembre 
1860  est  atténué  de  de  tu  mille  trois  cent 
quarante -huit  francs  quatre-vingt-huit 
centimes. 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances, et  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie (MM.  Randon,  Fould  et  Pélissier) 
sont  chargés,  etc. 


10  »  23  novembre  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  an  virement  de  crédit  au  budget  <iu 
ministère  d*  la  marine  et  des  colonies,  exercice 
1832.  (XI,  Bail.  MLXIX,  n.  10.723.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  vu  la  loi  du 
28  juin  1861,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
I  exercice  1864;  vu  notre  décret  du  7  no- 
vembre 1861,  portant  répartition  ,  par 
chapitres,  des  crédits  du  budget  dudit 
exercice:  vu  l'art.  2  du  sénatus-coosulte 
du  5l  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du 


10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  es 
date  du  17  octobre  «86$;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  budget  du  département  de 
la  marine  et  des  colonies ,  Service  colo- 
nial, chap.  3  (Service  pénitencier  à  Je 
Guiane),  est  réduit  d'une  somme  de  vingt 
mille  francs  (20,000  fr.). 

3.  Le  crédit  ouvert ,  pour  l'exercice 
1862,  au  budget  du  département  delà 
marine  et  des  colonies ,  Service  marine, 
chap.  12  (Chiourmes) ,  est  augmenté 
d'une  somme  égale  de  vingt  mille  frênes 
(20,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  de  Chasse- 
loup-Laubtt  et  Fould)  sont  chargés,  ete. 


17  —  24  movbxmib  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  da 
ministère  de  l'intérieur,  exercice  1862.  (XI, 
Bull.  MLXIX,  u.  10,724  ) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861 , 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  lexercice  1862;  vu  no- 
tre décret  du  7  novembre  1861,  contenant 
répartition,  par  chapitres,  des  crédits  du- 
dit exercice;  vu  la  Iji  du  5  mars  1862; 
vu  l'art.  2  du  séria  tus -consul  te  du  51  dé- 
cembre 1861  ;  vu  les  dispositions  de  notre 
décret  du  10  novembre  1856,  sur  les  vire- 
ments de  crédits  ;  vu  le  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  da  11  no- 
vembre 1864,  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  !•'.  Le  crédit  ouvert,  pour  Feier- 
cice  1864,  sur  le  chap.  19  (Dépenses  or- 
dinaires  et  frais  de  transport  des  dé- 
tenus. Constructions  et  acquisitions),  du 
budget  du  ministère  de  I  intérieur,  est  ré- 
duit d'une  somme  de  sept  cent  milte 
francs  (700,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exercice 
1802,  sur  le  chap. 50,  Services  extraordi- 
naires (Subventions  aux  travaux  d  uti- 
lité communale  et  secours  à  distribuer 
par  des  institutions  de  bienfaisance),  est 
augmenté  d'une  somme  de  sept  cent  raille 
francs  (700,000  fr.). 

5.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des 
finances  (MM.  de  Persigny  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

17  sm  25  novembre  1862.  —  Décret  impérial  qoî 
autorise  un  virement  de  ciédit  au  budget  «lu 
ministère  <!.'*  fui.mres,  exercice  1882.1  {XI, 
Bull.  MLXIX,  n.  10,725.; 
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Napoléon,  etc.,  mr  le  rapport  do  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  déparlement 
<iei  finances;  va  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des 
dépense!  et  des  recettes  de  l'exercice  1862; 
vu  notre  décret  du  7  novembre  1861,  con- 
tenant répartition  des  crédits  du  budget 
des  dépenses  dudit  eiercice;  vu  l'art.  12 
du  sénatus-consulte  d  u  25  décembre  1 852  ; 
ta  les  dispositions  de  notre  décret  du  10 
novembre  1856,  sur  les  virements  de  cré« 
dits;  vu  le  sénatus-consulte  du  31  décem- 
bre 1861  ;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  ief.  Les  crédits  ouverts  à  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances,  sur  l'exercice  18G2,  parla 
loi  du  budget  du  28  juin  1861  et  le  décret 
de  répartition  du  7  novembre  suivant, 
sont  réduits  d'une  somme  de  trois  mil- 
lions quatre-vingt-deux  mille  deux  cent 
quarante  -  trois  francs  quatre-vingt-dix- 
neuf  centimes  (3,03^,243  fr.  99  c),  sa- 
voir :Chap.  4.  Rentes  trois  pour  cent, 
3,082,243  fr.  99  c. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  du  budget  et  le  décret 
^e  répartition  précités,  sur  les  chapitres 
suivants  du  budget  du  ministère  sont  aug- 
mentés d'une  somme  de  trois  millions 
quatre  vingt-deux  mille  deux  cent  qua- 
Tante-trois  francs  quatre-vingt-dix-neuf 
centimes  (3,082,243  fr.  99  c),  par  vire- 
ments du  chapitre  désigné  ci-dessns  : 
Chap.  8.  Intérêts  et  amortissement  des 
obligationsdu  trésor  (loi  du28  juin  1857), 
328  fr.  99  c.  Chap.  12.  Redevances  envers 
l'Espagne  pour  la  délimitation  de  la  fron  - 
tière  des  Pyrénées  (traité  du  2  décem- 
bre 1856),  1,066  fr.  Chap.  31.  Dépenses 
administratives  du  Sénat,  1*0,000  fr. 
Chap.  52.  Dépenses  administratives  du 
^orps  législatif  et  indemnités  des  députés. 
370,000  fr.  Chap.  71.  Personnel  (Postes), 
*6,328  fr.  Chap.  72.  Matériel  (Postes). 
11,606  fr.  Chap.  73.  Dépenses  diverses 
(Sosies),  1,937,887  fr. Chap.  74.  Subven- 
ventions  (Postes),  623,028  fr.  Total , 
3.082.243  fr.  99  c. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (Bf.Fonld) 
est  chargé,  cl  c. 

17  =  1l\  kotembre  1862.  —  Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédits  an  budget  du 
ministère  d'Etat,  exercice  1802.  (XI,  Bull. 
MLXIX,  n.  10,726.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du  2  juillet 
1861,  portant  ouverture  aux  ministres 
d  un  crédit,  sur  cet  exercice,  de  quarante- 
cinq  millions  de  francs  (43.000,000  fr.), 
pour  de  grands  travaux  d'utilité  générale  ; 
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vu  notre  décret  du  25  août  1861,  portant 
répartition,  par  chapitres ,  du  crédit  de 
cinq  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
(5,650,000  fr.),  alloué  au  ministre  d'Etat 
par  la  toi  précitée  ;  vu  notre  décret  do  5 
février  1862 ,  reportant  sur  l'exercice 
1862  une  tomme  de  quatre  millions  de 
francs  (4,000,000  fr.),  provenant  des  cinq 
millions  cinq  cent  cinquante  mille  francs 
(5,550,000  fr.)  spécifiés  ci-dessus;  va  11 
loi  da  â  juillet  1862,  sur  les  suppléments 
de  crédits  de  eet  exercice;  vu  notre  dé* 
cret  du  28  août  suivant,  portant  réparti- 
tion, par  chapitres,  de  ces  suppléments  de 
crédits  ;  vu  l'art.  2  du  sénatus-consulte 
du  51  décembre  1861  ;  vu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances,  en  date  du  25  oc- 
tobre 1862;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er,  Le  crédit  ouvert  sur  l'exercice 
1862,  au  chap.  4  bis  de  la  deuxième  sec- 
tion (Travaux extraordinaires)  du  bud- 
get du  ministère  d'Etat,  est  réduit  de  la 
somme  de  deux  cent  quarante-huit  mille 
francs  (248,000  fr.). 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  aux  chapitres  suivants  de  la 
deuxième  section  (Travaux  extraordi- 
naires) du  même  budget,  sont  augmen- 
tés de  la  somme  de  deux  cent  quarante- 
huit  mille  francs  (248,000  fr.),  savoir  : 
Chap.  9.  Ecole  normale,  73,000  fr.  Chap. 
10.  Archives  de  l'Empire,  175,000  fr. 
Somme  pareille.  248,000  fr. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  des  finances 
(MM.  Walewski  et  Fould)  sont  char- 
gés etc.  ___ 

17  =»  24  hovembrb  1862.  —Décret  impérial  qui 
autorise  un  virement  de  crédit  au  budget  de  U 
Légion  d'honneur,  eiercice  1861.  (  XI,  Bal!. 
MLXIX,  n.10,.27.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de 
notre  «rand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur,  et  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  d'Etat  ;  vu  la  loi  du  26 
juillet  1860,  portant  fixation  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1861  ;  vu 
notre  décret  du  12  novembre  suivant, 
portant  répartition  des  crédits  dudit  exer- 
cice; vu  Part.  2  du  sénatus-consulte  du 
51  décembre  1861;  vu  noire  décret  du  10 
décembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  en  date  du  23  octobre 
1862;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  1".  Le  crédit  ouvert  au  chapitre 
5  du  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1861  (Traitements  et  supplément  de 
traitement  des  membres  de  l'ordre),  esj 
réduit  d'une  somme  de  quarante-six  mille 
cinq  cents  francs  (46,500  fr.). 
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8.  Le  crédit  ouvert  an  chapitre  14  des 
mêmes  budget  et  exercice  (Commission* 
4UU0  receveurs  généraux,  rembourse- 
mmUê  de  sommes  versées  à  chargé  de 
restitution  et  virement»)  est  augmenté 
de  pareille  tomme  de  quarante- lit  mfiie 
«lof  cent»  francs  (46,500  fr.). 

5.  JWriiérmtresd'fitwt,  de*  finances  et 
le  grand  chancelier  de  notre  ordre  tmpé-  - 
liai  de  la  légion  d'honneur  (MM.  Wa- 
levrtkt,  Feoid  et  Bameiin)  mut  char- 
ges, etc. 

25  «=»  2f  wor«MBRB  1862.  —Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits  da 
fcadffet  ordinaire  de  l'exercice  1803.  (XI,  BaH. 
MLÏX,  b.  10,729.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  1er  du  sénatos- 
eonsBtte  du  51  décembre  1861  ;  va  la  loi  do 
2  juillet  1862,  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1863;  vu  notre  décret 
do  29  avril  1862,  qui  modifie  les  attribu- 
tions du  ministre  des  finances  et  celles  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  en  ce  qui  concerne 
la  surveillante  de  la  pêche  fluviale  et  le 
régime  des  dunes  sur  le  littoral  maritime; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété: 

$  1er.  Budget  ordinaire. 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  aux  mi* 
nistres  par  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  juillet 
1862  ,  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
l'exercice  1863,  et  montant  à  la  somme 
de  un  milliard  sept  cent  vingt  et  un  mil- 
lions cinq  cent  quatre-vingt-un  mille 
soixante  et  dix-sept  francs  (1,721,581,077 
fr.),  sont  répartis,  par  chapitres,  confor- 
mément à  l'état  A  ci-annexé* 

S  2.  Budget  des  dépenses  sur  ressources 
spéciales. 

2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  sur 
ressources  spéciales  et  montant ,  pour 
l'exercice  1863,  d'après  l'art.  33  de  la  loi 
précitée  do  2  juillet  1862,  à  deux  cent 
dix-sept  millions  neuf  cent  dix -sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(217,917,785  fr.),  sont  répartis,  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  B  annexé  au 
présent  décret. 

$5.  Services  spéciaux  rattachés  pour 
ordre  au  budget. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  l'art.  40  de 
la  loi  précitée  aux  services  spéciaux  rat- 
tachés pour  ordre  an  budget  de  l'Etat , 
foi  sont  imputables  rar  les  ressources  de 
an  services  et  qui  s'élérent,  pour  Tannée 
1863 ,  à  la  somme  de  quatre* vingt-  dli- 


sept  minions  quatre  mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-quinze francs  (97,004,895  fr.)r 
saut  répartis,  par  chapitres,  conformément 
à  Pétat  G  ei-annexé. 

4.  Tfotre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc.       

23  =  28  hovmbas  1862.  —  Décret  impérial  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits  da 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1803.  (H, 
•oll.  MLXX,  n.  10,730.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notas 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances  ;  vu  l'art.  1er  du  sénatos-ean- 
snlte  du  31  décembre  1361;  vu  la  loi  da 
2  juillet  1862,  portant  fiialion  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  1863  ;  vu  notas 
décret  du 29  avril  1862,  quimodifie  les  at- 
tributions du  ministre  des  finances  et  celles 
du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics»  en  ce  qui  concerne 
la  surveillance  de  la  pêche  fluviale  et  le  ré- 
gime des  dunes  sur  le  littoral  maritime; 
notre  conseil  d'état  entendu»  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  Les  crédits  ouverts  aux  mi- 
nistres par  l'art.  3  de  la  loi  du  &  juillet 
1862,  pour  les  dépenses  du  budget  extra- 
ordinaire de  l'exercice  1863,  et  montant  i 
cent  vingt  et  un  millions  cent  quatorze 
mille  cinq  cents  francs  (121,114,500  fr.)p 
sont  répartis,  par  chapitres,  conformément 
a  l'état  ci-annexé. 

2.  Notre  ministre  des  finances  et  nos 
ministres  des  autres  départements  sont 
chargés,  etc. 

&  b  28  *twt*SftB  1862»  —  Décret  impérial  «foi 
ouvre  nn  cr  dit  sur  l'exefscioa  186%  à  titsv  de 
fonds  de  concours  versés  «a  trésor  pur  le  §••> 
vernement  espagnol  et  par  des  départements, 
des  communes  et  des  particuliers,  pour  Texéca- 
tien  de  divers  travaux  publics.  (XI,  Bull.  MLXX» 
n.  10,731.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 
vu  le  décret  du  7  novembre  suivant,  con- 
tenant répartition  des  crédits  da  budget 
du  dit  exercice  ;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  définitif  do 
budget  de  l'exercice  1840;  vu  l' étala- 
annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses 
du  trésor  par  le  gouvernement  espagnol, 
des  départements ,  dés  communes  et  des 
psrtrcÙHtrs,  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'Etat,  à  l'exécution  de  travaux  appar- 
tenant à  l'exercice  1862  ;  va  le  sénatas- 
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consulte  du  51  décembre  1861  (art.  4); 
va  notre  décret  du  10  novembre  1856  ;  tq 
la  lettre  de  notre  ministre  des  finances, 
€0  date  du  13  octobre  1863;  notre  con- 
seil d'Etat  en  tend  a,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*Elat  au  département  de  l'a- 
griculture ,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds,  de  l'exercice  1862 
(1*  et  2*  sections  du  budget),  un  crédit 
de  deux  millions  cinq  cent  soixante-trois 
mille  sept  cent  soixante  et  treize  francs 
vingt  et  un  centimes  (2,563,773  fr.  21  c). 
Cette  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
soitante- trois  mille  sept  cent  soixante 
et  treize  francs  vingt  et  un  centimes 
(1,563,715  fr.  21  c.)  est  répartie  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  sections  et  chapi- 
tres du  budget  de  l'exercice  1862  ci-après 
désignés,  savoir:  i**  section.  Gbap.  21. 
Boutes  et  ponts.  (Travaux  ordinaires), 
147,655  fr.  85  c.  Chap.  22.  Navigation 
intérieure.  (Rivières.)  (Travaux  ordinal- 
re»),  112,679  fr.  75  c.  Chap.  23.  Naviga- 
tion Intérieure.  (Canaux.)  (Trayant  ordi- 
naires), 15,159  fr.  87  c.  Chap.  24.  Ports 
maritimes,  phares  et  fanaux.  (Travaux 
ordinaires).  65,693  fr.  99  c.  Chip.  25. 
Dessèchements,  irrigations  et  drainage , 
5,530  fr.  45  c.  Total  pour  la  1"  section, 
344,719  fr.  «9  c.  2«  section.  Chap.  31. 
Lacunes  des  routes  impériales,  8,642  fr. 
Giiap.32.  Rectification  des  routes  hupé- 
'Wes,  71 ,500  fr.  Chap.  35.  Construction 
de  ponts,  t6,8*9  fr.  20  c.  Chap.  57.  Amé- 
lioraltoo  de  rivières,  369,481  fr.  19  c. 
Chap.  39.  Travaui  d'amélioration  et  d'a- 
chèvement «les  ports  maritimes,  a  34, 275  fr. 

*  c.Chap.  40.  Dunes  et  semis,  dessèche- 
ment et  irrigations,  900  fr.  Chap.  40  ter. 
Travaux  de  défense  des  villes  contre  les 
fondations, 4,612,425  fr.  68  c.  Chap  41, 
Etablissement  de  grandes  lignes  de  che- 
mins de  fer,  5,000  fr.  Total  pour  la  *• 
fttaa,  2,219,052  fr.  52  c.  Somme  égale 
a  montant  do  crédit,  2,563,775  fr.  91  c. 

2.  Il  aéra  pourvu  i  le-dépense  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  trésor 

*  titre  de  fonde  de  concours. 
5.  Nos  ministres  de  l'agriculture ,  du 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 


8-28  vorsims  1862.  —  Décret  impérial  qui 
ouvre  au  budget  du  ministère  des  finances, 
exercice  186 f,  deux  chapitres  destinés  *  rece- 
voir l'imputation  des  paiements  faits  pour  rap- 
f*b  d'arrérages  de  rente*  viagères  et  de  pen- 
•fcmtqtM  se  rapportent  a  des  eserciees  clos. 
{H>  tell.  MLXX,  a.  10,733.) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'art.  9  de  la  loi  du 
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8  juillet  1837,  aux  termes  du  quel  1  a  dé- 
pense servant  de  base  au  règlement  des 
crédits  de  chaque  exercice  pour  le  service 
de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour 
celui  de  le  solde  et  autres  dépenses  paya- 
bles sur  revues,  ne  se  composera  que  des 
paiements  effectués  jusqu'à  l'époque  de 
sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  payés 
sur  ces  mêmes  exercices  d'après  les  droits 
ultérieurement  constatés  devant  continuer 
d'être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice 
courant  et  le  transport  en  être  effectué, 
en  f  n  d'exercice,  à  un  chapitre  spécial, 
au  moyen  d'un  virement  de  crédit  i  sou- 
mettre, chaque  année,  à  la  sanction  légis- 
lative, avec  le  règlement  de  l'exercice 
eipiré  ;  vu  l'art.  128  de  notre  décret  du 
31  mai  1862,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu'il 
y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  via- 
gères et  les  pensions ,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci-dessus  i  l'exercice  1861,  qui 
a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et  dont  le 
règlement  doit  être  incessamment  pré- 
senté au  Corps  législatif;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  finances,  pour  l'exercice  1861, 
•deux  nouveaux  chapitres  destinés  à  rece- 
voir l'imputation  des  paiements  faits  pen- 
dant cet  exercice  pour  rappels  d'arréra- 
ges de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui 
se  rapportent  à  des  exercices  clos.  Ces 
chapitres  seront  intitulés  :  Rappels  d'ar- 
rérages de  rentes  viagères  d'exercices 
clos.  Rappels  d'arrérages  de  pensions 
d'exercices  clos. 

2.  Les  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages  montant,  d'après  le  ta- 
bleau ci-annexé,  à  la  somme  de  trois  cent 
vint  et  un  mille  soixante  et  dit  francs  cin- 
quante-cinq centimes  (321,070  fr.  55  c), 
sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres 
ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice 
1861  pour  les  rentes  viagères  et  les  pen- 
sions, et  appliqués  comme  il  suit  aux  nou- 
veaux chapitres  désignés  par  l'article  pré- 
cédent :  Rappels  d'arrérages  de  renies 
viagères  d'exercices  clos,  32,295  fr.  53  c. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exer- 
cices clos,  288,775  fr.  02  c.  Total, 
321 ,070  fr.  55  c. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
finances  et  par  des  lois  spéciales  pour  le 
service  des  rentes  viagères  et  des  pen- 
sions pendant  l'année  1861,  une  somme  de 
trois  cent  vingt  et  un  mille  soixante  et  dix 
francs  cinquante-cinq  centimes  (321,070 
fr.  5lS  c.)  est  transportée  aux  deux  chapi- 
tres ci-dessus  et  annulée  aux  chapitres 
suivants  :  Rentes  viagères  d'ancienne  ori- 
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gine,  9,796  fr.  81  c.  Rentes  viagères  pour 
la  vieillesse,  22,498  fr.  72  c.  Pensions  do 
la  pairie  et  de  l'ancien  sénat,  1 ,500  fr.  Pen- 
sions civiles  (loi  du  22  août  1790),  17,975 
fr.  79  c.  Pensions  à  titre  de  récompense 
nationale,  2,581  fr.  23  e.  Pensions  mili- 
taires, 126,773  fr.  70  c.  Pensions  ecclé- 
siastiques, 594  fr.  22  c.  Pensions  de  do- 
nataires dépossédés,  16,401  fr.  16  c.  Pen- 
sion* civiles  (loi  du  9  juin  1855).  109,549 
fr.  15  c.  Secours  viagers  aux  anciens  mi- 
litaires de  la  République  et  de  r  Km  pire, 
7,575  fr.  95  c.  Pensions  et  indemnités  via- 
gères de  retraite  am  employés  des  ancien- 
nes listes  civiles  et  du  domaine  privé  du 
dernier  régne,  6,025  fr.  84  c.  Total, 
321,070  fr.  55  c. 

4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au 
projet  de  loi  de  règlement  définitif  de 
l'exercice  186s. 

5. Notre  ministre  des  ûnances  (M.Fould) 
est  chargé,  etc. 

33  =28  hovembrb  1862.  —  Décret  impérial  qni 
inslilue  uno  coin  ration  pour  finir  le  prix  de 
rachat  du  péage  du  pont  de  BorJeam,  »ur  la 
Garonne.  (XI,   Bull.  MLXX,  n.  10,733.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  6  juillet 
1862 ,  portant  qu'il  sera  procédé  au  ra-  . 
chat,  pour  cause  d'utilité  publique,  du 
pont  de  Bordeaux,  sur  la  Garonne;  vu 
l'art.  i«f  de  cette  loi,  portant  que  ce  ra- 
chat s'opérera  dans  les  formes  prescrites 
par  la  loi  du  29  mai  1345,  sauf  la  modifi- 
cation suivante  à  l'art.  2  de  cette  loi  : 
«  Le  prix  du  rachat  sara  ûxé  par  une  corn- 
«  mission  spéciale  instituée  par  un  décret 
«  de  l'Empereur  et  composée  de  neuf 
<*  membres,  dont  trois  seront  désignés 
«  par  le  ministre  des  finances,  trois  par 
«  la  compagnie,  et  trois  par  l'unanimité 
«  des  membres  déjà  désignés.  Faute  par 
«  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le  mois  de 
«  la  notification  à  eux  faite  de  leur  no- 
ce mination ,  le  choix  de  ceux  des  trois 
«  derniers  membres  qui  n'auront  pas  été 
«  désignés  à  l'unanimité  sera  fait  par  le 
«  premier  président  et  les  présidents  réu- 
«  nis  de  la  Cour  impériale  de  Paris;  »  vu 
l'arrêté  par  lequel  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  des  finances 
a  désigné  pour  faire  partie  de  cette  com- 
mission MM.  de  Lavenay,  Roy  et  Onfroy 
de  BréviUc;  vu  la  délibération,  en  date 
du  25  septembre  1862,  par  laquelle  l'as- 
semblée des  actionnaires  de  la  compagnie 
du  pont  de  Bordeaux  a  désigné  pour  faire 
partie  de  ladite  commission  MM.  Leroy 
de  Saint-Arnaud,  Aurélien  de  SézeelGui- 
bert;  vu  la  lettre,  en  date  du  25  octobre 
1362,  par  laquelle  notre  ministre  des  fi- 
nances a  notifié  leur  nomination  aux  corn- 
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mlssaires  ci-dessus  désignés;  vn  les  pro- 
cès-verbaux des  8  et  19  de  ce  mois,  consta- 
tant que  les  six  commissaires  déjà  nommés 
ont  élu  à  l'unanimité  MM.  Schneider,  de 
Gombert  et  Deniére  pour  faire  partie  de 
ladite  commission  ;  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  finances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  institué  une  cimmis- 
sion  de  neuf  membres  pour  ûxer  le  prix 
de  rachat  du  péage  du  pont  de  Bordeaux, 
sur  la  Garonne. 

2.  Les  membres  de  cette  commission 
sont  :  MM.  de  Lavenay,  Roy,  Onfroy  de 
Bréville ,  Leroy  de  Saint-Arnaud  ,  Auré- 
lien deScze,Guiberl,  Schneider,  de  Gom- 
bert et  Deniére. 

5.  La  commission  sera  tenue  de  se  con- 
former aux  dispositions  des  art.  5  et  6  de 
la  loi  du  29  mai  1345. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  FoulJ) 
est  chargé,  etc.   

30  «is  «-  ?.8  koveubrb  1862.  —  Décret  impérial 
qui    reconnaît  comme  établissement  d'uiilté 

fiubliqu*  1\buti'c  de  Nolre-Daïue-des  Sept-Dou- 
eur*.  (XI,  Bull.  «âpp*  DCCCXCV,  n.  14,045) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur;  vu  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat, du  17  janvier  1306  ;  la  demande  for- 
mée par  notre  bien-aimée  cousine  S.  A.  I. 
la  princesse  Mathilde,  présidente  de  l'œa- 
vre  de  Notre-Dame-des-Sept-Douleurs; 
les  statuts  de  l'œuvre  et  l'exposé  de  sa 
situation  financière;  les  avis  du  directeur 
de  l'assistance  publique,  de  la  commission 
municipale  de  Paris,  et  du  préfet  delt 
Seine;  notre  conseil  d'E  tat  entendu,  avoM  I 
décrété  : 

Art.  1er.  Est  reconnue  comme  établis-  i 
sèment  d'utilité  publique  la  société  de 
l'œuvre  de  bienfaisance  fondée  à  Paris  ea  i 
1853,  sous  le  nom  iï-OEuvre  de  Notre- 
Dame  des- Sept- Douleurs,  dans  le  but  de 
recueillir  les  jeunes  filles  pauvres,  infirmes 
et  jugées  incurables;  de  leur  donner  l'é- 
ducation morale  et  religieuse  «  intellec- 
tuelle et  professionnelle,  ainsi  que  te 
soins  médicaux  appropriés  à  leur  étal. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cette 
société,  tels  qu'ils  sont  annexés  au  présent 
décret. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigny)  est  chargé,  etc. 


10  OCTOBM  sa  2  DBCBlUftB  1862.  —  DéCT*  im- 
périal qni  augmente  le  nombre  de»  aatrooooMS 
titulaire»  de  l'Observatoire  impérial  de  Pari». 
(XI,  Dali.  MLXXl,  n.  n.  30,742) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  yu 
les  décrets  du  9  mars  1852  et  du  50  jan- 
vier 1854,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  astronomes  ti- 
tulaires de  l'Observatoire  impérial  de  Pa- 
ris, fi  ter  à  quatre  par  l'art.  9  du  décret  du 
30  janvier  1854,  est  porté  à  sept. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  Rouland)  est 
chargé,  etc.       


17  koveubrb  =  5  décembre  1802.  —  Décret  im- 
périal qui  modifie  la  composition  de  Fétat- 
major  particulier  de  l'artillerie  et  celle  du  pe- 
loton hora  ranç  do  chaque  escadron  du  train 
«l'artillerie  de  la  ligne.  (XI ,  Bull.  MLXXII, 
n.  10,741).) 

Napoléon,  etc.,  vu  le  décret  du  20  fé- 
vrier 1860,  concernant  l'organisation  du 
personnel  de  l'artillerie  ;  vu  le  décret  du 
30  mars  1861,  portant  création  de  trente- 
quatre  emplois  de  contrôleurs  d'armes 
pour  te  service'des  bureaux  de  poinçonnage 
et  des  bureaux  de  douane;  vu  le  décret  du 
26  janvier  1862,  qui  réunit  les  contrôleurs 
des  fonderies  et  les  contrôleurs  d'armes 
des  manufactures  et  des  directions  au  per- 
sonnel des  employés  militaires  de  l'artil- 
lerie ;  vu  les  avis  émis  par  le  comité  de 
l'artillerie,  dans  sa  séance  du  29  mars 
1862,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  nombre  des  capitaines 
d'artillerie  en  résidence  fixe  est  réduit  de 
quatre-vingts  à  quarante.  Il  est  établi, 
pour  chaque  catégorie  d'employés  mili- 
taires de  l'artillerie,  une  nouvelle  répar- 
tition par  classe,  ayant  pour  effet  d'aug- 
menter la  proportion  attribuée  aux  classes 
supérieures.  En  conséquence,  le  tableau 
joint  au  décret  du  20  février  1860  et  indi- 
quant la  composition  de  l'état-major  par- 
ticulier de  l'artillerie,  est  remplacé  par  le 
tableau  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  est  créé  dans  chaque  escadron  du 
train  d'artillerie  de  la  ligne  :  l°  un  bri- 
gadier armurier;  2©  w\  cavalier  secrétaire 
du  capitaine-major;  5°  un  cavalier  expé- 
ditionnaire de  l'officier  d'habillement; 
4°  on  cavalier  expéditionnaire  du  trésorier; 
5°  un  adjudant  adjoint  au  trésorier  dans 
les  escadrons  rois  sur  le  pied  de  guerre.  En 
conséquence,  le  tableau  joint  au  décret  du 
20  février  18C0,  et  indiquant  la  composi- 
tion du  peloton  hors  rang  d'un  escadron 
du  train  d'artillerie  de  la  ligne,  est  rem- 
placé par  le  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (M.  Ran- 
don)  est  chargé,  etc. 
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périal  portant  répartition,  par  articles,  «iu  cré- 
dit accordé  pour  le»  dépenses  du  ministère  fie 
la  justice  pendant  Tannée  1863.  (XI,  Bull. 
MLXXII,  n.  10,750.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  de  finances  du 
2  juillet  1862,  qui  a  ouvert  un  crédit  de 
trente-deux  millions  huit  cent  soixante  et 
onze  mille  six  cent  dix  francs,  pour  les 
dépenses  du  ministère  de  la  justice  pen- 
dant l'année  1865;  vu  notre  décret 
du  25  novembre  suivant ,  contenant  la 
répartition  de  ce  crédit  par  chapitres 
du  budget;  vu  les  art  151  de  la  loi  du  25 
mars  1817  et  11  de  ta  loi  du  29  janvier 
1851  ;  vu  enfin  l'art.  60  du  décret  du  Si 
mai  1862,  portant  règlement  générât  sur 
la  comptabilité  publique;  sur  le  rapport 
de  noire  garde  des  sceaux,  ministre  secré- 
taire d'Etat  au  département  de  ta  justice, 
avons  décrété  : 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  trente  deux  mil- 
lions  huit  cent  soixante  et  onze  mille  six 
cent  dix  francs ,  accordé  par  la  loi  du 
2  juillet  1862  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  justice  pendant  l'année  1863, 
est  réparti  ainsi  qu'il  suit  entre  les  divers 
articles  dont  se  composent  les  chapitres 
spéciaux  du  budget  de  ce  département , 
savoir  :  (Suit  le  détail.) 

2.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Delangle  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.       


30  rovembbb  »  5  DÉCEMBRE  186?.  —  Décret  im- 


50  bovbubrb  =  5  decbmbrb  1862.  —  Décret  im- 
périal qui  ajoute   le  sulfate  de  soude  a  la  no- 
menclature des  produits  fabriqués  en  Algérie 
dont  la  loi  du  11  janvier  1831  autorise  l'admis- 
sion en  franchise  dans  le*  ports  de  la  métro- 
pole. (XI,  Bull.  MLXXII,  n.  10,752.) 
Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  et  sur  l'avis  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département 
des  finances;  vu  la  toi  du  il  janvier  1851; 
vu  la  loi  du26  juillet  1856  (art.  17),  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Le  sulfate  de  soude  est  ajouté 
à  la  nomenclature  des  produits  fabriqués 
en  Algérie  dont  l'art.  2  de  la  loi  du  11 
janvier  1851  autorise  l'admission  en  fran- 
chise dans  les  ports  de  la  métropole.  Cette 
disposition  aura  son  effet  à  partir  du  1er 
janvier  1863. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  et  des 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés ,  etc. 


17  koybmbbb  =  5  decbxbbr  1862-  —Décret  im- 
périal portant  autorisation  de  la  caisse  d'épar» 
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goe  établie  h  Trévoux  (Ain)  (1).    (XI,  Bail. 


wpp.  DCGCXCV1I,  n.  14.057.  ) 

Napoléon  ,  etc.  ,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  délibération  du  con- 
seil municipal,  de  Trévoux  (Ain)t  en  date 
du  10  septembre  1362:  vu  les  budgets  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune  do 
Trévoux,  pour  les  années  1860,  1861  et 
1862,  et  l'avis  de  M.  le  préfet  de  l'Ain, 
en  date  du  15  septembre  1862;  vu  (es  lois 
des  5  juin  1855,  51  mars  1837,  22  juin 
1845,  50  juin  1851  cl  7  mai  1855,  lordon» 
nance  du  28  juillet  1846  et  les  décrets  des 
15  avril  1852  et  15  mai  1858,  sur  les 
caisses  d'épargne;  notre  conseil  d'Etat  en* 
tendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
Trévoux  (Ain)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  annexés  au  présent  décret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  Violation  ou  de  non-exécu- 
tion des  statuts  approuvés  ,  sans  préju- 
dice des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Trévoux  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics  et  au 
préfet  de  l'Ain,  un  extrait  de  son  état  de 
situation,  arrêté  au  51  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricullure,  du 
eommerecel  des  travaux  publics  (M.  Rou- 
her)  eit  chargé,  etc. 


29  octobkb  =10  décembre  1862.  —  Décret  im- 
périal relatif  aux  timbres  mobiles  dont  remploi 
est  autorise  par  les  art.  24  «t  25  de  la  lui  du  2 
juillet  1862.  {XI,  Doll.  MLXXIH,  n.  10,755.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
des  finances;  vu  l'art.  17  de  la  loi  du  2 
juillet  1862,  qui  a  fixé  la  quotité  des  droits 
de  timbre  exigibles  en  raison  de  la  dimen- 
sion du  papier;  vu  les  art.  24,  25  et  26 
de  la  même  loi,  ainsi  conçus  :  «  ArU  24. 
«  Les  receveurs  de  l'enregistrement  pour- 
«  ront  suppléer  à  In  formalité  du  visa, 
«  pour  toute  espéee  de  timbres  de  dimen- 

*  sion,  au  moyen  de  l'apposition  de  tim- 
«  bros  mobiles.  Art.  25.  A  partir  du  1er 
«  janvier  1865,  le  droit  de  timbre  auquel 

*  les  warrants  endossés  séparément  d**a 
«  récépissés  sont  soumis  par  l'art.  15  de 
«  la  loi  du  28  mai  1853,  sur  les  négocia- 
it tions  relatives  aux  marchandises  dépo- 


«  sées  dans  les  magasins  généraux,  pourra 
«  être  acquitté  par  l'apposition  sur  les 
«  effets  de  timbres  mobiles  que  l'admi- 
«  nistration  de  l'enregistrement  est  au- 
«  torisée  à  vendre  et  à  faire  vendre, 
a  Art.  26.  Un  règlement  d'administration 
«  publique  déterminera  la  forme  et  les 
«  conditions  d'emploi  des  timbres  mo- 
«  biles  créés  en  exécution  de  la  présente 
«  loi.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les 
«  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du  11 
«  juin  1859  »  ;  vu  les  art.  19,  20  et  21  de 
la  loi  du  11  juin  1859  et  notre  décret  da 
18  janvier  1860;  notTe  conseil  d'Etat  ta- 
ie odu,  avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  établi,  pour  Pexécoiion 
de  l'arU  24  de  la  loi  du  2  juillet  1862,  des 
timbres  mobiles  correspondants  aux  droits 
de  timbre  à  percevoir  à  raison  de  la  di- 
mension du  papier,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  l'art.  17  de  cette  loi.  Ces  timbres 
seront  conformes  aux  modèles  annexés  au 
présent  décret.  Ils  seront  apposés  et  an- 
nulés immédiatement  au  moyen  d*nae 
griffe,  soit  par  les  receveurs  de  l'enregis- 
trement, soit  par  les  fonctionnaires  dési- 
gnes à  cet  effet  par  notre  ministre  des  fi- 
nances pour  suppléer  ces  préposés. 

2.  L'administration  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  fera  déposer  aux  greffes 
des  Cours  et  tribunaux  un  spécimen  des 
timbres  mobiles  établis  par  l'art,  i» ci- 
dessus.  Il  sera  dressé,  sans  frais,  procès- 
verbal  de  ce  dépôt. 

5.  Provisoirement,  les  timbres  mobiles 
employés  en  verto  de  notre  décret  du  18 
janvier  1860  pour  timbrer  les  effets  venant 
soit  de  l'étranger,  soit  des  colonies  où  le 
timbre  n'est  pas  établi,  pourront,  en  exé- 
cution de  l'art.  25  de  la  loi  du  2  juillet 
1862,  être  apposés  sur  les  warrants  en- 
dossés séparément  des  récépissés.  Le  tim- 
bre mobile  sera  collé  au  dos*  du  warrant 
par  le  premier  endossear,  qui  devra  le 
placer  au-dessus  de  l'endossement  et  l'an- 
nuler immédiatement  en  y  inscrivant  ta 
date  de  l'apposition  et  sa  signature. 

4.  Notreministre  des  finances  (M.Footd) 
est  chargé,  etc. 

8  «  10  aécsnsBB  1862.  —  Décret  impérial  < 
cernant  les  allocations  aux  greffiers  «Ws  i 
impériales,  des  tribunaux  de  première  i  (>*;_,. 

des  tribunaux  do  commerce  et  des  justice*  d* 
paix,  ainsi  qu'aux  huissiers,  a  litre  de  rembour- 
sement «le  papier  timbré.  (XI,  Bal».  MLXXIH, 
».  10,757.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  <TK- 


(1)  Sous  ics  n.  14,053  à  14,034,  et  a  la  mémo      les  caisses  d'éparga.  d'Ûrbec,   &rosw.r  ,  lm 
date,  se  uouvcitt  sept  décrets  pareils  autorisant      So'.csmcs,  la  Ferlé-Macé,  Uonein  et  Blangj. 
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tat  au  département  de  la  justice;  noir* 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Il  est  alloué  au  greffiers  des 
Cours  impériales  et  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  de  première  instance,  comme 
remboursement  du  papier  timbré  :  1°  pour 
chaque  arrêt  ou  jugement  rendu  a  la  re- 
quête des  parties,  ceui  de  simple  remise 
eiceptés,  1  fr.;  2°  pour  chaque  acte  porté 
sur  un  registre  timbré,  50  c;  3°  pour  cha- 
que mention  portée  sur  un  registre  tim- 
bré, 20  c. 

2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent 
sont  applicables  aux  greffiers  des  tribu- 
naux spéciaux  de  commerce  et  aux  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  qui  exercent  la 
juridiction  commerciale,  mats  l'allocation 
à  titre  de  remboursement  du  timbre  em- 
ployé aux  feuilles  d'audience  est  ûxéepour 
chaque  jugement,  ceux  de  simple  remise 
exceptés,  à  soixante  cinq  centimes. 

3.  II  est  alloué  aux  greffiers  des  justices 
depaix,à  titre  de  remboursement  du  papier 
timbré:  1°  pour  chaque  jugement  porté 
sur  la  feuille  d'audience  ,  ceux  de  remise 
exceptés,  C5  c;  2°  pour  chaque  jugement 
de  remise,  20  c;  5°  pour  procès- verbal  de 
conciliation  inscrit  sur  un  registre  timbré, 
50  c;  4°  pour  le  procès-verbal  sommaire 
constatant  que  les  parties  n'ont  pu  être 
conciliées,  25  c. 

4.  Les  greffiers  mentionnes  au  présent 
décret  ne  peuvent  écrire,  sur  les  minutes 
ou  feuilles  d'audience  et  sur  les  registres 
timbrés,  plus  de  trente  lignes  à  la  page  et 
de  vingt  syllabes  à  la  ligne,  sur  une  faille 
au  timbre  de  un  franc;  de  quarante  lignes 
à  la  pageet  de  vingt-einq  syllabes  à  la  li- 
gne, lorsque  la  feuille  est  au  timbre  de  un 
nranc  cinquante  centimes,  et  plus  de  cin- 
qwnto  lignes  à  la  page  et  de  trente  syl- 
latas  à  la  ligne,  lorsque  la  fouille  est  au 
timbre  de  deux  francs.  Toute  contraven- 
tion est  constatée  conformément  a  la  loi 
du  13  brumaire  an  7,  et  punie  de  l'a- 
mende prononcée  par  l'art,  12  de  la  loi  du 
16  juin  1824,  sans  préjudice  des  droits  de 
timbre  à  la  charge  des  contrevenants. 

5.  Il  est  alloué  aux  huissiers,  comme 
remboursement  du  papier  timbré  du  re- 
ntre tenu  en  exécution  de  l'art.  176  du 
'Ode de  commerce:  1«  pour  protêt  simple 
il  intervention,  35  c.  ;  2<>  pour  protêt  de 
wqoisition,  50  c. 

6.  Wotre  ministre  de  la  justice  (H.  De* 
angle)  est  chargé,  etc. 

KOttMiiui  »  10  »fa**BftB  1868.  —  Décret  im- 
P«rial  qUi  reporte  à  l'exercice  1862  une  por- 
tion des  crédit»  ouverts  sur  l'exercice  1861 t 4 
titre  de  fonds  de  concours  verjus  *n  ttéso r  pour 
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la  rectification  des  roules  impériale*  et  les  tra- 
vaux d'amélioration  et  d'achèvement  des  ports 
maritimes.  (XI,  Bull.  MLXX1V,  n.  10,762,) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  l'art.  13  de  la  loi  du  6 
juin  1843,  portant  règlement  déûnitif  du 
budget  de  l'exercice  1840  ;  vu  notre  décret 
du  1er  février  dernier,  qui  a  ouvert  à  notre 
ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1861, 
à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  tré- 
sor, un  crédit  total  de  trois  cent  six  mille 
francs ,  dans  lequel  est  comprise  une 
somme  de  douze  mille  francs  applicable 
au  cnap.  33  (Rectification  des  route*  tm- 
pâriales),  pour  la  rectification  de  la  route 
impériale  n.  21,  dans  la  traverse  de  Vil- 
leneuve (Lot-et-Garonne);  vu  notre  dé- 
cret du  25  août  1861,  qui  a  ouvert  à 
no t redit  ministre,  également  pour  l'exer- 
cice 1861,  et  a  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  trésor,  un  crédit  de  un  million 
de  francs  applicable  au  chapitre  39  (im«- 
lioration  des  ports  maritimes),  et  destiné 
aux  travaux  d'amélioration  du  port  du 
Havre(Seine-Inféreure);  vu  les  documenta 
administratifs  desquels  il  résulte  que  la 
somme  de  douze  ml  lie  francs  ci-dessus  in- 
diquée n'a  pu  être  employée  en  1861 ,  et 
que),  d'un  autre  côté,  une  somme  de  • 
soixante  et  quinze  mille  francs  est  restée 
disponible,  en  clôture  d'exercice,  sur  le 
crédit  de  un  million  de  francs  ouvert  par 
notre  décret  du  25  août  1861  ;  vu  le  se* 
natus-  consulte  du  31  décembre  1861 
(art.  4)  ;  vu  notre  décret  du  10  novembre 
1856  ;  vu  la  lettre  de  notre  ministre  des 
finances,  en  date  du  31  octobre  1863; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  II  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  sur  les  fonds  de  l'exercice  1862, 
deux  crédits  montant  ensemble  à  la  somme 
de  quatre-viagt-sept  mille  franes  et  ap- 
plicables aux  chapitres  ci-après  désignés, 
ainsi  qu'il  suit  :  Ghap.  52.  Rectification 
des  routes  impériales,  12,000  fr.  Chap  39. 
Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement 
des  ports  maritimes  ,  75,000  fr.  Total 
égal,  87,000  fr.  Pareille  somme  de  quatre- 
vingt-sept  mille  franes  (87,000  fr.)  est 
ànnuléosur  les  «redits du  budget  de  l'eier-  > 
cice  1861,  savoir  :  Chap.  53.  Rectification 
des  routes  impérales  et  d'achèvement , 
12,000  fr.  Gtap.  39.  Travaux  d'améliora- 
tion des  ports  maritimes ,  75,000  fr.  Te* 
tal,  87,000 /r, 

2.  Il  sera  pourvu -è  la  dépense  an  moyen 
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des  ressource»  spéciales  versées  «a  trésor 


t  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
Qaances  (MM.  Routier  et  Fould  )  sont 
chargés,  etc.       ___ 

17  ftorsusns  «■  10  D&CExonB  1862.  —  Décret  im- 
périal qoi  autorise  un  virement  de  crédits  au 
budget  dn  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  de»  travaux  publics,  exercice  1862. 
(XI,  Bull.  AtlAXlV,  n.  10,763.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  1  agriculture,  du  commerce  et  des  Ira- 
taux  publics;   vu  les  lois  des  14  juillet 
1860  et  3  juillet  1861,  qui  ont  ouvert  à 
divers  départements  ministériels ,  sur  les 
exercices  1860  et  1861  ,  des  crédits  des- 
tinés à  l'exécution  de  grands  travaux  d'u- 
tilité générale,  et  fixé,  la  première  à  vingt- 
neuf  millions  quatre  cent  cinquante  mille 
francs,  et  la  seconde  à  vingt-neuf  millions 
cinquante  mille  francs  les  sommes  affé- 
rentes au  ministère  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  dans  la 
répartition  de  ces  crédits  ;  vu  notre  dé- 
cret du  1"  février  1861,  qui  a  annulé,  sur 
l'exercice  1860  et  reporté  sur  (exercice 
1861,  une  portion  de  l'allocation  ci-des- 
sus de  vingt-neuf  millions  quatre  cent 
cinquante  mille  francs,  montant  à  dix* 
huit  millions  soixante  mille  francs;  vu 
notre  décret  du  1er  février  1862,  quia 
annulé,  sur  l'exercice  1861  et  reporté  à 
l'exercice  1862,  une  somme  totale  de  dix- 
neuf  millions  cinq  cent  cinquante  mille 
francs,  non  employée  sur  I*exercicel861f 
et  provenant,  1°  pour  un  million  cinq  cent 
cloquante  mille  francs,  du  crédit  de  dix- 
huit  millions  soixante  mille  francs  ouvert, 
comme  il  vient  d'être  dit,  par  notre  dé- 
cret du  1"  février  1861  ;  2°  pour  dix-huit 
millions  de  francs,  de  l'allocation  de  vingt- 
neuf  millions  cinquante  mille  francs  affec- 
tée audit  exercice  1861  par  la  loi  précitée 
du' 2  juillet  de  l'an  dernier,  ledit  décret 
portant  répartition  de  la  somme  totale  de 
dix-neuf   millions  cinq  cent  cinqunte 
mille  francs ,  entre  divers  chapitres  du 
budget ,  et  affectant  notamment  au  cha- 
pitre 37  (Amélioration  des  rivières)^  un 
crédit  de  1,100,000  fr.;  au  chapitre  53 
(Etablissement  de  canaux  dena.iga- 
tion),  un  crédit  de  5,450,000  fr.;  et  au  cha- 
pitre 39  [Travaux  d'amélioration  et  d'à" 
ehèvement  des  ports  maritimes),  un  cré- 
dit de  7,000,000  fi*.;  vu  la  loi  du  23  juin 
1861,  portant  fixation  du  budget  générai 
det  recettes  et  des  dépense*  d  i  l'exercice 
1862  ;  vu  l'art.  12,  quatrième  paragraphe, 
du  séaUui  -  consulte  du  25  décembre 


1852;  vu  l'art.  2  dn  sénatus-consulte du 
31  décembre  1861  ;  vu  notre  décret  du  10 
novembre  1856;  vu  la  lettre  de  notre  mi- 
nistre des  finances ,  en  date  du  31  octo- 
bre 1862;  notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  L'allocation  de  trois  mil- 
lions quatre  cent  cinquante  mille  francs 
(5.450,000  fr.),  pour  laquelle  le  chapitre 
58  du  budget  du  ministère  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publia 
(Etablissement  de  canaux  de  naviga- 
tion) est  compris  dans  la  répartition  de  h 
somme  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  cin- 
quante mille  francs  reportée  à  l'exercice 
1862  par  le  décret  précité  du  1"  février 
1862,  est  réduite  de  un  million  de  francs 
(1,000,000  fr.). 

2.  Les  allocations  de  on  million  cent 
mille  francs  (1,100,000  fr.)  et  de  sept 
millions  (7,000,000  f.)affectées,  dans  !a  ré- 
partition de  la  somme  de  dix  neuf  mil- 
lions cinq  cent  cinquante  mille  francs  ci- 
dessus,  la  première  au  chapitre  57  du  bud- 
get (Amélioration  det  rtot'éres),  et  It  se- 
conde au  chapitre  59  (Amélioration  et 
achèvement  des  ports  maritimes) ,  sont 
augmentées  chacune  de  cinq  cent  mille 
francs  (500,000  fr.),  par  viremn  t  du  cha- 
pitre désigné  dans  l'article  qui  précède. 

5.  Nos  ministres  de  lagriculture ,  do 
commerce  et  des  travaux  publics  et  det 
finances  (MM.  Rouher  et  Fould)  sont 
chargés,  etc.       ____ 

30  MOTBMBRB  -=  16  DBCBXBBB  1802.  —  Wcrtt  ittr 

périal  qui  autorise  un  virement  de  crédits  n 
budget  de  la  Légion  d'honneur,  ewrcioe  1861* 
(XI ,  Bull.  MLXX1Y,  n.  10,765.) 

Napoléon,  etc.,  sur  la  proposition  de  no- 
tre grand  chancelier  de  Tordre  impérial  de 
la  Légion  d'honneur  et  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  d'Etat;  vu  la  loi  du 26  juil- 
let 1860,  portant  fixation  du  budget  géné- 
ra 1  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1861  ;  vu  notre  décret  du  12  décem- 
bre suivant,  qui  répartit  par  chapitres  les 
crédits  allcué*  par  la  loi  précitée;  m 
l'art.  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  por- 
tant que,  pour  le  service  de  la  dette  via- 
gère et  des  pensions  et  pour  celui  des  dé- 
penses payables  sur  revues  ,  les  rappels 
d'arrérages  seront  imputés  sur  l'exercice 
courant,  mais  qu'en  fin  d'exercice  le  trios- 
port  en  sera  effectué  à  un  chapitre  spé- 
cial, au  moyen  d'un  virement  de  crédit 
autorisé  par  une  ordonnance  royale  q>i 
sera  soumise  aux  clnmbrcs  avec  la  loi  do 
règlement  de  l'exercice  expiré,  avoas  dé- 
crété : 

Art.  !•'.  Les  crédits  ouverts,  poorreur- 
cice1881,  aux  chapitres  suivants  dabod- 
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get  de  Tordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur sont  réduits  d'une  somme  do  trois 
cent  quarante  cinq  mille  cinq  cent  qua- 
rante-Mi  francs  quatre-vingt-dix  centi- 
mes, savoir: Chap.  5.  Traitements  et  sup- 
pléments de  traitements  des  membres  de 
l'ordre,  252,015  fr.  50  ç.  Chap.  7.  Trai- 
tements de  la  inédaile  militait  e,  95,555 
fr.  40c,  Total,  545.546  fr.  90  c.  Cette 
somme  de  trois  cent  quarante-cinq  mille 
cinq  cent  quaran'e-m  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  est  appliquée  à  deux 
nouveaux  chapitre*  du  même  exercice, 
savoir:  Chap.  19.  Ilippels  d'arrérages  de 
traitements  et  suppléments  de  traitements 
de  la  Légion  d'houneur  des  exercices  clos, 
352,015  fr.  50  c.  Chap.  22.  Rappels  d'ar- 
rérages de  traitements  de  la  médaille  mi- 
litaire des  exercices  clos,  95,555  fr.  40  c. 
Total,  545,546  te .  90  c. 

2.  Le  présent  décret -sert  annexé  au 
projet  de  «loi  portant  règlement  définitif 
de  l'exercice  1861. 

5.  Nos  ministres  d'Etat  et  desûuances, 
et  notre  grand  chancelier  de  la  Légion 
d'honneur  (MM.  Wa!cw>ki,  Fould  et 
sont  chargés,  etc. 


15  ■■  16  DfccBMBiiB  1 862.  —  Décret  impérial  qui 
rend  commun  am  tribunaux  de  prunier*  in. 
«tance  et  aux  justice»  de  paix  de  Lille  et  de 
Nantes,  le  tarif  des  (tau  et  dépens  réglé  pour 
le  tribunal  de  première  instaure  et  les  justice* 
de  paît  do  I\>ris.  (XI,  Bull.  MLXX1V , 
n.  10,700.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  delà  justice;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  tarif  des  frais  et  dépens 
lécrété,  le  16  février  1807,  pour  le  tribu- 
lal  de  première  instance  de  la  Seine  et 
>ogt  les  justices  de  paix  établies  à  Paris, 
ist  rendu  commun  anx  tribunaux  de  pre- 
niére  instance  et  aux  justices  de  paix  éta- 
ills  à  Lille  et  à  Nantes,  Le  tarif  réglé 
>our  le  tribunal  de  première  instance  de  la 
>eine,  touchant  les  frais  et  dépens  relatifs 
ux  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles, 
ar  le  titre  2  de  l'ordonnance  du  10  oc- 
Dbrel841,  eat  également  rendu  commua 
ux  tribunaux  de  première  instance  de 
ille  et  de  Nante*. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  (M.  De- 
ingle)  est  chargé,  etc. 


I  „  £g  D&CBXBBS  1862.  —  Décret  impérial  re- 
latif Il  Te» erri ce  de*   fabriques  de  soude.  (XI, 

Bail.  MLXXV,  n.  10,769.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
UnUtre  secrétaire  d'Etat  au  département 


des  finances  ;  vu  l'art.  1 6  de  la  loi  du  2  juillet 
1862,  portant  que,  «  i  partir  du  1er  jan- 
«  vicr  1865,  les  sels  destinés  à  la  fabrica- 
nt tion  de  la  sonde  seront  délivrés  en  frau- 
«  chisf,  sous  les  conditions  déterminées 
«  par  les  reniement*  antérieurs  au  décret 
c  du  17  mars  1852  »;  vu  le  décret  du  15 
octobre  1809;  les  ordonnances  des  8  juin 
et  18  octobre  1822;  la  loi  du  17  mal 
1826,  art.  25;  l'ordonnance  du  26  juillet 
1826  et  l'arrêté  du  ministre  des  Ûnanccs 
du  17  juin  182i;  considérant  que  ces  rè- 
glements imposent  anx  fabricants  de  soude 
l'obligation  dedéoaturcr  préalablement  les 
sels  employés  dans  les  fabriques,  et  interdi- 
sent, dans  Tinlérieur  de  ces  usines,  la  fabri- 
cation de  tous  produits  chimiques  autres 
que  le  sulfate  de  soude  et  la  soude  brute; 
considérant  qu'il  est  possible,  moyennant 
certaines  garanties  à  exiger,  d'affranchir 
l'industrie  de  ces  conditions  et  restric- 
tions onéreuses;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, avons  décrété  : 

Art.  1er.  Les  fabriques  de  soude  aux- 
quelles sera  délivré  en  franchise  le  sel  né- 
cessaire à  leur  fabrication  seront  soumises 
à  une  surveillance  permanente.  Le  nom- 
bre des  préposés  à  l'exercice  sera  flxé  par 
l'administration.  Pour  couvrir  le  trésor  de 
la  dépense  à  laquelle  donnera  lieu  cette 
surveillance,  chaque  fabricant  versera  à  la 
caisse  du  receveur  principal  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  une  rede- 
vance annuelle  dont  le  montant  est  fixé 
à  trente  centimes  par  cent  kilogrammes 
de,  sel  employé  à  la  fabrication.  Les  recou- 
vrements auront  lieu  par  trimestre. 

2.  Chaque  fabricaul  sera,  en  outre,  tenu 
de  fournir  les  logements  nécessaires  aux 
préposés  à  l'eiercice,  soit  dans  l'enceinte 
de  l'usine ,  soit  en  dehors  de  cette  en- 
ceinte, mais  à  proximité  de  la  fabrique  et 
dans  un  local  agréé  par  l'administration. 
Il  sera  mis  également  à  la  disposition  du  ser- 
vice, dans  l  enceinte  même  de  l'usine  et  à 
proximité  de  son  entrée,  un  local  pour  le 
bureau,  d'une  superficie  minimum  de  douze 
met  res  carrés,  garui du  mobilier  nécessaire. 
Le  fabricant  sera  tenu  de  pourvoir  à  Té* 
clairage  et  au  chauffage  de  ce  bureau, 
soit  en  nature,  soit  au  moyen  d'un  abon- 
nement annuel  fixé  à  deux  cents  francs. 

5.  Les  sels  seront  expédiés  sur  les  fabri- 
ques de  soude  sous  le  plomb  de  l'adminis- 
tration. Le  plombage  ne  sera  pas  exigé 
dans  le  seul  cas  où  le  sel  sera  tiré  d'une 
saline  ou  d'un  salin  attenant  à  la  fabrique 
qui  doit  l'employer.  L'acquit-â-caution 
serait  a  ors  remplacé  par  un  bulletin  au 
pied  duquel  le  fabricant  attesterait  la  ré- 
ception du  sel. 

4.  Seront  admis  en  compensation  du 
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sel  maria  livré  aux  fabriques  en  franchise 
de  droit  :  1°  les  sulfates  de  soude  conte- 
nant au  maximum  en  mélange  intime 
vingt-cinq  pour  cent  de  sel  marin,  ou  l'é- 
quivalent en  chlorures  divers  ;  2»  les  car- 
bonates de  soude  au  tire  alcal (métrique 
minimum  de  soixante  degrés;  3°  les  sou- 
des brutes  au  titre  alcalimétrique  mini- 
mum de  trente  degrés.  Le  titre  des  pro- 
duits fabriqués  ne  pourra  être  abaissé  au- 
dessous  des  limites  fixées  ci-dessus,  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale  toujours 
révocable  et  sous  l'observation  des  me- 
sures qui  seront  prescrites  par  l'adminis- 
tration. Toutes  les  fois  que  les  produits  fa- 
briqués contiendront  une  quantité  de  sel 
supérieure  à  la  limite  autorisée,  ils  ne 
pourront  être  enlevés  des  fabriques  qu'à 
la  charge,  par  les  intéressés,  d'acquitter 
le  droit  de  consommation  sur  le  sel,  sans 
préjudice  des  peines  portées  par  les  lois  et 
règlements. 

5.  Le  sel  placé  dans  un  magasin  spé- 
cial de  dépôt,  fermant  à  deux  clefs ,  n'en 
sera  extrait  qu'au  fur  et  à  mesure  des  be- 
soins de  la  fabrication  et  après  pesage. 
L'introduction  du  sel  dans  les  fours  A  sul- 
fate et  son  mélange  avec  l'acide  sulfuri- 
que  devront  toujours  avoir  lieu  sous  les 
yeux  des  préposés,  qui  constateront  la 
quantité  d'acide  sulfurique  additionné  et 
le  degré  aréométrique  de  cet  acide.  Le  sel 
destiné  à  abaisser  le  titre  des  carbonates 
de  soude,  lorsque  le  mélange  aura  lieu 
dans  le  four  à  carbonate  de  soude ,  sera 
ajouté  avant  que  le  carbonate  de  soude  ait 
pris  nature,  et  brassé  avec  la  masse  sons 
les  yeux  des  préposés.  Il  sera  en  grains 
fins  ou  pulvérisés.  Pour  la  soude  brute,  le 
sel  pourra  être  incorporé,  soit  directement, 
soit  après  son  mélange  avec  des  marcs  de 
soude,  mais  seulement  au  moment  de  la 
mise  au  four,  laquelle  aura  lieu  sous  les 
yeux  des  préposés. 

6.  Les  préposés  auront  libre  accès  à 
toute  heure  de  jour  et  de  nuit  dans  tous 
les  magasins  et  ateliers  de  la  fabrique  ;  ils 
auront  droit  de  prélever  tous  les  échan- 
tillons nécessaires  à  la  vérification  des  pro- 
duits fabriqués  de  toute  nature. 

7.  Les  fabriques  de  soude  établies  dans 
l'intérieur  de  salins  ou  salines  seront  sou- 
mises comme  les  autres  aux  formalités 
d'exercice  nécessaires  pour  la  constatation 
régulière  des  dénaturations  du  sel. 

8.  L'administration  des  douanes  et  des 
-  contributions    indirectes    prescrira ,   en 

vertu  des  anciens  règlements ,  les  mesures 
d'ordre  pour  assurer  l'exécution  du  pré- 
sent décret;  et  les  contraventions ,  s'il  en 
-était  constaté,  seraient  passibles  des  amen- 
des et  pénalités  fixées  par  ces  réglementa* 


—  30  HOT.,  *3  DfaBMBftE  1862. 

$.  Notre  ministre  des  finances  (M. Foulé) 
est  chargé,  etc.  ^^_^ 

30  HOTMBftB  a=  29  DâCBHBEs  1802.—  Décret  iav 
périal  portant  autorisation  de  la  caiase  d'épar- 
gne établie  à  Anbin  (Aveyron).  (XI,  BaH. 
tupp.  DCD1V,  n.  14,134.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  dénota 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  Ut- 
vaux  publics;  vu  la  délibération  doeos- 
seil  municipal  d'Aubin  (Aveyron,  en  date 
du  22  juin  1862;  vu  les  budgets  de  re- 
cettes et  de  dépenses  de  la  commune  d'Au- 
bin, pour  les  années  1860,  1861  et  1862, 
et  l'avis  de  M.  le  préfet  de  1* Aveyron,  do 
2Î  septembre  1862  ;  vu  les  lois  des 5  juin 
1835,  51  mars  1837,  22  juin  1845,  30  juin 

1851  et  7  mai  1855 ,  l'ordonnance  du  tt 
juillet  1846  et  les  décrets  des  15  ami 

1852  et  15  mai  1858,  sur  les  caisses  d'é- 
pargne; notre  conseil  d'Etat  entendu, 
avons  décrété  : 

Art.  1er.  La  caisse  d'épargne  établie  î 
Aubin  (Aveyron)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  annexés  au  présent  décret  dé- 
cret. 

2.  La  présente  autorisation  sera  révo- 
quée en  cas  de  violation  ou  4e  non-exéea- 
tlon  des  statuts  approuvés,  sans  préjufte 
des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Aubin  sera  te- 
nue de  remettre  ,  au  commencement  ade 
chaque  année,  au  ministre  de  l'agrical- 
ture,  du  commerce  et  des  travaux  pa- 
blics  et  au  préfet  du  département  de  l'A- 
veyron,  un  extrait  de  son  éta  t  de  situation, 
arrêté  au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Rofr 
her)  est  chargé,  etc. 


13  «  29  DBcsva&E  1802.  —  Décret  impérial  £t 
approuve  les  atatnUde  l'hôpital  privé  de  Vu- 
leraeiel (Haute-Saône).  (XI,  Bail.  «app.  DCB;Y. 
n.  14437.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rappert  de  ne** 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départeattat 
de  l'intérieur  ;  vu  les  lettres  patentes  di 
roi  Louis  XV,  en  date  de  1768,  autorisait 
l'établissement  d'un  hôpital  privé  dans  te 
seigneurie  de  Villersexel  (Haute-Saéae); 
vu  notre  décret  du  27  avril  1859,  mêto- 
flant  lesdites  lettres  patentes  en  ceqii 
concerne  la  composition  du  bureau  d'ad- 
ministration de  cet  hôpital  ;  vu  La  loi  é» 
7  août  1851  et  l'avis  du  conseil  d'Etat,* 
17  janvier  1806  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tend a,  avons  décrété  : 

Art.  1*.  Les  statuts  de  l'hôpital  prtfé 
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de  Tillerseiel  sont  et  demeurent  approu- 
vés ,  tel*  qu'ils  sont  joints  an  présent  dé- 
cret. Aucune  modification  ne  pourra  y 
être  introduite  sans  notre  autorisation. 

t.  Ifotre  ministre  de  l'intérieur  (M.  de 
Persigoy)  est  chargé,  etc. 


l«=r  30  DlcsNBftB  1862.  —  Décret  impérial  sur 
l'organisation  du  personnel  militaire  chargé 
de  la  gestion  et  de  l'exploitation  des  service» 
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administratifs,  et  des  travaex  de  vérification 
des  comptes  de  l'armée  (1).  (XI,  Bull. 
MLXXVH,n.  10,780.) 

Napoléon,  etc.,  ta  l'ordonance  du  IfcV 
septembre  1824,  portant  organisation  da 
service  des  hôpitaux;  vu  les  lois  des  11 
avril  1851  et  25  juin  1861,  sur  les  pen- 
sions de  l'armée  de  terre;  vu  la  loi  du  19 
mai  1834,  sur  l'état  des  officiers  ;  vu  les 
décrets  du  9  janvier  1852  et  lor  novembre 


(1) 


Rapport  à  PEmpcreur. 


Sire  ,  l'organisation  des  divers  personnels 
chargés  de  la  gestion  et  des  travaux  d'exploita- 
tion des  services  administratifs  de  l'armée  ne 
présente  pas  ce  caractère  d'unité  qoe  com por- 
tant lear«  analogies  essentielle».  Pour  mettre  on 
terme  a  des  différences  qne  rien  ne  justifie,  j'ai 
rénni  en  un  seul  projet  de  décret,  que  j'ui  l'hon- 
neur de  soumettre  a  l'approbation  da  Votre  Ma- 
jesté, tout  ce  qni  a  trait  à  l'organisation  des 
officiers  d'administration  des  liôpitaui,  des  sub- 
sistances, de  l'habillement  et  des  bureaux  do 
l'intendance,  et  des  troupes  qui  sont  chargées, 
«tas  leurs  ordres,  des  travaux  d'exploitation  et  de 
Sa  comptabilité  dn  ces  services.  L'exposa  suivant 
permettra  a  Votre  Majesté  de  se  rendre  compte 
des  améliorations  que  consacre  ce  projet. 

PRISWÈKK  PARTIE.  Dus  teooms 

D' A  D  M  (3 1  sVlUTlOlf . 

Ouvriers  cCadtnmistraiion  des  subsistance*  et  de 
l*  habillement. 

Lear  organisation-  en  section*  commandée»  par 
des  officier»  d'iidmtinistration  du  service  remonte 
à  185a  et  a  donné  d'excellents  résultats;  elle 
n'est,  du  reste,  qu'un  retour  a  l'organisation  que 
le  décret  du  20  septembre  1300  avait  donnée  aux 
services  administratifs  de  la  garde  impériale.  Il 
faut  donc  la  maintenir;  mais  elle  comporte  une 
amélioration  importante  ;  le  décret  du  l/l  avril 
1854  recrutait  principalement  les  sections  par 
des  prélèvements  fait»  clam  les  corps  de  troupes. 
U  confient  de  mettre  un  terme  à  ces  prélève- 
ments qui  énerve**  l'urmée  combattante,  surtout 
an  moment  des  entrées  en  campagne.  L'éduca- 
ion  militaire  de*  section*  peut  très-bien  se  faire 
lans  le»  établissements  manutentionnaire.»  En 
'net,  que  doit-on  exiger,  en  fait  d'instruction 
nililaire,  d'un  ouvrier  d'administration  ?  Une 
>onne  tenue,  la  conservation  des  armes  qui  lui 
«H  confiées,  lo  tir  a  la  cible  et  l'habitude  du  pat 

adenré.  Un  cadre  créé  au  centre  de  chaque  sec* 
fon  donnera  rapidement  aux  reernes  le  degré 
l'instruction  militaire  suffisant  pour  leur  spécia- 
le. En  conaéqoemie,  le  projet  de  décret  recrute 
*»  sections  par  l'engagement  volontaire  et  par 
»  voie  des  appels. 

Infirmier»  militaire». 

k  part  les  justifications  du  service  de  la  solde 
ni  se  lent  pour  tous  les  infirmiers  d'une  divi» 
onmiUuire  en  une  seule  revue  de  liquidation, 
ts  infirmier»  de  chaqne  hôpital,  de  chaque  am- 
•Janee,  formant  une  sorte  de  corps  dépourvu 
«S'éiémuijU  d'organésatie*  kr»  plus  indmpensa- 
les.  Ainsi,  nnl  principe  d'eaiite,  ni  dans  l'action 
o  commanlds>an#»t,  ni  dans  la  direction  admi- 
istratîve;    nulle  uniformité  dans  l'instruction, 


soit  militaire,  soit  professionnelle  ;  atténuation 
de  la  responsabilité  des  chefs  ;  relâchement  des- 
liens  de  la  discipline  et  da  ces  ressorts  aï  puis- 
sant» d'émulation  que  met  en  jeu  l'esprit  de 
corps  ;  tels  sont  les  inconvénients  du  système 
actuel,  qui  donne  lieo,  après  une  guerre,  h  d'in- 
extricables complications.  Ces  complications,  ces 
inconvénients  disparaissent,  m  l'on  applique  aux 
infirmiers  l'organisation  en  sections  adoptée  pour 
les  ouvriers  d'administration  ;  il  est  évident,  du 
reste,  qoe  les  infirmiers  et  les  ouvriers  peuvent  et 
doivent  avoir  la  même  organisation,  et  il  est  a 
peine  utile  de  rappeler  que,  jusqu'en  183Ù,  Hs 
étaient  réunis  dans  le  même  corps,  le  bataillon 
d'ouvriers  d'administration,  qui  avait  des  com- 
pagnies d'infirmiers.  Le  projet  de  décret  consa- 
cre l'existence  des  infirmiers  de  visite,  chargés  de- 
là tenue  des  cahiers  de  visite  et  de  la  rédaction 
des  relevés  journaliers  de  prescription*,  ainsi  que 
de  pansements  et  des  ddtaita  de  petite  chirurgie. 
Cette  institution  a  donné  depuis  plus  de  deux  ans 
d'excellents  résultats. 

Commis  aux  écritures  des  bureaux  de  Pintendanee. 

En  ce  moment,  les  écritures  des  bureaux  de 
l'intendance  sont  faites,  sous  la  direction  des 
officiers  d'administration,  par  environ  sept  cents 
caporaux,  brigadiers  ou  soldats  détachés  de  leurs 
corps.  Ce  système  offre  de  grave»  inconvénients  ; 
des  hommes  comptant  h  l'effectif  d'un  cerps  n'y 
font  aucun  service  ;  c'est  un  de  ces  prélèvements  - 
qui  faussent  les  situations  générales  et  qu'il  con- 
vient de  faire  disparaître  ici  comme  dans  l'orga- 
nisation des  infirmiers  et  des  ouvriers  d'adminis- 
tration; de  plus,  le*  fonctionnaires  de  l'intendance 
ne  peuvent  obtenir  ces  auxiliaires  qu'en  les  de- 
mandant aux  cliefs  de  corps,  et  il  n'est  pas  ra- 
tionnel de  mettre  ces  fonctionnaires  a  la  discré- 
tion des  chefs  des  corps  dont  ils  sent  chargés  de 
contrôler  ^administration.  Enfin,  ces  auxiliaires, 
qui  n'ont  aereon  avenir,  car  ih  ne  peuvent  être 
promus  sous-officiers  sans  rentrer  a  leurs  corps, 
présentent  peu  de  garanties  ;  aussi  le  service  uVs 
bureaux  souffre  de  retards  préjudiciables  aux 
corps  eux-mêmes;  souvent  même  les  vérifications 
ne  se  font  qu'incomplètement.  Il  faut  mettre  un 
terme  à  celle  fiction  de  soldats  qui  ne  servent  pas 
et  d'auxiliaires  qni  aident  peu.  La  solution  de  la 
difficulté  était  naturellement  indiquée  par  l'orga* 
nisation  des  sections  d'ouvriers  et  d'infirmi*  isqui 
comprennent  dans  leurs  cadre»  des  commis  aux 
écritures.  Le  projet  porte  création  d'une  section 
des  commis  aux  écritures  des  bureaux  <!c  l'inten- 
dance. J'espère  que  l'engagement  rotontaire  suf- 
fira à  la  former  dans  de  bonm-s  conditions  ;  un 
avancement  convenable  est  assuré  a  ces  soldats 
commis  qni,  «prêt  avoir  passé  par  les  grades  de  ~ 
caporal  et  de  sous-offlerer  dans  la  section,  sont 
destinés  h  former  le  principal  recrutement  de» 
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1855,  sur  l'organisation  des  personnels 
administratifs  des  hôpitaux  9  des  subsis- 
tances, de  l'habillement  et  des  bureaux  de 
l'intendance  militaire;  vn  le  décret  du  14 
août  1854,  qui  réorganise  les  ouvriers  mi- 
litaires d'administration  ;  considérant  qu'il 
y  a  justice  et  utilité,  pour  le  service,  à 
constituer  les  personnels  de  gestion,  d'ex- 
ploitation et  de  véritkalion  sur  des  bases 
identiques  dans  les  quatre  services,  et  à 
mettre  les  divers  cadres  en  rapport  avec 
les  besoins  actuels;  sur  le  rapport  de  no* 
tre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  avons  décrété  : 

TITRE  UNIQUE.  Sommairiu 

Art.  1".  Un  personnel  militaire  est 
chargé,  sous  les  ordres  des  fonctionnaires 
de  l'intendance  militaire,  de  la  gestion  et 
de  l'exploitation  des  services  administra- 
tifs et  des  travaux  de  vérification  des  . 
comptes  de    l'armée.  Il  se  compose  de 


troupes  d'administration,  d'élèves  et  d'or- 
liciers  d'administration.  Il  est  divisé  en 
quatre  services  :  Mr  service.  Bureaux  de 
l'intendance  militaire;  2*  service.  Hôpi- 
taux, militaires:  5*  service.  Subsistances 
militaires;  4e  service.  Habillement  et  cam- 
pement. 

Ire  PARTIE-  Trocpes  i/adhinis- 

TAATION. 

Chapitre  I*r.  Dénomination  des  troupes 
d'administration. 

2.  Les  troupes  affectées  à  l'exploitation 
des  services  a  iministratifs  et  aux  travaux 
de  vériûcalion  comprennent  :  }°  des  com- 
mis aux  écritures  des  bureaux  do  l'jo ten- 
dance militaire;  2°  des  infirmiers  mili- 
taires ;  5°  de*  ouvriers  militaires  d'admi- 
nistration. 

Ciiapitbe  II.  Recrutement. 

5.  Le)  troupes  d'administration  Se  re- 


officiers d'administration.  Ainsi,  h  l'avenir,  les 
ouvriers  d'administration  des  services  des  subsis- 
tances el  de  l'habillement,  les  infirmiers  et  les 
commis  aux  écriture»  des  bureaux  de  l'intendance 
seraient  répartis  en  sections  d'une  organisation 
semblable  et  déjà  éprouvée,  puisque  c'est  celle 
qui  fonctionne  depuis  huit  ans  pour  les  ouvriers 
d'administration. 

IIe  PARTIE.  Des  élbvbs  d'admimstratiojc. 

Rien  n'est  changé  en  principe  au  mode  de  re- 
crutement des  officiers  d'administration  ,  qui  se 
fera  exclusivement  par  dessous-officiers  pris  dans 
les  diverses  sections  des  troupes  d'administration 
et  dans  les  autres  corps  de  l'armée  ;  mais,  au  lieu 
de  compter  a>  leurs  corps  jusqu'à  leur  promotion 
au  grade  d'adjudant,  ces  derniers  en  seront  raya» 
immédiatement  après  le  concours  et  passeront 
•vec  leur  grade  dans  une  section  du  set  vice  pour 
lequel  ils  auront  été  admis.  Depuis  plusieurs  an- 
nées des  cours  d'instruction  théorique  sont  très- 
fructueusement  suivis  h  Vincennes  par  les  élèves 
d'administration  du  service  des  subsistances.  Le 
projet  du  décret  en  -étend  le  bénéfice  aux  sous* 
officiers  appelés  a  recruter  les  quatre  Services  ad- 
ministratifs. 

III*  PARTIE.  Dss  orvicisas  d'adhihistration. 

La  troisième  partie  du  décret  organise  sur  des 
bases  identiques  tous  les  officiers  d'administra- 
tion. Les  quatre  services  offriront  aux  sous-officiers 
les  mêmes  chances  d'avancement ,  tandis  que 
l'organisation  actuelle  présente,  sous  ce  rapport, 
d<  choquantes  anomalies.  Le  projet  consacre  dès 
changements  importants  dans  les  cadres  des  offi- 
ciers d'administration  des  divers  services.  Celui  des 
bureaux  de  l'intendance  est  augmenté  de  ceut 
officiers ,  celui  des  subsistances  est  diminué  de 
soixante  et  quinte,  et  celui  des  hôpitaux  de  vingt- 
cinq.  L'élargissement  du  cadre  des  bureaux  de 
l'intendance  est  impérieusement  commandé  par 
l'augmentation  constante  des  obligations  qui  in- 
combent aux  officiers  d'administration  de  ce  ser- 
vice. 11  suffit  de  citer  la  dotation  de  l'armée  et 


surtout  la  nouvelle  organisation  de  la  réserve, qtf 
a  créé  autant  de  nouvelles  comptabilités  en  de« 
nier*  et  en  matières  que  de  centres  d'instruction. 
De  plus  il  est  temps  th  rent'r*  à  ce  personnel  U 
ventilation  et  la  centralisa  on  divisionnaire  des 
comptabilités  du  service  des  subsistances  mili- 
taires. C'est  par  un  renvet  sèment  complet  d*> 
principes,  en  matière  de  contrôle,  que  cette  véri- 
ficalion  et  celle  ccnlralisslon  se  font  aujourd'hui 
par  de*  officiers  d'administration  des  subsistance)  | 
militaires.  L'organisation  administrative  de  IV-  ' 
niée  n'admet  pas  d'intermédiaires  entre  les  sous- 
intendants  militaires  et  les  intendants  division- 
naires. Les  comptes  des  diverses  gestions  des 
subsistances  peuvent  et  doivent  se  centraliser  dans 
les  bureaux  des  intendants  divisionnaires,  comme  I 
ceux  des  hôpitaux,  de  l'habillement,  de  la  solde, 
comme  tous  les  autres.  Le  modt  de  centralisation  j 
actuel  des  subsistances  n'est  plni  en  harmonie 
avec  la  ligne  de  démarcation  si  nettement  tran- 
chée entre  le  contrôle  et  la  gestion  ;  c'est  une 
anomalie  h  laquelle  il  faut  couper  court  par  on 
retour  pur  et  simple  aux  principes  généraux.  J'«i  i 
dû  me  résigner  à  compenser  l'augmentation  do 
cadre  des  bureaux  de  l'intendance  par  une  dimi- 
nution correspondante  des  cadres  des  subsistances 
et  des  hôpitaux,  car  un  examen  approfondi  3e 
leurs  besoins  m'a  convaincu  que  cette  mesure  était 
possible  ;  dès  lors  les  nécessités  financières  dm 
faisaient  une  loi  de  la  présenter  a  Votre  Majesté. 
La  diminution  la  plus  considérable  porte  nato- 
rellement  sur  le  service  des  subsistances  dégagé 
des  obligations  que  lut  imposait  la  centralisation 
divisionnaire  des  comptabilités.  En  résumé  ,  le 
projet  de  décret  réalise  ,  sans  nouvelles  charges 
pour  l'Etat,  d'import  mtes  améliorations  au  point 
de  vue  de  la  justice  distribut ive  et  une  bonne  or- 
ganisation des  services  administratif.  Dans  l'es- 
poir que  ces  mesures  obtiendront  l'approbtuos 
de  Votre  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  soumettra  a 
sa  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  suis ,  avec  le  plus  profond  respect ,  Sire,  os 
Votre  Majesté,  le  très-obéissant ,  très-dévoué  ser- 
viteur et  très-fidèle  sujet. 

Signé  BaJiftO». 


IMPIBB  FIANÇAIS.  —  HAPOL&OH  III*  —  1er  DÉCEMBRE  186*.  481 

crutent  :  1°  par  des  engagements  yoIoû-  visite;  3°  infirmiers  d'exploitation  da  ser- 
taires,  2°  par  voie  d'appel  sur  chaque  con-  vice  général.  Section  d  ouvriers  mili- 
t/ogent  annuel;  3°  enfin,  lorsque  des  cir-  taires  d'administration:  1°  ouvriers 
constances  eitraordinaires  l'exigent,  par  commis  aux  écritures;  2»  ouvriers  d'ex- 
des  prélèvements  faits  dans  les  corps  de  ploitalion  du  service  général.  Les  ouvriers 
l'armée.  d'exploitation  ont  des  spécialités  profes- 
4.  Nul  n'est  admis  comme  ouvrier  ou  sionnelles  distinctes,  .«elon  le  service  au- 
comiriis  aux  écriiures ,  si,  au  préalable,  quel  ils  sont  affectés.  La  première  section 
il  n'a  pas  satisfait  avec  succès,  soit  aux  du  service  des  subsistances  comprend  des 
épreuves  professionnelles,  soit  aux  condi-  maçons,  fumistes,  menuisiers  ,  charpen- 
tions  d'un  examen  dont  notre  ministre  de  tiers,  tourneurs,  charrons,  serruriers,  for- 
la  guerre  fixe  le  programme.  Le»  infir-  gérons ,  mécaniciens.  Elle  prend  le  titre 
miers  militaires  doivent  savoir  lire  et  de  section  d'ouvriers  d'art.  Les  ouvriers 
écrire,  avoir  l'intelligence  et  l'aptitude  des  autres  sections  du  même  service  ont 
physique  voulues  pour  soigner  utilement  les  professions  de  meunier,  boulanger, 
des  malades  et  des  blessés,  offrir,  par  la  boucher,  tonnelier  et  botteleur.  Les  ou- 
bonne  conduite  et  la  profession  antérieure,  vriers  d'administration  du  service  de  l'ha- 
des  garanties  particulières  de  moralité  et  billement  comprennent  des  ouvriers  en 
d'habitude  du  travail.  Les  hommes  prèle-  fer,  en  bois,  eu  cuir,  des  étameurs,  des 
vés  dans  les  corps  devront  avoir  au  moins  emballeurs. 

trois  années  de  service  à  faire  avant  leur  7.  Chaque  section  forme  un  corps  dis- 
libération, tinct,  tant  pour  l'administration  que  pour 
n                w.r    rv        »    «.  le  commandement.  Le  service  aux  armées 
Chapitre  III.  Organisation.  est  fail  goil  par  deg  8eclion8  entières,  soit 

5.  Les  troupes  d'administration  sont  par  des  détachements  lires  des  sections, 
organisées  en  sections  qui  prennent  les  8.  Notre  ministre  de  la  guerre  fixe  pro- 
dénominations suivantes  :  1°  section  de  portionnellement  aux  besoins  le  nombre 
commis  aux  écritures  des  bureaux  de  l'in-  et  l'effectif  des  sections  affectées  à  chacun 
tendance  militaire;  2°  section  d'infir-  des  services ,  et  régie  leur  répartition  entre 
miers  militaires;  5° section  d'ouvriers  mi-  les  différentes  places  de  l'Empire. 
litaires  d'administration.  Ces  dernières  9.  La  hiérarchie  dans  les  troupes  de 
sont  affectées  aux  travaux  d'exploitation,  l'administration  est  la  suivante  :  soldat, 
les  unes  du  service  des  subsistances  mili-  caporal,  sergent  et  sergent- fourrier,  ser- 
taires,  les  autres  du  service  de  l'habille-  gent-major.  La  moitié  des  sergents,  des 
ment  et  du  campement.  caporaux  et  des  soldats  est  de  première 

6.  Les  sections  d'infirmiers  et  d'où-  classe. 

vriers  militaires  d'administration  se  divi-  10.   Au  centre  de  chaque  section  ,  il 

sent  de    la    manière  suivante  :  Section  existe  en  hommes  de  troupe  un  cadre  fixé 

d'infirmiers  militaires  :  1°  infirmiers  comme  ci- après  ; 
commis  aux  écritures;  2°  infirmiers  de 

(  Sergent  -major  (vaguemestre) .    .    1  ï  \ 

Sons-officiers.     .  ]  Sergent-fourrier ,     .     .     .    1  >     3- 

V  Sergent  instructeur.    ....;. ..1  1 

r,  |  Instructeur*, 2  )      • 

L.ipo«nix.     .      '<  Commis  aux  écritures  secrétaire  de  l'officier  chargé  des  détails.    1  J  }12 

{Tailleur 1  \ 

Cordonnier 1  tft 

Clairons. .     2  .) 

enfants  de  troapis ...2  |      2 

11.  La  proportion  des  grades  dans  les  Chapitre  IV.  Com m mndemmtetad- 
sections  est  fixée  par  notre  ministre  de  la  mimstration. 
pierre,  selon  que  l'exigent  les  circonstan-  12.  Chaque  section  de  commis  aux  écri- 
ts de  paix  ou  de  guerre  et  les  nécessités  tures,  d'infirmiers  ou  d'ouvriers  d'admi- 
iu  service.  Elle  ne  dépasse,  dans  aucun  nisiration,  est  commandée  par  un  officier 
as,  le^  limites  suivîmes:  pour  les  cora-  d'administration  du  service  spécial  au- 
nis  aux  écritures  des  quatre  services  et  quel  la  section  appartient.  Cet  officier  est 
>our  les  infirmiers  de  visite  :  Sergents,  1  assisté  d'un  adjudant  d'administration. 
ur  6  hommes;  caporaux,  1  sur  5 hommes;  Les  attributions  et  la  responsabilité  du 
°  pour  les  iniirmiers  et  pour  les  ouvriers  commandant  de  sectiop  sont  les  mêmes 
/exploitation  du  service  général  :  ser-  que  celles  de  l'officier  de  troupe  comman- 
ents,  i  sur  10  hommes;  caporaux,  1  sur  dant  un  corps  organisé  sous  le  titre  de 

hommes.  compagnie.  L'adjudant  d'administration 
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établissement  par  te  sous-intendant  mili- 
taire, d'après  lei  présentations  de  Toffi- 
cfer  d'administration,,  chef  de  service. 
Pour  Tes  établissements  hospitaliers,  tes 
présentations  sonC  concertées  entre  le 
médecin  et  le  pharmacien  chefs  et  l'offi- 
cier comptable.  L'intendant  général  chargé 
de  l'inspection  générale  de  la  section  ar- 
rête le  tableau  annuel  d'avancement.  A 
moins  d'ordres  contraires  de  notre  minis- 
tre de  ta  guerre ,  les  nominations  aux 
classe!  et  grades  ont  lieu  au  fur  et  à  me- 
sure des  vacances,  mais  sans  qu'elles  pais- 
sent, dans  aucun  cas,  excéder  les  limites 
fixées  par  Tart.  11  du  présent  décret. 

18.  Les  nominations  concernant  les  dé- 
tachements qui  font  partie  d'une  armée 
active  sont  dévolu  s  à  l'intendant  de  la- 
dite armée,  qui  se  renferme,  pour  le  nom- 
bre des  classes ,  grades  et  emplois,  dans 
tes  limites  déterminées  par  notre  ministre 
de  la  guerre.  L'avancement  pour  les  dé- 
tachements dont  if  s'aijf  t  esl  fégi  par  les 
art,  93  et  94  de  l'ordonnance  du  16  mars 
1838. 

19.  Les  sergents-majors  des  sections 
ayant  quatre  ans  d'exercice  dans  cet  em- 
ploi peuvent  être  proposés  à  l'inspecteur 
général  pour  le  grade  d'adjudant  en  se- 
cond de  leur  serttce,  s'ils  satisfont  au 
conditions  d'aptitude  exigées  des  candi- 
dats à  ce  grade.  La  formation  du  tableau 
d'avancement  ei  les  nominations  aux  dif- 
férents grades  et  à  la  première  classe  dans 
chaque  grade  seront  réglées»  pour  les  com- 
mis aux  écritures  des  bureaux  de  l'inten- 
dance, par  arrêté  de  notre  ministre  de  ta 
guerre, 

Chaptua  VI.  Rapports  d'ordre  *  de 
subordination: 

•  20.  Les  officiers  d'administration  esm- 
mandant  les  sections  dépendent  exclusive- 
ment de  l'autorité  des  fonctionnaires  de 
l'intendance  militaire  en  tout  ce  qui  con- 
cerne le  commandement,  radipinfetratioe 
et  le  service  des  sections.  Les  sections  re- 
lèvent de  l'autorité  militaire  sons  le  rap- 
port de  l'ordre  public  et  de  la  discipline 
générale. 

Chapitre  VII.  Solde  et  accessoires. 

21.  Les  militaires  des  sections  est 
droit  à  la  solde  ei  aux  prestations  déter- 
minées par  le  tarif  joint  au  présent  dé- 
cret. 

Cuapitbk  VIII.  Dispositions  transi- 
toires. 

22.  Les  infirmiers  actuellement  attachés 
aux  différents  établissements  hospitaUifs 
sont  répartis  entre  les  sections  à  créer. 
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exerce  dans  la  section  les  fonctions1  et  les 
attri battons  définies  par  tes  art.  88  à  106 
du  règlement  cfa  2* novembre  1853,  sur  le 
service  intérieur  des  troupes  d'infanterie. 
15.  Le  commandant  de  section  com- 
mande directement  res  homme? du  dépôt. 
Les  détachements  sont  placés  sons  tes  or- 
dres des  officiera  comptables  des  établisse- 
ments dans  lesquels  ils  sont  employés.  Le 
commandant  de  la  section  conserve  sur 
les  détachements  l'action  que  les  règle- 
ments mftitmres  attribuent  aux  comman- 
dants de  compagnies  formant  corps  sur 
les  détachements  de  leur  compagnie. 

14.  Le  commandant  de  section  centra- 
lise l'administration  de  la  section  entière. 
tes  détachements  t  soit  à  l'intérieur,  soit 
aux  armées  actives ,  sont  administrés  au 
titre  de  la  section,  et,  suivant  les  régies 
générales,  par  les  comptables  des  établis- 
sements ou  ils  sont  employés. 

Cbahtbb;  V.  Atmntement. 

15.  Mol  n'est  admis  dans  les  sections 
que  comme  soldat  de  deuxième  classe, 
sauf  r exception  mentionnée  à  l'art.  24  du 
présent  décret.  Le  passage  à  la  classe  ou 
au  grade  supérieur  est  subordonné  à  fac- 
complissement  des  conditions  générales 
fixées  par  le  titre  15  de  l'ordonnance  du 
16  mars  1838,  sur  l'avancement. 

16.  Le  passage  d'une  classe  à  une  au- 
tre, ain>i  que  res  nominations  à  tous  les 
grades  et  emplois ,  ont  lieu  au  choix  et 
routent  séparément  sur  chaque  section. 
Bans  les  sections  d'infirmiers  et  d'ouvriers, 
l'avancement  a  lieu  séparément  pour  cha- 
que catégorie  d'infirmiers  de  visite,  de 
commis  aux  écritures  et  d'ouvriers  et  in- 
firmiers d'exploitation.  Par  suite,  un  grade 
ne  peut  passer  d'une  catégorie  dan»  une  • 
autre  que  par  permutation  dûment  auto- 
risée, ou  en  faisant  abandon  de  son  grade. 

17.  L'iotendant  militaire  qui  a  dans  sa 
division  le  centre  d'une  section  fait  toutes 
les  nominations  à  la  première,  classe  et 
toutes  ceMes  au  grade  de  caporal  et  aux  • 
grades  et  emplois  des  sous-offieiers  dans 
la  limite  fixée  par  notre  ministre  de  la 
guerre  pour  la  proportion  des  grades.  Ces 
nominations  ont  lieu  parmi  les  candidats 
portés  au  tableau  d'avancement.  Ce  ta- 
bleau est  préparé  par  le  sous-intendant 
militaire  chargé  de  la  police  administra- 
tive de  la  section,  conjointement  avec  le 
commandant  de  cette  seetion.  II  est  sou- 
mis à  l'intendant  militaire  inspecteur  de  la 
portion  centrale  de  la  section ,  qui  l'ap- 
prouve ou  le  modifie  et  le  remet  à  l'inten- 
dant général  avec  les  éléments  qui  ont 
servi  à  le  former.  Ces  éléments  sont  les 
listes  de  proposition  dressées  pour  chaque 


B«OTil*FIUBJMS.  —  NAftOfrfctJI  4IU  —  1«TDÉQWM^B  $6% 


fc*. caporaux  et  aoldats  employés  dans 
les  bureaux  de  l'intendance  en  qualU^ 
d'Auxiliaires  gant  admis  à  concourir  à  la 
première  formation  de  la  sec  Lion  des  oojdm 
mis  aux  écritures  des  bureaux,  sur  la  pro- 
position des  fonctionnaires  de  l'inten- 
dant et  «oot  les  c4Ddtt**M  d'eirftmetf 
«elfttowoées  *  fort. -4.  Cent  a  dm»  seront 
inrmécHa  tentent  rayés  des  contrôles  0e 
leurs  corps  et  incorporés,  avec  leur  grade, 
dkns  la  çeetton,  peur  continuer  leur  ser- 
vfeNtans  4*8  bureau*. 

,U*  PARTIE.  Elèvbs  d'ai>mih!8- 

TAAT1ÛK. 

ÇiftÀPiTÀE  unique.  Recrutement,  orga* 

nisation  et  fonctions  des  élèves  d'ad* 

tnmitjtvqtion. 

fô.  Les  élèves  d'aémtefeirâtton  «ont 
des  8QE*e*ofijciere  qui  font  «n  &wnn»era- 
*iatadotf*si*4pa*if  dans  les  *ta6lie»eaMrrt» 
et  dans  les  bureaux  de  PadwHoteU ation.  ilf 
tant  cfatttjs  pwtmi  *es  souA-êffleiers  4 es 
tmpes  d'administration  et  des  autres 
corps  de  l'armée.  Les  candidats  doive»! 
réunir  tes  conditions  animantes  :  ne  pet 
étre>&gé  de  pi  «s  de  trente  ans  ;  -compter 
aa*  moins  *■  an  de  grade;  ne  pas  être 
marié ,  avoir  été  proposé  à  l'inspection 
générale  pour  remploi  d'élève  d  adminis- 
ttatfeo»;  poisédertes  cou  naissances  «dami- 
oiattatives  sur  lesquelles  i*s  sont  appelés 
«  aépondpe  dans  «a  examen  dont  le  mi- 
nistre de  la  g  «erre  régie  le  program«e  ; 
enfin,  satisfaire  aux  examens  de  sortie  de* 
cjmtftdom  il  aéra,  question  à  l'article  sui- 
vant. 

$4.  Les  sous-officiers  de  l'armée  dési- 
gnés pa*  le  m  mes  t  ne  pour  devenir  ultt» 
rfonremeat  élèves  d'administration  soit 
immédiatement  rayés  de  leur  <et*ps,  et 
passent,  «wc  leur  grade,  dans  les  aeeâenk 
de  <)ania|ta>  aux  écritures  des  feuiaauK  de 
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l'intendance,  d'infirmiers  ou  d'ouvries* 
d'administration,  selon  le  service  pour  le- 
quel ils  ont  été  désigné',  Ils  prennent  le 
Utre  de  sous-officiers  stagiaires  et  sonj 
réunis  dans  un  établissement  de  leur  ser- 
vice, où  ils  suivent  des  cours  dont  la  du- 
rée est  de  neuf  mois.  Notre  ministre  delà 
guerre  règle  l'organisation  de  ces  établis- 
sements au  point  fie  vue  de  la  scolarité  et 
approuve  le  programme  des  cours. 

25.  Les  cours  sont  suivis  d'un  examen 
de  sortie.  Les  sous-oflîiiers  stagiaires  qui 
ont  satisfait  aux  conditions  de  cet  exa- 
men sont  nommés  élèves  d'administration, 
par  notre  ministre  de  la  guerre,  et  répar- 
tis dans  les  établissements  des  services, 
administratifs  ou  dans  les  bureaux  de  l'in- 
ten  lance ,  suivant  leur  spécialité.  Ils  y 
sont  employés  concurremment  avec  le* 
officiers  d'administration  aux.  écritures  et 
à  la  surveillance  de  l'exécution  du  service. 
Les  sous-officiers  qui  n'ont  pas  satisfait  4 
l'examen  de  sorte  sont  renvoyés,  avec 
leur  grade,  dans  les  sections  d'administra- 
tion auxquelles  ils  appartiennent,  pour  y 
servir  au  même  titre  que  les  autres  sous- 
officiers  de  ces  sections,  à  moins  que,  en 
raison  des  circonstances  particulières,  ils, 
ne  soient  autorisés  à  recommencer  une, 
période  de  scolarité. 

26.  Le  nombre  des  élèves  dans  chaque 
service  administratif  est  fixé  par  notre 
ministre  delà  guerre,  proportionnellement 
aux  vacances  prévues  dans  le  grade  d*ad* 
judant  en  second. 

IIIe  PARTIE.  Ofjhcibbs  VadmjbusiraJ 

TIODt  DES  BURKAUX  Mi  1.  INTEN DANCBV 
WBS  HOPITAUX,  DES  SUBSISTANCES  BUT 
J>E  L  HABILLBMJïNT. 

27.  Dans  les  quatre  services  des  bu- 
reaux de  l'intendance,  des  hôpitaux,  des, 
subsistances  et  de  l'habillement ,  le*  ca*- 
dres  sont  fixés  comme  ci-après  : 


GRADES 

BOREAUX 

de 
l'inten- 
dance. 

HÔPITAUX. 

stntfsis-   ' 
VANCM. 

tfABttLB- 
MUT, 

201  Al*. 

Officiers  d'administration  principaux..  .  . 
QffUies»  d'tdmùrotraiio»  i  -île  V  classe.  .    • 

oopapUbUs  .  *  •  <  .  {  rie  2*  clisse.  .  . 
Àdjudaat»  d'adminisira*  t  en  i*emi«r.  .    . 

lion..  .  .  *  ,t  •jçnaaQOigid.  »  ,.  . 
,ToUu»"par  service.  ♦    „    .    0    t 

15 

«      66    ' 

67 

176 

176 

10 

•te 

44   ' 
ilA 
114 

10 

43 

44 

114- 

114 

3 
10 
11 

2a 

2*  , 

33  J" 
*62' 
166 
43ft   * 
■    4*3 

500 

325 

S23< 

«0 

i,2fcé 

>  ' 

$8.  Les' officiers  d'administration  for-  être  employés  indifféremment  à  loua  kH 

mffpt  un  seul  et  même  corps  administra-  services,  si  les  circonstances  J'exigen t. . 
tir;  Bien  qu'ils  soient  répartis  en  quatre        29. ,  Les  adjudants  en  second  se  reon»* 

services,  selon  leur  spécialité,  ils  peuvent  tent  exclusivement  au  çNi  <ta«sni  jaw 


4S4  mriMB  ntAKÇAif. 

élèves  d'admi  niatra  Lion  comptant  au  moins 
un  an  d'exercice  dans  cet  emploi,  ou  par- 
mi les  sergent-; -majors  des  sections  d'ad- 
tnïnïttratiou ,  conformément  i  ce  qui  est 
spécifie  ft  L'art»  19  du  présent  décret.  Les 
adjudants  en  premier  sont  pris  parmi  les 
adjudanU  eu  second  comptant  au  moins 
dent  ans  d'ancienneté  de  grade  ;  ils  sont 
nommés»  deui  tiers  i  l'ancienneté  et  un 
tiers  au  choix.  Les  comptables  de  deuxiè- 
me classe  sont  pris  parmi  les  adjudants 
en  premier  comptant  au  moins  quatre  ans 
d'ancienneté  de  grade;  ils  sont  nommés 
exclusivement  au  choix.  Les  comptables 
de  première  classe  sont  pris  parmi  les 
comptables  de  seconde  classe  comptant  au 
moins  deux  ans  d'ancienneté  de  grade  ;  ils 
sont  nommés,  moitié  à  l'ancienneté  et  moi- 
tié au  choix.  Les  officiers  d'administration 
principaux  sont  pris  parmi  les  comptables 
de  première  classe  comptant  au  moins 
quatre  ans  d'ancienneté  de  grade  ;  ils  sont 
nommés  exclusivement  au  choix.  Les  offi- 
ciers d'administration  de  tout  grade  et  de 
toute  classe  sont  nommés  par  l'Empe- 
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35.  Toutes  les  dispositions  contraire! 
tu  présent  décret  sont  abrogées, 

36.  Notreministrede  la  guerre  (M.  Ban- 
don)  est  chargé,  etc. 


30.  Si  des  circonstances  de  guerre  ren- 
dent accidentellement  insuffisants  les  ca- 
dres déterminés  par  l'art.  27  ci-dessus,  le 
ministre  de  la  guerre  pourvoit  aux  besoins 
du  service  en  commissionnant  des  élèves 
d'administration  pour  faire  fonctions,  tem- 
porairement ,  d'adjudant  en  second, 

31.  Le  comité  permanent  d'administra- 
tion de  la  guerre  établit  chaque  année  les 
tableaux  de  classement  des  élèves  et  offi- 
ciers d'administration  proposés  pour  l'a- 
vancement dans  la  hiérarchie,  pour  l'ad- 
mission ou  l'avancement  dans  la  Légion 
d'honneur. 

32.  Sont  applicables  aux  personnels  des 

Suaire  services  les  dispositions  des  lois 
es  11  avril  1851  et  25  juin  1861,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre,  et  du  19  mai 
1S34*  sur  l'état  des  officiers. 

Dispoiitions  transitoires. 

33.  Dans  les  cadres  où  il  y  aura  excé- 
dant, soit  dans  l'effectif  total,  soit  dans 
certains  grades,  il  ne  sera  fait  de  promo- 
tions, jusqu'à  ce  qoe  l'on  soit  rentré  dans 
les  limites  fixées  par  l'art.  27,  que  dans 
la  proportion  du  tiers  des  vacances  ;  les 
deux  autres  tiers  seront  dévolus  aux 
cadres  où  il  y  a  des  manquants. 

34.  Les  officiers  d'administration  du 
service  des  subsistances  militaires  actuel- 
lement employé"  dans  les  bureaux  de  cen- 
tralisation, qui  voudraient  passer  dans  le 
service  des  bureaux  de  l'intendance  mili- 
taire» pourront  y  être  autorisés  par  le  mi- 
•litre  de  la  guerre. 


8  «  30  DftcEiiiHB  1862.  —  Décret  impérial  qm 
autorise  un  Tirement  de  crédits  «a  budget  da 
ministère  de  la  guerre,  exercice  1802.  (XI, 
Bail.  MLXXVU,  n.  10,781.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  la  guerre,  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1862; 
vu  notre  décret  du  7  novembre  1861,  por- 
tant répartition,  par  chapitres,  des  crédits 
de  cet  exercice;  vu  l'art.  2  du  sénatus- 
consulte  du  31  décembre  1861;  vu  notre 
décret  du  10  novembre  1856  ;  vu  la  lettre 
de  notre  ministre  des  finances,  en  datedn 
28  novembre  1862  ;  notre  conseil  d'Etat 
entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1  ".  Les  crédits  ouverts  pour  l'exer- 
cice 1862,  au  département  de  la  guerre; 
.  sont  réduits  d'une  somme  de  un  million 
quatre  cent  quatre-vingt-douze  mille 
francs  (1,492,000  fr.),  savoir  :  Chap.  5» 
Recrutement  et  réserve ,  179,000  fr. 
Chap.  7.  Solde  et  entretien  des  troupes, 
500,000  fr.  Chap.  9  Lits  militaires, 
100,000  fr.  Chap.  14.  Solde  de  non-acti- 
vité et  solde  de  réforme,  50,000  fr.  Chap. 
22.  Invalides  de  la  guerre,  100,000  fr. 
Chap.  23.  Corps  indigènes  en  Algérie, 
563,000  fr.  Total,  1,492,000  fr. 

2.  Les  crédits  ouverts  pour  le  même 
exercice  sur  les  chap,  10, 13  et  20  du  bud- 
get du  ministère  de  la  guerre  sont  aug- 
mentés, par  virements  des  chapitres  ci- 
dessus,  d'une  somme  de  un  million  quatre 
cent  quatre-vingt-douze  mille  francs 
(1,492,000  fr.),  répartie  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  Chap.  10.  Transports  gé- 
néraux, 900.000  fr.  Chap.  13.  Fourrages, 
529,000  fr.  Chap.  20.  Matériel  du  génie, 
63,000  fr.  Total,  1,492,000  fr. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  Randon  et  Fould)  sont 
chargés,  etc. 

8  »  30  décembre  18S2.  —  Décret  impérial  qei 
autorise  la  tille  de  Valence  e  établir  un  ba~ 
reaa  public  de  conditionnement  dea  soies.  (XI, 
Bail.  MLXXVII,  n.  40,783.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  noire 
ministre  secrétaire  d'Etat  an  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  les  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  la  ville  de  Valence,  des 
27  mars  et  5  mai  1864  ;  vu  les  proposi- 
tions du  préfet  de  la  Brome  et  l'avis  &m 
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eomilé  consultatif  det  arts  et  manufac- 
tures; notre  conseil  d'Etat  entendu,  avons 
décrété  : 

Art.  l«r.  La  ville  de  Va'ence  est  auto- 
risée  à  établir  an  bureau  public  de  con- 
ditionnement des  soies  dont  les  opérations 
seront  facultatives  pour  le  commerce.  Les 
statuts  de  cet  établissement  sont  approu- 
vés tels  qu'ils  sont  contenus  dans  I  expé- 
dition annexée  au  présent  décret  et  qui 
restera  déposée  dans  les  archives  du  mi- 
nistère de  l'agriculture ,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

2.  Noire  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M.Rou- 
her)  est  chargé,  etc. 


9  s  30  dAckmbrb  1863.  —  Décret  impérial  qui 
soumet  a  U  prescription  quinquennale  les 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire.  (  XI  ,  Bull.  MLXXVII , 
n.  10,785.) 

Napoléon,  etc.,  vu  la  loi  du  29  janvier 
1831  ,  et  noire  décret  du  31  mai  1862, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  vu  notre  décret  du  2 
août  1862 ,  concernant  les  paiements  i 
faire  par  la  Légion  d'honneur;  sur  la  pro- 
position de  notre  grand  chancelier  de  Tor- 
dre impérial  de  la  Légion  d'honneur,  avons 
décrété  : 

Art.  1er.  Les  traitements  de  la  Légion 
d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  sont 
soumis  à  la  règle  commune  de  la  prescrip- 
tion quinquennale. 

2.  Toute  disposition  contraire  à  celle 
do  présent  décret  est  abrogée. 

5.  Notre  ministre  d'Etat  et  notre 
grand  chan  elier  de  la  Légion  d'honneur 
(MM.  Walewàki  et  Hamelin)  sont  char- 
gés, etc. 


13  «  30  Dfec««BR«  1862.  —  Décret  impérial  qui 
fixa  le  budget  de»  dépens»  administratives  des 
caisses  (P*njortiatemeJit  «i  des  dépôts  et  consi- 
gnations, pour  l'exercice  1803.  (XI,  Bail» 
MLXXVII,  n.  10,786-) 

Napoléon,  etc.,  vu  l'état  présenté  par 
le  directeur  général  des  caisses  d'amortis* 
sèment  et.  des  dépôts  et  consignations,  en 
exécution  de  L'art.  57  de  l'ordonnance  du 
22  mai  1816,  pour  servir  à  la  fixation  des 
dépenses  administratives  de  ces  deux  éta- 
blissements applicables  à  l'exercice  1863; 
vu  l'avis  motivé  de  la  commission  de  sur- 
veillance instituée  prés  desdites  caisses 
par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  le  dé- 
cret du  27  mars  1852  ;  sur  le  rapport  de 
•otre  ministreaecrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances* «vont  décrété  : 
Art.  1".  Le  budget  des  dépenses  ad- 


ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé , 
pour  l'exercice  1865,  conformément  à  l'é- 
tat A  ci-annexé,  à  la  somme  de  neuf  cent 
soixante-huit  mille  six  cent  quatre-vingts 
francs  (968,680  fr.). 

2.  Un  crédit  supplémentaire  de  quatre 
cent  quatorze  francs  soixante  et  quinze 
centimes  (414  fr.  75  c.)  est  ouvert  an. 
budget  de  1861  pour  complément  des  dé- 
penses extraordinaires  de  matériel ,  con- 
formément à  l'état  B  annexé  au  présent 
décret. 

3.  Un  crédit  supp'émentaire  de  dix-sept 
mille  quatre  vingts  francs  (17,080  fr.)  est 
ouvert  au  budget  de  1862  desdites  caisses, 
pour  complément  des  dépenses  ordinaires 
de  personnel  et  de  matériel,  conformé- 
ment à  l'état  C  ci-annexé. 

4.  Une  somme  de  quinze  cents  francs* 
(1,500  fr.),  restée  sanscmp'oi  sur  les  cré- 
dits du  même  budget  de  1862,  est  annu- 
lée conformément  à  l'état  D  également 
ci-joint. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould)' 
est  chargé,  etc. 


16  aodt  1862  =*  5  JAXTiER  1863.  —  Décret  im- 
périal portant,  1°  réunion  de  l'évècbé  de  Nice- 
a  la  métropole  d'Aix;  2°  réception  de  la  balte  • 
donnée  a  Rome,  In  9  des  calendes  d'août  (2/t. 
juillet  1861.)  (XI,  Bail.  MLXXVIII,n.  10,794.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'instruction  publique  et  des  cultes;  vu> 
l'art.  1er  de  la  loi  du  18  germinal  an  10; 
notre  conseil  d  Etat  entendu,  avons  dé- 
crété : 

Art.  1er.  L'évéché  de  Nice,  qni  dépen- 
dait de  la  •métropole  de  Gênes,  en  Pié- 
mont, est  réuni  à  la  métropole  d  Aix. 

2.  La  bulle  donnée  à  Rome,  sur  notre 
proposition,  le  9  des  calendes  d'août  (24 
juillet  1861),  qui  détache  de  la  métropole 
de  Gènes  l'évéché  de  Nice,  l'adjoint  à  la- 
métropole  d'Aix  et  enlève  à  l'évéché  de 
Nice,  pour  les  incorporer  à  celui  de  Cunéo^ 
en  Piémont,  les  bourgs  et  paroisses  de 
Briga  Marignola,  Rea^do,  Cariinu,  Piag- 
gia,  Upega  ,  Tenda,  Granile,  MoIiéras„ 
Bosiejas  et  Prato,  ensemble  les  plans  ad- 
jacents et  les  terrains  respectifs  environ- 
nants, est  reçue  et  sera  publiée  dans  l'Em- 
pire en  la  forme  ordinaire. 

5.  Ladite  bulle  est  reçue,  à  l'exception 
néanmoins  du  passage  commençant  par 
les  mots  :  Sarctis  tettis  ceteroquin,  et, 
finissant  par  ceux-ci  :  Eadem  conven- 
tions utendt  declarantibus \  lequel  pas-  , 
sage  n'est  pas  reçu  et  ne  sera  pas  publié-- 
en  France,  et  sans  approbation  des  clan-  - 
ieit  formules  ou  expressions  qui  sont  et*- 


486 


EBtPlltE  FRANÇAIS.  —NÀPOL*<M*  *lf.  —  16   AOUT  t388. 


pourraient  être  contraires  à  la  Constitu- 
tion, aux  lofs  de  l'Empire,  aux  franchise!, 
libertés  et  maximes  de  l'Eglise  galli- 
cane (1). 

4.  La  présente  bulle  sera,  sous  ta  ré- 
serve contenue  en  l'article  précédent, 
transcrite  en  latin  et  en  français  sur  tes 


registres  de  notre  conseil  é  Etat; 
de  ladite  transcription  sera  fai'e  sur  £•* 
riginal  par  le  secrétaire  général -du  con- 
seil. 

5.  No twi  ministre  de  rinsU-wctisn  pu-     | 
bMque  et  des  cultes  (M.   fcoutaad)  *tf 
chargé,  etc.  i 


Texte  et  traduction  de  la  bulle  apostolique  qui  détache  de  la  métropole  de  Gène*  téoêthè4e  #fte 
pour  le  réunir  à  la  métropole  d'Àix,  et  enlève  quelques  paroisses  à  Vévéché  de  Nice  pou/ries 
incorporer  à  celui  de  Cunéo,  en  Piémont. 


Pius>  episcopus,  servus  servorum  Del, 
ad  perpétuant  rei  memoriam. 

Dum  universi  Dominici  gregis  curam 
bumilitati  nostrae  JElerni  numinis  provi- 
dentia  commissam  ei  hoc  supremi  apos- 
tolat us  fjsiigio  vel  majori  qua  possumus 
vigilantia  ac  solliciludine  administrare 
satagirrwis  ,  peculiarium  quoque  oviurn 
commodis  et  utiliori  regimini  prospi- 
cere  nos  oporlet  ut  siuguli  cujusque 
regionis  ecclesiarum  pastores  divinas 
leges  civilesque  pacliones  edocti  im- 
positum  sibi  munus  tranquille  exercere, 
sacram  rem  tulo  administrare  subjec- 
tasque  eis  plèbes  recte  aptiusque  guber- 
na*e  valeant.  Quamobrem  benigno  ei- 
cepimns  animo  postulations*  carissinai 
in  Christo  filii  nostri  Napoleonis  ,  hoc 
nomine  tertii ,  Galiorum  lmperatoris , 
quibus  çxoptahat  ut  qua?  de  Niciensi 
citili  terri torio  peracta  fuerat  inter 
ipsum  et  Pedemontanum  gubernium 
rata  m  quoque  nos  habere  dignaremur 
cessionem  quoad  Nrciensem  diœeesim 
ab  ecciesiastica  Januensi  provincia 
emancipandam  et  Aquensi  métro  po- 
lit» prolinus  stibjiciendam  ,  consalto 
intérim  spiritualium  praecipGe  rerum 
ace  jmmoda  tins  per  eas  regfones  pera-  : 
gendarum  gratia  m  a  gis  expedire  ut  ab 
ipsa  Niciensi  dtœcesi  aliquot  loca  seu  ' 
parcecis  disjungantur  et  Guneensi  an- 
tistili  addicantur.  Recordari  tameu  hic 
decet  nos  ea  omnia  quae  sapienter  re- 
lata rursusqoe  declarata  et  confirma  ta 
comperientur  in  apostolica  constitua 
tione  fel  :  rec  :  Gregorii  Papas  Btcimi 
Seabti  pr»  lecessoris  nostri  ,  anni  Do- 
mini  millesimi  octingentesimi  trige- 
simi  primi ,  nonis  augusti,  quœ  incfpit  : 
c  SoHicitudo  Eccleswrum,  »  nu  ne  ad  hoc 
etiam  de  quo   agitur  negotrùm  prayde- 


Pie ,  évoque,  serviteur  des  serviteurs 
de  Dieu,  pour  en  perpétner  re  souvenir. 

Tandis  que  nous  nous  consacrons  avec 
toute  la  vigilance  et  la  soHicitnde  possi- 
ble i  la  garde  oeoêée  à  notre  humilité 
par  la  divine  Providence,  en  vertu  de  la 
charge  du  suprême  apostolat  ,  de  tout 
le  troupeau  du  Seigneur,  il  est  de  notre 
devoir  do  pourvoir  aux  intérêts  et  à 4a 
meilleure  administration  de  nos  ouaiilas, 
afin  que  tous  les  pasteurs  des  églises -de 
chaque  région,  instruits  u!es  lois  divines 
et  des  concordats  civils/  puissent  exer- 
cer tranquillement  la  charge  qui  leur  est 
confiée,  administrer  sûrement  la  chose  u- 
crée  et  gouverner  avec  équité  et  mesure 
les  peuples  soumis  à  leur  autorité.  C'est 
pourquoi  nous  avous  accueilli  avec  esprit 
de  bienvei  lance  les  demandes  de  notre 
très  cher  fils  en  Jésus  Christ.  Napoléon, 
troisième  de  ce  nom,  Empereur  des  Fran- 
çais, dans  lesquelles  il  manifestait  le  désir 
qu'il  nous  plût,  nous  aussi,  ratifier  la  ces- 
sion du  territoire  civil  de  Nice  qui  avait 
été  coi  clue  entre  sa  personne  et  le  gouver- 
nement piéraontais,  en  tant  que  'e  diocèse 
de  Nice  dût  être  détaciié  de  la  province 
ecclésiastique  de  Gènes  pour  être  sousnif 
désormais  à  la  métropole  d'Àix.  Btant 
considéré' d'ailleurs  qu'il,  convient  prin- 
cipalement, pour  le  service  le  plus  régulier 
des  affaires,  spiritue  tes  dans  ces  con- 
trées de  détacher  du  diocèse  de  Nftte 
quelques. localités  ou  paroisses  et  de  4es 
adjointe  à  lévêque  de  Cunéo.  If  con- 
vient ,  toutefois,  de  rappeler  ici  que, 
même  dans  F  affaire  qui  nous  occupe  ea 
ce  moment,  suivant  les  traces  de  nos 
prédécesseurs ,  nous  maintenons  cw- 
pMtentent  et  professons  ainsi  tatotnt 
les  dispositions  qui  sont  si  sagetneiit  fe- 
latéés ,    décrétées    et    confirmées 


(1J  Cet  article  ne  se  borne  pas  à  faire  lajrésert  ç 
générale  :  sans  approbation  des  clauses,  formules  ou 
expressions,  ele  ,.elc,,  etc.,  qui  se  troufe  dans 
tous  les  décrets  autorisant  les  bulles  on  autres  actes 
ésttateé*  de  la  Cour  de  Rome  ;  il  déclare  formel  le- 
■taat  excepter  de  l'autorisation  -**e  p»bJica- 
ti(mkpt»ugec^ncmàBea»4par  p»  «ou  ;■#<*****• 


tesiist  et  finissant  par  c  eu  ici  :  eadem  cc\ 

Sans  doute  ce  passage  a  paru  contraire  alà'Con- 
slituiion,  aux  loi*  de  IHStnpire,  ou  aux  fr  m  nflfrin, 
'  libertés  et  ntaxîitfes  de  l'église  gattte«a«>V 

CWt  par  suite  de  bette  4isposilion.  coton*  ••» 
m arque  dan»  leWxte:un»Jf^*neif«i;  réottlte  «ké* 
,  sujiorffssjon  du  passaga  d-OQUUi  indiqué. 
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cesseruaa   noslrorum  ve&tigia    sec tau  te* 
prarsas-retineie  at^ue  adeo  profiteri. 


Bit  powtw,  quom  venera  biles  frairea 
nostri  Andréas  Charvaz  ,  Jamiensis  ar- 
chiepiscopus,  ac  Pet  rus  Soia,  an  lis  tes  Ni- 
cieosis,,  necnon  oHlecti  fiJii  metropoliianai 
Jamiensis  et  eaihedralis  Nicieosi*  eccle- 
siarum  capitula  et  eaaonici  necessarium 
ad  ©pu*  prœiietum  conficieadum  consen- 
gtUûuJLro-  pr»stiteriutr  dos  propterea  qui 
pastoris-divrai  vices,  in  barris  ge reoies  ea 
moderareveletiam  MHuuiare  baud  detrec- 
tanus  q*ia>  temporuai  opportunitaie  et 
fttaUtt  coosideratione  ad  catholic»  Eccle- 
siaprosperitatem  ac  christiûdelium  tran- 
quillité tem  et  majorera  spiritualem  utili- 
tateni  deprehendimu*  in  Domino  pottssi- 
roam  benevertere  praeenuntiaia  Napoléon  is 
Imperatoris  voU  bénigne  favore  prosequi 
volantes  ac  consensum  a  relatie  pranuJi- 
bw  ae  eapituJis  ei  canonicis  ad  hoc  ut 
pwemiUitur  prfflslitum  sponteque  eihibi- 
tnai,  acoeptum  raluraque  habentes  necnoa 
qusteaus  opars  sit  aliorun»  quorum  vis  in 
bajasaiodi  negotio  intéresse quomodocum- 
qne  hafcere  prosumentiurn  vei  reapse  ha- 
beaiiarn  assansui  quam  pienius  apottolica 
ftactaritate  harum  quaqua  série  su  pp  lentes 
amnesque  et  siogùlos  quibue  bas  nostraj 
IJMer®  fa  vent  a  qui  bus  vis  excommunica- 
tionls,  suspensionis  et  interdicti  aliisque 
sentent iis,  censuris  et  paenis  ecclesiasticis 
a  jure  vel  ab  homine  quavt»  occasione  vel 
causa  lati»,  si -qui  bu  s  quomodolibet  inno- 
daii  eiistunt  ad  effec  tu  m  présent  ium  Lan- 
tflffl  oauseajuandum  harum  iiuoque  série 
respective  absoi ventes  et  absototos  fore 
censeates»  Cuactis  qua  inapicienda  eraut 
mature*  délibérations  parpeosis,  motu  »rn- 
pria  et  ex  certa  niantia  deque  apostolica 
poteslatis  pieaitudine  eniscapalam  eacle- 
siéra  Nteieaeeia  a  metropoMUco  jure  ar 
cMepiscopatas  Januensis  coi  modo  sunest, 
ita  ut  ipsamet  eceleaia  ac  Nicieasis  urbs 
oaiversumquadiœcesAJium  terri  tori  uju  ai- 
(Rie  adeocnnela  qa#  iiùbi  repariuutur  ci- 
tftates,  oppida„  oratoria  ecclesi&que  sive 
paroehiaies  sive  succursales  sive  sunplices 
itemaae  eonveniteÀ,  monasttria,  ecclesîas* 
tiaa  quatre  insUtata  ac  tain  secularia. 
qoaro  ceguJaria  quocunivieordinum.  béné- 
ficia inibi  existentiA  omaes  denique  singu- 
Ifame  utriuaquesexusiuool»,  laïci>  clerici, 
presbyten  atque  uronaitiei  cujuscunKtua 
Mat  gaadus*  acdÂaia  et»  caaditinni'a  istb»& 
Qteiajuaoaai»  el  aiagula  cura  de  more  io> 
h«renUbiig  acee*sarus  postbac  a  quatvis^ 
awttapolitica.ianuensis  arcbiapiicopi  jju- 


la  c*n*4it4»tion  apos4oHqaedu  Papa  (?r«V 
gaire  XVI,  d'heureuse  mémoira,  aetr« 
prédéceaseur ,  l'année  da  Seigneur  rai* 
huit  cent  trente  et  ua,  aux  noaeed'aeài 
(5  août  1831)  qui  commence  aiaai  :  «  Sol* 
lieituda  eectêiiarwn.  » 

Cela  po*é,  nos  vénérables  frères,  André 
Charvaz,  archevêque  de  Gènes,  et  Pierr& 
S&la,  évéque  de  Nice,  ainsi  que  no*  eue** 
fila,  les  chapitres  et  chanoines  des  égliee* 
métropolitaine  de  Gênea  et  cathédrale  <Je* 
Nice,  ayafti  de  plein  gré  donné  leur  eon- 
senlemeoi  nécessaire  à  la  conclueioa  da-l«> 
susdit*  affaire,  aena  qui  lenaat  sur  terre- 
la  ptaee  du  divin  Pasteur,  n'hésitona  pa» 
à  modiûer  ou  mémo  changer  ce  que,  selon» 
l'opportunité  des/  temps  et  la  ra-son  des< 
àgea,  nous  jugeons  devoir  surtout  contri- 
buer dans  le  Seigneur  à  la  prospérité  de» 
l'Eglise  catholique,  à  la  tranquillité  et  au. 
plus  grand  avantage  spirituel  des  fidélest* 
voulant  accueillir  par  une  faveur  spéciale* 
las  vœu i  ausuVit»  de  l'Empereur  Napoléo**, 
et  ayant  agréé  et  approuvé  le  consente* 
ment  donné  à*  cet  effet,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  et  exhibé  librement  par  les  sus- 
dits prélats,  chapitres  et  chanoine^  sup- 
pléa ni  ainsi,  le  plus  pleinement  possible 
de  notre  autorité  apostolique  et  par  la  te- 
neur des  présentes  en  tant  que  de  besoin , 
au  consentement  des  autres  intéressés  on 
se  prétendant  tels,  et  absolvant  et  décla- 
rant absous,  et  par  la  teneur  et  à  l'effet 
seulement  des  présentes,  chacun  de  ceux 
que  concernent  nos  lettres,  de  toutes  sen- 
tences d'excommunication,  de  suspense  et 
d'interdite»  des  autres  sentences,,  c  an  s  unes 
et  peines  ecclésiastiques  a  jure  ou>  ab  ho- 
rot*e,  quelles  que  soient  l'occasion  o*  ia 
cause  pour  lesquelles  e Mes  auraient  été.  poi- 
téea,  s'ib-en  ont  encouru  quelqu'une;  tout 
ce  qu'il  y  avait  à  considérer  étant  mûre- 
ment pesé,  de  pcopre  mouvement,  do- 
se ience  certaine  et  de  la  plénitude  de  la- 
puissance  apostolique*  nous,  délions  et  dé- 
tachons à  pet pétuité,  l'élise épiscopjde  de1 
Nice  du  droit  métropolitain  de  l'archeve*- 
ché  de  Gènes  auquel  elle  est.  actuellement 
soumise,  en  sorte  que  cette  même  église, 
la  vil  &  de  Nice  et. tout  le  territoire  diecér» 
sain,  tout  (te  qu'il  renferme^  cité*,  bourgs,, 
oratoires,  églises  paroissiale»,  succursale* 
ou  simples  annexes*  les  aongrégalionsy 
monastères,  et  toutes  institutions  eoelé- 
siaatia>iesv  les  bénéfice*  tant  sécuiiecs  qjw 
réguliers  de  tous  ordres  qu-i  eti»tentr  enaW 
tous  et  chacun  des  habitants  de  lTut*  «^ 
l'antre  sexe,  laïques ^  clerc»,  prêtres  efe 
moines,  de  tout  rang,  de  tout  ordre  et 
condition,  tons  et.  chacun  d'ieeux  avec 
leurs  aecessoir»  accoutumés,  soient  a.  l'ar> 
venir  absolument  distraits  et  réputés  teisv 
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risdictione,  superioritate  et  prorogative  de  la  juridiction  métropolitaine  de  far- 

jurisdiclionali  substracta  prorsus  sint  et  cbevêque  de  Gènes  et  de  toute  antre  supé- 

censeantur  apostolica  aucioritate  perpetao  riorité  et  prérogative  juridictionnelle  ;  et 

eximimus  et  séparâmes.  Illico  vero  eam-  nous  soumettons  à  partir  de  ce  jour,  à 

dem  Niciensem  ecclesiam   una  yidejicet  perpétuité,  en  vertu  de  la  même  autorité 

eu  m  omnibus  et  singuti*  sic  ex  emplis  et  apostolique ,    à     l'Eglise    métropolitaine 

sépara  lis  civitalibus,  locis  et  oppidis  nec-  d*Aix,  en  France,  la  même  Eglise  de  Nice, 

non  cumurbis  Moneciei  OppidorumMen-  comme  suffragante,  avec  tous  et  chacun 

ione  et  Roccabruna  aliisque  parœciis  (ex-  des  lieux,  cités  et  bourgs  ainsi  exempts  et 

cepiis  lamen  iis  de  quibus  infra)  ac  cum  séparés,  et  aussi  la  ville  de  Monaco  et  fes 

incolis»  rébus  et  quibusqne  de  more  con-  bourg*  deMentonetdeRoquebruneetau- 

comilantibus  accessoriis  in  metropolitanae  très  paroisses  (excepté  cependant  les  lient 

eeclesiae  Aquensis  sub  Gallorum  ditione  dont  il  est  fait  mention  plus   bas,  avec 

snffraganeam,  ila  quod  prout  omnibu*  et  leurs  habitants  biens  et  tons  accessoires 

gingulis  juribus,  honoribus,  prœroi.ativis,  qu'ils  comportent  d  habitude)  ;   en  sorte 

gratiis,  favoribus  et  privi<egii*  quibus  cœ«  qu'elle  devra  user  et  jouir,  en  la  même 

tera»  ipsius  met  ropolitanas  eeclesiae  Aquen-  forme,  de  tous  et  chacun  des  droits,  hoa- 

sis  soflraganes  de  commnni  jure  utuntur  neurs,   prérogatives,   grâces,    faveurs  et 

atque  fruuntur  pariformiter  uiiet  perfrui,  privilèges  dont  usent  et  jouissent  de  droit 

ita  etiam  eadem  nimirum  onera,  munia  commun   les  autres  Eglises  sufTragantes 

et  obser  van  lias  obire  debeat  pari  aposio-  de  l'Eglise  métropolitaine  d'Ail,  et  aussi 

Nca  aucioritate  perpetuo  quoque  subjici-  en  supporter  les  charges,  offices  et  obser- 

mus.  ldeoque  Niciensi  quoque  ecclesi»  et  vances.  Et,  en  conséquence,  nons  vouions 

diœcesi  eilensam  volumus  convenlionem  étendre  à  l'église  et  au  diocèse  de  Niée  la 

quœ  a  rec  :  mem  :  Pio  Papa  Septimo  convention  conclue  entre  le  Pape^Pte  YH 

etiam   praelecessore    nostro   cum    galli-  de  récente  mémoire,  notre  prédécesseur, 

cano  Gubemio  ,  die  décima  quinla  men-  et  le  gouvernement  français,  le  quinze  du 

sis  julii,  anni  Domini  millesimi   octin-  mois  de  juillet  de  l'année  du  Seigneur  mil 

gentesimi  primi  inila,  ac  apostolicis  litte-  huit  cent  un  (le  concordat  de  1801),  qui 

ris  sub  plumbo  exordi  ntibus  :  «  Ecclesla  fut  confirmée  par  lettres  apostoliques,  sous 

Ghristi,  »  ac  datis  Romœ,  decimo  octavo  le  sceau  de  plomb,  commençant  par  ces 

kalendas  septembris  ejusdem  anni  confir-  mots  :  «  Eccletia  Christi,  »  et  donnée  i 

mata  fuit Rome  le  dix-huit  des  calendes  de  septem- 

bre  de  la  même  année  (15  août  1801).    . 

Hisce  ila  compositis,  nos  ad  ecclesias-  Ces  choses  étant  ainsi  disposées,  pour 

tic»    procurationis    opportunitatem     ea  la  commodité  de  l'administration  eccté- 

oppida  seu  parœcias  quae  vnlgo  nuncu-  siastiqoe,  de  notre  autorité  apostolique, 

pantur  Briga,   Mari^nola,  Realdo,  Car-  nous  démembrons  à  perpétuité  du  dk>- 

Hno,  Piaggia,   Upega,  Tenda,  Granile,  cèse  de  Nice,  en  sorte  qu'ils  soient  en- 

Molieras,  Bosiejas  et  Prato ,  una  cum  tiérement    exempts  et    détachés    de   la 

adjectis    locis   terrisque   respective  cir-  juridiction,  suprématie,  régime  et    ad- 

cumsitis  ac  omnibus  et  singults  utriusque  ministration   ordinaire  de   cet    évêque, 

sexus  incolis  unaque  insimul  cum  qui-  les   bourg*    et    paroisses    qu'on    appelle 

buscumque   ecclesiis,    oratoriis ,    benefl-  vulgairement  Briga  ,  Marignola,  Real  do, 

cita  ecclesias ticis.   piis  institutis,  cunctis  Carlino,   Piaggia,    Upega,    Tenda,    Gra- 

denique  de  more  concomitantibus  accès-  nile ,    Molieras ,   Bosiejas  et  Prato,   en- 

sortis  a  diœcesi  Niciensi,  ita  ut  ab  ordi-  semble  avec  les  lieux  adjacents  et  leurs 

naria  illias  antistilis   jurisdictione,  su-  territoires  respectifs,  et  tous  et  chacun 

perioritate,   regimine  et  administratione  des  habitants  de  l'un  et  l'autre  sexe,  ainsi 

exempta  ac  disjnncta  omnino  sint,  dicta  que  toutes  les   églises,  oratoires,  béné- 

apostolica   aucioritate    perpetuo   quoque  fi  ces  ecclésiastiques,  ♦institutions   pieuses 

dismembramus ,    illaque  et    iilas    alteri  et  enfin  tous  les  accessoires  qui  y  sont  at- 

diœcesi  Cuneensi  sub  ditione  Pedemon-  taehés  d'usage.  Et  ces  personnes  et  ces  che- 

taua  apostolica  aucioritate  perpetuo  etiam  ses,  nous  les  attribuons  et  incorporons,  a 

adjudicamus  et  incorporamus ,  ita  quod  perpétuité,  en  vertu  de  la  même  autorité 

Cuneensis in  tempore  antistes super iisdem  apostolique,  au  diocèse  de    Cunéo,  en 

omnibus  et  singulis  sic  adjectis  oppidis  Piémont,  de  sorte  que  Tévèque  actuel  de 

sen  parœciis,  locis,  incolis  (specialis  tamen  Cunéo  pourra  et  devra  prendre  et  exercer 

exemptionis  privilegio  neutiquam  gauden-  pleinement  à  l'avenir  sur  tous  et  chacun 

Ubus)  itemque  super  inditis  quibusque  des  bourgs  ou  paroisses;  lieux,  habitants 
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accessoriis  ordinariam  jurisdictionem,  ad- 
ministra tiooem  et  superiorilatem  iisdem 
utique  ob  ervatis  ecclesiasticis  legibus, 
modis,  usibus,  fivoribus,  indultis,  gratiis, 
honoribus  et  onenbus  quœ  in  cœteris  ejus- 
dem  diœcesis  regionibus,  incolis,  rébus 
et  negotiis  riie  probeque  fuerint  in  more 
iostitutoque  posita  obtinere  et  exercere 
place  valeat  et  debeat.  Omne*  vero  et 
sioguli  dictorum  oppidorum  seu  parœcia- 
rum  accola?,  staiim  ac  hujusmodi  adjudi- 
catio  et  iocorporaiio  rite  eiequulioni  de- 
manda tae  fuerint,  recensito  Cuneensi  an- 
tisti  gque  ac  cœieri  prima;  vi  diœcesani 
debitam  subjectionem  ac  obedientiam  re- 
Yerenter  eibibere  adeoqae  consuetam  quo- 
romcumque  munium  et  prasiaiiouum 
observaotiam  erga  ejusmct  Cuneensi*  epi- 
scopatus  quoque  curiam,  cancelUriam  et 
me  nia  m,  sicuti  par  est,  obire  teneantur. 
Tandem  simili  apogtolica  auctorilaie  de- 
claramos  quod  postqaam  totum  boc  ne- 
goliam  exequulioni  fuerR  deraandatum, 
tanc  instrumenta  et  scripla  qu»  de  jure 
ecclesiastico  prasfala  sic  disjuncta  oppidê 
*ea  parœcias,  personas,  res  et  jura  rési- 
dant pro  opportunitate  a.  Niciensis  epi- 
scopatus  cancellaria  hujusmodi  secemi 
poterunt,  ut  iode  in  altéra  Cuneensi 
cancellaria  componaotur  et  pro  future 
quacumque  nécessita  te  servenlur.  Prœ- 
uatesquoquo  liueras  de  suorepiionis  vel 
obreptipnis  aut  nullilalis  a'iove  quoeum- 
qucvitioieu  inientionis  nostrœ  aut  quo- 
libet alio  defectu  quant  umvis  juridico  et 
sabstantiali  etiam  ex  eo  quod  quicumque 
iapnemissis  omnibus  et  singulis  quorao- 
dolibet  interesse  habentes  vel  habere  pu- 
Unies  et  protendenles  cujuscumque  qua- 
litatis,  s|atus,  gradua,  conditionis  et 
digoitatis  existant  ad  id  vocali,  citati  et 
taditi  non  fuerint  ac  iisdem  prassentibus 
non  consenserint  ac  causa)  propter  quas 
premissa  omoia  et  singula  emanaverint 
minime  vol  minus  sufficienter  examinât© 
fuerint  et  ex  quacumque  alia  causa  quan- 
tamvis  légitima  pia,  privilegiata  ac  speciali 
nota  digna,  impugnari,  retardari,  invali- 
dai, mfringi  aut  irritari  seu  ad  viam  et 
terminus  juris  reduci  ac  ad  versus  illas  oris 
tperitionera  aut  aliud  quodcumque  juris 
Tel  facii  remedium  etjam  ex  capite  l«> jo- 
uis qïiantumvis  en  or  mi  s  et  enormissimss 
vel  cujuscumque  prsjudicii  impetrari  ac 
etiam  scicotia,  motu  et  potestati*.  pieni- 
tudine  paribus  per  quoscumque  Romanos 
ponlifices  pre  Jecessoresnostros  quomodo- 
Ubet  contra  promisse  concessum  accep- 
tari  ac  ia  jtulicio  et  extra  illud  allegari, 
deduci  aut  alias  illo  quoroodocumque  uti 
«on  passe,  quin  imo  omoia,  et  singula 
promis*  se  taper  et  pcjrpetqo  ûrma,  va- 
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ainsi  adjoints  (pourra  qu'ils  ne  Jouissent 
pas  d'une  exception  particulière)  et  de- 
même  sur  tous  les  accessoire1*  naturels,  la» 
juridiction,  administration  et  supériorité 
ordinaire,  conformément  aux  lois  ecclé-  , 
siastiques,  modes,  usages,  privilèges,  in- 
duits, grâces,  honneurs  et  charges  qui 
auraient  été  établis  par  la  régie  et  par 
l'usage  dans  les  autres  parties  du  méme> 
diocé*e  sur  les  habitants,  affaires  et  cho- 
ses. Tous  et  ch  icun  des  ha  ni  tan  là  desdits* 
bourgs  ou  paroisses,  sitôt  que  ladite  dé- 
cision et  incorporation  auront  été  dûment 
nmes  à  exécution,  seront  tenus,  au  mémo» 
titre  que  les  diocésains  primitifs  ,  de* 
rendre  respectueusement  audit  évèque  de 
Cunéo  leurs  devoirs  de  soumission  et  d'o~. 
béissance,  et  d'acquitter,  comme  il  est 
juste,  toutes  les  charges  et  frais  qui  sont? 
dus  à  la  chancellerie  et  à  la  mense  de 
l'évéché  de  Cunéo.  Enûn,  de  la  même» 
autorité  apostolique,  nous  ordonnons  que 
lorsque  toutes  ces  dispositions  auront  été 
mises  à  exécution,  tous  les  actes  et  écrit* 
qui,  de  droit  ecclésiastique,  concernent, 
les  susdits  boorgs  ainsi  détachas,  ou» 
paroisses,  les  personnes,  choses  et  droit* 
pour  la  commodité,  soient  enlevés  de  lâ- 
chancellerie  de  l'évéché  de  Nice  pour  être* 
déposés  ensuite  dans  la  chancellerie  de 
l'évéché  de  Cunéo  et  y  être  conservé» 
pour  les  besoins  à  venir.  Nous  voulons* 
en  outre  que  les  présentes  lettres  ne  puis- 
sent être  attaquées ,  entravées,  invali- 
dées, enfreintes,  annulées  ou  ramenées» 
aux  voie*  et  termes  du  droit  sous  prétexte 
de  suoreption,  d'abreption,  de  nullité  on 
de  quelque  autre  vice,  même  d'intention 
de  notre  part  ou  de  tout  autre  défaut,, 
même  juridique  et  substantiel,  sous  pré- 
texte que  les  intéressés  croyant  ou  pré- 
tendant l'être,  de  toute  qualité,  étatr 
rang,  condition  et  dignité  qu'ils  soient;, 
n'ont  pas  été  appelés,  cités  et  entends» 
dans  cette  cause  et  n'ont  pas  donné  leur 
consentement  aux  présentes,  sous  pré- 
texte que  les  causes  pour  lesquelles  ont 
été  émises  les  précédentes  clauses  n'ont* 
nullement  ou  ont  été  insuffisamment  exa- 
minées ;  enfin ,  pour  tout  autre  chef», 
quelque  légitime  qu'il  soit,  méritant  d'a- 
voir été  mentionné  comme  privilégié 
et  spécial.  Nous  défendons  de  requé«> 
rir  contre  ces  lettres  l'ouverture  d'ins- 
tance et  tout  autre  remède  de  droit  et 
de  lait,  même  poursause  de  lésion  énorme* 
et  trés-énorme  eu  de  toot  autre  préjudice  ; 
nous  voulons  qu'elles  soient  reçues  comme 
émanées  de  science  certaine,  de  propre» 
mouvement  et  de  la  même  plénitude  de 
pouvoirs,  quoique  les  pontifes  romains» 
dos  prédécesseur*,  aient  pu  concéder  dft 
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liée  et  èfftead*  esistere  sueeque  trient* 
ries  et  intégrât  «fuTectas  eortiri  et  ob  tin  ère 
stftaqoe  iub  qelbuecttntque  atmilfafri  vel 
dMmllHmi  gratieramrevoeatiooJtHis.suf  - 
aeuaioDibas,  Hmitetiewibai,  dérogation^ 
but  nnt  eiito  cêrttrariw  dieposltionfons 
eUam  «angtstoriailbas  minime  eornpre- 
baurii  nec  compremenea  aliqeo  modo 
eenseri,  «ed  semper  en  -illis  e*cipi  et 
cra»tie*  W®  emanafeunt  toties  in  pristf- 
MMn  et  vaAktiseimuui  stabam  Testinita , 
repostta  et  ptenarte  reintegrata  ac  de 
■oroetiameuVqnaoafiiquepoeierieri  data 
ajuandoean>qae  eiigenda  'eeneesaa  esse  et 
fore  {  «toque  et  non  atiae  eer  quoaeanKfue 
)adieef  ordinarios  vel  detegatns  qaavis 
aoctoittate  fangeutea  eltatn  cansarum  f*a- 
laUi  apoeteHoi  «uditoree  ac  sauet*  Ho- 
maira  fjontesi»  earusaams  etiam  de  la<ere 
tegatos,  vice-legates  et  Aooateliea)  Sedis 
nanties  ac  alio&^uesoumaue  quarte  an- 
eeeritate,  polestate,  p*a*ogèttva,  privite- 
gfe,  fcenore  et  pra>emineat*a  fuigeate*, 
aubtataeis  et  eorum  eeiWbet  o^ievis  aftter 
joeïeaftdi  et  MeTpfe^ndiYaenMate  et  ee- 
eterUate  jodfcari  et  définir!  debere  et 
ajajidqukl  sccua  «opérais  a  quoqutm  qoa- 
vas  nocteritate  acienler  tel  tgnorauter 
eetftigerit  aUentari  Irrttum  et  Inane-de- 
edrnimus.  {Janeirea,  diiecto  sknMiter  fltfo 
aaagtttee  Petto  Franone*  Mêgtim,  oa- 
WenWio  noetro  bonoris  nunoupato,  ac 
■eetao  dictttque  ftedtt  4.pe«t6léca)  «pud 
effotom  &#ilerem  Imperaterem  negotffe 
ob  intérim  prspesito  per  iptaa  pressentes 
eonHnittimua  et  mandamM  queienne 
ad  eaeqaulieneni  pwerat-sowin  omnium 
atoeedet,  opportune*  et  aeeemria*  d 
iinpertteodo  faouUetes  qeibes  ta  ad  lioc 
pefnciendufn  negeHnm  iHeram  çueqee 
idoneam  prebemqne  peveonam  in  eoeie* 
Itfeetteatemea  die^tetewnjtftutam  «un- 
éelegerevaleat,  lit  quod  idem  «agiter 
jhrtrm  Franci$ctn  vel  e)os  eubdetegatn* 
ea  etiueta  poaait  erdinare,  feoere,  4ecla« 
rareaeetiam  définitive  omniqtte  appette~ 
ttone  *uptr  qittWbet  atnestiene,  al  *|*i 
feraen  iaoideeit,  peoltus  remota,  décer- 
nera qu»  opertverit  ad  pmmtoa  omnia 
prête,  hiHmteïqat  pertcienda.  Non  ob- 
ttant*bo«ne#ir4*  et  eaneeMaviai«po»tdlifiB 
•tgalis  de  jofe  qoesito  non  toHendo^ac  de 
eMkmlbas  ad  partes  eommiitenéli  *&ea~ 
tif  qvotum  ^terest  nedFon  Lateranetitii 
eeneilH  uoTisttme  célébrai*  dlunem^ratto- 
■M  perpetoa*  nki  In  «a^ftn»  a  jure  pra- 
Hfin%  fieri  prohibentls  étftiqtie  etfarm  in 
ifiie^alibns  t  provinciittbn»  t  generaTib«5, 
miiversaltboaqne  eenciltta  editit  Tel  'eden- 
éh  fpeciaHbni  vel  generattbm  ,  «ontttta- 
tiettntms  et  or dtaattonlfetn  apo*to»da  die- 
Montqne  trcfaièptoeepaUun  Janoemla-el 


contraire  aee  fpn  preeeee  ?  qn  nnne  point 
rien  prodnfre  ni  aïlégner  eontre  ces  lettret 
sott  en  justice,  toit  hors  jafttfce,  oo  eae 
d'wBùrm  ne  puiMent  l'en  préraVoir  cwrtre 
elfes  ;  mott^e  tentes  et  chacune  det  dtt' 
aet  qni  précèdent  «oient  toujours  fermes, 
valides  et  efficaces,  produisent  et  obtien- 
nent lear  pfein  et^enifereffet^t  q^fesiu 
soient  jamais  comprises  ou  répétées  corn* 
prises  dans  tonte»  antres  révoeatfon, 
anspentioa*,  NmHa tiens,  dérogations  4e 
gréées  fentWabtes  ou  différentes  et  au- 
tres <dfepe*Hionf  contraires,  même  eau* 
afstoriates,  ntait  qu^eHes  en  -soient J  ton- 
joars  eiceptées ,  «t  qn'aetairt  de  fois 
qa'eUes  seront  pnHIifes,  eHes  soient  ton- 
jours  rétablies,  eenoervées  et  réhrtéfréa 
da««  tenr  état  primitif  et  Jans  tonte  leur 
validité,  sons  quetqne  date  qe'eltes  aient 
été  on  qu'elles  soient  oetrojées  daaslt 
sotte,  et  qu'il  en  aoit  ainsi  jugé  et  dsb 
annement  par  tan*  juges  ordinaires t« 
détegaés,  de  qiietqae  atttoTHé<|tt*fls«oieat 
révélas,  «lème  par  les  auditenr*  desesn- 
•es'du  pêlxH  apostotiqne  et  partes  etffr 
nav  de  In  sainte  Église  rosneine,  mène 
légats  utatere,  ou*vfCe4énntt«t  nonca 
du  «iege  apostoliqne  et  tons  antres  rerètsi 
de. quelque  autorité,  ponroira,  «préragi- 
tire,  prh llége,  bonnenr  et  préémhwBce, 
lenr  enlevant  i  tous  et  à  chacun  d'eei  il 
foonMé  dégager  et  d'interpréter  anrremestt 
et  tant  ce  qui,  sciemment  on  par  iras* 
rente,  •serait  tenté  de«entraire4  ces  let* 
tins  par  qui  en  de  queigue  autorité  anete 
sait,  «ans  le  déclarons  nui  et  demiltflH. 
C'est  pourquoi  nous  commettons  aarb 
même,  i>ar  ces  nr*«entea  lettres,  «em 
cner  filé,  mettre  Pierr*  VntnpoH  V* 
ffUa  notre  eatnérier  d^honnear,  notre 
obérée  d'affaires  et  ceiiti  en  3aiat-$ié»3, 
par  ioterim,  -prés  ledit  Smperenr  •« 
Français,  ponr-qn^il  procède  a^erécaïha 
de  tout  ce  qui  précède,  lai  accordant,  ieit 
effet,  les  facultés  nécessaires  et  pfepM 
pour  eoncinre  cette  affaire,  -et  aussi  n*H 
puisée  subdéléguer  une  wdtre  -persasai 
apte  et  bondrabte,  constituée  en  dlgnUsee- 
ciésias tique,  et  qaetemêmeTnaltrePisrrt 
François  BÊqjlia,  on  son  anbdéléedi, 
paisse  Tégler,  taire  déclarer  -et  BJèn* 
deôrttfi ventent  ordonner  sena  appel»-1, 
toute  question  qui  sesoa  lèverait,  tontertal 
sera  nécessaire  pour  bien  et  benrensenMet 
terminer  tonte  nette  affaire;  nonotstsat 
nos  régies  et  cette*  de  ta  enaneettarss  aie* 
toiiqne  «or  le  mafntîen  du  droit  «eqsJMt 
l'oWigatioo  d'entendre  tea  patSiee,  ltf> 
qu'il  s'agit  d'onions  à  acenuttnir ;tusM> 
étant  les  réaiet  du  "dernier  eondle  ds  le* 
tontu,  prottbsnf 'les  demenforemeat»  pe> 
péttiels,  si  ee  n'est  le  eus  prévt  pir  H 
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Aquer***  a*  eai*cn#aiinm  NicienaU  et 
Ctneensis  eeclesierum  eliam  juramento, 
confirmation  a uorteJiea  velejuavia  Q  rou- 
tât* alla  ro^oratis*  statulia  et  cpnsueiudi- 
niëus,  pNviiegii»  quoqne,  iudultis  et  lit- 
teria  anostelicis  quibuevia  superioribus  et 
persenis  in  génère  vel  in  specie  ae  etiara 
snbquibuscumque  lenoribu*  et  formis  ae 
corn  quibuim  etiam  derogatariarum  de- 
rogatorus  aJiwque  efficaeioribus  et  effiea» 
ciJiimi»  ae  insolilis  eJausune  irritant! bus- 
qué et  altia  decreti*  eliam  n*om  ,  seiantia 
et  poteau  lis  pienUudine  simulions  ac  etiarn 
'fonsistorialiler  seu  alias  in  contrariant 
pramisaorirai  qeomodolibel  forean  conees- 
sifc,  approbatis,  confirmait»  et  innovait 
qaibus  onwibm  et  singulis,  etiamsi  pro 
itforum  radie  ieo4i  derogatione  de  il  lis  co- 
ranique lotis  tenoribus  ape*  iali«,  spedfica, 
expressa  et  individua  non  autem  per  clau- 
salas  générales  idern  importantes  mentio 
seu  qu»vi*  alia  expressio  habenda  aul  ali- 
qoa  ails  exquisita  forma  ad  hoc  servanda 
foret,  lenores  hiijusmodi  ae  ai  de  ver&O" 
ad  vefbam  nH  penitus  omit*o  et  forma  in 
itlis  tradila,  observa  ta  inserti  forint  eis- 
dem  prasenttbirs  pro  ptaie  et  sufficiertter 
eipressis  habenles  itlis  alias  in  suo  robore 
permansnris  laiissime  et  amplissirne  ac 
specialiter  et  expresse  ad  eflectum  prav 
Mntium  et  validitati*  omnium  et  singuto- 
rua:  prasmissofum,  hac  vice  dumlaxat, 
moto,  scientia,et  potcitalis  plenitudine 
paribfis  harum  quoque  série  derogarnus 
«fcterisque  contrarris  quibuseumque  et 
qaalibel  atta  die»®  Sedis  ApostoHo»  in- 
dulgentia  gênerait  vel  s'peciali  cujuscum- 
que  tenons  existât  per  quam  eisdem 
praweirribus  non  empressant  vel  totetiter 
tosertam  effectua  earum  impedire  valeat 
tel  dïfferri  et  de  qua  cujusque  loto  tenore 
habenda  sit  in  ipsis  litteris  mentio  spécia- 
le Volumus  auJem  quod  dictu»  magisler 
Ritrut  Franciscus  ejusve  subdelegatus 
très  intra  menses  ab  expleta  earumdem 
•Tsastntium  extquotione  drilgeiitered  hanc 
Anostotioam  Sedem  transmit  1ère  teneatur 
exempler  autnentica  formé  esaralum  de* 
•relorum  omnium  in  eaequtitioneipsa  fe- 
FenioTuiB,  idée  nempe  ut  tasc  eliam  in 
arehivio  congregationis  prarfatai  sanctv 
Bomanœ  Ere  le  si©  cardinatiura  eonsi*to~ 
eWitug  negeUts  propeeite  perpétua  ad 
•ppertunitaten*  coBserventur*  Vol u ma* 
)*rker  quod  pi*«entiurn<lit1erarnrn  Iran- 
HiHpiis  etiam  mipresets;  manu  tnmen ati* 
«•fus  iwUrii  publici  suëscripéi*  et  s*gi*o 
•licujus  personœ  in  dignitate  ecelesiaittoa 
foatttail*  tMitiltiaVi  eeden?  profitts  fiâtes 
wji4a$m  et  ente»  Mtml.  aiHweeatur  quai 
w«m.  prawwiiiibiii»  aiHtîbfflrettiTT,  si  foret* 
•tfrfhitas  veheMesjjr.  Ntttiiergoeannitru  b** 


droit  ;  nonobstant  les  autres  corrstitutions 
tel  ordonnances  apostoliques  spéciales  Ou 
générales  portées  ou  pouvant  l'être  dans 
les  conciles  synodaux,  .provinciaux,  géné- 
raux et  universels,  les  statuts  et  coutume* 
de*dites  Eglises  archiépiscopales  de  Gêoes. 
et  d'Ail,  et  épiscopales  de  Nice  et  de  Cu- 
néo,  même  confirmés  par  serment,  par  la 
sanction  apostolique  ou  quelque  autre 
confirmation.  Nous  dérogeons  aussi,  de 
propre  mouvement,  de  science  certaine  et 
de  la  plénitude  de  la  puissance  aposto- 
lique, pleinement,  spécialement  et  expres- 
sément, pour  cette  fois  seulement,  à  l'effet 
des  présentes  et  pour  la  validité  de  tout 
ce  qui  précèJe,  aux  privilèges,  induits  et 
lettres  apostoliques,  accordés  à  tous  supé- 
rieurs et  autres  personnes  d'une  manière 
générale  ou  particulière,  sous  quelques 
teneurs,  formes  et  clau>es.  môme  déroga- 
tives  et  autres  plus  efficaces,  très-efficaces 
et  insolites,  aux  décrets  d'annulation  et 
autres,  même  rendus  consialori&lement, 
cent  radie  loirement  à  ce  qui  précé  Je ,  ap- 
prouvés, confirmés  et  renouvelés-  et  À 
toutes  choses  contraires;  bien  que,  pour 
une  suffisante'  dérogation  il  fallût  faire,, 
non  une  mention  générale  en  termes  géné- 
raux équivalents,  mais  une  mention  spé- 
cfae,  expresse  et  complète  de  toutes  leurs 
teneur*,  et  Quoiqu'il  y  eût  une' autre  ex- 
pression à  employer  et  une  autre  forme 
particulière  à  observer,  considérant  ces 
teneurs  comme  pleinement  et  suffisam- 
ment exprimées  dans  les  présentes  de 
môme  que  si  elles  y  avaient  été  insérée* 
tout  au  long  et  de  moi  a  moi  ;  et  devant 
d'ailleurs  conserver  toute  leur  force. quand 
bien  même  une  mention  spéciale  dans  ces 
Bénits  lettre»  serait  exigée  par  quelque 
antre  induit  général  ou  particulier  quelle 
qu'en  seit  la  teneur,  et  qui»  faute  d'être 
cité  ou  inséré  en  entier  dans  ces  pré- 
sentes lettres  pourrait  eu  empêcher  ou  re- 
tarder l'eflVt.  Nous  voulons  que,  dans,  le 
délai  de  trois  mois,  depuis  l'exécution  dea 
présentes  ledit  maître  Pierr*-ffranpM9 
eu  son  subdétégué,  soit  tenu  de  trans- 
mettre exactement  à  ce  siège  apostollquey 
me  copie  en  forme  authentique  dea  dé» 
erets  à  rendre  pour  cette  exécution,  pou» 
être  conservée,  à  perpétuité  et  comme  do- 
cument à  consulter  au  besoin ,  dans  las 
archives  de  la  congrégation  dea  eardinaatt 
de  la  sainte  Eglise  romaine,  paéposée  an» 
affaires  consistoriales.  Nous  voulons-  en» 
oore  qu'aux  copies,  même  imprimée* *  de 
*w  présentes  lettre»  r  peur  vu  qn'eltna 
soient  signée*  de  la  main  d'un  notaire  pu* 
Mtol et  ntueins  d»  sceau  é*  quelque  pee* 
sonne  constituée  en  dignité  ecclêsiastiqttfti 
ffl  soie  acenedéïinéttie  eséaocaen  iugenatut 
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m  in  h  m  ïiceal  hanc  pngïnnm  nos'r»  abso- 
lotionià,  acrrpialîonis.  eipmptifints,  ïpjiû* 
ralioms  ,  subjecf  îotti  * ,  ci  t  t'iisiori  is  »  d  ismem- 
braiJMiis,  adjudication**,  ïncornoraiionis, 
declaratin-ni?,  décret É  commhiionh.rnon- 
dati,  tlt'roLr.i'iuriiiJ  et  vuluntatis  tiifrïnaere, 
vel  eJ  ausu  lemerarlo  ronïrHirp  :  si  qiijs 
aulem  hoc  attt'TiTare  prœiamiiçrrfl,  iwlt- 
gnatiom-fn  omnipotenli*  lii  i  m  bealonrm 
Pétri  ci  Pauli  aposlolorum  eju*  se  riove- 
rit  incursurum. 


Datum  Rom»  apud  Sanctum  Petrtim, 
anno  Incarnai ioni*  Dominicœ  rnillesimo 
octingentesimo  sexagesimo  primo,  nono 
kalendas  Augusti,  poniiûcaïus  nostrianno 
sextodecimo. 


lîU  «—  24,  tT  BiCBIMI  1H62. 

on  hors  de  cour  a;  n'a  ni  présentes  sitlles 
étalent  exhibées  et  montrées  en  original. 
Qu'il  ne  soit  donc  permis  à  personne  d'en- 
freindre les  présentes  on  d "entreprendra 
de  s'y  opposer  témérairement  en  ce  qui 
concerne  les  absolution,  acceptation, 
exemption,  séparation,  stibjection,  «ten- 
sion, démembrement,  adjonction,  incor- 
poration, déclaration,  décision,  commit- 
sion,  mandat  et  volonté  qui  y  sont  expri- 
més- Si  quelqu'un  a  cette  témérité ,  qu'il 
sache  qo'H  encourra  l'indignation  de  Dieu 
et  de  ses  bienheureux  apôtres  Pierre  et 
Paul. 

Donné  à  Rome,  prés  Saint-Pierre,  l'in- 
née de  l'incarnation  du  Seigneur  mil  huit 
cent  soif  ante  et  un,  le  neuf  des  calendes 
d'août  (*4  juillet  1861),  la  seizième  année 
de  notre  pontificat. 


25  décembre  1862  -  5  jakvier  1803.  —  Décret  vaux  publics;  tu  le  projet  de  loi  présenté 

impénal  qoi  modifie  le  tarif  a  l'importhlion  des  au  Corps  législatif  dailS  sa  dernière  seSSJQD, 

soies  et  des  o,  et  sabot»  Ue  bétail.  (XI,  Bull  et<jui  n'a  pu  être  discuté;  vu  l'art. 54 de 

MLXXViu,  n.  10,795.)  ]a  loi  du  17  décembre  181 4,  avons  décrété: 

Napoléon,  etc..  sur  le  rapport  de  notre  Art.  1er.  Le  tarif  à  l'importation  des 

ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  marchandises  ci-aprés  désignées  est  établi 

de  l'agriculture ,  du  commerce  et  des  Ira-  ainsi  qu'il  suit  : 

Soi*   .    .    .       I*»™.  y  compris  le.doupions.* {SSEtoéi.!    .*(  ^£2* 

1  (Bourre  de)  en  masse  écroe  on  teinte .     .    .    .  "  lem" 

G*  et  sabols  de  bétail,  bruts  ou  calcinés  i  do   cru  des  pays   d'Eu-  I    P'f      "a.v,rcJ  )  Les  100  kilo?' 

à  blanc,  importés (     rope .    .}•     ^\^\j        Ri***?* 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  et  des 

commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  finances    (MM.  Rouner   et  Fouid)  sont 

finances  (MM.    Rouner  et   Fouid)  sont  chargés, etc. 

chargés,  etc.     

' —  27  DicBKBRB  1862  «  5  jakvir»  1863.  —  Décret 

27  DécBMBus  1862  —  5  aiimn  1863.  —  D«îcr«t  impérial  qui ,  1»  modifie  les  taxe,  suppléoea- 

impérial  qui  supprime  les  dravbacks  acwdés  [a\ves  "n|>°>ees  à  1  importation   des  produit» 

h  lVporietion    des   produits   déméa  du  sel.  a  base  de  mïI  anglais  ou  belges;  2°  supprime lei 

(XI,  Bull.  MLXWIU,  n.  10.797.)  tans  supplémentaires  existant  peur  les  glace» 

n»        ,.                            ,                  »a          •  ou  miroirs,  la  gobcleterie,   e»c,   d'origine  «n* 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre  g|aise   on    b^ge.    (xi,   Bull.    MLXXVM, 

Ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  n.  10,798. J 

de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra-  Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  îotre 

▼aux  pnbl.es;  vu  lart.  16  de  la  loi  du  ministre  secrétaire  d'Etal  au  départeawel 

2  juillet  1862   portant  :  «  A   dater  du  de  l'agriculture,  du  commerce  et  destra- 

c  1"  janvter  186o,  les  seU  destines  aux  Vaux  publies;  vu  notre  décret  en  date  de 

c  fabriques  de  soude  seront  délivrés  en  Ce  jour,  portant  suppression  des  drav- 

c  franchise,  etc.;  -  vu  nos  décrets  des  backs  accordés  à  l'exploitation  ,iw  pra- 

48    août    185*.   19  janvier  1856,     29  doits  dérivés  du  sel:  vu  Part.  3  de  la 

mai  1861  et  20  juillet  1862;    vu    la-  convention   do  16  novembre  1860  arec 

via   de  notre   ministre  secrétaire  d'Etat  l'Angleterre  ;  vu  les  art.  4  et  5-dti  traité 

au i  département  des  finances,  avons  dé-  do  i«r  mai  186 1    avec  la  Belgique;  m 

tV  a.r    i       a       w,          '    J,  Tavis  de  notre  ministre  secrétaire  (fBIH 

Art.  |«r.  Les  drawbaeks  accordés  par  au  département  des  finances,  avons  dé- 

toa  décrets  susvisés  à  l'exportation  des  crété  : 

produits  dérivés  du  sel  sont  et  demeu-  Art.  l".Lea  produits  à  base  de  sel,  ta- 

•wt  supprimés    à    partir  du  1"   jw-  giaig  ou  belges,  dénommés  au  tableau  an- 

•   îSÎT"    i«-  *       a    i  .a    ,.         ,  nexé  au  présent  décret  devront,  à  date? 

i.  Nos  ministres  de  1  agriculture,  du  du  l«r  janvier  prochain,  irayer  à  le«r  »- 
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portation,  fn  remplacement  des  ttief 
supplémentaires  existant  actuellement,  et 
à  titre  de  compensation  des  chargea  di- 
rectes on  indirecte*  qui  résulteront  de 
l'exercice  des  fabriques  de  soude,  les  taxes 
supplémentaires  inscrites  audit  tableau. 
Toutefois,  les  taxes  supplémentaires  dé- 
terminées par  la  contention  du  16  no- 
vembre 1860,  et  le  traité  du  1"  mai  1861, 
précités,  continueront  à  être  perçues  : 
1*  sur  les  sulfates  de  soude  anhydre,  con- 
tenant en  nature  plus  de  vingt-cinq  pour 
cent  de  sel;  2°  sur  les  soudes  artificielles 
brutes  ne  titrant  pas  au  minimum  trente 
degrés  ;  5°  sur  les  carbonates  de  soude  ne 
titrant  pas  au  minimum  soixante  degrés. 

2.  Sont  supprimées,  à  partir  du 
Ie'  janTier  1863,  les  taxes  supplémentai- 
res existant  pour  les  glaces  ou  miroirs, 
pour  la  gobeleterie,  tes  verres  i  Titre  et 
autres  verres  blancs,  et  les  bouteilles  d'o- 
rigine anglaise  ou  belge. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des 
finances  (MM.  Rouber  et  Fould)  sont 
émargés,  etc.     

33  xovekbre  1862  —  0  mmss  1863.  —  Décret 
impérial  qui  établit  a  Reroiremont  une  cham- 
bre consultative  des  arts  et  manufactures.  (XI, 
Bail.  MLXXIX,  n.  10,709.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  22  germinal 
an  xi,  l'arrêté  consulaire  du  10  thermidor 
de  la  même  année,  l'ordonnance  royale 
du  16  juin  1832,  l'arrêté  du  pouvoir  exé- 
cutif en  date  du  19  juin  1848  et  le  décret 
impérial  du  30  août  1852;  vu  la  délibéra- 
tion do  conseil  municipal  de  Remire- 
mont,  en  date  du  12  mai  1861,  l'avis  du 
conseil  général  des  Vosges  et  les  proposi- 
tions du  préfet  de  ce  département  ;  va 
Favis  de  la  section  des  travaux  publies, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  du  con- 
seil d'Etat,  en  date  du  20  octobre  1862, 
avons  décrété  : 

Art.  1".  Il  est  établi  à  Remire  mont 
une  chambre  consultative  des  arts  et  ma- 
nufactures. La  circonscription  de  cette 
chambre  s'étendra  à  l'arrondissement  de 
RemiremonU 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics  (M. 
Rouhcr)est  chargé,  ete. 


1S  becikmk  1862  =  9  jârtim  1863.  —  Décret 
impérial  qui  autorise  un  vire  me  ot  de  crédit 
•u  budget  du  ministère  de  l'agriculture,  du 
aerce  et  des  trayant  publics ,  exercico 
(XI,  IsdL,  MLXXIX,  m.  10,800.) 


1862.1 


.  Napoléon,  etc.,  Sur  le  rapport  de  nota* 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ;  vu  la  loi  du  28  juin  1861, 
portant  fixation  du  budget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  l'exercice  1862  ;  vu  notre 
décret  du  7  novembre  1861,  qui  répartit 
entre  les  divers  chapitres  du  budget  les 
crédits  ouverts  par  la  loi  ci-dessus  visée 
du  28  juin  1861;  vu  l'article  12,  qua- 
trième paragraphe,  du  sénatus-consulte 
du  25  décembre  1852  :  vu  l'article  2  du 
sénatus-consulte  du  31  décembre  1861  ; 
vu  notre  décret  du  10  novembre  1856  ; 
vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances» 
en  date  du  19  novembre  1862;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  crédit  ouvert,  pour  l'exer- 
cice 1862 ,  au  chapitre  7  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics  (Encouragements 
aux  pèches  maritimes),  est  réduit  d'une 
somme  de  trente- quatre  mille  francs 
(34,000  fr.). 

2.  Le  crédit  ouvert,  pour  le  même  exer- 
cice 1862 ,  au  chapitre  2  du  budget  du 
ministère  de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  est  augmenté 
d'une  somme  de  trente  quatre  mille  fr. 
(34,000  fr.),  par  virement  du  chapitre 
désigné  dans  l'article  ci -dessus. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  des  travaux  publics ,  et 
des  finances,  (MM.  Rouber  et  Fould) 
sont  chargés,  etc. 

13  AftcBKBii  1862  =  0  JAKTitn  1863.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  la  cotisation  a  percevoir  sur 
les  trains  de  bois  flotté,  pendant  l'exercice 
1863  (Approvtoionnameot  de  Paris).  (XI,  Bull. 
MLXXIX ,  n.  10,801.)  % 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  délibération,  en  daté 
du  19  octobre  1862,  prise  par  la  commu- 
nauté des  marchands  de  bois  de  chauf- 
fage, ladite  délibération  ayant  pour  objet 
de  pourvoir,  dans  un  Intérêt  commun,  aux 
dépenses  que  nécessiteront,  pendant  le 
cours  de  l'exercice  1863,  le  transport  et  Ut 
conservation  de  ces  bois  ;  vu  les  lois  an* 
nuelles  de  finances,  portant  fixation  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  ;  notre 
conseil  d  Etat  entendu,  avons  décrété  :  ■ 

Art.  1er.  Il  sera  perçu,  i  titre  de  coti- 
sation, sur  les  trains  de  bois  flotté,  pen- 
dant l'exercice  1863.  savoir  :  !•  Pour 
chaque  train  de  dix-huit  coupons  qui  sera 
flotté  sur  l'Yonne,  en  amont  de  Jolgny, 
la  Cure,  t'Armaneun  et  le  canal  dlBour-» 
gogne  :  vingt-six  francs  (26  fr.),  denté**. 


mt  *****  1*4*ÇAiB*  ~+xk*o*ko*- 

teU'frtrtcf  (f*  ft;)*erènt  payé» à  CJarfte- 
ty  et  Jbfgny\  e*  hoî^fMBf  r(«  fp.)  *  ParirV 
f»*our  chaque*  trefot  qui  sera  floué  sur 
F¥onne,  en1  aval  do  pont  de  Jforçvy,  et 
qot  ne  sera  pa*  cowpo*éieVfe©is  préeé" 
déminent  retirés*  ed  reste  ?  vingt- si* 
francs  (  *6'  fr;  ),  dont'  dix-huit-  franef 
Ç*8  fr  )  seront  payés  à  Sens;  et'huft  franc» 
(8  fr.)  à  Paris  ;  S0  Poe*  chaque  twfo  de 
dt*«huH  coupon*  prévenant  de  I*  rivière 
ëe  Se ine  :  huit  francs  (8  fr.);  payables  A 
Pfcrtg  ;  4°  Pour  chaîne  train  de  dit-nuit 
€dup0ns*proveffant  de  la  rivière  de  Marner 
ttagt  francs  (Sn>  fr),  payâmes  à  Paria; 
B^Ptoar  chaque  trefti  de  dit -huit  coupons 
f*  la  haute  Yonne  et  de  la  Cure,  qui  ne 
dépassera  pas  les  ports  de  Crevant  :  six 
flancs  [6  fr.);  et  pour  chaque  trahi  qui 
fera  tiré  en  aval  desdits  ports-  jusqu'en 
amont  dn  pont  de-  Joigny  :  neuf  francs 
(frfr.),  <ful  seront  paye**  Gravent.  Pour 
efmque  train  qui,  pw  suite  de  la  nécessité 
ée  le  faire  passer  dans  !es  écluses  des  ca- 
naux, ou  pour  toute  autre  cause,  sera 
flotte  par  fractions  différentes  de  la  divi- 
sion1 ordinaire  des  trains  de  dix-htm  cou- 
fkms-,  ta  cotisation  sera  perçue  en  raison 
de  la*  longueur  comparée  à  cette  des  trains 
de  cNt-huit  coupons;  à  cet  effet,  le  maxi- 
toum  fo  cette  longueur  est  fi*éà  quatre- 
vingt-dix  mètres  (90*)  pour  un  train»  et 
eiftq  mètres-  (510)  pour  un  coupon. 

2%  Ee  paiement  sera  fait,  «avoir: à 
fcarts,  entTe  tes  meins  dei -agent  générai, 
immédiatement  après  l'arrivée  de»  trains  ; 
à  Cravant ,  à  Jo4f«^e^è  Sens ,  entre  les 
main*  du.  &arde-riviére  commis  audit 
pont;  et  à  Claraecy,  entre  les  mains  du 
60HMB49  général  qui  y  réside,  lors  du  dé- 
part dus  ttainsv  ou,  au  pins. tard j  dfen*  la 
huitaine  de  leur  arrivée  à  Paris k  Le  garde- 
nvtére  commis  à  Gravant  versera,  à >l# fin 
#>  chaque  mois,  la  montant  de***  recettes 
eotre  te»  n>s4ne  Ou  commis  général  à  la 
*éatde*ce  de  Glameey,  et  les  narde~?i* 
*iè»ea  c (mii mis  à  J*igprçret  à  Sens  verset» 
Utopie  montant  de  lents  recette»  en  fin»  les 
nwin^de  l'agent  générai  à  Pari» ,  et  tonte 
requis  iUea  de  sa  paru  L-agent»  général  et 
les  *Ures  agent*  delà* «wwwiauté  sont 
nuj?r4*4*  *,  luire  i  ouées  pourseites*  et  tHii* 
flenoe»  pour  assurer  lei«c*menwn*dn;  la 
•etisiKioiK 

<  *<.Lfrp*é»eat  décret,  ropudalt  enea> 
raeuène*  lisible»  et  apparent^  devtt»  être 
Jflfobév  pendant  komt  1*  dorée?  de  PeAer- 
x^e-t8ô3vdan»  le*  baitn«»:dés>  agent*  pid 
«Ms  âia^ecceptiou  des  oo«J»ati*ns.< 

<  4.»  Mot-  ministre*  det  l'egrietUtuatç  du 
,aaiB|»troe  et  des  Wavawi  publie»,  «té* 
AMaret^Jdli.  Rtnhtr  «4  Boulé,  «ont 
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tf  atfbutau  ta»»  a»  +>anB*(M6}<~~Mcm* 
ii**éri«>  rtrirtC  ««»  <k**«>Q«-d«  MoatdtfHii 
]«n.  v\i,  Bull.  ML^Xii,  n.,U)r8A»2.) 

Ntopetocuf  etc;,  sur  Je  rapport  de  nain 
Brime»**  d'Etat;  va  notre  démet  en  date 
de»*4eou»  «862  ;  *mie  rapport ,  endnfeal» 
ï#  neveteire  dernier,  de*  la  coaasniaison 
hvstituée  par  notre  doewt  dn  ta  détoenf» 
breM88«  et?  otiarçéetde  fc  réparWioa,  m* 
tre  les  ancien*  detaaaérn*  du  Mont^dé»-»* 
tau  o«  leurr  représentent* ,  du»  evédft 
année*  de  trois  cent  deuzn  initie  etn*} 
cents  frwic*  (342,600  fr.),  ouvert  pat 
noire  décret  d«  même  jeer,  avon»  dtv 
«Pété: 

Art»  i*.  Les  détalions  du  MonVd*- 
Milan  sent  restituée»;  dans  la  proportion 
ci  a  près  et  jueqnfa  concarren»  de  dewx 
mlltecpiatre  eems  francs  (d^40O  fr.),  aan 
anciens  dotatafres  du  Mwrt-deMilan»  on 
à^  leurs  re^réseatants  dont  le»  neme  soi* 
vent  :  {Suivent  Us  noms) 

2.  ©PS  dotations*  seront  inscrites  avec 
jouissance  à  partir  du.  1er  janvier  \mt. 

5.  La  tflanerrrissron>d>  «es.doia  ioas^nrn 
lieu  conformément  aux  titres  conaUtotafa 
et  selon  les  règfes  établies  par  les  dota- 
tionaqjii  pFovenaient.de  l'Ancien  xiomaine 
e*traor4iuaire*  et  dont  les  Utulakea  n'ont 
paa  été  dépossédés. 

4.  Les  dotationeqoi  tomberooten  dë»Bé- 
itfkce  CeaonV  retour  à  l'Etat. 

&  Noa  rai nistrer  d'Etat  et  des  fiaaneea 
(MM.  Walew*ki  et  Fould)  sont  charw 
a^»k  eie*  . 

iwptrial  qui  oeioriie  «n  vir*»fc«l  de««édiU 
an  budget  tin  ministère  des  iipaac«s»  «xoMice 
1802.  (XI,  Bull.  MLXXJX,iî. 40,803.) 

Kepeiéoûs  ase«,  anr  le  rapport  danntae 
ministre  seerètaire  d'Etavt  deaiaanneai 
vu  la  h4  du  »jui»i6it,  portant  flwrtse» 
dn  budget  général  des'4épen>ea  eé  de»  re* 
celtes  de  l'exercic©  iftdt  ;  vu  notre  déonet 
d**7  n»vemb*erlg€lr  cootemni«  répara 
tâew  de*  créditai  dfu  eoxlgea  de^depenae» 
dudit  exercice;  vu  l'art,  tât  du  aénadn» 
ùsewuite  du2j  (fiécea^n  18J2;  vu  leadis- 
posi tiens  de  notre  décret  di»  lA^nanesnènf 
i05i,  snr  les  «tternente  detirédatn^  v%tt 
sénntee-oonsnaftdu  34 .  éènttom  iMi; 
notre  conseil  d'Etat  entendu»,  a*«ii»da> 

DféLét 

Art.  l*r.  Let  crédits-  euvera»,  à.nadfa 
ministre  secrétaire  d'Itafe  de*  ffn«s)eef\ 
sur  l'exercice  lS&l^par  la  loi  du  budget 
du  28  juiQ  1861  et  le  décret,  de  répartir 
flon  dn  T  novembre  suivant,  sont  réduit* 
d'une  somme  de  cii^  crût  quatre*- viogt- 
donze  njUie  Crânes  v5ô2^û00i  fc.)*  savoir  : 
Chap.  %i  Bai  1*3,4*7* pu,***,  999,i«4fr. 
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2.  Les  crédits  ouverts ,  pour  le  même 
exercice,  par  la  loi  do  budget  du  28  juin 
1861  et  le  décret  de  répartition  précité, 
sur  les  chapitres  suivants  du  budget  du 
ministère,  sont  augmentés  d'une  somme 
decinq  cent  quatre-vingt-douze  mille  francs 
(592,000  fr.),  par  virement  du  chapitre 
désigné  ci-dexsus  :  Cbap.  3.  Rentes  4 
pour  100,  12,000  fr.  Chap.  24.  Pensions 
civiles  (loi  du  9  juin  1*53)  580,000  fr 
Total,  592,000  fr. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Fould) 
est  chargé,  etc. 

31  DicBMBRB  1862  =  9  JiHviER  1863.  —  Décret 
impérial  qui  fixe  le  droit  à  l'importation  da 
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nalrons   naturel*.    (XI,  Bail.  MLXXIX,    n« 

40,804.) 

Napoléon,  etc.,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'agriculture  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics;  vu  la  loi  du  17  décembre 
1814  (art.  34)  ;  vu  l'avis  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  des  fi- 
nances,  avons  décrété  : 

Art.  1er.  Le  droit  à  l'importation  des 
nalrons  naturels  est  fine  à  trois  francs  les 
cent  kilogrammes  (décime  compris). 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture,  da 
commerce  et  des  travaux  publics,  et  des  fi- 
nances (MM.  Rouher  et  Fould)  sont  char- 
gés, etc. 


FIN  DE  LA  PREMIÈRE  PARTIE» 
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22  un  1862.  —  Rapport  snr  l'administration  de 
la  justice  criminelle  en  France  pendant  l'an- 
née 1660.  (Mon.  du  25  mai  1862.J 

Sire,  le  compte  rendu  annuel  de  l'admi- 
nistration de  la  justice  criminelle  présente 
une  utilité  que  personne  ne  songe  à  mé- 
connaître aujourd'hui.  Dans  ce  miroir 
fidèle,  la  magistrature  peut  reconnaître  si 
ion  œuvre  de  chaque  jour  a  été  accom- 
plie avec  une  fermeté  prudente,  avec  une 
activité  sans  relâche.  Les  criminalistes  y 
recherchent  des  arguments  pratiques  pour 
motiver  les  améliorations  progressives 
sans  lesquelles  la  législation  pénale  cesse 
promptement  de  répondre  aux  besoins  de 
là  civilisation.  Le  pays  y  lit,  dans  des 
chiffres  é  oquents  par  leurs  variations  el- 
les-mêmes, les  conséquences  qu'entraînent 
Pour  la  moralité  et  la  sécurité  générales 
les  années  de  misère  et  de  disette  compa- 
rées aux  années  d'abondance,  les  temps 
de  révolutions  et  d'émeute  rapprochés 
de  ceux  où  un  gouvernement  ferme  et 
clairvoyant  contieot  les  folles  passions  et 
remédie  aux  souffrances  imméritées,  en- 
fin le  relâchement  des  lois  répressives  ou 
les  connivences  d'un  jury  découragé,  op- 
posés à  un  régime  d'ordre  sous  lequel  des 
lois  précises  et  prévoyantes  trouvent  pour 
les  appliquer  des  citoyens  éclairés,  iné- 
branlables dans  leur  respect  consciencieux 
pour  leur  mission  de  salut  public.  L'his- . 
toire  du  régne  de  Votre  Majesté,  au  point 
de  vue  de  son  influence  sur  la  moralité 
publique,  se  trouve  ainsi  écrite  dans  des 
pages  dont  ^exactitude  incontestable  défie 
toute  critique,  et  dont  l'aridité  inflexible 
ne  laisse  de  place  ni  aux  complaisances  de 
lt  flatterie,  ni  même  aux  manifestations 
d'une  légitime  reconnaissance.  Isolés  de 
ceux  qui  les  précédent,  les  comptes  géné- 
raux annuels  perdent  leur  signification 
véritable,  et  les  chiffres  accumulés  rebu- 
tent l'attention  sans  parler  à  l'intelligence. 
Comparés  entre  eux  avec  légèreté  ou  pré- 
62. 


vention,  sans  tenir  suffisamment  compte  de 
l'accroissement  continuel  de  la  population, 
des  reformes  pénales  qui  atteignent  de  nou- 
veaux délits,  des  mesures  d'instruction  qui 
ont  révélé  plus  sûrement  les  récidives,  ils 
peuvent  conduire  le  publiciste  aux  conclu-  ' 
sions  les  plus  trompeuses,  aux  raisonne- 
ments les  plus  faux.  Il  est  donc  utile  qu'à' 
des  époques  rapprochées  un  travail  officie)/ 
exempt  de  toute  précipitation  et  garanti 
de  toute  erreur  grave  par  l'expérience  de1 
mes  auxiliaires,  vienne  épargner  aux  pen- 
seurs et  aux  moralistes  des  recherches 
minutieuses  et  pénibles.  C'est  à  cette  peu-' 
sée  qu'obéissait  l'un  de  mes  prédécesseurs,  ' 
lorsqu'en  1852  il  soumettait  à  Votre  Ma- 
jesté, dans  les  rapports  publiés  en  tète  des 
deux  comptes  généraux  de  1850,  le  ta- 
bleau complet  de  l'administration  de  la 
justice  en  France  pendant  un  quart  de 
siècle.  Dix  ans  se  sont  écoulés  depuis,  et 
je  présente  à  Votre  Majesté  le  résumé  desr 
travaux  de  toutes  les  juridictions  crimi- 
nelles pendant  la  période  1851-1860,  en 
les  comparant  sur  les  points  principaux 
avec  les  résultats  des  années  antérieures. 
Comme  toujours,  je  me  suis  attaché  aux 
faits.  Il  importe  de  leur  laisser  leur  indis- 
cutable éloquence  que  tout  raisonnement' 
pourrait  affaiblir.  Des  explications  rares  et' 
précises  viennent  seulement'prévenir  def  ' 
conclusions  inexactes,  parce  qu'elles  se- 
raient trop  hâtives.  Ce  n'est  et  ce  ne  doit 
être  ni  une  discussion,  ni  un  plaidoyer' 
systématique,  mais  un  exposé  fidèle.  S'il 
met  en  relief  une  des  gloires  du  régne  de 
Votre  Majesté,  par  la  simple  comparaison 
du  passé  et  du  présent,  c'est  que  la  pros- 
périté générale,  l'apaisement  des  passions 
violentes,  la  confiance  dans  l'autorité,  ont 
leur  influence  immédiate  sur  te  n'ombre  et' 
la  gravité  des  crimes  et  des  délits.  Dana 
la  période  1851-1 860,  la  législation  pénale 
a  déjà  fait  quelques  progrés.  Les  projets- 
don  t  le  Corps  législatif  est  saisi  doivent 


498  IMP1BI  FRANÇAIS 

réaliser  des  perfectionnements  nouveaux. 
Votre  Majesté  ne  compte  pas  s'arrêter 
dans  celte  voie.  Elle  empruntera  successi- 
vement aux  leçons  de  l'expérience  prati- 
que et  aui  législations  étrangères  toutes 
les -réforme*  (fui  pootrost  s'aecosoer  *avec 
le  génie  de  ees  meUfcutiojM'et  Je»  maori 
séculaires  de  notre  société  française.  En 
passant  en  revue,  dans  ce  rapport,  «Au- 
cune des  parties  du  compte  général  de  la 
justice  criminelle  de  1860,  je  n'invoquerai 
les  chiffres  propres  à  celte  année  que  4)011* 
les  comparer  à  ceux  des  années  précéden- 
tes. De  1826  à  1850,  le  nombre  des  accu- 
sations et  des  accusés  jugés  contradictoi- 
rement  par  les  cours  d'assises  avait  peu 
varié.  La  première  période  quinquennale 
(1626  à  1850)  présentait  une  moyenne 
dé  5,376  accusations  et  de  7,150  accusés. 
La  derrière  (1846  à  1830)  offrait  ,%t59 
accusations  et  7,450  accusés.  Le  nombre 
de  ces  derniers  avait  augmenté  de  500, 
soit  4  tyO,  tandis  que  celui  des  accusa- 
tmnstveit  diminué  de  217  ou  4  pour  1 00. 
L'augmentation  du  nombre  des  accusés 
pendant  tes  cinq  dernières  années  en  ad- 
mettant même  qu'elle  ne  tût  pas  due  à 
une  cause  accidentelle,  eût  été  bien  infé? 
rienre  à  celle  de  la  population  qui,  pen- 
dant le  même  lapa  -de  temps,  s'était  accrue 
déplus  4e  il  pour  100. 

lies  trak  périodes  quinquennales  inter- 
médiaires, cella  de  1856  à  1840  donnait 
de*  nombres  plus  élevés  :  5,128  accusa* 
tion*  et  7,885  accusés.  La  cherté  des 
grains,  .pendant  deux  ou  trois  années  de 
cette  période,  avait  Tait  sentir  son  in- 
fluence funeste  sur  le  niveau -de  la  mora- 
lité publique,  ainsi  que  cela  se  remarque, 
toujours.  Aussi  était-ce  uniquement  sur 
las  Accusations  et  les  accusés  de  crimes 
contre  les  propriétés  qu'avait  parte  l'ac- 
crois  scient  pendant  la  période  de  1856  à 
1840.  Le  nombre  des  accusé*  de  crimes 
contse  4es  personnes  avait  au  contraire 
diminué.  De  1851  à  1860,  .le. nombre  des 
accusation*  e>  celui  des  accusés  ont  suivi 
une  progression  régulièrement  décrois-, 
saute,  qui  n'a  été  interrompue 'qu'en  1855 
et.eod£M,  par  suite  des  mauvaises  jécol- 
tes  de  irais  Années  .successives  (t&&2  à 
1&54).  Le  nombee  total  des  «accusations 
était,™  4851,  de  a\,287.f  et  eelui  4es  ,ac-y 
«usés  de  7,071.  En  1860.  on  ne  compte 
plus  >que,5,6ât  accusations  et  4,051  accu-  ' 
féf*ju4t  am  diminution  de  32  pour  100 
des  -premières  et  de  £4  pour  lOu  des  se*' 
couds 

..Ifnis.isn'on&udie  cette  pMgreasUui  eu» 
diaUnguant  les  «rimes  contre  les-fessosin. 
ses. des. crimes  -contre  les  .propriétés,  m, 
▼oit  que  le  diminution  a  été  beaucoup 
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moins  sensible  pour  les  premiers  que  pour 
les  seconds.  Ainsi,  la  période  de  1851  à 
1855  offre  un  nombre  moyen  annuel  de 
1,880  accusations  et  de  2,555  accusés  de 
crimes  contre  les  personnes  ;  la  période 
Mmaane  (U85S  à  Iflfflt)  cempue,  «note 
moyenne,  i  ,335  accusations  et  3,082  ac- 
cusés de  crimes  de  cette  nature..  La  dh 
jniniition  est  de  7  pour  100  à  peine  pour 
les  accusations  et  de  12  pour  100  pour 
les  accusés.  Le  nombre  des  accusations  et 
des  aoensj&side  crimes  contre  les  proprié- 
tés, après  avoir  été,  année  moyenne ,  de 
5,598,  et  4,751,  pendant  la  première  pé- 
riode (1851  à  1855),  n'est  plus,  pendant 
la  seconde  (1856  à  1860),  que  de  2,402  et 
5,501  ;  ce  -qui  présente  une  réduction  de 
29  pour  100  pour  les  accusations  et  de 51 
pour  100  pour  les  accusés.  Si,  fourment 
apprécier  les  causes  de  cette  diminution, 
on  l'étudié  dans  chaque  catégorie  de  cri- 
mes séparément^  on  constate  les  faits 
suivants  :1°  Le  nombre  des  accusations  et 
des  accusés  de  crimes  contre  l'ordre  public 
(crimes  po1iijques4  crimes  de  r ébenion  en 
réunion  armée  ou  avec  autres  circonstan- 
ces aggravantes,  fatti  témoignage^  etc.,)* 
diminué  de  prés  de  moitié  pendant  le*  Ht 
dernières  années,  et  la  réduction  est  sur- 
tout sensible  de  1856  i  1860. 2°  Le  nom- 
bre des  accusations  et  des  accuser  de  cri- 
mes contre  la  vie  et  la  sûreté  des  citoyens 
(assassina ts4  meurtres,  empoisonnements* 
parricides,  voies  de  fait  et  violences  gre- 
vés) a  également  diminué  dans  la  propor- 
tion d'un  cinquième  (18  et  20  pour  100), 
Un  seul  des  crimes  de  cette  classe,  l'infan- 
ticide, présente  une  augmeniaiion.lt  à  fité 
jqgé,  année  moyenne,  214  accusations  et 
252  accusés  de  crimes  de  cette  nature,  de 
1856  à  1860,  au  lieu  de  ;  185  et  *19t,  de 
1851  a  1855  ;  152  et  1T2.  de  1846  à  18SÛU 
143  et  167,  de  1841  à  1&45.  5°  Le  nom- 
bre des  accusations  et  des  accusés  de  .cri- 
mes contre  les  mœurs  a  continué  de  sui- 
vre la  progression  ascendante  d$i  iign» 
lée  dans  le  rapport  de  1850.  Les  eccus*.- 
lions  de  cette  nature  forment,  de  IBSB'à 
1800,  plus  de  la  moitié  (55  sur  JQQ)  M 
nombre  total  des  accusations  de  ccia^g, 
conire  les  personnes,  tandis  <que,  de  îv&ï 
à  1850,  elle  n'en  formaient  que  le  cin- 
quième environ  (55  sur  10CQ. 

,  l'augmentation  s'est iprodjuite  pri   ., 
lement  dans  le  nombre  des  àM entait .1 
pudeur  sur  des  entants.  Ue  1BÔB*/ 
il  a  été  jugé,  année  moyenne,  60,4 ^ 
lion*  <çt  702  accusés  de  cçtte  espèce, 
cHmes,  au  lieu  de  :  582  et  W».  de  IWL 
1855  ;  4*0.eV#7l,  de  184P  à  ltf«t\.  J5«T| 
559,  de  1841  à  1845. Del H26  i  tffî&v¥ 
nombre  moyen  annuel  des  accuses  de  cette 
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catégorie  n'avait  été*  que  de  15&,  le  cin- 
quième tin  total  de  fa  d  rnière  période 
(prinquennafe  (1$5B  à  f860).  Cet  accrois- 
sement déplorable  du  nombre  de  crimes 
centre  les  mœurs  que  nous  verrons  plus 
loin  se  produire  également  dans  le  nombre 
de»  délits  de  la-  même  nature,  est,  sans 
nul  doute,  la  conséquence  des  d»éferoppe- 
ments  de  notre  industrie  et  de  l'agglomé- 
ration-, qu'elle  amène  dans  les  ateliers, 
(fourriers  des  deux  setes  et  de  tout  âge, 
en  contact  permanent.  En  1850  et  en 
4360,  le  nombre  des  accusations  d'atten- 
tat à  la  pudeur  sur  des  enfants  a  diminué 
roosibiement,  et  la-  dernière  année  n'en 
compte  que  650,  tandis  qu'il  y  en  avait  eu 
*W4en  1853.  C'est  un  temps  d'arrêt  que 
je  me  plais  à  signaler ,  en  exprimant  le 
veen  qu'il  soit  le  prélude  d'une  diminution 
«mienne.  4°  Pour  les  accusations  et  les 
accusés  de  crimes  contre  les  propriétés, 
considéré» dans  leur  ensemble,  la  diminu- 
tion, ainsi  qu'il  est  constaté  à  la  page  8,  a 
Ht,  de  1855  à  1860,  comparativement 
*tt  deux  périodes  précédentes  ,  de  29' 
poar  iot>  des  accusations  et  de  31 
pour  100  dès  accusés.  Les  seuts  crimes 
contre  les  propriétés  un  peu  fréquents  qui 
Paient  pas  participé  à  cette  lar^e  réduc- 
ttftiisonl  les  faut  eu  écriture  de  commerce, 
Ito  banqueroutes  frauduleuses  et  les  in- 
cendies. Le  nombre* des  premiers  a  légère- 
nwirtaugmenté,  celui  des  seconds  et  des 
troisièmes  est  resté  à  peu  prés  station  naire. 
**s  faut  en  écriture  authentique  et  publi- 
ÇWet  en  écriture  privée,  les  vols  qualifiés 
Wrtoui,  ont  diminué  dan9  des  proportions 
considérables.  Cette  réduction,  en  ce  qui 
toacerneles  vols,  s'explique  en  partie,  sans 
n«* doute,  par  la  tendance  qui  existe,  de- 
Pi>&  quelques  années,  dans  tes  parquets  et 
les  cibinets  d'instruction,  à  écarter,  avec. 
Ptos  de  soin  qu'autrefois,  les  circonstan- 
°es  aggravantes  constitutives  dn  crime, 
quand  elles  ne  sont  pas  bien  établies.  Mais 
jl  paraît  incontestable  que  ce  n'est  pas  là 
rBHHjne  cause,  puisque  nous  verrons  p'na 
foin  que  le  nombre  des  vois  simples  défé- 
J&  aux  tribunaux  correctionnels  a  aussi 
«nwinué  pendant  les  deux  dernières  an- 
nées. 

Outre  It  diminution  du  nombre  des  ac- 
quittions et  des  accusés  pendant  les  dii 
«ernféres  années ,  il  s'est  produit  un  fait 
«yfrtfest  pas  sans  intérêt  de  faire  ressor- 
tir» c'est  que  l'esprit  d'association  tend 
■  diminuer  parmi  les  criminels.  De  1846 
**650,  on  comptait,  en  moyenne,  1 44  ac- 
Gwéfc  pour  106  accusations;  De  1851  à 
*85îS  1*'  proportion  est  descendue  à'  135' 
WHirieO;  et  à  150  pour  100,  de  1856  à 
*&§0i  SB  Ton  passe- de  iexamerr des  accu- 
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ses  dans  leur  ensemble  à  leur  répartition 
entre  les  86  départements,  on  constate 
que  75  départements  ont  participé  a  la 
diminution  signalée  dans  le  nombre  des 
accusés  jugés  par  les  cours  d'assises ,  mais 
dans  des  proportions  assez  inégales;  ainsi, 
dan-?  7  départements,  la  diminution,  pen- 
dant la  pério  te  de  1856  à  1860,  comparée 
à  cette  de  1846  à  1850,  n'a  pas  dépassé  10 
pour  100  Dans  14  départements,  la  dimi- 
nution a  varié  de  1 1  à  SO  pour  100  ;  dans' 
1*7,  de  21  à  50  pour  100  ;  dans  15,  de  51 
à*  40  pour  100.  La  Seine  se  clause  parmiï 
eeux-ci,  avec  30  pour  100  de  diminu- 
tion. 

Enfin  elle  a  dépassé  40  pour  100  dans 
les  20  départements  suivants  :  elle  a  été 
de  41  pour  100  dans  la  Haute-Marne  et  la 
Haute-Vienne:  de 44  pour  100  dans  l'Hé- 
rault et  le  Tarn;  de  46  pour  100  dans 
Seine  et-Oise  et  le  Finistère  ;  de  47  pour 
100  dans  l'Ariége;  de  4a  pour  100  dans  la 
Seine  Inférieure  ;  de  52  pour  100  d  nsles 
Ardennes,  la  Moselle,  les  Côtes -du  Nord.;, 
de  53  pour  100  dan*  la  Creuse  :  de  55  pour 
100  dans  la  Haute  Saône  et  l'Indre,  de 
58  pour  100  dans  la  Vienne;  de  59  pour 
f  00  dans  les  Pyrénées  Orientales  ;  de  60 
pour  100  dans  l'Aude  et  la  Corréze  ;  de  62 
pour  100  dans  la  Meuse;  de  66  pour  100 
dans  la  Meurlhe.  Dans  le  Gers .  l'Ainr 
TAveyron  et  ludre  et-Loire,  le  nombre 
moyen  annuel  des  accusés  a  été  le  même 
pendant  les  deui  périods;  il  s'est  accru 
de  moins  de  10  pour  100  dans  les  Bou- 
ches-du- Rhône,  le  Var,  l'Onie,  la  Marne 
et  la  Haute-Garonne  ;  de  22  pour  100  dans 
la  Charente-Inférieure;  de  27  pour  100 
dans  Tarn -et-Garonne  ;  de  56  pour  100 
crans  le  Doubs;  enfin  de  50  pour  100  dans 
la  Drôme.  Cet  accroissement  anormal  dans 
le  dernier  département  est  dû  en  très- 
grande  partie  aux  poursuites  dirigées,  en 
1856,  contre  52  in  lividus  accusés  de  nom- 
breux crimes  d'avortement* ,  dont  plu- 
sieurs étaient  anciens.  Le  rapport  du* 
nombre  des  accusés  à  ta  population  varie 
selon  que  s'abaisse  ou  s'élève  le  nombre 
des  accusés.  En  voici  I  expression  par  pé- 
riode quiuquenna  e  depuis  1826:  4,517 
habitants  pour  un  accusé,  de  1826  à  1830;, 
4,427  habitants  pour  un  accusé,  de  1831 
à  1835;  4,297  habitants  pour  un  accusé* 
de  1836  à  1840;  4.901  habitants  pour  un 
accusé  de  1841  a  1845;  4,749  habitants, 
pour  un  accusé  de  1846  à  1850;  5  055 
habitants  pour  un  accusé,  de  1 85 1  a  1 855  'r 
6,758  habitants  pour  un  accusé,  de  185ft: 
à  1860.  C'est  la  troisième  période  (1836  àr 
1S40 J  qui  offre  le  moindre  nombre  moyen. 
<f  habitants  pour  un  accusé.  Le  plus  élevé 
est  cetui  de  ta  septième  période  (185S  * 
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«émo  proportion-  n'est  que  de  3  sur  100'    1860,  en  éfcand  à  l'état  civil,  se  ftrft  %!«•*• 
pots  te*  accusés  du  sexe  masculin.  La  di~     qu'il  suit'  : 
Yiflè*  de  6t,435  accusés  jugés  de  l«5i  & 
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Hommes. 

p»«pORTionir«L  s«i 
Femmes. 

i  1,600.              i 

Tol*L         j 
des  accusés. 

Célibataires..  .     .     •     . 

"Mariés. • 

Veufc * 

Toui ; 

32,895 

25.835 

3.705 

526 

424 

56 

531 
3Ô7 
102 

527 

414 
59 

62,435 

1,000 

1,000 

1,000 

La  répartition,  à  ce  point  de  vue,  de  la 
population  tout  le  de  la  France,  non  com- 


pris les  enfants  de  moins   de   dix  ans, 
donne  sur  1,000  individus  : 
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[ffOBUfiS. 

FBMMK*. 

LES  DE0X  SSXBS. 

'  Célibataires..     ..••,-... 
Mariés.     .......          .     •     .     . 

445 

106 

59 

400 
483 
117 

422 

489 

89 

I  Veufs.      .      ........... 

La  grande  différence  qui  se  remarque 
ealre  le  [nombre  proportionnel  des  veufs 
et  celui  des  veuves  dans  l'ensemble*  de  ta 
population,  comm*  parmi  les  accusés, 
tient  à  ce  q're  les  hommes  veufs  convolant 
àY  des  secondes  noces  dam  une  bien*  plus 
forte  proportion  que  les  femmes-  veuves. 
On  ne  compte,  en  moyenne,  sur  100  ma-' 
riages,  que  7  veuves,  tandis  qu'il  y  a 
15  veufsv  Si  l'on  rapproche  du  nombre  to- 
tal d^s  individus  de  chaque  catégorie  le 
nombre  dès  accusés  correspondant,  en 
ajoutant  aux  célibataires  jugés  par  les 
cour» d'assises  les  enfants  de  moins  de  ItT 
an*  poursuivis  pour  crimes  et  jugés  par 
les  tribunant  correctionnels  (art.  69  du 
Gode  pénal)»  on  obtient  les  résultats  sui>> 
vants  : 

Les  célibataires  des*  deu*  se*  es  fournis  - 
sent  donc  u»  nombre  proportionnel  <Par> 
cuség  bien  saper  leur  à  celui»  des  individus' 
oan  sont  dans  les  liens  du  mariage  ou  qui 
y  ont  été;  Mais  la  différence,  qui  n'est  que 
oTttn  quart  en  sus  environ  pour  les  nom* 
utesy  s'élève  à  peu  près  an  double  pour  tes 
femmes  mariées  et  aux  deui  tiers- en  sus- 
peur  fes  femmes  veuves.  Oh  conçoit  aisé* 
«tôt*  oVaM leurs  que  tes  femmes  veuves, 
ettaeg$es*eu*es  de  pourvoir  a  un  besoins  de* 
ta  famill*,  commettent  proportionnelle* 
méat  ptns  de  «rimes  qoe  les  femmes  ma- 
viées\  qui*  sont  aidtos  par  les  maris  dans 
entta.fcàrçhsvBn  outre,  les  avoHenvnla  o* 


les  infanticides,  qui  sont  rarement  im- 
putés À  des  femmes  mariées  ,  sont  son* 
vent,  pour  les  femmes  veuves,  un  moyen 
de  cacher  leur  honte  dans  le  crime.  Le 
nombre  proportionnel  des  célibataires  pat- 
mi  les  accusés  présente  une  double*  pro- 
gression en  sens  contraire,  qui  avait  déjà 
été  indiquée  dans  le  rapport  de  1*SO.  Ac- 
croissement sensible  éc  1 826  à  1840,  et 
diminution  soutenue  de  1841  à  186CK 
L'explication  de  cette  décroissance  M 
Prouve  dans  lés  deux  circonstances  sui- 
vantes :  1°  dans  l'augmentation  regretté* 
bie  du  nombre  des  accusés  de  viol  ou  d*afr» 
tentât  a  la  pudeur  sur  des  enfants,  criares 
qui  sont  exceptionnel lement  connais  en 
moins  grand  nombre  par  des  eéhfeataires 
ejue  par  des  individus  mariés  ou  veufs; 
2*  dans  la  réduction  considérable  d^i  nom- 
bre des  accusés  de  vol  jugés  annuellement 
par  les  cours  d'assises;  cette  classe  eTat* 
cosés  a  toujours  fourni  on  très-grand  nom* 
bre  proportionnel  de  célibataires;  et> 
comme  elle  forme  une  large  part  ota  nonv» 
bre  total  des  accusés,  le  nombre* propor- 
tionnel des  cérbataires  doit  s'élever  et 
s'abaisser  selon  qu'elle  augmente  ouqn*efle 
diminue.  Toutefois,  il1  n'est  pa*  sa*s  talfr» 
fét  de  constater  que  le  nombre  pwpor» 
flonnel  des  célibataires  à  diminué,-  même 
parmi  les  accusés  de  vol.  On  n'en  cuttstt 
<Hi*«5  sur  100,00  tSfflâ  1860éatt4feB 
dM&m  100,  de*  f&t&àHSftft.  kee  tafia» 
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tiens  qui  *e  remarquent  dans  ht  distribu- 
tion des  accusés,  au  point  de  'vue  de  l*é-" 
ta*  ci  vil,  4ie  «ont  pas  inoins  sensibles  de  dé- 
partement à  divpar tentent  que  d'une  espèce 
de  «rime  à  une  antre.  Ainsi,  pendant  fa 
dernière  période  quinquennale  (1856  à 
«860),  le  nombre  proportionnel  des  accu- 
ses  célibataire*,  qui  est  de  52  sur  100  pour 
tant  I*  Empire,  s'est  élevé  jusqu'à.  70  sur 
téO  dans  tes  Bottches-du-Rb6ne  ;  à  64  et 
63*nr  400  dans  le  Haut  et  le  Bas-Rhin, 
la  Loire-Inférieure  ;  de  60  à  58  sur  100 
dans  *e  Var,  l'Avetron,  la  Corse,  la  Man- 
tille, le  Rbôfle,  la  Seine,  la  Vendée.  Dans 
2S  .autres  départements,  le  nombre  pro- 
portionnel des  accusés  célibataires  a  été 
supérieur  à  la  moyenne  de  toute  ta 
France;  et  ces  33  départements  se  clas- 
sa**, presque  tons,  parmi  ceu*  qui  réu- 
msaent  à  de  grands  centres  de  popula- 
tion agglomérée  de  nombreux  et  impor- 
tante établissements  industriels.  Presque 
to*3*ussi  présentent,  dans  l'ensemble  de 
Lear  population,  an  nombre  proportion- 
nel de  célibataires  supérieur  &  la  moyenne 
de  la  SVanoe  entière  Dros  deux  départe- 
ments, tes  Bosses-Alpes  et  le  Pas-de-Ca- 
lais, le  nombre  proportionnel  des  accusés 
«itibateires  a  été  le  -même  que  pour  la 
innée  entière  :  52  sur  400.  Il  a -été  infé- 
itoér  à  cette  moyenne  dans  51  départe- 
méats ,  descendant  jusqu'à  38,  39  et  46 
tur  100  dans  le  Lot-et-Garonne,  la  Marne, 
l'Oise,  la  Somme,  t*A4sne  et  les  Pyrénées- 
Orientales.  Cinq  de  ces  départements ,  les 
pruniers, appartiennent  au  petit  nombre  de 
ceux  dont  ta  population  compte  moins  dé 
éèHbateires  qwcd'iniHvidusmariésoirveuto. 
Le  nombre  proportionnel  des  enfants  M* 
tweh  parmi  tes  accusés  tend  nti  peu  é 
ttgawnter.  Il  a  été  de  87  sur  1,000  de 
*881  à  1860,  après  s'être  maintenu  à  20 
fttr  1,000  do  f84l  à  1850.  Pendant  les 
teot  périodes,  il  a  été  plus  élevé  parmi 
ht  femmes  accusées  que  parmiles  hommes; 
parmi  les  aoeusésde  crimes  wntre  tes  pro- 
pHétés  que  parmi  lea  accotes  de  crimes 
«entre  les  personnes.  Le  tableau  suivant 
indique  le  cassement  des  42,455  aoeà- 
«•*  jugés  de  1851  A  1860,  Exprès  lê«r 


les  detrx  Hersdes  secusés  ($83«ur1  ^000) 
étaient  nés  dans  le  département  ou  1rs  ont 
été  jugée  ;  et  ils  y  avaient,  presque  tous, 
conservé  leur  domicile.  Un  peu  plus  eu 
cteqa«ème{Sfl9mir  1 ,080)  n'appartenaient 
W  parle  domicile  au  département  eu  Us 
**t4«é  Jugés*  ils  étaient  nés  dîna  un 
•■Ua.  KnfiQjiQ  ûnitieme  (m~sux  l^ûûû) 
nain rattachaient  ni rpar  leuroMiaaajice  ni 
Parknf  domiaile  au  4ep*r4ea»ent  où  il* 
°Qt  été  jugés.  Cette  dernière  classe  com- 


prend les  français  sans  domicile,  cm  va- 
gabonds, dans  la  proportion  de  h  milliè- 
mes, et  les  étrangers  à  la  France  dans 
celle  de  41  «ai mêmes  dn  nombre  total  des 
accusés.  Il  résuite  du  rapprochement  des 
couennes  2  et-  S  que  les  accusés  jugé* 
dans  le -département  <f  origine  sont  pro- 
.  port  ion  ne41ement  bien  plus  nombreux 
parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  que  parmi  les  accusés  de  crimes 
©outre  les  propriétés.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  femmes  jugées  d^ns  le  dépar- 
semant d'origine  a  été,  de  1851  a  1860, 
pk»  éteré  de  3  pour  100  que  cetui  des 
nommes  dans  les  mêmes  conditions.  Oa 
serait  même  tenté  de  s'étonner  que  II 
différence  ne  soit  pas  plus  grande,  quand 
on  songe  combien  les  femmes  sont  plus 
sédentaires  que  les  hommes  si  Ton  ne 
tenait  compte  du  nombre  éleré  des  fem- 
mes  poursuivie*,  chaque  année,  pour  vols 
domestiques,  et  de  ce  que  cette  classe 
d'uceu<ées  doit  aller  prendre  du  service 
dansâtes  frites  sftnées  fort  souvent  bots 
du  déportement  d'oHgine.  Les  résultat! 
qui  précédent  étaient  presque  identiques, 
dans  le  rapport  général  de  1850,  pour  les 
accusé!  jugés  de  18*6  à  1830.  Toutefois,  le 
mouvement  de  décroissance  sign<r!é  a  Ion 
dans  te  nombre  des  accusés  jugés  dans  te 
département  d'origine  a  continué  de  1851 
à  f860  <Lewr  nombre  proportionnel,  qui 
était  de  11%  «ur  1 ,000  de  1828  à  1835, 
ent  descendu,  par  une  diminution  gra- 
duelle ,  à  887  *or  1,000  de  1856  A  1800. 
Gtest  évidemment  la  conséquence  dd 
mouvement  qui  entraîne  les  population! 
vers  Jes  grandes  villes,  et  des  faciritôi 
offertes  é  la  locomotion  depuis  un  quart 
de  siècle,  fi  existe  toujours  une  différence 
Uè*«iapquée,dliitt  département  à  Vautre, 
relativement  *  l'origine  des  accusés,  fille 
s'est  imam  tenue  pendant  les  dix  dernières 
aimées  itTe  quelle  était  auparavant,  arec 
cueiqtes  légères  modifications  toutefois . 
Ainsi ,-  la  Corse  ne  comptait ,  année 
mo^enÉe,  Jesqu!en  1850,  que  4  accusé! 
e*r  iQp  étrangers  an  département  par  l'o- 
rigine ;  la  proportion  s'élève  a  «6  *ur  1 06 
de  1856  à  1860.  Ce  département  est  de»- 
eandu  d>n  i«  rang  au  2t«,  i  ce  point  -de 
vue,  pendant  la  dernière  période.  C*es( 
une -conséquence  de  la  création,  dans  l'Ile,' 
de*  étabttssements  pénitentiaires  de  Cbla- 
vart  et  <de 'Saint-Antoine.  La  plupart  dea 
condamnés  qojpeup lent  ces  étabih*emetfisT 
sont  étrangers  à  la  Corse,  et  plusieurs1 
dfenéreeu*,>oberssaTrt  à  des  funestes  ha-' 

leur  libération  ou  même  4 usant  le*r4é- 
tention,Ies  départements  j|ul,  pendant 
la  période  de  1855  à  1860,  se  distinguent 
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par  le  nombre  proportionnel   le  moins 
élevé  d'accusés  nés  hors  de  leur  circons- 
cription  sont  :    l'Anége  et  le  Tarn,    M 
sur  100  ;  la  Corréze,  12  sur  100  ;  la  Dot*. 
dogne,  la  Manche,  15  sur  100  :  l'Ardéche, 
la  Lozère,  la  Haute-Loire,  14  sur  100  ; 
TÀveyron,  les  Côles-du-Nord,  le  Puy-de- 
Dôme,  15  sur  100  ;  le  Morbihan,  16  sur 
100;  la  Haute-Saône,  les  Basses  Pyrénées, 
le  Finistère,  (7  sur  100  ;  liséré,  les  Pyré- 
nées-Orientales 18  sur  100  ;  l'Aude,  la 
Creuse,  les  Hautes  Pyréoées,  19  sur  100; 
enûn    les  Basses- Alpes  et  la  Corse,  20 
sur  100.  On  trouve  dans  cette  liste  pres- 
que tous  les  départements  dans  lesquels 
le  sol  montagneux  rend  la  circulation  dif- 
ficile. Dans  la  plupart,  les  habitants  >' oc- 
cupent   presque     exclusivement    d'agri- 
culture ou  de  1'eiploitation  de  forêts,  et 
la  population  étrangère  au  sol  n'y  est  pas 
attirée  par  l'élévation  des  salaires,  Très- 
peu  de  départements,  18  seulement,  pré- 
sentent pour  les  accusés  non  originaires 
de  leur  Circonscription  un  nombre  supé- 
rieur à  la  moyenne  dé  toute  la  France,  qui 
est  de  34  sur  100.  En  général,  la  richesse 
et  la  grande  industrie  de  ces  départements 
expliquent  l'affluence  dans  leur  *ein  d'une 
population  flottante  et  nomade,  aux  habi- 
tudes peu  réguiéres,  et  par  suite  commet* 
tant  fréquemment  des  infractions  aui  lois 
pénales.  Le  premier  de  ces  départements 
est  celui  de  la  Seine,  avec  78  accusés  sur 
100  nés  hors  de  son  périmètre  ;  ensuite 
viennent  les  Boucbes-du-Rhone,  69  sur 
100;   le  Rhône,  61  sur  100;   le  Var,  57» 
sur  100;  Seine  et  Oise,  55  sur  100;  I* 
Loire- Inférieure,  45  sur  100.;  la  Gironde, 
44  sur  100  ;  l'Ain,  Vaucluse,  Seine-et* 
Marne,  ladre  et- Loire,  le  Doues,  la  Côte- 
d'Or,  le  Gard,  l'Aube,  la  Loire,  la  Marne, 
le  Loiret,  de  40  é  55  sur  100.  D'après  le 
recensement  de  1856»  la  population  ur- 
baine de  la  France,  celle  des  cilles  ou 
communes  comptant  au  moins  1,500 âmes 
de  population  agglomérée,  formait  le  quart 
du  nombre  total  :  25  sur  100  (in  Les 
trois  autres  quarts,  75  sur  100,  se  com- 
posaient des  habitants  des  communes  ru- 
rales. 

Les  acculés  jugés  de  1851  à  1860  se  di~ 
Ttsent  en  :  accusés  habitant  des  cornant-* 
nés  rurales,  54,850  (558  sur  1  »Q00),  accu- 
sés habitant  des  communes  urbaines, 
24,365  (590  sur  1,000);  accusés  sans  do- 
"  micile  fixe,  3,240  (52  sur  1,000),  Totaux 
$2,455(1.000).  Rapprochées  de  celles  que 
donnaient  les  accusés  de  dix  années  anté- 


rieures, ces  proportions  présentent  une 
réduction  sensible  du  nombre  proportion-! 
nel  des  accusés  appartenant  aui  commt- 
nes  rurales,  et  l'élévation  de  celui  des  ac- 
cusés des  communes  urbaines   ou  sans 
domicile  aie.  En  effet,  la  première  pro- 
portion était  alors  de  587  sur  1,000, an 
lieu  de  558  ;  la  seconde  de  572,  et  la 
troisième  de  41 .  Il  y  a  lieu  4  en  conclure 
que  la  diminution  qui  s'est  produite  pen- 
les  dernières  années  a  porté  surtout  sur 
les  accusés  domiciliés  dans  le*  communes 
rurales.  Ces  chiffres  font,  dans  le  nombre 
des  accusés,  la  part  proportionnelle  des 
habitants  des  villes  bien  plus  élevée  que- 
celle  des  habitants  des  communes  rurales» 
même  en  tenant  compte  de  ce  fait  que  la 
police  des  villes,  beaucoup  mieux  faite  que 
celle  des  communes  rurales,  laisse  moins 
de  crimes  impunis.  Cet  excédant  de  cri- 
minalité de   la   part  des  habitants  des 
villes  ne  trouve  t-il  pas  son  explication 
naturelle  dans  cette  circonstance,  que  les 
individus  originaires  de  la  campagne,  qui 
yont  chercher  du  travail  dans  les  grands 
centres  dépopulation,  s'ils  sont  eu  géné- 
ral les  plus  intelligents,  sont  aussi,  faute 
de  principes  solides,  plus  faciles  à  se  lais-, 
ser  entraîner  au  désordre,  et  par  suite  an 
crime?  La  distribution  des  accusés,  en 
égard  au  domicile  rural  ou  urbain  se  fait 
différemment  selon  la  nature  des  crimes* 
Ainsi,  sur  1,000  accusés,  dé  crimes  con- 
tre les  personnes,  on  compté  :  685  habi- 
taos  des  communes  rurales  ;  297  habitants 
des  communes  urbaines;  18  sans  domi- 
cile fixe.  Sur  1,000  accusés  de  crimes  con- 
tre les  propriétés,  on  a  :  488  habitants 
des  communes  rurales;  441  habitans  de* 
communes  urbaines;  71   sans    domicile 
fixe.  Les  différences  sont  bien  plus  consi- 
dérables encore  si  l'on  étudie  chaque  es- 
pèce de  crimes  séparément.  Elles  se  révè- 
lent dans  je  tableau  suivant.  La  dernière 
colonne  prouve  que  les  accusés  sans  do- 
micile fixe  commettent  plus  spécialement 
des  cimes  contre  les  propriétés  La  dis- 
tribution, si  Ton  se  reporte  au  compte 
de  1850,  se  faisait  dans  les  mêmes  pro- 
portions pour  les  accusés  de  1826  à  1850. 
Il  serait  intéressant  de  pouvoir  comparer 
Chaque  catégorie  d'aceusés  à  la  catégorie 
correspondante  de  la  population  totale  de 
l'Empire  ;  mais  lei  éléments  de  compa- 
raison manquent.  Les  documenta  étatisa 
tiques  relatifs  à  la  population  qui  ont  été 
publiés  par  le  .ministère,  de  {agriculture 
et,  du  commerce  donnent  bien  le  classer 


(1)   Celte  proportion  s'accrott,  d'un  recense- 
ment a  l'a  uir«,  d'à  m  manière  trèstertsihrte.  EHë 


dfait  dé  23  sur  100,  lors  6n  recensement  de  1851; 
dé  21  sur  1 00  lof»  de  cens  dé  19*6  et  1841- 
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ment  des  habitants  au  point  de  vue  pro- 
fessionnel, mais  il  diffère  tellement  de 
celui  qui  a  été  adopté  dans  les  statistiques 
judiciaires  qu'il    est    bien  difficile  d'en 
déduire  des  données  exactes.  D'après  ces 
documents,  la  classe  des  indivi  lus  atta- 
chés à  l'exploitation  du  sol  (propriétaires, 
cultivateurs,  laboureurs,  etc.)  représente- 
rait prés  des  trois  cinquièmes  de  la  popu- 
lation (568   sur  1.000).  Si  ce  renseigne- 
ment était,  exact,  il  confirmerait  pleine- 
ment ce   qui  a    été  dit    plus   haut  de 
l'heureuse  influence  de  la  \ie  des  champs 
sur  la  moralité  ;  car  la  clause  des  agricul- 
teurs ne  compte  guère  que  pour  un  tiers 
(569  sur  1,000)  dans  le  total  des  accusés. 
Les  industriels  delà  grande  et  de  la  petite 
industrie,  qui  ne  figureraient  dans  le  to- 
tal de  la  pouu'ation  que  pour  moins  de 
trois  dixièmes  (277  sur  1,000),  com  tent 
pour  plus  de  deux  cinquièmes  (433  sur 
1,000)  parmi  les  accusés.  Pour  les  9e  et 
11e  catégories  du  tableau,  les  domesti- 
ques et  les  gens  sans  aveu,  les  proportions 
seraient   encore   plus    défavorables.    S  il 
n'est  pas  possible  de  déterminer  exacte- 
ment l'influence  de   la  profession  sur  la 
criminalité  en  général,  il  est  du  moins 
facile,  en  étudiant  les  deut  dernières  co- 
lonnes du  tableau,  de  voir  que  les  occu- 
pations habituelles  influent  sur  la  nature 
des  crimes  ;  ainsi  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes est  bien   plus  élevé  dans  la  pre- 
mière classe,  eelte  des  individu  attachés 
à  l'exploitation  du  sol,  que  dans  les  dix 
autres.  Les  commerçants  et  les  domesti- 
ques sont  ceux  qui  commettent  propor- 
tionnellement le  moins  de  crimes  contre 
les  personnes,  et,  par  contre,  le  nombre 
proportionnel    le   plus   élevé  de  crimes 
contre  les  propriétés.  Les  gens  sans  aveu, 
mendiants,  vagabonds,  etc.  (11*  catégo- 
rie), ne  forment  que  6  sur  100  du  nom- 
bre total  des  accusés  ;  mais  il  importe  de 
remarquer  que  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls 
accusés  qui  vivaient  dans  l'oisiveté.  Si  on 
ajoutait  à  leur  nombre  celui  des  accusés 
jui  n'exerçaient   pas  la  profession  qu'ils 
ivaient  apprise  ou  qu'ils  s'attribuaient,  la 
proportion  serait  de  13  sur  100,  c'est-à- 
lire  de  plus  du  double.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  accusés  complètement  il- 
;  tirés   a  continué  de  décroître  de  1851 
4 860, s  comme  il  l'avait  fait  pendant 
;s    25  années  antérieures.  Il  n'est  plus 
ue  de  454  sur  1,000  accusés,  de  1856 
\  860,  après  avoir  été  :  de  456  sur  1 ,000, 
e   485!  à  1855;  de  509  sur  1,000,  de  1846 
*8SO;  de  542  sur  1,000,  de  1841  à  1845; 
e  566  sur   1,000,   de  1836   à  1840;  de 
84  sur  1,000,  de  1831  à  1835;  de  612 


sur  1,000,  de  1836  a  1830.  Il  est  impos- 
sible de  ne  pas  voir  là  une  conséquence 
des  progrés  de  l'instruction  élémentaire 
en  France;  ces  progrès  sont,  du  reste, 
attestés  par  les  tableaux  du  recrutement 
de  l'armée,  qui  indiquent,  chaque  année, 
le  nombre  des  conscrits  sachant  lire  ou 
écrire,  ou  qui  n'ont  reçu  aucune  instruc- 
tion. Les  62,455  accusés  jugés  de  1851 
à  1860  se  divisent  de  la  manière  suivante 
eu  égard  à  leur  degré  d'instruction  :  com- 
plètement illettrés  27,890  (447  sur  1,000), 
sachant  imparfaitement  lire  ou  écrire 
23,860  (58-2  sur  1,0t)0),  sachant  lire  et 
écrire  de  manière  à  en  tirer  parti  7,655 
(122  sur  1,000),  ayant  reçu  une  instruc» 
tion  supérieure  à  ce  dernier  degré  5,052 
(49  sur  1,000), 

Ce  serait  sans  succès  que  Ton  cherche- 
rait à  déd  tire  des  données  de  la  statisti- 
que criminelle  la  .solution  de  la  question 
toujours  pendante  de  I  influence  de  l'in- 
struction primaire  sur  la  criminalité.  Les 
comptes  de  la  justice  criminelle  indiquent 
l'aptitude  plus  ou  moins  grande  dn 
accusés  à  lire  et  à  écrire  ;  mais  la  posses- 
sion de  ces  connaissances,  surtout  au  fai- 
ble degré  où  elles  existent  chez  la  plupart 
d'entre  eux,  ne  saurait  être  un  signe  cer- 
tain de  progrés  correspondants  dans  les 
notions  de  morale  religieuse,  qui,  seules, 
peuvent  réfréner  les  inst  uc  s  criminels.  Les 
tableaux  statistiques  montrent  seulement 
que  la  nature  des  infractions  à  la  loi  va- 
rie habituellement,  dans  une  certaine 
mes  ire,  selon  le  degré  d'instruction  de 
celui  qui  les  commet.  Ainsi,  l'homme  cu- 
pide qui  sait  lire  et  écrire  a,  moins  sou- 
vent que  l'ignorant,  recours  au  vol  pour 
satisfaire  sa  cupidité;  il  emploie  de  préfé- 
rence l'abus  de  confiance,  l'escroquerie,  le 
faux.  Sur  1,000  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes,  on  compte  470  illettrés  ;  la 
proportion  n'est  que  de  454  sur  1 .000  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés.  On 
comprend,  en  effet ,  que  les  instincts  vio- 
lents doivent  s'adoucir  par  l'acquisition  de 
l'instruction  et  les  rapports  qu'elle  néces- 
site dans  les  écoles.  Si  l'on  étudie  chaque 
espèce  de  crimes  en  particulier,  les  diffé- 
rences sont  encore  plus  marquées.  L'état 
cisaprés  les  met  en  relief. 

Les  divers  crimes  se  classent,  pendant 
les  deux  dernières  périodes,  dans  le  même 
ordre  a  peu  près  que  durant  la  première; 
mats  tous  les  crimes,  à  l'exception  de  l'em- 
poisonnement, du  parricide  et  Tic  la  ban* 
queroule  frauduleuse,  présentent  une  di- 
minution notable  du  nombre  proportion- 
nel des  illettrés,  de  la  première  à  la  der- 
nière période.  On  aime  à  trouver  l'infan- 
ticide en  tête  de  ceux  dont  les  auteurs  se 
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distinguent  parleur  ignorance,  et  l'wrir 
grette  de  ne  pas  voir  le  parricide  placé  an 
même  rang.  Mais,  s'il  n'en  est  pas  tout àfait 
ain^i,  il  est  intéressant  de  constater  que, 
parmi  les  enfants,  qui,  au  mépris  de»  lois 
les  plus  sacrés»,  attentent  à  la  vie  de  leur* 
parents,  le  nombre  de  ceiu  qui  ont  reçu 
quelque  instruction  va  diminuant,  con- 
trairement à  ce  qui  a  lieu  pour  les  autres 
espèces  de  crimes.  Le  nombre  proportion- 
nel des  accusés  illettrés  varie  beaucoup 
d'un  déparlement  à  l'autre.  De  1851  à 
1&60,  il  a  été  de  11  sur  100  seulement  dans 
la  Seine;  de  15  sur  100  dans  la  Mumrthe 
et  les  Vosges;  de  18  et  19  sur  100  dans  le 
Bas-Rhin  et  le  Doubs  ;  tandis  qu'il  s'est 
élevé  à  87  et  83  sur  100  dans  la  Corréze 
et  le  Finistère  ;  à  74  sur  100  dans  les 
Côtes-du -Nord  ;  à  69  et  6$  sur  100  dans 
le  Lot  et  l'Allier.  Les  autres  déparlements 
se  classent  entre  ce*  deux  extrêmes.  Est-U 
besoin  de  dire  que  les  différences  qui  vien- 
nent d'être  signalées  entre  les  départe- 
ments, eu  égard  au  degré  d'instruction  des 
accusés  jugés  chaque  année,  se  retrouvent 
dans  l'ensemble  delà  population,  soit  que 
l'on  considère  le  nombre  proportionne!  des 
conscrits  sachant  lire  et  écrire,  soit  qu'on 
tienne  compte  du  nombre  des  époux  qui 
ont  pu  signer  leur  contrat  de  mari  «ge. 
Parmi  les  accusés,  d'ailleurs,  comme  dans 
l'ensemble  de  la  population  ,  les  femmes 
complètement  illettrées  sont  beaucoup 
plus  nombreuses  que  les  hommes. Sur  1 ,000 
accusés  du  sexe  masculin  jugés  de  1851  à 
i960,  on  ne  compte  que  402  illettrés  ;  et, 
sur  1,000  femmes  accusées  ,  65 J  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire.  Jusqu'ici  nous  nous 
sommes  bornés  à  étudier  les  accusés  au 
point  de  vue  de  leur  nombre,  de  leur  dis- 
tribution par  département,  de  la  nature 
des  crimes,  pour  lesquels- ils  étaient  pour- 
suivis, du  sexe,  de  làge,  de  l'état  civil, 
de  l'origine,  du  domicile,  de  la  profession 
ou  des  occupations,  enfin  du  degré  d'in- 
struction. Il  reste  à  indiquer  le  résultat 
des  poursuites  à  leur  égard.  Depuis  1850, 
il  n'est  intervenu  que  deui  lois  qui  aient 
modifié  d'une  maoière  sérieuse  notre  lé- 
gislation criminelle;  ce  sont  les  lois  des  4 
et  9  juin  1853.  La  première  a  donné  i  la 
composition  des  listes  du  jury  des  basas 
offrant  plus  de  garanties  à  la  société  que 
celles  qu'avait  adoptées  le  décret  du  17 
août  184;$.  La  seconde  a  limité  aient  le 
nombre  des  voix  nécessaires  poir  for- 
mer les  décisions  du.  jury»  revenant  ainsi 
aui  dispositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  de  1808,.  successivement  modi- 
fiées par  les  lois,  des  4  mars  1851,  9  sep*- 
tembre  1835,  6  mars  et  11  octobre  1848, 
moins  peut- être  en  vue  des  crimes  ordi- 


natves  ajoe  par  égard  pour  les  affaires  p^ 
IUi que*  et  d«  presse  portées  devant  1er 
cours  d'assises*  Ges  deua  lois  oat  fofiafc 
sur  la  répression  dans  une  masareafli  mm 
mise  en  évidence  par  l'etposé  qui  ?  a  saint 
des  verdicts  d*  jury  pendant  ce*  eu  ta» 
nées*  et  l'on  ne  saurait  qu'applaudir  tet 
bon*,  effets  qu'elles  ont  prodnils.  De  1351 
à  1860,  il  a  été  soumis  au  jury  47, iô& ac- 
cusation* criminelles. 

Plus  des  sis  dixièmes  des  aceusatioBs* 
641  sur  1,000,  ont  donc  été  admises  en- 
tièrement par  le  jury:  580  sur  \,mk 
l'égard  de  la  totalité,  et  &:  sur  1,000  à 
l'égard  d'une  partie  seulement  des  accusa 
compris  dans  chacune  d'elles;  ifôstr 
1 ,000  n'ont  été  admises  qu'avec  des  modi- 
fication?. Ces  modifications  laissaient  toi 
farts  leur  car  telére  criminel  dans  80  atti- 
sa lion  s  sur  1,000,  et  elles  les  réduisafest 
à  de  simples  délits  dans  64  sur  1,000. 
Enfin  206  accusations  sur  1 ,000,  un  pŒ 
plus  du  cinquième,  ont  été  rejelées  entiè- 
rement. Ces  résultats  sont  différents,  sa- 
lon qu'ils  s'appliquent  aux  accusation*  as 
crimes  contre  les  personnes  ou  aux  sen- 
sations de  crimes  contre  les  propriété)» 
Les  deux  dernières  colonnes  de  l'état  font 
ressortir  les  différences  ;  el  es  font  re- 
naître que  le  jury  se  montre  toujeersptet 
sévère  à  l'égard  des  crimes  ojui  patlsat 
atteinte  à  la  propriété.  L'eiameo  des  ré- 
sultats propres  à  chacune  des  dis  aasétt 
révèle  que  les  décisions  du  jury  ont  été, 
d'année  en  année,  marquées  au  coiad'wt 
plus  grande  fermeté.  Quatre  causes  pno* 
cipales  oat  amené  ce  résultat  :  1°  le  Af- 
fermissement des-  principes  d'otdce  tf 
d  autorité  si  fortement  ébranlés  par  le* 
volution  de  1848;  2°  un  redoabtemeatdt 
soin  de  la  part  du  ministère  public  et  an 
juges  d'instruction  à  recueillir  le*  prtsvtf 
des.  affaires  soumises  au  jury,  et  à  ne  b 
saisir  que  de  faits  dont  le  caractère  erioù* 
nal  était  bien  établi  ;  3°  une  pJos  grasà 
sollicitude  apportée  par  radraiaistratiis 
dans  la  composition  des  listes  génseal* 
du  jury  ;  4°  enfin  une  meilleure  appréas- 
tïon,  par  les  jurés,  de  l'importancede  lev 
mission.  En  1851,  le  jery  n'avait  aceaaai 
entièrement  que  545  accusations  sar 
1,000.  £n  1852»  sous  l'empire  de  la  mèm 
législation,  il  en  accueillait  5&t  sut  1,080» 
De  1855  à  1855>  la  proportion  s'élevait  •> 
6£6  à  670  sur  1 ,000  ;  mais  la  loi  déjà  c*a> 
du  9  juin  1853,  contribuait  évidasainsfU 
cette  amélioration.  De  1656  à  t86*>  •* 
proportion  a  été  presque  la  même,  cas** 
année  ne  variant  crue  de  <|ucà|ucs  ■* 
lièmes.  Le  nombre  proportiatMei  des  *c* 
cusatfons  entièreneal  rejetées  s'est  aasu- 
sé  graduellement  d»  S69  sir  1,M** 
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1851,  à  ISS  et  183  sur  1,000  en  1859 
et  1860.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  suivre, 
dans  le  tableau  ci -a  prés  ,  les  variations, 
que  tes  résultats  des. poursuites  ont  éprou- 
vées de  1826  à  1860,  par  suite  des  chan- 
gements introduits  dans  nos  lois  crimi* 
nelles. 

la  faculté  attribuée  à  la  coui  d'assises 
par  Tari.  552  du  code  d'instruction  cri- 
minelle, d'annuler  ia  déclaration  du  jury 
et  de  renvoyer  l'affaire  à  une  autre  ses- 
sion, n'a  reçu  son  application  que  trois 
Cois  pendant  les  dix  dernières  année»  :  en 
1851,  en  1857  et  en  .1859.  Des  six  accusés 
impliqués  daus  les  trois  affaires  ainsi  ren- 
voyées à  la  session  suivante,  deux,  recon- 
nus coupables  par  le  premier  jury,  ont 
été  déclarés  innocents  par  le  second  ;  un 
troisième  a  dû  à  l'ad mission  de  circon- 
stances atténuantes  la  substitution  de  la 
peine  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  à  la 
peine  de  mort;  les  trois  autres  ont  été 
traites  par  le  second  jury  comme  par  le 
premier. 

Les  62,435  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises,  de  1851  à  1860,  ont  été  ; 
condamnés  à  mort ,  exécutés  ,  278  ;  non 
exécuté  s  >  221.  Condamnés  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité,  2,(47;  aux  travaux  à 
temps,  10,688;  à  la  réclusion,  9,520;  à  la 
déportation,  29;  a  la  détention,  57;  .au 
bannissement,   5;  à  Ia   dégradation  ci- 
vtyue,  6  ;  à   1'etaprisonnement  de  plus 
d'an  an,  19,456  ;  à  l'emprisonnement  d'un 
sn  et  moins,  5,020;  à  l'amende  seule- 
oient,  50  ;  envoyés  dans  une  maison  de 
correction  (arU66  du  Gode  pénal),  542  ;: 
remis  À  leurs  parents  (même  article),  56; 
absous,  mais  placés  tous  la  surveillance 
spécale  de  la  baule  police  (art.  158  du 
Code  pénal),   8;  acquittés,  16,572;   to- 
tal, 62,455.    Ainsi  22,931   accusés  (567 
sur  1,000)  ont  été  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes;  22,868  (566  sur 
1)000)  ont  été  condamnés  à  des   peines 
correctionnelles;  16,637  (267  sur  1.008) 
ont  été  acquittés.  Ces  résultais  généraux 
différent  sensiblement  de  ceux  qui  étaient 
constatés  dans  te  rapport  de  1850  pour, 
les  accusés  jugés  do  1826  à  1850.  Ou 
comptait,  en  effet,  sur  1,000  accusés,  en 
moyenne,  280  eoademnés  à  des  peines  af- 
flictives et  infamantes,  550  condamnés  à 
des  peines  correctionnelles  et  370  acquit- 
tés.   Ce  dernier   nombre  proportionnel 
s'est  abaissé  d'un  quart  au  profit  du  pre- 
mier. Cet  abaissement  du  nombre  pwpor- 
Uovuel  de&aeqoiuements,  dea${M  à  1860, 
donne  la  mesure  exacte  de  la  prudence. 


qui  a  présMé  aux  poursuites  et  de  Ia  fer- 
meté du  jury  pendant  cette  période  dé- 
cennale. Les  accusés  de  crimes  contre  les 
personnes  formaient  un  peu  plus  du  tiers 
du  nombre  total  :  22475.  lis  ont  jeté  : 

8,452  (381  sur  1,000)  condamnés  à  des 
peines  afflictives  et  infamantes;  7,03$ 
(517  sur  1,000)  condamnés  à  des  peimf 
correctionnelles;  6,686  (502  sur  1,000) 
acquittés.  Les  40,262  accusés  de  crimes 
contre  les-  propriétés  ont  été  :  14,479 
(559  sur  1,000)  condamnés  à  de  peines 
afflictives  et  infamantes;  15,855  (594  sur 
4,00Q)  condamnés  à  des  peines  coireclion^ 
neiles;  9,950  (247  sur  1,000)  acquittés. 
Ainsi,  4e  jury  a  acquitté,  daus  une  bien 
plus  large  porportion,  les  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  que  les  accusés, 
de  crimes  contre  les  propriétés.  S'il  sem- 
ble s'être  montré  plus  sévère  envers  ceux 
de  la  première  classe  qu'il  a  reconuus  cou- 
pables,, puisqu'ils  ont  été  plus  fréquem- 
ment condamnés  à  des  peines  afflictives 
et  infamantes,  c'est  que  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi  contre  un  nombre  assez 
élevé  de  crimes  contre  les  personnes  ne 
pouvaient  être  transformées  en  peines 
correctionnelles  par  l'admission  de  cir- 
constances atténuantes.  Les  verdicts  du 
jury  pendant  les  dernières  années  (1854  à 
1860)  (l), quand  ou  considère  ces  verdicts 
dans  leur  ensemble,  se  distinguent  de  ceux 
des  années  précédentes  par  la  faiblesse 
des  variations  qu'ils  éprouvent  d'une  ann 
née  à  I  autre.  (Voir  les  tableaux  annexes* 
pages  96  et  97.)  Ces  résultats  presque  uni-, 
formes  sont  la  meilleure  preuve  d'une 
bonne  administration  de  la  justice  devant, 
les  cours  d'assises.  C'est  en  1858  que  la, 
répression  a  été  le  plus  ferme.  Les  jurés, 
n'ont  acquitté  que  225  accusés  sur  1,000,, 
et  iU  en  ont  condamné  405  sur  1,000  a. 
des  peines  afflictives  et  infamantes.  Cha- 
cune des  années  18o4  à  1857  el  1859  ft 
1860  présente  le  môme  nombre  propor* 
tionnei  d'acquittés,  à  7  millièmes  près  (de. 
245  à  350  sur  1,000).  La  proportion  avait 
été  de  530  sur  1 ,0o0,  en  1851  ;  de  510, 
sur  1,000,  en  1852;  enfin  de  280  sur 
1,000,  en  1855.  Avant  1851,  le  plusfaU>lft: 
nombre proporlionel  d'acquittements  avait 
ét,éde520sur  1,000,  pendant  les  années, 
1342  à  1844.  Il  s'était  élevé  jusqu'à  440. 
et  460  sur  1,000,  en  1851  et  en  1852.  Il  a! 
été  prononcé  499  condamnations  a  mort 
pendant  la  période  décennale.  C'est  en, 
moyenne  50  par  année.  Mais  ce  nombre, 
moyen  a  été  de  56,  de.  1851  à  1855  ;  et  de, 
45  seuJejnept,  de  1856  à  1860.  La  diminua 
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tfon  constatée  plu*  haut  dans  le  nombre 
des  crimes  capitaux  explique  cet  abaisse- 
ment. Près  de  la  moitié  des  condamnés  à 
mort  (46  sur  100)  étaient  illettrés.  49  sur 
100  et  ient  repris  de  justice.  Los  condam- 
nations à  mort  ont  été  exécutées  à  l'égard 
de  278  condamnés  (56  sur  100),  4  se  sont 
suicidés  et  un  cinquième  est  décédé  avant 
1'exéculion  de  l'arrêt  ;  les  316  antres  (45 
sur  100)  ont  obtenu  de  ia  clémence  de 
l'Empereur  la  commutation  de  la  peine  ca- 
pitale :  209  en  celle  des  travaui  forcés  à 
perpétuité,  1  en  20  ans  de  travaux  forcés, 
6  en  réclusion  perpétuelle.  La  proportion 
des  condamnations  à  mort  exécutées  avait 
été  de  64  sur  100,  de  1826  à  1850.  Il  a 
déjà  été  énoncé  que  les  verdicts  des  jurés 
étaient  différents  selon  qu'ils  avaient  à 
juger  des  crimes  contre  les  personnes  ou 
des  crimes  contre  les  propriétés. 

Les  différences  se  produisent  bien  plus 
fortes  encore  si  l'on  étudie  chaque  espèce 
de  crimes  en  particulier,  à  l'aide  du  ta- 
bleau ci-après.  Les  résultats  des  poursui- 
tes y  sont  indiqués  pour  deux  périodes 
quinquennales  :  celle  de  1856  à  1860  d'a- 
bord ;  puis  celle  de  1841  à  1845.  Elles  ont 
été  choisies,  parce  qie,  pendant  leur  du- 
rée, la  législation  criminelle  n'a  pas  été  mo- 
difiée et  qu'il  n  est  survenu  aucun  incident 
grave  de  nature  à  influer  sur  le  cours  ordi- 
naire de  la  justice. 

En  parcourant  les  chiffres  des  deux  pé- 
riodes, on  voit  que  l'affermissement  de  la 
répression  déjà  signalé  dans  l'ensemble 
des  décisions  du  jury,  se  retrouve  dans 
Chaque  espèce  de  crimes,  excepté  toutefois 
ceux  de  concussion  et  corruption,  pour  les- 
quels le  nombre  proportionnel  des  ac- 
quittements est  plus  élevé  de  1856  à  1860 
qu'il  ne  l'avait  été  de  1841  à  1845.  Mais 
cas  crimes  sont  peu  nombreux  chaque  an- 
née, et,  par  suite,  les  proportions  sont 
plus  sujettes  à  varier  sous  l'influence  de 
causes  accidentelles  que  celles  qui  sont 
déduites  de  nombres  plus  forts. 

Les  accusés  à  l'égard  desquels  le  jury 
s'est  montré  le  moins  indulgent  pendant 
les  deux  périodes  sont,  en  ce  qtii  concerne 
les  crimes  contre  les  personnes,  les  accu- 
sés de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
Violence  sur  des  enfants,  d'assassinat,  de 
parricide,  de  coups  et  blessures  envers  des 
ascendants,  etc. 

Les  accusés  d'enlèvement  de  mineurs, 
d'avortetnent,  de  rébellion  ou  de  violences 
graves  envers  des  fonctionnaires  publics; 
de  faux  témoignage  et  d'attentats  à  la  pu- 
deur sur  des  adultes,  passibles  de  la  réclu- 
sion, ont  été,  au  contraire,  acquittés  dans 
tic  large  mesure. 

Parmi  les  crimes  contre  les  propriétés, 


ce  sont  les  vol«  otnmi<  dans  les  e>I;ses  oo 
dnns  dés  maisons  habitées,  avec  escalade 
eu  effraction,  et  les  diverses  espèces  de  vol 
qualifié  en  général,  qui  ont  donné  lieu  au 
moindre  nombre  porportionnel  d'acquit- 
tements. 

Les  accusés  de  concussion  et  ^errup- 
tfon,  de  banqueroute  frauduleuse,  de  faux 
en  écriture  authentique  et  publique,  d'ex* 
torsion  de  titre  ou  de  signature ,  d'incen- 
die, ont  été  acquittés  dans  la  proportion 
de  81  à  40  sur  100. 

Pour  les  accusés  d'attentat  à  la  pudeur 
sur  des  enfants  et  sur  des  adultes,  de 
coups  et  blessures  graves,  de  faux  témoi- 
gnage et  subornation,  de  vols  domestiques 
ou  autres  vols  qualifiés,  on  a  distingué, 
dans  les  relevés  de  1856  à  1860,  eux  qoff 
étaient  poursuivis  pour  des  crimes  passi- 
bles de  la  réclusion  de  ceux  qui  l'étaient 
pour  des  crimes  passibles  des  travaux  for- 
cés. 

Cette  distinction  a  eu  pour  objet  de  re- 
chercher, s'il  y  avait  lieu,  comme  l'avaient 
demandé  quelques  criminalistes,  de  ren- 
voyer à  la  juridiction  correctionnelle  les 
crimes  punis  de  la  réclusion  seulement, 
parce  que,  devant  les  cours  d'assises,  ils 
n'étaient  jamais  punis  que  de  peines  cor- 
rectionnelles. 

Lés  résu'tats  constatés  pendant  la  der- 
nière période  quinquennale  montrent  en 
effet,  d'abord,  que  les  accusés  de  ces  cri* 
mes  sont  plus  fréquemment  acquittés  que 
ceux  qui  étaient  poursuivis  pour  des  cri- 
mes de  même  nature  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés*  et,  en  second  lieu,  que 
ceux  qui  sont  reconnus  coupables  ne  sont 
condamnés  à  des  peines  afllictives  et  infa- 
mantes que  dans  une  très-faible  pro- 
portion. 

La  nature  des  crimes  n'influe  pas  seule 
sur  les  résultats  des  poursuites.  Le  sexe, 
l'âge,  le  degré  d'instruction  semblent  aussi 
exercer  une  influence  réelle  qui  est  mise 
en  relief  par  les  chiffres  de  l'état  ci-aprés» 
Ainsi ,  les  femmes  sont  acquittées  dans 
une  plus  large  proportion  que  les  hommes. 
Le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments s'accroit  a  mesure  que  tes  acenséf 
avancent  en  âge,  et  aussi  en  raison  de  lenr 
progrès  dans  l'instruction.  La  proportion» 
qui  n'est  que  de  215  sur  1,000  pour  le» 
illettrés,  atteint  348  sur  1,000  accusés 
ayant  reçu  une  instruction  supérieure.  Il 
faut  sans  doute  faire ,  dans  celte  propor- 
tion, la  part  de  l'habileté  avec  laquelle  la» 
accusés  instruits  ont  pu  préparer  les  crû- 
mes pour  lesquels  ils  sont  poursuivis  et  de 
cette  qui  préside  à  leur  défense;  mais  H  f 
lien  de  remarquer  aussi  qu'ils  sont  en  gé- 
néral jugés  pour  des  crimes  qui  trouvent 
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feunt  le  jury  «me  plus  grande  indul- 


II  «liste  toujours  une  grande  inégalité 
de  répression  d'un  département  à  l'autre. 
Elle  se  retrouve,  dans  la  période  de  1856 

'  à  i960,  telle  qu'elle  avait  été  constatée 
dans  celle  de  1841  à  1845,  prise  pour 

1  terme  de  comparaison.  Ainsi  qu'il  a  été 

[  déjà  ÔH>  le  nombre  proportionnel  des  ac- 

1  qaittemenis  pendant  les  années  1856  à 

1  1860,  a  été,  pour  toute  la  France,  année 

!  moyenne,  de  24  sur  100  accusés.  La  même 
proportion  se  reproduit ,  4  un  centième 

1  prés,  en  plus  ou  en  moins,  dans  16  dépar- 
tements. Dans  55  départements ,  le  nom- 

1  bre  proportionnel  des  acquittements  a  été 

1  moins  élevé»  variant  de  «2  à  14  sur  100. 

'  Dans  ie§  35  autres,  il  a  été  supérieur,  va- 
riant de  26  à  37  sur  100.  De  1841  à  1845, 

1  le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments avait  été  pour  toute  la  France,  an- 
née moyenne,  de  34  sur  100  accusés;  24 
départements  offraient  la  même  propor- 
tion ;  37  en  présentaient  une  plus  faible, 
de  32  à  23  sur  100  accusés  ;  enfin  25  en 
donnaient  une  plus  forte,  de  36  à  47 
sur  100. 

L'écart  entre  entre  le  maximum  et  le 
minimum  des  acquittements  est  le  même, 
6  un  centième  prés,  pour  les  deux  pério- 
des (  î3  et  24  centièmes  ).  Mais  le  mini- 
mam,  qui  était  de  23  sur  100,  de  1841 

1841  *  1850. 
Condamnations  aux  Irawrai  forcés  &  temps,  10  ans  3  mois  15  jours. 

—  a  la  réclusion     ...»    6  ans  3  mois    8  jours. 

—  h  l'emprisonnement..  .     .     2  ans  7  mois  15  jours. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  condam- 
nations aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
qui  n'était  que  195,  de  1841  à  1850,  a 
été  de  215.  de  1851  à  1860  ;  et  cet  ac- 
croissement est  dû  uniquement  à  une 
plus  grande  fermeté  dans  les  verdicts  du 
jury,  puisque  le  nombre  des  crimes  les 
'/as  graves ,  qui  sont  punis  de  peines 
perpétuelles,  a  plutôt  diminué  qu'augmen- 
té pendant  les  dix  dernières  années.  L'ap- 
» //cation  de  l'article  463  du  Gqde  pénal 
Ta  pat  été  moins  fréquente  de  1851  à 
860  qu'elle  ne  l'avait  été 'de  1841  4 
850.  Sur  100  accusés  reconnus  coupables 
e  crimes  par  le  jury,  pendant  chacune 
es  deux.  périoJes  décennales,  70  ont 
btena  des  déclarations  de  circonstances 
ténuaates.  La  proportion  était  de  69 
ir  100,  de  1836  à  1840  ;  et  de  61  sur  100 
ulement,  de  1833  à  1835.  Mairies  mag- 
istrats des  cours  d'assises  se  sont  assoi- 
es à  l'indulgence  du  jury  dans  une 
oindre  proportion,  de  1851  à  1860, 
t'its  ne  l'avaient  fait  de  1841  à  1850. 
rame  le  démontrent  les  chiffres  qui 
ivent  :  En  d'autres  termes,  sur  100  ac- 
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à  1845,  n'est  que  de  14  sur  100,  de 
1856  à  1860,  et  le  maximum  de  47  sur 
100 ,  pendant  la  première  période ,  est 
descendu  à  37  sur  100  dans  la  dernière. 
Les  départements  qui  se  distinguent  par 
le  plus  faible  nombre  proportionnel  d'ac- 
quittements, de  1856  à  1860,  sont  :  (e 
Doubs  et  la  Loire,  14  sur  100;  le  Lot,  15 
sur  100  ;  la  Haute  Saône  et  la  Creuse,  16 
sur  100;  Maine-et-Loire  ,  la  Mayenne, 
l'Ain  ,  les  Ardennes  ,  la  Meuse,  Loir-et- 
Cher,  17  sur  100;  l'Oise,  le  Bas-Rhin,  le 
Rhône,  18  sur  100;  FA<sne,  Iudre-et- 
Loire,  les  Deux-Sèvres ,  la  Vienne,  l'Al- 
lier, 19  sur  100  ;  le  Pas-de-Calais,  la  Cor- 
réze,  le  Finistère,  la  Seine-Inférieure,  20 
sur  100.  Ceux,  au  contraire,  oo  l'on  re- 
lève le  nombre  proportionnel  d'acquitte- 
ments le  plus  fort,  sont  :  la  Drôme,  37 
sur  loO;  la  Corse  et  le  Tarn,  34  sur  100; 
les  Basses  Alpes,  34  sur  1 00  ;  le  Cher,  les 
Pyrénées-Orientales,  les  Basses-Pyrénées, 
les  Hautes-A'pes,  32  sur  100;  Lot-et-Ga- 
ronne, l'Hérault,  31  sur  lOO;  le  Gers,  la 
Nièvre,  l'Isère ,  l'Aude ,  le  Gard  ,  la  Lo- 
zère, 50  sur  100.  La  durée  moyenne  des 
peines  prononcées  par  les  cours  d'assises 
s'est  sensiblement  accrue  pendant  les  an- 
nées 1851  à  1860 ,  comparativement  aux, 
dix  années  antérieures.  Voici  quelle  a  été 
cette  durée  moyenue  pendant  les  deux  pé- 
riodes : 

1851  &  1860. 

10  ans  3  mois  1  jour. 
6  ans  6  mois  24  jours, 
2  ans  9  mois  29  jours.  '*■ 

cusés  reconnus  coupables  par  le  jury  avee 
admission  de  circonstances  atténuantes, 
et  dont  la  peine  pouvait  être  abaissée  de 
deux  degrés,  65  seulement  ont  obtenu  cet 
abaissement  de  deux  degrés,  de  1851  à 
1860,  au  lieu  de  69  sur  100,  de  1841  à 
1850.  Il  n'est  pas  de  disposition  de  notre 
législation  criminelle  qui  ait  suscité  au- 
tant de  controverse  que  celle  qui  est  for- 
mulée dans  l'article  465  du  Code  pénal, 
tel  que  l'a  modifiée  la  loi  du  28  avril  1832. 
La  faculté  accordée  au  jury  et  aux  tribu- 
naux par  cet  article,  d'appliquer  le  béné- 
fice des  circonstances  atténuantes  à  tous 
les  accusés  et  prévenus  reconnus  coupa* 
blés,  a,  en  effet,  si  profondément  modifié 
le  système  de  pénalité  établi  par  le  Code, 
que  l'arbitraire  a  été  substitué,  en  quelque 
sorte,  aux  régies  imposées  aux  juges  dans 
l'application  de  la  peine,  tant  est  large 
l'écart  qui  existe  entre  le  maximum  et  le. 
minimum  :  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité, à  cinq  ans  de  réclusion  ;  de  vingt 
ans  de  travaux  forcés  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement ,  etc.  Aussi  importe-t-il 
d'étudier  avec  soin  l'application  qui  est 
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faite,  et  parles  cours  d'assises  et  par  la 
juridiction  correctionnelle ,  de  cet  article 
465. 

Dans  le  rapport  de  1850,  mon  prédé- 
cesseur énonçait  l'opinion  que  la  loi  du 
Î8  avril  1852  avait  eu  pour  effet  de  rendre 
plus  véridiquesct  plus  consciencieuses  les 
déclarations  des  jurés.  Avant  celte  loi, 
préoccupés  qu'ils  étaient  de  fa  sévérité 
des  peines  prononcées  par  le  Gode  pénal 
contre  certains  crimes,  ils  se  montraient 
plus  difficiles  à  admettre  que  les  faits  fus-  - 
sent  constants,  ou  bien  ils  écartaient  le* 
circonstance! aggravantes  tes  mieux  prou* 
vées,  de  manière  à  ne  permettre  l'applica- 
tion que  de  peines  d'un  degré  inférieur. 
L'expérience  des  dix  demie;  es  années  sem- 
ble confirmer  pleinement  celte  opinion.  Le 
nombre  proportionnel  des  acquittements 
â  été  bien  plus  faible  encore  qu'il  ne  l'était 
de  1835  à  1850  :  et,  si  celui  des  condam- 
nations correct  ion  délies  a  éié  plus  fort 
qu'il  ne  l'était  de  1826  à  1832,  il  ne  s'est 
accru  qne  de  la  réduction  du  nombre  des 
acquittements,  puisque  la  proportion  des 
condamnations  affliciives  et  infamantes 
est,  de  tê56  à  1860,  plus  élevée  de  deux 
centièmes  qu'avant  la  loi  du  28  avril  1852. 
Mais,  tout  en  proclamant  l'heureuse  in- 
fluence qu'a  exercée  cette  loi  sur  la  ré- 
pression des  crimes  et  des  délits,  il  faut 
bien  reconnaître  que  les  présidents  des 
cours  d'assises,  d'accord  avec  le  minis- 
tère public ,  expriment  fréquemment  la 
pensée  que  son  application,  sans  limite 
comme  sans  contrôle,  a  pour  conséquence 
de  faire  souvent  prononcer  des  peines  qui, 
par  leur  faiblesse,  ne  sont  pas  en  rapport 
arec  la  gravité  desinfractions,  surtoutlors- 
qne  le  bénéfice  en  est  accordé  k  des  repris 
de  justice,  et  qu'elle  multiplie  ainsi  les 
récidives.  Malgré  les  facilités  que  les  che- 
mins de'fer  offrent  aujourd'hui  aux  cri- 
minels pour-  se  soustraire  aux  recherches 
delà  justice  après  la  perprétatfon  de  leurs 
crimes,  les  nombre  des  accusés  jugés  par 
contumace  décroît  d'année  en  année.  En 
voici  le  nombre  moyen  annuel  par  période 
quinquennale  depuis  1826:  751,  de  1826' 
a  1830;  705,  de  1851  à  1835;  586,  de 
«36  â  1840;  655.  de  1841  A  1845;  532, 
de  1846  a  1*30  ;  483,  de  1851  à  1855,; 
382,  de  1836  à  1860.  La  diminution  delà 
première  à  la  dernière  période  est  d'envi- 
ron 50  pour  100.  Sur  les  4,522  accusés, 
jugés  par  contumace,  de  1851  à  1860,  il 
n'en  été  acquitté  que  il.  Les  autres  ont, 
été  condamnés  :'277,  à  mort;  296,  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  2; 505,  aux 
travaux  forcés  à  temps;  1.212,  à  j*  ré- 
clusion ;  7,  à  ta  déportation  ;  f,  à  la/ 
détention  ;  6,  à  la  dégradation  civique; 


7.  à  l'emprisonnement.  Joutas  las  ( 

de  crimes  présentent  des  accusés 

par  contumace*  mais  dans  unt  proportion 
fort  inégale  Ainsi,  sur  un  nombre  mofta 
annuel  de  100  accusés  jugés  pour  inceo» 
die,  de  1851  é  $860,  un  seul  l'a  été  4*1 
contumace.  La  proportion  s'élève  à  s 
sor  100  accusés  de  viols  et  attentats  à  la 
pudeur  ;  6  sur  100  accusés  de  meurtre, 
d'assassinats  ou  de  vols  qualifiés  ;  13  sor 
100  accusés  de  faux  ;  20  sur  100  acouséf 
d'abus  de  confiance;  55  sur  .100  accusas 
de  banqueroute  frauduleuse.  De  1856  à 
1860,  la  cour  d'assises  de  la  Seine  a  jugé, 
année  moyenne,  114  accusés  par  contu- 
mace :  prés  d'un  tiers  (30  sur  100)  4a 
nombre  total.  Les  cours  qui  en  ont  jugé 
le  plus,  après  celle-ci,  sont  celles  des 
Bouches- du-Rhone  et  du  Word,  13  par 
année  ;  de  la  Gironde,  8  ;  de  la  Jtfanciie» 
de  Seine-el-Oise  (et  de  la  Corse,  7.  Cttta 
dernière  cour  d'assises  en  avait  jugé  45, 
année  moyenne,  de  1851  â  1855.  Les  coa- 
(umax  ne  sont  repris  et  jugés  de  neuve** 
contradictoiremeot  que  dans  la  propor- 
tion de  29  à.  50  sur  100.  Les  antres  échap- 
pent aux  poursuites  de  la  justice.- De  1851 
à  1860,  il  a  été  repris  1,236  coq  tu  mai, 
qui,  traduits  devant  le<  cours  d'assises, 
on  été:  545  (29  sur  100)  acquitté*;  5 
condamnés  à  mort  ;  55  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  ;  257  aux  travaux  forcés  i 
temps;  201  à  la 'réclusion  ;  i  à  la  déten- 
tes lion  ;  418  (54  sur  100)  à  des  peiaes 
correctionnelles.  L'état  de  contumace  se 
prolonge  très  ~  longtemps  pour  beaucoup 
d'accusés.  Un  tiers  à  peine  est  repris  dans 
la  première  année  :  15  sur  100  ne  lésant 
qu'après  dix  ans.  Les  crime*  se  distribuent 
entre  les  divers  unis  de  l'aopée  avec  tant 
d'uniformité  qu'Us  semblent  ,  de  prime 
abord»  échappera  l'influence  des  saisons. 
Mais,  si  on  classe  séparément  les  crimes 
contre  les  personnes  et  les  crimes  contre 
les  propriétés,  on  voit  que,  chaque  année, 
les  premiers  sont  plus  fréquents  an  prin- 
temps et  en  été,  et  les  seconds  j&ê  aa- 
tomne  et  tn  hiver.  C'est  ce  qui  résulta  da 
tableau  ci  après.  La  répartition  des  deux 
espèces  de  crimes  entre  les  quatre  saisons 
se  fait,. à  quelques  millièmes  prés,  de  ta 
même  manière, de  1851  à  1860,  que  da 
1851  é  4850, 

Les  20,074  accusations  de  vols  qualifiés 
soumùes  ,aux  cours  d'assises,  de  t&M  à 
1860,  comprenaient  5,009  tentative*  et 
4*5,056  vols  consommés.  Ces  derniers  sont 
distribués  dans  l'étal  suivant,  d'apte*  la 
nature  des  objets  volés,  et  ils  y  sont» rap- 
prochés .des  vols  jugea  de  1856  à.lJBO. 
Les  vols  .d'argent  monnayé,  de  billet*  da 
banque,  ou  autre*»  ont  été  les  j4usj 
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tarai  pendenUts  doua,  période»*  lis  ont 
trime  été  proaottioniiellemeni  plu*  fré>- 
quents  dans  la  seomide.  Ensuite  viennea* 
le»  vohvde  linge  et  d'effet*  d'habillement, 
pai»  eeur  d'objets  mobilier»  de  toute  es» 
pétieviiu  peint  de  vue  de  l'importance  des 
vols  en  d«  ppèjudiog  coneé,  tes-  lOi-,138 
rois  jugés  par  le»  cours  d'assises,  de  1856 
àrl860>  et  dont  la-  va4cur  approximative  a 
pu  être  constatée,  se  ciaesent  ainsi  cpi'il 
est  indiqué  dans  la  première  colonne  de 
Fétat  cfr-aom»,  doubles  cinq  dernières  co- 
tonnes  font  comiaHre  leur  distribution 
proportionnelle  pur  periodeqninqaenaale. 
Lqj  vol»  le»  plus  fréquent*,  pendant 
chacune  de»  cinq  période»,  sent  ceux  d'une 
importaiicede  tO  à  50  fr.;  ils  forment  plus 
du  tiers  du  nombre  total;  ce  sont  ensuite 
tef  Toi»  de  1«0  fr.  à  1,000  fr.,  puis  ceux 
de  moins  de  10  fr.,  dont  le  nombre  pro- 
portionnel a  d'ailleurs  diminué  de  41  mil* 
Kéme»  de  l<*  première  à  I* dernière  période. 
Cette  dimtnutien  est  due  en  grande  par  lie, 
sans  doute,  à  ce  que  c'est  surtout  dune 
cette  catégorie  de  vols  que  les  joue*  d'io- 
frtractionse  sont  montrés  plus  difficiles  à 
admettre  le»  circonstances aggravante*.  Le 
préjudice  tetai  causé  par  les  59,150  vote 
qualifiés  jugé»  de  1851  à»  1860,  dont  l'im- 
portance a  pu  être  établie,  s'est  élevé  à 
37,437,470  fr:,  soit  en  moyenne  701  te. 
•«vol.  De  1856  à  1950,  l'impertewee 
«Wyennede  chaque  vorn'avait  pa»dépae- 
•*309  fr.  De  1851  à  1855,  cette  moyenne 
«fait  été  de  381  fr.  De  1856  à.  1860,  elle 

•  atteint  1,118  fr.  Cette  élévation  eitra- 
ordmaire  est  dneà  trowvol»  ecmeidéffabies 
jugés  à  Paris,  l'um  d*>8  ratttteiM*  en»  1856; 
le»  deux  autre»  de  500>  et  700,000  fr. 
ta  1880.  Si  l'on  déduisait  les  trois  vol» 
dont  il  s'agit  des  bolatu  des  cinq  derniétes 
*m>ées,  Pimrpovtance  moyenne  du  préjuv 
àfoe  caosé  serait,  pour  k*  période  de  1836 
«1860,  de  5*77  fr.,  bierr  supérieure  en- 
core à  cttiar  des  périodes  antérieures 
^importance  du  préjudice-  causé  semble 
«jercer  une  certaine  influence  sur  le»  dé- 
usions,  du  Jury  et  delà  eour  d'assises; 
ceP«»iattt  cette  influence  n'est  pas  *rè*v 
**feiWe.  Ainsi,  peur  le  période  de  1856  à 
186$,  qui  offre  »eos  ee  rapport  de»  résul- 
tats peu  différent»  de  cent  de»  périodes 
tfitérieiresv  on  a,  le*proporliow  suivantes  : 

Le  classement  de  ces  etimes  graves,  eu 
e$*rdaui  uottfa  qui  lea  ent  inspirés*  pré- 
**bi  èaas  1er  de»  période*,  une  «aifar- 
****  qui  prouve  que  te»  faits  de  l'ordre 
utoral  sont  soumis  à  des  loi*  aussi  peu 
jwable»  que  celles;  qui  régissent  tes  faits 
ae  l'ordre  physique.  L*  différence  la  plus 
*tr«I*ée  qui.  axiale  d'un*  période  à  Fauftre 

*  naBifestc  à  la  ligne  des  incendies  d'é- 
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didees  aeennét  per  Jes<  propriétaire»  e*»- 
.mem**  peur  recevoir  les  prt«K»  aUpulées . 
Cette  catégorie  d'incendies  ferme,  de  1&56 
à  1880,,  peé»  du  qeart  (231  sur  1,00€)  du 
nombre  total  de  ceux,  qui  ont  été  déférés 
aui  cours  démises  pendant  Je»  cinq  an- 
nées ;  tondis  que,  de  1826  à  1850,  elle 
n'en  fermait  guère  qjue  le  sep Ue me  (448 
sur  1,000).  L&mollipJicRé  de»  préveane 
traduits  tous  les  an»  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  le  plus  souvent  par  cita- 
tion directe,  ne  permet  pas  de  recueillir 
sur  le  compte  de  chacun  d'eux  les  même» 
renseignement»  que  pour  les  accusés  tra- 
duits aux  assises  ;  et  les  tableaux  de  la 
statistique  criminelle  se  bornent  À  conav 
taier,  à  l'égard  des  prévenus,  leur  seseret 
leur  âge,  le  mode  et  le  résultat  de»  pour- 
suites. Pendant  le»  années- 1851  à  1860, 
le»  561  tribunaux  correctionnels  de  I  Em- 
pire on  jugé  ensemble  1,814,755  affairée, 
comprenant  2,262,829  prévenus,  swi  en 
moyenne,  181,475  aJfaite»  et  226,283  pré- 
venus* Si  l'on  divise  les  dix  années  en-  deu* 
période»  mikiqueaaales,  on  a  les  noaainree 
moyenasui  vents  pourenecune:  pour  la  pre- 
mière (1851  à  1855),  194.856  affaires  et 
240,146  prévenue;  pour  la  seconde  (1856 
à  1860),  468,  111  affaire» et  207,4*0  pté- 
veaus.  La  deuxième  période  présente  don*, 
comparativement  à  la  première,  une*  dimi- 
nution, de  26v72&affaires  (157  sur  1 ,000} 
et  de  57,726  prévenus  (154  sur  1,00Q.  Le 
rapport  général  de  1850  constatais  qjue 
les  nombre  de»  affaires  correctionnelles 
n'avait?  pas  cessé  de  s'accroître  annuelie- 
ment  de  1-846  à  1850;  tandis  que*  celui 
de»  accusations  èétéréeë  aux  eeue»  d'as- 
sises étak  resté  staiioanaise.  De  185*  4 
1860v  les  affaire»  correctionnelles  ont  suivi 
le  même  mouvement  de  décroissance  mie 
les  accusa  lie*»  criminel  les,  quoique  e?u*e 
manière  moins  sensible.  Le  tableau  an- 
nexé à  ce  raonort  permet  de  suivre  le  dou- 
ble mouvement  qu'a  subi  le  nombre  de» 
affaires  correctionnel  les  :  d'accroissements 
successifs,  de  1826  à  1853  ;  de  dimmu- 
lions,  de  1854  à>  1860.  Voici,  d'aiUeora, 
par  période  quinquennale ,  le  nombre 
moyen  annuel  de»  affaires  et  de»  prévenu» 
jugé»  pendant  les  trente-cinq  ans  : 

L'importance  du  préjudice  causé  par 
le»  vote  varie  beaucoup-  d'un  départ<eawnt 
à  l'autre.  C'est  dan»  le  département  de  m 
Seine  que  kt  imoyeniie  de  ce  préjudice  par 
vol  eet  loue  te»  an»  le  pins  élevée.  Le  mo- 
bile de  la  plupart  de»  crimes  se  lévèAe 
de  lai-méme.  Maie  il  n'en  est  pas  ainsi 
po*r  tous,  notamment  pour  ce»*  d'«n>- 
pokonnement,  d*ineendie„  d'asaasainaL  et 
de  meurtre.  Quelques  tableaux  de»  compr- 
tee  géaérani  tont  conaaccés  à  faute  cojk- 


Mtlfcft  r*à!fOÀTI.  —  fXJOMLhm  III.  —  »  «AI  186*. 


Mî 

Battre  les  motifs  présumés  de  ces  crimes  ; 
et  ils  sont  résumés  dans  Tétai  suHrant,  qui 
reproduit,  afin  de  rendre  l'étude  plus  com- 
plète, tes  résultat*  déjà  constatés,  dans  le 
rapport  de  1850,  pour  les  crimes  de  même 
nature  jugés  de  1826  à  1850. 

Pour  apprécier  la  véritable  valeur  des 
.augmentations,  en  affaires  et  en  prévenus, 
des  trois  dernières  périodes  comparées  aux 
précédentes,  i  importe  de  rechercher  dans 
quelles  classes  d'infractions  elles  se  sont 
produites.  Le  tableau  annexe  des  pages 
101  à  103  est  destiné  à  faciliter  cette  étude. 
Les  deux  dernières  périodes,  plus  Spéciale- 
ment, ont  vu  grossir  leurs  chiffres  :  celle 
de  1851  à  1855,  de  10,557  affaires  et 
41,6)7  prévenns  ;  la  suivante,  de  13,506 
affaires  et  14,624  prévenus,  par  l'intro- 
duction, dans  notre  législation  pénale,  de 
diverses  infractions  nouvelles  punies  par 
Je*  lois  du  16  octobre  1849,  sur  les  timbres- 
poste;  des  27  mars,  50  mai  et  9  décem- 
bre 1851,  sur  les  fraudes  commerciales,  te 
roulage  et  les  cafés  et  cabarets;  enfin  du 
9  juillet  1582,  sur  l'interdiction  de  séjour 
dans  les  villes  de  Paris  et  de  Lyon  aux 
repris  de  justice.  Les  infractions  à  la  loi 
pénale  soumises,  chaque  année,  aux  tri- 
bunaux correctionnels,  peuvent  se  diviser 
en  sept  classes  au  point  de  vue  des  divers 
intérêts  qu'elles  lèsent  ou  de  leurs  mobi- 
les; infractions  aux  lois  qui  protègent  les 
personnes,  les  mœurs,  Tordre  public,  la 
propriété,  en  distinguant  parmi  ces  der- 
nières celles  qui  sont  dictées  par  la  cupi- 
dité de  celles  qu'inspire  le  seul  désir  de 
outre  à  autrui  sans  profit  personnel  pour 
les  auteurs  ;  contraventions  à  diverses 
lois  spéciales  qui  ne  rentrent  pas  directe- 
ment dans  les  cinq  classes  précédentes  ; 
■enfin,  contraventions  forestières  et  fiscales 
de  toute  nature  Les  prévenus  jugés,  de 
1826  à  1860,  pour  chacune  de  ces  sept 
catégories  d'infractions,  sont  distribués 
entre  elles  par  périodes  quinquennales  dans 
l'état  qui  suit,  ei  les  trois  dernières  colon- 
nes donnent  le  nombre  proportionnel  des 
prévenus  de  chacune  des  ciuq  premières 
classes  d'infractions,  pendant  la  première, 
4a  quatrième  et  la  septième  période.  Les 
prévenus  des  contraventions  diverses  des 
deux  dernières  lignes  ont  été  exclus  de  ces 
-calculs,  parce  que  ces  contraventions  n'ont 
•qu'un  rapport  indirect  à  fa  moralité  pu- 
blique, et  que  les  variations  de  leur  nom- 
bre pendant  les  dernières  années,  auraient 
modifié  trop  profondément  les  résultats. 

En  rapprochant  les  totaux  de  la  pre- 
mière colonne  (première  période)  de  ceux 
de  la  septième  (dernière  période),  on  con- 
state une  augmentation  plus  ou  moins 
grande  dans  chacune  des  six  premières 


catégories  de  prévenus.  La  dernière  seule 
présente  une  diminution  de  plus  de  moi- 
tié. Cette  réduction  considérable  est  bien 
plus  apparente  que  réelle.  G  est  dans  cette 
catégorie  de  prévenus  que  se  classent  les 
délinquants  forestiers.  Or  leur  nombre, 
après  avoir  augmenté  de  1826  à  1835,  n'a 
pas  cessé  de  décroître  depuis ,  et  de 
134,335  qu'il  était,  année  moyenne,  entre 
1831  et  1835,  il  est  descendu  à  26,990  en 
1860.  On  serait  heureux  de  pouvoir  attri- 
buer cette  décroissance  à  un  plus  grand 
respect  de  la  part  des  riverains  pour  les 
forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  des 
particuliers  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  La 
diminution  des  années  1835  à  1*58  a  été 
la  conséquence  des  règles  nouvelles  tra- 
cées par  l'administration  des  forêts  k  ses 
agents  pour  les  poursuites  des  délits  com- 
mis dans  les  bois  de  l'Etat  et  des  com- 
munes. Celle,  bien  plus  prononcée,  qui  se 
remarque  en  1859  et  en  1860  surtout,  dé- 
rive du  droit  de  transaction  qui  a  été  ac- 
cordé à  celte  administration  par  la  loida 
18  juin  1859;  en  1860,  elle  a,  en  vertu  de 
cette  loi,  transigé  sur  13,226  affaires. 
L'accroissement  des  prévenus  de  la  pre- 
mière classe,  délits  contre  les  personnes, 
de  18.247  à  24,689,  n'a  rien  d'extraordi- 
naire, quand  on  tient  compte  de  l'accrois- 
sement de  la  population  pendant  les  sept 
périodes  quinquennales,  et  principalement 
du  large  développement  qu'a  reçu  la  po- 
lice judiciaire.  Le  nombre  des  gendarmes, 
des  commissaires  et  agents  de  police,  les 
véritables  auxiliaires  de  la  justice,  a  pins 
que  doublé  de  1826  à  1860.  Il  en  existe 
maintenant  dans  tous  les  cantons,  et  ils 
ont  été  multipliés  dans  tous  les  grands 
centres  de  population,  de  telle  sorte  que 
bien  peu  d'infractions  à  la  loi  échappent 
aujourd'hui  à  l'action  de  la  justice  répres- 
sive. Ces  deux  causes  ont  aussi  leur  large 
part  dans  l'élévation  du  total  des  prévenus 
de  chacune  des  autres  catégories.  Mais  il 
semble  difficile  de  leur  attribuer,  à  elle- 
seules ,  l'accroissement  anormal  du  noms 
bre  des  prévenus  de  délits  contre  fce 
mœurs,  qui,  de  la  première  à  la  dernièrt 
période,  a  plus  que  quintuplé,  soivané 
ainsi  le  mouvement  ascensionnel  signale 
dans  le  nombre  des  accusés  de  crimes  d. 
la  même  espèce  (page  8  de  ce  rapport) 
On  remarque  surtout,  pendant  les  années 
1858  à  1860,  une  augmentation  tout  à 
fait  inexplicable  du  nombre  des  prévenus 
d'outrage  public  à  la  pudeur.  Le  nombre 
des  prévenus  de  délits  contre  Tordre  pu- 
blic s'était  accru  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  celui  des  prévenus  de  délits  con- 
tre les  mœurs,  de  1846  à  1855,  maïs  il  t 
sensiblement  diminué  de  1856  4 
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malgré  lei  nombreuses  poursuites  eiercées 
pour  quelques  infractions  à  des  lois  nou- 
velles, notamment  celle  qni  réprime  l'ou- 
verture de  cabarets  et  de  cafés  sans  auto- 
risation. (Voir  plus  haut  le  tableau  annexe.) 
Enfin  le  nombre  des  prévenus  de  délits 
contre  la  propriété,  inspirés  par  la  cupi- 
dité, est  bien  plus  fort  pendant  les  deui 
dernières  périodes  que  pendant  les  précé- 
dentes. Dans  cette. classe  aussi  nons  trou- 
vons des  infractions  nouvelles.  Les  fraudes 
en  matière  commerciale  ont  amené  devant 
les  tribunaux,  de  1856  à  1860,  un  nombre 
moyen  annuel  de  8,442  prévenus,  dont  la 
plupart  n'eussent  pas  été  poursuivis  avant 
les  lois  des  27  mars  1851  et  5  mai  1855. 
Us  prévenus  de  vois  simples  appartien- 
nent à  celte  quatrième  catégorie  d'infrac- 
tions, et  ils  en  forment  plus  des  deux  tiers. 
Leur  nombre  a  été  de  40,619,  en  moyenne, 


délits  communs,  le  nombre  proportionnel 
des  femmes  a  été,  de  1851  à  1860,  de  f  7  à 
18  sur  100,  é  peu  prés  le  même  que  parmi 
les  accusés  jugés  par  les  cours  d'assises. 
Cette  proportion  avait  été  plus  faible,  de 
1846  à  1850,  où  elle  ne  dépassait  pas  1$ 
sur  100.  Ces  variations  d'une  période  à 
l'antre  sont  dues  au  nombre  plus  ou  moins 
élevé  des  prévenus  de  certains  délits  com- 
muns auxquels  les  femmes  prennent  une 
plus  grande  part  proportionnelle,  ainsi 
que  le  montre  le  tableau  ci-après,  où  l'on 
a  constaté  le  rapport  des  deux  sexes  parmi 
les  prévenus  des  délits  les  plus  nombreux. 
L'âge  des  prévenus  de  contraventions  fo- 
restières et  autres  contraventions  fiscales 
n'a  été  indiqué  jusqu'à  présent  que  d'une 
manière  incomplète ,  en  raison  de  ce  qne 
beaucoup  d'entre  eut  sont  jugés  par  dé- 
fa  iH.  Il  a  été  jugé,  1,526,432  prévenus  de 


del856à1860.  De  i826à  1830,  il  n'éUiU  délits  communs,  de  1851  à  1860.  L'âge 


que  de  12,576,  un  peu  moins  du  tiers. 
Outre  les  causes  d'accroissement  énoncées 
pins  haut,  et  qui  sont  propres  a  toutes  les 
infractions  à  la  toi  pénale,  il  en  est  une 
spéciale  au  vol  et  dont  il  faut  tenir 
compte,  c'est  la  diffusion,  depuis  un  quart 
de  siècle,  de  la  richesse  mobilière,  et  l'ex- 
trême facilité  qu'elle  offre  à  la  cupidité 
pour  se  satisfaire. 

Nous  retrouvons  aussi,  de  1855  a  1857, 
l'influence  de  trois  années  de  récoltes  in- 
suffisantes. Ces  cinq  années  présentent,  en 
«fret,  43,789  affaires  de  vol  de  plus  que 
les  cinq  autres  années  de  la  période  dé- 
cennale :  1851  et  1852  et  1858  à  1860  : 
soit  31  pour  100  d'augmentation. 

Le  nombre  moyen  annuel  des  prévenus 
de  vol  a  dail'eurs  diminué  d'environ  2  000 
Par  année,  pendant  la  période  de  1856  à 
1860,  comparée  à  la  précédente  (1851  à 

Les  prévenus  d'escroquerie,  d'abus  de 
confiance,  ont  au  contraire  continué 
d'augmenter,  de  1856  à  1860.  (Voir  le  ta- 
bleau annexe.)  Pendant  les  dix ,  dernières 
années,  le  nombre  proportionnel  des 
femmes  parmi  les  prévenus  a  varié  an- 
nuellement de  17  à  21  sur  100.  La  moyenne 
1  été  fa  même,  a  deux  millièmes  prè<$, 
pour  cbacune  des  deux  périodes  quinquen- 
nales: 188  et  188  sur  1,000.  Elle  avait 
été  :  de  178  sur  1,000,  de  1846  à  1850;  de 
196  à  197  sur  1,000.  de  1841  i  1845  et 
de  1836  à  1840;  enfin  de  222  et  223  sur 
],000,  de  1831  à  1835,  et  de  1826  à  1830. 
L'élévation  de  la  proportion  de  ces  deux 
dernières  périodes  tient  au  cbiffre  consi- 
dérable des  délinquants  forestiers,  parmi 
««•quels  le  nombre  proportionnel  des  fem- 
mes est  toujours  très-fort  :  23  sur  100, 
année  moyenne.  Parmi  les  prévenus  do 
62. 


dé  29,013,  un  peu  moins  de  2  pour  100, 
n'a  pas  pu  être  indiqué.  Les  1,497,419 
autres  étaient  âgés.  Les  rapports  étaient 
à  peu  prés  les  mêmes  de  1831  i  1850,  si 
ce  n'est  que  le  nombre  proportionnel  des 
prévenus  de  16  à  21  ans  était  inférieur  de 
4  millièmes  qui  s'ajoutaient  i  eelui  des 
prévenus  de  plus  de  21  ans.  Le  nombre 
proportionnel  des  femmes  mineures  de 
moins  de  16  à  21  ans  a  été  plus  élevé  pen- 
dant la  dernière  période  (1851  à  18ti0) 
qu'il  ne  l'avait  été  de  1841  a  1850.  La 
différence  est  de  19  millièmes,  prés  de  2 
pour  100.  Pour  les  hommes,  la  proportion 
est  restée  la  même  à  un  millième  prés. 
Aussi  la  supériorité  du  nombre  propor- 
tionnel des  mineurs  parmi  les  hommes 
prévenus,  comparativement  aux  femmes, 
a-t-elle  en  partie  disparu.  Ce  sont  tou- 
jours les  prévenus  de  vol ,  de  vagabondage 
et  de  mendicité  qui  présentent  le  nombre 
proportionnel  le  plus  élevé  d'enfants  de 
moins  de  16  ans.  La  proportion,  pendant 
les  dix  dernières  années ,  a  été  de  93  sur 
1,000  voleurs,  et  de  71  sur  1,009  vaga- 
bonds ou  mendiants.  Les  mineurs  de  16  à 
21  ans  sont  aussi  proportionnellement 
très*  nombreux,  parmi  les  prévenus  de 
vol.  On  en  comptait  170  sur  1,000.  Les 
vagabonds  et  les  mendiants  ne  donnent, 
au  contraire,  qu'un  nombre  proportionnel 
peu  élevé:  74  sur  1,000.  Les  2,262,829 
prévenus  jugés,  de  1851  à  1860,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  sont  distribués, 
dans  l'état  qui  suit ,  eu  égard  au.  résultat 
des  poursuites;  et,  pour  servir  de  te: me 
de  comparaison,  on  a  indiqué  égalent*  nt 
les  mêmes  résultats  pour  chacune  des 
deux  périodes  décennales  précédentes.  Les 
résultats  les  plus  saillants,  qui  ressorte nt 
de  la  comparaison  des  diverses  coloni  et 
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de  cet  éiat>  «ont  d'abord  l'accroissement 
successif  du  nombre  proportionnel  des 
condamnations  à  L'emprisonnement  d'un 
an  et  pie*  et  de  moins  d'un  an.  Il  faut, 
sans  doute,  faire  la  part  de  cette  augmen-r 
tation  de  la  réduction  graduelle,  de  la 
première  période  à  la  dernière,  du  nombre 
dos  contraventions  forestières  punies  le. 
plus  habituellement  de  l'amende;  mais 
l'élévation  du  nombre  proportionnel  des. 
condamnations  à  un  an  et  plus  d'empri- 
sonnement, de  31  à  45  sur  1,000,  doit 
être  attribuée  surtout  à  une  puis  grande 
sévérité  de  la  part  des  tribunaux  à  l'égard 
de*  réoi  iivjstes,  depuis  que  l'établisse- 
ment  des  casiers  judiciaires  permet  de 
constater  exactement  les  antécédents  des 
prévenus.  En  second  lieu,,  la  diminution 
du  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments de  135  à  84  sur  1,000  t'deox  der- 
nières lignes)  attestent  tout  à  la  fois  une 
pics  grasule  prudence  de  la  part  du  minis- 
tère publie  daus  l'exercice  des  poursuites 
et  moins  d'indulgence  de  la  part  des  tri- 
bunaux* 

Ënftn  ouest  aussi  frappé  de  l'augmen- 
tation du  nombre  des  enfants  de  moine 
de  seize  an*  envoyés  dans  des  maisons  d'é- 
ducation correctionnelle.  I)  n'y  en  avait 
eu  que  5,295  pendant  la  période  décen- 
nale de  1831  à  1840,  et  l'on  en  compte 
22, 1 46,  quatre  foie  plus,  pendant  la  période 
de  1851  à  1860.  Le  nombre  des  enfants 
de  mains  de  seize  ans  traduits  devant  les 
tribunaux  ne  s'est  cependant  pas  accru 
dans  une  mesure  plus  large  que  celui  des 
prévenus  plus  âgés,  puisque  nous  avons  va 
plus  haut  qu'il  s'est  maintenu  dans  le 
même  rapport  de  44  sur  1,000.  Mais,  de- 
puis 1830,  cette  classe  de  détenus  a  été, 
de  La*  part  de  l'administration,  l'objet 
d'une  sollicitude  toujours  croissante  qui  a 
trouvé  sa  sanction  et  son  complément 
dans  la  leî  du  5  août  1850*  Aus*i  les  tri* 
banaux,  qui  hésitaient  à  envoyer  ces  en- 
fants en  correction,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6S  du  Code  pénal,  quand  ils  étaient 
confondus  avec  les  adultes,  se  sont  motif 
trés  plus  dUposésà  appliquer  l'article  pré- 
cité,  quand  l'existence  d'établissements 
spéciaux,  de  colootes  agricoles  péniteiv- 
tiaires,  les  a  pleinement  rassurés  sur  les 
suites  de  leurs  décisions  à  l'égard  de  ces 
jeunes  délinquants.  Ils.  ont  appliqué  bien 
plus  fréquemment  l'art.  66  du  Code  pénal, 
et  ils  ont  beaucoup  augmenté  la  durée  de 
la  détention  correctionnelle.  De  1856  à* 
1860,  comparatif euient  aux,  cinq  années 
précédente*,  on  remarque  une.  réduction* 
sensible  du  nombre  des  enfants  de  moins, 
de  seize  ans  traduits  en  police  correctionr* 
nelie.  Le  nombre  moyen  annuel  en  est  des- 


cendu de  7, 036  à  6,020,  soit  14  ponriOu 
de  diminution,  tandis  que,  pour  ressem- 
ble des  prévenus  de  délits  communs,  la 
diminution  n'a  été  que  de  3  à  4  pour. 
100. 

Comme  cette  diminution  s'est  produite 
après  quatre  o>i  cinq  années  d'une  grands 
sévérité  de  la  part  des  tribunaux  à  l'égard 
des  jeunes  délinquants  traduits,  devant 
eux,  et  qu'ils  soumettaient  à  de  longues 
détentions  correctionnelles,  on  serait  tenté 
de  l'attribuer  à  une  crainte  sa  utaire  im 
primée  aux  enfants  de  nature  vicieuse. 
Mais  est-ce  bien  là  sa  véritable  cause î 
Le  ministère  public,  cédant  à  l'entratee- 
ment  général  et  aux  espérances  que  fit 
naître  pour  la  régénération  des  jeunes  dé- 
tenus la  création  de  nombreux  établisse- 
ments pénitentiaires,  s'est  peut-être  moa- 
tré  un  peu  trop  facile,  de  1851  à  1855,  à 
poursuivre  les  enfants  que  l'autorité  pater- 
nelle ne  suffisait  pas  à  maintenir  dans  U 
voie  de  l'honnêteté.  Il  en  sera  résulté  ua 
encombrement  dans  ces  établissements,  et 
les  parquets  ont  dû  alors  apporter  plus  de 
réserve  dans  i  exercice  du  droit  de  pour- 
suite vis-à-vis  de  cette  classe  de  délin- 
quants. Pour  bien  apprécier  les  résultats 
des  poursuites,  il  importe  de  les  considé- 
rer au  point  de  vue  des  parties  poursui- 
vantes :  le  ministère  public,  Ks  partiel 
civiles,  ou  les  administrations  publiques. 
Le  nombre  proportionnel  des  acquitta* 
ments,  notamment,  varie  beiucoon,  seJoo 
que  les  poursuites  sont  iuteutées  suivant 
l'un  ou  l'autre  de  ces  trois  modes.  Les  ad- 
ministrations publiques  ,  s'appuyant  le 
plus  souvent  sur  des  procès-verbaux:  qui 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
échouent  très-rarement  dans  leur  aelien. 
Les  parties  civiles,  au  contraire,  suceanv 
bent  fréquemment,  parce  qu'elles  inten- 
tent, des  poursuites  irréflenies  et  mal  fon- 
dées. Le  ministère  public  tient  le  milice 
entre  ces  deux  extrêmes.  Quant  à  indiffé- 
rence des  peines  prononcées,  1  emprisonne 
ment  ou  l'amende,  elie  est  due  à  la  nature 
des  infractions*  L'état  qui  suit  indique 
quel  a  été  le  résultat  des  poursuites»  ex- 
près la  partie  poursuivante,  pour  chacune 
des  trois  périodes  décennales  déjà  Aléas 
plus  haut.  Le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  sur  les  poursuite»  dt»,  mi- 
nistère public  n'est  q<*-de  102*sur  igpffl 
de  1851  à  1860,  après  avoir  été.  de- 15* 
sur  1,000,  de  1841  à  '850,  et  de  Sf&snr 
1,000,  de  1831  à  1840.  La  réduction,  est 
de  plus  die  moitié»  Il  en  a  été  de  snésM 
sur  les  poursuites  des  admiiustraUkiias>#ur 
b  tiques  :  le  nombre  proportionna/  des  ac- 
quiltements  est  descendu  de.  5S su*  1,000, 
de  1831  à  1840,  à  37  et  à  27  lac  1,000, 
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pendant  les  deux  périodes  décennales  sui- 
vantes. Les  affaires  jugées  à  la  requête  des 
parties  civiles  présentent,  au  contraire»  un 
nombre  proportionnel  à    peu   près  égal 
d'acquittements,  pen  lant  les  trois  pério- 
des ,  et  ce  nombre  dépasse  les  deux  cin- 
quièmes du  nombre  total  des  prévenus 
poursuivis  de  la  sorte.  C'est  que  raction 
île  ces  parties,  obéissant  à  un  sentiment 
d'irritation  on  de  vengeance  le  plus  sou- 
vent aveugle,  s  exerce  san«  régies  ni  frein; 
et  elles  ne  peuvent  pas  comme  le  minis- 
tère public  et  les  administrations,  mettre 
à  profit  les  leçons  «le  t'eipérience.  Le  nom- 
bre dei  affaires  jugées  à  la  requête  des 
parties  civiles  est  d'ailleurs  peu   élevé, 
chaque  ann*e.  Il  a  varié  de 6,1 9 G  à  6,181, 
pendant  ,1a  dernière  période  décennale.  11 
evatt  éié  plus  élevé  de  1841  à  1850,  où  le 
nombre  moyen  annuel  atteignait  8,000. 
te  bénéfice  des  circonstances  atténuan- 
tes, eu  accordé  parles  tribunaux  correc- 
tionnels aux  prévenus  qu'ils  reconnaissent 
coupables,  dans  une  mesure  presque  aussi 
large  que  par  te  jury  aux  accusés  convain- 
cus de  crinaes;  et  l'application  de  l'art.  485 
du  Gode  pénal  devient,  d'année  en  année, 
plus  fréquente  en  police  correctionnelle.  De 
1831  à  1835,  il  était  appliqué  à  42  con- 
damnés sur  100  ;  de  1836  à  1840,  il  était 
appliqué  à   46   condamnés  sur   100;  de 
1841   à   1845,  il  était  appliqué  A  51  con- 
damnés sur  i00;  de  1846  a  1850,  il  était 
appT|qn6  à   56  condamnés  sur  100  ;   de 
1851  à  4833.  il  était  appliqué  a  58  con- 
damnés sur  100;  de  1856  à  1860,  il  était 
appliqué  à  59  condamnés  sur  100.  En 
certaines  matière*,  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes ,   qui  semblerait 
devoir  être  rexception,  est,  au  contraire, 
la  régie.  Ainsi,  de  1856  à  1860,  sur  lUO 
condamnés  pour  vol, 80  ont  joui  du  béné- 
fice de  l'article  465.  La  proportion  s'est 
élevée  à  87  sur  100  condamnés  pour  vaga- 
bondage; 88  sur  100   condamnés  pour 
mendicité  ;  89  sur  100  condamnés  pour 
fraude  en  matière  commerciale  ;  94  sur 
100  condamnés  pour  usage  <ie  timbres- 
poste  ayant  ,d£ja  servi.  Il  est  vrai  que, 
devant  la  juridiction  correctionnelle  com- 
me devant  la  eour  d'assises,  cette  exten- 
sion de  l'application  de  l'article  465  du 
Code  pénal  coïncide  avec  une  réduction 
marquée   du  nombre  proportionnel   des 
eeejnitleinenls  ;  et  que,  dans  l'intérêt  de  la 
morale  publique  et  de  la  société,  l'applica- 
tion d'une  peint,  quelque  faible  qu'elle 
soit,  est  préférable  à   1  impunité.  Toute- 
fois, n'est -il  pas  à  craindre  que  cette  ré- 
pression énervée  ne  soit  pas  un  freia  suffi- 
sant pour  les  mauvaises,  passions,  et  qu'il 
Aé  faille  y  voir  JUt  véritable  cause  de  aug- 


mentation du  nombre  des  récidives?  L'é 
tat  ci  contre  présente,  classés  d'après  la 
durée  de  la  peine  d  emprisonnement  et  de 
la  détention  correctionnel  e,  les  prévenus 
condamnés  À  ces  deux  peines  pendant  une 
année  moyenne  de  chacune  des  trois  der- 
nières périodes  quinquennales.  Les  peines 
de  courte  durée,  moins  de  six  mois  (trois 
premières  lignes  de  l'état,  folonnes  5  à  <). 
forment,  chaque  année,  /dus  des  trois 
quarts  du  nombre  total.  Cependant  l.*i 
proportion  tend  à  diminuer,  puisqu'elle 
n'est  que  de  765  snr  1 .000,  de  1356  à  1860. 
après  avoir  été  de  769,  de  1851  à  1855. 
et  de  802,  de  184G  a  1850  ;  et  il  n'est  pn> 
sans  intérêt  de  constater  que  la  diminu- 
tion a  porté  sur  les  peines  de. moins  de 
six  jours  d'emprisonnement  (1"  ligne). 
Le  nombre  proportionnel  «des  condamna- 
tiens  à  long  terme,  cinq  ans  et  (lus  (trois 
dernières  lignes  de  l'étal),  après  avoir 
augmenté  de  16  sur  l,0(>0,  de  1841  « 
1845,  à  «6  sur  1,000,  de  1851  i  1855,  es! 
redescendu  à  22  sur  1,000»  de  1h56  à 
1860.  Cette  diminution  a  pour  unique 
cause  la  réduction  déjà  signalée  du  nom- 
bre des  enfants  de  moins  de  16  ans  en- 
voyés en  correction  pendant. les  années 
1856  à  1860,  comparées  aux  cinq  précé- 
dentes. La  détention  correctionnelle  n'a 
pas  été  seulement  prononcée  moins  fré- 
quemment ,  elle  Ta  été  aussi  pour  «une 
durée  moindre. 

Devant  la  juridiction  correctionnel^ 
comme  devant  les  cours  d'assises,  la  na- 
ture des  infractions  semble  exercer  une 
influence  très  marquée  sur  le  résultat  des 
poursuites;  ainsi,  suivant  les  dernières 
colonnes  du  tableau  ci-aprés,  on  voit  que 
le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ment a  varié,  pendant  la  dernière  période 
de  1851  à  1860  (!'•  colonne),  de  22  sur 
1,000  en  matière  d'infraction  au  ban  de 
surveillance,  à  383  sur  1,000  en  matière 
de  diffamation  et  injures  publiques.  Les 
colonnes: 2  et  3  momrrnt  que  la  diffé- 
rence n'a  pas  été  moins  grande  pendant 
chacune  des  deux  autres  périodes,  ,1846 
à  1850  et  1826  a  1850.  On  remarque 
aussi,  en  comparant  les  ebfTJres  des.  trois 
périodes,  que  U  diminution  du  nombre 
proportionnel  des  acquittements  s'est 
produite  dans  chaque  espèce  d'infractions. 

En  étudiant  les  résultats  des  poursuites 
devant  les  cours  d'assises,  nous  avons 
constaté  que  le  jury  se  montrai  t.  plus  in- 
dulgent pour  les  femmes  que  pour  les 
hommes,  pour  les  accusés  d'unàge*avauec 
que  pour  les  jeunes.  Les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  tiennent  compte  de  ces  cir- 
constances de  sexe  et  d  âge  que  dans  .une 
mesure  iTés-rejitreinle,  gemme  le  démon- 
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trent  lei  résultats  constatés  dam  le  petit 
tableau  suivant  : 

Le  nombre  proportionnel  des  acquitte- 
ments parmi  les  délinquants  de  moins  de 
seize  ans  est  beaucoup  plus  élevé  que 
parmi  ceux  qui  ont  dépassé  cet  âge  (1™ 
ligne  du  tableau)  ;  mais,  contrairement  à 
ce  qui  se  remarque  devant  les  cours  d'assi- 
ses, il  est  plus  faible  pour  les  femmes  que 
ponr  les  nommes.  L'explication  de  ceite 
anomalie  se  trouve  évidemment  dans  la 
facilité  que  montrent  les  tribunam  à  en- 
voyer en  correction  les  jeunes  filles  tra- 
duites devant  eux ,  dequis  que  de  nombreux 
asile»  ont  été  ouverts  A  cette  classe  de  pré- 
venues dans  des  établissements  péniten- 
tiaires. (Voir  plus  loin.)  La  confirmation 
de  cette  opinion  se  lit  a  la  dernière  ligne 
du  tableau,  où  l'on  voit  (colonne  5)  que 
326  filles  de  moins  de  seize  ans  sur  1,000 
sont  envoyées  en  correction  pour  un  an 
ou  plus,  tandis  que,  pour  les  garçons  du 
même  âge,  la  proportion  n'est  que  de  305 
sur  1,000.  Aux  deux  autres  périodes  de 
seize  à  vingt  et  un  ans,  et  de  plus  de  vingt 
et  un  ans,  le  nombre  proportionnel  des 
acquittements  est,  au  contraire,  plus  fort 
parmi  les  femmes  que  parmi  les  hommes 
d'environ  2  centièmes;  mais  cette  diffé- 
rence est  due,  en  grande  partie,  à  ce  que 
les  prévenus  de  délits  de  chasse,  qui  sont 
fort  nombreux  et  qui  appartiennent  pres- 
que exclusivement  au  sexe  masculin,  sont 
acquittés  dans  une  très  faible  proportion 
C'est  è  la  même  cause  qu'il  faut  attribuer 
l'élévation  du  nombre  proportionnel  des 
condamnés  à  l'amende  parmi  les  hommes 
de  seize  à  vingt  et  un  ans  et  de  plus  de 
vingt  et  un  ans,  comparativement  à  celui 
que  présentent  les  femmes  de  ces  deux 
catégories  d'Age.  La  peine  accessoire  de  la 
mise  en  surveillance  (art.  44  du  Gode 
pénal),  qui  avait  été  prononcée,  année 
moyenne,  contre  2,470  condamnés,  de 
1841  à  1850,  Ta  été  contre  3,474  pendant 
les  années  1851  à  1860.  Son  application  a 
donc  été  beaucoup  plus  fréquente  pendant 
les  dix  dernières  années;  mais,  si  on  les 
divise  en  deux  périodes  quinquennales,  on 
constate  que  c'est  surtout  de  1851  à  1855 
que  cette  application  avait  été  fréquente. 
Elle  s'étendait,  en  effet,  à  4,120  condam- 
nés par  année,  au  lieu  de  2,827  qu'offre  la 
période  de  1856  à  1860.  L'interdiction  des 
droit  civiques,  civils  et  de  famille  (article 
42  du  Gode  pénal)  a  été  également  pro- 
noncée plus  souvent  de  1851  à  1855  que 
de  1856  à  1860.  Plie  a  été  ajoutée  à  la 
peine  principale  à  l'égard  de  918  condam- 
nés, par  année  moyenne,  pendant  la  pre- 
mière période,  et  à  l'égard  de  407  seule- 
ment pendant  la  seconde.  De  1846  à  1850, 


le  nombre  moyen  annuel  avait  été  de  856. 
Le  nombre  des  prévenus  jugés  à  4a  re- 
quête des  parties  civiles  n'a  presque  pas 
varié  pendant  les  années  1851  à  1860. 
Celui  des  prévenus  poursuivis  par  les  ad- 
ministrations publiques  a  beaucoup  dimi- 
nué en  1859  et  en  1860,  par  «uite  du  droit 
de  transaction  accordé  récemment  à  l'ad- 
ministration des  forêts,  comme  il  t'était 
déjî  à  l'administration  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes.  Pour  étudier  le 
mouvement  de  la  criminalité  par  départe- 
ment, au  point  de  vue  des  délits,  il  faut 
donc,  s'attacher  seulement  aux  prévenus 
jugés  à  la  requête  du  ministère  public.  Oo 
embrasse  d'ailleurs  ainsi  toutes  les  infrac- 
tions de  quelque  gravité.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  prévenus  jugés  d'après 
ce  mode  de  poursuites  a  été  pour  toute  1s 
France  :  de  84,506,  de  1841  a  1845  ;  soit 
1  prévenu  par 406  habitants.  De  117,512, 
de  1846  à  1850;  soit  1  prévenu  pour  501 
habitants.  De  154,554,  de  1851  à  1855; 
soit  l  prévenu  sur  232  habitants.  De 
147,683,  de  1856  à  1860  ;  soit  1  prévenu 
par  244  habitants.  Il  a  été  déjà  énoncé 
qu'une  partie  de  l'accroissement  signalé 
aux  deux  dernières  périodes  est  due  à  quel- 
ques nouvelles  infractions  déjà  relevées 
dans  ce  rapport.  Si  maintenant  on  re- 
cherche quels  sont  les  départements  qui 
ont  le  plus  participé  à  l'augmentation  de 
63,377  (soit  75  sur  100)  qui  s'est  produite 
de  la  première  À  la  quatrième  période,  on 
trouve  que  7  départements ,  les  Bouches- 
du -Rhône,  la  Corréze,  la  Creuse,  la  Haute- 
Vienne,  la  Loire,  le  Gard ,  le  Tarn,  ont 
fourni,  de  1856  à  1860  ,  à  peu  prés  trois 
fois  autant  de  prévenus  jugés  à  la  requête 
du  ministère  public  que  de  1841  à  1845: 
que  quarante-trois  départements  en  ont  eu 
du  double  au  triple,  et  trente  et  un,  de 
trois  à  quatre  cinquièmes  en  sus.  Le  dé- 
partement de  la  Seine  se  classe  parmi 
ceux-ci  avec  une  augmentation  de  42  pour 
100.  Dans  cinq  déparlements  seulement, 
le  Bas-Rhin,  les  Hautes-Alpes,  la  Meuse, 
les  Vosges  et  la  Meurt he .  le  nombre  de 
prévenus  jugés,  de  1856  à  1860,  à  la  re- 
quête du  ministère  public ,  a  été  le  même 
à  peu  près  que  pendant  les  années  1841  et 
1846.  Le  dernier  département  présente 
même  une  légère  diminution.  Un  tableau 
annexe  que  l'on  verra  plus  loin  fait  con- 
naître le  nombre  moyen  annuel  des  affai- 
res et  des  prévenus  jugés,  dans  chaque 
arrondissement,  pendant  la  première  et  la 
quatrième  période,  et  celui  des  affaires 
communiquées  aux  juges  d'instruction.  Le 
nombre  moyen  annuel  d'habitants  pour 
tfn  prévenu  jugé  a  la  requête  du  ministère 
publicétait,del846a!850,de301;del856 
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àlBCMl  n'est  plus  que  de  244.  Il  a  donc 
diminué,  tandis  que  le  nombre  d'habitants 
pour  an  accuté  s'élevait  de  5,055  à  6,758, 
de  la  première  à  la  seconde  période.  De 
1856  à  1860,  comme  de  1846  &  1850,  c'est 
le  département  de  la  Seine  qui  offre  le 
nombre  le  moins  élevé  d'habitants  pour 
an  prévenu  :  127  pendant  la  première  pé- 
riode et  126  pendant  la  seconde.  Ensuite 
viennent  :  la  Corse,  142  habitants  pour  on 
prévenu;  la  Marne,  147;  les  Bouches-du- 
Rhône,  153;  le  Haut-Rhin,  le  Rhône, 
Seine-et  Oise,  de  162  à  164  ;  l'Aime;  178  ; 
le  Doubs  et  la  Drame,  185;  Seine-et- 
Marne,  197.  Les  déparlements  qui  présen- 
tent, an  contraire,  le  nombre  le  plus  élevé 
d'habitants  pour  un  prévenu  ,  sont  :  la 
Haute- Loire, 442;  la  Creuse,  42  >;  la  Meur- 
the,  405;  l'Orne  et  le  Puy-de-Dôme,  397  ; 
le  Cantal,  391;  l'Indre,  386;  la  Sarthe , 
380;  les  Vosges,  la  Vendée,  la  Manche  et 
les  Côtes-du-Nord,  de  379  a  370.  Les  au- 
tres départements  se  classent  entre  ces 
deui  extrêmes.  L'écart  entre  le  minimum, 
126  (dans  la  Seine),  et  le  maximum,  442 
(dans  la  Haute-Loire),  est  beaucoup  moins 
grand  que  de  1846  à  1850,  où  l'on  comp- 
tait H  départements  dans  lesquels  le  nom- 
bre d'habitants  pour  un  prévenu  dépas- 
sait 500;  dans  la  Creuse,  il  était  de  696. 
Pendant  les  années  1856  à  1860,  le  nom- 
bre moyen  annuel  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  attaqués 
parla  voie  de  l'appel  a  été  de  7,155,  et  ils 
intéressaient  8,787  prévenus.  Le  rapport 
des  appels  a  >x  jugements  de  première  in- 
stance est  de  43  sur  1,000,  un  peu  plus 
de  4  pour  100.  De  1851  à  1855,  ce  rap- 
port était  plus  élevé  :  49  sur  1,000,  ou 
prés  de  5  pour  100,  comme  de  1836  à 
1840.  De  1826  à  1835,  et  de  1841  à  1850, 
il  avait  été  de  45  sur  1000.  Les  appels 
ont  donc  un  peu  diminué  de  1856  à  1860. 
Cette  diminution  coïncide  avec  l'attribu- 
tion aux  cours  impériales  de  la  connais- 
sance de  tous  les  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle (loi  du  13  juio  1856),  comme 
elles  connaissaient  déjà  de  tous  les  appels 
en  matière  civile  et  de  commerce.  De 
1851  à  1855,  les  jugements  frappés  d'ap- 
pel avaient  été  confirmés  dans  la  propor- 
tion de  030  sur  1,000.  De  1856  à  1860, 
cette  proportion  s'est  élevée  à  675  sut 
1,000.  Les  8,787  prévenus  intéressés, 
chaque  année,  dans  le*  appels ,  de  1856  a 
1860,  étaient  :  5,756  (63  sur  100)  appe- 
lants; 2,993  (25  sor  100)  intimés,  et  858 
(10  sur  100)  appelants  et  intimé*  tout  à 
la  fois.  De  1851  à  1855,  le  nombre  pro- 
portionnel des  appelants  était  de  63  sur 
100,  et  celui  des  intimés  de  27.  Les  déci- 
sions dé  la  juridiction  d'appel  semblent 
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empreintes  d'un  peu  plus  de  fermeté,  de 


1856  à  1860,  qu'elles  ne  l'avaient  été  4e 
1851  à  1855. 

Le  nombre  proportionnel  des  jugements 
frappés  d'appel,  43  sur  1.000  pour  toute 
la  France,  de  1856  à  1860,  n'eit  pas,  a 
beaucoup  près,  le  même  pour  chaque  es- 
pèce de  délit  considérée  séparément.  Le 
rapport  est  indiqué  ci-après  pour  les  dé* 
lits  les  plus  graves  ou  les  plus  nombreux  , 
ainsi  que  le  nombre  proportionnel  des  ju- 
gements confirmés. 

En  comparant  les  chiffres  des  deui  der- 
nières colonnes,  on  ne  remarque  pas  que 
le  nombre  proportionnel  des  appels  exerce 
quelque  influence  sur  le  résultat.  Par  cela 
même  que  le  nombre  proportionnel  des 
appels  diffère  suivant  la  nature  des  délits, 
il  doit  varier  aussi  par  ressort  de  cour  im- 
périale ;  et,  dans  les  ressorts  où  les  délits 
forestiers  et  de  chasse  sont  le  plus  nom* 
breux,  le  rapport  du  nombre  des  appels 
à  celui  des  jugements  de  première  instance 
doit  être  moins  élevé  que  dans  ceux  où  ces 
délits  sont  rares.  C'est  dans  le  ressort  de 
Bastia  que  les  appels  correctionnels  ont 
été  le  plus  fréquents  de  1856  à  1860.  Ou 
en  compte  116  pour  l  ,000  jugements  en 
moyenne;  puis  viennent  les  ressorts  de 
Paris,  72;  de  Rouen,  69;  de  Caen,  60; 
d'Aii,  54  sur  1 ,000.  La  proportion  n'a  été 
que  de  19  sur  1 ,000  dans  le  ressort  de  Tou- 
louse, de  21  sur  1,000  dans  celui  de  Nancy, 
de  25  à  30  sur  1 ,000  dans  ceux  de  Pau, 
de  Colmar,  d'Orléans,  de  Riom  et  de  Di- 
jon. La  moyenne,  pour  toute  la  France; 
est  de  43  sur  1,000.  La  chambre  des  ap- 
pels de  police  correctionnelle  de  Paris  a 
confirmé  779  jugements  sur  1,000,  celle 
des  cours  d'Amiens  759  ;  de  Caen,  729  ; 
de  Rouen,  717.  Les  chambres  des  appels 
de  police  correctionnelle  qui  ont  réformé 
le  plus  grand  nombre  proportionne)  de 
jugements  sont  celles  de  Dijon,  505  sur 
1,000;  de  Bastia,  476;  de  Pau,  456; 
d'Angers,  453;  d'Agen,  433;  de  Nancy, 
de  Metz,  427  et  426  ;  d'Orléans  et  de  Tou- 
louse, 408  et  402  sur  1 .000.  La  moyenne 
de  toute  la  France  est  de  525  sur  l  ,000. 
Le  rapport  général  de  1850  constatait 
que,  de  1841  à  1850,  le  nombre  propor- 
tionnel des  récidiviste*  était,  parmi  les  ac- 
cusés, de  251  sur  1,000,  et  de  173  sur 
1,000  seulement  parmi  les  prévenus  jugés 
à  la  requête  du  ministère  public.  Ces  nom- 
bres proportionnels  se  soni  beaucoup  ac- 
crus pendant  les  dix  dernières  années. 
Ainsi ,  on  a,  année  moyenne,  de  1851  à 
1855,  sur  1  00O accusés,  321  récidivistes;, 
de  1851  à  1855,  sur  1  000  prévenus,  211 
récidivistes;  de  1856  à  1860,  sur  1,000 
accusés,  357  récidivistes  ;  de  1856  à  1860, 
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Mir  l,t»^ avenus,  ^73  nébiikU««f.(ll 
n*imteii*Men  taire  e««n«ttfe  iont  d'a- 
bord les  causes  de  cette  aumnentatèeu 
etafoerdioarre  afl*q<Te«  nesovt  pestante 
de  Patfrmuer  a  une  influençai  démoralisa- 
triee 'du*  régime  de  nos  «prisons.  Jusqu'en 
4*je50,te«airmédenti  judiciaires  detindi- 
vWuS  peorioivk  étaient  trés-diffi  llement 
constatés.  Il 4attaif  demander  des  extraits 
deijnççmeoit>iaui  diverslrmeoeoi  devant 
lesquels  avaient  «emparai  «précédavuntiit 
les  inculpés  poursuivit  de  me  veau;  et 
ets  demandes  ^entraînaient  one  gsadde 
patte  de  temoa.saoso^'ltfû*>p«*iWed>>*>- 
etair  un  «relevé  eesnpfrt  des  condamna- 
liens  'précédentes,  quand  le»  Inculpés  ne 
MUprétaient'ftts  à  aider  le  ministère  pofctic 
de**ses  reeherenet.  AejMtdrtsai,  gréée  à 
lënslHution  des  easiers  Judiciaires,  crées 
eni**50,  dés  qee  l'origine  d'un  inculpé  est 
comme,  lespurdjoots  peuvent) obtenir,  dans 
tes iqaarahte-thtfit  heures ,  en  '  quatre  on 
etnq  Joom  ou  plus  si  le  lien  d'origine  est 
tté»w>éia*gné,>  owbolietm  quiconstatcriedî- 
vWnatHedef  meatpé?oartorvi<,  etujotdonne 
eu<méme  tempo  le  relevé  de  toute» ie*  con- 
damnations qu'il  a  subies,  quels  que  soient 
Ici  tribunaux  français  qui  le*  ont  pronon- 
eées.  Ces  «asiers  jadfetalrts  aident  puis- 
samment la  justice  dans  ses  investigations, 
et  lis  ont  beaneoap  contrit aé  a  abréger  la 
dorée  des  procédures  criminelle*.  Oa  fon- 
çait aisément  que  eevte  institution  Ait 
prompte  ntentdéterrnwé-un  aérien*  ecerois* 
sèment  du  nombre  des  réWdi  ves  woeta- 
tées.  Aleisil  extste  une  seconde  cause  de 
t'aogfnentation<6ignalée<plus  haut,  viotam- 
ment  permi  tes  prévenus,  «est  que  main- 
tenant  on  «relève  dans  les*  comptes'  gêné  - 
fana  les  condamnations  antérieures  «V  Fa- 
aseude  *sQntemeitt ,  tondis  qu'elles  ne  ré* 
latent  qu'en  tros-petitnwwbr*  avant  Té- 
tènKwemeftt  des  casiers  judiciaires.  Les 
réeidivistet  se  «lassent  ainsi  qu'il  «suit,*  «o 
égard  àl*  nature  des  naines  précédem- 
ment sueves* 

Ce  tableau  eiptlqoe  l'élévation  dnvera- 
b«*  proportionnel  des  récidivistes' pendant 
lefJdeui «dernières  périodes ,  et  il  montre 
on*  l'augmentation  a  porté  presque  etcln- 
stvemenl  sur  le  nombre  de»  accusés  et  des 
prévenus  condamnés  précédemment1  aux 
peines  des  degrés  Hs/érieurs.  Le  nombre 
des  ■réciirîvtetes  libérés' de  peines tufantau- 
tee<n'a  presque  pas  augmenté  pewdnnt  les 
df»  années.  C'est  que,  placée  -sens»  la  sur- 
voit+ence  de  *la  ^police ,  -i's  >  réussissaient 
beaaeoup^In*  dM&ct'ement  que  les  libérés 
deneiaes  «orreciiemieiies  'àfcactoer  leurs 
auiécddettis/avanU'instHution^es  casiers, 
tooembre  an*  forçat*  libérés  en  récidive 
va  «même  diminuant,  chaque  année,  depuis 


qao  ses  cenaamae  liées*  aux  tnmaiéoffiéi 
so'sobisaont,  pom»une  tre^large'pei^ià 
Cat/enne,  ti'uù  les  eoiréemué»,  aataae  ecai 
q«  ,  $ûgés. avant  sa  lai  du  S0'mei<1ft6«, 
en  on  Ma  faculté,  reviennent  trét*eaonaeai 
dans  la  raétropoie.  après  Isnr  nbératioa. 
Le  nombre  -mur en  annuel  des'cenaaouMs 
libérérderta  peine  uVes4eevaax  forcés,  ipnèi 
avoir<étédet)S7,  de  l*&\  a  1M0,  deîîSi, 
eVtStt  a  1tW,est  deeeendua  »éSô^e 
mià)**?*,  et  à  g*5,  de'A856èf*6*. 
Ce«i>«i4>IHue  comment» il  a'a  ét&  jvg^sa 
1860,  -que»  ê»fc  forçats  libéaes  wr  éeidise, 
au  4iea  de  1**46,  en  48S6.  LeaaoeooveHei 
récidivistes  lifrévé»de<plns  dtuattfn  dftn> 
p*isow>ement/a  pwsQjnedanblédela  ^ire- 
miéreoériod*  ala  troisième?  ooloidesili» 
bét>é*d%nan*etaao4nsaptue*4no<d*abré/ft 
eeîuf  des  rétoidfviites  qui  notent  é»é*c(flh- 
damnés  aotéideeremeut  quà'tfafneaée* 
déeupi*.  <Be  mémoque  la  part/ des  femmes 
pannr4es  «causés  «l  les  prévenue  est  maie* 
pan  dorque  celle  de*  noninsestm  en  compte 
aussiiun  moindre  nonrbne  proportion»] 
parmi  les  rétéd  ivistes.  Oel»a>à  19», 
le*  aooasas  "dii  seio  mascdlio  présentait, 
en>movetiae.  3§»  réeidtvirtea  tur l',0t0, 
et  les  femmes  1-S5  seulement.  9ami)lts 
prévenus  de  la  même  période,  ia^peofor- 
tion  ait  pour  les  nommes,  de  Sï8  m 
1  (000,  et  pour  4es  femmes,  de  $27<eatfe- 
mebt  ;  ta  >  différence  est  'moins  (geaade 
a/ne  panr  (es  accotés.  Relativement  sa 
Bomiû^des  coniiamnatione  awtérieareiit' 
biesparlesréoidlvi«tesjogé>t;ba)qo»inoéeY 
void  comiwent  se  classent  ceua  uVnae  an- 
née moyenne  de  ta  période  ISSdâi  tô60  : 
Ainsi,  les  récidivistes  qui  n'avaient  a*iti 
qu  unvseule  condamnation  anAérasure  for- 
ment memsde>tam<rfté'da<a*mbrettotsl« 
Et  on  <en  «compte  près  dtun  Wog  démenai 
avniani'antienvriminaiiia  condamnatioas. 
à^anv  plitaieUTS,1  te*nombrsvarieide  vi»gti 
qnarante.  Panai  les' rôcidi visées  jngésde 
l8S6à  18€0,  un  f«u  pius  »de  la  'moitié, 
58»  sur  1,VJO0,  n'ont  été  jetjés  qae  dsss 
taurdépartement  df  origine  ;  liuitdisiè- 
mes  de^euv«l  (ifô'aur  li,O00)'par  ua  son 
tribunal,  les  autres  par  dent,  trois  sa 
quatre  tdbanaov do  mémet  dépavtanidtt. 
Les  antres i  récidivistes,  47^  sur  !,€•«, 
ontiélé  jugés  hors  de  Oearsodénorteineals 
d'origine  et  par  on  ne  m  brode  tiibuaaai 
qui  a  -varié 'de  un  à  treàte-iquatre.HLf 
nombre  de. ceux  quront  comnaro  nopao 
piasieurà  fois  (levant  plus  deeâoq  Uibfl* 
naux  *st  fort  élevé;  <i,ftO0<ntt-aaaét, 
en  moyenne.  Ils  appaH4eimeot»surteutti 
laeatégorie'des  vagetoadeatt  des  volmn 
nomades,  dont  la  vie  se  passe  en<ajnelaat 
sorte  en>^)Fisori,^aie%nidéaention  pïéwn- 
tlve,  «soit  pour  «ubir  les  »  oonannHiataiei 
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dDDt.ito  sont  l'objet.  C'est  à.  l'égard  ée 
eee  individus  itKlMtt  qu'il  y  lien  de  re- 
gneUev  i'indalgencede  certains  tribunaux 
<jei  diminuent  le  durée,  d et  peines  4  rae- 
mp»  que  le  nombre  des  condamnations 
rotérieure*  sucerait,  tandis  que  le  con- 
transe  ferai l  justice*  Les  tristes  effets  de 
eefcterindnigeiieese  révèlent  surtout  dans 


celait  que,  parmi  les  récidiviste*  de  1809, 
on  en  compte  5y161  qui  ont  été  jugés  ëem 
fois  dan»  h  couraot  de  Tannée  ;  436,  trois 
foie;  et.  72,  de  quatre  à  onie  fol*.  Le 
nombre  proportionnel  de*  récidives  dif- 
fère beat) coup  suivant  la  nature  de*  cri- 
me* et  des  délits.  Pendant  la  période  de 
1856  à  1860,  on  convie,  année  moyenne: 


ft9S  réeidnristes  sur  1,090  accusé»  d*  roktraalifié»; 

Utt  —  —  de  eimr»*l  blestwet  «wef*d**a$*»«iémrt»* 

•02  —  —  dVMUfMMt; 

308  —  — -  d*  fiMMc  moMiie  ; 

396  —  —  de  rébellion  et  d'outrages  enver»  de*  fonctionoairec; 

209  —  —  de  faut. 


Les  accusés  d  infantieWe  n'e*' donnent 
<pse  56  aor  1 ,000.  Pour  les  accusée  de  val 
e*'  d'abus  de  confiance  domestiques*  la 
proportion  est  de  379  sut  1,000.  ce» qui 
semble  indhvoerqne'tes  maîtres  ne  recher- 
chent pas  avec  beaucoup  de  *em  le*  anté- 
cédent» des»  m  livides  qu'ils  attachent  à 
leer  service.  Parmi  les  prévenus,  les  délits 
om*  présent  eut  te  plue  grand  nombre  pro- 
peTHaanel  de  récidivistes,  après  l'infrac- 
tion au  ban  de*  surveillance,  sont  :  le  va- 
gabondage, 561  snr  1.009;  le  mendicité, 
505  sur  1,000;  l'escroquerie,  538  sur 
4,600;  le  toi  simple,  201  sur  1,000.  Les 
détUs  de  rébellion  et  d'outrages  envers 
îles  fonctionnaires  publics,  383.  Les  dewx 
«hnfuiémcsdos  récidivistes  avaient  débuté 
dans  la  carrière  par  des  infraction»  de  la 
même  nature  que  celles  qui  ont  motivé 
leur  dernière  condamnation.  Le  tablean 
ci-après  montre  dans  quelle  mesure  le  juv y 
ot  les  tribunaux  correct ionureil  tiennent 
compte,  dans  leurs  décision*,  des  antécé- 
dents judiciaires  des  individus  traduits 
devant  eut.  Ils  acquittent  proportioanel»- 
lemenfc  beaucoup  moins  de  récidivistes 
«pie  d'individus  sans  antécédents  et  ils 
prononcent  en  général  contre  ceui  qu'ils 
reconnaissent  coupables  des  peines  plus 

Le  distribution  des  récidivistes  par  dé- 
partement suit  la  progression  du  nombre 
total  des  accusés  et  des  prévenus.  Leur 
sombre  proportionnel  s'élève  dans  les  deV 
pavas  mente  à  population  agglomérée  et  ks- 
dtsstrielle,  et  il  s'abaisse  dans  les  dépar- 
tements pauvres  et  peu  peuplée,  do  ni  les 
rjabitant*  se  livrent  surtout  à  l'agriculture. 
Dénota  Seine-Inférieure,  la  Seine,  l'Aisne, 
4e  Ebat-Rhin,  l'Oise,  la  Sommes  la  Haute- 
jtfavne,  $ekie  et -Oise,  la  Marne,  la  Meuse, 
tm  Meurthe,  le  Douta,  le  Bas- Rhin,  le 
Mord,  le  Pas-de-Calais,  on  compte  de  37 
~à  34  récidivistes  sur  100  prévenus.  Au 
contraire,  dan»  les  Landes,  lai  Corse,  l'Ar- 
dèctie,  la  Creuse,  les  .Basse*- Alpes,  Lot- 
et-Garonne,  le  Lot,  l'Atiége,  1"  Al  lier,  le 
42enU^   lu  Haute- Loire,  la  Lozère,  les 


Haelcs-AJpes ,  les  Basses  Pyrénées ,  les 
Hantes-Pyrénées,  on  ne  compte  que  de  14 
à  20  récidivistes  sur  100  prévenus.  Pm- 
séeurs  de  ces  derniers  départements  voient, 
chaque  année,  émigrer  dans  les  départe- 
ment* plus  riches  une  partie  de  leur  po- 
pulation, qui  contribue,  sans  nui  doute, 
à  grossir  le  chiffre  proportionnel  des  réet- 
divistes  attribué  à  ceux  ci.  Il  serait  sans 
intérêt  d'étudier  les  récidives  dans  leur 
rapport  avec  les  bagnes,  puisque  le  seul 
qni  reste  ne  sauvait  avoir  qu'une  eiitteaee 
passagère  et  trés-bernée*  Quant  à  nés  co- 
lonies pénales,  elles  sont  de  trop  recense 
création  pour  qu'il  soit  possible*  apprécier 
à  ce  point  de  vue  I  influence  de  leur  régisne. 
Il  est  bien  revenu  en  France,  après  libé- 
ration, un  certain  nombre  de  forçats  trans- 
porté* a  Csyenne,  de  1852à  1854,  environ 
600  ;  mais  ils  avaient  sua*  la  plu*  grande 
partie  de  leur  peine  dans  les  aurions  ba- 
c*ea,  et  les  colonies-  pénales  ne  peuvent 
être  responsables  du  nombre  propertiesr- 
nel  des  récidives  constatées  dans  cette 
classe  de  libérés,  et  qui  ne  dépasse  pas, 
d'aitleur»,  celui  que  donnaient  autrefois 
les  libérés  des  bagnes* 

Nous  n'avons  donc  à  nous  occuper  que 
des  maison*  de>  correction,  des  maisons 
centrales  et  des  établissements  péniten- 
tiaires affectés  aui-  jeunes  détenus.  Ls 
faible  durée  dea  détentions  subies  dans 
les  maisons  de  correction,  de  trois  à  qua- 
tre mois  à  peine,  en  moyenne,  ne  permet 
poa d'essayer  sérieusement  laroeodement 
de  cens*  qui  y  sont  soumis.  Ces  courtes 
peines  ne  peuvent  agir  que  par  leur  carac- 
tère d'intimidation,  et  leur  action» sons  ee 
rapport  serait  peu  efficace,  à  en  juger  par 
le  grand  nombre  de  récidives  relevées, 
chaque  année,  parmi  le»  condamnés  libé- 
rés de  moins  d'un  an  d'emprisonnement, 
de  25,000  i  26,000,  année  moyenne ,  de 
f856  à  1860,  soit  33  à  54  pour  fOO  de 
nombre  moyen  annuel  dea  condamnés  à 
uu<aa et  moins  de  prison  pendent  la  même 
période.  Il  existe  en  France  24»  maisons 
centrales  affectées  aus>  condamnés  à  la  ré- 
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clusion  ou  i  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment :  16  reçoivent  les  condamnés  do  sexe 
masculin  et  8  les  condamnés  du  seie  fé- 
minin. Une  vingt-cinquième  maison,  celle 
deBelle-IsIe,  reçoit,  depuis  18)4,  les  con- 
damnés aux  travaux  forcés  âgés  de  plus 
de  soixante  ans.  Jusqu'en  1860,  quelques 
maisons  centrales  renfermaient  des  hom- 
mes et  des  femmes  dans  des  quartiers  dis- 
tincts ;  mais  cet  état  de  choses  a  complè- 
tement cessé.  De  1851  à  1860,  il  est  sorti 
des  16  maisons  centrales  d'hommes  65,170 
condamnés  libérés  ;  5,850  de  la  réclusion 
et  59,320  de  plus  d'un  an  d'emprisonne- 
ment, soit,  année  moyenne,  6,517  des  ont 
et  des  autres.  Pendant  le  même  lapa  de 
temps,  il  a  été  libéré  des  maisons  centrales 
des  femmes  1 5,695  condamnées  qui  avaient 
subi  :  1 ,962  la  réclusion,  14,451  des  peines 
d'emprisonnement  de  plus  d'une  année; 
c'est,  par  année  moyenne,  1,569  libérées 
des  deux  catégories.  A  I  aide  des  listes  al  - 
phabé tiques  des  libérés  dressées  chaque 
année  par  les  directeurs  des  maisons  cen- 
trales, et  des  états  des  récidives  fourni» 
annuellement  aussi  par  le  ministère  public, 
on  relève  avec  la  plus  grande  exactitude 
les  poursuites  nouvelles  dont  les  libérés 
sont  l'objet  pendant  les  trois  premières 
années  qui  suivent  leur  libération.  Voici 
quel  a  été  le  résultat  de  ces  investigations 
pour  les  années  1846  à  1858  :  En  suivant 
les  deux  dernières  colonnes  de  ce  tableau, 
on  voit  que  le  nombre  proportionnel  des 
récidives  a  été  plus  élevé ,  parmi  les  li- 
bérés des  deux  sexes,  de  1851  i  1856, 
qu'il  ne  lavait  été  de  1846  à  1850.  Cette 
élévation  coïncide  avec  celle  qui  a  é'é  si- 
gnalée plus  haut  dans  le  nombre  total  des 
prévenus  jugés  pendant  les  mêmes  années, 
par  suite  de  l'augmentation  du  prix  du 
pain.  Les  années  1857  et  1858  présentent 
une  diminution.  Il  résulte  du  même  ta- 
bleau que  le  nombre  proportionnel  des 
récidives  est  beaucoup  plus  faible  parmi 
le*  femmes  libérées  que  parmi  les  hommes. 
Ce  nombre  varie  d'ailleurs  dans  une  large 
mesure  d'une  maison  centrale  à  l'autre. 
Ainsi,  les  libérés  des  maisons  centrales  de 
Poissy,  de  Loos,  de  Melun,  de  Gaillon  et 
d'Ensisheim  présentent  un  nombre  pro- 
portionnel de  récidivistes  bien  supérieur 
a  celui  des  maisons  centrales  de  Nîmes, 
d' Aniane,  du  Mont-Saint  Michel,  de  Riom 
•t  d'Embrun.  La  moyenne  annuelle  varie, 
pour  ies  cinq  premières,  de  45  i  40  réci- 
divistes*ur  100  libérés;  et,  pour  les  se- 
condas, de  26  è  32  seulement.  Cette  diffé- 
rence ne  tient  point  au  régime  de  ces  di- 
verses maisons,  puisqu'il  est  le  même  pour 
tontes,  mais  uniquement  à  ce  que  les  pre- 
mières reçoivent  les  condamnés  de  Paris 


et  de  quelques  autres  grands  centres  de 
population,  parmi  lesquels  les  récidives 
sont  le  plus  fréquentes.  Les  maisons  ces* 
traies  de  femmes  qui  donnent,  chaque  an* 
née,  le  nombre  proportionnel  le  plos  élevé 
de  récidivistes,  sont  celles  de  Vannes,  37 
sur  100;  de  Hagueneau,  31.  et  de  Rennes, 
30.  La  maison  de  Montpellier  n'en  donne 
que  15  sur  100;  celle  de  Cadillac,  15, 
Plusieurs  des  récidivistes  des  deux  sexes 
sont  jugés  de  deux  è  six  fois  pendant  les 
trois  années  qui  suivent  leur  libération. 
Le  nombre  des  établissement»  publies  oi 
privés  destinés  à  l'éducation  des  jeunts 
délinquants,  conformément  à  la  loi  di  5 
août  1850,  était,  à  la  fin  de  1860,  de  55, 
dont  31  pour  les  garçons  et  24  pour  les 
filles.  10  étaient  des  établissements  pu- 
blies, et  45  des  établissements  privés. 
Quelques-uns  existaient  avant  la  loi  pré- 
citée, mais  ils  ont  été  plus  compléteneat 
appropriés  à  ses  prescriptions.  Les  éta- 
blissements publics  sont,  pour  les  garçon, 
les  quartiers  spéciaux  des  maisons  cen- 
trales de  Clairvaui,  de  Fontevrault,  de 
Gaillon  et  de  Loos,  et  des  prisons  deLyoi 
et  de  Strasbourg,  la  maison  pénitentiaire 
de  la  Roquette  (Paris)  et  les  colonies  agri- 
coles de  Saint  Antoine  (Corse)  et  dOst- 
wald  (Bas-Rhin);  pour  les  filles,  un  quar- 
tier spécial  de  la  maison  de  Saint-Leur», 
à  Paris,  qui  renferme  à  peine  10  jeunes 
détenues.  Parmi  les  45  établissements  pri- 
vés, les  plus  importants  sont,  pour  les 
garçons,  ceux  de  M  et  ira  y,  de  Marseille, 
du  val  d' Yévre,  de  Citeaux,  de  Bordeaut, 
de  Saint- lian,  de  Toulouse,  de  Monté- 
vrain  et  de  Guermanez,  dont  la  population 
varie  de  700  a  200  jeunes  détenus  (année 
moyenne)  ;  pour  les  filles,  ceux  d'Angers, 
de  Strasbourg,  de  Lille,  de  Nazareth,  de 
Vaugirard  (Seine),  dont  la  population  Ta- 
rie de  250  a  100  jeunes  détenues.  Le  31 
décembre  1860,  les  établissements  affectés 
aux  garçons  renfermaient  6,744  détenus; 
les  24  maisons  qui  reçoivent  des  fiHts* 
1,609  détenues.  Il  sort  annuellement  de 
ces  divers  établissements  de  500  à  550 
garçons»  et  de  100  à  140  filles.  Le  nom- 
bre moyen  annuel  des  récidivistes,  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivent  la  libé- 
ration, a  été  :  Pour  les  garçons  libérés  de 
1851  à  1855,  de  18  sur  100;  poarks 
filles,  de  4  sur  100.  Pour  les  garçons  li- 
bérés de  1856  à  1858,  de  prés  de  15  i» 
100;  pour  les  filles,  de  8  sur  100.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  récidives  s'est  dose 
abaissé  de  3  centièmes,  de  la  première  i 
la  seconde  période,  en  ce  qui  concerne  les 
garçons,  tandis  qu'il  a  doublé  poar  les 
filles.  Mais  il  importe  de  remarquer  nos, 
pour  ces  dernières»  les  chiffres  sur  lesqôea 
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les  proportions  sont  calculées  sont  si  fai-  à  Paris 
bits,  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  tirer  des 
conclusions  rigoureuses.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  récidives  varie  du  reste, 
d'un  établissement  è  l'autre,  comme  de 
maison  centrale  i  maison  centrale.  Ainsi, 
pendant  les  années  1856  i  1858,  on  compte 
25  récidives  sur  100  jeunes  libérés  de 
Gaillon;  21  sur  100  libérés  de  Stras- 
bourg et  de  Toulouse;  19  sur  100  li- 
bérés du  Petit-Quevilly  (prés  Rouen)  et 
de  Viilette  (Ain);  17  sur  100  libérés  de 
Fontevraolt  et  de  la  Roquette.  Tandis 
qu'il  n'y  a  eu  que  7  réci  livcs  sur  100  li- 
bérés de  Mettra;  et  de  Ctteaux  ;  9  sur  100 
libérés  de  Saint- Antoine  (Corse)  ;  10  sur 
100  libérés  de  Saiot-Ilan  (Cote  -du  Nord), 
de  Fontgombault  (Indre)  et  des  Ma  telles 
(Hérault).  Les  autres  établissements  se 
classent  entre  ces  deui  ettrèmes.  Les  éta- 
blissements de  Glairvaut,  d'Ouliins  et  du 
val  d'Yévre  ont  donné  14  récidives  sur 
100  ;  c'est  à  peu  prés  la  moyenne  générale. 
Si  les  établissements  publics  présentent, 
en  -général,  des  proportions  plus  élevées 
que  les  établissements  privés,  c'est  que, 
aux  termes  de  la  loi  de  1850,  on  conserve 
dans  les  premiers  les  enfants  les  plus  vi- . 
cieux  et  les  plus  indisciplinés.  Les  tribu- 
naux de  simple  police,  au  nombre  de 
2,681  (An  par  canton),  ont  prononcé, 
année  moyenne,  555,725  jugements  pen- 
dant la  période  de  1851  à  1855;  et 
402,453,  pendant  la  période  de  1856  à 
4860.  Il  y  a  donc  eu  augmentation  d'un 
septième,  d'une  période  à  l'autre. De  1841 
A  1850,  le  nombre  moyen  annuel  des  ju- 
gements était  de  198,610.  Ainsi,  il  a  dou- 
blé en  dit  ans.  Un  pareil  accroissement 
dans  le  nombre  des  arrêts  des  cours  d'as- 
sises ou  des  jugements  de  tribunaux  cor- 
rectionnels serait  de  nature  à  inspirer 
de*  inquiétudes  sérieuses  ;  mais  l'augmen- 
tation des  jugements  qui  répriment  les 
infractions  aux» lois  et  règlements  de  sim- 
ple police  témoigne  seulement  d'une  plus 
grande  sollicitude  de  la  part  des  magis- 
trats et  des  divers  fonctionnaires  chargés 
de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sécurité 
des  citoyens.  Les  infractions  les  plus  gra- 
ves en  cette  matière,  dont  une  nomencla- 
ture exacte  serait  presque  impossible, 
•ont  les  bruits  et  tapages  injurieux  ou 
nocturnes,  50,000  environ,  chaque  année; 
et  lea  contraventions  aux  règlements  rela- 
tifs aux  cabarets  et  cafés,  22,000.  Le  tri- 
bunal de  aimple  police  de  la  Seine,  qui 
avait  rendu,  année  moyenne,  40,2*5  ju- 
gements, de  1851  &  1855,  n'en  a  prononcé 
que  27,703,  de  1856  à*  1860.  Cette  dimi- 
nution est  la  conséquence  du  large  déve- 
loppement donné  à  la  police  municipale 
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Sa  surveillance  incessante  pré* 
vient  aujourd'hui  les  contraventions  dont 
il  fallait,  auparavant,  poursuivre  la  ré- 
pression. Le  nombre  moyen  annuel  des 
inculpés  intéressés  dans  les  402,435  juge- 
ments prononcés  chaque  année,  de  1856  À    , 
1860,  était  de  530,511.  Sur  ce  nombre, 
1,013  ont  été  l'objet  dis  déclaration  d'in- 
compétence. Les  autres  ont  été  :  31,935 
(6  sur  100)acquittés;  465,441  (88  sur  100) 
condamnés  A  des  amendes  de  1  à  15  fr.; 
31,922  (6  sur  100)  à  l'emprisondement 
d'un  à  cinq  jours.  Le  nombre  des  appels 
formés  contre  des  jugements  de  simple 
police  a  été  de  510,  chaque  année,  soit  1 
sur*  1,000  environ.  Le*  jugements  atta- 
qués ont  été  confirmés  dans  la  proportion 
de  545  sur  100,  un  peu  plus  de  la  moitié. 
Il  a  été  énoncé  plus  haut  que,  pendant 
les  dix  dernières  années,  le  nom  lire  des 
agents  de  la  police  judiciaire  avait  été  aug- 
menté. L'état  ci-après  fait  connaître  que 
l'accroissement*  a    porté   principalement 
sur  les  deux  classes  d'auiiliaires  les  plus 
utiles  :  la  gendarmerie  et  les  commissaires 
et  agents  de  police.  Le  nombre  moyen  an- 
nuel des  procès* verbam,  plaintes  et  dé- 
nonciations, dont  le  ministère  public  a 
eu  à  s'occuper,  a  été  :  De  1851  à  1855,  de 
280,515;   de   1856  à   1860  de   266,955. 
Les  266,955  procès-verbaux,  plaintes  et 
dénonciations  d'une  année  moyenne  de  la 
dernière  période  se  classent  ainsi  qu'il 
suit,  eu  égard  à  leur  origine  :  Transmit 
par  la   gendarmerie,    110,676  (417   sur 
1,000);  transmis  par  les  commissaires  de 
police,  89,428  (337  sur  1,000);  transmis 
par  les  juges  de  paix,  8.917(34  sur  1,000); 
transmis  par  les  maires  ou  leurs  adjoints, 
12,520  (47  sur  1,000);  transmis  par  les 
gardes  champêtres,  13,512(51  sur  1,000); 
reçus  directement  pat  le  ministère  publié 
ou  les  juges  d'instruction,  ou  connus  par 
la  poursuite  directe  de  la  partie  civile, 
31,892  (114  sur  1,000).  Si  Ton  rapproche 
le  nombre  des  procès -verbaux  et  plaintes 
traosmis  par  chaque  classe  d'auxiliaires 
de  celui  des  agents,  tel  qu'il  est  donné  à 
la  page  précédente,  on  voit  que,  dans  l'é- 
tat actuel,  la  coopération  des  maires  et 
des  gardes  champêtres  à  la  police  judi- 
ciaires est  très-faible  en  matière  de  crimes 
et  de  délits.  Elle  est  sans  doute  plus  effi- 
cace en  matière  de  contraventions  de  po- 
lice; mais  leurs  procès-verbaux  en  cette 
matière  ne  sont  pas  relevés  ici.  Sur  lea 
266,935  affaires  qui  faisaient  l'objet  des 
procès-verbaux,  plaintes  et  dénonciations 
dont  l'origine  a   été  indiquée,  106,008 
(400  sur  l  ,000),  après  examen  et  infor- 
mations préliminaires  du  ministère  public 
ont  été  classés  au  parquet  comme  n'étant 
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pas  snsceptibit*  d'être  l'objet  de  poursui- 
te*;79,6ii  (300  sur  1,000)  ont  été  per- 
lées à  l'audience  4e  la  police  correction- 
nelle sur  citation  direct  do  .ministère 
public  ou  dtt  parties  ciTilee;  6,152  (*3 
sir  1.900)  «ni  été  -renvoyées  en  simple 
police  oo  i  l'autorité  militaire,  etc.; 
75  «16  (*77  sur  1,000)  ont  été  communi- 
quées eut  jutes  d'instruction.  Il  restait  à 
statuer,  à  la  fin  de  l'année,  sur  1,484.  Le 
nombre  moyen  annuel  des  affaires  nom 
iMmiquées  a»  juges  d'instruction  a  'di- 
minue (tendant  la  dernière  périnée  quin- 
quennale, 1856  A  i960,  comparée  aux 
deux  périodes  précédentes,  pendant  les- 
quelles il  s'était  élevé  à  76,000  et  même  à 
88*0*0.  Aussi  ne  forme  t-ii  plus  que  48 
sur  100  à  peine  du  nombre  util  «des 
affaires,  tandis  qu'il  on  format!  23  csnr 
UéfflM,  de  1851  à  1855,  et  56  centième* 
de  *848<à  1850.  Les  membres  du  parquât 
eut*  été  «invités  à  porter  à  l'audience,  tpar 
eitalion  dis eote  9  le  plus  grand  nombre 
possible  d'affaires,  afin  d'abréger  la  durée 
des  procédures  et  de  (permettre  aux.  juges 
d?iastruotion  de  consacrer  tout  leur  temps 
aux  affaires  les  plus  grèves.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  affaires  instruites  par 
les  juges  d'instruction,  de  1&56  à  1860, a 
éU  de  75.706.  Elles  ont  été  réglées  par 
des  ordonnance»  ainsi  qu'il  suit  :  4,457 
(60  sor  1,000)  de  renvoi  aux  chambrée 
d'accusation;  49  688  (674  sur  1,000)  de 
renvoi  en  police  correctionnelle;  507  (7 
snr  1 ,000)  de  renvoi  devant  d'autres  juri- 
dictions compétentes;  19,074  (259  «tir 
1,000)  de  non-lieu  à  suivre.  Le  tableaa 
annexe  E  donne  le  nombre  moyen  annuel 
des  affaires  communiquées  aux  juges  dtfn~ 
«tr  notion,  par  arrondissement,  pendant 
aluni  périodes  ^quinquennales  :  1846  à  1860 
t*  1856  &  1860.  La  comparaison  des  chif- 
fres dos  deux  dernières  oolonnea  de  ce  ta- 
bleau indique  la  diminution  qui  s'est  'pro- 
duite d'une  période  à  l' antre- dune  certains 
*eiéges  ;  Il  fait  ressortir  la  différence  qui 
«liste  de  tribunal  à  tribunal.  Sur  nos  361 
'tribunaux,  548  n  ont  qu'un  seul  juge  d'in- 
struction; neuf  en  ont  deux,  savoir  : 
vLille ,  Rouen  ,  Strasbourg ,  Versailles , 
^pernay,  Orléans,  Retors,  8  liot-EUenne 
-et  Toulouse.  Les  cinq  derniers  ont  «n 
juge  titulaire  et  on  suppléant.  Troie  tribu- 
naux, Lyon  ,  Bord«aui  et  Marseille F  ont 
'trois  juge»  d'instruction;  les  doux  der- 
*  nier  s,  deux  titulaires  et  >un  suppléant; 
'•nOn/Peris  en  compte  20.  Les  tu  juges 
' d'instruction  de  Paris  ont  instruit,  année 
'moyenne,  de  188*  à  1860.  ehaoun  705  Af- 
faires ;  ensemble  14,100.  <Lt*  3  Jnges  de 
Lyon  en  ont  instruit  tt,068,  chacun  688  ; 
'«eux  de 'Marseille,  1,804,  chacun  Oui; 
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cent  de  Bardeau* ,  8SÎ,  chacun  -t!4  iteu- 
lement.  La  nombre  moyen  «aauei  dm 
affaires  instruites,  par  casaque  fou*  dlm- 
stsuetioa,  dan*,  les*)  sièges  qui  en 'comp- 
tent 2,  «.4te.de  541  à  ftSsasboavg,  J5î5>à 
Yereallles,  387  a  Lille.. 376  s  iRoueo,  3x5- 
À  Rttms,  314  4  Toulouse.  828  à  Saint- 
Etienne,  878  à  Orléans,  Î17  è  /Enenuy. 
Le  snul  juge  d'instruction  4e  Nantes  a  ia. 
struit,  année  moyenne,  863  affaires;  celai 
de  Calmer,  666;  celui  de  Muifceuee,  840; 
celui  de  Tours,  554.  Les  juges  d'ineteuc- 
tiemde  Toulon,  «de  Laon,  de»Saénu>Qeee- 
tin,  damions,  d'Angers,  de  Yoienceetét 
Metz *en  ont  ins  trait  do  400  à  600  cha- 
cun, et  14  autres,  de  300  4  400.  Jge  nom- 
bre (moyen  annuel  des  «ommissiaasroae- 
teires  adressées  «par  lei  juges  dîjnaéruc- 
tfeivà  dea  ooiiégaee  d'un  antre  arrondèj 
semant ,  4  dea  juges  4e  pais  on  à^det 
magistrats  étrangers  è< la  J* rouan,  osmfef 
méuient  aux  articins  84  «4  aurcanis  du 
Cola  tfimtmictsen  cstnainelle,.  *  tété  et 
26464,  de  1856  à  «860*  savoir  »é  tfuotns 
juges  d'instruction;  #958;  4  dn*  juges as 
paéx,  16.041  ;  è  des^nmfjsaaMWfélrajogeff, 
85<  Le*qua.reciaquièsnes  décos  Commis- 
siens  (807 -sur  1*000)  sont>e*éoulées  dans 
les  dix  jours,  et  147  -sur  a  jtOO,  du  onzième 
au  vingtième  Jour.  Outre  tes  c*mini»ssoas 
rogatoires  adressées  de  la  sorte  parte*  juges 
d'instructioo  aux  juges  de  paix,  ces  der- 
niers magistrats  ont  égarement  à  fuira  des 
actes  d'instruction,  en  cas  de  fljgraatde* 
lit  ou  4  la  demande  des  parquets.  De  #854 
à  +860,  ils  ont,  à  ce  double  titre,  entendu, 
année  moyenne,  1*1,212  témoins  dam 
27,028  offriras.  Le  nombre  nos  arrêta  de 
la  chambre 'd'accusation  a  diminué  eu 
mente  temps  que  celui  des  crime»  soumis 
aux  cours  d'assises.  De  1841  è  1850,  oes 
ehnnrbres avaient  rendu  ,  année sn*yjtoae, 
6,800  arrêts  ;  ellea  n'en  ont  prononcé  nue 
6,076,  de  1851  41855;  et  4.66 1, 4e  t*tt6  4 
1860.  P  us  de  neuf  dixième*  de  ces  «rrdts, 
930  sur  1,000  pendant 4a  dernière  période, 
sont  des  arrêts  de  renvoi  aux  assises;  83 
aur  1,000. renvoyaient  les  prévenus  en  po- 
lice correctienne  le  eu  devant  eToutres 
juridictions  compétentes,  et  47  eu*  1,060 
déclaraient  qu'il  n'y  avait  pas  lien  è  sui- 
vre. La  suppression  des; chambres  -du  aou- 
aeil  n'a  exercé  aucune  influence  «natale 
sur  les  travaux  des  chambres  d'acoouatisa 
Elles  maintiennent  ^êê  ordonnâmes*' des 
jnges  d'instruction  dans  In  mémcjpropav- 
tion  qu'elles  confirmaient  autrefois  dis 
ordonnances  des  chambres  du  »  contai 
Parmi  les  affaires  aoumisea  à  l'inatrsttsèsn 
préliraJnaire,  celte»  u^«oneernerUdf*4a- 
onlpés  arrêtés  et  détenu»  préveotsvsmeat 
•amt  toujours  été  l'objet  de  la  swlttcttode 
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s  pétille  des  magâsIraUrqni  s'appliquent  »< 
dissfeterrlet  piuu  possible  Js>  durées  de» 
coUeinesiiTerlgoareiieej  Le*  résiliât*  ebr 
tenus  -A'Cei  point  do, tue  pendant  les,  dii- 
dttiiiéresiaanéest  prouvent  que  oeUesell**. 
cittid*  n'a  jamais*  él4  plu*  active  et*pius< 
eflkaeavque  mui  le*  •  régne*  de<  Votre-  Mon 
j<w»é.  S'il  dépend,  en  qutlqtie  aorte i  des 
magistrat*'  de  limiter.  I»  dotée  de  I».  eVs*> 
tMttoa>psé*entine%  it*netfteft>i  pas  loujouia, 
le»  osai  très  4'«n  mtreinëre4'a?piioe4ioa>,i 
pafcqufrrle  est  subordonnée  au  pies  oo> 
moles  grand  nombre  des  infractions  gre- 
vaadont les  aeueuni  ne  sauraient  être  laiaw 
sis  en  liber  ta  «ans  danger  pour  la  société.* 
Toutefois,  parsuUe  de-  l'eitrèsne  réserve» 
are*  laquelle  ont  été  suivies  des  presorip- 
liûM  delà  loi  pendant  ces  dernières  aav> 
née*,  les  nombre  des  individus  areèiési 
pendant  l'instruction  a  été  bien  moin» 
étofé;  de  1866  à  1360,  qu'il  ne  Pavait  été 
de  1851  à  1855  et  de  1846  à  1850.  Ea 
volet  1er  nombre  moyen  annuel  pour  cba- 
eanedea  trots  période*  :  73,415,  de  184e 
i  1850;  80^138,  de-!**!  è  1855;  64*0*6* 
de  1856  à  180».  La  diminution  a  porté 
principalement  sur  le  nombre  ôt*  préretra* 
qui,  en  déinttitet  n'ont  pa* été  reconnus 
coupable»  <dei  crimes  en  délits  qui  leur 
étaient  imputée;  et;  contant  c'est  à  leur 
égaré  que  la  détention  préventive  est 
sérient-  regrettable^  il  y  a  doub  émeut. 
lien  de  féliciter  le»  magistrats  de.  leur 
réservée  Ainsi,  de  1846  à  1850. sur  un 
nombre  uanjen  de  liOOO  individus  ar- 
rêtés, préventivement,  629  étaient  cou» 
damnés,  et  le*  571-  aottesv  prés*  do  qouitt 
diaiémen,  étaient  déubargés  dea  poumuit- 
tes.1  on  aoQmiUé*<  Otite  dernière  propnr* 
liwi'ji/a  plnsétéque'defcOOturl,©***,  de 
I854fèitôft5;  et>de  §51  e«r*,000>  ou  te 
liant,  del856>à  18#0v  Mai*  ces  «surtout 
ta  point  de»  rue  de  l'abréviation  de  la*  du* 
éede*la  déttooêton  préventiveqiie  les  pro* 
jrés  le*  4)iu»<»altofâisan4s'  on to  été  réalisés 
tendant  (et  année» a 856  à'i*60.  L'état  ci* 
taré*  les  mot/  en1  renier  : 
Li  ressort,  eireffleVde  cet  état (1M  ligne)» 
ne  le  -nombre preportioanel  des  prévaut» 
on  reconnus  coupables,  à  l'égard  des  » 
nets-  Je»  détention!  préventive  n'et  pas  ea* 
sdé  un  mois  4  après  avoir  été  sensément 
eS90s«r  1,000,  de<185l  à  l«35*<fteet 
■eeeseinetnetu  élevé  à  801  sur  1,000,  de 
BJG  à  1860.  Sur  1,01)6 détenus  démette 
ctnière  période,  tW;  prés  *  de  1a  moitié, 
on  tu  oensœr,  devurtae^fiecvina,.  lotit 
tetHsnit-préventiee.  De  4851  à  1835,  on 
>nepteri  t,  nauiée  moyei«te,  1 1 6  sur  1 ,000 
i  tes  oNé  testa*  dont  la  détention  prévenu 
ve  durait  pins  de  trois  mois.  De  1856 
1300*  I»  pvoperiien  est  descendu» ai 43 


sur  1,000.  Ce»  derniers  sont  le»  accuté*. 
acquittés  par  les  cour  d'assises.  La  déleo» 
tion  préventive  n!a  patélé  nJuapredeng»* 
pour  les  prévenus  condamnée  que  pnorr 
ctautqniont  été  dée*e*gé*  des  poursuites 
ou  acquittés.  Par  erlamème  que  las  ma- 
géstrats.ne  reoonront  a  l'arrêt  tationp  té-. 
vea4ivede»prévmns<qu'aveo  une  extrême 
circonspection, .  la  i  mise  en  liberté'  previ  - 
sein»  sous  caution,  et  la  mainlevée»  du. 
mandat  ne  sont  pa*  très -fréqut nies.  MaW* 
geés'lee  feoi lises  accordées  par  la  loi  du  4 
a*reV  1635,  le  nombre  moyen  annuel  de» 
pnérenuf'  qui  demandent  et  obtiennent, 
cette  faveur  ne  s'est  pat  beaucoup  accr«. 
De  1851  A  1855,  il  avait  été  de  1,345;, 
de  * 856  à  1860,  il  a  été  de  2,016.  qui,**» 
divisent  de  la  manière  suivante  i  mise,  en* 
liberté  provisoire,  rem*  caution^  art â  114 
du  Gode  d'instruction  criminelle*  4t7; 
mate  en.  liber  té  provisoire,  $an*  caution* 
art.  121  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
70;  naaifilevée  du  mandat  d'arrêt  (loi  du 
4  avrU  1855),  1 , 569.  Il  a  élé  énoncé  pré- 
cédeatmenl  que,  de  1556  à  1850,  le  nom- 
bre annuet  de»  infractions  à  ta,  loi,  crimes 
ou  délits,  dont  :le  ministère  publie  avait 
en  à  s'oceupot,  était  de  "266,955.  Sur  ce 
nombre,  106,080,  leideui  cinquièmes, 
ont  été,  après  examen  et  informations, 
lausées  sans  suite) par  le. ministère  public; 
les  Juges  d'instruction  ont  rendu  de*.et-< 
dosHianceede/no»*Heu  à  l'égard  «le  19,018 
asiéres;  217  on4  été  également  terminées 
par  des  arrêts  de  ntu-lieti  des  chambres 
d'accusation;  aeil  ensemble  1â5,5l5r  ou 
près  de  'la  moitié  (468  sur  1,000  du  nom- 
bretotai). 

L^t  motifs  d'abandon  des.  poufsurte*  à 
rénarddecas  1^5,316  sont  les  suLventst 
1°  les  faits  ne  constituaient  ni  crime  m 
délit ,  58,640  (468  *ur  1 ,000)  ;  2°  les  faits 
navale**  eu  eu  ne  <  gravité,  17,462  (139,  sur 
ljOOO);  5*>  il  n'y  avait  pas  de  ebrarges  suf- 
fisantes contre  les  auteurs  désigné»,  7,700 
(tim  su*  1,000);  4«  les  auteurs  sont  restés 
inesumust  50,840  (246  sur  1,000);  5°  au> 
très  motifs  divers,  10*673  (85  sur  1,000)* 
L'Impuissance  de  la  justice  serait  surtout 
reguettable  eir.ee  qui  concerne  les  a  flaires 
des-  troisième,  et  quatrième  catégories; 
mai»  l'impunité  n'est  acquise  que  pour  un 
temps  1res  court  à  la  plupart  des  auteurs 
dé  ces  infractions ,  car  il  arrive  tréa-fré- 
quejnmeut  que  oeui  qui  sont  restés  incon- 
nus lors-  de  la  perpétration  d'un  premier 
crime  ou  déiitv  ou  à  l'égard  desquels  il  nia 
pu  être»  dans  le  principe,  recueilli  des 
charges  surasantes  pour  les  déférer  aux,  tri 
bunaui,  sont  découverts  un  peu  plus  tard 
ou-nouffsuiiris  et  jugé»  pour  leurs  premiers 
méfait*  è  l'occasion  de  nouveaux.  Le  der* 
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nier  tableau  annexe  F  classe,  d'après  leur 
nature,  le»  crimes  et  lei  délits  les  plus 
graves  laissés  sans  poursuites  pendant  une 
année  moyenne  de  la  période  de  1856  à 
1860,  en  les  rapprochant  des  infractions 
de  même  espèce  qui  ont  été  jugées,  et  il 
fait  connaître  en  même  temps ,  pour  les 
premiers,  les  motifs  de  l'abandon  des  pour- 
suites. Il  résulte  de  ce  tableau  que,  pour 
plusieurs  espèces  d'infractions ,  le  nombre 
de  celles  qui  ont  été  laissées  sans  suite  est  A 
peu  près  le  même  que  celui  des  infractions 
dont  les  auteurs  ont  été  jugés.  Toutefois 
il  u>n  est  pas  ainsi  pour  les  incendies  vo- 
lontaires on  par  imprudence.  Sur  11,377 
faits  de  cette  nature  dénoncés  au  minis- 
tère public,  656  seulement,  un  peu  moins 
de  6  pour  100,  ont  été  jugés  par  tes  cours 
d'assises  ou  les  tribunaux  correctionnels  ; 
7,861  ont  été  laissés  sans  salle,  parce  qu'ils 
ne  constituaient  ni  crime  ni  délit,  et  2,403 
parce  que  les  auteurs  sont  restés  inconnus, 
ou  qu'il  n'a  pas  pu  être  recueilli  de  charges 
suffisantes  contre  ceux  qui  étaient  désignés* 
Les  travaux  de  la  chambre  criminelle  de 
la  Cour  de  cassation  s'étaient  beaucoup  ac- 
crus pendant  les  années  1851  à  1855,  où 
elle  avait  rendu,  année  moyenne,  1,513 
arrêts,  au  lieu  de  1.370.  de  1841  à  1850. 
Mais,  de  1856  à  1860,  on  constate  une 
diminution  de  près  de  300  arrêts,  soit  un 
cinquième.  Parmi  ces  arrêts,  qui  sont 
classés  par  ordre  de  matières  dans  l'état 
ci-après,  un  certain  nombre  statuait  sur 
des  pourvois  dirigés  contre  des  décisions 
émanées  des  cours  et  tribunaux  des  colo- 
nies. De  33  par  année,  de  1841  à  1845,  le 
nombre  de  ces  derniers  arrêts  s'est  élevé  à 
57,  de  1846  a  1850  ;  a  69,  de  1851  à  1555, 
et  à  93,  de  1856  à  1860.  Il  a  donc  triplé 
en  vingt  années. 

Si  l'on  rapproche  le  nombre  des  pour- 
vois en  cassation ,  en  chaque  matière,  dn 
nombre  des  arrêts  ou  juge.nents  suscep- 
tibles d'être  attaqués  par  cette  voie,  on  a, 
en  matière  criminelle,  de  131  à  150  pour- 
vois pour  1,000  arrêts,  pendant  les  quatre 
périodes.  Et  si  le  nombre  proportionnel 
des  pourvois  est  moins  élevé  de  1841  i 
1850  que  de  1851  à  1860,  c'est  que, 
pendant  ces  dernières  années,  le  nombre 
des  arrêts  de  condamnation  prononcés 
par  les  cours  d'assises  a  augmenté,  et  que 
ces  arrêts  sont  presque  seuls  l'objet  de 
pourvois  en  cassation.  Le  nombie  propor- 
tionnel des  pourvois  n'est  plus  que  d'un  ou 
deux  par  mille  jugements  ou  arrêts  en  ma- 
tière correctionnelle,  et  il  est  inférieur  à 
1  sur  1,000  en  matière  de  simple  police  : 
variant  de  4  à  9  sur  10,000.  En  matière 
criminelle,  les  pourvois  sont  formés  pres- 
que exclusivement  par  les  condamnés.  Le 
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ministère  public  n'en  a  formé  qu'an  surlOO, 
del856à  1860,  et  3  sur  100,  de  1851 41855. 
En  matière  correctionnelle,  la  proportion 
âts  pourvois  émanant  du  ministère  pi- 
blic  est  bien  plus  forte.  Elle  s'élève  i  16  et 
18  sur  100  pendant  les  denx  périodes,  et 
elle  atteint  93  et  94  sur  100  eo  matière  de 
simple  police.  Le  résoltat  des  pourvois 
diffère  beaucoup  suivant  les  matières  dans 
lesquelles  ils  intervfennent ,  ainsi  que  le 
démontre  Tétât  cl -contre  pour  les  pour- 
vois de  la  période  de  1856  à  1860.  Le 
nombre  proportionnel  des  arrêta  de  cassa- 
tion est  descendu,  en  matière  criminelle, 
à  68  sur  1,000,  au  lieu  de  80,  de  1851  i 
1855,  et  de  97,  de  1846  à  1850.  Une  di- 
minution semblable  se  remarque  en  ma- 
tière correctionnelle  :  de  148  et  117  sur 
1.000  que  l'on  comptait  de  1846  à  1850 
et  de  1851  à  1855,  il  n'y  en  a  pins  que 
186  sur  1,000  <ie  1856  i  1860.  En  matière 
de  simple  police,  il  y  a  eu  très-peu  de  vt- 
riations  d'une  période  i  l'autre.  Le  nom- 
bre des  arrêts  statuant  sur  des  pourvois 
en  règlement  déjuges  a  été,  année  moyen- 
ne, de  40,  de  1851  à  1855,  et  de  46,  de 
1856  à  1860.  Ils  ont  presque  toujours  ac- 
cueilli les  demandes.  Il  n'y  en  a  en  que  6 
de  rejetées  sur  418,  pendant  les  dix  an- 
nées. Les  demandes  en  renvoi  pour  cause 
de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  publi- 
que sont  très-rares.  Il  en  a  été  formé  3G 
pendant  les  dix  années  :  moine  de  4  par 
an,  en  moyenne.  Elles  ont  été  :  18  accueil- 
lies et  18  rejetées.  Quelques  tableaux  Im- 
primés en  appendice  à  la  On  des  comptes 
généraux  présentent  divers  renseignement» 
dont  quelques-uns  ne  se  rattachent  qu'in- 
cidemment à  l'administration  de  la  justice. 
Ils  offrent  néanmoins  un  grand  intérêt. 
Ce  sont  :  les  relevés  des  extraditions  de 
criminels  demandées  et  accordées  ;  les  ar- 
restations opérées  dans  le  département  de 
la  Seine;  les  morts  accidentelles;  les  sui- 
cides; les  réhabilitations  et  les  grâces  col- 
lectives ;  les  frais  de  justice,  ete.  Il  exhle 
des  traités  d'extradition  avec  presque 
toutes  tes  nations  d'Europe  et  avec  quel- 
ques Etats  de  l'Amérique.  Il  n'y  en  a  pas 
avec  le  Portugal,  le  Brésil,  le  Chili,  le  Pé- 
rou et  Tunis;  mais  le  droit  d'extradttita 
est  consacré  par  l'usage  avec  cet  ciaq 
Etats.  Il  en  existe  avec  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  d'Amérique  ;  mais  leur  exéet- 
tion  rencontre  tant  d'obstacles  dans  le  for- 
malisme de  la  procédure  anglo-saxonne, 
qu'ils  restent  sans  efficacité  pour  l'arres- 
tation des  nombreux  malfaiteurs  réfugiés 
dans  ces  contrées.  Les  conditions  exigées, 
en  dehors  des  règles  tracées  par  1er  trai- 
tés, par  les  magistrats  anglais  et  améri- 
cains, équivalent  à  l'instruction  et  au  jo* 
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gement  du  procès  lui-même  dans  un  pays 
où  Ton  ne  peut  transporter  les  victimes 
et  les  témoins  et  où  (identité  même  des 
représentants  de  l'autorité  judiciaire  fran- 
çaise peut  être  contestée  efficacement  par 
les  agents  du  coupable  inutilement  pour- 
suivi. De  1851  à  1860,  la  France  a  de- 
mandé A  vingt  sept  puissances  étrangères 
l'extradition  de  471  accusés  français  (47 
par  année  en  moyenne),  et  elle  leur  a  ac- 
cordé, par  réciprocité,  l'extradition  de  732 
criminels  (73  par  année)  qui  s'étaient  ré- 
fugiés sur  le  territoire  français.  Les  na- 
tions avec  lesquelles  les  rapports  de  cette 
nature  ont  été  le  plus  fréquents  sont  natu- 
rellement les  nations  limitrophes  :  la  Bel- 
gique, l'Espagne,  la  Suisse  et  le  royaume 
d  Italie.  Prés  des  quatre  cinquièmes  (77 
sur  100)  des  extraditions  demandées  par 
la  France,  de  1851  à  1860,  l'ont  été  à  ces 
quatre  nations,  qui,  de  leur  côté,  ont  ob- 
tenu les  trois  cinquièmes  (59  sur  100)  de 
celtes  que  la  France  a  accordées.  Le  nom- 
bre moyen  annuel  des  individus  arrêtés 
dans  le  département  de  la  Seine  a  été  de 
20,967,  de  1851  à  1855;  et  de  20,236,  de 
1856  à  1860.  De  1846  à  1850,  il  avait  été 
de  2l,538r  uo  peu  plus  élevé  par  consé- 
quent. Parmi  les  20,236  individus  arrêtés 
a  Paris,  de  1856  à  1860.  H  y  avait  3,652 
femmes  (17  sur  100).  18,759  étaient  Fran- 
çais et  1,497  d'origine  étrangère.  Les 
morts  accidentelles  constatées  par  des 
procès- verbaux  classés  au  parquet  après 
enquête  n'ont  pas  cessé  de  s'accroître  de- 
puis 1826. 

En  voici  le  relevé  annuel  par  période  : 
4,781,  de  1826  à  1830;  5,271,  de  1831  à 
1835;  6,462,  de  1856  à  1840;  7,681,  de 
1841  â  1845;  8,691,  de  1846  à  1850; 
9,124,  de  1851  à  1855;  10,288,  de  1856 
à  1860.  Il  a  plus  que  doublé  en  trente  ans, 
ce  qui  n'a  rien  d'extraordinaire  si  l'on 
lient  compte  du  développement  de  l'in- 
dustrie, de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion et  d'une  plus  grande  exactitude  dans 
la  constatation  de  ces  événements.  La 
eause  la  plus  fréquente  des  morts  acciden- 
telles est  la  submersion,  dont  3,879  indi- 
vidus ont  été  victimes,  de  1856  A  1860, 
année  moyenne  ;  1,332  ont  péri  des  suites 
de  chutes  d'un  lieu  élevé  ou  dans  des  car- 
rières; 987  ont  été  écrasés  par  des  voitures 
ou  des  chevaux.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  victimes  d'explosions  de  machines  à 
▼•peur  ou  d'accidents  sur  les  chemins  de 
fer  a  été  de  142.  Le  rapport  général  de 
1850  établissait  que,  de  1826  à  1850,  te 
nombre  moyen  annuel  des  suicides  avait 
doublé.  De  1,739,  pendant  la  première 
période  quioquennale  (1826  à  1830),  il 
s'était  élevé  à  3,446,  pendant  la  dernière 


(1846  à  1850).  11  a  continué  de  s'accroître 
depuis   :  on    en   compte  3,639,  année 
moyenne,  de  1831  à  1855;  et  4,002,  de 
1856  à  1860.  Près  du  quart  des  suicides, 
235  sur  1 ,000,  appartenaient  au  sexe  fé- 
minin, pendant  la  dernière  période.  La 
part  proportionnelle  de^  femti  es  est  donc 
plus  forte  pariai  les  suicidés  que  parmi  les 
accusés  et  les  prévenus,  où  elle  n'atteint 
pas  le  cinquième.  Les  38,205  suicides  con- 
statés, de  1851  à  J860,  se  classent  ainsi 
qu'il  suit  au  point  de  vue  de  l'âge  des  vic- 
times :  C'est  de  40  à  60  ans  que  se  trouve 
le  nombre  proportionnel  le  plus  élevé  de 
suicides,  pour  les  hommes  et  pour  les 
femmes.  Parmi  les  accusés,  ce  nombre 
maximum  appartient  à  la  période  de  21  â 
40  ans.  L'état  suivant  fait  ressortir  l'in- 
fluence qu'exercent  les  saisons  sur  les  sui- 
cides. Gomme  les  crimes  contre  les  per- 
sonnes, ils  sont  plus  fréquents  au  prin- 
temps et  en  été  que  pendant  l'hiver  et 
l'automne.  Janvier,  2,794;  février,  2,608; 
mars,  3,289;  avril,  3.564;  mai,  3,865; 
juin,  4,115;  juillet,  3,994;  août.  3^,335; 
septembre,  2,904  ;  octobre,  2,970;  no- 
vembre, 2,423;  décembre,  2,546.   Les 
moyens  les  plus  habituellement  employés 
par  les  suicidés  pour  se  donner  la  mort 
sont  la  submersion,  la  suspension  et  la 
strangulation.  Les  deux  tiers  des  suicides 
(67  sur  100)  sont  accomplis  par  ces  deux 
moyens,  en  nombre  égal  à  peu  prés.  Les 
suicides  se  répartissent  fort  inégalement 
entre  les  départements.  De  1856  &  1860, 
le  département  de  la  Seine  en  compte, 
année  moyenne,  657  :  le  sixième  environ 
du  nombre  total  ;  tandis  que  sa  popula- 
tion ne  forme  que  le  vingtième  de  la  po- 
pulation de  la  France.  Les  départements 
qui  en  offrent  le  plus,  après  la  Seine,  sont 
la  Seine-Inférieure  et  Seine-et-Oise,  139 
et  138:  le  Nord,  127;  l'Aisne,  120;  la 
Marne,  114  ;  l'Oise  et  Seine-et  Marne,  104 
et  102.  Il  n'en  a  été  Constaté  que  4  par 
année  dans  la  Corse,  5  dans  la  Lozère  et 
l'Ariége,  6  dans  le  Cantal,  8  dans  les 
Hautes-Pyrénées  et  la  Haute-Loire,   9 
dans  l'Aveyron,   10  dans  les  Pyrénées- 
Orientales,  11  dans  les  Hautes-Alpes,  12 
dans  le  Gers  et  dans  la  Creuse.  Le  nombre 
moyen  annuel  des  réhabilitations  accor- 
dées, conformément  aux  articles  619  et 
suivants  du  Code  d'instruction  criminelle, 
n'a  presque  pas  varié  pendant  les  trois 
dernières  périodes  quinquennales.  11  a  été 
de  60,  année  moyenne,  de  1846  à  1850; 
de  59,  de  1851  à  1855  ;  et  de  62,  de  1856 
à  1860.  Avant  le  décret  du  18  avril  1848 
et  la  loi  du  3  juillet  1852,  qui  ont  étendu 
aux  condamnés  correctionnels  la  faveur 
de  la  réhabilitation,  elle  n'était  accordée 
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qu'à  20  on  25  condamnés,  chaque  aimée* 
Ton*  le*  ans,  a.  une  époque  Oie,  qui  a  été 
ie  15  août,  dt;ui*  l'mveaewem  de  Votre 
Majesté,  il  esteeeordé  des  gc&ees  ou  de* 
commutations  de  peines  à  un  ce  r  lai  a 
nombre  de  détenus  finale*  par  l'a  d  «li- 
ais* ration  des  prisons  on  des  bagne* 
comme  dignes  de  ia  clémence  impériale. 
Le  nombre  de  ce»  grâces  collectives  a 
augmenté,  de  1&I6  à  1860,  compara  Uve- 
inent  au*  années  précédentes,  coni  mer  in- 
dique l'éUtci-après.*  Il  s'est  élevé  à  1,152, 
après  avoir  été  de  752  ei  de  786,  de  1851 
i  1855,  et  de  1846  à  1850.  Les  grâces  ou 
commutation*  ne  sont,  accordées,  chaque 
année,  qu'à  une  partie  des  condamnés 
préseotéi  par  I  administration,  parce  qu'il 
doit  être  tenu  compte  de  l'opinion  det 
magistrats  qui  sont  toujours  consultés,  et 
quiveuiy  ont  égard  aui  antécédents  des 
condamnés  proposés  et  eus.  circonstances 
qui  accompagnaient  les  crimes  et  délits 
qui  ont  motivé  les  condamnations,  tandis 
qne  l'administration  ne  s'occupe  que  de  la 
conduite  d<a  condamnés  pendant  leur  dé- 
tentioo.  Ainsi,  de  1856  à  1860,  les  conces- 
sions de  grâces  ou  commutation»  ont  été 
aux  présentations  dans  le  rapport  de  67 
sur  lOO.pour  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  4e  Toulon,  de  Cayenne  ou  de  Belle- 
laie.,  et  de  59  sur  100  pour  les  condamnés 
délonu*  dans  les  maUons  centrales  ou 
dans.  les  prison*  départementales.  Pour 
rendre  la  Hirveiltance  plus  e  flic  a  ce  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  justice,  crimi- 
nelle, j'ai,  depuis  1856,  fait  indiquer  le 
montant  de  ces  frais  dons  les  comptes  ren- 
due de  taju&lice,  et  ils  sont  relevés,  dans 
le* compte*  généraux,  par  nature  d  affai- 
re» et  par.  département  ou  par  ressort  de 
cens  iranériaJe*.  tant  en  matière  crimi- 
nelle qu'en  matière  correctionnelle.  Dans 
le*  .accusations  jugées  par  les  cours  d'as- 
sises,^ montant  des  frais  de  toute  espèce 
diffère  peu  d;une  ennée  à  l'autre.  Il  a  été: 
de227~fr,,  par  accusation,  en  moyenne,  en 
1857;.  de  229. frv. en  1853;  de  £33  fr.  en. 
1859,  de  255  fr.  en  1860.  II  est  un  peu  plus, 
élevé  dans  lea  accusations  de  erimes. con- 
tre Jet  personne*  que  tlans  celles  qui  ont 
pour  objet  des  erimes  contre  les  proprié- 
tés.* La  meyenoe,  pour  les  premières,  a 
valiez  pendant  les  quatre  années,  de  242  à 
235 fr.;  elle  se<t  maintenue,  pour  les  se- 
coud***  de  210  à  140  fr.  Cette  différence 
explique,  en*  partie,  l'augmentation  de 
9&7oi  &35ifr.  par  affaire,  qui  ressort  dea 
cbiftses  donnés  plus  haut.  De  1857  a  1860, 
eu. effet,  le  nombre  des  crimes  contre  les 
p*on/iétéa  a  diminué  dans  une  bien  plus 
forte  proportion  que  celui  des  crimes  con- 
tre  les  personnes;  l'accroissement  tient 


aussi  à  ce  que  les  relevés  ont  été  faiUavec 
plus  d'exactitude  eu  1860  que  le*  a  nuées, 
précédentes*  Voici  quel  a  été»  en  18(61,  le 
montant  des  frais  pour   chaque  espèce 
d'accusation  parmi  les.  plus  graves  ou,  les 
plus  nombreuses.  Los.  expertise*/ légale*. 
sont,  dans  certaines  affaires  et  suiUut 
dans  celles  d'empoisonnement  et  dtassas- 
sinst,  une  cause  d'augmentation  coosidé- 
rable  des  frais.  Empoisonnement,  679  fr.; 
assassinat,  672  fr-;  meurtre.  352  fr.;  faux 
témoignage,  552  fr.;  viol  et  attentai  à  lai 
pudeur,  sur  des  adules  206 fr.;  sur  dn 
enfants,  182  fr.;  banqueroute  frauduleuse, 
342  fr.;  inceudies,  556  fr»;  faux,  divers,. 
317  fr.;  fausse  monnaie,  504  fr  ;  vols,  do» 
mestiques,  136  fr.:  autres  vols  qualifiés^ 
229  fr.;  Par  cela  même  que  le  montant  des. 
frais  diffère  suivant  la  nature  4e$  acciasa- 
lions,  il  varie  d'un  dép/trtemeu  ta  Tautre  soi* 
vaot  que  les  erimes  contre  les  personnes 
sont  plus  ou  moins  nombreux  et  aussi  en 
raison  des  distances  plus  ou  moins  longues 
que  les  témoins  ont  à  p»  rcourir.  En  matière 
correctionnelle,  les  frais  sont  bien  moins 
élevés.  Ils  sont  indiqué*,  par  prévenu,  et 
non  par  affaire.  La  moyenne  des  frais  par 
prévenu  avait  été,  en  matière  de  délits 
communs,  de  17  et  18  fr.  en  1856  et  en 
1857.  Elle  s'en  élevée  à  19  fr.  pendant 
les  années   1858  à  1860.  En  matière  de 
contraventions  forestières  et  autres  con- 
traventions fiscales,  celte  moyenne  t  été 
chaque  année  de  8  fr.  par  prévenu*  Eue 
n'est  que  de  7  fr.  pour  les  affaires  fores* 
lierez;  mais  elle  s'élève  à  11  fr.  pour  les 
contraventions  en  matière  de  c  on  tribu-, 
lions  indirecte*  et  de  postes.  Voici  qoeifet 
a  été,  de  1856.  à  1860.  la  moyenne  des* 
frais  par  prévenu  pojir  les  affaires  -corsets 
tionuelles  les  plus  nombreuses,  aven  Je* 
variations  d'une  année  à  l'autre.  :  Ëxro*r 
qnerie,  de  53  à  58  fr.;  abus.de  confiance) 
de  27  a  30  fr.;  coups  et  btesseres*  u>£l  j* 
23  fr.;  vols  simples,  21  fr.  chaque  année: . 
fraude&en  matière  commerciale,  de>15  à  i$< 
fr.;  outrages  et  violences  envers  des  •fonc- 
tionnaires, de  16  à  18  fr.;  rébellion,  15_fr~. 
chaque  aimée;    mendicité,  vagajbondaav 
rupture  de  ban,  de  10  à  12  fr.  Le  tableam, 
qui  suit,  fait  connaître,  d'après  les  retards, 
fournis  par  l'a  iministration  de  l'enregis*- 
trement,  quel  a  été  pendant  chacune  des, 
dix  dernières  années  divisées  en  deux.  n*V 
riodes  quinquennales,  1°  le  montant,  des 
frais  payés  pour  la  justice  rrimincllm; 
2°  celui  des  frais  et  des  amendes  rrson 
vrés.  Il  résulte  de  ce  tableau  un*,  pendant 
la  seconde  période ,  le  montant  des.  taie 
payés  a  diminué  de  000,000  fr.  enviroav 
et  que  celui  des  frais  recouvrés  a  ena)- 
mente,  au  contraire,  d'une  somme  égale* 
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Le  recouvrement  des  amendes  a  produit 
une  augmenta  (ion  a  peu  prés  semblable. 
La  diminution  des  frais  payés  s'explique 
par  Ja  réduction  du  nombre  des  affaires 
criminelles  et. correctionnelles.  L'accrois- 
sement des  sommes  recouvrées  doit  sans 
doute  être  attribué  à  un  redoublement  de 
xèJe  de  la  part  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  et  aussi 
à  une  plus  grande  aisance  dans  la  classe  à 
laquelle  appartiennent  les  condamnés  ; 
car,  comme  l'indique  la  dernière  co'onne 
dn  tableau,  le  nombre  moyen  annuel  des 
individus  arrêté»  et  détenus  par  voie  de 
contrainte  par  corps  a  été  bien  plus  faible 
pendant  la  seconde  période  que  pendant 
la  première.  Le  montant  des  sommes  re- 
couvrées à  titre  de  frais  de  Justice  et  d'a- 
mende excède  beaucoup,  chaque  année, 
celui  des  frais  payés;  et  l'administration 
de  la  justice  criminelle  serait  pour  le  tré- 
sor public  une  source  de  revenus,  si  te 
produit  des  amendes  n'était  attribué,  eu 
tréi-grande  partie,  aut  communes,  ou,  à 
titre  de  prjmes  en  certaines  matières,  aux 
agents  qui  constatent  les  délits  et  les  con- 
traventions. La  publication,  dans  nos  sta- 
tistiques judiciaires,  de  résultats  de  l'ad- 
jnioisttation  de  ia  justice  en  Algérie,  avait 
été  commencée  eu  1855.  Interrompue  en 
i&SSeten  1859.  par  suite  de  la  création 
<U  ministère  de  l'Algérie,  elle  a  été  re- 
prise en  1860;  mais  les  renseignements 
donnés  pour  les  années  1858  à  1860,  dans 
le  dernier  compte,  n'ont  pu  être  aussi 
complets  que  ceux  des  années  antérieures. 
Je  résumerai  brièvement  les  résultats  con- 
statés pendant  les  huit  années.  L'admi- 
nistration de  la  justice  en  Algérie,  depuis 
le  décret  do  19  août  t854,  est  à  peu  près 
I*  même  qu'en  France.  On  y  trouve, 
comme  dan*  la  métropole,  des  cours  d'as- 
sises pour  juger  les  crimes;  des  tribunaux 
correctionnels  chargés  de  réprimer  les  dé- 
lits et  les  contraventions  d'une  certaine 
^gravité;  enûn,  des  juges  de  paix  connais- 
sant des  contraventions  de  simple  police. 
Quelques  uns  de  ces  derniers  magis- 
trats, dont  la  compétence  a  été  étendue 
en  raison  de  féloignement  de  leur  canton 
du  siège  du  tribunal  de  première  instance, 
connaissent  de  c<  Naines  con traversions  à 
U  loi  qui  sont  soumises  sur  le  continent  è 
la  juridiction  correctionnel!»,  des  infrac- 
tions aux  lois  sur  la  chasse  et  des  délits 
n'emportant  pas  une  peine  supérieure  à 
celle  de  six  mois  d'emprisonnement  ou  de 
"S00  francs  d'amende.  La  cour  impériale 
wt  saisie  des  appels  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  et  ceux  ci  statuent  %ur  les 
appels  des  jugements  des  juges  de  paix. 
Les  cours  d'assises  jugent  sans  l'assistance 


du  jury,  Elles  sont  composées,  à  Alger, 
de  cinq  conseitlers,  dont  Tud  fait  les  fonc- 
tions de  président  ;  et,  dans  les  autres  ar- 
rondissements, de  trois  conseillers  seule- 
ment, dont  un  préside,  et  qui  sont  assistés 
de  deux  membres  du  tribunal.  La  tenue 
des  assises  a  lieu,  tous  les  quatre  mois* 
dans  chaque  a>  rond issemen t.  De  1853  à 
1860,  le  nombre  des  accusations  et  celai 
^es  accusés  soumis  aux  tours  d'assises  de 
l'Algérie  n'a  presque  pas  varié.  Il  a  élé 
jugé,  année  moyenne,  224  accusations  et 
337  accusés.  Les  224  accusations  jugées 
annuellement  avaient    pour   objet   :   71 
(32  sur  100)  des  crimes  contre  les  person- 
nes, et  153  (68  sur  100)  des  crimes  contre 
les  propriétés.  Ainsi,  le  nombre  propor- 
tionnel des  accusations  de  crimes  contre 
les  personnes  est  plus  faible  en  Algérie 
qu'en  France,  où,  de  1856  à  1860.  il  a  été 
de  42  sur  100.  Les  2,698  accusés  jugés 
par  les  cours  d'assises  de  l'Algérie ,  dé 
1853  à  1860,  se  divisent,  quant  à  l'ori- 
gine, f.insi  qu'il  suit  :  Français,  618X229 
sur  1 ,0C0);  autres  Européens,  412  (  53 sur 
I.OOOj;  indigènes,  1,668 (61 H  sur  1,000). 
D'après  le  recensement  de  1857,  la  popu- 
lation   totale    de    l'Algérie    comprenait 
2,525,285  habitants,  divisés  en  :  Fran- 
çais, 106,950  (42  sur  1,000);  autres  Eu- 
ropéens, 73^542  (29  sur  1 ,000);  indigènes, 
2,344,813  (929  sur  1,000).  Si  l'on  rappro- 
che le  nombre  moyen  annuel  des  accusés 
de  chaque  pays  du  chiffre  correspondant 
de  la  population  totale,  on  a  :  nn  accusé 
français  sur  1,389;  un  accusé  d'une  autre 
nation  européenne  sur  1,442;  un  accusé 
indigène  sur  11,219.  Ces  proportions  .se- 
raient tout  à  l'avantage  de  la  population 
indigène  de  l'Algérie,"  qui  ne  donnerait 
qu'un  accusé  pour  i  1,219  habitants,  tan- 
dis que  les  Français  ei  les  Européens  en 
donnent  un  pour  l,7>89et  1,442  habitants. 
Mais  la  proportion,  en  ce  qui  concornetes 
indigènes,  n'est  pas  exacte,  parce  qu'une 
grande  partie  de  la  population  arabe  n'est 
pas  soumise  à  la  juridicli  n  des  cours 
d'assises.  Les  femmes  comptent  pour  un 
vingtième  seulement  (52  sur  *-t;0D0)  dans 
le  nombre   total    des    accusés.  Pour  la 
France  continentale,  la  proportion  est  du 
sixième  environ  (18  sur  100).  Liage  des 
accusés  n'a  élé  indiqué  complètement  que 
pour  une  période  de  cinq  année;,  et  voici 
quelle  est    leur  distribution,  proportion- 
nelle à  ce  point  de  vue,  rapprochée  île 
celle  des  accusés  français.    Ô:*  .compte 
parmi  les  accusés  de  l'Algérie  un  bienj>1us 
grand  nombre  proportionnel  d'individus 
au-dessous  de  quarante  ans  et  beaucoup 
moius  de  quarante  ans  et  au-dessus  qu'en 
France.  La  nomenclature  des  crimes  jugés 
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en  Algérie  m  diffère  pat  de  celle  des  ac- 
cusations soumises  à  nos  cours  d'assises, 
et  la  distribution  des  accusés  entre  les  di« 
termes  espèces  de  crimes  se  fait  à  peu  prés 
de  la  même  manière.  Seulement,  pour  la 
plupart  des  crimes,  le  nombre  proportion- 
nel des  accusés  est  beaucoup  plus  élevé 
dans  la  colonie,  puisqu'on  y  compte  un 
accusé  par  1,521  habitants  d'origine  eu- 
ropéenne, tandis  qu'en  France  la  propor- 
tion a  été,  pendant  les  cinq  dernières  an- 
nées, de  6,758  habitants  pour  un  accusé. 
Les  départements  de  la  Corse  et  de  la 
Seine,  qui  se  distinguent  de  tous  les  au- 
tres par  leur  faible  nombre  proportionnel 
d'habitants  pour  nn  accusé,  n'approchent 
même  pas  de  l'Algérie  sous  ce  rapport.  On 
relève,  année  moyenne,  dans  cette  colonie. 
13  assassinats,  16  meurtres,  i  infanticide, 
25  attentats  à  la  pudeuraree  violence,  dont 
6  sur  des  adultes  et  Ifrs.ur  des  enfants; 
2  accusations  d'incendie,  4  de  fausse  mon- 
naie, 13  de  faut  divers,  3  de  banqueroute 
frauduleuse,  39  de  vols  ou  d'abus  de  con- 
fiance domestiques,  92  d'autres  vols  qua- 
lifiés. Les  cours  d'assises  de  l'Algérie  sont 
moins  indulgentes  que  celles  du  continent 
français.  Les  2.698  aecuséa  jugés  de  1853 
i  1860  se  divisent  ainsi  qu'il  suit,  d'après 
le  résultat  des  poursuites  :  acquittés,  450 
(167  sur  1,000);  condamnés  à  des  peines 
afflictives  et  infamantes,  958  (548  sur 
1,000);  condamnes  i  des  peines  correc- 
tionnelles, 1,310  (485  sur  1,000).  La  pro- 
portion des  acquittements  prononcés  par 
les  cours  d'assises  françaises  pendant  la 
même  période  a  été  de  250  sur  1,000  en- 
viron. La  répression  est  d'ailleurs  la  même 
en  Algérie  cour  les  accusés  de  crimes 
contre  les  personnes  que  pour  les  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés.  Eu  égard 
à  la  nature  des  peines  prononcées,  voici 
comment  se  classent  les  2,248  condamnés 
de  l'Algérie  :  condamnations  à  mort, 
exécutée*,  22,  non  exécutées,  11;  con- 
damnations aux  travaux  forcés,  à  perpé- 
tuité, 49,  à  temps,  370  ;  condamnations  à 
la  réclusion,  474;  condamnations  à  la  dé- 
gradation ci  viqoe,  12;  condamnations  à 
l'emprisonnement  ou  à  la  détention  cor- 
rectionnelle, de  plus  d'un  an,  973,  d'un 
an  et  moins,  337.  Total,  2,248.  Les  con- 
damnations à  des  peines  afflictives  et  infa- 
mantes forment  un  peu  plus  des  deux  cin- 
quièmes, 42  sur  100,  du  nombre  total;  en 
France,  la  proportion  est  de  50  sur  100. 
Les  33  condamnations  à  mort  ont  été 
prononcées  :  52  pour  assassinat  et  I  pour 
meurtre,  C'est  une  moyenne  de  4  par  an- 
née. Les  deux  tiers,  67  sur  100,  ont  été 
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exécutées,  au  lieu  de  56  sur  100,  en 
France.  11  condamnés  à  mort  oot  obtenu 
la  commutation  de  cette  peine  en  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  Les  sept  tri- 
bunaux correctionnels  de  l'Algérie  (Alger, 
Blidah,  Oran,  Mostaganem,  Constantin*, 
BOne  et  Pbilippevilie)  (I),  ont  rendu  en- 
semble, pendant  les  huit  années,  14,776 
jugements,  qui  intéressaient  18,079  pré- 
venus; soit,  par  année  moyenne,  1,847 
affaires  et  2,260  prévenus.  Contrairement 
&  ce  qui  a  été  remarqué  pour  les  accusa- 
tions et  les  accusés,  dont  le  nombre  est 
resté  à  peu  prés  stationnaire  de  1853  i 
1860,  le  nombre  des  affaires  correction- 
nelles et  celui  des  prévenus  ont  été  crois- 
sant, chaque  année;  et.  si  on  divisais 
période  en  deux,  on  a  :  pour  la  première 
(1853  a  1856),  1 ,694  affaires  et  2,000  pré- 
venus; pour  la  seconde,  2,058  affaires  et 
2,461  prévenus  par  année  moyenne.  Cet 
accroissement  doit  être  attribué  en  partie 
à  l'extension  des  territoires  soumis  &  la 
juridiction  civile.  Au  point  de  vue  de  la 
nationalité,  les  renseignements  n'ont  été 
fournis  que  pour  cinq  années ,  mais  cela 
suffit  pour  donner  un  classement  exact  des 
prévenus  à  cet  égard  : 

Prévenus  d'origine  française,  3,354(348 
sur  1,000)  ;  prévenus  d'origineeuropéenoe, 
mais  d  autre  pays  que  la  France,  2,304 
(240  sur  1 ,000)  ;  prévenus  indigènes,  3,956 
(4M  sur  1,000).  Celle  distribution  diffère 
de  celle  des  accusés  en  ce  que,  parmi  ces 
derniers,  la  part  proportionnelle  des  Indi- 
gènes est  bien  plus  forte  :  trois  cinquièmes 
au  lieu  de  deux.  Devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle, de  même  que  devant  les  cours 
d'assises  de  l'Algérie,  ce  sont  les  mènes 
infractions  &  la  loi  pénale  que  devant  les 
tribunaux  français  ;  et  les  prévenus  des 
diverses  espèces  de  délits  se  répartissent 
de  la  même  manière  à  peu  prés,  si  ce  n'est 
qu'ilsy  sont  bien  plus  nombreux  eu  égard  à 
la  population.  Les  sept  tribunaux  ont  jugé, 
année  moyenne,  619  affaires  de  vol  ;  119 
de  fraude  en  matière  commerciale;  79 
d'abus  de  cooâance;  45  d'escroquerie; 
92  de  rébellion  et  d'outrages  et  violences 
envers  des  fonctionnaires  ou  agents  de  la 
force  publique  ;  365  de  coups  et  blessures 
volontaires  ;  34  de  \agabondage,  de  men- 
dicité ou  de  rupture  de  ban  ;  ces  trois 
derniers  délits,  ceux  de  mendicité  surtout, 
ront  bien  moins  fréquents  en  Algérie 
qu'en  France.  Les  femmes  sont  propor- 
tionnellement on  peu  plus  nombreuses 
parmi  les  prévenus  que  parmi  les  accusés; 
elles,  forment  prés  de  8  centièmes  des  pre- 
miers et  seulement  5  centièmes  des  der- 


(1)  Ceux  de  Tlemcen  et  de  Sétif  n'ont  été  créé»  qu'en  1861. 


EMPIRE  FRANÇAIS.  —  NAPOLEON  III.   —29  JUIN  186t. 


niers.  ReUiivement  à  l'Age,  voici  quelle 
est  la  distribution  des  prévenus  :  âgés  de 
moins  de  16  ans,  564  (31  sur  1,000)  ;  âgés 
de  16  à  21  ans,  1,7 19  (95  sari ,000);  âgés 
de  plfis  de  21  ans,  15,796  (874  sur  1,000). 
Les  prévenus  de  moins  de  21  ans,  qui  ne 
forment  ici  que  le  huitième,  126  sur  1 ,000 
do  nombre  total,  en  forment  en  France  le 
sixième  (165sur  1 ,000).  Des  18,079  préve- 
nus traduits  devant  les  tribunaui  pendant 
les  huit  ans:  4,867  (269  sur  1,000)  ont 
été  condamnés  i  l'amende;  8,868  (490 
sur  1,000)  i  moins  d'un  an  d'emprisonne- 
ment ;  1,173  (65  sur  1,000)  à  un  an  et 
plus  ;  49  (3  sur  1,000)  enfants  de  moins 
de  16  ans  ont  été  envoyés  en  détention 
correctionnelle;  71  (4  sur  1,000)  ont  été 
remis  à  leurs  parents;  3,051   (199   sur 
1,000)  ont  été  acquittés.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  acquittements  (169    sur 
1 ,000)  est  le  même  devant  les  tribunaui 
correctionnels  que  devant  les  cours  d'as- 
sises, et  il  est  plus  élevé  que  devant  les 
tribunaux  de  ta  France,  où  il  n'atteint  pas 
10  sur  100.  En  ce  qui  concerne  la  nature 
des.  peines  prononcées,  il  est  difficile  de 
comparer  les  résultats  de  l'Algérie  avec 
ceux  de  la  métropole.  Cependant  les  tri- 
bunaux de  la  colonie  paraissent  appliquer 
la  peine  d'emprisonnement  dans  une  plus 
forte  proportion.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  con- 
naissent pas  d'un  Certain  nombre  de  con- 
traventions qui,  en  France,  sont  punies 
le  plus  habituellement  de  l'amende  seule- 
ment. L'article  463  du  Gode  pénal  a  été 
appliqué  aux  condamnés  reconnus  coupa- 
bles, dans  la  proportion  de  53  sur  100. 
En  France,  il  a  été  appliqué  à  59  sur 
100.  Sur  100  condamnés  pour  vol  en  Al- 
gérie, 77  ont  obtenu  le  bénéfice  des  cir- 
constances atténuantes.  Il  a  été  accordé 
en  France  à  bO  sur  100.  La  différence  est 
peu  sensible,  Sur  100  accusés  jugés  en 
Algérie,  on  ne  compte  que  20  récidivis- 
tes, au  lieu  de  36  en  France.  Sur  100 
prévenus,  on  compte  en  Algérie  8  récidi- 
vistes et  en  France  27.  L'instruction  pré- 
liminaire des  affaires  est  en  Algérie  la 
même  qu'en  France.  Le  ministère  public 
laisse  sans  poursuites,  après  examen,  près 
des  deux  cinquièmes  (37   sur   100)  des 
plaintes,  dénonciations  et  procès-verbaux 
qui  parviennent  à  sa  connaissance  ;  il  en 
communique  aux  juges  d'instruction  trois 
dixièmes  '30  sur  100),  et  les  autres  sont 
portés  à  l'audience  par  citation  directe. 
Les  arrestations  préventives  y  sont  compa- 
rativement plus  fréquentes  qu'en  France. 
Il  y  en  a  eu  2  012,  année  moyenne,  de 
1856  &  1860.  Ce  nombre  dépasse  d'un 
quart  celui  des  affaires  soumises  à  l'ins- 
truction préliminaire,  tandis  qu'en  France 
62. 
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il  lui  est  inférieur  de  prés  d'un  diiiéme. 
Près  de  la  moitié  des  prévenus  traduits 
devant  fa  juridiction  correctionnelle  (441 
sur  1,000)  sont  détenus  préventivement 
en  Algérie,  En  France,  fa  proportion  e*l 
à  peine  de  trois  dixièmes.  La  dorée  de  la 
détention  préventive  est  aussi  plus  pro- 
longée en  Algérie,  comme  l'indique  le 
relevé  ci  après. 

Il  existait,  en  1860,  en  Algérie,  27  tri- 
bunaux de  simple  police.  De  1856  à  1860, 
ces  tribunaui,  avec  le  concours  de  cinq 
commissaires  civils  remplissant  les  fonc- 
tions de  Juges  de  paix  dans  des  districts 
éloignés,  ont  rendu,  année  moyenne,  9,554 
jugements,  qui  intéressaient  10,968  incul- 
pés. Ces  derniers  ont  été:  1,010  (92  sur 
1,000)  acquittés;  9,406(857     ur  1,000) 
condamnés  à  l'amende  ;  523(48  sur  1,000) 
condamnés  à  l'emprisonnement;  19  (3  sur 
1,000)  renvoyés  devant  une  autre  juridic- 
tion. En  parcourant  cet  exposé  sommaire 
de  l'administration  delà  justice  criminelle 
en  France  et  en  Algérie  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  son  régne,  j'ose  espérer, 
Sire,  que  Votre  Majesté  y   trouvera  la 
preuve  que  la  magistrature  s'est  montrée 
partout  à  la  hauteur  de  ses  graves  fonc- 
tions ;  et  que,  dans  la  sphère  de  son  ac- 
tion, elle  s'est  associée,  avec  la  prudence 
et  la  fermeté  qui  conviennent  aux  organes 
de  la  justice,  i  la  mission  difficile  que 
s'est  donnée  le  gouvernement   impérial 
d'assurer  à  tous  les  citoyens  la  plus  entière 
sécurité  pour  leurs  personnes  et  la  protec- 
tion  de    tous   leurs    intérêts   légitimes. 
L'active  sollicitude  avec  laquelle  ont  été 
recherchées  et  constatées  toutes  les  infrac- 
tion à  la  loi,  la  prompte  et  juste  répres- 
sion qu'elles  ont  trouvée  devant  les  cours 
et  tribunaux,  attestent  le  zèle  des  magis- 
trats à  protéger  la  société  ;  de  même  que 
les  sentiments  d'humanité  qui  les  animent 
dans  l'accomplissement   de   leur  œuvre 
sont  mis  en  évidence  par  la  célérité  im- 
primée aux  procédures  criminelles  et  le 
soin  apporté  à  renfermer  dans  les  limites 
les  plus  restreintes  l'emploi  et  la  durée  de 
la  détention  préventive.  C'est  donc  avec 
la  plus  entière  confiance  que  je  soumets 
les  travaux  de  la  magistrature  à  l'appro- 
bation de  l'Empereur,  et  que  je  me  plais 
à  solliciter  pour  elle  la  continuation  de  sa 
haute  bienveillance. 

le  suis,  avee  le  plus  profond  respect, 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très -humble  et 
très-fidèle  sujet,  le  garde  des  seeaum, 
ministre  de  la  justice,  Dblanglb. 


29  loi*  1962.  =  Rapport  «ur  l'administration  de 
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I*  jltiice  cifi'eet  commerciale,  en  Francetpen- 
iftant  l*«m>ee'1960.  (Mon.  do  50  jàin  1862.) 
Sire,  J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  Us 
yeux  de  Votre  Majesté  le  cornpte  rendu 
.des  travaux  accomplis  ea  Tannée  1860  par 
les  diverses  Juri-l ici  ions  civiles  et  corn- 
mtrciaUi  de  l'Empire.  Il  forme  avec  le 
rapport  concernant  la  justice  criminelle, 
récemment  soumis  à  votre  souveraine  ap- 
préciation, un  tableau  complet  et  résumé 
éanstequet  ?e  groupent  tous  les  éléments 
.if  aide  desquels  il  est  permis  de  recon- 
twiltre  et  l'importance  de  l'cruvre  de  la 
Jatttlce  rt  ht  niesirre  du  zèle  el  en  dévove- 
'»eut  des  magistrats.  J'ai  cru  devoir  Inté- 
«rerdairs  ce  rapport,  comme  dans  celui 
dont  il  est  en  réalité  le  complément  néces- 
saire, une  revue  rétrospective  et  compa- 
rative embrassant  4a  période  de*  dix  der- 
uHrès  années  'La  législation  civile,  comme 
'Ni  législation  criminelle,  a,  pendant  ce 
laps  da  temps,  subi  des  modifications  dont 
H*esi  intéressant  d'apprécier  la  portée  et 
Te*  tacite.  Les  bienfaits  des  lois  sur  l'as- 
Ytatémce  judiciaire,  sortes  pouvoirs  confiés 
aux  juge*  de  paix,  sur  la  transcription , 
sur  tes  saisies  immobilières  et  les  ordres, 
'ty traduisent  par  des  drKfres  dunt  lari- 
-éHé  nedétnift  pas  rtntérêt.D  autres  chif- 
*flr*§' indiquent  tes  matières  du  droit  sur 
Hesqoelles  4se  "sont  engagées  les  contesta - 
tio*«te<  pius  nombreuses;  ils  tracent  par 
>tt*  même  de  nouvelles  voiesé  l'étude  et  si- 
gnalent de  nouvelles  améliorations  à  réa- 
,Jfiter.  J'ose  donc  espérer  que  Votre  Ma- 
i«sté  voudra  bien  a cmeilHr  ce  rapport  avec 
1a  "faveur  bienveillante  quelle  accorde 
'd7 ordinaire  aux  travaux  de  cette  nature. 

lies  travaux  de  la  Cour  de  cassation , 
qui  sont  placés  a  ta*  fin  des  comptes  cri- 
'  mmets,  forment,  au  contraire,  la  première 
partie  nés  comptes  de  la  justice  civile  et 
"commereiafe.  Le  nombre  moyen  annuel 
'ttes  pourvois  en  cassation,  en  matière  ci 
'filent  commerciale,  a  été  de  622,  de  *85i 
"%  1960;  un  peu  moins  élevé  que  pendant 
'les  tirs  années  antérieures,  où  tt  atteignait 
*Y91 ,  mais  antérieur  À  <elui  des  périodes 
Jdécermale<  de  1831  à  1840  et  de  1821  à 
1850,  où  H  fol  de  SSO  et  de  571 .  L'éléva- 
*Uon  du  total  de  fa  périod<>  de  1841  à  1850 
tSIduea  une  cause  accidentelle,  à  la  for- 
'  nation,  en  1850,  de  009  pourvois  contre 
"des  décisions  de*  juges  de  paix  en  matière 
électorale.  L'année  1851  en  corn  /tait  aussi 
8S1,  qui  ont  grossi  le  nombre  moyen  des 
j4i&  dernières  années  mais 4a n s- une  maéns 
4eftfte  mesure.,  Si  l'on  exoetUait  Jei  pour- 
vois da  «elle  catégorie,    m  aurait ^n 
moyenne,  pour  chacune  des  quatre  pério- 
des décennales,  un  nombre  annuel  de  pour- 
vois très-peu   différent. ,  L'état  ci -^pçés 


donne,  par  période  déceonale,  la  dsstribai- 
tion  des  pourvois  suivant  les  juridictions 
dont  les  décisions  étaient  attaquées»  et  il 
fait  connaître  en  même  iemp>  quel  a  été 
le  résultat  des  pourvoie 

En  suivant  les  premières  lignes  de  ce 
tableau,  on  voit  que  les  pourvois  sont  di- 
rigés principalement  contre  des  arrêta  des 
cours   impériales.  On   ne    comprendrait 
guère  qu'il  en  fut  autrement;  lira  portante 
des  affaires  soumises  aces  hautes  juridic- 
tions explique,  en  effet,  l'intérêt   qu'ont 
les  parties  à  porter  le  litige  iusqu'à  la 
cour  suprême.  Les  pourvois  formés  contes 
les  jugements  des  tribunaux  civils  inter- 
viennent presque  exclusivement  dans  les 
matières  où  l'appel  n'est  pas  recevante 
enregistrement,  contributions,  douanes, 
octrois,  etc.  Il  en  est  de  même  des  pour- 
vois contre  des  décisions  des  tribunaux  de 
paix  en  matière  électorale  ou  de*  jurfs 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. Excepté  en  cette  matière  d'expro- 
priation où  la  chambre  civile  est  saisie  di- 
rectement (art.  20  de  la  loi  da  3  mai 
1841},  tous  les  pourvois  sont  soumis  à  la 
chambre  de<  requêtes.  Cette  chambre  sta- 
tue même  définitivement  en  matière  élec- 
torale (art.  23  du  décret  organique  .du 
2  février  1852).  De  1852  A  1860,  elle  a 
rendu  59  arrêts  définitifs  en  cette  matière, 
savoir  :  52  de.  rejet  et  7  d'annulation.  Il 
résulte  de  Tétai,  précédent  que,  de  1851  a 
1860,  le  nombre  moyen  annuel  des  arrêts 
de  h  chambre  des  requêtes  a  été  de  5*6.11 
avait  été.  de  641  de  1841  à  1850,  de  528 el 
526  pendant  chacune  des  périodes  précé- 
dentes .  Il  a  déjà  été  expliqué  que  l'élévation 
du  nombre  des  arrêts  de  a  période  de  1841 
à  1850  est  due  aux  recours  formés  en  ma- 
tière électorale.  Il  y  en  a  eu  l,30û  envi- 
ron de  1849  à  1851.  Si  l'on  retranche  des 
5,461  arrêts  rendes  par  la  chambre  des 
requêtes  de  185 1   à  1H6Q  (546  par  année 
moyenne),  59  arrêts  définitifs  en  matière 
électorale,  les  5,402  autres  se  divisent  en 
3,436  arrêts  de  rejet  (636  sur  1,000)  et 
l,9t>6  arrêts  d  admission  (364  sur  1,000). 
Le  nombre  proportionnel  de&  arrêts  d'ad- 
mission était  plus  élevé  pendant  les  pério- 
des précédentes.  Il  a  été  diminuant  d'une 
manière  sensible  de  1856  à  1860.  De  438 
sur  1,000,  la  première  de  ces  ciojq  années, 
il  est  descendu,  graduellement  à  327  en 
1860.  Le  nombre  des  arrêts  de  Ja  cham- 
bre des  requêtes  est,  tous  les  ans,  inférieur 
à  celui  des  pourvois  formés,  ainsi  que  l'in- 
diqua le  tableau  précédent.  La  cause  s'en 
trouve  dans  les  désistements  a sseï  fré- 
quent g  qui  interviennent  avant   que  Ja 
chambre  soit  régulièrement  et  définilixe- 
meni  saisie.  l*a  chambre  des  requêtes  re*~ 
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tait  saisie/de  464  pourvois  le  31  décembre 
1-ittfc»  C%  i eiquat  excède  celui  des  année* 
Abt  k  185&,  où  il  avait  varié  de  389  à. 
Stitt;  mais  il -est  bien  inférieur  à  celui 
d «'offraient  les  années  antérieures  i  l&48r 
tù  l'on  e»  comptait  de  700  à  900  à  la  (in 
ée  chaque  aooée.  L'augmentation  en  1860 
*H4ue  à  ce  qu'il  a  été  introduit  pendant 
«atte  année  prés  de  100  pourvois  nou- 
veaux de  plus  qu'en  1859,  qui  offrait  déjà 
un,  accroissement  de  26  sur  les  années 

1857  ti  1858.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  arrêts  de  la  chambre  civile  a  été  de 
m,  de  1851  à  4860.  Un  peu  moins  élevé 
W6  celui,  de  184 1  à  1850,  où  il  atteignait 
i*K  il  est  supérieur  à  ceux  des  deux  pé~ 
riadc*  décennales  précédentes  :  208,  de 
18M  à  1840*  et  167,  de  1821  à  1830.  Les 
M00  arrêts  rendus  par  la  chambre 
civile,,  de  1851  &  1860  ,  se  divisent  en 
OQfUrriU  de  rejet  (409  sur  1 ,000)  et 
1,300  ajrêtft  de  cassation  (591  sur  1,000). 
Ea  se  rapportant  au  tableau  annexe  A, 
oa  constate  qu'au  point  de  vue  du  réfultat 
des  pourvois  les  variations  d'une  année  à 
l'autre  ne  sont  pas  très -grandes.  Cepen- 
daat,  de  1856  à  18j9,  le  nombre  propor- 
tionnel des  arrêts  de  rejet  prononcés  par 
la  chambre  civile  avait  éprouvé  une  di* 
rainution  notable  :  de  465  sur  1,000,  en 
1856,  il  était  descendu  successivement  à 
362  sur  1,000  en  1859;  et  celle  diminu- 
tion coïncidait  avec  une  progression  ea 
sens  inverse  qui  a  été  signalée  plus  haut, 
dans  le  nombre  des  arrêts  de  rejet  de  la 
chambre  des  requêtes.  En  1860,  lé  nom- 
bre des  arrêt»  de  rejet  de  la  chambre  ci- 
vile est  remonté  à  449  sur  1,000  tandis  qji  'il 
n'était  que  dé  562  sur  1,000,  en  1859. 
Le  nombre  des  pourvois  admis  par  la 
chambre  des  requèles  et  qui  attendaient 
une  solution  de  la  chambre  civile  le  31  dé- 
cembre 1860  était  de  101  ;  supérieur  de 
24  au  reliquat  de  1859,  qui  n'était  que  de 
77.  il  est  plus  faible  que  ceux  des  années 

1858  à  1856,  qui  variaient  de  117  à  118. 
Lès  arrêts  rendus  en  matière  civile  et 
commerciale  par  les  chambres  réunies,  en 
vertu  de  la  loi  du  l«r  avril  1S37,  sont 
rares,  et,  pour  ce  motif,  ils  ont  été  con- 
fondus dans  le  tableau  précédent,  comme 
dans  .ceux  qui  suivent,  avec  des  arrêts  de 
la  chambre  civile.  Il  n'en  a  été  prononcé 
que. 23  pendant  les  dix  dernières  années 
(1851  à  1860).  savoir  :  5  arrêts  de  rejet 
2z  sur  100)  et  18  arrêts  de  cassation  (78 
sur  100).  Jusqu'ici  les  travaux  de  la  chara- 
des requêtes  et  de  la  chambre  civile  ont  été 
considérés  séparément;  il  importe  main- 
tenant de  les  étudier  dans  leur  ensemble, 
afin  de  constater  le  résultat  définitif  des 
pourvois  en  cassation.il  ne  sera  plus  tenu 


compte  de*  arrêts  d  admission  njonencét 
par  la  chambre  des  requêtes,  parce  qu'Ut 
font  double  emploi*  avec  les  arisêis  de  la 
chambre  civi'è;.  mais  les  arrêts  de  rejet*!* 
l'une  et  de  l'autre  chambre  seront  réunta 
pour  les  comparer  aux  ar*rôts  de  cassation. 
Gomme  nous  l'ayx>a>  déjii  vu,  les  pourvoit 
en  cassation  en  mitiére  civiJe  et  commer- 
ciale sontprincipalement  dirigés  contre  des 
arrêts  des  cours  wipérrales,  parce  qoo  ces 
cours  connaissent  en  appel  de  presque 
toutes  les  affaires. graves.  Les  pourvus 
formés  contre  des  jugements  des  lri&:- 
naux  de  première  instance  civils  ou  de 
commerce  ou  des  tribunaux  de  paix,  sont 
si  peu  nombreux,  comparés  au  total  des 
décisions  qui  peuvent  eu  être  l'objet  (1  suc 
100  pour  les  tribunaux  civils  et  1  soi 
1,000  pour  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  et  des  tribunaux  de  paix), 
que  tout  rapprochement  entre  les  décisions 
dechacun  de  ces  tribunaux  pris  isolément, 
et  les  pourvois  dont  quelques-unes  d'entft 
elles  auraient  pu  être  l'objet  serait  sans 
intérêt.  De  1851  à  1860,  le  rapport  des 
pourvois  en  cassation  à  celui  des  ar.rêfci 
des  cours  impériales  a  été,  en  moyenne,  de 
40  sur  1 ,000,  un  peu  moins  de  5  p.  1 00. 
Il  avait  été  de  4ti  sur  1,000,  de  1841  à 
1850,  et  de  50  sur  1,000,  de  1831  à  1846* 
Ce  rapport  diffcred'une  cour  à  l'autre  dans 
les  limites  de  85  à  50 sur  1,000.  L'état  ci* 
contre  présente  les  cours  classées  d'après 
le  nombre  proportionnel  des  pourvois 
dont  leurs  arrêts  ont  été  frappés;  et  daos 
colonnes  font  connaître  en  même  temps 
le  résultat  des  pourvois  pour  chacune  de 
ces  cours. 

Pendant  les  dix  dernières  années,  ce 
sont  les  arrêts  de  la  cour  impériale  de 
l>ouen  qui  ont  été  le  plus  souvent  frappés 
de  pourvois  en  cassation;  la  proportion 
est  de  85  sur  1,000.  Dix  autres  cours  pré- 
sentent un  nombre  proportionnel  de  pour- 
vois plus  élevé  que  la  moyenne  de  tout 
l'Empire  (49  sur  1,000)  ;  Paris  se  classe 
au  dernier  rang  u*e  ces  cours  avec  51  pour- 
vois par  1,000  arrêts.  Ce  sont  les  arrêts 
des  cours  de  Limoges  et  de  Grenoble  qui» 
de  1851  à  1860,  et  toute  proportion  gardée^ 
ont  donné  lieu  au  moindre  nombre  de 
pourvois.  Si  Ton  se  reporte  au  classement 
des  cours  A  ce  point  de  vue*,  pendant  tes 
périodes  décennales  précédentes,  on  trouve 
que  plusieurs  des  cours  qui  se  distinguent» 
dé  1851  à  1860,  par.  le  nombre  proportion'* 
nel  plus  ou  moins  élevé  des  pourvois  di- 
rigés contre  leurs  arrêts,  occupaient  un 
rang  analogue  dans  le  classement  des  pe> 
rioies  antérieures.  Ainsi,  les  cours  de. 
Rouen,  d'Orléans»  d'Angers,  d'Amiens* 
de  Nancy  et  de  Dijon  ont  toujours  eu,  de 
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1831  a  1850,  comme  de  1851  à  1860,  un 

Srand  nombre  de  leurs  arrêts  attaqués  par 
es  pourvois;  de  même  que  les  arrêts  des 
cours  de  Limoges,  de  Grenoble,  de  Riom, 
d'Agen,  de  Toulouse  et  de  Pau  ont  été 
bien  plus  rarement  l'objet  de  pourvois, 
avant  1851  comme  depuis  cette  époque. 
En  parcourant  les  colonnes  3  et  4  du  ta- 
bleau, qui  indiquent  le  résultat  des  pour- 
vois, on  constate  qu'en  général  c'est  dans 
la  catégorie  des  cours  ou  le  nombre  pro- 
portionnel des  pourvois  est  le  plus  faible 
que  l'on  trouve  le  nombre  proportionnel 
le  plus  élevé  d'arrêts  de  cassation  ;  repen- 
dant il  y  a  plusieurs  exceptions.  Ainsi,  la 
cour  de  Bordeaux,  dont  42  arrêts  seule- 
ment sur  1,000  ont  été  l'objet  de  pour- 
vois, présente  proportionnellement  le  plus 
faible  nombre  d'arrêts  cassés  :  73  sur  1 ,000 
en  moyenne.  La  cour  de  Bas  lia  se  place, 
de  1851  à  1860,  au  premier  rang  pour  le 
nombre  proportionnel  des  arrêts  de  cas- 
sation (297  sur  1,000);  de  1831  à  1850, 
elle  occupait  au  contraire  le  dernier.  Les 
cours  de  Metz,  d'Agen  et  de  Toulouse  se 
classent,  de  1851  à  1860,  après  celle  de 
Bastia  ;  elles  ont  eu  :  la  première  211,  la 
deuxième  207  et  la  troisième  198  arrêts 
cassés  sur  1,000  arrêts  attaqués.  La  cour 
de  Toulouse  est  la  seule  des  trois  qui,  de 
1831  a  1850,  ait  eu  un  nombre  propor- 
tionnel aussi  élevé  d'arrêts  cassés.  Le  ta- 
bleau annexe  E  présente,  classés  par  ordre 
de  matières  et  en  regard  des  différentes 
parties  de  la  législation,  les  jugements  des 
tribunaux  civils,  les  arrêts  des  cours  im- 
périales et  ceux  de  la  cour  de  cassation. 
Des  rapprochements  intéressants  peuvent 
être  faits  entre  les  diverses  parties  de  ce 
tableau;  cependant  il  est  peut-être  diffi- 
cile d'en  tirer  des  déductions  rigoureuses 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi. 
Le  classement  des  affaires,  eu  égard  à  la 
nature  des  questions  à  résoudre,  ne  sau- 
rait être  le  même  en  appel  ou  devant  la 
cour  suprême  qu'en  première  instance.  En 
effet,  souvent  le  procès  qui  offrait  à  juger 
un  point  de  droit  civil  au  premier  degré 
de  juridiction  n'est  porté  en  appel  ou  de- 
vant la  cour  de  cassation  que  pour  la  vio- 
lation des  règles  de  la  procédure.  L'état 
ci-après  résumé  du  grand  tableau  réca- 
pitulatif dont  il  vient  d'être  fait  mention, 
distribue,  entre  les  parties  principales  de 
notre  législation  civile  et  commerciale,  les 
arrêts  définitifs  de  la  cour  de  cassation 
pendant  les  années  1841  à  1860,  divisées 
en  deui  périodes  décennales,  et  les  trois 
dernières  colonnes  indiquent  le  résultat 
des  pourvois  jugés.  La  distribution  des 
arrêts  se  fait  d'une  manière  presque  uni- 
forme dans  chaque  période,  et,  comme  le 


mettent  encore  mieux  en  évidence  le  cta- 
sèment  des  jugements  de  première  In- 
stance et  celui  des  arrêts  des  cours  iaapé- 
riales  à  ce  point  de  vue,  les  déeutow 
afférentes  à  chaque  partie  de  la  législation 
sont  généralement  en  rapport  avec  l'im- 
portance et  la  diversité  des  intérêts  qu'élit 
est  appelée  à  réglementer.  A  ce  titre  méat, 
on  serait  tenté  de  s'étonner  que  le  nombre 
proportionnel  des  arrêts  de  la  cour  de  eu- 
sation  qui  ont  eu  à  statuer  sur  l'applict- 
tion  des  dispositions  du  Code  Napotoa 
ne  soit  que  de  45  sur  100  du  nombre  to- 
tal, tandis  que,  parmi  tes  affaires  soanisss 
aux  cours  impériales  et  aux  tribuoaax  ci- 
vils, prés  des  sept  dixièmes  (65  et  69  sir 
100;  sont  jugées  par  l'application  des  arti- 
cles de  ce  même  Code.  L'explication  4e 
cette  anomalie  apparente  se  trouve  pro- 
bablement dans  ce  fait,  qu'il  est  bien  peu 
de  dispositions  du  Code  Napoléon  sur  les- 
quelles la  jurisprudence  ne  soit  pas  aujour- 
d'hui fixée,  circonstance  qui  rend  les  par- 
ties plus  réservées  dans  la  formation  des 
pourvois.  Malgré  cette  réserve,  cependant, 
c'est  encore  sur  les  pourvois  dirigés  coatre 
les  applications  des  articles  de  ce  Gode 
qu'interviennent  les  plus  nombreux  arrêts 
de  rejet.  La  proportion  des  arrêts  castes 
en  cette  matière  n'est,  en  effet,  que  de  156 
sur  1,000,  au  lieu  de  241  sur  1,000  qoe 
donne  le  total  des  arrêts.  En  suiraot  11 
dernière  colonne  de  l'état,  on  voit  que 
c'est  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes, de  douanes,  d'octrois  et  d'enregistre- 
ment, que  le  nombre  proportionnel  d'ar- 
rêts de  cassation  est  le  plus  élevé  :  619 et 
551  sur  1,000.  Celte  élévation  est  doeà 
ce  que  les  pourvois  dans  ces  matières  sost 
formés  en  petit  nombre,  et  à  ce  qoe  les 
administrations  publiques  apportent  dais 
leur  action  la  plus  grande  prudence.  Cetl 
à  la  chambre  des  requêtes  qu'il  appsrtiest 
de  statuer  sur  les  demandes  en  règlement 
déjuges,  en  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ou  de  sûreté  publique  et  es 
prise  à  partie,  ainsi  que  sur  les  réquisi- 
toires à  fin  d'annulation  de  décisions  en- 
tachées d'excès  de  pouvoir.  Le  nombre 
des  arrêts  qu'elle  rend  dans  ces  diverses 
matières  ne  dépasse  pas  10  à  12  par  aonée 
moyenne.  De  1851  â  1860,  il  a  été  fproé 
75  demandes  en  règlement  de  juges,  6  de- 
mandes en  renvoi  pour  caus»  de  suspicion 
légitime,  et  4  demandes  en  prise  i  partie. 
Sur  ces  84  demandes,  il  est  intervenu  40 
arrêts  préparatoires,  27  arrêts  définflift 
de  rejet  et  35  arrêts  de  règlement  déjuges. 
Les  réquisitoires  tendant  à  annulation  de 
décisions  entachées  d'excès  de  pouvoir,  ao 
nombre  de  10,  soit  1  par  année  moyenne, 
ont  donné  lieu  à  9  arrêts,  dont  1  de  rejet 
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et  8  d'annulation.  Les  travaux  des  cours 
impériale»  sont  donnés  par  année,  de  1851 
à  1860,  dans  le  tableau  annexe  A  joint  à 
ce  rapport  ;  et  ils  y  sont  rapprochés  de 
ceux  des  trente  années  antérieures,  classés 
par  périodes  quinquennales.  De  1851  à 
1859,  le  nombre  des  affaires  nouvelles,  ci- 
viles on  commerciales,  inscrites  aux  rôles 
des  cours  impériales,  avait  été  croissant. 
De  9,415  en  1851,  il  s'était  élevé  par  une 
progression  non  interrompue  à  10,608  en 

1859,  revenant  ainsi  anx  totaux  des  années 
1846  et  1847,  que  la  révolution  de  février 
avait  fait  descendre  à  8,178  en  1848.  Les 
années  1849  et  1850  en  présentaient  9,142 
et  9,484.  En  1860,  il  n'a  été  inscrit  que 
10,165  causes  nouvelles,  soit  445  de  moins 
qu'en  1859.  C'est  une  diminution  sensible, 
mais  qui  n'aura  d'importance  que  si  elle 
se  maintient.  L'accroissement  de  1851  a 
1859  a  porté  exclusivement  sur  le  nombre 
des  appels  en  matière  commerciale.  Il 
n'en  avait  été  formé  que  2,052  en  1851, 
et  l'on  en  comptait  5,286  en  1859.  En 

1860,  il  n'y  en  a  eu  que  3,110. 

Le  nombre  des  appels  en  matière  civile, 
qni  était  de  7,019  en  1851,  se  retrouve  le 
môme  en  1859,  à  26  unités  prés  en  plus  : 
7,045.  En  1860,  il  est  descendu  à  6,761, 
supportant ,  par  conséquent ,  la  plus 
grande  partie  de  la  diminution  signalée 
plus  baut  dans  le  nombre  total  des  affaires 
nouvelles  soumises  aux  cours.  Si,  à  l'aide 
du  tableau  annexe  A  déjà  cité,  on  recher- 
che quelle  a  été,  pendant  les  quarante  an- 
nées qu'embrassent  les  relevés  de  la  statis- 
tique civile,  le  mouvement  des  procès 
devant  les  cours  impériales,  on  a,  par 
période  décennale,  les  nombres  moyens 
annuels  ci-après  d'affaires  inscrites  pour 
la  première  fois  au  rôle  :  10,808,  de  1821 
à  1830;  10,693,  de  1831  a  1840;  10,369, 
de  1841  à  1850;  10,060,  de  1831  à  1860. 
Ces  chiffres  accuseraient  une  diminution 
de  748  procès  de  la  première  à  la  dernière 
période  :  environ  7  OjO.  Celte  diminution 
n'est  qu'apparente,  les  totaux  des  deux 
premières  périodes  ayant  été  grossis  d'en- 
viron 400  affaires  réinscrites  ans  rôles, 
chaque  année,  de  1821  à  1840,  après  avoir 
été  rayées  antérieurement  comme  termi- 
nées par  des  arrêts  par  défaut  ou  par 
transaction  :  affaires  qui  n'ont  été  comp- 
tées à  part  que  depuis  1840.  En  outre,  de 
1831  &  1848,  on  a  dû  comprendre  parmi 
les  affaires  soumises  aux  cours  impériales 
les  recours  formés  contre  les  décisions  des 
préfets  en  matière  électorale  (article  33  de 
là  loi  du  29  avril  1831);  or  ces  recours, 
de  1841  à  1848  seulement,  ont  été  an 
nombre  de  6,111,  ce  qui  donne  de  7  à 
800  par  année.  Il  est  donc  vrai  de  dire 


que  si,  de  1821  à  1860,  le  nombre  des 
procès  soumis  aux  cours  impériales  a  subi 
des  variations  d'une  année  &  l'autre,  par 
suite  de  circonstances  accidentelles,  il  n'a 
en  réalité  augmenté  ni  diminué  d'une  ma- 
nière sensible.  Aux  affaires  nouvelles  in- 
scrites chaque  année  aux  rôles  des  cours, 
il  faut  ajouter  :  1°  les  affaires  qui  rég- 
laient à  juger  de  l'année  précédente;  2* 
les  affaires  réinscrites  aux  rôles  après  avoir 
été  rayées  antérieurement  comme  termi- 
nées par  transaction  ou  désistement  ou 
par  des  arrêts  par  défaut  qui  n'ont  été 
frappés  d'opposition  qu'après  de  longs 
délais.  Le  nombre  des  affaires  réinscrites 
est,  de  1851  à  1860,  de  250  à  300  par  an- 
née moyenne.  Celui  des  affaires  restant  à 
juger  de  l'année  précédente  a  varié  de 
4,894  au  minimum  à  6,215  au  maximum. 
Ce  dernier  chiffre  est  celui  des  affaires 
léguées  à  l'année  1860  par  sa  devancière. 
Il  importe  de  réunir  ces  diverses  catégo- 
ries d'affaires  pour  avoir  le  total  des  pro- 
cès &  juger  par  les  cours  impériales.  En 
les  additionnant,  on  trouve  que,  de  1851 
a  1860,  le  nombre  total  des  procès  à  juger 
a  été,  année  moyenne,  de  15,603.  Ce  nom- 
bre moyen  annuel  avait  été  de  16,884  de- 
1841  à  1850,  et  de  prés  de  10  000  de  1821 
à  1840.  L'élévation  de  ces  derniers  chif- 
fres est  due  presque  exclusivement  an 
grand  nombre  des  affaires  restant  à  juger 
et  reportées  d'une  année  à  l'autre,  lequel, 
jusqu'en  1840,  était  de  8  à  10,000  chaque 
année  :  le  double  du  nombre  moyen  an- 
nuel des  années  1851  à  1860.  Des  15,603 
affaires  à  juger  par  les  cours  impériales 
de  1851  à  1860,  année  moyenne,  il  en  a 
été  terminé, année  moyenne  aussi,  10,310  :. 
les  deux  tiers.  Elles  ont  été  terminées, 
7,558  (733  sur  1,000)  par  des  arrêts  con- 
tradictoires ;  650  (63  sur  1,000)  par  des 
arrêts  par  défaut;  2,102  (204  sur  1,000) 
par  radiation  &  la  suite  de  transaction  ou 
de  désistement.  Les  résultats  de  celte  pé- 
riode décennale  ne  différent  guère  de  ceux 
des  précédentes,  si  ce  n'est  que  le  nombre 
proportionnel  des  arrêts  contradictoires  a 
été  un  peu  plus  élevé,  de  1851  à  1860, 
qu'il  ne  l'était  précédemment,  et  qu'il  y  a 
eu,  par  conséquent,  moins  d'arrêts  par 
défaut  et  d'affaires  rayées  du  rôle,  ce  qni 
semblerait  indiquer  qu'il  y  avait  p'us  de 
procès  sérieux.  Le  nombre  moy&n  annuel 
des  affaires  terminées,  de  1851  à  1&60 
(10,510),  excède  de  250  celui  des  affaires, 
inscrites  pour  la  première  fois  (10,060). 
Cette  faible  différence  a  été  compensée 
par  les  réinscriptions  ;  car,  en  réalité,  le, 
nombre  des  affaires  restant  &  juger  a  aug- 
menté au  lieu  de  diminuer. 
Le  31  décembre  1850,  il  restait  à  juger 
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aur  rêles  des  27  cours  impériales  4,974 
affaire*  Le  31  décembre  1859,  le  reliquat 
-était  de  6,«1S;  il  s'était  donc  accru  de' 
13411  Quoique -cette  augmentation  fat  le» 
conséquence  de  cette  qui1  a  été  signalée 
dans  le  nombre  des  *affu iref  nouvelles,  elle 
a-excRé  ma  sollicitude,  et  j'ai1  (ait  an  ap- 
pel sérieux  an  lèie  des  cours1  tnrpérhiles. 
Gel  appel  a  été  entendu,  et.  le  31  décem- 
bre 1860,  le  nombre  des  affaires  restant  à 
juger  n'était  plus  que  de  5,1*1  ;  il  avait 
été  réduit  de  1,054.  Le  nombre  des  arrêts- 
préparatoire»  et  interlocutoires  est  peu 
élevé1  devant  le*  cours:  Il  a  été  de  660, 
année  moyenne;  de  1831  à  1860';  c'est 
tnl'peu  plus  de  6  ponr  1 00  des* affaires  ter- 
minées. Les  affaires  terminées' de  1831  à 
1960  se  classent  ainsi  qu'il  sait,  quant  à 
la» durée  des  instances  :  Terminées  dans 
les**  trois  mois  de  l'inscription  an  rôle, 
248  sur  1,000.  Terminées  du  quatrième 
a»  sixième  mois,  192  sur  1,000.  Tèrmi- 
nter  du  septième  au  douzième  mois,  291 
sur  1,000.  Terminées  du  treizième' an 
viagl-qualrJème  mois,  242  sur  1,000.  Tet  - 
minet:?  après  dent  »n*  d'inscription,  47  sur 
1,006.  Be  1841  à  1850*.  il  n  avait  été  ter- 
flitué,  dans  les  six  mois,  que  356  affaires 
sur  1 ,000  au  lieu  de  420  ;  et  Ton  en  comp- 
tait* 335  sur  1,000  terminée*  après  un  an 
au  lieu  de  289 

If  y  a  donc  eu  un  progrés  réel,  qnf  s'est 
manifesté  principalement  de  1856  à  1860. 
Bus  5,161  affaires  qui  restaient  à  juger  le 
3f  décembre  1861,  2,350  (452  sur  1,000) 
étaient1  inscrites  dépuis  moins  de  trois 
mois;  93V(f62'snr  1 ,000)  avaient  de  trois 
à  sfr  mou-dé  date  ;  1 ,1 67  (226  sur  1 ,000), 
dé  six  mois  a  un  an;  666  (1*29 sur  1,000), 
d*un  an  è  deiri  :  162(31  sur  1,000),  plus 
dé  deux  ans  Le  nombre  des  affaires  in- 
scrites aux  rôles  des  cours  qui  attendaient 
■Dévolution*  depuis  pus  d'un  on  était,  le 
31  décembre- 1866,  de  828' (un  sixième  dtt> 
nombre  total).  Les  quatre  cinquièmes  de 
ces  anciennes  affaires  appartenaient  à' 
deux  cours  seulement  :  398  à*  la  cour  im- 
périale de  Paris  et  260  à  eeiie  de  Gaen  ;  47 
étaient  inscrites  au  rôle  de  la  coard'Ais, 
20*et  21'  À  ceux  des  cours  de  Toulouse  et 
dé  Grenoble.  Les  22  autres  cours  ne  comp- 
taient pas  chacune  10  affaires  anciennes. 
Eh  réalité,  la  situation  de  12  cours  ne 
laissait  presque  rien  à  désirer,  le  31  dé* 
*  cembre  1860,  an  point  de  vue  de  l'expé* 
dîWon  des  procès.  11  ne  restait  pas  à  leurs 
rèles*  un  cinquième  des  affaires  dont  elfes 
araient  eu  à  s'occuper  dans  Tannée.  Dix 
autres  cours,  celles  de  Nancy,  de  Limoges, 
d*  Bourges,  de  Poitiers,  de  Besançon;  de 
Metz,  de  Riom,  de  Rouen,  de  Rennes  et 
de*€rrenot>!e,  en  laissaient  dedeur  à  trois 


dixièmes  (èe*l  à«9  sur  100)'.  Ces  propor- 
tions nTont  rien  d'eteessif.  Cinq  cours 
seulement' présentaient  donc  à  t*ette  même* 
époque*  un  nombre-  proportionnel  élevé 
d'affaires  a  juger,  savoir  :  Ntmes,  34  sur 
100  ;  A ix  et  Toulouse,  56  sur  100;  Paris', 
45,  et  Gaen,  51  sur  100.  La  moyenne  pour* 
toutes  tes  cours  ensemble  étuto  de  31  sut 
100.   L*  situation  eicepUontpelIc  et*  re- 
grettable des  cinq  dernières  court  Vex-> 
pNque  pour  deux  d'entre*  elle»  :   ceUes 
d'Aix   et  de  Paris*,  par  raecroissement 
ronsidérabie  qui  s'est  produit,  de  1851*  à 
1X60,  dans  le  nombre  des  affaires  mourut* 
les  portées  devant  elles  (te  nombre  det  in- 
scririons s'est  élevé,  à  Ait,  de  328^  en 
1851,  à  490,  en  r860;  à  Firis,  de  *,M«V 
la  première  année,  à  2,506,  la  dernière). 
La  même  excuse  pourrajt  être  invoquée  en 
faveur  de  la  cour  de  Ntmes,  quoique  I* aug- 
menta lion  do  nombre  des  procès  soumis 
è  son  appréciât  ion  ail  été  moins  forte.  Le» 
cours  de  Gaen  et  de  Toulouse  n'ont  pas  vu 
augmenter  le  nombre  de»  leurs  affaires 
pendant  ce»  dfx  années*  Il  est  '  resté  le 
même,  à  quelques  unité*  près.  H  est' juste 
de  dire  que  la  cour  de  Gaen  est,  sans  oon* 
t redit.  Tune  des  pins  occupées  de  i'Ban- 
pire.  J'ai  lieu  d'espérer  que,  malgré  ladft^ 
ficulté  de  la  lâche  qui  leur  incombe,  oea 
cours    parviendront  à1  faire'  dts>arat*re> 
l'arriéré  qui  se  remarque  à  leurs  rfttosf  et 
à  assurer  à  leurs  jérsticiiblès  ta  bienfait, 
dont  jouissent  ceux  de  a  plupart1  de»  au- 
tres cours',  dfurte  prompte  et pédUton  dur? 
procès.  En  tenant  compter  des*  nnàÉûuh< 
tiens  introduites  en  18«0  dan  Ha- compta 
sttion  de-  trois  d'entre  eHèsj  le»  27  eouxv 
sedfcfisent  tmjourd  hni  en  trois  classes,  cm 
égard  A  leur  person-nel.  Lspcuur  de  Pari» 
ferme  seule  la  première- claete,  a*ae*  66» 
conseillers  ou  présidents,  distribues  «srsi* 
ohaurbreâ.  Les  10  cwnv  da  Lyun,  d*  Bbs** 
deaui,  d'Ail,  de  Gaen,  de  Renne»,  du1 
Toulouse,  de  Rooeu,  de  Riom»  dt  Douai1 
et*  de  Grenoble,  composent  la  seeuuric 
citasse ,  chacune  d'elles  a  4  chambre»  et3# 
présidents  ou  conseillers.  Les-  16  autre* 
cours  n'ont  qoe  3  ch>rnrbres-avee*24  yrf-' 
ardents  ou  conseillers  dans  15  cours*,  et> 
29  à  Basile.  Le  tableau  annexe  B  fournit1 
1er  moyens  d'apprécier  I  importance  daa> 
travaux  de  chaque  cour,  de  1851  à  1860, 
eu  matière  civile,  commerciale  et  crtmi»- 
nelfe.  Ces  travaux  sont  bien*  différent* 
d'une  cour  à  Ta  titre;  même  parmi  celle* 
dont  la  composition  est  identique,  comme 
H  est  facile  de  s'eivcourstocre  enuuisuail 
tes  colonnes  du  tableau.  Ainsi  qs/lt  a  ét£ 
énoncé  déjà,  les  causes  soumises  aux  «ours 
impériales  se*  divisent  en  appels  eu  dm* 
tfère  civile  ou  commerciale,  appel?  de  sa*- 


i  artriJ*  ale*ei-  affaire»  <nortée»  4irec  te- 
nieni  tkaani  'le»  cours  mit  ides  questions 
de  44#eas  ou  d'exéautieu  4 "arrêts  anté- 
nietns.  Ces  deux  dernière»  catégorie»  d'af- 
CHAHifiMii  £eu  nombreuses;  elles  ne  for- 
sjatn*  (guère  que  urois  centièmes  du  nombre 
toiflUJte  «ombre  sn<>f  en  .annuel  des  appels 
envaaatièae  civile  à  juger  par  les  cours,  de 
«tôt*  4860,  a  été  de  11,013;  celui  des 
appels  en  matière  commerciale,  de  3.909. 
(^nosnbres  comprennent,  ou  Ire  les  appels 
fofnaéaehs que  année,  ceux  qui  restaient  à 
juger  4e  l'année  précédente.  En  ne  tenant 
«oropla  que  de*  premiers  pour  les  compa- 
rer, «a  nombre  moyeu  annuel  des  juge- 
ments .de  première  instance  qui  étaient 
susceptibles  d'être  at laqué»  par  cette  voie, 
Wà  taouvo  que,  pendant  la  période  décen- 
nale, 138  jugements  sur  1,000  ont  été 
frappés d'appel  en  matière  civile,  et  125 
attutosnenl  eu  matière  commerciale.  De 
1841,  à  4*50,  les  appels  en  madère  com- 
neoeiaie  a  vaient  été  bien  moins  fréquents. 
CKo  .  nan  comptait  que  80  pour  1,000  ju- 
gtmeAis.Eo  matière  civile,  4a  proportion 
était  preaque  la  même  :  142  pour  1,000, 
«a  Uetvde  138.  Qi#ant  au  résultai  de»  aX- 
Mnfsyil  diffère  peu  «d'une  espèce  à  l'autre, 
êitui  que  le  démoutrenl  les  colonnes  2  et 
3,  .5  et  6  de  l  étal  ci-dessous.  On  remar- 
gjue<*eulement  que,  pendant  chaque  pé- 
riode, il  y  a  eu  ua  peu  noms  de  jqge- 
vient*  infirmés  eu  matière  commerciale 
ttjBfen  'matière  civile.  Mais,  en  matière 
cowuati&kête,  tes  résultais  varient  selon 
i|*e  les  Jugement*  attaqué»  émanent  <les 
4r  «banaux  «pèciaui  de  commerce  ou  des 
iriuuaaui  civils  jugeant  commercialement, 
La»  jugements  des  tribunaux  civils  jugeant 
commercialement  sontmoins  souvent  frap- 
ipée  uVappel  que  ceux  qui  sont  rendus  par 
<bê  .tribunaux  spéciaux  ;  mais ,  de  1851  a 
t4f860  surtout,  ils  ont  été  »l us  souvent  in- 
.iméfti  4a.  différence  toutefois  est  peu  san- 
jibie. En imèutc  temps  que  le  nombre  pro- 
porttoonel  des  appe  s  est  bien  plus  faible 
«o  srwtiépe  commerciale  qu'en  matière  ci- 
ttile,  «n  y  .relève  p  us  de  désistements  ou 
Â'afenmdons  d'appels.  La  porportion,  de 
*  tft5tl4.1 8*10,  a  été  de  226  désistements  .ou 
aat>aBdoa*  sur  1,000  appels  en  matière 
teommeceiale,  el  de  198  seulement  en  me- 
-Méie-MJWile.  La  différence  était  ta  même,. à 
peu  prés,  de  1841  à  1850  L'état  suivant 
.ftéauwi*,  ;pour  cequi  concerne  les  arrêts 
ées  cours  impériales,  le  tableau  général 
ansteie,  dans  lequel  sont  classés  par  ordre 
.  devmaUéres  les  procès  jugés  de!851  à  1860, 
infftlten  première  instance  qu'en  appel. 

Pour  être  apprécié*,  dans  leur  ensemble, 
le»  travaux  des  tribunaux  civils  doivent 
iMac,  étudiés  anus  te. double  point  de  vue 
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oùilsae  produisent  :  i°  travaux  d'audience 
ou  expédition»  desfprooés  ;  t°  iiavau*  eu 
dehors  4e  l'audience  ;  ordonnances  des 
présidente  en  référé  au  sur  requêta,  récla- 
ment des  procédures  d'ordre  et  de  contri- 
bution, etc.  L'étal  ci^aprés  résume,  ipae 
période* décennale», ies  travaux  d  audience 
des  tribunaux  civ il*  pendant  quarante  an- 
nées. On  y  distingue  les  causes  inscrits* 
au  rôle  général,  qui  sont  ies  véritable* 
pr*cé«,  des  affaires  portées**  l'audience 
sans  inscription  préalable,  el  qui  ont  Ja 
plupart,  pour  obj«t  J'uiccoinplftssemaatde 
formalités  judiciaires  plutôt  que  la  *olu- 
tion  de  contestation»  sérieuses. 

La  comparaison  dw  nombres  inscrits^ 
la  première  ligne  de  l'état,  affaire*  inscrite* 
au  rôle  générai  pour  la  première  fois, 4ait 
connaître  quel  a  été  le  nombre  das.procé* 
introduits  devant  if»  tribunaux,  ypar  an- 
née moyenne,  pendant  chacune  de*- quatre 
périodes  décennale*.  La  seconde,  péi  iode 
(1831  à  1840)  présente  le  nombre  maqrea 
annuel.de  procès  le  plus  élevé.  Le  nonabu* 
le  plus  faible  appartient  à  Ja  quatrième 
période  (1851  à  1860  .  La  différence  eu 
moins  est  de  11*37.2  (ua peu; plus  4e..& 
pour  100).  Si  Ton  se  reporte  au  tableau 
annexe  A,  où  les  procès  sent  relevés  pat 
année,  de  1851  à  1860,  et  par  période* 
quinquennales  pour  les  aimées  antérieures, 
ou  constate  que,  4e  1851  à  1860,  Je -nom* 
bre  des  causes  inscrites  pour  la^remiéce 
fois  aux  rôles  des  tribunaux  mils  a  di- 
minué graduellement  et  presque  sans  in- 
terruption. De  115.942,  en  1851,  il  n'a 
plus  été  que  de  107,726  en  1860.  Aux  at% 
faire»  nouvelles,  -portées  chaque  année 
devant  Jes  iribueaua,  il  tautajoutcr  :  l<Me* 
affaires  restant  à  juger  de  l'année  précé- 
dente (35,650),  année  moyenne  de  1851  è 
1860  ;  2°  les  affaires  réinscrites  apte*  xa- 
dia*ion,(d/)54)4  à*  las  affaire»  reportée»  à 
l'a udieaceaur.  opposition  i  des  jugemente 
par  défaut  daa  aunées.anlérieuKes(l,72#V 
La  réunion  de  ces.  anciennes  Affaires,  aux. 
nouvelles  donne,  par  année  moyenne,  un 
total  de  157,506  procès  civils  à  juger., Le 
nombre  moyen  annuel  des  affaire»  du  sêle 
général,  terminées,  de  1851  à  *&60,  a. été 
de  133,921.  Elles  l'ont  été  :  62,526  (505- 
sur  1,000)  par  des  jugements  coniradie- 
toires;  29,272  (236  sur  l,000)par défaut,; 
32,123  (159  sur  1,000)  par  radiation  à  la 
suite  de  désistement  ou  4?abandon.  Jt> 
rapprochement  des  résultat»,  de  cette  «pé- 
riode de  ceux  des  troi^  périodes  précéden- 
tes, à  l'aidede  l'état  suivant,  mon  tre^que  Je» 
différence»  son  t  légère»  d'une  période  èl' au- 
tre. Le  nombre  uroportionnaldeataffaims 
terminée»  par  jugement  contcadietoirfr 
av4itdiimiaué  4a  la  prconière(1péniQd>«a 4a 
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troisième,  de  518  à  485  iar  100.  Il  est  re- 
monté à  505  sur  1  ,000  pendant  la  qua- 
trième. Celui  des  affaires  Jugées  par  défaut 
est  également  moins  fort  pendant  la  qua- 
trième période  que  pendant  la  première. 
Enfin  celui  des   affaires  terminées    par 
transaction  ou  désistement  n'a  pas  cessé 
de  s'accroître  pendant  les  quatre  périodes  ; 
l'augmentation  est  de  4  pour  100.  EUe 
est  sans  doute  due,  pour  une  notable  par- 
tie, aui  efforts  conciliateurs  des  magis- 
trats, toujours  désireux  d'épargner  aux 
parties  des  frais  inutiles.  Si  l'on  ajoute  aux 
39,373  jugements   par    défaut  définitifs 
rendus,  chaque  année,  de  1851  a  1860, 
ceux  qui  ont  été  frappés  d'opposition,  au 
nombre  de  3,484,  on  a  un  total  de  32,756, 
et  le  nombre  des  oppositions  formées  est 
dans  la  proportion  de  10  à  11  pour  100 
des  jugements  par  défaut.  Les  91,793  ju- 
gements   définitifs    prononcés  ,     année 
moyenne,  de  1851  à  1860,  se  divisent  en  : 
50,648  (552  sur  1,000)  jugements  en  pre- 
mier ressort;  41,150  (448  sur  1,000)  ju- 
gements en  dernier  ressort.  Ces  propor- 
tions ont  été  les  mêmes  à  peu  près  chaque 
année    prise    séparément.    En    rendant 
compte  des  travaux  des  cours  impériales, 
H  a  été  énoncé  que  les  jugements  en  pre- 
mier ressort  étaient  frappés  d'appel  dans 
la  proportion  de  138  sur  1,000.  Le  nom- 
bre moyen  annuel  des  jugements  d'avant- 
faire-droit  (préparatoires,  interlocutoires 
ou  sur   demandes  incidentes)  prononcés 
pendant  chaque  période,  est  donné  à   la 
dernière  ligne  de  l'état  récapitulatif  de  la 
page  «1.  De  1831  à  1840,  le  nombre  de 
ces  jugements  était  de  42,531  (soit  36 
pour  100  affaires).  De  1851  A  1860,  il 
n'est  plus  que  de  31,684  (20  pour  100  af- 
faires). La  diminution,  d'une  période  à 
l'autre,  est  de  10,847  (25  pour  100  envi- 
ron), l'aime  à  la  signaler  A  Votre  Ma- 
jesté. Ces  jugements  préparatoires  ont  en 
-effet  ce  résultat  doublement  fâcheux,  d'aug- 
menter les  frais  et  de  retarder  l'expédition 
des  affaires;  s'efforcer  d'en  diminuer  le 
nombre,  c'est  évidemment  apporter  un 
zèle  plus  dévoué  et  plus  intelligent  à  l'ad- 
ministration de  la  justice.  Voici  quels  ont 
été,  pendant  les  deux  dernières  périodes  dé- 
cennales, les  moyens  d'instruction  le  plus 
fréquemment  ordonnés. 

En  comparant  le  nombre  moyen  annuel 
des  affaires  terminées  à  celui  des  affaires 
inscrites  pour  la  première  fois  (lignes  1" 
et  T  de  l'état  de  la  page  21),  on  trouve 
que  le  premier  excède,  chaque  année,  le 
second.  La  différence,  peu  sensible  pen- 
dant les  deux  premières  périodes,  a  été 
4e  8,157,  de  1841  à  1850,  et  12,043,  de 
1851  à  1860.  SI  cette  différence  était  prise 
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sur  le  nombre  des  affaires  restant  à  juger 
des  années  antérieures,  l'arriéré  disparaî- 
trait promptement;  mais  elle  se  compose 
surtout  des  affaires  anciennes  réinscrites 
après  radiation  ou  reportées  A  l'audience 
par  suite  d'opposition  à  des  jugements 
par  défaut  des  années  antérieures.  Le  to- 
tal de  ces  deux  catégories  d'affaires,  ainsi 
qu'il  a  déjà  été  dit,  est  de  9,778,  année 
moyenne,  de  1851  à  1860.  Le  nombre  éa 
affaires  restant  à  juger  aux  rôles  des  tri- 
bunaux n'a  été,  par  conséquent,  diminué 
que  de  2,265,  chaque  année,  pendant  la 
période.  Cette  diminution  a  suffi  pour  en 
faire  descendre  le  total  de  46,634,  consta- 
tées au  31  décembre  1850,  à  22,931,  ai 
31  décembre  1860.  Ce  nombre  de  22,931 
affaires  restant  à  juger  le  31  décembre 
1860  aux  rôles  des  361  tribunaux  civils, 
indique  que  leur  situation  n'était  pas 
moins  satisfaisante,  au  point  de  Tue  de 
l'expédition  des  procès,  que  celle  des  cours 
impériales.  Ces  22,931  causes,  en,  effet, 
sont  au  nombre  total  des  affaires  A  juger 
pendant  l'année  dans  le  rapport  de  212 
sur  1,000,  un  peu  plus  du  cinquième. 
Ce  rapport  était  de  251  sur  1,000  le  31 
décembre  1851  :  de  281  sur  1,000  le  31 
décembre  1841.  H  y  a  donc  eu  pendant 
les  vingt  années  un  progrés  réei  et  sou- 
tenu. Et  ce  dont  il  y  a  lieu  de  s'applaudir, 
la  diminution  du  nombre  des  affaires  res- 
tant à  juger  i  la  fin  de  chaque  année  a 
porté  surtout  sur  les  procès  anciens,  ainsi 
qu'il  résulte  du  rapprochement  des  chiffres 
des  deux  dernières  colonnes  de  l'état  ci- 
après,  qui  présente,  classées  en  égard  à  la 
durée  de  leur  inscription  aux  rôles,  les 
affaires  restant  à  juger  le  31  décembre 
1850  et  le  31  décembre  1860. 

Les  deux  tiers  (669  sur  1,000)  des 
affaires  restant  à  juger  le  31  décembre 
1850  étaient  arriérées,  aux  termes  do 
décret  du  30  mars  1808,  article  80,  puis- 
qu'elles étaient  inscrites  depuis  plus  de 
trois  mois.  Le  nombre  des  causes  arriérées 
ne  formait  plus  que  la  moitié  (513  sur 
1,000)  de  celles  qui  attendaient  une  solu- 
tion le  31  décembre  1860.  Au  lien  de 
11,515  (267  sur  1,000)  causes  inscrites 
depuis  plus  d'un  an  que  présentaient  les 
rôles  des  tribunaux  à  la  fin  de  l'année 
1850,  il  n'y  en  avait  plus  que  3,713  (162 
sur  1,000),  le  31  décembre  1860. 

Presque  tous  les  tribunaux  ont  participé 
au  progrès  réalisé  dans  l'expédition  des 
affaires.  Le  31  décembre  1850,  il  n'y  avait 
pas  moins  de  59  tribunaux  qui  laissaient 
a  juger  plus  de  trois  dixièmes  des  affaires 
dont  il  avaient  eu  à  s'occuper  dans 
l'année;  et  pour  31  d'entre  eux,  le  reli- 
quat variait  de  deux  a  trois  cinquièmes. 
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Le  31   décembre  1860,  on  ne  comptait 
plus  que  22  tribunaux  qui  n'eussent  pas 
expédié  les  sept  dixièmes  au  moins  des 
affaires  anciennes  et  nouvelles  inscrites  à 
leurs  rôles.  Ils  sont  indiqués  dans  l'ordre 
où  les  range  le  nombre  proportionnel  des 
affaires  restant  à  juger  le  31  décembre 
1860  :  Valence,  1,267  sur  2,371,  53  pour 
100;  Espalion,  474,  sur  918,  52  pour  100; 
Castres,  209  sur  445,  47  pour  100;  Nan- 
tes, 615  sur  1,400,  44  pour  100;  Argen- 
tan, 233  sur  541,  43  pour  100  ;  Bayeux, 
200  sur  509,  39  pour  100;  Dole,  114  sur 
320,  36  pour  100;Rethel,  124  sur  319, 
36  pour  100;   Oloron,  158  sur  442,  36 
pour  180;  Cofolena,  59  sur  176,35  pour 
100;   Toulouse,  420  sur  1,206,  35  pour 
100;  Lombez,  50  sur  149,  34  pour  100;  Ro- 
chechouart,   63  sur  185,  34  pour  100; 
Saint- Araand,  108  sur  528,  33  pour  100; 
Le  Blanc,  1 10  sur  336,  33  pour  100;  Gre- 
noble, 552  sur  1,596,  35  pour  100;  Mar- 
vejols,  209  sur  628,  53  pour  100  ;  Saint- 
Marcellin,  315  sur  994, 32  pour  100;  Vou- 
ziers,  65  sur  205,  32  pour  100;  Gusset, 
80  sur  251,  32  pour  100;  Issoire,  274  sur 
897,  51  sur  100;  Rocroy,  48  sur  158,  50 
pour  100.  La  situation  des  tribunaux  de 
Dole,  de  Retbel,  d'Oloron,  de  Cofblens, 
de  Lombez,  de  Rochechouart,  de  Saint- 
Amand,  du  Blanc,  de  Marvejols,  de  Vou- 
1    ziers,  de  Gusset  et  de  Rocroy  ne  saurait 
1    guère  se  justifier   par  l'importance  des 
1    travaux  à  accomplir,  car  plusieurs  tribu* 
naux  de  leurs  classes  respectives  avaient 
1    plus  d'affaires  qu'eux  à  juger  chaque  an- 
:    née,  et  ils  en  ont  pourtant  laissé  beaucoup 
'    moins  sans  solution.  Les  dix  autres,  au 
1    contraire,  se  classent  parmi  les  plus  occu- 
!    pés,  et  cinq  d'entre  eux,  ceux  de  Valence, 
de  Nantes,  de  Bayeux,  de  Toulouse  et  de 
SaintrMarcellin,  ont  obtenu  une  augmen- 
tation de  personnel  par  décret  du  12  dé- 
cembre 1860.  J'ai  lieu  d'espérer  que  tous, 
redoublant  de  zélé,  réussiront  facilement 
à  assurer  désormais  àleurs  justiciables  une 
plus  prompte  justice.  Les  affaires  portées 
directement  devant  les  tribunaux  civils, 
sans  inscription  préalable  au  rôle  général, 
ont  été  au  nombre  de  40,276,  par  année 
moyenne,  de  1851  à   1860.  De  1841  a 
1850,  il  n'y  en  avait  que  46,654.   Mais 
comme  elles  n'ont  commencé  à  être  role- 
véesoiu'en  1841  dans  les  comptes  rendus, 
il  est  probable  que  le*  relevés  des  pre- 
mières années  n'out  pas  été  complets.  Ges 
affaires  ont   diminué  comme    colles  du 
rôle  général,  et  même  dans  une  pius  forte 
proportion,  pendant  la  dernière  période. 
Oo  en  comptait  55,799,  en  1851,  et  il  n'y 
en  a  plus  que  45,102,  en  1860.  La  dis- 
tribution de  ces  affaires  par  ordre  de  ma- 


tières a  été  faite,  de  même  que  celles  des 
affaires  du  rôle  général,  dans  le  tableau 
annexe  £•  Yoici  celles  qui  ont  donné  lieu 
au  plus  grand  nombre  de  jugements  pen- 
dant la  dernière  période.  En  parcourant 
cette  nomenclature,  il  est  aisé  de  se  con- 
vaincre que  peu  d'entre  elles  sont  suscep- 
tibles de  discussion.  L'état  suivant,  ré- 
sumé du  tableau  annexe  E,  dans  lequel 
les  procès  sont  classés  par  ordre  de  ma- 
tière, distribue  entre  les  divers  parties  des 
Codes  Napoléon  et  de  procédure  civile  les 
causes  jugées  par  les  tribunaux  civils  pen- 
dant une  aonée  moyenne  de  la  période  dé- 
cennale de  1851  à  1860.  Dans  les  affaires 
du  rôle  général,  les  demandes  sont  accueil- 
lies dans  la  proportion  de  82  sur  100  : 
plus  de  quatre  cinquièmes. 

Les  actions  les  plus  fréquentes  en  ma- 
tiére  civile  ont  été,  de  1851  à  1860,  comme 
les  années  précédentes,  1°  les  demandes 
en  paiement  de  sommes  dues  à  divers  ti- 
tres (17,614);  2°  les  actions  en  partage  ou 
lici  talion  (16,408);  5°  les  demandes  en 
validité  de  saisie-arrêt  ou  opposition 
(7,200);  4°  de  saisie-exécution  (3,688). 
Ces  quatre  espèces  d'actions  forment  prés 
de  la  moitié  du  nombre  total  de  celles  qui 
sont  jugés  annuellement  par  les  tribunaux 
civils.  Quelques  autres  affaires  méritent 
une  mention  spéciale  en  raison  de  l'intérêt 
social  qui  s'y  attache;  telles  sont  les  adop- 
tions, les  séparations  de  corps  et  de  biens, 
les  pensions  alimentaires,  les  interdictions, 
les  nominations  de  conseil  judiciaire.  Le 
nombre  des  actes  d'adoption  soumis  à 
l'homologation  des  tribunaux  et  des.  cours 
impériales  a  été  de  1,088  pendant  la  pé- 
riode décennale  de  1851  à  1860.  Cest  en 
moyenne  109  par  année.  Le  nombre  en 
varie  très- peu  d'une  année  à  l'autre.  Les 
cours  impériales  ont  homologué  1,027  ac- 
tes d'adoption  (94  sur  100),  et  elles  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  l'égard  de  61 
(6  sur  100),  confirmant  presque  toujours 
les  décisions  des  tribunaux  de  première 
instance.  Les  adoptions  étaient,  en  géné- 
ral, motivées  sur  la  continuité  de  soins  et 
de  secours  donnés  par  les  adoptants  aux 
adoptés  pendant  su  ans  au  moins  de  leur 
minorité.  Elles  émanaient  :  415,  d'hom- 
mes; 445,  de  femmes;  et  230,  de  deux 
époux  conjointement.  Les  adoptés  inté- 
ressés dans  les  1,068  actes  étaient  au 
nombre  de  1,1*9  ;  savoir  :  581  hommes 
et  603  femmes.  589  étaient  enfants  natu- 
rels des  adoptants,  et  385  avaient  été  re- 
connus ;  182  leur  étaient  unis  par  d'autres 
liens  de  parenté  ou  d'alliance.  Les  tribu- 
naux civils  ont  eu  à  statuer,  de  1851  i 
1860,  sur  17,211  demandes  principales  en 
séparation  de  corps  (1,721  par  année  en 
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moyenne).  Dé  1841  à  1850,  fls  n'avaient 
ou  à  connaître  que  dé  19.010  (1,062  par 
«née).  Ce  nombre  de  ce*  actions  a  done* 
eonsiièYaoternent  augmenté  pendant  les 
dfr  dernières  années;  Ce»  accroissement 
est  dû  à  la  foi  dû  2*  janvier  185 1,  sur 
résistance  judiciaire;  qui  a-  permis  a  ira 
grand  nombre  de  feront?»  indigentes ,  vic- 
times des  brutalités  de  leurs  maris,  de 
porter  devant  la  justice  des-  actions  dont 
toi  frais  excédaient  leurs  ressources  pécu* 
«faire*.  Les  instances  en  séparation  de 
corps,  ne  sont  portées  devant  te»  tribunaat 
qu'après  nn^  tentative  de  conciliation 
latte  par  le  président  du*  tribunal  dans 
ton  cabinet  (article*  875  et  suivants  do 
Ootfe  de  procédure  civile).  Le  nombre  de* 
-affaires  de  ce  genre*,  dans  lesquelles  1er* 
présidents  ont  entendu  les  parties  et  es- 
sayé d'amener  une  réconciliation,  a  été; 
de  1851  à  1860.  de  24,505  (*,450  par  an- 
née moyenne).  Leurs  effort*  coneUfateurs 
ont  réussi  dan*  3,881  cause*  (fô  sur  100); 
et  ils  ont  rendu  des  ordonnances  de  ren^ 
Toi  à  l'audience  à  regard  des  20,634  an  < 
ites.  Plusieurs  d'entre  elfes  cependant 
n'ont  pas  été  suivies  devant  les  tribunaux, 
puisque  cenv-ci  n'ont  été  saisis  que  de 
17,21 1  pendant  les  dit  années.  Les  actions 
en  séparation  de  corps  ont  été  introduites 
par  les  femmes  dans  le  proportion  de  91 
sur  100.  Les  maris  n'en  ont  intenté  que 
9  sur  100.  Il  a  été  formé,  pendant  la  pé- 
riode décennale,  année  moyenne,  86  de- 
mandes recon  vent  ion  nèfles  :  68  par  les 
maris  et  18  par  les  femmes.  Sous  le  rap- 
port delà  profession,  les  époux  qui  dej 
mandatent  la  réparation  se  classent  ainsi 
qu'il  suit  :  propriétaires,  rentiers,  profes- 
sions libérales,  428  (26  sur  100);  commer- 
çants, 349(21  sur  100);  cultivateurs,  269 
(16surtOO);  ouvriers,  606  (37  surfOO>; 
de  profession  inconnue,  69;  total,  1,72F. 
Le  nombre  proportionner  des  époux  ap- 
partenant à  4a  classe  ouvrière,  qui  est  dp 
3T'  sur  100,  n'était  que  de  25  sur  100 
avant  la  loi  du  22  janvier  1851.  Ce  n'est 
pat  pendant  les  premières  années  du  ma- 
riage qne  la  séparation  de  corps  est  le 
plus  habituellement  demandée.  Ainsi  de 
1851  à  1860,  sur  on  nombre  moyen  de 
l;000  mariages  dont  tes  tribunanx  étaient 
sollicités  de  retâcher  les  liens,  10  seule- 
ment étareift  formé-»  depuis  moins  d'une 
année,  240'dataient  d'un  an* à  cinq-ans-: 
250,  de*  cinq  à  <frr  ans;  530,  de  dix  $ 
vingt  ans;  170,  de  plus  de  vtnge  ans.  Les 
deux  cinquièmes  de  ces  mariages  dorment 
lieu  à  cette  remarque,  intéressutvte*  plus 
d'un  point  de;  vue,  qu'il  n'en  était  pas  né 
d'enfants.  Les  demande*  en-  séparation; 
principafer  ou    recon ventionneHet ,    an 
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nombre  de  1,807,  année  moyenne,  étaient 
motivées .:  1 ,569  87  *ur*406)  sur  défér- 
ées, sévices  ou  injures  grave*  ;  114^6  sur 
100)  sur  radnitére  de  to  tf-rome;  91  fS'ser 
100)  sur  l'adultère  eu  mari  f  34  f*  sur 
100)  sur  la  condamnai  ton  du  défendeur  à 
une*  peine  afllictive  ou  infamant  ••  Les- par» 
tfes  ont  retiré  avant  jugement  2;6l4"des 
17,211  demandes  en* séparation  décorai 
introduites  de183i  à  1870.  Les  tribonam 
ontaceueiffi  12,835  des  autres  8*sort 06 }; 
ils  en  ont  rejeté  1,76*  (1*  •aria»}.  Les 
résultat*  étaient  identiques  pour  les  affai- 
res de  séparation  decorp*  de  la  nérJta* 
décenna1(3' précédante' 1841  à4 185»:  Les 
tffbnnenr  ervns  ont  jugé  44,578*  demen* 
des  en  séparation  de  bien*,  de  185*  i 
1860;  c'est,  par  année  moyenne;  4t4U 
demandes.  Elles  étaient  suivie*  :  4,229 
par  les  femmes  seules,  et  233  aveu*  Farter* 
vention  des  créanciers  de*  maris.  Gel 
4,458  demandes  ont  été:  4,358  (98 m 
100)  accueillies  et  100  (2  sur  100)  reje^ 
tées.  L«s  résultats  sont  presque  tes  nèua 
pour  les  instances  suivies  avec  l'inféra* 
Mondes  créanciers  du  mari  qoe  pônreellél 
où  la  femme  seule  était  en  cause.  Un  petit 
nombre  de  jugements  prononçant  n»  sépt+ 
ration  de  biens,  31  par  année*  moyenne; 
ont  été  attaqués  par  les  créa  notera  4a 
mari.  Lee  trrbanaux  ont  rejeté  ut  tien 
de  ces  aotions.  Le  nombre  moyen  -  annuel 
des  demandes1  en  séparation  de  biens  a  été 
un  peu  pins  élevé,  de  1841  à  185»,  que 
pendant  les  10  années  suivantes.  Il  était, 
en  effet,  de  4,770  pendant  la  première  pé- 
riode, an  lieu  de  4,458  pendent  la  eeeonée. 
Les  instances  en-  séparation  de?  biens, 
comme  les  actions  en  séparation  de  corps, 
se  produisent,  en  général,  bien  pins  fret 
quemment  dans  les  départements  dttltori 
que  dans  ceux  du  Midi;  dans  les  déport* 
ments  industriels  que  dans  tes  départe* 
ments  agricoles*  (Voir  le  tableaa  iisjsMit 
ï>.)  Il  a  été  soumis  11,748  demande»  ée 
pension  alimentaire  aux  tribunaux  dent* 
mtére  instance,  de  1851  à  1860  (t  ,fT*  par 
année  moyenne).  Elles  émanaient  :  9,261 
(78  sur  100),  dascen.laota:  1,053  (9  sur 
100)  de  descendants;  et  1,527  (13  sur 
100)  de  conjoints.  Ces  demandes  sont  ac- 
cueillies àan$  la  proportion  de  85  à  8f>  sur 
100:  Les  tribenatti  de  paix  sont  saiafiB, 
chaque  année,  de  15  à  t,4(M>  demandée o> 
la  même  nature;  ils  en  «e cueillent  9»  sur 
100.  Les  demandes  en  interdiction  ontétt 
an  nombre  de  6,536,  de  1851  i  18S&,  tait 
654  par  année,  en  moyenne.  Bftes  éta 
formées  s  6i7  (94  sur  100)  par  la  I 
et  37  (6  sur  100  par  le  ministère  . 

Les  actions  en  nomination  do  eonoHfc 
judiciaire*  a  des  prodigue»  ont  été,  nen- 
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enatle  même  laps  de  temps,  4e  3£00 
(UeNtar  nnnéé).  Ces  deu*  espèces  de  de- 
inaedessont  ateneiUiee  dans  la  propor- 
tion des  meuf  dtrtémes  (03  sur  100).  Le 
sombre  des  ordonnances  rendues  par  les 
pnf aidants  des  tribunaux  civils  en  référé 
en  «r  lequète,  dans  des  cas  d'urgence  on 
sans  de*  matières  déterminées  par  lia  loi, 
•si  tréstélevé  chaque  année.  De  1851  i 
186ô,« od> les  relevés  «et  été  beaucoup  plus 
cetnplets  qu'Us  se  l'étaient  «te  4841  «à 
t860,<oneompte,  année  moyenne,  215,488 
ordonnances.  Elles  sont  .disfcrifeeées  par 
Ordre  de  matières  dans  Pétai  «sui  suit  : 

(•Les  pies  importantes  par  iear  objet, 
parmi  /ces  onlonaenceSfSent  ceHes  qui, 
venant  en  aide  à  L'autorité  paternelle,  or- 
donnant Terres  talion  et  la  détention  de 
(atnenrsjper  voie  <*e  correction  paterneUe. 
litaétéordonué  1  115  arrestations,  année 
mqy*nne,<<de  4851   à   1860,  «avoir  :  567 
de*e*oeone   et  548  de  fill<is.  De  1841  i 
l65eVienoenbre  moyen  année!  des  arma* 
lions 'Ordonnées  avait  été  de  824  seule- 
ment :  546 1  de  garçons  et  284  de  filles. 
Le  «ombre  de»  garçons  arrêtés  par  vête 
de  correction  paierneUe  i  a  été  Je  même 
pendant  les  <deui  périodes  ;  mais  calai  des 
filles  a  doablé  pendant  U  dernière.  Le 
président  du  tribenal  de  la. Seine  ordoene 
fclai*eol  prés  des  quatre  cinqnièraes  de 
«s  arrestations,  871  par-année  (4  il  de  gar- 
çons et  460  de  ailes).  Les  présidents  qui, 
aprés-cnrai  de  Paris,  en  «»n  torde*  aéle  plus, 
pendant  les  dernières  années,  sont  cent 
de  leurs  s  39,  dont  35  des  fines  ;  de  Bor- 
deaux, 31;  de  Lyon.  19;  de  Marseil  e,  16 ; 
de  Lille,  15  ;>de  Tookaose,  1 1 .  Le  rapport 
général  de  1850  constatait  que  le  nombre 
des  renies  d'émincables  par  atUerUé  de 
jutike  ou  veme^ judiciaires  n'avait  pas 
cessé  de  s'accroître,  d'année  en  année,  de 
1845  à  1850;  4a  première  année  en  comp- 
tait £.931    seulement ,  i  et  -la  dernière, 
24^803^  L'iaacaoiseement  avait  porté  près- 
quéttxohieivement  sur  les  vendes  par  suite 
de«esteirrrniobiiién',  dont  le  total  avait 
triplé  pendant  les  dix  années  ;  de  4,040, 
«  tsUl,  il  s'était  élevé,  en  1850,  à  12,589. 
Le*  «levés  de  1851  à  1*S60  font  connaître 
apside  nombre  des  ventes  judiciaires  en 
tjéàénal   a  snivi  un   mouvement  en  sent 
inverse  de  celui  qui  s'était  manifesté  pon- 
dant la  période  précédente,  sans  redes- 
cendre toutefois  au  fhnTre  de  1841.  Il  y 
enivrait  eu  22,405,  en  1851,  et,  en  1860, 
le4otai  n'est  plus  que  de  17;162.  Les 
ventes  «ur  «saisie-immobilière  ont  sup- 
porté frresqne  exclusivement  la  démina- 
non,  de  1*51  à  1860,  comme  elles  avaient 
supporté  ^augmentation  de  1841  à  1850. 
Il  nîy  an  a  plus  qae  8)319,  en  1860,  M 


lieu  de  11,015,  en  1851.  Cette  séduction 
donne  la  mesere  de  foméiioration  qui 
s'feat  produite  dans  l'état  de  la  propriété 
foncière  pendant  les  dix  premières  années 
du  régne  de  Votre  Majesté.  Pour  mieux 
faire  apprécier  le  double  monvenvent  -en 
aens  contraire,  ojui  s  est  manlfeattnaanate 
nombre  des  ventes  judiciaires,  de  1841  à 
1860,  elles  ont  été  classées  dans  l'état 
ci*»prés  par  périodes  quinquennales  et 
d'après  leur  nature.  Les  teux  >  dernières 
eotoime*  distinguent,  mais  pouroeilesnna 
dix  deaaiénts'  tannées  «eukmeot,  'les  «en- 
tes faites -à  la  barrondn ((tribunal  de  oelias 
qui  ont  été  renvoyées/ devant  des  netaifer. 
Gts  dernières  f  aosment,  ^aqu»  année,  les 
deaxeinqoiémes  environ  de  nombre  total 
(41.  snr  100). 

Lu  incidents  «ont  toujours  no  menant 
dans  les  ventes  judiciaires  ;  cependant  dis 
tendent  4  etimtauer,  «soit  que  4es-  partéas 
se  nvoneren lopins  ieigaeese*>d>  leurs  dn* 
térétsv  soi  t  que /les  tribunaux  eeevcebt<snr 
cette  .partie  «du. service  une  snvveillnnfe 
pins  sévère.  De  1*46  i  1850,  les  yeie- 
menis  de  cette  natare> étaient  prononcés 
dans  la  proportion  de  40  pour  10$  ven- 
tes. Cette  proportion  s'est  aneissé*  A  56 
pour  100,  de  1851  à  1855  ;  i  3»  pont  «18, 
de  1856  è  1860.  L'état  suivant  préacate, 
otassés  dmprèssenr nature,  4es  inci  tant* «os 
«plus  fréquente  jugés  *e  1846  à  1 880  i«  pen- 
dant ohaoïsne  des  trois  périodes  qamqeeo» 
nades.  La  diminution  a  porté  >sar priwsnc 
toutes  les  espèces  eV incidente. 

Les  vantes  judiciaires  faite»  pendane4ss 
vto«t  dernières  année*  (1841  à  «60)  sent 
cJaasées  dans  l'état  qui  suit,  eu  égard  à 
i  importa nee^des-prii  d*ven**,p4r  période 
neeennale.  U^tribuiinnsVn' fait,  *«ee 
peint  de» vue,  d/noe  maniéee  assez»  uni- 
forme, chaqae  année.  La  ipnodifit  wwyen 
deenaane  vente  a  été  un  pee  plus  famée 
pendant  4»  dernière  période  (1881  'è>ff6f>), 
eûilTrntteint  qae  41(864  fr.v  quede  t>341 
à  18ôOvoù  il  était  da  12,849  frj Cette  <«f- 
féreoce  doit -être  attrtnuée  à«la  •  dépréeia- 
tionuu'avait'Subie  la  ptopriététfoneiére  à 
la  suite  de  I s  révolution  de  1*48,  et  dont 
las  ventes- d'émmeontes* ce  sont  ressenties 
pondant  plusieurs  •aaaées.  Aussi1  I©  pro- 
duit moyen  ides  ventes  tend- il  à  se  reie- 
veraensiblemeet-depuis  «855. Après  avoir 
été  de  11,907  fr.-  seutomeat<  pendent  la 
période  qamqnenaale  de  1851  à  1885.  He 
prixMno'ren  est  de  12^643  fr.  pendant  4a 
«uivaate(165&a  1860).  Il  a  été  de  14; «ÇS 
francs  en  «860.  Le- montant  des  froissa 
été,  de  1851  à  «860.  dtfoWfr.  pffMwnle; 
de  4841  »1850;«fut  >dc5**fr.,  en  peu 
pins  élevé  par  xeaséquent.  O^eet,  -en  d'an  - 
très  termes,  4  fr.  55icent.  pour»  1W  de» 
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prix  de  veste,  de  1841  à  1850;  et  4  fr. 
22  cent,  pour  100  seulement,  de  1851  à 
1860,  non  compris  la  remise  proportion- 
Belle  que  l'article  11  du  tarif  da  10  octo- 
bre 1841  accorde  am  avoués  dang  toutes 
les  fentes  dont  le  pris  d'adjudication  ex- 
cède 2,000  fr.;  remise  qui  varie  de  1  à 
18  pour  100  selon  l'importance  des  ven- 
tes, et  qui  s'accroît  quand  l'expertise  n'a 
pas  été  ordonnée,  dans  le  cas  ou  elle  pou- 
vait l'être.  La  somme  de  500  fr.  de  frais 
par  vente  judiciaire,  même  en  ajoutant  la 
remise  proportionnelle,  n'aurait  rien  d'cxa- 
géré  pour  les  immeubles  d'une  certaine 
valeur;  car,  après  avoir  déduit  la  portion 
afférente  aux  droits  de  greffe,  d  hypothè- 
que et  de  timbre,  celle  qui  revient  aux 
officiers  ministériels  pour  leurs  émolu- 
ments ne  serait,  pas  excessive,  liais, 
comme  ces  frais  sont  presque  aussi  élevés 
dans  les  ventes  d'immeubles  de  peu  d'im- 
portance que  dans  les  autres,  puisqu'elles 
sont  toutes  assujetties  aux  mêmes  forma- 
lités préliminaires,  il  en  résulte  que,  pour 
les  immeubles  de  peu  de  valeur,  ceux,  par 
exemple,  dont  les  prix  de  vente  ne  dépas- 
sent pas  500  fr.,  et  il  y  en  a  de  1,200  a 
1,500  par  année,  le  prodoit  de  la  vente  est 
presque  toujours  absorbé  par  le  coût  de 
la  procédure,  souvent  même  il  ne  suffit  pas 
pour  payer  les  frais.  Dans  les  ventes  d'im- 
meubles dune  valeur  de  501  fr.  à  1,000 
{on  en  compte  de  1,500  à  1,800  par  an- 
née), les  frais  s'élèvent  de  40  à  50  pour 
100  du  produit  de  la  vente.  En8n  ils 
prennent  de  25  à  50  pour  100  de  ce  pro- 
duit dans  les  ventes  d'immeubles  adjugés 
au  prix  de  1,001  &  2,000  fr.  Ces  chiffres 
témoignent  de  l'impérieuse  nécessité  d'une 
prompte  réforme  de  la  procédure  en  cette 
matière,  et  j'ai  fait  préparer  un  projet  de 
loi  qui  sera  soumis  incessamment  à  l'exa- 
men du  conseil  d'Etat.  Le  règlement  des 
procédures  d'ordre  et  de  contribution 
forme  une  partie  importante  des  travaux 
des  tribunaux  civils.  Le»  juges -commissai- 
res trouvaient,  jusqu  en  1858,  des  obsta- 
cles sérieui  à  l'expédition  de  ces  procé- 
dures dans  le  mauvais  vouloir  de  certains 
créanciers  et  la  négligence  de  la  plupart 
des  autres.  Aussi  l'arriéré  en  cette  ma- 
tière allait  il  grossissant  chaque  année. 
La  loi  du  21  mai  1858  a  heureusement 
fait  disparaître  ces  obstacles  pour  ce  qui 
concerne  les  procédures  d'ordre  ;  et  main- 
tenant elles  sont  suivies  avec  toute  la  cé- 
lérité désirable,  comme  le  prouvent  les 
résultats  obteuus  pendant  les  années  1859 
et  1860.  Le  nombre  des  procédures  d'or- 
dre varie  comme  celui  des  ventes  sur  sai- 
sie immobilière,  dont  ces  procédures  sont 
ia  dernière  phase,  puisqu'elles  ont  pour 
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objet  la  distribution  du  prit  de  ve»te  en- 
tre les  créanciers  inscrits.  L'état  suivant, 
dans  lequel  sont  classées  par  période!  quin- 
quennales les  procédures  d'ordre  et  de 
contribution  dont  les  tribunaux  ont  eu  à 
s'occuper  de  1851  à  1860,  permet  de  sui- 
vre d'un  coup  d'oeil  le  mouvement  de  ces 
procédures  pendant  les  vingt-huit  années 
qu'il  embrasse.  Les  troisième  et  qua  triés»* 
lignes  montrent  dans  quelle  mesure  le 
nombre  de  ces  procédures  ouvertes  cha- 
que année  s'était  aceru  de  la  première  i 
la  cinquième  période,  et  combien  celai 
des  procédures  d'ordre  a  diminué  de  1856 
à  1860.  La  diminution  s'est  soutenue  sans 
interruption  depuis  1850.  Il  en  avait  été 
ouvert  12,235  nouvelles  pendant  cette  an- 
née, et,  en  1860,  on  n'en  compte  plai 
que  7,434.  Le  nombre  en  était  même  des- 
cendu à  5,833  en  1858.  Le  nombre  des 
procédures  de  contribution  n'a  presque  pas 
varié  de  1851  à  1860.  Da  la  première  i  il 
cinquième  période,  le  total  des  procédu- 
res terminées  chaque  année  avait  plus  que 
doublé.  11  s'était  élevé  de  5,118  de  1832  i 
1835,  i  12,103  de  1851  à  1855.  De  1856 
à  1860,  il  a  diminué  d'un  tien,  non  que 
les  tribunaux  aient  apporté  moins  de  tels 
à  l'accomplissement  de  cette  partie  de 
leur  tâche,  mais  parce  que  le  nombre  des 
procédures  d'ordre  à  régler,  anciennes  et 
nouvelles  (quatrième  ligne  de  l'état),  est 
descendu  de  23,518  à  14  620  de  la  cin- 
quième à  la  sixième  période.  La  situation 
de  la  plus  grande  partie  des  tribunaoi 
relativement  au  règlement  des  procédure! 
d'ordre  et  de  contribution,  de  même  qu'as 
point  de  vue  de  l'expédition  des  procès, 
ne  laissait  presque  rien  à  désirer  à  la  fia 
de  Tannée  1860.  Le  31  décembre  1850,  il 
restait  à  régler  13,072  ordres  et  1,307 
contributions,  ensemble  14,379.  Ce  nom- 
bre était  descendu,  le  31  décembre  1860, 
à  3,953,  dont  2,890  ordres  et  1,063  coa- 
tributions  ;  et  près  de  la  moitié  (45  pour 
100)  avaient  déjà  reçu  un  règlement  pro- 
visoire. Plus  d'un  quart  des  tribunau 
(94)  laissaient  au  moins  50  procédures 
d'ordre  ou  de  contribution  à  régler  le  31 
décembre  1850.  Ce  nombre  allait  jusqu'à 
1,043  au  tribunal  de  la  Seine  ;  il  variait ée 
295  à  200  è  Valence,  à  Grenoble,  à  Ae- 
busson,  et  de  199  à  100  dans  19  autre! 
tribunaux.  Le  31  décembre  1860,  des. 
tribunaux  seulement  comptaient  plus  de  50 
procédures  d'ordre  ou  de  contribution  i 
régler  :  Paris,  549;  Valence,  155;  As- 
busson,  73;  l'Argentiére,  70  ;  Clermoat- 
Ferrand,  58.  Les  autres  tribunaux  es 
laissaient  :  117,  de  10  à  48;  et  23S, 
moins  de  10.  Les  chiffres  ci-après  dee- 
nent  la  mesure  de  la  célérité  imprissée 
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aux  procédures  d'ordre  et  de  contribution 
depuis  la  Toi  do  21  mai  1858  :  Ainsi,  an 
Heu  de  250  ordres  et  contributions  qui 
étaient  réglés  dans  les  six  mois,  de  1851  à 
1855,  il  y  en  a  eu  497  sur  1,000,  de  1856 
k 1860,  et  jusqu'à  663  sur  1,000  pendant 
l'année  1860.  Les  règlements  amiables  par 
les  soins  des  juges-commissaires  (art.  751 
du  code  de  procédure  criminelle  modifié 
par  la  loi  du  21  mai  1858)  ont  beaucoup 
contribué  à  accélérer  l'eipédition  des  pro- 
cédures d'ordre.  Il  a  été  réglé  de  la  sorte 
761  ordres  en  1858,  et  jusqu'à  3,286  en 
1859,  et  3,754  en  1860.  Presque  tous  ces 
règlements  (93  sur  100)  sont  intervenus 
dans  les  trois  mois.  J'aime  à  signaler  à 
Votre  Majesté  cette  heureuse  application 
de  la  loi  du  21  mai  1858  :  les  magistrats 
y  tro tirent  l'occasion  de  montrer  leur 
zélé  et  leur  intelligence;  les  justiciables 
applaudissent  aui  bienfaits  d'une  législa- 
tion qui,  en  accélérant  le  règlement  de 
leurs  Intérêts,  diminue  notablement  les 
frais  de  procédure  légale,  qui  étaient  pré- 
cédemment obligatoires. 

Les  76,388  ordres  réglés  définitivement 
de  1851  à  1860  comprenaient,  à  7  par  or- 
dre en  moyenne,  534,716  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés,  qui  réclamaient 
ensemble  1  milliard  474,257.061  fr.  Il  n'y 
avait  à  distribuer  que  864,963,496  fr.  La 
perte  a  donc  été  pour  la  masse,  de  plus 
des  deui  cinquièmes  11  fr.  33  c.  p.  100. 
Lu  frais  ont  été  de  370  fr.  par  procédure 
d'ordre  en  moyenne.  Pour  les  ordres  ré- 
glés à  l'amiable  par  les  soins  du  juge-com- 
missaire, les  frais  n'ont  été  en  1859  et  en 
1860,  que  de  216  et  215  fr.  par  procédure, 
tandis  qu'ils  se  sont  élevés  à  485  et  518 
francs  par  ordre  réglé  judiciairement.  Les 
1 0,620  contributions  réglées  de  la  même 
nanière  pendant  la  même  période,  intéres- 
sent à  11  par  contribution  en  moyenne, 
16,810  créanciers  produisants.  Ils  de- 
nandaient  ensemble  323,515.400  fr.;  il 
eur  a  été  distribué  56,749,990  fr.,  soit 
7  fr.  54  c.  p.  100.  La  perte  a  donc  été 
le  prés  des  cinq  sixièmes.  Les  frais  ont  été 
le  420  fr.  par  contribution;  plus  élevés 
ne  dans  les  procédure  d'ordre,  à  cause 
u  plus  grand  nombre  de  créanciers  pro- 
uvants. Le  tableau  anneie  C  donne, 
our  chaque  tribunal,  le  relevé  des  tra- 
aux  accomplis  par  lui  pendant  une  an- 
ée  moyenne  de  la  période  décennale 
Ô51  à  1860,  tant  en  matière  civile  qu'en 
latière  commerciale  et  criminelle.  A  l'aide 
e  ce  tableau,  dans  lequel  les  tribunaux 
ml  classés  d'après  leur  personnel,  il  est 
icite  de  constater  si  la  tâche  imposée  est 
>u jours  en  rapport  avec  le  nombre  des 
agis  i  rat  s  qui  y  participent.  Le  décret 
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du  12  décembre  1860,  qui  a  diminué  ie 
personnel  de  certains  tribunaux  et  aug- 
menté celui  de  quelques  autres,  trouye 
dans  les  chiffres  de  ce  tableau  la  sanction 
de  ses  dispositions.  Les  361  tribunaux  ci- 
vils de  l'empire  se  divisent,  eu  égard  à 
leur  composition,  en  six  classes,  d'après 
le  nombre  de  leurs  chambres.  Le  tribunal 
de  la  Seine  forme  la  1"  classe.  Il  a  8 
chambres,  un  président,  8  vice- présidents, 
56  juges  et  9  suppléants,  5  chambres  ju- 
gent en  matière  civile,  et  3  en  matière 
correctionnelle.  Lyon,  le  seul  aussi  de  la 
2*  classe,  compte  1  président,  3  vice-pré- 
sidents, 12  juges  et  6  suppléants,  divisés 
en  4  chambres,  3  civi'es  et  1  correction- 
nelle. La  3*  classe  se  compose  des  8  tribu- 
naux de  Marseille,  de  Bordeaux,  de  Rouen, 
de  Saint-Etienne,  de  Valence,  de  Greno- 
ble, de  Toulouse  et  de  Nantes.  Ils  ont 
chacun  3  chambres,  1  président  et  2 
vice-présidents;  mais  les  cinq  derniers 
n'ont  que  7  juges  et  4  suppléants,  tandis 
que  les  trois  premiers  ont  9  juges  et  6  sup- 
pléants. La  4*  classe  comprend  76  tribu- 
naux, dont  7,  siégeant  aux  chefs-lieux 
de  départements  où  il  n'existe  pas  de 
cours  impériales,  sont  appelés  a  fournir 
chaque  trimestre  des  assesseurs  pour  la 
cour  d'assises.  Ces  76  tribunaux  ont 
2  chambres,  1  président,  1  vice-président, 
de  5  à  8  juges  et  4  suppléants.  Les  autres 
tribunaux  n'ont  qu'une  chambre.  14,  for- 
mant la  5e  classe,  ontl  président  et  3  sup 
pléants  ;  6  ont  4  juges,  et  68,  3  seule- 
ment. Les  201  tribunaux  de  la  6e  classe 
ont  1  président,  2  juges  et  3  suppléants. 
En  général,  le  travail  des  tribunaux  est 
en  rapport  avec  leur  composition.  Cepen- 
dant il  en  est  un  certain  nombre  de  la 
4e  classe  (jpnt  les  deux  chambres  sont 
beaucoup  moios  occupées  que  l'unique 
chambre  de  plusieurs  de  ceux  de  la  5*  et 
même  de  la  6e  classe;  mais  le  service  des 
assises  ne  permet  pas  de  réduire  le  nom- 
bre des  juges  dans  ces  tribunaux.  Un  au- 
tre tableau  annexe  D  rapproche,  par  dé- 
partement, le  nombre  des  procès  civils  et 
de  commerce,  des  actes  notariés,  des  ven- 
tes judiciaires,  des  faillites  et  des  affaires 
civiles  les  plus  graves,  de  la  population, 
de  l'étendue  superficielle,  et  de  la  contri- 
bution foncière,  afin  qu'on  puisse  étudier 
quels  rapports  peuvent  exister  entre  ces 
divers  éléments.  En  matière  commerciale, 
la  justice  est  rendue,  en  France,  par  389 
tribunaux  :  216  tribunaux  spéciaux  et  173 
tribunaux  civils  qui  suppléent  les  tribu- 
naux de  commerce  dans  les  arrondisse- 
ments où  les  affaires  sont  peu  nombreu- 
ses. Aussi  ces  derniers  tribunaux,  malgré 
leur  nombre  élrvé.  connaissent-ils  d'un 
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i  ii, peine  .(16  .sur  100)  du  nombre 
total  des  causes  cvmmeccialc.«.  Les  affai- 
ras corn  mer claies  jo  omise*  aux  tribunaux 
de  ,1851.  à  1860,  août  classées  parann$e, 
i*a  suite  <k*  proses  civils,  dans  le  tableau 
annexe  A,  et  elles  y  goal,  en  outre,  com- 
parées par  pério  les  quinquennales,  avec 
enfle»  des  dix-nuit  années  antérieures. 

Contrairement  à  ce  qui  a  été  constaté 
pour  le*  causes  civiles,  les  causes  com- 
snerciaJes  ont  augmenté  pendant  la  der- 
nière période  décennale.  En  1851,  le 
nombre  dï*  affaires  introduites  devant  les 
tuibuaaux  de  commerce  fut  do  138,898, 
leuneme  à,  peu  prés  qu'en  1850  ;  en  1860, 
leari nombre  est  de  213,422.  Il  était  même 
de  »32„0i9,  en  1858  ;  mais  il  t'est  abais- 
sé, eu  1A59  ei  en  1860.  L'é.at  suivant»  ré- 
sumé, du.  tableau  récapitulatif  A.  de  fap- 
pandiee,  Cajt  connaître  quel  a  été  le  nom- 
bre des  affaires  commerciales, par  périodes 
quinquennales  depuis  183$,  et  il  indique 
en  même  temps  leur  lésuUet- 

,Le «ambre  moyen  .annuel  des  affaires 
commerciales  introduites  (3*  Jigne  de 
l!éUt)»*a4>lus  que  doubJé,  de  la  première 
période  (104.736)  à  la. dernière  (317.&58). 
Apxéa.ia  révolution  de  1848,  les  causes 
commerciales  dorent  diminuer  par  suite 
du  ralentissement  des  transactions  cora- 
meraiales  et  des  eni  reprises  industrielles. 
Aussi  voit-on  leur  nombre  moyeu  annuel 
daseendre de  201*207  de  1846  a  1850  à 
161 .500,  de  1851  .à  1855.  Les  affaires 
commerciales  s'expédient. avec  une  grande 
rapidité,, parce  que  la  plupart  d'entre  .el- 
le* ne  soulèvent  aucune  discussion.  Qua- 
tre centièmes  à  peu  prés  du  nombre  total 
restent  à  juger  à  la  fin  iia  i'année  (dernière 
ligne  de  l'eut  ci-dessus).  Les  220,452  af- 
Csices  terminées  pendant  une  année  mi> jeu- 
ne falâ  périodede  I8à6  à  J.860  Pont  été: 
34,490(247  sur  1,000)  par  des  jugements 
contradictoire*;  1 08 f(S04  (483  sur  1.000} 
par  des  jugements  .par  défaut  ;  2.883  (13 
sur  4,000)  par  renvoi  devant  arbitres; 
54*475  (247  sur  1,000)  par  transaction, 
désistement,  etjc.  Les  lésuliala  sont  à  peu 
prés  les  mêmes  chaque  année.  Lts  deux 
tiens  (67  sur  \ÛQ)  des  affaires  commer- 
ciales, ter  minées  par  jugement  sont  jugées 
par  défaut,;  dans  les  procès  civils,  au 
contraire,  les  jugements  par. défaut  n'in- 
terviennent que  dans  la  proportion  4u 
quart  (24  sur  ,100).  Les  iugemenis  de 
fUBBmier  ressort  ou  susceptibles  d'appel 
sont  aussi. très- peu  nombreux  proportion* 
nettement,  en  matière  commerciale.  Jl  y 
en  a  a. peine  qn  sixième  (16  aur  100),  .au 
lieu  de  ^5  sur  100  en  maiiwe  civile.  lia 
été  (énoncé  pins  «haut  que  les  appels  sont 
également  un  pea  moins  fréquents  «n  ma- 


tière commerciale  qu'en  matière  civile. 
Les  tribunaux  de  commerce  rendent  tous 
les  ans,  comme  les  tribunaux  civils,  un 
certain  nombre  de  jugements  sur  requête 
ou  aur  rapport.  Le  nombre  moyen  annuel 
de  ces  jugements,  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  J'éUt.  a  été  de  19,037,  de  4451  s 
1860.  Us  interviennent,  pour  la  plus  grande 
partie,  en  matière  de  faillites  ou  pour  au- 
toriser la  vente  des. marchandises  .neuve* 
à  l'encan  (loi  .du  23  juin  1841)  Le  ta- 
bleau annexe  G  donne  le  nombre  raojen 
annuel  «les  affaires  commerciales  par  ar- 
rondissement, da  1831.  à  1860.  Le  tribu- 
nal de  la  Seine  en  a  terminé,  rbaque  an- 
née, 51,265,  prés  do  quart  <iu  nombre 
total;  celui  de  Lyon,  11,413;  aeluî  de 
Marseille,  6.415;  relui  de  Bordeavx, 
4,356  ;  ceux  de  Rouen  et  de  Toulouse, 
3,377  et  3.355,  etc.  La  liquidation  des 
faillites  est  pour  tes  tribunaux  de  com- 
merce ce  qu\est  pour  les  tribunaux  ciWts 
le  règlement  des  ordres  et  contributions  ; 
et  il  est  regrettable  de  n'avoir  pai  i  si- 
gnaler dans  cette  partie  des  travaux  des 
tribunaux  consulaires  les  mêmes  progrés 
qui  ont  été  obtenus,  de  1851  à  i960*  dans 
le  règlement  des  ordres  et  des  contribu- 
tions. Le  nombre  des  faillites  suit  assez 
réguUèrameui  celui  des  affaires  commer- 
ciales, s'élevaut  et  l'abaissant  avec  loi. 
Voici  te  relevé,  par  périodes  quioquenna- 
lei,  decelles-qui  ont  été  ouvertes  de  1841 
à  1860.  avec  leur  résultat  : 

Le  nombre  mojen  annuel  desîafilftts 
nouvelles  (  colonne  3  de  rétal  )  a  été 
comme  celui  des  causes  commercial 
bien  plus  fort  pondant  la  deuxième  etjt 
quatrième  période  que  pendant  la  pre- 
mière et  la  troisième*  De  1841  à  1843  et 
de  1846  à  1850.  il  a  été  terminé,  caague 
année  (colonne  9),  moins  de  faillites  qu'il 
n'en  a  été  ouvert  ;  aussi  l'arriére  a-t-i'  été 
grossissant  (colonne  10).  De  1851  A  1853 
et  de  1856  à. 1860  surtout,  il  s'est  produit 
une  légère améliorai ion,  en  re  sens  quête 
nombre  des  faillites  terminées  excède  ce- 
lui des  faillites  ouvertes  ;  mais  la  situa- 
tion était  encore  loin  d'être  satisfaisante, 
car  les  tribunaux  laissaient  h  liquida 
6,249  faillites  le  31  décembre  1880,  pffc 
des  trois  cinquièmes  ^697  sur  1,000)  .da 
nombre  total  de  celles  dont  ils  avaient  m 
à  s'occuper.  L'état  ci-après  permet  dPae- 
précier  ta  situation  pour  chaque  ressort 
'de  cour  impériale  séparément.  Les  irai* 
premières  colonnes  donnent  te  total  des 
faillites  À  liquider  en  1860,  anciennes  sa 
nouvelles,  et  le  nombre  des  failli  tes  ter- 
minées, ou  restant  à  liquider  te  31  tléeea* 
bre.  La  quatrième  colonne  fait  connaître 
le  nombre  proportionnel,  par  ressort,  des 
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réglées  dans  Tannée.  Ccst    on  liquidation,  d«  1851  à  1860,  n'a  £** 
été  indiqué* ; . lés.  antres  étaient  :  t,f4fct 


falHifes   non 

da as-  le  ressort  de  la  coor  de  Nîmes  que 
les  fafîtftes  se  liqa  dent  avec  le  plos  de 
lenteur.  Il  n'en  a  été  terminé  en  1360, 
dons  ee  ressort,  que  19  snr  100  du  nom- 
bre total.  Les  quatre  cinquièmes  (SI  sur 
100)  restaient  à  liquider  le  31  décembre. 
Il  en  restait  75  sur  100  dans  le  ressort  de 
Caen  ;  et  72  et  73  sur  100  dans  ceux  de 
Baslia,  de  Metz,  d'Agen  et  de  Grenoble. 
Dans  trois  ressorts  seulement,  ceuid'Aii, 
de  Douai  et  deCoImar,  la  moitié  au  moins 
des  faillites  à  liquider  avait  été  terminée 
dans  l'année. 

La  liquidation  des  faillites  présente 
sans  doute,  en  général,  plus  de  difficultés 
que  Te  règlement  des  ordres  et  des  contri- 
bution*, parce  qu'il  faut  préalablement 
réafîser  l'actif  des  faillis,  ce  qui  ne  peut 
toujours  se  faire  promptement.  Toutefois, 
quels  que  soient  les  obstac  es  qui  s'oppo- 
sent, dans  Tétat  actuel  de  la  législation, 
à  une  prompte  liquidation  des  faillites,  ils 
ne  sont  pas  insurmontables,  puisque  dans 
un  petit  nombre  de  tribunaux  de  com- 
merce, le  zélé  des  magi  trais  est  parvenu 
à  Caire  disparaître  l'arriéré  en  cette  ma- 
tière. Ainsi,  dans  le  ressort  de  Calmar, 
on  comptait  139  faillites  à  régler,  le  31 
décembre  1850,  sur  213  dont  les  tribu- 
naux avait  eu  à  s'occuper  dans  l'année. 
Le  51  décembre  1860,  il  n'en  restait  plus 
que  29.  L'arriéré  avait  complètement  dis- 
paru, grâce  à  la  surveilfance  éclairée  et 
incessante  exercée  sur  cette  partie  du  ser- 
vice par  le  premier  président  du  ressort» 
Les  tribunaux  de  commerce  de  Paris»  de* 
Lyon,  de  Marseille,  de  Rouen,  de  Bor- 
deaux, de  Cambrai,  de  Reims,  de  Trores, 
«loi vent  être  cités  également  pour  le  zélé 
qu'ils  apportent  à  la  liquidation  des  failli- 
tes, quoique  l'arriéré  de  la  plupart  d'entre 
eux  fût  encore  fort  considérable  à  la  On 
dé  l'année  186*0.  Les  faillites  terminées 
pendant  chacmte  des  périodes  quinquen- 
nales de  1841  à  1860  se  classent  ainsi  qu'il 
suit,  eu  égard  au  mode  d'après  lequel  aies 
ont  été  réglées  : 

^augmentation  dans  le  total  des  failli- 
tes terminées,  de  1856  à  1860,  a  porté  prin- 
cipalement sur  tes  faillites  liquidées  après 
union  (3e  ligne)  et  sur  les  concordats  après 
abandon  d'actif  (ligne  2),  nouveau  mode 
introduit  par  la  lot  du  17  juillet  1856. 
Près  de  trois  cinquièmes  des  faillites  (576 
sur  1,000)  ont  été  ouvertes,  de  1851  à 
* 860,  sur  la  déclaration  du  failli:  356  sur 
4J&OÙ  l'ont  été  sur  les  poursuites  des 
créanciers,  et  68  sur  les  poursuites  d'office 
cfn,  ministère  public.  La  situation  person- 
nelle de  8,461  des  débiteurs  intéresser 
dans  Tes  faillites  terminées  par  concordat 


lés.  autres  étaient  : 
(60 sur  1,000)  en  fuite;  2,68*  (141  sur 
1,000)  Incarcérés  ;  1,095  (57  sur  1,0007 
placés  sous  la  garde  d'un  officier  de  pet- 
lice  ;  8,767  f46;r  sur  1  000)  dispensés  det 
la  mise  en  dépôt;  5,297  (279  sur  1,000) 
avaient  obtenu  un  sauf  -  conduit.  Ler 
29,908  faillites  terminées  de  1851  ft  1880„ 
pat  concordat  ou  liquidation  de  l'union». 
se  classent  dé  la  manière  suivante,  relaie 
vement  an  chiffre  du  préjudice  éprouvé 
par  les  créanciers.  On.  ne  comprend  pas, 
dans  ce  total  7, 18Î  faillites  closes  pour  in- 
suffisance  d'actif,  ni  545  ftillfies  dans  les- 
quelles il  y  avait  eu  abandon  d'actif  avant 
la  fol  du  17  juQIet  185C,  et  dont  ledfvU 
dende  n'avait  pu  être  indiqué.. 2, 510  (93 
snr  1,000}  n'ont  donné  aucun  dividende 
aux  créanciers  chirograptïaires  après  fai 
paiement  des  créances  privilégiées  ;  5,508 
(205  sur  1,000)  ont  produit  moins  de  10 
pour  100;  10,982(408  sur  1,000}  »nt  pro- 
duit moins  de  lt  à  25  pour  100;  5,936 
222  sur  1,000)  ont  produit  moins  de  26* à 
60  pour  100  ;  911  (34  sur  1f>00)  ont  pro- 
duit moins  de  51  a  75  pour  100;  1,011 
(38  snr  1,000)  ont  produit  moins  de  75  à 
100  pour  100.  Eu  égard  à  l'importance* 
du  passif,  ce<  faillites,  y  compris  les  54* 
dont  le  dividende  n'a  pas  été  indiqué  se 
distribient  ainsi  qu'il  suit:  4.005  (146; 
sur  1,000)  présentent  un  passif  inférieur, 
à  5,000  fr.;  5,538  (202  Mir  1,000)  pré^ 
sentaient  un  passif  de  5,000  à  10.000  ir.  ; 
12,634  (460  sur  1,000)  présentaient  un 
passif  de  10.000  à  50  000  fr.  ;  2,810  (102*. 
sur  1,000)  présentaient  un  passif  de  50,000 
à  100,000  fr.;  2461  (90  sur  l,i>00)  pré- 
sentaient un  passif  de  plus  de  100.000  fr: 
£a  somme  des  actifs  réunis»  de  ces  faillites 
était  de  444,181,964  fr.,  savoir  :  actif! 
immobiliers,  158.518,109  fr.  ;  actifs  rao-* 
bïliers  285,863.855  fr.  L'ensemble  de* 
passifs  s'élevait  à  1 ,376, 86*  1 57  fr.,  sa  voit; 
passifs  hypothécaires,  146,482,543  fK; 
passifs  privilégiés,  46.835,229  fr.;  passifs 
chirographaires,  1,1 83,550, 5&5  fr.  Si  tons* 
les  créanci<rs>avAientété  payés  au  marc  le 
franc,  il  auraient  reçu  de  32  à  33  pour  109 
9e  leur  créances  ;  car  te  total  des.actifs 
représente  à  peu  près  le  tiers  de  la  somme* 
des  passifs.  Mais,  après  avoir  déduit  da 
total  des  actifs  les  193.317,572  francs  dot 
aux  créanciers  hypothécaires  ou.  privilé- 
giés, qui  reçoivent  en  général  le  montant 
de  leurs  créances,  il  ne  reste  pour  les  an- 
tres créanciers  que  250,864,592  fr.,  et  la» 
répartition  entre  eux  ne  donne  que  21  fr. 
19  c  pour  100. 

Le  dividende  attribué  aunréanees  chi- 
rographaires a  varié,  pendant  ces  dix  ans» 
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de  17  fr.  15  c.  O/O,  in  minimum,  à  27  fr. 
45  c.  0/0  au  masimum.  Il  i  été,  en  moyen- 
ne, de  21  fr.  60  c.  0/0,  de  1851  à  1955; 
et  de  20  fr.  94  c.  0/0,  de  1856  à  1860.  Le 
nombre  moyen  annuel  des  faillite!  ou- 
tartes  chaque  année  est  indiqué  par  ar- 
rondissement dans  le  tableau  annexe  C,  et 
par  déparlement  dans  le  suivant. 

Le  nombre  det  sociétés  commerciales 
formées  annuellement  s'est  beaucoup 
accru  pendant  les  années  1851  i  1860.  De 
1846  à  1850,  il  était,  année  moyenne,  de 
2.252  seulement;  de  1851  à  1855,  il  s'éte- 
rait  à  5,158;  et  à  3,835,  de  1856  à  1860. 
Pendant  les  années  1856  et  1857,  il  s'en 
était  formé  4,159  et  3,965.  Les  trois  an- 
nées suivantes  en  comptaient  un  peu  moins 
de  3.614  à  3,727.  Les  34,866  sociétés 
nouvelles  formées  de  1851  à  1860  se  divi- 
sent en  :  26,809  sociétés  en  nom  collectif; 
5,384  société*  en  commandite;  916  socié- 
tés par  actions  nominatives;  1,586  sociétés 
par  actions  au  porteur;  171  sociétés  ano- 
nymes. De  1851  à  1856,  il  était  déposé, 
chaque  année,  aux  greffes  des  tribunaux 
de  commerce,  pour  être  revêtues  par  les 
présidents  de  ces  tribunaux  de  la  formule 
exécutoire,  environ  800  sentences  arbi- 
trales en  matière  de  société.  La  loi  du  17 
juHlet  1856  a  supprimé  l'arbitrage  forcé 
et  renvoyé  aux  tribunaux  de  commerce  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations 
en  cette  matière.  Les  juges  de  paix  sont 
an  nombre  de  2,863.  Ils  ont  des  attribu- 
tions variées  et  fort  étendues.  Leurs  tra- 
vaux en  matière  criminelle  et  de  simple 
police  sont  exposés  dans  le  rapport  sur 
l'administration  de  la  justice  criminelle* 
Il  reste  à  faire  connaître  ici  les  services 
qu'ils  rendent  soit  comme  conciliateurs, 
soit  comme  juges  en  matière  civile,  et 
dans  leurs  attributions  exlrajudiciaires  : 
convocations  et  présidence  des  conseils  de 
famille,  délivrance  d'actes  de  notoriété, 
opposition  et  levée  des  scellés,  etc.  Le  ta- 
bleau annexe  A  donne  leurs  travaux  sons 
ce  triple  point  de  vue  pour  chacune  des 
dix  dernières  années  (1851  à  1860),  et 
l'état  suivant  en  présente  le  résumé  par 
périodes  quinquennales.  Les  billets  d'aver- 
tissement dont  l'article  17  de  la  loi  du  2% 
mai  1838  autorisait  les  juges  de  paix  à 
faire  usage  avant  toute  citation,  et  que  la 
loi  du  2  mai  1855  a  rendus  obligatoires, 
ont  de  l'analogie  avec  la  cédule  que  ces 
magistrats,  aux  termes  de  la  loi  dn  26  oc- 
tobre 1790,  articles  1  et  suivants,  déli- 
vraient à  la  requête  du  demandeur  ponr 
faire  comparaître  les  parties  devant  eux. 
Ces  cédules  étaient  signifiées  par  les  gref- 
fiers comme  ils  transmettent  maintenant 
les  billets  d'avertissement.  Mais  ces  cédu- 


les avaient  été  plus  tard  remplacées  par 
les  citations  données  par  le»  huissiers,  et 
le  rôle  des  juges  de  paix,  comme  concilia- 
teurs, en  dehors  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 48  du  code  de  procédure  civile,  était 
renfermé,  en  général,  dans  des  limites 
assez  restreintes,  jusqu'à  la  loi  du  25  mai 
1838.  A  partir  de  cette  loi,  le  nombre  des 
billets  d'avertissement  délivrés  par  les 
juges  de  paix  pour  appeler  les  parties  de- 
vant eux,  sans  frais,  afin  de  tâcher  de 
les  concilier,  n'a  pas  cessé  de  s'accroître. 
(Voir  le  tableau  annexe  A.)  On  n'en  con- 
naît pas  le  nombre  pour  les  années  1838 
à  1840;  mais  il  rut  de  1,470,864,  en  1841; 
et,  par  une  progression  croissante  et  non 
interrompue,  il  s'est  élevé  à  3,307,664,  en 
1860.  Pendant  les  années  1856  à  1858,  il 
avait  même  été  un  peu  plus  fort,  variant 
de  2,368,319  à  3,545,997.  Les  relevés, 
qui  n'étaient  pas  alors  contrôlés  comme 
ils  le  sont  aujourd'hui  par  l'administration 
des  postes, n'avaient  peut-être  pas  le  mène 
degré  d'exactitude.  Plus  des  deux  cinquiè- 
mes de  ces  avertissements  (1,422,084,  an- 
née moyenne,  de  1856  à  1860)  restent  sans 
effet,  en  ce  sens  que  les  parties  invitées  m 
répondent  pas  à  l'appel  des  juges  de  paii, 
soit  qu'elles  s'arrangent  avant  le  jour  fixé 
pour  la  comparution,  soit  pour  tout  autre 
motif.  Le  nombre  des  affaires  appelée! 
devant  les  juges  de  paix,  en  vertu  de  ces 
avertissements,  et  dans  lesquelles  deman- 
deurs et  défendeurs  ont  comparu,  a  aug- 
menté comme  celui  des  avertissements. 
De  767,902,  année  moyenne,  de  18414 
1845,  il  s'est  élevé,  de  1856  à  1860,  à 
1,928,040.  Les  efforts  conciliateurs  des 
juges  de  paix  n'ont  pas  été  moins  heu- 
reux pendant  les  deux  dernières  périodes 
quinquennales  que  pendant  les  précéden- 
tes. En  voici  le  résultat  par  période,  de  ' 
1841  à  1860  :  Des  1.928,040  affaires  sou- 
mises, de  1856  à  1860,  aux  juges  de  paix, 
année  moyeone,  i  ,483,800,  plus  des  trois 
quarts  (770  sur  1,000)  ont  été  conciliées; 
et,  à  l'égard  de  4,108  d'entre  elles,  Far- 
rangement  intervenu  a  été,  à  la  demande 
des  parties,  constaté  par  un  procès- verbal 
ayant  force  d'obligation  privée,  confor- 
mément au  paragraphe  3  de  l'article  2  de 
la  loi  du  2  mai  1855-  Dans  les  444,230 
autres,  un  peu  moins  du  quart  (230  sar 
1,000),  les  parties  n'ont  pu  être  conci- 
liées, et  les  juges  de  paix  ont  dû  alors  dé- 
livrer des  permis  d'assigner.  Comme  con- 
ciliateurs en  audience  publique  dans  les 
affaires  de  la  compétence  des  tribunaux 
civils,  en  vertu  des  articles  48  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile,  les  juges  de 
paix  ont  vu  diminuer  leurs  travaux.  De 
1834  a  1840,  ils  avaient  été  saisis, 
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de  85,236  causes  de  ce  genre;     ne).  Noos  retrouvons  devant  cette  juridic 

tion 


moyenne, 

ce  nombre  est  descendu  successivement 
4  :  68,224,  de  1841  à  1845;  60,760,  de 
1846  à  1850;  55,022,  de  1851  à  1855; 
54,389,  de  1856  à  1860.  Dans  ces  affaires, 
le  «défendeur  est  obligé  de  comparaître, 
sous  peine  d'une  amende  de  10  francs. 
Sur  les  54,706  défendeurs  cités  en  conci- 
liation devant  les  juges  de  paii,  de  1851 
à  1860,  année  moyenne,  plus  d'un  sixième, 
9,449  (173/000),  ont  fait  défaut,  et  ils  ont 
été,  par  conséquent,  condamnés  à  l'a- 
mende. Les  autres  ont  comparu  :  40,024, 
prés  de  trois  quarts  (731/000),  personnel- 
lement, et  5,233  (96/000)  par  mandataires. 
Les  juges  de  paix  oot  concilié  17,435 
(429/000)  des  affaires  dans  lesquelles  de- 
mandeur et  défendeur  se  sont  trouvés  en 
présence.  Ils  ont  écboué  dans  leurs  tenta- 
tives i  l'égard  de  25,822  (571/000),  et  les 
affaires  ont  dû  être  portées  devani  les  tri- 
bunaux civils.  Les  résultats  étaient  i  peu 
prés  les  mêmes  pendant  les  périodes  pré- 
cédentes. Si  le  nombre  des  affaires  portées 
en  conciliation,  en  dehors  de  l  audience, 
devant  les  juges  de  paii,  a  plus  que  doublé 
de  1841  à  1860.  celui  des  affaires  dont  ils 
ont  eu  i  connaître  comme  juges  a  sensi- 
blement diminué. (Voir  le  tableau  anneie.) 
Ce  nombre  fut  de  636,486.  année  moyen- 
ne, de  1834  à  1840:  et  de  671,561,  de 
1841  à  1845.  Il  est  descendu  graduelle- 
ment jusqu'à  431,270,  de  1856  à  1860. 
La  diminution  est  de  50  0/0,  de  la  pre- 
mière i  la  dernière  période.  Il  y  a  lieu  de 
reconnaître  que,  parmi  les  affaires  des  deux 
premières  périodes,  un  cinquième  environ, 
120,000  par  année,  introduites  par  la  com- 
parution spontanée  des  parties,  ne  présen- 
taient pas  en  réalité  de  sérieuses  contesta- 
tions i  juger,  et  qu'elles  auraient  pu  être 
comptées  comme  affaires  portées  en  con- 
ciliation. De  1851  à  1860,  presque  toutes 
les  affaires  ont  été  introduites  par  citation; 
mais  le  nombre  de  ces  citations  a  diminué 
de  100,000  depuis  les  lois  des  25  mai  1838 
et  2  mai  1855.  Cette  réduction,  dont  il  y 
a  lieu  de  se  féliciter  dans  l'intérêt  des  jus- 
ticiables, a  été  désastreuse  pour  les  huis- 
siers, qui,  dans  beaucoup  de  cantons,  ne 
peuvent  plus  vivre  du  produit  de  leurs 
charges.  Pour  remédier  A  cette  consé- 
quence de  ces  deux  lois,  nous  nous  som- 
mes appliqués,  mes  prédécesseurs  et  moi, 
à  réduire  le  plus  possible  le  nombre  de 
ces  officiers  ministériels,  et  plus  de  700 
charges  ont  été  supprimées  depuis  1851. 
Il  en  reste  encore  7,214,  £  compris  les 
huissiers  des  départements  annexés.  Le 
nombre  des  affaires  soumises  aux  tribu- 
naux de  paii,  de  1851  i  1860,  a  été  de 
4,786,774(478,677  par  année,  enmoyen- 
62. 


la  même  célérité  que  devant  la  jus- 
tice consulaire.  Les  tribunaux  de  paix 
laissent  à  peine  2  affaires  sur  100  à  expé- 
dier le  31  décembre  de  chaque  année. 

Les  470,071  affaires  terminées,  année 
moyenne,  de  1851  à  1860,  l'ont  été  : 
149,419  (318/000)  par  des  jugements  con- 
tradictoires; 95,984  (200/000)  par  des 
jugements  par  drfaut;  160.011  (340/000) 
par  arrangement  amiable;  66.657(1 42/000) 
par  abandon  ou  désistement.  Ainsi, 
même  dans  leurs  attributions  judiciai- 
res, les  juges  de  paix  arrangent  pres- 
que autant  d'affaires  qu'ils  en  jugent,  ré- 
pondant au  vœu  de  la  loi  qui  les  a  in- 
stitués pour  prévenir  les  procès  bien  plus 
que  pour  les  juger.  Les  juges  de  paix 
ordonnent,  comme  les  tribunaux  civils, 
divers  moyens  d'instruction,  afin  d'é- 
clairer leurs  décisions,  dans  une  bien 
plus  faible  proportion  toutefois.  Les 
470,071  affaires  terminées  annuellement, 
de  1851  i  1860,  par  les  juges  de  paix,  ont 
donné  lieu  à  un  nombre  moyen  annuel  de 
66,008  jugements  d'avant-faire-droit,  soit 
14  pour  100  affaires,  au  lieu  de  26  pour 
100  que  prononcent  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  Ces  jugements  d'avant- 
Taire-droit  ordonnaient:  28  527,  des  en- 
quêtes; 7,944,  des  expertises;  15,203, 
des  visites  de  lieux;  14,534,  divers  autres 
moyens  d'instruction.  De  1841  à  1850,  le 
nombre  proportionnel  des  jugements  d'a- 
vant-faire-droit  était  de  15  à  16  pour  100, 
un  peu  plus  fort  que  pendant  les  dix  der- 
nières années.  Les  juges  de  paix  ont  sta- 
tué, chaque  année ,  de  1851  à  1860,  sur 
14,254  actions  possessoires.  Le  nombre 
moyen  annuel  de  leurs  jugements  en  cette 
matière  a  diminué.  Il  était  de  19,031,  de 
1841  i  1845;  et  de  15,554,  de  1846  à 
1850.  Ils  connaissent  aussi  des  demandes 
de  pension  alimentaire  dont  le  chiffre 
n'excède  pas  leur  compétence.  Ils  en  ont 
accueilli,  année  moyenne,  1,265  et  rejeté 
81,  pendant  la  même  période  décennale. 
Les  243,402  jugements  définitifs  pronon- 
cés annuellement  par  les  juges  de  paix  de 
1851  à  1860,  se  divisent  en  :  174,211  ju- 
gements en  dernier  ressort  (712/000), 
69,191  jugements  en  premier  reessort 
(288/000).  Parmi  ces  derniers,  4,175  (6 
pour  100)  ont  été,  année  moyenne,  atta- 
qués par  voie  de  l'appel.  Les  tribunaux 
de  première  instance  ont  confirmé  près  des 
deux  tiers  (63  pour  100)  de  ceux  qui  leur 
ontété  soumis;  et  ilseo  ont  infirmé  un  peu 
plus  du  tiers  (37  sur  100).  Les  parties  se 
désistent,  chaque  année,  d'un  cinquième 
environ  des  appels  formés  contre  des  ju- 
ments des  tribunaux  de  paix.  Les  altribu- 
35 
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ttooe  exrrajudieietres'  des  juges  de  pars 
sont,  très-variées,  Entre  autres  travaux 
atoompNs  par  eut  A  ce»  titre,  de  f  851  à 
13*0,  H*  en!  :  f»  convoqué  tt  présidé 
79,5*0  conseils  4e  famrHe  ;  2°  délivré 
**>£«  aeteade  notoriété  et  7,099  acte» 
d'émancipation;  3°  procédé  à  16,648  ap- 
positions et  à  un  nombre  a  peu  prés  égar 
dr  *evées  de  scènes.  €e*  chiffres  différent 
tré-peu  de  ceux  de  la  période  décennate 
nnscédeute;  cependant  tt»  aetc*  d'éman- 
cipation et  laa  appositions  et  tartes  de 
aoattéa  avaient  été  on  peu  ptos<  fréquenta; 
le-  nombre  éet  premieas  avait  éseide  8,768 
ci  celai  des  stto«*ty  de  17,978.  Les  eon~ 
serti  de  nrud'feotttuies,  ? éritable»  juges  de 
pate.de-flndnstiie,  sont  institués  dans  le* 
utiles  do  fabrique-  peur  cenoaltre  des  cou- 
teste/uten*  «mi  s'élèvent  entre  les  mar- 
cneuds,  mbricants,  chef»  d'ateHevs,  con- 
tfe*mattr«s,  ouvrier»,  compagnons  et  ap- 
prentis, ïl  en  «listait  95,  en  1909>,  répar- 
Lia  entre  44  départements,  dont  quelques- 
uns  an  comptant  plusieurs?  :  ainsi,  le 
Word  an  a  buts,  I*  Btnéne,  Ht  Seine  In fé- 
rmiire,  cinq  ;  ïm  Seine,  i'ftore;  l'Hérault , 
h*  Loi»,  l'Orne  et  le  Calvados,  quatre  ;  la 
Somme,  la  Haut-Rhin,  le  Pas-de-Calais  et 
lenVard,  trois;  10  antre»  départements  en 
ont  deux,  et  si  on  seul. 

9a  «es  99  ooaeerJs ,  92  seulement  ont 
tonefeitné  pendant  la  période  décennale 
et  18W  à  1860*  Lee  13  autre*  soit  parce 
qu'il»  sont  de  créa  lion  vacante,  sort  pour 
d'antre*  motifs,  n'étaient  pan  encore  or- 
ganisés le  SI  décembre  186#.  L'état  ci- 
après,  résnmé  din  tablée  a  récapitulatif  an- 
note A  (page  6»  du  rapport),  dame,  par 
périodes  quinquennales ,  les  travaux  des 
aomcila  de  prudnommes  en  eievcice  de 
1651  a  ed60. 

Le  «ombre  des  conseils  de pved%euirnes 
a  presque  doublé ,  de  185®,  «4  if  n'étaff 
que  de  55,  à  1800,  où  H  est  de  99.  Mai* 
celui  dea  affaires  introduites  devant  eux 
a  paeeque  quadruplé.  De  1856  à  1*869,  te 
nantnva  de  ces  affaires  a  été,  année 
moyenne,  de  45,369.  Comme  les  juges  de 
pair,  las  conseil*  de  prudfnonMnes  sont, 
avant  tout,  conciliateurs.  Sur  les  46,389 
atlaite*  portées  devant  e«i  en  but  eau  par- 
ticmliêr,  afin  d'y  subir  le  préliminaire 
de  la  conciliation ,  7,666  seulement,  an 
s*niéme>(17  sur  fOO),  ont  été  renvoyée* 
an  bmwam  général  pour  y  être  jugées, 
sur  le  refus  été  parties'  de  s'arranger. 
Mais  5,024  de  ces  dernières  ont  été  reti- 
réea  avant  la  décision  do  bureau  géné- 
rai y  Jee  partie*  eyawt  sans  deute  mi» 
à  panât,  après  réflexaen,  les  bons  avis 
cU»  nuaean  nartfeniier.  Les  consorts  en 
oamsnv  général  n'ont  doue   eu  à  juger 
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que  t;64f  affaires  ,  un  peu  moins  te  * 
pour  tOO.  Us  airt  rendu  Î,t59*  Juge- 
ments en  dernier  ressort ,  et  483  ju- 
gement» en  premier  ressort,  dtonttf  sa- 
lement, un  peu  moins  du  dtxiême,  entêté 
frappés  d'appel.  Les  conseils  de*  pnnf- 
hommes  statuent  auss*  sur  les  ktfraeuMi 
à  la  police  intérieure  d'  a ateliers  qei  lesr 
sont  déférée*  lis  r/ant  rendu  que  «S 
jugement*  en  eette  matière,  de  1851  i 
1890,  soft  16  par  année,  en  moyenne,  fin 
quatre  conseils  de  Paris  reçofrent Jetim 
du  nombre  total  dea  affairée  aonmises  eir 
conseils  de  prutFfcommes  en»  exercice.  L» 
phts  occupés ,  après  ceux  de  Paris ,  stnt 
ceux  de  Lyon,  de  Seinr-E tienne,  de  Mit 
seille,  de  Rouen,  d'Efbeuf,  oTAngotritaK, 
qui,  en  f680,  ont  cormu  de  5,8*8  à  f  ,88 
affaires.  Une  vingtaine  de  consens  sont 
saisis  de  moins  de  5t>  affaires  eus qoe aî- 
née, divers  rensergnementf  njni  ne  setit- 
tachent  pas  assee  directement  à  l'ose  ou 
à  l'autre  des  six  parties  An*  compte  géné- 
rai pour  y  trouver  place  sont  donnera» 
fin  des  comptes,  4au*  un  appendice qsi 
comprend  aussi,  cette  année,  festramn 
de  la  eeuret  des  trrbunaux  de  l'Atgérfeen 
matière  civUe  et  commerciale,  defWSè 
1860.  Les  premiers  tableaux  de  cet  appet- 
dice  sont  consacrés  an*  tT/arau*  des  sa- 
reeux  d'assistance  judiciaire  créés  par  k 
loi  du  21  janvier  1851.  H  existe  m 
de  ces  bureaux  prés  de  ebatroe  tvibtnBt 
civil,  prés  de  enaque  cour  îrrrpéT  jrle,  rt 
enfin  prés  de  la*  Cour  de  cassation.  Us 
travaux  de  ce  dernier  bureau  sr'ont'paf  fté 
relevés  dans  les  comptes .  Les  361  fritm- 
namMfa  premier  degré  ontérésaisis.  a>is9f 
à  1860^  de  96,7*92  demandes,  aorT9,679. 
année  moyenne.  îl  fut  formé  4,490  dfc 
mondes,  en  495f,  pendant  les1  neuf  au  de- 
mot»  où  la  loi  put  recevoir  son  apptea- 
Hon.  De  185î  à  f655,  leur  nombre  s  n 
M  de  9  à  9,900^;  de  1956  à  f869,  il n 
é»édel<9  à»l  »  .^90(1 1 ,511 ,  annéeraoyeoDe). 
L'augmentai  ion  a  donc  été  de  36  pouritiO, 
dtefH^S  à  1856,  Pus  des  neuf  dixièmes 
(916/000)  des  demandes  ont  pour  objet  des 
affaires  de  là  compétence  des  triboosm 
civil»;  les  antres  sont  des  causes  commer- 
ciales (16/090)  ou  des  affaires  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  paix  (159/900). 
Pendant  les  dix  année*,  9  091  dfcmaodef 
(iOf/000)  ont  été  retirées  »  la  suite 
d'arrangements,  et  8,474  (94/000)  ren- 
voyées à  d'autres  bureaux  qui  étaient  seuls 
oompétents.  Les  bureaux  ont  statué  soi 
T2,3«0  demandes;  H  s  en  ont  admis  39,633 
(548/9003et  rejeté32;687  (452/000).  ff  res- 
tait à  statuer  sur  6t9  demandes,  le  31  dé- 
cembre 1890*.  Le  demandes  d'assistance  k 
distribuent,  entre  les  36f  bureaui,  tel* 
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«ême  minière  S  pea  prés  que  les  affaires 
efvttes  entre  les  trftronaot.  Le  tmreaa  de 
fl  Seine  en  a  reçti  2,851,  année  moyenne, 
#6 1*56  à  1860  rin  quart  du  nombre  to- 
tal. Les  bureau*  des  cours  impériales  ont 
été  saisis,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
de5,î79  demandes  (518  par  année,  en 
moyenne).  Le  nombre  en  fat  de  127  seu- 
lement, en  1851  et  de  «44,  en  1852.  Il  i 
atteint  400,  de  1858  à  1860.  Les  bureaux 
«tes  cour*  impériales  ont  accueilli  Ta  moitié 
des  demandes  qulto  ont  en  à  apprécier  au 
fond,  et  ils  en  ont  rejeté  autant.  Les  de- 
mandes les  ptas  fréquentes  pendant  la  pé- 
riode décennale  ont  été  les  demandes  en 
séparation  de  corps ,  25.720  (2,372  par 
(année):  en  pension  alimentaire,  14,028 
1,405  par  année);  en  paiement  de  sommes 
dues,  10,662  (1 ,065  par  année);  en  partage 
de  succession,  7,753  (T73  par  année).  De 
1851  h  t860,  la  comraintepar  corps  a  été 
et&utée  contre  18,051   débiteurs  (1,805 
par  année  moyenne.  Ce  nombre  moyen 
«nmrel  n'était  que  de  1,587,  de  1851  à 
1855:  de  1856  à  1860,  il  a  atteint  2,023. 
Les  1*8,051  débiteurs  incarcérés  pendant 
ces  dfx  ans  Pont  été  :  14,471  pour  des  obli- 
gations commerciales  ;   1 ,754  pour  des 
obligation?  chriles;  1,826  pour  des  obliga- 
tions en  matière  de  deniers  et  effets  mo- 
bf tiers  publics.  Ces  débiteurs  se  divisent, 
sous  le  rapport  du  sexe,  en  17,051  hom- 
mes et  1 ,000  femmes  ;  au  point  de  tue  de 
fa  nationalité,    en   16,559  Français  et 
M&i  étrangers.  La  détention  avait  prfs 
(m  le  31  décembre  tsflfrà  regard  de  14,791 
des  débiteur*  incarcérés  ;  3,260  restaient 
détenus.  Les  premiers  avaient  été  détenus  : 
5,9*20  (400/000)  moins  d*otï  mois;  7  036 
(476/000)  d'un  mois  à  six  ;  1 ,332  ($0/000) 
de  six  mois  k  nn  an  ;  392  (26/000)  d'un 
m  h  denx,   fil  (8/000)  <fe  deux  ans  à 
cfeq   ans.    Ils  Oitt  été  élargis  :  4,548 
($07/000)  après  paiement  de  leurs  dettes  ; 
3,196  (210/000)  pour  défaut  /le  consigna- 
tion d'aliments  ;  1 ,030  (70/000)  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  loi;  27  (2/000) 
put  bénéfice  d"age  (septuagénaires)  ;  5,990 
(405/000)  pour  divers  autres  motifs.  Il  y 
arvatt  $,638  notaires  en  France  en  1860. 
Leur  nombre  a  été  r%duit  d'environ  300 
par  suppression  d'études,  de  1841  à  1860. 
f)e  1951  %  1860.  ces  officiers  publies  ont 
reçn    '54,494,703   actes    notariés ,    soit 
3, 4 4$, 470  pur  année,  en  moyenne.  Ce 
-totan  dorme  357  actes  pat  notaire»  et  on 
atte  notarié  par  96  taSbrtmits.  Le  nombre 
de*  «êtes  notariés  a  subi  des  variations 
d*utre  aimée  à  faotre  pendant  les  21  ans 
qoTiï  a  été  relevé  dans  les  comptes  de  fa 
jnstfce  civile  (1840  à  i960);  mais  il  est,  a 
392  prés  en  moins,  le  même  en  1860  qu'en 
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1840  (3,4*1,261  au  lieu  de  3,431,553). 
(Test  l'aonée  1854  quf  offre  le  nombre 
(Ta  cl  es  le  plus  élevé  (3,662,389).  Le  plu« 
Taibleappartientàrannéel848(2,777,358TJ, 
Toutes  les  autres  années  en  présentent 
plus  de  3  millions.  Il  a  été  accordé,  pen- 
dant les  années  1851  à  1860,  des  lettres 
de  naturalisation  à  515  étrangers  (52  par 
année,  en  moyenne);  2,256  autres  (226 
par  année)  ont  été  autorisés  à  établir  leur 
domicile  en  France  (art.  13  du  Code  Na- 
poléon). Depuis  la  loi  du  25  ma!  1858. 
qui  a  modifié  l'art.  259  du  Code  pénal  et 
édicté  une  peine  contre  les  usurpations 
de  noms,  Jusqu*au  31  décembre  1800,.  te 
bureau  du  sceau  a  été  saisi  de  407  deman- 
des en  changement  ou  addition  de  noms. 
349  de  ces  demandes  ont  été  accueillies 
par  des  dterets,  et  58  ont  été  rejetées 
après  instruction.  L'état  suivant  indique, 
par  périodes  quinquennales ,  le   nombre 
des  dispenses  accordées  pour  mariage  avant 
Page  filé  par  la  loi,  ou  entre  parents  et 
alliés  au  degré  prohibé,  de  1832  à  1860. 
Le  nombre  des  dispenses  de  parenté  et 
d'alliance  a  beaucoup    augmenté  de    11 
première  période  à  la  dernière  :  celui  des 
dispenses  d'Age,  au  contraire,  a  diminué. 
Il  est  rejeté  tous  les  ans  de  150  à  200  de- 
mandes de  dispenses  qui  ne  sont  pas  fon- 
dées sur  des  causes  suffisamment  graves. 
Les  travaux  en  matière  civile  et  commer- 
ciale de  la  cour  Impériale  et  des  tribunaux 
de  P  Algérie  ont  été  résumés  dans  les  comp- 
tes généraux  de  la  justice  pour  Tes  années 
1855  à  1860.  Pendant  ces  huit  années,  la 
cour  impérfaîe  d'Alger  a  été  saisie  de 
3,471  affairés  nouvelles #  soit  434  par  an- 
née, en  moyenne.  Les  variations  d'une  an- 
née à  l'autre  ont  été  pea  sensibles.  Le  to- 
tal de  la  première  (1853)  était  de  399-, 
celui  de  la  dernière  (1860)  est  de  429.  Le 
total  des  affaires  anciennes  et  nouvelles 
dont  cette  cour  a  eu  à  s'occuper  chaque 
année  a  été,  en  moyenne,  <*e  706.  Sur  œ 
nombre,  îTen  a  été  terminé  427  (605/000), 
savoir  :  312  (730/000)  par  des  arrêts  con- 
tradictoires; 43  (101/000)  par  des  arr«s 
par  défaut;  72  (169/000)  par  radiation,  a 
ta  suite  dé  transaction  on  de  désistement. 
V*r  le  nombre  des  affaires  inscrites  cli- 
que année  à  son  rôle  et  celui  des  arrêts 
contradictoires  qu'elle  rend,  la  cowr  d'Al- 
ger se  rapproche  des  cours  d'Âix,  de  Caen, 
de  Rennes,  deRîom,  de  Kouen,  de  Tou- 
louse et  de  Montpellier,  qui,  à  l'exception 
de  ta  dernière,  qui  est  de  ta  troisième,  ap- 
partiennent toutes  à  la  seconde  classe. 
Le  nombre  des  affaires  restant  *  logera 
fin  de  Tannée  est  plus  élevé  à  Ta  cour 
cf  ATger  que  dans  presqne  tontes  les  an- 
tres cours  du  continent.  11  s'élevait,  ïe3l 
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décembre  IF 60,  à  320,  plus  det  deux  cin- 
quième! (445/000)  du  uombre  notai  des 
causes  a  juger  dam  l'année.  Les  cours  de 
Gaeo  et  de  Paris  présentaient  seuls  un  re- 
liquat aussi  fort.  Les  530  causes  qui  res- 
taient à  juger  le  31  décembre  1860  étaient 
inscrites  au  rôle  :  140  (438/000)  depuis 
moins  de  six  mois;  120(375/000)  depuis 
six  mois  jusqu'à  douze  ;  60  (187/000)  de- 
puis un  an  jusqu'à  deux.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  causes  arriérées  est  plus 
élevé  que  dans  les  cours  du  continent.  La 
division  des  affaires  en  causes  civiles  et 
causes  commerciales  se  fait  devant  la  cour 
d'Alger  absolument  de  la  même  manière 
que  devant  les  cours  de  la  France  prises  en- 
semble :  73  affaires  civiles  sur  100;  27 
affaires  commerciales.  Au  point  de  vue  du 
résultat  des  appels,  la  cour  d'Alger  con- 
firme, chaque  année,  les  deux  tiers  des  ju- 
gements en  matière  civile  (667/000),  et 
689  sur  1 ,000  des  jugements  en  matière 
commerciale.  Les  arrêts  d'infirmations 
sont  un  peu  plus  élevés  qu'en  France 
de  1/00  environ.  Il  a  été  inscrit  aux  rôles 
des  7  tribunaux  civils  de  l'Algérie  23.062 
causes  nouvelles  de  1853  a  1860;  c'est, 
par  année  moyenne ,  2,883  ;  et  ce  serait 
412  par  tribunal ,  si  la  répartition  s'en 
faisait  également.  Mais  il  n'en  est  pas 
ainsi;  le  tribunal  d'Alger  reçoit  chaque 
année  800  à  900  causes  ;  celui  de  Con- 
stantine,  600;  celui  d'Oran,  de  500  à  550; 
celui  de  Blidah,  de  400  à  500;  ceux  de 
Mostaganem,  de  Bôneetde  Philippeville, 
de  200- à  500.  Ces  divers  tribunaux  ont  eu 
à  s'occuper,  année  moyenne,  de  5,68*2  af- 
faires du  rôle,  anciennes  et  nouvelles.  Ils 
en  ont  expédié  2,992  (814/000).  Elles  ont 
été  terminées:  1,431  (477/000)  par  des 
jugements  contradictoires;  996  (333/000) 
par  des  jugements  par  défaut;  568 
(190/000)  par  radiation,  à  la  suite  de  trans- 
action ou  de  désistement.  Le  nombre  pro- 
portionnel des  jugements  par  défaut  est 
bien  plus  fort  qu'en  France,  ou  il  n'a  pas 
atteint,  de  1851  à  1860.  le  quart  du  nom- 
bre total  des  causes  terminées.  Le  31  dé- 
cembre 1860,  il  restait  727  affaires  à  juger 
aux  rôles  des  sept  tribunaux  de  l'Algérie, 
sur  4,180  dont  ils  avaient  eu  a  s'occuper  : 
c'est  un  peu  plus  du  sixième,  174/000.  En 
France,  la  proportion  était  plus  élevée  : 
212  sur  1,000.  Les  tribunaui  de  l'Algérie 
ont  eu  à  connaître,  année  moyenne,  ou- 
tre les  causes  du  rôle,  de  1 ,281  affaires  dis- 
pensées de  l'inscription  au  rôle  pour  motif 
d'urgence,  et  introduites  sur  requête  ou 
sur  rapport.  E  les  ont  été  terminées  par 
un  nombre  égal  de  jugements  rendus  : 
1,031  en  audience  publique,  et  240  en 
chambre  du  conseil.  Les  jugements  d'a- 
vant-faire-droit ,  préparatoires  et  interlo- 
cutoires, sont  prononcés  par  les  tribunaux 
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de  l'Algérie  dans  une  plus  faible  propor- 
tion qu'en  France  :  20  pour  100  affaires 
en  moyenne,  au  lieu  de  26.  Le  nombre  des 
ordonnances  rendues  par  les  présidents 
des  sept  tribunaux ,  en  référé  ou  sur  re- 
quête ,  a  été  de  5.545  par  année  ,  soit  792 
par  président.  La  moyenne,  en  France,  est 
de  591.  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles 
sont  moins  fréquentes  en  Algérie  qu'en 
France.  Il  en  a  été  effectué  240,  année 
moyenne,  de  1853  i  1858.  Excepté  la 
Corse ,  qui  n'en  compte  qu'on  très-petit 
nombre  chaque  année  ,  les  deux  ressorts 
du  continent  où  il  y  en  a  eu  le  moins  en 
1860,  ceux  d'Agen  et  de  Bourges,  en  ont 
eu  près  d'un  tiers  de  plus  que  celai  d'Al- 
ger (516  et  325).  Plus  de  la  moitié  des 
ventes  juciciaires  de  l'Algérie  ont  lieu  à  la 
suite  de  saisies  immobilières.  Le  produit 
moyen  des  ventes  a  varié,  de  1853  à  1858, 
entre  7,000  fr.  et  10,519  fr.  Il  semble 
tendre  à  s'élever.  En  France,  ce  prix 
moyen  a  été,  de  1851  à  1860,  de  11,869 
fr.  Les  frais  sont  A  peu  prés  les  mêmes  en 


Alger  e  que  sur  le  continent ,  de  500  à 
540  fr.  par  vente.  De  1853  à  1860 ,  il  a 
été  ouvert  annuellement,  en  Algérie,  183 
ordres  et  52  contributions;  ensemble, 
235.  Ce  chiffre  est  supérieur  à  celui  des 
procédures  ouvertes  dans  le  ressort  de 
11  cours  impériales  du  continent.  Les  tri- 
bunaux de  l'Algérie  ne  laissaient  à  termi- 
ner, le  51  décembre  1860,  que  169  procé- 
dures d'ordre  et  de  contribution  :  37  sur 
100  du  total  de  celles  dont  ils  avaient  en  i 
s'occuper,  anciennes  ou  nouvelles.  Les 
causes  commerciales  sont  jugées  ,  en  Al- 
gérie, par  trois  tribunaux  spéciaux  dans 
les  arrondissements  d'A  ger,  d'Oran  et  de 
Constanline ,  et  par  les  tribunaux  civils 
dans  les  quatre  autres  arrondissements.  Il 
a  été  inscrit  aux  rôles  de  ces  sept  tribu- 
naux 6,004  causes  nouvelles  par  année 
moyenne,  Le  tribunal  d'Alger  a  été  saisi 
de  2,500  a  3,000  chaque  année;  ceux  d'O- 
ran et  de  Constantine,  de  1.300  à  1,500; 
les  4  autres  tribunaux,  de  400  à  600.  Ces 
affaires  ont  reçu,  A  4  centièmes  prés ,  nue 
solution  dans  Cannée  Elles  ont  été  termi- 
nées :  1,763  (292,000)  par  des  jugements 
contradictoires;  3,217(554/000)  par  des 
jugements  par  défaut;  1,048  (174/000) 
par  transaction  ou  désistement.  Devant 
les  tribunaux  du  continent,  le  nombre 
proportionnel  des  affaires  terminées  par 
transaction  ou  désistemeut  est  plus  élevé; 
il  a  atteint  247/000.  Pendant  les  mêmes 
années,  il  a  été  ouvert  un  nombre  moyen 
énuuel  de  102  faillites  :  53  sur  la  déclara- 
tion des  faillis,  44  sur  la  poursuite  des 
créanciers,  et  5  sur  celle  du  ministère  pu- 
blic. La  liquidation  des  faillites  rencon- 
tre, dans  cette  colonie,  les  mêmes  obsta- 
cles que  sur  le  continent.  Il  n'en  a  été 
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terminé  que  83  par  année,  et  SU  restaient 
à  régler  le  51  décembre  1860.  Il  a  été 
déposé  520  actes  de  société  aui  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  de  l'Algérie,  de 
1853  à  1860 ,  soit  64  par  année  moyenne. 
Ces  actes  avaient  pour  objet  :  425  des  so- 
ciétés en  nom  collectif,  81  des  sociétés  en 
commandite,  14  des  sociétés  par  actions, 
dont  11  nominatives  et  3  au  porteur.  L'Al- 
gérie est  divisée  en  38  cantons,  dans  les- 
quels la  justice  est  rendue,  au  premier  de- 
gré, par  33  juges  de  paix  et  par  5  com- 
missaires civils  remplissant  ces  fonctions 
dans  les  cantons  les  plus  éloignés.  Pen- 
dant les  huit  années  que  ce  rapport  em- 
brasse, ces  magistrats  ont  eu  à  connaître, 
comme  juges,  de  97,591  affaires;  c'est 
12,174  par  année  moyenne.  Elles  ont  été 
terminées  :  5,255  (458/000)  p*r  des  juge- 
ments contradictoires;  4,107(342/000)  par 
des  jugements  par  défaut;  1  544(129/000) 
par   arrangement    à    l'audience  ;    1 ,093 
(91/000)  par  abandon.  Il  en  restait  260  à 
juger  le  31  décembre  I8ô0,  moins  de  2 
centièmes.  Gomme  conciliateurs,  en  vertu 
des  art.  48  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ces  juges  de  paix  ont  eu  à 
statuer,    année  moyenne  ,  sur   617  af- 
faires. Ils  en  ont  concilié  un  cinquième 
environ,  et  les  autres  ont  été  renvoyées 
devant  les   tribunaux  civils.  Dans  leurs 
attributions     concilia  loir  es     en    dehors 
de  i'audience  (lois  des  28  mai  1838  et 
2  mai  1855),  les  juges  de  paix  de  l'Algé- 
rie rendent,  comme  ceux  du  continent, 
de  très-grands  services.  Ils  ont  délivré  an- 
nuellement 34,513  billets  d'avertissement, 
de  1853  &  1860.  Sur  21,355  affaires  dans 
lesquelles  demandeurs  et  défendeurs  ont 
comparu  devant  les  juges  de  paix  en  vertu 
de  ces  avertissements,  15,26.4  'v62  sur  100) 
ont  été  arrangées.  Il  y  avait  38  notaires 
en  Algérie  en  1860;  c'est  9  de  plus  qu'en 
4853.  Le  nombre  des  actes  reçus  par  ces 
officiers  publics  avait  été,  en  1853,  de 
13,749  (474  par  notaire).  En  186<>,  les  38 
notaires  en  exercice  en  ont  reçu  ensemble 
21,134,  soit  556  par  notaire,  199  de  plus 
que  ceux  du  continent  français.  J'ai  ter- 
miné, sire,  l'analyse  des  divers  travaux  des 
cours  et  des  tribunaux  de  l'empire,  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  pendant  les  dix 
premières  années  du  régne  de  Votre  Ma- 
jesté Cette  seconde  partie  de  la  tâche  des 
magistrats  n'est  pas  assurément  la  moins 
aride  ni  la  moins  laborieuse.  Sans  doute 
les  j âges  français  n'ont  plus,  comme  autre- 
fois,   à  chercher  péniblement  dans  les  se- 
crets de  ta  procédure  écrite  la  vérité  que 
la  chicane  s'appliquait  A  obscurcir.  Tout 
se  fait  au  grand  jour  de  la  publicité,  dans 
notre  procédure  civile  comme  dans  notre 
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procédure  criminelle.  Et  si  la  mauvaise 
foi  s'efforce  encore  d'égarer  la  justice  par 
des  moyens  habilement  combinés,  ses 
tentatives  coupables  sont  facilement  dé- 
jouées par  la  pénétration  et  les  investiga- 
tions consciencieuses  des  magistrats.  Mais 
le  bon  droit  n'est  pas  toujours  d'un  seul 
côté  dans  les  procès  civils  ;  et  c'est  sou- 
vent pour  les  tribunaux  une  œuvre  diffi- 
cile que  de  discerner  avec  sûreté  le  mérite 
des  prétentions  des  parties  intéressées. 
Aussi,  la  différence  avec  laquelle  leurs 
décisions  sont  en  général  acceptées  té- 
moigne-t-elle  de  la  confiance  qu'inspirent 
leurs  lumières  et  leur  amour  de  la  justice. 
Dans  le  rapport  général  de  1S50,  mon 
prédécesseur,  mettant  en  parallèle  l'action 
de  la  justice  criminelle  et  celle  de  la  jus- 
tice civile,  faisait  ressortir  la  célérité  de  la 
première  et  l'apparente  lenteur  de  la  se- 
conde. La  situation  n'a  pas  notablement 
changé  pendant  ces  dix  dernières  années, 
parce  que  la  différence  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  signaler  à  Votre  Majesté  est 
dans  la  nature  des  choses.  Maître  de  di- 
riger la  marche  des  procédures  criminel- 
les, le  ministère  public  lui  imprime  toute 
l'activité  compatible  avec  les  préroga- 
tives de  la  défense  et  les  intérêts  de  la 
société.  Dans  les  procédures  civiles,  au 
contraire,  la  direction  des  procès  est  lais- 
sée, dans  une  certaine  mesure,  aux  par- 
ties  dont  les  intérêts  sont  en  jeu,  et  les 
magistrats  ne  peuvent  intervenir  qu'avec 
réserve  pour  hâter  la  solution  des  affaires. 
De  là ,  des  lenteurs  inévitables.  Je  me 
plais  à  reconnaître  toutefois  que  des  pro- 
grès sérieux  ont  été  réalisés  i  ce  point  de 
vue  depuis  que'ques  années  ;  et  Votre  Ma- 
jesté en  aura  trouvé  la  preuve  dans  l'ex- 
posé de*  travaux  de  la  cour  de  cassation, 
des  cours  impériales  et  des  tribunaux  ci- 
vils, les  seules  juridictions  qui  semblent 
laisser  à  désirer  à  cet  égard  ;  car,  devant 
les  tribunaux  de  paix  et  les  tribunaux  de 
commerce,  à  l'exception  du  règlement  des 
faillites,  il  est  permis  d'affirmer  que  l'ex- 
pédition des  affaires  a  reçu  une  suffisante 
célérité.  Ce  premier  résultat  des  efforts 
des  cours  et  des  tribunaux  pour  assurer 
aui  intérêts  des  justiciables  toute  la  satis- 
faction qui  leur  est  due  est  un  sûr  garant 
du  zèle  qu'ils  apporteront  à  compléter 
leur  œuvre.  Et  c'est  avec  la  confiance 
qu'ils  y  réussiront  que  j'appelle  sur  leurs 
travaux  la  haute  et  bienveillante  approba- 
tion de  l'Empereur. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  très-humble  et 
très  fidèle  sujet,  le  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre de  la  justice.  Del  angle  . 
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27  mat. -rArrélé  qui  admet  1e  rieur  André  Won- 
gler  \  jouir  des  droit*  de  citoyen  français,  Bol). 
supp.  n.  .13485. 

J2  Juin  —  Décret  qui  admet  h  sieur  Kasloff  à 
jouir  des  (frotta  de  citoven  français,  BaH.  sapp. 
n.lS,o\9ft. 

1849. 

^w».  _  Béent  «mi.  admet  le  sienr  tteinesttaan 
%  jooir  4e»  dtoita.de  oitoven  français,  àWl.snpp. 
n.  13,186. 

1855. 

30 > «m.  —Décret  qui  reconnaît  comm?  éta- 
hltaansnaaU  iT-tiPvf  publique  l'eauvre  de  Notre- 
DinetdeefSepfctDwil iwi,  BelLeupp.  il.  14» 043» 

1860. 

i8  tmM.  — Séctei  qui  autorise  l'établissement 
dTuAJCsmsd  cFierigatioti  de  Pouain  a  JÛmaa,  BaVu 
snpp.n.  I&290 

il  «str»  —  Aéaeet  qui  autorise  la  Ba»Mf«e  de 
Fraste  *  itréer  «ne  succursale  à  Nia*,  p.  398. 

26  août.  —  Déceet  portant  nomination  dm» 
le  LégiojJ'd'ke^nenr,  BulL  «iipp.  n.  12,681. 

10  «av.  ■—  Déceet  qui  admet  le  sienr  ftaich  ■ 
établir  son  domicile  en  France,  Bull,  supp*  n. 
l&JMEfr 

lft  <<*>,  —Décrut  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bail-  supp.  n.  13*021. 

31  déc.  —  Décret*  sur  l'acceptation  de  kg»  faits 
a  des  fabriques,  desservants,  séminaire,  coromn- 
nantéa, ,  hospice,  commune  et  panvrevBttU.  &nf>p. 
n.U,ftM,i,2,664. 

1861. 

Q  janvier.—  Décret  qui  érige  uneégïise  en  cha- 
pelle, BtOl.  sup p.  n.  13,442- 

Décret»  sur  l'acceptation  de  legs  faits  I  des  fa- 
briques, séminaire,  commune,  frère  d'écoles 
chrétiennes,  curé  et  paurres,  Bull,  su  pp.  n. 
13,658.  m    # 

14  Jam.  —  Décrets  sut  l'acceptation  de  legs 


faits  a  des  fabriques,  desservant,  séminaire,  pau- 
vre», frère»  d'écoles  «hrétieiusrs  et  à  la  wl!e  d'Or- 
léans, Bull.  supp.  n.  13,659  à  13461. 

16  janç.  —  Décret»  sur  J'accrpiaiioa  de  legs 
faits  a  desfdhrig^^séjnmaire»,  xte^servant,  hc*- 
pioe  et  pauvres,  Bull.  40pp.  a.  13,662. 

21  janv.  —  Décrets  qui  érigent  des  église»  en 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  13«&43. 

Décret»  snr  l'acceptation  Ue.leg»  faits  à  des  fa- 
briques, caisse  des  retraites  ecclésiastiques,  dessefi- 
tant  et  proue*,  Bull.  sopp.  a.  U.6Ô3, 13,064. 

25/emu  —  Déoixu  *ur  r«ac<tptaiiAa  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  communes,  dessontau^, 
caisse  des  prêtre»  4gé*  et  iu firme*,  hospice»,  con- 
grégation et  pauvtts»  Bull,  tuna.  n.  13*665  4 
13,668. 

29  y  ont».  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  deaiabriguA»,  séminaire,  commune,,  oan- 
gréga lions  et  pauvres,  BtiH.supp.  n.  13*660. 

tU  Jet»,  -r  Décret*  une  l?aecapl*ttau  de  legs 
faits  a  des  fabrique*,  desservant  et  commune, 
Bull.  supp.  n.  13,670. 

X9'  févrisr.  —  Décréta  sur  L'acaaptaiian  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  congrégation  et  aémiaaire, 
Bail.  supp.  n.  13*678. 

2  /Vu-  — i>écret*  sur  lîacoeptation  de. Ugs  faite 
a  des  fabriques,  congrégation,  et  «aminaùe.  Baril, 
supp.  n.  13,679, 13.680. 

6  fév.'  —  Décrit  qui  admet  le  «ieur,  Dubois  h 
établir  son  domicile  en  J'canoe*  Bull,  tugp.  n. 
13,496. 

Décrets  sur  l'accepta  lion  de  legs  faits  a  des  fa- 
brique», desservant  et  pauvres,  .fiulL  supp.  m. 
13,681,  19,682. 

9  fév.  —  Décret»  «or  l'acceptation  Je  legs  faits 
a  des  fabriques,  desservante,  commune,  congru» 
gâtions  et  pauvres,  BulL  supp.  ■►  18^688  a 
13/685. 

15  f***  —  Décret  4fii  érige  des  égfises  en  cha- 
pelles, Bull.  supp.  n.  13,444. 

Décrets  «or  l'acceptation  de  legs  faits  à  de»  la* 
briques,  desservant,  école  ecclé»ta»<»q«e,  frênes 
d'écoles  chrétiens*;*,  eongrégaiicn,  hospices  et 
paTO«,«ull.*«pp.  «.18,663*16^87. 
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16  /s».  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  école  ecclésiastique,  hos- 
pice, commune  et  pauvres,  Bull.  supp.  n. 
13,688. 

23/ïfe.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
a  des  fabriques  et  églises,  Bail.  supp.  u.  13.703. 

28  fé».  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabrique  et  congrégation,  Bull.  supp. 
n.  13,704. 

2  mer*.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
a  des  fabriques,  <le**errants  et  pauvres,  Bull» 
supp  n.  13,705  »  13,707. 

0  mort.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques  et  desservant,  Bull.  supp.  n. 
13,708. 

13  mars.-— Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  ecclésiastique,  desservants 
et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  13,700  a  13,711. 

18  mort.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques  congrégations  et  pauvres, 
Bull.  supp.  n.  13,712. 

21  mars.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
fait»  a.  des  fabriques  et  congrégations  religieuses, 
Bull.  supp.  n.  13,713,  13,716. 

27  mars.  — •  Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  13,445, 13,446. 

Décret*  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
briques, bureau  de  bienfaisance  et  pauvres,  Bull, 
supp.  n.  13,717. 

lvr  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  desservants,  congrégation, 
commune  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  13,718, 
13,719. 

3  avril.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  Reiffen- 
berga  établir  son  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  13,187. 

4  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
a  des  fabriques  et  à  un  séminaire,  Bull*  supp.  n. 
13,720 

6  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  desservants,  caisse  des  prêtres 
âgés  et  infirmes  et  séminaire,  Bull.  supp.  n. 
13.721. 

11  avril.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull,  supp.  n.  13,447. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
briques, commune  et  pauvres,  Bull  supp.  n. 
13.722,  13,723. 

13  avril.  —  Décret  qui  érige  des  églises  en  suc- 
cursales, Bull.  supp.  n.  13,448. 

15  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  Bull.  supp.  n.  13,724* 

22  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  curés,  commune  et  pauvres, 
Bull.  supp.  n.  13,725. 

24  avril.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques  et  pauvres,  Bull.  supp.  n. 
13,726. 

SOavrtV.  —  Décret»  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  Bull.  supp.  n- 13,727. 

8  mai.  —  Décrets  sur  l'érection  de  deux  cha- 
pelles, Bull.  supp.  n.  13^40. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, curé,  congrégations,  hospice,  caisse  des 
retraites  ecclésiastiques  et  pauvres,  Bail.  &upp.  n. 
13,728,  13,720. 

11  mai.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bull.  supp.  n.  13,450. 

Décrit*  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
briques, desservant  et  pauvres,  Bull.  supp.  n. 
13,730,13,731. 

45  mat,  —  Décrets  sur  l'acceptation    de  legs 
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faits  à  des  fabriques,  communes  et  pauvres,  Bell* 
supp.  n.  13,732,  13,733. 

20  mai.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bell.  supp.  n.  13,451. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  h  des  fa- 
briques, école  secondaire,  séminaires,  commune, 
congrégation  et  pauvres ,  Bull.  supp.  n.  13,734, 
13,7ftl. 

25  mai.  —  Décrets  sur  le  transfert  d'une  sac 
eursale  et  l'érection  d'églises J  en  chapelles,  Bell. 
supp.  n.  13,452,  13,453. 

Décrets  sir  l'acceptation  de  legs  faits  h  des  fa- 
briques, desservants  et  pauvres,  Bail.  supp.  n. 
13,742,  13,743,  13.746. 

20  mai.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques  et  pauvres,  Bail.  supp.  b 
13,747. 

10  juin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  lagi 
faits  ï  des  fabriques,  desservant  et  séminaire, 
Bull.  supp.  n.  13,748, 13,777  à  15,779. 

17  juin.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  desservants,  séminaire  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  13.780  a  13,782. 

20  juin.— Décrets  sur  l'érection  d'églises  en  suc- 
cursales ou  en  chapelles,  Bull.  sapp.  n.  13,451 
a  13.456. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, desservants,  communes  et  pauvres,  Bail, 
supp.  n.  13,783, 13,784. 

28,/ttm.  —  Décret  qui  érige  une  église  en  cha- 
pelle, Bail.  sapp.  n.  13,457. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  h  des  fa- 
briques, curés  et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  13,785. 

1er  juillet.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legJ 
faits  à  des  fabriques  et  pauvres,  Bull.  sapp.  a. 
13.786,  13,787.  . 

9  juill.  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits! 
des  fabriques,  desservant,  commune  et  pauvre», 
BuH.  supp.  n.  13,788. 

1%  juill. —  Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
a  des  fabriques,  desservant  et  pauvres,  Bail.  sapp. 
n.  13,780. 

22  juill.  —  Décret  sur  un  crédit  additionnel, 
formant  la  subvention  fournie  par  la  ville  de 
Marseille,  pour  être  appliquée,  en  1861,  a  li 
construction  d'une  nouvelle  cathédrale,  p.  17. 

23  juill.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  les 
faits  k  des  fabriques,  bureau  de  bienfaisance  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  13,790  h  13,7112. 

30  juill.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  kg» 
faits  a  des  fabriques,  communauté,  hospice  at 
séminaire,  Bull.  supp.  n.  13,703. 

5  août.  —  Décret  qui  accorde  des  pensions  à 
31  veuves  ou  orphelins  de  le  marine,  Bull.  sapp. 
n.  12,811. 

6  août.  —  Décret  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1861,  pour  les  frais  de  la  béatificatieB 
du  bienheurenx  Labre,  p.  17. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  chapelles, 
Bull,  supp  n.  13,  458  à  13,461. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  *  des  fa- 
briques, hospices,  communautés,  séminaire,  e> 
rés,  pauvres  et  communes,  Bull.  supp.  n,  13,804 
13,810  a  13,812. 

12  août.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  es 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  13,462  a  13,464. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, desservants  et  pauvres,  Bail.  Sapp.  s. 
13,813. 

22  août.  —  Décrets  qui  érigent  des  églises  es 
chapelles,  Bull.  supp.  n.  13,465. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
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briques,  communes,  desserra nU  et  pauvre»,  Bail, 
«pp.  n.  13,814,  13,815. 

24  *oàt.  —  Déciet  qui  admet  le  sieur  Loos- 
Marem  à  établir  son  domicile  en  France,  Bull. 
sapp.  n.  13,188. 

25  août.  —  Décret  sur  rétablissement  de  routes 
agricoles  dans  le  département ,  de  Lot-et-Ga- 
ronne, Bull.  n.  9824. 

Décret  sur  la  reconstruction  du  pont  Morand,  a 
Nantes,  Bull.  n.  9825. 

Décret  sur  la  rectification  de  routes  impéria- 
les, Bull.  n.  9826. 

Décret  sur  la  concession  des  deui  branches  sep- 
tentrionales du    canal  des  Alpines,  Bull.  n. 9834. 

Décrets  sur  des  concessions  de  mines,  usines  et 
prise  d'eau,  Bull.  supp.  n.  12.655  à  12,058. 

Décret  qui  érige  une  chapelle  en  oratoire, 
Bail.  supp.  n.  13,466, 

Décret  sor  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
brique, séminaire,  congrégation  et  pauvres,  Bull, 
supp.  n.  13,816, 13,817, 13,822  . 

28  aoàt.    —   Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  Bull.  supp.  n.  13,823. 
.    31  août.  —  Décret  qui  accepte  un   legs  fait  a 
une  fabrique,  et  rejette  ceui  fa  il*  a  une  commu- 
nauté, Bull.  supp.  n.  13,805. 

9  sepV.  —  Décrets  sur  la  prise  de  pos- 
session de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Lon- 
goyon  à  la  frontière  belge,  et  de  celui  d'embran- 
chement  de  Troves  à  Bar-sur-Seine,  Bail.  n. 
9835,  9836. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  impériale 
et  départementale,  Bull.  n.  9866,  9865. 

Décret  qui  autorise  la  commune  d'Armentièrcs 
a  établir  an  abattoir,  Bull.  supp.  12,659. 

Décrets  sur  des  usines  et  prises  d'eau,  Bull, 
supp.  n.  12,660, 12,667  à  12,669. 

Décrets  sor  diverses  foires,  Bull.  supp.  n.  12,661, 
12,662. 

Décret  sur  nne  association  syndicale,  Bail, 
supp.  n.  12,670. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Nageldinger  a  éta- 
blir son  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
18,189. 

10  »*pi.  —  Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche 
dans  les  départements  de  la  Haute-Savoie,  du 
Finistère,  de  l'Isère  et  du  Jura,  Bull.  supp.  n. 
12,730  a  12,733. 

Décret  sur.  aménagement,  délivrance,  coupe  et 
exploitation  de  bois,  Bail.  sapp.  n.  12,747, 
12,749  k  12,752,12,767. 

14  "/>*•  —  Décrets  sur  l'acceptation  des  legs 
faits  a  des  fabriques,  desservants,  congrégation  et 
pauvres,  Bail.  sapp.  n.  13,8-4,  13,825. 

17  »«/rf.—  Décrets  sur  aménagement,  coupes  et 
exploitation  de  bois,  Bull.  supp.  n.  12,753, 
12,768  a  12,772. 

.  Ig  sept,  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  commune,  curé,  ville  et 
pauvres,  Bull.  supp.  n.  13,832, 13,833. 

22  sept.  —  Décret  sur  la  conce*s>on  des  deux 
branches  septentrionales  du  canal  des  Alpines, 
Bail.  n.  9866. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'amé- 
lioration du  canal  de  Calais,  Bull.  n.  9857. 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  l'agran- 
dissement des  gares  de  Courbessac  et  de  Nogenl- 
r Artaud,  Bull.  n.  9868,  9872. 

Décret  sur  la  reconi traction  du  pont  sur  le  ca- 
nal de  décharge  de  l'ill,  Bull.  n.  9869. 

Décrets sar  l'assainissement  des  Undes  commu- 
nales de  Commonsacq  et  d'Hourtins,  Bull,  n.9870, 
9874. 


14  AOUT  AU  30  OCXO*RB  1861. 


553 


Décret  sor  l'exécution  de  travaux  pour  l'amé- 
lioration de  la  Scarpe  supérieure,  entre  le  canal 
de  la  Haute- Deule  et  ceux  de  la  Sensée  et  de 
Boutonne,  Bull.  n.  9871,  9873. 

Décrets  sur  des  usine  et  association  syndicale, 
Bull.  supp.  n.  12,671,  12,672. 

Décrets  qui  acceptent  la  renonciation  h  diverses 
concessions  de  mines,  Bull.  supp.  n.  12,673. 

23  sept.  —  Décret  sur  la  prise  de  possession  de 
terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Rennes  a  Brest, 
Bull.  n.  9875. 

24  sept.  —  Décret  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bail. 
n.9827,  9915. 

Décret  sar  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
12,773. 

27  sept.  —  Décrets  sur  L'acceptation  de  legs 
faits  a  des  fabriques,  bureau  de  bienfaisance, 
communes,  hospice  et  pauvres,  Bull.  sapp.  n. 
13,834,  13.835. 

1"  octobre.  —  Décret  qai  autorise  la  Chambre 
de  commerce  de  Nantes  à  acquérir  un  immeuble 
et  a  contracter  un  emprunt,  Bull.  n.  98&8. 

Décrets  sur  des  moulins,  prises  d'eau  et  asso- 
ciations syndicales,  Bull,  supp  n.  12,690  a  12,693. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois,  Bull, 
supp.n.  12,784  »  12,789. 

3  oet .  —  Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull, 
sapp.  n.  12,790,12,791. 

5  oet.  —  Décret  sar  an  tarif  de  bac,  Bail.  n. 
9959. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
briques, desservant,  commune  et  pauvres,  Bail.  . 
su^p.  m.  13,836. 

9  oet.  —  Décrets  sar  des  coupes  de  bois,  Bail, 
sapp.  n.  12,800  a  12,802. 

14  oet.  —  Décret  qui  admet  le  sieur  de  La- 
mexan  à  établir  son  domicile  en  France,  Bail, 
sapp.  n.  13,190. 

15  oet.  —  Décrets  sar  l'exécution  de  travaux 
pour  l'amélioration  des  canaux  de  la  Somme  et 
du  Rhône,  et  pour  mettre  la  ville  de  Grenoble  à 
l'abri  des  inondations  Bull.  n.  9889  a  9891. 

Décrets  sur  classement,  élargissement  et  recti- 
fication de  routes  départementales,  Bail.  n. 
9892  a  9896. 

Décrets  sor  coupes,  exp'oilation  et  délivrance 
de  bois,  Bull.  supp.  n.  12,803  a  12,810. 

20  oet.  —  Décrets  sar  l'assainissement  des  landes 
communales  de  Morcenx ,  Rivière ,  Jeloux  et 
Brocas,  Bull.  n.  9897,  9921  a  9923. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,682. 

Décrets  sor  des  usines,  et  concessions  de  mines, 
Bail.  Supp.  n.  12,694, 12,696, 12,e96. 

23  oet.  —  Décrets  sur  coupes  et  aménagement 
de  bois,  Bull.  «upp.  n.  12,831  a  12,835. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Wasserscheid  et 
Muller  a  établir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
supp.  n.  13,165* 

Décret  qui*  érige  nne  église  en  chapelle,  Bull, 
sapp.  n.  13,467* 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
briques, commune,  congrégation,  bureau  de 
benfaisance  et  pauvres,  Bull. supp.  n.  13,837. 

30  oet.  —  Décret  qui  affecte  au  département 
des  travaux  publics  un  terrain  militaire,  Bull.  n. 
9924. 

Décret  .sur  la  prise  de  possession  de   terrains 

£our  le  chemin  de  fer  de  Longuyon  a  la  frontière 
elge,  Bull.  n.  9925. 

Décret  sur  une  usine  et  sur  une  autorisation 
d'emprunt  par  un  syndicat,  Bull. supp.  n.  12, 697- 
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'Dferetvsttr  éW  coupes  àVVris»  Botf.  supp.  n. 

Décrets  qm  asrtorfce  mie  chspelle  domestique,. 
Bail.  supp.  d.  13,409. 

T«w.  —  Décret  pour  TcxéOBtisa  de  la  conTtn- 
tioo  additionnelle  de  poste  conclue,  le  3f  juillet 
£851,  «n(re  la  France  et  l'Angleterre,  p.  17. 

Décret  qui  affecte  an  département  des  travenx 
public»  de»  terrain*  domaniaux,  Bail.  n.  9926* 

*  Décret  sur  des  tarit»  de  bacs,  Bui  I.  n>  10,022. 
Décret»  » ontant  nomination  de«s   la  Lèçuèd 

d?hor.neor,  Bull.sopp.  n.  12,083, 12,684»  12.TC8» 

Décret  sur  1'acceplaiion  d'an  legs  fait  à  an  m- 

périear   d'écoles    chrétiennes,    Bail     sopn»    n» 

12,720.  n 

Décret  tar  un  tarif  d'octroi,  Bail,  snpp»  n* 

Décrets  sar  coupes,  délivrance  et  eepToitaiioa 
de  bois,  BulL  snpp.  n.  12,83a  à  12,841,  12,852 

*  17,854. 

ftécret  qui  admet  fo  sienr  Beccbi  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bail.  n.  13^66» 

Décrets  qui  admettent  le  îieurSalmon  et  11 
attires  V  établir  leur  domicile  en  France»  Bail, 
«pp.  n.  13,167, 13,407 

0.  mt>.  —  Décrets**  l'exécution  «te  lrs*aux\po«r 
l'amélioration  dn  port  de  Dén«n,  Btitl,  n.  09W. 

Décrias  sar  dkeeecs  Isère*,  BaiL.  sapa.  b. 
i2,088, 12,689.  •  ^*^ 

Décrois  tar  de*  moulin,  et  usine  ,  BeiL  «app. 
*..  12,608.  "* 

12  nov.  —  Décrets  snr  la  prise  de  postessèan  de 
terrains  pear  fe  chemin  de  fer  d*Emont  1  Ar- 
genteuil,  pour  ceux  de  Pantoise  I  \»  ligno  de 
Belgique  et  de  Boaiofae  a  Celait».  Bail.  n.  9023, 
$963,  9946. 

■Décrets  qui  accordent  des  pensée»*  àt.  54  pee- 
<oune»  et  à  6  veuve»  drUns^âne^fiuli.  sampan. 
«2,812  4  12^114. 

Décrets  qei  «dœettent  le  sien*  Heasscheiv  et  14* 
autres  *<  jcvirdnedroits  de.  cite*  en  faaA«a«,>B««l. 
•upfi.n.  1347,7,13,118. 

#6  mv.  —  Décret»  *«r  Peeeeptttimi  de  legs  faits 
à  des  fabriques,  séminaire,  hospice  et  ceaumme, 
Bntti  rtfpp.  iv  1*,#3*â 

17  non,  —  Décret  «©«cernant  les  travaux  pour 
rssjaanisissnesU  de»  yartier*  humide»  de  m  ville 
deRomosantiaH  Be*.  n.  0034» 

Décret  qui  autorise  le  préfet  At4'Hérsjaift  a  «on» 
Mes  «ex  sieurs  NotUv  «ne  portas*»  de  l'ésas»  de 
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Thau,  Bail.  _.  __^ 
.Décret  sot  u»t«*if  de  bee,  Baril,  a.  9948. 
Décrets  s»r  eapftoJAoliar»,  etmpes  et  délivrant* 

à  12,880,  12,800  à  12,803. 

Décrets  qui  admettent  le  sieur  Cbidiak  et  2  an- 
tres à  jouir  des  droits  de  citoyen  français.  Bail, 
snpp.  n.  13,491,  13,192. 

«Merci  qui  admet  le  sieur  Etabli  et  2  autres  a 
établir  leur  domicile  en  France,  Bon.,  snpp.  n. 

i3»aoa  rr 

19  ne*.  --Décrets  qui  érigent  des  églises  en 
chapelles,  Bail.  snpp.  n.  13,409» 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs  faite  a  des  ta- 
briques»  desserrant»,  congrégation,  commune  et- 
peuvre*,  Bull.  snpp.  n.  13,839, 13,894,  13,802. 

22  non,  --  Décret  pour  l'exécution  de  la  con- 
vwwlon  addition  nette  de  poste  conclue,  le  9  juil-- 
lef  *6UI,  entre  la  France  et  la  Prusse,  p.  18. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  douanes  «n 
ttmin  domanial,  a  SrasBoarg,  Bull.  n.  9901. 


Décret  sw  la  ràctineatton  cFfet»  route  iafté» 
riale,  Bail.  n.  9982. 

Décret  sar  l'exécution  de  tramas  pour  t^ose- 
Uoratiou  du-  port  de  Boyau,  Bail.  n.  4883. 

Décrets  sur  des  usine»  et  snr  traie  asMCisliai 
syndicale,  Buft.  snpp.  n.  12,855, 19,850. 

Déaret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dam  le dépa* 
tement  de  la  Moselle,  Bull  snpp.  tt.  12,89*. 

Décrets  sur  coupes  ûV  bo»v  Bull,  «pp.  i. 
12,895  a  12,902. 

Décret  qui  admet  fis  sienr  fSbaer  ef  3  auutr  i 
établir  leur  domicile*  en  France,  Bull.  sapn.  b, 
13,201. 

Décret  qui  admet  lessiearsMs*rino1nJretfjlNrif 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Buttant, 
n.  13,496. 

25  non.  —  Décret  sut  l'établissement  d*>  sa» 
de  la  Miséricorde  à  fUpoiéon-Vendéè,  BuH.  t. 
9642. 

Décrets  sar  l'acceptation  de  legs*  faits  *  <te  fa- 
briques, congrégations  et  pauvres^  Boir.  supp.  i. 
15»  893. 

20  non,  —  Décret  sar  l'acceptatÛMi  des  legs  fais 
a  des  frères  décotes  chrétienne»  et  à  un  mairt, 
Bull.  supp.  n.  12,721. 

27  nasw  —  Déceet  soc  restseanence  gâtai  de 
doae»  dans  ses  coauxurne»  de  BisçMoey,,  Getsid 
Sai«t»fittlaJie,  BaU.  a.  9084. 

Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  la  sovci 
minérale  dite  du  Mahoural,  Bull.  n.  9985. 

Décréta  snr  u*i«es«t«OttC*jHaB«  de  mines,  Bail. 
supp.  n.  1$4»7»  42£5ft. 

28  »o^—  Décret  «m*  ammris» le  sienr  Bsjttsii 
ajouter  à  son  nom  celai  Je  BoiaaaniyBeH  S- 
9837. 

Décret  qui  concède  «ofaienr  Cltmni  sj»  atnt* 
a  Saiautiacent  ^No»?elle.Celéd>mieï,  akkVsssf 
n.  12,099. 

sMoret  mr  on  tarât  èTeaUoi ,  BuM*  supp.  i. 
12,783. 

Décrets  sa*  cosjpca  et  délit rausnei  de  •»»»»  M 
supp  n.l2,d**àl2,9i4* 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lejès 
d*boameor,  BoW.sepp.  n.  l3»s>3èV  13^3>V 

Décret  q«i  adoaet  se  sienr  Wébcr  eft  %  aetroi 
établir  leur-  cbetniciie  en  France, Doall  safpwi 
13,499. 

20  not.  r-  Décret  qnf  swi oeia*  *r  pioiuisv  * 
Lycée  Louis*le-<Sr«nd  à  accepter  txn  tepiaft:»* 
établissement,  Bull.  n.  903B. 

Décrets  sur  Pacceptaiion  de  legs  nriUlés»s- 
briqaes,  rare,  séminaire  et  paorres,  Badb  *ff* 
n.  13,894,  18,080. 

5  déc.  —Décrets  qui  autorisent Je  sieur  EséW 
a  ajouter  à  son  nom  celai  cffléudiare%  te  »** 
Grontel  celai  d'E  benne,  Bull.  n.  99f0»  l^ttf 

Décrets  qui  déclarent  (Thtilité  publique  hs  •"* 
raux  pour  fendigoement  des  dent  riees  é^ 
Durance,  et  pour  mettre  la  ville  oTAigoilloi  i  ** 
bri  des  inondations,  Bull.  n.  9099  k  i§",6W. 

Décret  sar  l'exécation  de  travaux  navÂan* 


nissement  et  la  mise  en  râleur  de  terrains  ans> 

Beïi. 
10.002. 


tenant  k  la  commune  de.  SeprûroT.  1 
-7.002.  P  *  J' 

Décret  portant    nomination   dans  U 
d'honneur,  Bull.  soppu.n»  12,7T5. 

Décretsportant  concession  de  mines^Bufl  ngf 
d.  12359. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  l' lf  «sras 
ou  orphelin»  de  lamarijue,  Bull.  snpp.  n.  i%$& 
12i878,  13,272. 


tkmVB  Cftft9ft9tVOGl««S -  —  Mf 
Décrets  sur  des  eoopesde  bois,  BeU.  supp.  n* 
12,915,  12,916, 12,926  k  12,920. 

Décrète  «oc  freceptatio»  de  leg»  faiU  a  de»  fa- 
brfqnes,  «tnaase,  desservant,  easjgrégatsens  et 
pauvres,  Bail.  supp.  n.  13,901. 

j£  &c.  —  Décret  qai  fixe  le  nombre  des  huis- 
sier» de  Caen,  de  Chtteandan  et  d'Anxerre,  Bull. 

Décret  qni  autorisa  le  sieur  Donrpnier  a  ajouter 
a  son  nom  celoî  de  la  Me  de  Sauviac,  Boit, 
n.  9839.  . 

Décret  qai  déclare  navigable  par  bateetw  tioe 
partie  de  là  rivière  la  fantoa*,  Bail,  n   9904* 

Décrets  sur  des  dasseroent  et  déetaasement  de 
routes  départementales,  Bail.  n.  10,003, 10,004, 
10.007*10,009. 

Décrets  car  des  tarifs  de  bac,  Bail.  n.  19,046» 
12,930,  12,931,  12,945. 

Décrets  portant  nomination  dans  ta  Légion 
(Thommur,  BaH.  snpp.  n.  12.685,  11,038. 

décrets  sur  des  tarifs  d'octroi)  Bail.  snpp.  v. 
12,795, 12,796. 

Décrétant  une  association  syndicale,  Bail.  «pp. 
n.  12,850.  A       t 

Décret  qai  entorse  Ta  ville  de  Mcmracrbsn  a 
éliblir  nu  abattoir.  Bail,  sa  pp.  n,  12,881. 

Décret  <rui  admet  te  sieur  Bvraschi  et  13  antres 
a  établir  Lear  domicile  en  France,  Bu*,  snpp.  ». 
ÏWOO. 

12  déc.  Décrets  sarPaeceptatioii  de  legs  faits  à 
des  fabriques,  congrégation,  desaervamt,  com- 
raone  et  pauvres,  Bail,  snpp.  n.  19,902,  IS^ÎWÎ. 

13  déc.  —  Décrets  qai  érigent  des  églises  en 
succursales,  Bull.^upp.  n.  13,470, 13,471. 

144e*.  —  Décret  me  an  crédit  sapplémentAire, 
taetcàse  d  801  t  pour  les  ireraax  ordinaires  des 
ttiateaet.pont»,  at  «n  crédit  extraordinaire  pour 
le  rachat  do  péage  du  pont  de  Bordeaux,  p*  2. 

Décret*  qsri,  1*  otwvc,  sur  l'exercice  1861«  des 
crédits  supplémentaires  pour  les  encouragement* 
a.i'nsnrioaitfire  et  pour  le  personnel  des  mines»  et 
nsvofédit  «etraocdinaiie  pour  frais  de  l'enquête 
sur  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle  terre,;  2f 
annale  des  crédit*  sur  l'exercice  1860,  P-  3- 

Décret  ep»i  ouvre  au  budget  de  la  mafrine,  exer- 
oiee  1860,  un  chapitre  pour  les  dépenses  de  solde 
antérieures  à  cet  exercice,  p»  19. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  D'Aine  a  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Toussai»  de  la  Richerie,  Bull. 

n*  98ft0'    *  -,.       •        a    u  • 

Décrets   sur     coupes   et  délivrance    de  bois, 

Bull.  supp.  n.  12,946  à  12,948, 12,951,  12,952. 

12.964. 

Décrets  qni  admettent  le  sienr  Fischer  et  2  au- 
tres, à  jouir  des  droits  de  citojen  français,  Bull, 
snpp.  n.  13,501, 13,502!. 

Détone*  qui  admet  le  sieur  Hill  a  établir  son  do- 
micile«n  France,  BulL  supp.  n.  13,503. 

10  die.  —  Décret  sur  no  crédit,  exercice  1851, 
pour  fonds  de  concours,  par  des  déparlements, 
communes  et  particuliers,  pour  travaux  à  des  édi- 
fices dicoéaains,  p.  1. 

Décrète  sur  1  acceptation  de  legs  faits  a  des  ta- 
briqnes,  commune,  école  secondaire,  congréga- 
tion et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  13,923, 13,924. 

18.S&C.  — •  Décret  qui  autorise  les  sieurs  Dary  et 
Dubois  h  ejoauer  a  leur  nom  celai  de  d'ErnemonU 
Bull.  a.  984' • 

Décret  tsjreû  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  fé- 
rigitenx  et  d'A vallon,  BsiU.  a.  9888. 

Décret  ejpi  enlise,  U  ^Measio* ,  à  U  **Ue;ée 


11  av  25  eàuttttfti  1864.  *** 

Saint-Dté,  d'une  portion  d'alterriesement  formé 
dans  le  rivière  de  Menrthe,  Bull.  n.  9955. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  du  Fmislèce  * 
concéder  an  sien*  Lamvergnat  une  portion  de 
grève  dans  le  port  de  Tcéboul,  BulL  u.  9065. 

Décrets  sur  la  penser  val  ion  des  travaux  de -des- 
sèchement de  drvecs  marais  dans  1k  Yswdée, 
Bull.  n.  10,010. 

Décret  portant  nomination  dans.  la.  Légion 
d'honneur,  Bull*  Jepp.  n.  12,706. 

Décret»  sur  des  tarifs  d'octroi,  BulL  «pp.  n. 
12,797. 

Décrets  sur  des  usines  et  sur  «rue  aasûasAio» 
syndicale,  Bull.  supp.  n.  12,867  à  12,869. 

Décret  qni  autorise  la  commune  de  La  Riele  a* 
établir  un  abattoir,  Bull.  supp.  n.  12,870- 

Décrète  qui  accordent  des  pensions  è  82  per- 
sonne» et  a  10  «ewves  on  orphelins  de  lamaràauu 
Bail.  snpp.  n,  12,879, 12,860. 

Décret  qui  admet  la  sieur  Bauer,  et  5  «ntefs  h 
établir  leur  domicile  en  France,  Bail.  supp.  ■». 
13,504. 

19  déc.  —Décret  tut  l'étabUsaesneot,  a  Ménii- 
montant,  29""  arrondissement  de  P^ri»,  dlun 
orphelinat  dirigé  parleSsojuw  de  SaimVViavcaat* 
de-Pa»l,  p.  4, 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  < 


1861,  pour  le  budget  des  entas*,  p.  4- 

Décretteur  l'eavepUtton  de  leg»  faite  à  de»  fa- 
briquée, congrégations  et  cwnnwnes,  BBlLsspp- 
n.  13,925. 

21  déc.  —  Décret  crai  cepoete  hl'exereiee  1161 
nue  portion  des  «redite  ouverte  su*  1889,  an  mi- 
nistère de  l'agriculture,  par  la  loi  du  14  jjrUe-t 
1869,  pour  grands  travaux  d'utilité  générale, 
p.  4« 

Décret  sar  «n  crédit  mppléimntoint»  otesek» 
1861,  pour  le  matériel  de  f«ds*inùttf*ie*«e»~ 
traie  du  ministère  de  l'instruction  publique, f\£» 

Décret  sur  eu*  crédit  suppléaaenUiae,  e*«rtice 
1H1,  pour  dépense»  nrdinainte de  fanseign eoentrt 
supérieur,  p.  5. 

Décret  sur  «n  «redit,  ueraice  1861,  pttur 
fend» de  concours,  per  des  dépertemealn,  osfft 
autans  et  pertioulie»,  pour  divers  trevejt»  p«èd«n, 
p.  6. 

Décret  qui  règle  définitivement  les  reeeias*  et 
dépenses  de  l'instruetion  primaire*  la  cherge-id»» 
départeanejrt»,  poor  tMQ*  p.  &. 

Décrets  sn<-  des  commissariats  de  police^  Buit 
ev  9985  à  993^  9886  à  9969. 

Décret  qni  Use  le  Keniia  de  le  mer  dépensée! 
cep  La  flève  jn»qe?a  Penorée  de  port  de  Bette, 
Badl.ai.lM4X 

Décret  qui  supprime  diverses  foires  \daeis  <ne 
déferlement  de  Deone-rt-Loke,  BuU..  snf>fv  n. 
12,917. 

224k.  —DètaieU^snri'atwptasiea  dekfftftfsiev 
fc.dfc»  fabrique»  et  pentvres,  BuU.  snpp.  n.  13^89» 

25  déc  —  Décret  sur  un  crédit  snpplése«u»*inr 
an  ministre  de  la  guerre ,  eeercice  186 tr  epféi- 
cable  an  ehapitre  3  dn  budget  du  guwuiuiiiuae* 
général/de  l'Algérie,  p.  7. 

Décret  sttr  Uoontnbeiion  è  eereeeoir,  en  l»M8w 
pour  le»  dépenses  de»  cfaunbre  et  kcentse  de> 
commerce  de  Lyon,  Bull.  n.  9853. 

Décret  qui  anteeite  le  eieor  Gilkheet  k  ejnttier 
a  «en  nonaeeluiDhereQert,  le  sienr  Gbicenevesni. 
à  snbetituer  an  sien  cebû  ûôCkasnbeoaa^  Bcék  n.' 
9870,  9986. 

qni  fiée  le  nembee  d*»hiS*sieis  deiLi- 
et  d' A-r  iUac,  BelJ. 
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Décret  sur  l'exécution  <le  travaux  destines  à 
mettre  la  ville  de  Bourg-lès-VàleUce  a  l'abri  des 
inondations,  Bail.  n.  10,011. 

Décret  sur  la  rectification  d'une  roule  départe» 
mentale,  Bail.  n.  10,048 

Décret  snr  l'exécution  de  travaux  destinés  k 
mettre  la  ville  d'Annonay  h  l'abri  des  inonda- 
tions, Bull,  n.  10,040. 

Décret  sur  l'assainissement  des  landes  com- 
munales de  Garein,  Bull.  n.  10,050> 

Décret  qui  déclare  d'ut  il  i  té  publique  l'ouverture 
de  plusieurs  routes  thermales,  rétablissement 
d'un  parc  et  d'une  prise  d'eau,  a  Vichy,  Bull.  n. 
10,057. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi.  Bull.  supp.  n. 
12,798,  42,790. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  45  per- 
sonnes de  la  marine  et  h  13  veuves  ou  orphelins, 
Bull.  supp.  n.  12,881,  12,882,  13,425. 

Décrets  surcoupes  ei  exploitation  de  bois,  Boll. 
supp.  n.  12,954  »  12,957, 12,965. 

Décrets  sur  des  usines  et  concessions  de 
mines,  Bull.  supp.  n.  12,903, 12,904* 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  le  dé* 
parlement  de  la  Savoie,  Bull.  supp.  n.  12,953. 

Décrets  qui  admettent  les  sieurs  Tilger  et  Bor- 
gognon  k  jouir  des  droits  de  citoyen  français; 
Bull.  supp.  n.  13,505,  13,506. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Kouutski  et  Pos- 
«iatkowski  a  étatablir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  supp.  n.  13,507. 

28  die.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,707, 
12,708. 

27  die,  —  Décret  qui  accorde  le  traitement  de 
la  Légion  d'honneur  aux  officiers  amputés  par 
suite  de  blessures  reçues  à  l'armée ,  nommés  ou 
promus  dans  l'Ordre  depuis  leur  admission  à  la 
retraite,  p.  1. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
dfonneur,Ba'l,supp.  n.  12,686, 12,687, 12,709 
à  12,711, 13,039  a  13,041. 

Décret  portant  radiation  du  sieur  Mohamet- 
Djilali  des  matricules  des  membres  de  la  Légion 
TOonneur,  et  suspension  du  sieur  Demailly,  Bull, 
supp.  n.  12,717. 

Décret  portant  radiation  on  suspension  contre 
divers  militaire*,  relativement  aux  médailles  de 
Sardaigne,  de  Crimée  et  d'Italie,  Bull.  supp.  n. 
12,718, 12,719. 

28  die.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit  au 
budget  de  la  marine,  exercice  1860  p.  7. 

Décret  sur  un  crédit  supplément  aire  au  ministre 
de  ja  marine,  pour  créances  sur  des  exercices 
do§,p.7. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercice 
1861,  pour  le  Conservatoire  et  les  écoles  des  arts 
et  métiers,  les  encouragements  aux  manufactures 
et  au  commerce,  et  les  établissements  et  service 
sanitaires,  p.  8. 

Décret  sur  un  crédit  extraordinaire,  exercice 
1861,  pour  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 
tissement d'emprunts  contractés  par  l'ancienne 
province  de  Savoie  et  par  les  villes  d*Aix  et  de 
Ghambéry,  pour  l'établissement  thermal  d'Aix 
p.  8. 

Décret  snr  nn  virement  de  crédit  au  budget  de 
Fex-minislère  de  l'Algérie,  exercice  1860,  p.  12. 

Décret  qui  annule  une  somme  de  627,435  fr. 
17  centimes  sur  le  crédit  de  2,500,000  fr.  ouvert 
au  ministre  de  l'intérieur  par  la  loi  du  14  juillet 
1860,  et  ouvre,  sur  fexercice  1861,  un  crédit  de 


supp. 


pareille  somme,  pour  le  matériel  des  lignes  télé- 
graphiques, p.  20. 

Décret  sur  un  virement  de  crédit  au  budget 
de  l'ex-ministère  de  l'Algérie ,  exercice  18W, 
p.  32. 

Décret  qui  approuve  une  modification  six 
statuts  de  la  soc  été  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, formée  k  Bourges,  p.  10. 

Décret  qui  rapporte  celui  du  9  octobre  1854, 
sur  la  fondation  d'un  établissement  de  sœurs  de 
Saint-Thomas  de  Vi  leneuve  à  Saint- Jet n-de-li- 
Haixe,  Bull.  n.  9854. 

Décret  qui  établit  k  Annecy  un  bureau  de 
garantie  pour  l'essai  et  la  marque  des  ouvrage* 
d'or  et  d'argent,  Bull.  n.  9907. 

Décrets  sur  des  hospices  et  bureaux  de  bien- 
faisance,  Bull.  supp.  n.  12,738  *  12,744- 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,794. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bu.l. 
12,823. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bott, 
supp.  n.  12,905. 

Décret  qui  autorise  la  commune  de  Vidaobu 
à  établir  nn  abattoir,  Bull.  supp.  n.  12,906. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  boa, 
Boll.  supp.  n.  12,971,  12,972,  12,976,  12,977, 
12,986,  12,987. 

Décrets  qui  érigent  des  églises  en  succursales, 
Bull.  supp.  n.  13,4*32, 13,473 

Décret  qui  admet  le  sieur  Cassini  k  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  15,50$. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des 
fabriques,  desservant,  communes,  congrégation 
et  pauvres,  Bull.  supp.  n.  13.930. 

29  die.  —  Décret  qui  autorise  le  préfet  du 
Calvados  k  concéder  k  ta  société  immobilière 
de  Br'ozeval  trou  parcelles  de  lais  de  mer,  Bail, 
n.   9970." 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  BulL  sapp- 
n.  12,824. 

31  die,  —  Décret  sur  un  crédit  supplenee* 
taire  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  eierctci 
1860,  p.  9. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
de    la  Légion  d'honneur,  exercice  4860,  p.  9. 
Décret   portant  nomination   dans   la  Légioo 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  12,727. 

1862. 

l-r  janvier.  —  Décret  sur  des  tarifs  d'octroi, 
Bull.  supp.  n.  12,825. 

-  &janv.  —  Décret  qui  rend  exécutoires- en  Al- 
gérie les  dispositions  des  art.  8  i  13  de  la  loi  de 
finances  do  4  juin  1858,  relatives  aux  patentes, 
p.  10. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  Tresw 
délivrés  k  la  Caise  d'amortissement,  du  ln  juil- 
let au  31  décembre  1861,  p.  20. 

Décret  qui  approuve  le  règlement  général 
adopté  par  la  Commission  impériale  chargée 
d'organiser  la  section  française  de  l'Exposition 
universelle  de  1862,  k  Londres,  p.  32. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de  Re- 
tel,  p.  11. 

Décret  qui  classe  la  Redoute  du  Barrage,  à 
Dieuxe,  dans  ia  deuxième  série  dea  places  de 
guerre,  Boll.  n.  9879. 

Décret  qui  fixe  le  taux  dea  frai*  d'étadst  H 
Lycée  de  Nice,  Bull.  n.  9950. 

Décret  oui  réunit  les  communes  de  Bbasagari 
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et  ne  Saint-Cyberd-le-Peyrat  en  une  seule,  sots 
le  nom  de  Blaoxaguet  Saint-Cybard ,  Bail.  n. 
9971. 

Décret  portant  que  le  chef-lieu  de  la  com- 
mune de  Pluviers  esl  transféré  an  village  de 
Piégut,  et  portera  le  nom  de  Piégut-Pluviers, 
Boll.  n.  0972. 

Décréta  qui  créent,  1*  on  emploi  de  auppléant 
rétribué  a  le  joalice  de  paix  de  Guelraa  -,  2e  deux 
emplois  de  commis-greffiers,  l'on  à  Oran,  l'autre 
à  Constantin»,  Bull.  n.  0991,  9992. 

Décret  qoi  autorise  les  sieur»  Augier  a  ajouter 
è  leur  nom  celai  de  delaSauzaie,  Bull.  n.  10,051. 

Décréta  sur  la  rectification  de  roules  impé- 
riales, Bail.  nf  10,094, 10,099, 10,130. 

Décret  qui  classe  une  roule  thermale  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,  Bull.  n.  10,131. 

Décret  qui  affecte  des  terrains  au  service  du 
port  d'Agde,  Boll.  n.  10,132. 

Décrets  qui  accordent  60  pansions  civiles  et 
101  pensions  de  veuves  de  militaires,  Bull.  n. 
12,653  a  12,655, 12,674, 12.675, 12,724. 

Décrets  ponant  nomination  dans  la  Légion 
d'honueur.Bull.supp.  n.  12,712  à  12,716,12,763 
13,042. 

Décrets  qui  autorisent  l'établissement  d'abat- 
toirs a  Saint-Pierre-le-Mootier  et  à  Sarrebourg, 
Bull.  supp.  n.  12,98  .,  12,982. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Culmann  a  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.l3,5o9. 

5  y  an*.— Décret  qui  accorde  une  pension  civile, 
Bull.  supp.  n.  12,7u0. 

6  janv.  —  Décret  sur  l'érection  d'une  église 
en  chapelle,  Bull.  supp.  n.  13  944* 

Décrets  sur  Inacceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
briques, desservant  et  pauvres,  Bull.  supp.  n, 
13,984,  13,985. 

8  janv,  —  Décret  qui  ajoute  le  bureau  de 
douanes  d'Oran  à  celui  d'Alger,  pour  l'acquitte- 
ment des  droits  d'entrée  sur  les  tissus  belges  on 
anglais  importas  en  Algérie  dans  les  conditions 
dea  traitée  franco-anglais  et  franco-belge,  p.  2. 

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  guerre,  pour 
l'exercice  1860,  un  chap.tre  pour  les  dépenses  de 
solde  antérieures  a  cet  exercice,  p.  36. 

Décret  qui  autorise  la  Socié>é  dite  de»  anciennes 
Salines  domaniales  de  PEst ,  p .  11. 

Décret  qui  approuve  la  nouvelle  rédaction  de 
Tari.  3  des  Statuts  de  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  dite  les  Deux-Mondes,  p.  11. 

Décret  qui  aflecte  aux  archives  de  la  Cour  im- 
périale de  Mets  le  deuxième  étage  du  palais 
de  justice,  Bull.  n.  9823. 

Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  le  Corps  lé* 
gislatif,  Bail.  n.  9828. 

Décret  qai  établit  a  Saumur  un  bureau  de  ga- 
rantie pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent,  Bull. 
n.990g. 

Décret  qui  aflecte  au  service  des  douanes  une 
maisonnette  située  au  lieu  dit  le  Cametet,  Bull. 
n.9973.  . 

Décret  qm  autorise  la  chambre  de  commerce 


de  Dieppe  a  établir  deux  grues  sur  les  quais,  Bull. 
n,  10,506. 

Décrets  qui  accordent  52  pensions  civiles  et 
269  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  12,665, 
12,666,  13,701  a  12,703       . 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honnear,  Bull.  supp.  n.  12,777. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
12,836,12,827. 
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Décret  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
12,994. 

Décret  qui  autorise  la  réunion  de  deux  con- 
cessions de  mines,  Bull.  supp.  n.  13,020. 

Décret  qui  adinel  le  sieur  Duck  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  13,510. 

Décret  qui  admet  les  sieurs  Osmund  et  Heid  a. 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
13,511. 

9  y  an».  —  Décret  portant  nominstion  d'audi- 
teur au  conseil  d'Etat,  Bull.  n.  9877. 

10  j an».  —  Décret  qui  accorde  15  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  12,754. 

11  janv.  —  Décret  sur  la  perception  du  droit 
de  transmission  sur  les  actions  et  obligations  des 
sociétés,  compagnies  et  entreprises  étrangères, 
p.  2. 

Décret  concernant  là  nomination  du  grand- 
maître  de  Tordre  maçonnique  de  France,  p.  10. 

Décret  portant  réception  des  bulles  qui  com- 
mettent M.  Meglia  pour  conférer  l'institution  ca- 
nonique :  1°  a  M.  Jean*  ard  ,  2*  à  M.  Marel,  en 
leur  qualité  de  chanoines  de  premier  ordre  du 
Chapitre  de  Saint-Denis,  p.  21. 

Décret  qui  déclare  authentique  les  tableau, 
de  la  population  de  l'Empire,  p.  41* 

Décret  sur  l'é'ablisaement  d  une  2e  école  secon- 
daire ecclésiastique  dans  iê  ville  u'Oloron,  p.  393. 

Décrets  qui  classant  le  fort  de  la  grande  Ile  de 
Chausey,  et  le  réduit  central  de  llle  de  Bats  dans 
la  2*  série  des  places  de  guerre,  et  déclassent  le  mur 
d'encemte  de  la  basse  ville  de  Ca.vy  ,  Bull, 
n.  9880  s  9882. 

Décret  qui  affecte  une  maison  et  des  terrains, 
pour  le  service  du  port  de  la  Nouvelle  ,  Bull, 
n.  10^33. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  2  pen- 
sions militaires,  Bu  il.  supp.  n  12,676. 

Décrets  qui  accordent  138  pensions  civiles , 
Bull.  supp.  n.  12,677  à  12,680, 12,725,  12,7*4. 

Décret  sur  l'érection  d'une  église  en  chapelle, 
Bull.  supp.  n.  13,945. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  des  fa- 
briques, commune,  desservant  et  pauvres,  Bull* 
supp.  n.  13,986, 13*987. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bail, 
n.  9974,  9975. 

15  janv.  —  Décret  qui,  1*  ajoute  les  bou- 
chons de  liège  à  la  nomenclature  des  prodoits  fa- 
briqués en  Corse ,  admissibles  en  franchise  de 
droits  sur  le  continent  français  ;  2°  assujettit  les 
bouchons  de  liège  au  droit  du  t  r.f  générait  à 
leur  importation  de  l'étranger  en  Corse,  p.  2. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  du 
bureau  établi  a  Aoubaix  pour  le  conditionnement 
des  soies,  laines  et  coions,  p.  12. 

Décret  qui  fait  remise,  à  la  société  des  mines  de 
Poulgibaud,  de  la  redevance  proportionnelle» 
pendant  cinq  années,  p.  22. 

Décret  sur  la  contribution,  en  1862,  pour  plu- 
sieurs chambres  et  bourses  de  commerce,  Bull, 
n.  9883. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Lons- 
le-Saunier,  de  MonlreUil-sor  Mer  et  de  Poitiers, 
el  celui  tit»  hu  ssi*  rs  de  B  thune,  Grsy,  Civray  et 
Mâcon,  Bull.  n.  9947. 

Décrets  portant  que  la  commune  de  Mercy-le- 
Haul  prendra  le  nom  de  Mercy-  lès-Mets,  et  celle 
de  Sauvagnal  celui  de  Sauvaguat  Sainte-Marthe, 
Bull.  n.  9976,  9977. 

Décret  qot  autorise  le  préfet  de  l'Hérault  à  corn- 


céder  aa  sieur  Guiraud  aoe  portion  dnrivega.de 
l'étang  deThao,  Bull.  n.  9987. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  p>oar  la  dé- 
fense des  lleswka-Broiteaux.  B*ll.  n.  10,134. 

Décrets  qui  acoordint  3  pension*  civile*  «t  10 
penaions  ou  indemnités  a  des  «auves  tIVof)  lovés 
dea  enei^nnes  U.le»  civiles,  Ru  IL  supp.  n,  12,2414, 
12,705,12,745,  12,74*  1X7*5,,  12  J5& 

Décréta  portant  nomination  dans  la  Légion,, 
d'honneur*  Bail.  supp,.  n,  U, JM ,  iZJ&b  k 
12,766.  ^ 

Décrets  sur  coupes  et  amétugepiâiit  de  bois, 
Boll.supp.  n.  12,995, 12,990. 

Décret*  sur  unemuruat  par  te  syndicat,  de  la 
plaine  <TOtsanaet  .sur  de»  at^oJLUiQas,*ynilicalas, 
Bot»,  supp.  n.  13,021,  iZrn2l 

Décrets  sur  l'»cceptation  de  legs  faits  a  des  f*.- 
bffique»,  séminaire,  desserra  o,t  «1,  aongrégaUnn, 
BuJÏ.  supp.  n.  13,088,  13,98SL 

16  y  an»*  —  Dé. -rat  portent  oaaniatation  dans 
UJ^éginn  d^nonneac,  Bail.  supp.  a.  12,72^ 

18  jmm+  —  Décret  qui  autorise  le  ministre 
data  guerre  à-  accepter  des  legs  faits-,  Pfcni  a  la 
compagnie  de  gendarmerie  do  département  du 
Rbèae^  l'autre  ans  sous- officier»  et  soldats  de  la 
garnison  de  Lyon,.  Bullw  ».  9917. 

attes-et  sur  tfeaéeutioa  de  travaux  pour  la  dé- 
fense de  la  berge  du  Rhône»  en  amont  delà  ligne 
(ïâneone,  BciL  n.  19,135» 

Décret  sur  Passe  infamant  des  landes  eaunma- 
neéas  â**o—t  Bull.  ».  1*147. 
•  ftéerat  sur  un>  tarif  d'octroi.  Bail.  supp.   n. 
12,828. 

Décrets  sur  des  «anpce  de  bois,  Bull.  *upp.  n. 
1*997  h  12,0ift 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  à  62  veu- 
ve* on  orphelins  de  la  marine ,  Bull,  supp, 
n.  13,126  à  13,428. 

Décent  q*i  admet  Us  sieurs  Yaucliev  et  Durand 
àt  jaaur  aesutaoUe  de  oitojea  français,  Bufl.  supp. 
n*  «3,512.  r 

20  y*a/u>.  —  Décret  et  rapport  sur  l'organisation 
d»  l'administration  des  lignes  télégraphiques,, 
p. '13. 

Décret  qui  accorde  3  pensions  civiles,  Bull, 
«pp.  m  i2;797. 

22  jan*.  —  Décret  qui  modifie  la  composition 
du  tribunal  de  coiameroe  de  II  «ntes,  p.  10* 
-  Décret  qui  confère  au  général' Cousin-Mont:  u- 
fern  le  titre  de  comte  dt  Patttao,  p.  16. 

Décret  qui  autorise  H.  le  duc  de  Valray  a  éta- 
Miv  et  exploiter,  sor  une  parti*  des  terrains  de 
l'ancien  pare  de  Bercy,  des  magasins  généraux 
•vee  eeAte»  de  ventes  publiques,  ».  flt 

Décret  aura»  virement  de  crédits  au  budget  de 
l'ex-minislère  de^'Aigéric,  exercice  1860,  p.  36. 

Décret*  qui  reporte  a  tlexerciee  1662,  «n  crédit 
owracteur  «961,  poer  fonds  de  conceurspour  lès 
travaux  de  captage  et  d'aménagement  des  sources 
aaisséralra  de  Pbmhiares,  p»  36. 

AMcratt  qui  proclamant  des  brevets  d'inven- 
tion,  Bull.  n.  9918 ,  10,083, 10,269. 

jMerete  qui  anturiaeatf  le  «iea.  Lançons  *  ajou- 
te? •  m»  son  oemi  de  Desessarâs  ;  U  sieur  Mon- 
tarnsa  celui  de  Billemen  les  sieur*.fteviv celui  de 
Alvarès,  Bull.  n.  9948,  9956,  40*ln8. 

Décret  sur  des  travaux  pour  mettre  le  bon#\g?de 
WsJe-de-Iïoé  a  l'abri  des  inondation»,  Bull»n, 
10*156. 

Décrets  qoi  accordent  «47  pansions  civiles  ou 
Militaires,  Bu»,  •nnp.va.l^m,  U  357.  tt,2è8. 


HO  16  AS  m  féumw  *8«*U 

Décréta  parlant  nonai  action  éalua  k  lape» 

d'aonneur,  nalLsupp..».  12,73*,  lâjflÉS, 

Décret  qui  réintègre  le  sieur  Jolj  dans  la  qav 
lixé  de  Enaaeaie,  B«U.  supp^a.  \ï£jAS* 

Décaat  qui  autorisa  le  aiaur  Taanburiaiàa*. 
captât  un»  iunntians  à  tfétraneas  ,  flall.  autK 
d.1J,514. 

-Décret  qui  admet  le  aiaur  Stanon  ni  laV  «Mes 
h  iiabHr  lent  domiciie  en  fraawa^  BuiLVjaB». 
n,  13,915.  ^^ 

2&j<mv.  —  OaWett,  aur  racaapVatioaj  a>lar> 
feU» *  de»  fcuViqoe*,  chapitre,  aura» aaagién- 
tioa>et  piiuvraa,  BnU.aapp,  iu  134a%0ià-lîjfl4, 

25  jarm.  —  Décret  sur  U  eomptabililé  éaatr* 
vice  des  bâtiments  CM»»,  p^  2& 

Décret  qui  fiae  k  ealiaaaion>  è  peatevanv  en 
1802,,  aur  Us  bois  de  elmrpaaia^  dn  sciage  été» 
charronnaga  destinéa  à  rappreaisionaynaiat  de 
Paris,  p.  37. 

Décret  qui  autorisa  W  naaapagaiei  d^atsaraix» 
maritiuaos,  dite  /a  GtuUmiae, /p.  24« 

Décret  qui  crée  «ae  écote  noTos«te  primants 
Dragmgnen,  Bail.  n>  fttô3. 

Déaret  sor  i«u>  tanits  d'ocux»^  BoU,  saop  ». 
12,829,12,830. 

Décréta  aur  déisaraaca,  caïajwa  ai  es» bits- 
tioa,  do  bois,  BuU.sanu>  a.  tâ^Wft  k  tXM> 
13,091. 

Décaat  sor  une  naimvBuil^sn{sp>  m.  13»ft17- 

2%'amt.  — ■  amccals  qui  aaoatdaasa  80  panstoai 
miliUires,  et  3»  a  des  »ao«e>.oni  onihelins,  Bofi- 
supp.n   12,758, 12,759. 

Décrets  portant  nomination  dans  l'a  l/gioa 
d*bouneur,  Bull.  supp.  n.  13,0&&. 

28 JattD.  —  Décret  portant  nomination  dw 
la  Lésion  d'honneur,  BulJ.  supp.  n..  12,779  • 
1Î.781.  *  r 

Décrets  portant  radiation  ou  suspension  contre 
plusieurs  militaires,  relativement  aux  méde*tte*<le 
Sardalgaa,  de  Grimée  et  dltalia,  BtofU  sapp.  »• 
14,849,  12,850. 

Décrets  sur  racceptatrou  de-leg»f»Hsè  aaiB- 
briquea,  sém  maire,  école  seceitdaire»  ootnaïaDUv 
congrégation  et  pauvres,  Boit.'  enpp.  n.  15.W6, 

29/'ait0.  —  Décret  quimoârSe  eeloi  dw  S^ttrrir 
1667»  portant  fixation  des  taxée  à*  percevoir  es 
France  et  en  Algérie  t«r  les-  correapwaounct»  «• 
gin  aires  au  a  destination  des  ealomes  Aastn- 
lionnes  de  la  Grande-Bretagne,  p.   2^. 

Décision  impériale  sur  Pad mission  <fo«ee,  k 
la  netcaite,  des  runctionnai/ea  et  agnntsida  IW- 
mini*traiion  dealigne»  wlégra|4biemns,  pi  61 

Décret  qui  affecte  au  sarffine  don  (iBoaaa*  du 
taarains  et  bâtimana>  siAuéa  à  U  poiniC'âVCIi- 
pu3,  Bull.  n.  9988. 

Décret  qui  nae  lenombro  dea  anouas  da  fitr- 
mont-Fenrand1,  et  celui  dea  hWiecs  da;F»Jsnt, 
Bergerac,  Bar-le-Duc  et  Saint-Mihiel,  Bail  a. 
lù,i)2i> 

Décnets  aur  des  deaseaven*  «t  rectnfcatioi 
des  rentes  départementales,  Bull.  n.  !•#& 
1^,158. 

Décret  sur  rétablissement  d'une  garnit  msr- 
ebandises  au  village  de  Sainie-Hélène,  près  tflk. 
Bull.  n.  10,159. 

Décret  sur  Tassa  inissemant  des  tandlas«coamna> 
njaiead'Qndras,  Bull,  n,  10,160* 

Décret»  sur  ltinacriptioo»  an  Tfnaun,  na  Ma 
pansk«»-de<iaoauii^»tcfe3g9miJUiaiu^fjJ. 
supp.  n.  12,760, 12,761. 
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Décrets  «ur  descoqaai  de  bois,  Bull.  supp.  n» 
13,016  îi  13,019. 

Décrets  sur  divers  foires,  Bull,  supn.  n. 
13,028,13,029. 

Jdécrel  qui  autorise  rétablissement  d'un  abat- 
loir  à  Gien,  Bull.  supp*  a.  13,071» 

Décret  qui  admet  le  sieur  Steinberger  et  cinq 
autres  à  établir  leur  domicile  en  France^  Jlull. 
supp.n.  I3,51ft. 

30  Jane.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  à  des  fabriques,  desservant  et  pauvres,  BuiL 
supn.  n.  44*019. 

lw  février.  —  Décret  *ur  ton  crédit,  «vctcèoe 
1861,  jpour  fonds  de  concours  pour  l'eancBlion 
de  travaux  publics,  p.  47. 

Dé  ret  sur  l'exécution  des  chemins  de  Car  de 
"Vesuul.à  Besancon  et  «le  Graj  à  Besançon,  avec 
embranchement  sur  Ougn«gr  *t  peotongnxnejDft 
de  Rans  a  Fraisant*  page  4&. 

Décret :qui  reporte  fa  «'exercice  18Ô2  uaevDOV- 
tion  des  crédits  ouverts  sur  1861,  au  ministère 
de  l'agricultnee,  pour  l'exécution  de  grand»  tra- 
vaux 4? utilité  générale,  p.  72 

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1862,  une  por- 
tion du  crédit  ouvert  sur  1861,  pour  l'exécution 
de  plusieurs  chemins  de  fer»  p.  73» 

.Décret  qui  reporte  a  lîexercic»  4862  une  rpor- 
tion  des  crédits  ouverts  sur  1860  et  4861,  uoere 
travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  L'abri  «es 
inonde  lions,  p.  73. 

Décret  qui  rétablit  l'emploi  de  substitut  du 
procureur  général  près  la  Cour  impériale  de 
Pondichérj,  et  crée  un  deuxième  emploi  de  juge 
suppléant  près  le  tribunal  de  lre  instance  de  la 
même  ville»  p.  80. 

«Décrets  qui  autorisent  les  aient  et  dame  Dieu- 
donné  à  «jouter  a  leur  nom  celui.de  Démences, 
et  4e  sieur  Lacbau  fa  substituer  an  sien  celui  du, 
DeUchau,  Bull.  n.  9949,  10.(06. 

Décret  qui  fixe  la  limite  entre  les  communes 
de  Mariera  et  de  FretteauoUe,  Bull,  n.9989» 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  .lande»  com- 
munales de  Bélis,  Bull.  n.  10,161. 

Décrets  qui  accordent  6  pensionacmles.  Bail. 
>uup.  n.  12,775,  12,792  12393. 

Décrets  portant  nomination  dans  k  Légion 
d'noonenç,  Bull.  supp.  n.  12,81.7,  12,818, 
13.045. 

Décret*  sur  des  usines  et  ,pri>es  d'eau,  Bail, 
supp.  x\.  12,072. 

Décrets  sur  délivrance  de  -bois.  Bail,  judo*  in. 
13*220,  13421* 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  a  de* fa* 
briques,  évéché,  desservant,  congrégation,  sémi- 
naire, Wpices,  caisse  des  prêtre»  âgés  ou  infir- 
mes, école  secondaire  et  pauvres,  Bull,  supp*  m. 
14,020  fa  14,022. 

5  fév.  —  Décret  qui  admet  a  la  francisation  les 
bâtiments  de  mer  consiruits eu  Canada,  p.  24* 

Décret  qui  reporte  à  l'eiercice  186Û  uue.somme 
de  4,000,000  de  francs,  non  employée  en  1861 
sur  le  oréJit  de  5,550,000  fr.  alloué  an  ministère 
d'Etat  pour  grands  travaux  d'utilité  générale» 
P.  3A. 

Décret. qui  .autorise  .les  sociétés  anonymes,  as» 
soaiations  commerciales,  industriel*»  ou  finan- 
cières, légalement  constituées  dans  ses  Etats* 
Romains,  k  exercer  leur*  droit»  en  France* 
p.  38. 

Décret  qui  ouvre  les  bureaux  de  douanes  d'Ax- 
mentières  et  de  Givei  k  ^importation»  det*machint* 
et  mécaniques,,  BuD.  n.  992B. 


Décret  portant  que  la  Somrseidn  Havre  saMien- 
dra  provisoirement  dan»  la  «aile  des  kéuaioae<oVe 
la  chambre  de  commerce,  Bull*  n.  9997* 

Décret  sur  l'occupation  de  terrains  pour  4a 
gare  aux  marchandise*  de  Léxignaa,  BuiL.-*» 
10,169. 

Décret  portant  conce*» ion  de  mmes.BoU.snjfk. 

T.  13,073. 
fi».  —  Décret  sur  l'établissement  de  Samas 
de  U  Cberité  de  tUaslructiou  chrétienne,  a  Va- 
ran nes*lès-Nevers,  Bull.  a.  16,657. 

Décrets  sur  1'acce.pUtion  de  legs  faits  fa  des  ia- 
briques,  église,  congrégation,  commune  et  pau- 
vres, BuU.aupp.  n.  14.623,  14»024. 

8  fév.  —  Décret  qui  autorise  la  société  de  le 
L/s  supérieure,  dite  de  FléchineiU,  k  établir  un 
chemin  de  fer  (^embranchement  pour  relier  sus 
fosses  an  ennui  d'Jure  k  la  Bossée  et  fa  La  ligne  dus 
houil!ères(du  Pas-de-Calais,  p.  49. 

Décret  relatif  au  placement,  en  France  et  en 
Algérie,  dostfonrtwmnaites  et  agents  des  douanes 
coloniale*,  p.  74» 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  «voués  de  Biom 
et  celui  des  huissiers  d'Issengeau*  et  de  Verdun, 
Bull.  n.  10,058 

Décret»  qui  accordent  des  pensions  k  70  vwrvee 
ou  orphelins.de  militaires,  à  Jbl  personnes  et*  II 
veuves  de  la  marine,  Bu  IL  6opp.  n.  lSUelât» 
13,1)9  fa  13,131. 

Décrets  sur  une  uàne  et  une  association  ayav 
dicale,  Bull.  supp.  n.  13,074,  13,970. 

Décrets  sur  coupes,  délivrance  et  exploitation 
de  bois,  Bull.  supp.  n.  14,22Û  fa  13.227. 

10  fév.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs 
faits  fa  des  fabriques,  é*éché,,eor^égatioiMyO©ra> 
muaas,  pauvre»,  desserrants,  frère»  des  .acobts 
chrétienne»*  hoàpieewbuceau  dé.bienfaisanoeVBttll. 
supp,  n.l4*035, 14*042, 14.049, 14,0*2,  14*tf&; 

12  fév.  —  Loi  aur  la  conver*  an  facultatif* 
de  la  rente  4  1/2  pour  100,  de  là  rente  4  pourfflN) 
et  des  obligations  trentensàres,  p.  25. 

Décret  concernent  la  publication  de  la  iûi  du 
\1  février  1862* sur  le  conversion  faouluxirustlet 
rentes  4  1/2  et  4  pour  iOft,  et  des  obligeai*** 
trentenaire»,  p.  31. 

Décret  qui  fixe  la  soulte  fa  verser  «u  trésor  pour 
l'échange  des  rentes  4  1/2  et  4  pour  1  (Kl  contre 
des  rentes  3rour  100  de  création  nouvelle*  p»aVl* 

Décret  qui  rapporte  celui  du  3  mai  1À59,  sur 
les  engagement»  volontaires  de  deux  sws,  p.  49t 

Décret  qui  fixe  les  taues  k  percevoir  sur  été 
correspondances  expédiées  de  Franoe  pour  le 
corps  expéditionnaire  au  Mexique,  et  vice  nrrmK 
p.  150. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  du 
Loohans,  p.. 61. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  fie» 
nari  a  l'importation  de  certaines  marcbanittseH 
Bull.  n.  9945. 

Décret  sur  la  contribution,  en  1S62,  pont 
plusieurs  chambres  et  bourses  de  commeorofe* 
BuILj».  9964. 

Décret  qui  crée  deux  nouveaux  emplois  d'ins- 
pecteurs généraux  de  l'inseigiMnMJrt  seeonaairtt 
Bull.  n.  10,059. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  l'élangis- 
sement  du  quai  de  rive  gauche  du  canal  au 
Nantes  à  Brest,  Bull   n.  ±u,10&. 

Décrets  portant  nominaûon  dans  U  Iteaiou 
d'honneur,  BuU.  supp.  n.  12,819,  12,020. 

Décrète  sur  des  coupes  de  bois, .Bull.  eupp.  n» 
13,240,  k  13,243. 
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Décret  qui  admet  le  sieur  Herold  et  quatre 
autres  a  établir  leur  domicile  en  France,  Bail, 
supp.  n.  13,517. 

'  13  fév.  —  Décret  sur  l'érection  d'une  église  en 
chapelle,  Bail  »app.  n.  13  946. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fabri- 
qnes,  société  de  secours  mutuels,  hospice,  congré- 
gations, évèché,  desserrant  et  pauvres,  Bull.  supp. 
n.  14,054, 14,117. 

15  /V».— Décret  qui  autorise  les  établissements 
de  bienfaisance  à  employer  le  dixième  des  arré- 
rages des  rentes  acquises  avec  le  produit  des  alié- 
nations de  leurs  immeubles  au  paiement  de  la 
soulte  résultant  de  la  conversion  des  rentes  4  1/2 
et  4  pour  100  en  rentes  3  pour  100,  p.  39. 

Décret  qui  autori.se  l'importation,  en  franchise, 
des  fontes,  fers,  etc.,  destinés  à  être  réexportés 
après  avoir  été  convertis  en  navires  et  bateaux  en 
fer,  en  machines,  appareils,  etc.,  p.  39. 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1862  une  por- 
tion dès  crédits  ouvert*  sar  1866  et  1861,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  l'établissement  de 
grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  p.  75. 

Décret  relatif  a  l'acceptation  de»  dons  et  legs 
faits  aux  fabriques  des  églises,  p.  304- 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Nice 
a  l'importation  et  h  l'acquittement  des  tissus 
anglais  et  belges  taxés  h  la  valeur,  Bull.  n.  9953. 

Décret  qui  convoque  les  électeurs  de  la  3*  cir- 
conscription de  la  Marne,  Bull.  n.  9981. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Galhan  et 
de  Sardan  en  une  seule,  sous  le  nom  de  Galhan- 
et-Sardan,  Bull.  n.  10,060. 

Décret  qui  distrait  la  section  d'Urepel  de  la 
commune  des  Aldudes  et  l'érigé  en  commune 
distincte  sous  le  nom  d'Urepel,  Bull.  n.  10,061. 

Décret  qui  distrait  plusieurs  territoires  de  di- 
verses communes  de  l'arrondissement  d'Autun, 
et  les  réunit  h  la  commune  du  Creuzot,  Bull.  n. 
10,062. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  10,195  à  10,200. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  com- 
munales de  Taller,  Bull.  n.  10,207. 

Décret  qui  accorde  25  pensions  civiles,  Bull, 
sopp.  n.  12,821 . 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  4  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  n.  12,822. 

Décrets  >nr  le  règlement  de  pilotage  dans  les 
1**  et  5"°  arrondissements  maritimes,  Bull, 
aupp.  n.  12,918, 12,919. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
13,202. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13.230. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Dutii lieux  et  5  autres 
a  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  u. 
13.518. 

17  fév.  -—Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
a  des  fabriques,  curés  et  pauvres,  Bull.  supp.  n. 
14.U8.  F  .  FF 

19  fév.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
de  poste  conclu**,  le  25  novembre  1861,  entre  la 
France  et  l'office  des  postes  féodales  d'Allemagne, 
p.  41. 

(  Décret  qui  licencie  la  2mt  compagnie  de  cava- 
liers de  remonte  de  l'intérieur,  p.  62. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique,  dans  U 
ville  de  Paris,  le  prolongement  de  la  rue  de  Rome 
et  l'élargissement  des  deux  vo-'es  latérales  du  che- 
min de  fer  d'Auteoïl ,  dites  Boulevards  Perdre,  p.75. 

Décret  qui  affecte  au  service  de  la  guerre  un 
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terrain  de  la  forêt  de  Plie  Sainte  Marguerite, 
Bull>n.  10,033. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Re- 
miremont,  Bull.  n.  10,064. 

Décret  qui  nomme  H.  le  comte  Ogier  dlirj 
membre  de  la  commission  de  vérification  es 
compte»  des  ministres  pour  l'année  1861.  Bail. 
n.  10,293. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  10,300. 

Décrets  qui  accordent  119  pensions  civiles  on 
militaires  et  79  pensiona  a  des  veuves  ou  orphe- 
lins de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  12,843, 12JK1, 
12  862, 12,863,  12,887. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légiaa 
d'honneur,  Bull.  sopp.  n.  13,046. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bo», 
Bull.  supp.  n.  13,244  à  13,248, 13,258, 13.» 
13,271,  13,273  à  13,275. 

Décret  qui  réintègre  te  sieur  de  Grasset  dm 
la  qualité  de  Français,  Bull.  supp.  n.  13,519. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Wilàon  et  2  antre»  i 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  sopp.  n, 
13,520. 

21  fév.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legsfarb 
à  des  fabriques,  desservant,  congrégation  et  pau- 
vres, Bull,  supp.  n.  14,119. 

22  fit.  —  Décret  qui  élève  M.  le  vice-enliral 
Cbarner  a  la  dignité  de  sénateur,  Bull.  n.  9993. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Die,tet 
celui  des  huissiers  de  Saumur,  Bull.  n.  10,017. 

Décret  qui  autorise  la  fondation  de  trois  bour» 
dans  le  collège  de  Yannes,  Bull.  n.  10,078. 

Décret  portant  que  le  commissaire  spécial  de 
police,  sur  le  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Genèu, 
aura  dans  ses  attributions  l'inspection  de  la  fr 
brairie  étrangère  à  la  frontière,  Bull.  n.  10,019. 

Décrets  portant  création  on  suppression  de 
commissariats  de  police,  Bull.  n.  10,084*16,08$, 

Décret  sur  la  construction  d'an  canal  destiné  k 
arroser  la  rive  gauche  de  l'Issole,  Bull.  n.  10,208- 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établi*- 
sement  d'une  gare  de  marchandées,  a  Pantin. 
Bull.  n.  10,214- 

Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  de  249  pe* 
sions  militaires  ou  civiles,  Bail.  supp.  n.  12,8*1 
12,847,12,848. 

Décrets  qui  accordent  49  pensions  civiles,  Bail, 
supp.  n.  12,845, 12.846. 12,b7l,  12,888. 

Décret  sur  la  pèche  côtière  dans  le  ^arron- 
dissement maritime,  Bull.  supp.  n.  12,930. 

Décrets  sur  des  moulins,  usines  et  prises  d*ea«, 
Bull.  supp.  n.  13,076,  13,077, 13,089, 13.0» 
13,093. 

Décret  portant  concession  de  mines,  BnH 
supp.  n.  13,094. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  ■• 
13,203. 

Décrets  sur  délivrance  et  coupes  de  bois,  Bail 
supp.  n.  13,281,  13,285,  13,286. 

24  fév.  —  Décret  po  tant  rad  ation  ousnspe* 
sion  contre  deux  militair.  s,  relativement  soi  mé- 
dailles militaires  et  de  celles  de  Crimée  ou  d'Italie, 
Bull.  supp.  n.  12,925. 

Décrets  ponant  uominatien  dans  la  Légicai 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,047,  13,048> 

Décrets  sur  l'acceptation  de  le  g»  faits  a  la  vios 
de  Paris,  a  des  fabriquas,  desservants,  congréga- 
tion, commune  et  pauvres,  Bull.  supp.  b.  14,12*- 

26  fév,  —  Loi  relative  aux  emprunts  k  faire 
par  les  déparlements,  les  communes,  les  hospice* 
et  autres  établissements,  p.  48. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  conventioa  o> 
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poste  conclue,  lé  25  novembre  1861,  entre  l« 
France  et  l'office  des  postes  féodales  d'Allemagne, 
p.  50. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  coneia,  le  9  mars 
1861*  entre  la  France  et  le  Péron,  p  63. 

Décret  qui  place  l'Institution  des  crèches  sous 
le  patronage  de  S.  M.  l'Impératrice,  p.  76. 

Décréta  qui  autorisent  le  sieur  de  T»rta  à  ajouter 
à  son  nom  celui  de  Melignan  ;  le  sienr  Moreau, 
celai  de  Cbaslon  et  le  sieur  Jouet,  au  sien,  celai 
de  Pestré  ;  le  sieur  Frageroile  celui  de  Fraissi- 
nette,  lea  sieurs  Marquât  celui  de  Vasselot,  Bell. 
n.  10,052, 10,006,  10.148. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Haute-Deole,  Bull.  n.  10,005. 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bull.  n.  10,301, 
10,303. 

Décrets  qui  accordent  70  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n,  12,864  à  12,866. 

.Décret  poi  tant  concession  de  mines,  Bail.  supp. 
n.  13,100. 

Décret  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
13,204. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois,  Bull. 
sapp.  n.  13,287  «  13,290, 13,311, 13,318. 

Décret  qui  admet  le  aieur  Cohn  et  2  autres  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull,  supp,' 
n.  13,521,  13,522. 

27  fév.  —  Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits 
à  des  fabriques,  desservants,  <  hapelle  et  pauvres, 
Bull.  sapp.  n.  14,130, 14,131. 

28  fév.  —  Décret  qui  accorde  nne  pension 
civile,  Bull.  supp.  n.  12,889. 

1er  mars.  —  Décret  qui  convoque  les  électeurs 
de  la  2*  circonscription  de  la  Savoie,  Bull. 
n.  10,020. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  le  chemin  de  fer  de  Vichy,  Bull.  n.  10,215. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  com- 
munales de  Gère,  Bal!,  n.  10,216. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  tabacsLun  ter- 
rain situé  à  Dieppe,  Bull.  n.  10,304- 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  145  pen- 
sions militaires  ou  civiles,  Bull.  supp.  n.  12,872» 
12,873,  12,934  a  12,936. 

Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  des  Sables- 
d'Olonne.  Bull.  supp.  n.  12,921. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  BulL  supp.  n.  13,049  à  13,051. 

Décret  aur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  13,205. 

Décréta  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp. 
n.  13,293  à  13,295,  13,319. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Wuster  et  4  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp. 
n.  13,523. 

3  mars.  —  Loi  sur  un  crédit  extraordinaire, 
exercice  1862,  pour  subvention  aux  travaux  d'uti- 
lité communale  et  secours  a  di-tribuer  par  les 
institutions  de  bienfaisai.ee,  p.  61. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  a  39  per- 
sonnes et  a  17  veuv»*«  ou  orphelins  de  la  marine, 
Bull.  supp.  n.  13,132,  13,133, 13,300. 

Décret  sur  l'érection  d'une  église  en  chapelle, 
Bull.  supp.  n.  13.947. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des  fa- 
briques, chapelles,  desservant  et  pauvres,  Bull, 
«pp.  n.  14,132. 

4  mars.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique 
tes  travaux  à  faire  poux  la  dérivation  des  sources 

62. 
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de  ta  DJwis,  pour  l'alimentation  de  la  ville  de 
Paris,  p.  62. 

Décret  sur  la  cotisation  à  percevoir,  en  1862, 
sur  les  trains  de  bois  flottés  destinés  à  l'approvi- 
sionnement do  Paris,  p.  76. 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  de 
Ploërmel,  p.  77. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull, 
supp.  n.  13,101. 

5  mors  —  Décrets  qui  accordent  3  pensions 
civiles,  Bull.  supp.  n.  12,937, 12  938. 

6  mort.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits  au 
budget  de  la  guerre,  exercice  1861,  p.  81. 

Décrets  sur  la  délimitation  et  le  bornage  de 
plusieurs  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
Bail.  n.  10,053,  10,054. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Prevot  à  ajouter  à 
son  nom  celui  de  Ritter  ;  le  sieur  Jean-Joseph, 
celui  de  Orlhiaq,  et  le  sieur  Poisson,  celui  de 
Legoin,'Bull.  n.  10,080. 

Décrets  qui  accordent  148  pensions  civiles  on 
militaires,  Bull.  snpp.  n.  12,907  à  12,909  , 
12,932, 12,939  a  12,941, 12,949. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  la  société  de  charité  mater- 
nelle  d'Avignon,  Bull.  supp.  n.  12,923. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  12,052,  13,231. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp. 
n.  13.206. 

Décrets  sur  l'exercice  de  la  pèche  dans  les  dé- 
partement de  la  Meuse  et  de  la  Nièvre,  Bull. 
supp.  n.  12,296, 13,297. 

Décret  sur  des  délivrance  et  coupes  de  bois 
Bull.  supp.  n.  13,298,13,306, 13,307. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Weiser  et  S  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snpp. 
n.  13,524. 

10  mors.  —  Décrets  sur  l'érection  d'églises  en 
chapelles,  et  sur  l'établissement  d'une  chapelle 
domestique,  Bufl.  supp.  n.  13,946  a  13,950. 

Décrets  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  des- 
fabriques, congrégation  ,  église  et  pauvres,  Bull, 
supp.  n.  14,133,  14,164.    ' 

12  mars.—  Décret  relatif  aux  correspondances 
expédiées  de  Goba  et  du  Mexique  par  la  voie  des- 
paqueboU-poste  français,  a  destination  de  la 
France,  de  l'Algérie,  des -bureaux  français  étalais 
en  Turquie  et  en  Egypte,  p.  88. 

Décret  concernant  les  cautionnements  des- 
directenrs  de  transmission,  des  chefc  de  station, 
et  des  agents  comptables  du  service  télégraphique, 
p.  01. 

Décret  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Salins  et  le  réunit  à  celle  de  Marnox,  Bull, 
n.  10,170. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  le  cu- 
rage du  port  de  la  Nouvelle,  Bull.  n.  10,217- 

Décret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
pour  la  construction  du  bassin  de  Penhouet,  a 
Saint-Nazaire,  Bull.  n.  10,218. 

Décrets  qui  accordent  99  pensions  civiles  ou  mili- 
taires à  21  personnes,  et  a  18  veuves  ou  orphe- 
lins de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  12,924»  12,050,. 
12,958, 12,959, 13,301  a  13,303. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Bull, 
supp.  n.  12,933. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.sup.  n*  13,053  à  13,056. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  boisr 
Bull.  supp.  n.  13,330,13,331, 13,334  à  13,537 r 
13,342,  13,343,  13,340. 

S6 
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Décret «arréualiusmipt  éeeomrtée  la  ^ wi- 
talion-Sainte-Marie,  h  Romans,  BuILjj.  1(0*238* 

Décret  aer  l'érection  .«fa»*  église  e»  chapelle  , 
DaJkaepp.  n.  13.951. 

Décrois  sur  l'acceptation  de  legs  fait»  k  des  ta- 
eeiqeaa,  église  et  pauvres ,  «Bel.  sapp.  n.  f4£55* 
14,166. 

15  mare.-*-  Décret  relatif  an  «orwa^oudaaces 
expédiées  de  la  France  et  de  l'AJgéme.par  ia'teè» 
éea  paquebots-poste  français*  pnar  -Guln  et  le 
Mexique,  eltice  varia,  p. '99. 

■Déaset  qui  modifie  lîart.  3  da  uceeet  tin 
23  mat»  1352,  sonoesaent  le»  notice»  et  le» 
BtoDMes,  B4  94* 

Décret  qui  modifie  celui  du  16  août  1853, -ane 
la  délimitation  de  la  zone  feeatieae  et  la  coee* 
■étenea.tlela  conwaisMoajmiie  ak»  teavaex-pu- 
fae»,  p.  tott. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite  CampagmU 
£  éclairage  par  le  gaz  de  LmmikiU  Tarare,  p,  9§V 

^Décrets  qui  autonaeat  le»  demoiselle*  la»  e* 
Marie,  et  le  ssaar  Maria,  dit  Gulathé*,  à  ajosjter* 
leur  nom  celui  de  Grusae  ;  le  sieur  Dionif  celui 
da  «ai  Séjour,  le  »ieex  Dibari  celai  deide  laWUe- 
Taseet,  le  aieur  Meaudse  calai  de  de  8ugnv,  BoM. 
n.  10,065, 10.08ft»é047l. 

Décret  qui  comprend  dans  les  limite»  de  la 
sone  froauièf*  la»  département»  da  la  Savoie,  de 
la  8aute.6aeoie  «t  d'us  Alpes-Maritimes-,   Bail. 

n.  io,  om 

(Décret  qai  déclare  d'olilU*  pe&h'qae  ia  deaaè- 
oaaaaent  ée»  marais  de  Muaitfé  et  d'Aaei»,  Bail* 
n.  10,219. 

è>éûratauTlUnscrip*ion,^a  Trésor,  da  106  ten- 
sions militante»,  Juli.  itopp.  a»  1 2^932. 

Décret  qui  autorise  la  commune  deMoarteeeél- 
sartaaminaJi  acquérir,  a  a  teir*m>pour  Je  .cornées» 
tir  en  port  public,  Bull.  supp.  n.  12,969. 

Déotet  qui  accorda  tô  pension»  -eiviiesy  Botl. 
«app.n.  12,966. 

Déceet»  poêlant  iiommataea  daaa  la  Légal* 
d'ànnneur,  Bail.  supp.  nu  13457,13*058. 

{Décret  qaù  accepte  iarenoijciatie*  à  une  .con- 
cession de  mines,  Bull.  »nnp..m.  15442. 

Deereta  sur  uneia»ine  «t  une  «avociation  syn- 
dical», Bull,  sopp»  n.  15,105,  13403. 

Décret  «soi  aniotise  réfcairiisaement  é°oo  abat- 
taira  Plaisance,  Bnlk  aupp.  n*  13,105. 

Décrets  sur  délivmnce,  eoapes  «t  «incitation 
datbois,  Bail.  aeppw  a.  15,359413463, 13,591. 

,  Msaara  —iMereta.portant  nomination  deiieta 
Ugion  dJawMsauc,é)^Laupp.«.  4&,0o9>,  13,960. 

17  mars. — Décret  sur  l'érection  d'une  égliecea' 
caapeli»rBull.*upp.  au  33*952. 
,)Déerat»auff4*acaeptalaoa  detkgsfiaiU'à  des  fa- 
briques ,    desservant ,    chapelle  ,    comaraie  «et 
pauvre*,  DnU.  sapp.  a.  14,1*7. 

l&*Mr*«~-Déciet.qus  promnlgucla  «onvantto» 
caaanlaire  condae,.-te  7  janvier  1662,  eatvela 
franco  et  l'&pagna,  p.  82 

19  mort.  —Loi  relative  Jt  la  jarmâclkm  descoav 
sais  «eFreaee  aa  Japon,  tp.  7*7. 

Lois<qui  apptoavant.de»  échange»  entoe -l'Etat 
efeie  département  de  la  MeurCha,  et  le»  sien*» 
Hibert  et  Pi  net,  p.  73. 

Lob  qui  autorisent  le»  départenventa  de  fttfa, 
des  Hautes-Alpes  et  du  Jura  à  t>'i  reposer  extra**» 
danatramaiu,  p.  78V  79u 

Loi  qui  autorise  le  département  rfe  HOme  4 
applique*  en*  traean»  da»  ceaua»  énpaflemen- 
tajëale»  jotwla^afltés  aaaa>erapHoiaor  onaiimpaai- 
tion  eitraordinaire  de  l850i,<p*  19» 
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Laia  qui  aenoriaent  les  aillas  êftanraaaei,  éjasm 
Laoaiara  et  MecHiaa,  a-caaUraeter  eampaastt  «atl 
s'imposer  extraordinaire^ment,  p.  79»  30. 

I^ai  qù  dislniitda  aaclisjenh  Page»  ili  la  otan 
aaaoe  de  l>l»a^mei»t42esMa«»a,  «t  3a  aaaak 
à  celle  de  Baneâas,  p.  80- 

Loi  qui  4«igete»  eomnaaae  la<»eetiaa>  eWSaek, 
distraite  dailaasaMaama  de  Prat»  du  Maaia,  p.  êk 

Décret  aar*»an  vwesaaatrda  ovéanta  an*  Jbasoget 
de»  finance», -exarciee  1861^p.  31. 
'  Décret  qui  Cédera  dWUli*é  pu^iasns^  elaaa  k 
▼ilkadeiParis,  leproloaa/imunlekila  aiunlaifa|amj 
ataai  que  WpercemeŒtouPelartjia 
sieurs  antres  ruts  et  dUm  ^a/ware-ialejalé» 

ÛÉcrat  portant  qae  M    Gdmt  «»t.i   " 
sieur  Tardieu  d<*ns  lea<daails<etiaikaBf 
du  décret  du  2B^ard  «355,  relatif  a  «IV 
mer.1,  entre  Sèvres  et  Versailles,  de  voies- 1 
àit*acl4e»<de^Beatex,*p.  aâ« 

Décret  portant  que  laaacaiaT>tdaf>Dia»jaaaitfl 
de  fake  partie  de  laaomaaaaote 
et  rst  érigée  ea  commaue  parti  cal  ière,  ( 
10,172. 

Décrets  qui  accordent  155  pensions 
militaires,B«U  sepp.  n.1  a, 9è3>  13,0*4»  M^aV, 
10,973. 

Décret  sur  da»  tarif*  d'octaoi,  Baéi.  aaup  a. 
13JIU7. 

Décrets  sur  exploitation  et  ôttivjttece&tojs. 
Bull.  supp.  n.*13,3fi&^343â. 

Décret  qui  admet  leaieiu  IWappaatat  3aaaei 
à  établir  leur  domicile  an  Faaacc,  Ball^uaM.*» 
13,525. 

21  iMtrt.  —  Décrets  snr  lraccepUlion  et  lav 
faits  à  des  fabriques,  commune* .  dessertaet  st 
paurres,  Bail.  supp.  n.  14,168,  ta,lrJ9. 

22  mon.  —  Décret  concourant  tes  euifuiaoa» 
dances  originaires  on  k  de&tination  de  la  Mar- 
tinique et  transportée»  par  les  parçoefects^potte 
français,  p.  90. 

Décret  sur  an  virement  de  créait  avfeaofeet 
de  la  marine,  exercice  136f ,  p.  95. 

Décret  qui  modifie  cettri  du  2  tnan  1852,  ser 
la  police  de  la  pèche  de  ha  mo*ua,4i  Terre-1tewrt, 
p.  95. 

décrets  qui  aetorisen  t  le  sîeur  ttfflart  *  ayarter 
à  son  nom  celui  de  dte  'VWneuiî  et  le  satar 
(TAToTexelui  de  Gorton^drl . n    1 0,063, 13,173. 

Décret  snr  la  construction  cH  on  pont  à  T 
BoH.  n.  40,100. 

Décret»  sur  davaem^n  t  et  aerflficatloB  i 
départementales, 'BnH.  n.  10,'22Br%  l»/,^23. 

Décret  sur  la  création  d'un  hospice,  Borfl.*tef - 
n.*2,9«l. 

Décrets  qui  accordent "7 -peaBron»  civiles,  DelK 
•trpri.  n.  12,^6*7, 12,908. 

Décret  snr  un  emprunt  par  l'àrssoclatkm  fflMT 
l'assainissement   de  la  vullée   de  La    ~ 
BaHw  aapp.  n.  13ji*fe 

Décréta  snr  deacoapeoéa  bol»,  BatU  i 
13470  k  13,332, 15.392. 

25  mar$.  —  Décret,  qtri  atrtarèselee 
a-ajeatet  a  «on  aem«eioi4»  4a  Darajavat,  Hal. 
n.  «0,294» 

23  «'*"•  — ■  Décret  i}»»  rédoit  le  aoeatae  éat 
bourse»  entreteeue»  pacla  eJUe^etteaaaj  aJaéaas 
son  collège,  Bull.  n.  10,141. 

Démet»  sar  t*asjcapiatira  ée  taaa  fait»  h4m4à- 
briqnrs,  eoogrécaiioae,  daaiei  wmt  et  paeaeat, 
Bull.  supp.  n.  13.170  à  14,172. 

fi*  nusra. .—  Décset  qui  aa»»g«V#)panaaaaj»aV 
vaa^^DalUiaopp.^i.  42^63. 
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Sfemarj»  —  Décret  qui  répartit  entra  1m  dé* 
parlements  de  l'Empire  les  100,000  hommes  ap- 
pnîénnu  la  cU*e  de  4M»  p»  93. 

Décret  <«ni  supprime  «x  bureani.de  g^ntnei* 
mh  l'assa*  «t  û  marqua  de*  oui  ragts.  d'ur  et 
d'argent,  p.  07. 

Décret  sur  ^organisation  da  bueenu  de*  lon- 
gitudes, p.  107. 

Décrut  qui  u aparté-  a>  l'eieseiee  1861  «ne  por- 
tisttMlu  crédit  .aaoejrdo  sac  l&fiu*  par.  la  loi  du 
14  juillet  1860,  et  par  le  décret  do  31  août  tu*. 
e*a*  p<wr  roba»*riâlaira  d*  JWù,  p.  lu*. 

Décos*  uraa  *ire  vient  de  «redite  an.  budget 
de  l'instruction  publique,  exercice  1861*  p.  t0&. 

SMcm*  qui  noeatm*  ai.  Tfturnus  memose  des 
swnasnission»  instituée*  pour  fi&er  la  peu  da  m» 
oàa*  dftdtara  cnnau*,  Bull.  n.  IMëm. 

Dsssmt  uni  lia*  le  nombre  de» «voués  deiLitnons 
eVde  Gendbm,  ai  oakii  des.  hn«tainia  de  Beanoa 
•t  da  Cosne,  Bull.  n.  10,097. 

Déeie*  <pn  autorise  le  aieur  R(H§ajneo  1.  ajouter 
fcsonnjatneeluÀde  de  la  Lime,  Bxdk  n.  10423. 

Défont  qm  déclare  d'utilité  p*iU*qne  Itétehluv 
•sssamstd^unegare  a  ma«Lhef»dt*sdaaMl  antérieur 
un  lu  unufeue  enoekHo  de.  Lille,  et  l'agrandis*» 
ment  de  la  gare  de  Fîtes,  Bull,  n* 40,270. 

Décret  s*  r  feeéoutie»  de  Uavaut  pour  la  dé- 
fense de  la  rire  gauche  de  la  A.oira,  »  l'emhou* 
oisnredn  Lignoa,  Bull,  n.  10,271. 

Démet  caaai  antoriee  le  préfet  da  finistene  k 
ontirédee  sut  sieur  JUr^ùlloavPeaiaurea,  4  par- 
enlJce  de  laie  da  mer,  BulL  a.  10,3Q5t 

Décnan  sur  l'inscription,  an  T«é*ntY  de  âftpeu- 
essssf  mintaftres.ouoiaile*,  BulL  mjm.  a»  12, 903, 
12,088. 

Castrats  portas*  nomination  dans  la  Légion 
aYhnnnsniylQiâ.  supp-n.  43,081,  431414. 

Dunrut  anr  un  mstf  d'toetsoi.,  BulL  supp*.  n. 
«♦20o\ 

Décret  qui  accorde  des  pemibm*:  40  personnes 
data  aaanoe^Bsml.  supp».iu  13,204* 

èmpeet*  «or,  dna  coupes  de  boia,  Bail,  rupp*  n. 
«3kI9iV  13*396. 

Décrut  qni  admet  le  aieur  Jeûner  a  jouir,  des 
slcoatade  okoyeanMRfaifw  BulL  tuppw  n.  1&44k* 

SB.msrv.  —  Décottsue  on  «iremenst  decrédit 
an  butejat  da  l'iattéoieur,,  eaereien  186a»  p.  90» 

DéarelapocUntxadialion  an  ■nspea«ionf,ooatre 
IBliininiilMiiHi.  reJaUveaae«4  k  1»  Légion d'Jftoa* 
namr,  s>la  médeilw  mditairo,  et. à  celles  de  Cri» 
mée  ou  d'Italie,  Bull  an  pp.  nu  1X921  a  12v9©8» 

Déarat  sur  l'aeceptation  da  lce>  fada  à  l'asile 
Fénéloncet  a  r«Mla«onvroir  de  Gérando  r  BulL 
emppv  n*  0*406». 

Décret  parlant  nomination/  dana  1*  Légion 
d'honneur,  BulLanpp.  n.  è3,ftS2« 

IMamt  uni  modifie  la  «inconkcriprtion  pareLs- 
ainla  des  commune*  de  aatnt4lédnrd  et  duMun» 
sidan,  BulL  amip.  n.  13,954. 

Dérsmiour  l'acceptât  •on  de  legs  faille-  do»  fa- 
kanques*.  séminaire  ,  congrégation  et  penYreSi, 
Bull.  supp.  n.  14473. 

2»}*eMav  —  Déonù  un:  déclara  d'tatilité  pu- 
blique l'établissement  d'à  a  onemisL  de  fer  de 
nminae  »  Meuemeion,  a.  9S. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  ouiseiers  de 
.Dêjant  InaawpalUer,  ht  Puy  et  8enl«arBuU.  n. 
10,136- 

amans*  pnrtant  onm  la  ohe(4ian  de  h  mêaa- 
nanna>4a  MaatainniUe-dn^Connieff  asl  traruainé 
am  «ièVaga  du  Cormier  et  nrnndea  1*  nom  de 
Commune  <tf«)<JexouVrv  Bbli.  n\  lal4'Xfti 


Décnei  anr  la  mise  en  ndeur  nas  hmdm  aom- 
muoales  de  Belaèdn,  BulL  j»  lfX2T72. 

Décret  sur  l'eaécatian  da  tuaraur  ponc  1  vnro- 
longemeot  du  «anav  de1  l*  Aaute^aine,  en 
umnnt  de  Tressas ,  Bull.  *~  W,27k 

Décrois  qui  acrordenl  62  pensions  onrilas,  Bnllt 
supp.  n-  I2j»n9. 1 2,9- >Q,i2, t8o>,  lfi^OOtw 

Décret  pMtant  nomination  dans  1»  a^égânn 
d'honneur,  BuH«stippw  n.  lâ,0M. 

Jmcretaaur  eou|i«rv  «  t  exnloatatioa  «W  boas»  Bail . 
supp    n.  13,399,  U.awÛ. 

Décret  qui  adanei  W  aieor  Dotaer  et  3  antres 
à  établir  leur  domicile  ea-fh-ance,  BulL.  sunn* 
m  43.594. 

31  mm,  —  Décret  portant,  nomiuatioa^  dans 
la  Légion  dlnennamt,  BonV  ^npn^  n.  13,252. 

Déômt  sur  r«ecen4alion  de  legs  fait»  I  dm 
fabriques,  congrégation  et  pauvre*,  Bull-  ampp* 
nt  àjLidà* 

1"  oam/.  ^Déoret  qui  liaanciaks  luXheblmt» 
légianfnai  d'infantacie  de  ugiia,  p.  98w 

Décrsta  portant  suppression  ou  créataan  A 
anmmissariatada  r*iUe^loikn**§,17ft*lu\IT7. 

ïoMriL  —Décret  qm\antoaiae  Ifétantmammf 
da*  rontm  agrieolaaidans  la  Oombes,  p.  09i 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  aaemnwe 
de  la  chambre  de  commerce  d'Amiemv  BniL-nu 
14^91, 

Décret  qui  fine  kr  nombre  das  aaoué»  de  Lnre* 
et  oaini  dmhun&iamde  Pénwsva^  BoW.  n.l9»I37. 

Décret  sur  l'iuse^ipisoav  an  Trésor,  <ta>  2  pan- 
sions de  donataires,  BalL  mpp*  n.  12,97a- 

Deere ts  qui  aoeortient  on  pensions  oiailesetadkS 
▼euves  ou  orphelin»  de. la:  marine,  BulL  sapp. 
n.  18*005*  «2, 939. 

Décret  eurle  «féntàontdWloapice*  Bott.  aunp» 
n.  12,980, 

Décret  portant  nomination  dans*  i»  Légion 
dnanneur,  Bull.  anpp.  n.  i3r115w 

DMomt  qui  «aiorikal'mablnsiamnN)  dlun  anao* 
toir  à  Darney,  Bull.  tupp.  n.  13,120 

Décrets  qui  aoneptenlt  drs  renonciations  k^des 
concessiona  de.  muaRSv.  Bm\U  «upnv  n.  I£,t2t<, 
13,122. 

Décret  sur  une  uemerBu11*4app.  n  13.123.    ' 

fr  avrtYu  —  Déceat  c\m  pvomolgiie-  a  cou^*n- 
lion  conclue,  le  4  mare  28ÎI2,  enlto  la.Fmooe«t 
k -Belgique,  pour  le  «aotwsdeaiant  dutehandu*  de 
far  de  Charkaills  amobainm  dh>  fer  belge  deMo> 
rialmé,p.  91. 

Décret  qui  applique  eux  troupes  de  l'artillerie 
da  l'infanterie  de  108140»  du  corps  eapéditMm> 
naire  du  Mexique,  des  dispositions- des  erU  Ui 
49ata»d«  kuWi.dulo  amii  48«,  sualrWaoce- 
ment  daoa  l'arméav-p^  10t. 

Décret  qui  ourre  au>  bndavt  de  Ita-ariniatère 
de  l'Algérie,  sur  raxexoico  *860,  un  cnupitM 
pour  dépenses  de  soldat antérieuras  à  ^eaKxer- 
ciea ,  p.  107- 

Décret  qui  déclare  applicable  et  exéentoirolr  ta 
Manrianque,  a  ta  Guadeloupe  et  «w 'Sénégal,  le 
décret  du  16  messidor  an  tflt,.  oan cernant»  Waéré- 
fioationdu  papier  sur^enuot  sont  éor ils  les  let- 
tres, de  snitures,  ooanafesonientsv  «narlas-pa»' 
ties,  etc.,  etc.,  p.  115 

Décret* qoii.  autorisBUtdasieu* Caban  Rajouter 
k  son  nom  ealuifdu  Banel^ai  Icsien»  4ihesqu4èm 
celui  de  Dierickx,  Bull.  n.  10,124,  10,139» 

Décret  qui  tt&e  U  neenbr*  dm  koissier»i  de 
Nenfcbaieani  BulL  n.  10,1 38. 

Décrets  sur  rectification  et  clanumawt  da  i 
dapantemanteles^  BnlW  nv  «#ç*79>à  *0,l8t 
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Décrets  qui  affectent  au  service  de»  douane»  di- 
vers terrains,  Bull.  40,506»  10,417. 

Décrets  »ur  un  tarif  de  bac,  et  sur  des  usines  et 
prise  d'eau,  Bull.  n.  10,316,  13,124. 

Décret  »nr  une  association  syndicale ,  Bail, 
snpp.  n.  13,157. 

Décrets  qni  accordent  nne  pension  civile  a  21 
personnes  et  à  26  veuves  de  la  marine,  Bull.  snpp. 
n.  13,004,  13,505, 13,322  a  13,324. 
.    Décret  portant  nomination   dans  la  Légion 
à" honneur,  Bull.  supp.  n.  13,233. 

Décrets  sur  délivrance  et  coupes  de  bob,  Bull, 
supp.  n.  13,427  a  13,429. 

8  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  But),  supp.  n.  13,116. 

9  tarit,  —  Décret  qui  déciare  d'utilité  publi- 
que l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Brioudt 
a  Alais,  p.  109. 

Décret  qui  ajoute  le  bureau  de  douanes  de 
Bettegarde  a  ceux  désignés  pour  l'importation, 
1* exportation  et  le  transit  de*  armes  et  pièces 
d'armes  de  toute  nature,  Bull.  n.  16,093. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Brunet  à  ajouter 
.  à  son  nom  celui  de  Millet  ;  las  sieur»  Lecheval-  ' 
lier  celui  de  Lejumel  de  Barneville  ;  le  sieur  Da- 
gue celui  de  de  la  Fauconnerie,  Bull  n.  10,125, 
10449,10.178. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Wts» 
sembourg,  Golmar  et  Saint-Dié,  Bull.  n.  10,179. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Mulhouse  a 
continuer  l'exploitation  d'une  grue  établie  au 
bassin  de  cette  ville,  Bu  IL.  n.  10,321. 

Décret  qui  fixe  la  limite  entre  1rs  communes 
de  Roanne  et  de  Riorge»,  Bull.  n.  10,322. 

Décret  portant  qu*  la  commune  de  Farémont, 
.réunie  à  celle  de  ThiébUinont,  portera  le  nom 
de    ThUblemtmi-Farèmont,  Bull.  n.  10,323. 

Décret  qui  distrait  l«  section  de  Saint-Gilles  de 
la  commune  de  Dennevy,  et  en  fixe  le  chef-lieu 
a  Saint-Gilles  dont  elle  prendra  le  nom,  Bull.  n. 
10,328. 

Décret  sur  l'inscription ,  an  Trésor,  de  72  pen- 
sions militaires,  Bull. -supp   n.  12,985. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,064. 

Décrets  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp. 
0.13,430,13*487,13,488. 

Décret  qui  admet  la  sieur  Nolte  et  2  autres  à 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
13,527. 

.  10  avril.  — Décret  sur  l'établissement  de  sonar» 
do  la  Providenee-de-Saint-Reiny,  a  Cherbourg. 
9ull.  n.  10,650. 

11  avril,  —  Décrets  qui  accordent  46  pensions 
militaire»,  Bull.  supp.  n.  13,005, 13,006. 

Décret  portant   nomination  dans   la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,117. 
•    12  «art/.  —  Décret  qui  augmente  le  nombre 
des  conseillers  près  la  Cour  impériale  de  la  Réu- 
nion, p.  109. 

Décret  qui  fixe  la  nombre  des  huissiers  dé 
■Riorn,  Bull.  n.  10,180. 

Décret  qui  autorise  la  fondation  de  deux  demi- 
■bourses  dans  le  collège  de  NogenVde-Rotrou,  Bull. 
n.  10,259. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  mettre 
la  ville  d'Agen  à  l'abri  des  inondations,  Bull.  n. 
10.329. 
Décret  sur  un  tarif  de  bac  ,   Bull.  n.  10,371. 
Décret  qui  accorde  8  pensions  civiles ,  BuH. 


*upp.  n.  42,900. 
Décrets 


sut  la  création  d'un  hospice, et  de  bo- 


réaux de  bienfaisance,  Bull.  aupp.  n.  18,013  « 
13,045. 

Décrets  portant  nomination  dnne  la  Légioa 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,065, 13,tÔl. 

Décret  »ur  un  emprunt  par  le  syndicat  de  Fean, 
Bull.  supp.  n.  13.158. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  sopp. 
n. 13,209,  43,210. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Sbipley  et  4  autre 
à  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  «pp. 
n.  13,528. 

14  avril.  —  Décret  qui  autorise  la  fondalioa 
de  4  bourses  dans  le  lycée  de  Bar-le-Dnc,  BalL 
n.  10.260. 

46  «art/.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1861, 
des  crédits  moutant  a  5<M>,0OO  francs,  pour  n 
musée  Campana  et  la  construction  d'une  aos* 
velle  salle  d'Opéra,  et  annule  pareille  sommes» 
les  crédits  alloués  par  la  loi  du  2  juillet  lift, 
p.  100. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  U  guerre,  ex 
l'exercice  1861,  un  crédit  extraordinaire  dt 
985,000  francs,  pour  le  service  des  fourrages,  et 
annule  pareille  somme  sur  les  crédits  ouvert!, 

nr  le  même  exercice,  au  chap.  7  du  budget  <k 
„uerre,  p.  100. 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  spécial  pour  r«n- 
prunt  greo,  p.    00. 

Lois  qui  approuvent  des  échanges  entre  Flut 
et  les  époux  Chambaud,  et  M.  Ruaé,  p.  100. 

Loi  qui  autorise  le  ministre  de  finances  an- 
noncer, au  profit  de  la  ville  de  Ba paume,  mojes* 
nant  une  indemnité,  a  la  faculté  appartenant! 
l'Etat,  de  reprendre  des  terrains  cédés  à  cette 
ville,  p.  100. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  de  l'Ane- 
ge,  de  l'Aube  d'Eure-et-Loir,  du  Finulère,  à 
l'Orne,  des  Pyrénées-Orientales  et  du  Tarn,  1 
contracter  emprunt  ou  a  s'imposer  extraordinsi' 
rement,  p.  101, 102. 

Lois  qui  autorisent  les  villes  de  Boulogne  (Pa> 
de-Cal «i»),  Laval  et  Vesoul,  a  contracter emprast 
ou  à  s'imposer  extraordinairement,  p.  102, 1& 
Loi  qui  autorise  la  ville  de  La  Rochelle  ka> 
quitter,  dans  un  délai  de  22  années,  une  seaa* 
de  103,000  francs,  évalua; ion  d'un  imnMÉbk 
dont  l'acquisition  a  été  approuvée,  p.  103. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Sam t-Omer  à  pro- 
roger le  remboursement  d'une  somme  da  50,0*1 
francs,  faisant  partie  d'un  emprunt  approuvés* 
la  loi  du  14  juin  1854,  p.  403. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  le  canton  nord «t  le 
canton  sud  de  la' ville  de  Poitiers,  p.  103. 

Loi  qui  distrait  le  village  de  Bounandreao  et 
la  commune  d'Axnlères  et  le  réunit  à  celle  dt 
de  Saint-Genis-d'Hiersac,  p.  403. 

Loi  qni  fixe  les  limite»  entre  la  commua* d» 
Latour-en-Jar  ret  et  celles  de  Sain  t-H«*and,  Sorbier, 
Saint-Priett  et  la  Foutllouse,  p.  103. 

Loi  qui  réunit  a  la  commune  de  Boussae  du 
territoires  distraits  de  celles  de  Corn  et  de  Bé- 
duer,  p.  104* 

Loi  qui  réunit  la  commune  d'Aubigny-le-Ca» 
tif  a  cel  e  de  D tenue,  p.  104* 

Décret  concernant  la  Faculté  de  médecin*  •» 
Paris,  p.  150. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  dW 
Bordeaux  et  Niort,  Bull   n.  10,181. 

Décret  qui  crée  deux  chaires  à  le  FacoWd* 
médecine  de  Paris,  l'une  pour  l*emei»pes»entai 
la  médecine  comparée,  l'autre  pour  i'enisftji** 
ment  de  l'histologie,  Bull.  n.  10,261- 
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Décret  relatif  aux  rues  de  la  ville  de  Vimoutiers, 
Bail.  rapp.  n.  13,024. 

Décrets  sur  mou  Un,  aune,  et  prises  d'eau, 
Bail.  «app.  n.  13,150, 13,151. 

Décret  qui  accepte  la  renonciation  à  une  con- 
cession de  mines,  Bu  I.  supp.  n.  1S,15S. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
1V211. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  bois,  Bol), 
sopp.  n.  13,612, 13,613. 

17  avril.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bail.  supp.  n.  13,118. 

18  avril..  — -  Décrets  portant  radiation  oa  sus- 
pension contre  divers  militaires,  relativement 
a  la  médaille  militaire  et  à  celles  de  Sardaignect 
de  Crimée,  Bull,  supp  n.  13,148, 13,149. 

19  avril.  —  Décret  qui  lise,  pour  1862,  le  cré- 
dit d'inscription  des  pensions  civiles  régies  par  la 
loi  dn  Q  juin  1853,  p.  107. 

Décret  qui  reporte  s  l'exercice  1862  une  somme 
del  ,400,000  francs  non  employée  en  1861,  sur  le 
crédit  de  1,500,000  francs  alloué  an  ministre  de 
la  guerre,  pour  grands  travaux  d'utilité  publique 
p.  189. 

Décret  concernant  le  traitement  des  instituteurs 
primaires,  p.  150. 

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  de 
la  concession  d«*s  chemin*  de  fer  de  Napoléon- 
Vendée  a  La  Rochnlle,  de  Rochefort  a  Saintes, 
de  Saintes  à  Contras  et  de  Saintes  a  Augoulôuoe, 
p.  277. 

Décret  qui  prescrit  la  mise  en  adjudication  d'un 
chemin  de  fer  de  Bergerac  à  Libourne,  p.  289. 

Décret  qui  maintient  M.  le  baron  Lu  crosse 
dans  le»  fonctions  de  membre  et  président  de  la 
commission  de  surveillance  des  caisses  <f  amortis- 
sement et  des  dépôts  et  consignations»  Bail.  n. 
10,140. 

Décret  qui  déclasse  quatre  forts  détachés  de  la 
place  de  Djidjeli,  Bull.'n.  10,152. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Bucaille  a  ajouter 
a  son  nom  celui  de  de  Littinière,  le  sieur  David 
celai  de  de  Penaurun,  et  le  sieur  de  la  Roche- 
Fontenilles,  celui  de  Rambures,  Bull.  n.  10,201, 
10,262. 

Décréta  qui  accordent  253  pensions  civiles, 
Bull.  supp.  n.  13,007  à  15,010,  13,068, 13,068, 
15,084. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  175 
pensions  militaires,  et  d'une  pent>ion  de  veuve  de 
vétéran,  Bail.  supp.  n.  13,011, 13,012. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  13,171. 

Décrets  sur  exploitation,  délivrance  et  coupes 
de  bois,  Bull.  supp.  n.  13.650,  à  13,652, 13,656, 
13.657. 

20  avril.  —  Décrets  qui  accordent  0  pensions 
civiles,  Bail.  supp.  n.  13,079,  13,080. 

21  avril.  —  Décret  »ar  eiploiution  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  13,489. 

22  avril.  —  S«uaius-consulle  concernant  les 
mariages  à  111  e  de  la  Réunion,  p.  101. 

23  otr*7.  —  Décret  qui  proroge  la  session  du 
Corps  législatif,  Bull.  n.  10,146. 

Décrets  sur  la  rectification  de  routes  départe- 
mentales, Bull.  n.  10,330  a  10,333. 

Décrets  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  cinq 
pensions  de  donataires  ou  civiles,  Bull.  supp.  n. 
13,025, 13,086.     ♦ 

Décrets  qui  accordent  29  pensions  civiles.  Bull, 
•opp.  n.  13,0:6, 13,085, 13,095. 

Décrets  portant  nomination  dans  Je  Légion 
d  honneur,BuU.  supp.  a.  13,666,13,067,15,534. 
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Décret  qui  admet  les  sieurs  Cohn  et  Lipart  a 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
13,529. 

Décret  sur  l'exercice  de  la  'pèche  dans  le  dé» 

Parlement  de  la  Haute-Garonne,  Bull.  supp.  n. 
3,796. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  13,797  a  13,799. 

24  avril.  — .  Décret  qui  fixe  le  cadre  du  person- 
nel du  service  de  police  dans  la  ville  de  Tou- 
louse, p.  111. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  policej 
Bull.  n.  10,395  à  10,309. 

Décret  qui  accorde  24  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  13,030. 

26  avril.  —  Décret  qui  autorise  le*  sieurs  Mar- 
ceille  et  Malpel  a  établir  et  exploiter,  a  Toulouse, 
un  magasin  général  avec  salle  de  ventes  publi- 
ques, p.  110. 

Décret  sur  le  transport,  parchemin  de  fer,  des 
marchandises  de  transit  et  d'exportation,  p.  111. 

Décret  sur  la  contribution  à  percevoir,  en  1862, 
par  plusieurs  chambres  et  une  bourse  de  com- 
merce, Bull.  n.  10,166. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Mor- 
laii  et  celui  des  huissiers  deSiateron,  Monlargis, 
Sa o mur  et  Monlmorillun,  Bull,  n   10,209. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Basses-Pyrénées 
à  acquérir  une  portion  de  terrain,  pour  l'établis* 
sèment  d'un  poste  électro-sémaphorique,  Bull.  n. 
10,263. 

Décret  qui  modifie  les  dispositions  de  l'avant- 
projet,  pour  la  création  du  port  Napoléon  a 
Bre»t,  Bull.  n.  10,377. 

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  l'agriculture 
a  prendre  possession  d'un  terrain  snr  le  quai  de 
Tours,  Bull.  n.  10,378. 

Décrets  qui  accordent  119  pensions  civiles, 
Bull.  supp.  n.  13,031  a  13,035,  13,106 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance^ Bull.  supp.  n.  13,099. 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  13,172* 

Décrets  sur  des  coupes  de  bois,  Bull.  supp.  n. 
13,800  a  13,803. 

28  avril.  —  Décret  portant  réception  et  auto- 
risation de  la  publication  de  deux  décret*  ponti- 
ficaux du  30  décembre  1661,  qui  appliquent  an 
diocèse  de  Nice  et  aux  quatre  diocèses  de  la  Sa* 
voie  les  dispositions  de  i'IiAlult  du  9  avril  1802, 
sur  les  jours  de  fêle  en  Fr.nce,  p.  124< 

29  avril.  —  Décret  qui  place  :  1°  dans,  les  at- 
tributions du  ministre  de  l'agriculture,  la  surveil- 
lance, la  police  et  l'exploitation  de  la  pèche  flu- 
viale ;  2°  dans  celles  du  ministre  des  finances,  les 
travaux  do  fixation,  d'entretien,  de  conservation 
et  d'exploitation  des  dunes  sur  le  littoral  mari- 
time, p.  115. 

Décret  qui  accorde  14  pensions  militaires, 
Bull.  supp.  n.  13,090. 

30  avril.  —  Décret  oui  rend  commun  a  lt 
Cour  impériale,  au  tribunal  de  1"  instance  et 
aux  justices  de  paix  de  Toulouse,  le  tarif  des  frais 
et  dépens  réglés  pour  la  Cour  impériale,  le  tribu- 
nal civil  et  les  justices  de  paix  de  Paris,  p.  110» 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité  de 
Castres  aux  mendiants  du  département  dea  Pjré* 
nées-0  ientdles,  p.  112* 

Décret  qui  concède  à  la  compagnie  houillère 
de  Courrières  un  canal  de  navigation  à  ouvrir 
entre  enlui  de  la  Haute-Deule  et  le  chemin  de 
Harnes  h  Hénia-Liétard,  p.  115. 

Décret  qui  autorise  l'adjudication  de  ttavau, 
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ftanvè*  rerianéstioa  d'an  pontsnr  la  Saiee,  eom- 
asuoe  de  Ri^raaja»,  p.  I2t- 

Décret  qui  ouvre  lu  bureau  de  douanes**!»  CS- 
vetk  l'impôt  talion,  k  l'esportalèon  etcafcaaait 
de  certaines  marchandâtes,  iBaU.  o.  I0.15&. 

Décret  sur  l'établissement  de  sœurs  de  La«etia> 
rîséde 6aia*o4farie, k  Jaazé,  Bai.  n,  40,25*. 

Décret  sur  la   prise  4e  possession  de  terrais», 

Car  U  constroetion  èm  canal  eu  Rhèae  «a  Rein  , 
tt.  a.  10,379, 

Décret  qui  autorise  le  sieur  de  Bardoauet'k 
ajamter  a  son  cota  cenû  de  Hyde  de  M  ««Mlle, 
Bail,  n  10,380. 

Décret  qui  asssotisa  laaienr  de  MoaUiembert 
a  convertir  ou  aliéner  une  inscription  de  renia 
profanant  d'un  mujocat,  Bail,  sapp.  n.  15,090. 

Décrets  qai  accordent  0$  pépiions  rivées,*  HO 
personnes,  et  à  15  veuve»  4e  1a  marine,  Bull, 
supp.  n .  13,081  a  13,033, 13,087, 13,068, 13,316 
fcrlB  347 

Décret  aw  ttnscriptx'oe ,  ao  Tréma,  d'une  pen- 
sion-datic,  Bail.  supp.  n.  13,108. 

Décret  qui  adnaet  la  as*ur  Feeriaa^Jécaaaftarjr  h 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull,  supp» 
».  41,168. 

Décrète  tardfreesmfiake*,Baul.«app.  n.  13,159, 
13  170. 

Décret  postent  cosftceasiea  da  ananas,  Bail, 
snpp.  n.  15,175. 

Décrets  mt  dea  tarife  d'octroi,  BulL  enpp.  nu 
13,212  a  13,21*. 

Décret  portant  nomination  dan*  la  Lésion 
(Phoanaur,  Ball.sapp.  n.  13,280. 

Décret  qui  admet  le  sieur  narabsto  h  établir 
son  domicile  ea  Fraace,  Bail.  sapp.  a.  13,531. 

Décrets  sur  coup*»  at  aménagaunait  eVboif, 
Bail.  supp.  n.  13,906  k  1 3,690. 

4**maL  —  Décret  «ar  l'acceptation  4e  legtfails 
a  an  supéivenr  dYcaleeonrétiennas  et  à  osa  préfet, 
aWH.oapp,  n.  13,382. 

Décret  qui  accorde  fi  pensioaa  «rvilee,  Bon. 
sa$p»  a.  13,107. 

3  eau.  —  Loi  portant  snoanOcation^cs  délais, 
en  matière  civile  et  commerciale,  p.  lll. 

Décret  eaneetorise  des  modsficatiens  aaa  sta- 
tatadn  comptoir  d'escompte  da  Geen ,  p.  112. 

•Décres  qai  fite  le  nombre  dmnoijsJeM  de  Ber- 
gerac, Bail,  tu  10,264. 

Otfcret  sur  l'exécution  4e  traracm  pour  défendre 
la  ville  de  S*lle*-sejr4:ber  coaire  las  inondations, 
Bail.  a.  10481. 

Décrets  qui  accordent  27  peaaion» effiles,  B«U. 
•app.n.  t8  ,«096,  13,160. 

Déseet  aar  t'inscrtptèeo,  ou  Trésor,  «Pane  peu- 
sîoa  civile,  Bail.  sopp.  n.  13,110. 

Décret  partant  womiaatioa  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,162. 

Décret  sur  ara  tarif  d'octroi ,  Bull.  sopp.  a. 
13,547. 

^4  »oi.  —  Décret  ami  autorise  le  sieur  Aape  * 
ajouter  k  eon  nom  césar  de  Fieurimevjt,  Bu». 
n.  «*,66<. 

Wm*L  —  Loiqs»  autorise  le  département  de  s 
AJoctmes  a  contracter  on  emprunt  «t  a  s'impo- 
sât >eitraoidJn«iremea*,  p.  iio. 

liai  qui  proroge  «ne  tartan  a  IVettd  de  la 
commune  de  Laon  ,  p   111, 

Doceet  <{oi  erée,  dam  la  garde  de  Paris,  deux 
eaaptofe  de  maréchal  âm»  lce>  k  pied,  Pan  sécré- 
tasse 4a  trésorier,  l'entre  maître  d'arme»,  p.  110. 

Décret  qai  autorise  le  tienr  Berger  «  ajouter  k 
«•««•m  celui  de  Uvrtalt,   Bafcn.fJMB*. 


De?  i**  69  «4  aUI  «6£. 

Déarai  qai  accorde  de*  peasWas  k  t  « 
Bail.  supp.  n.  13,098. 

Déaret  tpû  admet  la  sievr  fraser  à  fcarirées 
droits  de  citoyen  TraneaJa,  Bait-eapfft.  n.  t9,S3l 

Décretqai  admaa  le  sieur  SehmiaH  a-«»aW4r  aaa 
domicile  ea  France  ,  Bail.  eopp.  «.  13,931. 

Déera*  sur  ma  Uttf  d*ottre«<,  B«U.  «app. 
n.  13,548. 

DécreU  aor  espleifatian  et  4ttf*reft«eéte%éb, 
Bull.  sopp.  u.  13,910  à  11*942;  4^038,  16,«7, 
13,936. 

8  mai.  —  Déovet  90e  VHMmemoÊÊl  éWaœan 
de  *•  oonapusaiaa,  an  Hsvre,  BaH.  n.  10,S9t. 

Ouatai.  —  Décret  partaol  wérait  om  aaapotaiei, 
cootna  deux  aaiKtarrea,  relairrenaent  evr  mé- 
dailles belge,  de  Se#«saignev  d«Gnaaéa  eféTta- 
lia,  Boi.aupp.  •>.  13,249. 

10  mai  —  hni  qui  aatorne  «#  étSbanage  4e bo» 
entre  l'Etat  et  la  commune  dfAwwaarvitle,  p.113- 

Law  qni  anaaritMt  le»  rféf  arteaaeeOa  <fe  fâisw, 
du  GalraéW  «t  des  Haatet-Fyiaaéua  b  >eeararartrr 
ecapruBt  ou  k  a'impoaev  eatraya^o^neâraaaeat , 
p*H8. 

Lois  qui  autorisent  la  ville  de  fompiègne  a  con- 
tracter aa  emprunt  et  k  Vm>po»eir  eatraordmai- 
remenl,  et  celle  de  Rennes  a  cotiiractar  eopraat 
el  k  proroger  mae  ImrpeaKian  appg#mv4o  en  M54, 
p.  413, 116. 

Loiqai  autoriaeU  ^lle»deVilMraneile(BMaal 
k  eontvacter  un  «mpraet  et  k  «"imposer  «atraor* 
dinairement,  p.  114. 

Loi  qui  aataaiae  uweanrta'xe  à  Pootrot  de  la 
conaawuie  da  6«u»,  -p.  114. 

Déaret  «or  la  pêche  eÔliè*etp.  f6B» 

Décret  aar  la  priee-de  poa«aMOit  #e  tarraw 
poar  tochemia  «le  fer  4e  Toulvnseà  Bavaaee, 
Bail.  n.  10,302. 

DécreU  sur  l'inscription,  an  Trésor,  de  190 aea- 
s'rtim  cmle*  ea  mitttaire»,  Bull.  aapp.  ».  13,tfl 
\  13,113. 

Décret  qai  aeaorée  «ne  peneiem  aa  frère  aVa 
garde  national  blessé -dans  «le»  jomvaH.es  de  jaift 
1848,  Bull.  sopp.  n.  13,134. 

Décrets  *ar  té  aréatron  de  bareaa»  de  UiaadaV 
sance,  Bull.  supp.  n.  13,138  à  13,167. 

Déoret  portant  «oui  niai  km  dan»  Je  Léfiaa 
d>annearv  Baiï.  sopfx  n.  13,1«3. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Malveszi  et  5  aelre 
k  établir  ienr  domieik  «n  France.  BaH.  sapf. 
n.  13,633. 

14  mai.  —  Décret  qai  approuve  Peebaefe 
d'une  parcelle  de  la  forêt  domaniale  da  Prn,  cen- 
tre une  partie  de  Pfcerbaf  e  de  la  BeUe-fintrét, 
p.123- 

Décret  qui  déclare  applicable  aux  colonies  la 
loi  èm  17  jailtet  1856,  sur  la  suppression  de  IV- 
bitrage  forcé,  p.  146. 

Décret  ■qai  déclare  applicable  atn  colonies b 
loi  du  17  ju'llei  1856,  relative  aux  cosrcorda* 
par  abandon,  p.  146. 

Décret  portant  que  les  lois  et  antres  actes  ée 
l'autorité  métropelîtaiae  J  désignés  sont  déclarés 
exécutoires  au  Sénégal,  p.  1|7. 

Décret  qai  antorve  la  caisse  dfêpargoe  deTca- 
xiers,  p.  126. 

Décret  qui  6se  la  iromVre  dea  bnîesren  aV 
Gitboraatde  Mayenne,  Bull.  n.  16,265. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vtrgé  a:  ajoaterv 
son  nom  eelai  de  VafmHis^&ra^rn ,  Bat.  s. 
10,295. 

Décrets  qai  accordent  *22  pensions  exvflef, 
Bofl.  aapp.n.  U,f?4,  *3,176, 13,ilf/. 


TA  VLB  Cflm<HtOlO«<ïOTc-— 
Décrets  sur  des  usine  *  nroulm,  Bull,  tapp. 
Décret    •»*   <*e¥  tttri*  dfoctrni ,   Bel»   snpp. 

Décrets  sur  coupes  de  bols,  But».  sJSPjJ1' 
15,930  a,  13,9W1,  15,934,    «,955,  W.t», 

13,97*. 

17  ma».  —  Décret  irai  promulgue  U  convention 
conclu*  ,  le  30  «vrif  1862,  entre  U  France  et 
PAnfleterre,  pour  régulariser  le  situation  des 
■compagnies  commerciales,  industrielles  et  finan- 
cières dans  le*  Etats  respectifs,  p.  119.  ^ 

Décret  qui  accorde  a  ta  ville  de  C*mnrai  un 


entrepôt  réel  des  sucres  indigènes .  p.  123. 
Décrets  portent  réception  des  Bulles  < 


tion  canonique  de  MM.  Fiflion,  Nogret,  Beroa- 
dou,  David  et  Bootonnet,  pour  las  évèchès  du 
Mans*  de  Saint-Claude,  Gaç,  Saiot-Brieuc  et  b 
Basse-Terre  (Guadeloupe),  p.  151. 

Décret  qui  rend  exécutoires  à  Mayotte  et  dé- 
pendances l'ordonnance  du  22  novembre  1829, 
«nr  le  régime  JijpoïKécaire  *  ta  Réunion,  ai  Te 
sénatus-consolte  du  7  juillet  1856,  *ur  la  traas- 
criplion  en  matière  hypothécaire,  aux  AntïHei  et 
a  1a  Réunion,  p.  170.  , 

Décret  qui  nomme  M.  Haut eleuille,  membre 
de  la  commission  permanente  des.  pèches  et  de 
la.  domanial i té  maritime,  Bull.  n.  10,257. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  1  pen- 
sions 4e  donataires,  Bull.  sopp.  n.  13,135 

Décrets  qui  accordent  239  pensions  civiîes  ou 
milirnim.  Bull,  supp.n.  13,136,  13,U7,13,180. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légjon 
d'honneur*  BuJl.  sopp.  n.  13,164,  13,255. 

Décret  sur  une  usi*ne,  Bull,  sopp.  n.  13,320. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Pacini  et  14  autres 
a  établir  leur  domicile  en  France,  Butt.  supp. 
n.  13,534.  . 

Décréta  sur  coupes  et  délivrance  de  Mis, 
BoA.  'sopp.  n.  13,975  *  13,9*1. 

20  mai.  —  Décret  sur  l'acceptât»»  de  kg»  frits 
an»  supérieur  d'écoWflttréûeujae*.  et  .a  un  maire, 
Bolksnpp.n,  »3,29i. 

21  mai.  —  Décret  qui  reporte  a»  tbapiomlS 
do  budget  da  Pagaicmltune ,  enerciee  1M1,  «ne 
somme  du  1,10<>,635  fr.  Vc,  matée  disponible  à 
l'exercice   1860  (Secours  pour  peines  matéeieJSas 

*téa*ammentomallieuretta),  p.  157.  #     ^ 

Détmtiaur  «n  erédit,  exerei»  18*31*  pour  ton*)» 
je  o— cours  par dcs.lép attemenrtty  commamea  et 
particuliers,  pour  divers  travaux  publics,. p»15&. 

Décret  qui  range  dans  l«  2*  classe  de»  étàbfisse- 
amiCs  dangereux,  insalubres'ou  incommodes,  les 
ateliers  on  le  battage  des- tapa  est  exercé  en  grand, 
p.  15*. 

Décret  qui  rapporte  l'acte. du  gouvernement, 
du  2A  novembre  1786,  autorisant  lesreur  Bébague 
a  bâtir  sur  un  terrain  militaire  de  la  place  de 
-Calais,  p.  |02.  m 

Décret,  qui  «ne  le  nombre  des  avoues  drlssoire 
et  celui  des  huissiers  de  Vire,  Mauriac  et  Seurur, 
Hall.».  10,282. 

Décrets  qui  proclament  des  brevets  ÙTÎnTen* 
«on,  Bull,  n.  10,370, 10;48J,  W^«. 

Décret  sur  la  création  d'un  lazaret  à  fa  pointe 
de  Ifhsdto,  Bull.  n.  10, MO. 

Décret  sur  un  tarif  de  bac,  Bull.  n.  f0,0f& 

Décret  »ur  rhwcrptfon,  an  Trésor,  de  ft  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  1 3,154. 

Décret*  qui  accorde**  53  pensions  civiles,  Bull, 
«upp.  n.  13,155*  13,156,  -t 3,193. 


m  17  M  9»  ««I  ilôt.  9V 

Décréta' fur  la  ctdatksn.  d'hospice^  BaaB.  anuf 
n.  13,183, 13,184.  m_  • 

Déeret  perlant  nomination  dan*  la*  légion 
d'honneur,  Buts,  snpp  n.  13,343.  „. 

Décret  qui  autorise  la  vitle  de  IfanHmmm  a 
transférer  son  abattoir,  Bull.  supp.  n  13»»1* 

Déoret»  snr  création  et  tarife  «Tbcftoi ,  Bull, 
supp.  n.  13,550, 13,551. 

Décret  sur  esaéoitouiott  de  bois,  B«M,  s*pp4  n. 

1  22  urisf.  —  Wotet  mvi  ««met  h»  ****<**£ 
signations  effectués  aux  colonies  aux  wanes 
d'administration  et  «Je  coroptei>»W  e^i^ régissent 
le  même  service  en  France,  p.  246. 

Décret  concernant,  l^ia-  commenanté  desmr- 
vaot  fléglise  ^rnte-^iwvvèv^avf^ria*  I*#ftnte 
des  fcevtes  éutdes  emlmmukjnet  étant»»  tmm  de 
Vaugirard,  p.  $94.  .  ._      m  „ 

Décret  qui  accorde  3  pensions  elviSs»,  Bail, 
snpp.  n.  13,215.  . 

Rapport  «  t^Borpemur  sur  l'adimnu««*oav  de 
la  iustice  criminelle  en  Frawca,  pondant  »«>•** 
18«0,  et  pendaurt  lapéruide  de  lnMh  mtfWl 

2S  ma».  —  Décre*  postant  n«m««Hbndma*la 
Légion  €Mwnnenr,Bm4t.snpp.n'.l,SiISêk         _ 

îlft  mai,  —  Loi  sur  l'appel,  en  1008»  cl«'«snt 
mille  hommes  sur  la  classe  de  1862,  p.  194*. 

Loi  qui  an  nrisete  département  de  1er  Somme 
a  contracter  un  emprunt  et  a VSeapoaer  extjato»- 
dinairement,  p.  124-  - 

Loit{uf  nxe  H  limite ««tre  les  eomuranea  de 
la  Chapelle  et  de  Chuyer,  p.  124  ' 

Décret  qm  êse  le  notnbre  de»av(Wés  yOiâ- 
teauroux  et  celui  de»  huissiers  de  Mamtbéli««»j 
Bull.  n.  10,283.  „       _    a . 

Décret  sur  la  priw  de  possession  de  tawams 
penr  1«  gare  d»  awarchandise»  de  *®»*^* 
chemin  de  ferde  Rennmh  Brest,  BolKn.  1MM> 

Décrets  qui  accordent  16  pensions  civile»»  nmaf. 
«pp.  n.  13,159, 13,ia6S  !>,•«•,  13JS1*. 

Décrets  portant  neminatien  dana  la  \ 
éPbownenT,  Bntl.  supp.  n.  13,217  a  1g,a3».   _ 

Décrets  sur  des  prises  d'eau  et  sur  I  ai  tonantnm 
d'un  emprunt  par  un  syndicat,  Buîl.  vafft  ni 
13,361.  ,   ^ 

Décret  qui  admet  le  sieur  Rantmmw  et  9* 
demoiselles  «nul  à  établir  leur  domîeil*  en 
France,  Bell.  supp.  n.  13,585.  mmmt 

Décretsuruntarifd*octroi,Bnll.supp*fl.'IJi»8. 

Décrertur coupée  debois,  Bull.  snpp".  11-*4*SM£ 

25  mat.  —  Décret  portant  nomination  de  s» 
natews,  Bull.  n.  10,233. 

Décret  qui  accord»  «î  penaione  civfles,  9«U. 
strpp.  n.  19,194.  _   ,_^ 

Décret  sur  l' inscription ,  au  Trésor,  de^7  g**» 
sions  concédées  k  des  titulaires  devenus  frMjga, 
par  la  réunion  cfe  la  Savoie  et  de  ^«««Baie* 
ment  deïfîce,  Bull.  supp.  n.  1*195.      mtmmûamk 

26  mai  —  Décret  qui  accorde  T5  pensanns 
civiles,  Bult.  supp.  n.  13,217. 

28  mai.  -  Deere,  qui  modifie  fart  T* *  *£ 
cret  du  16  août  1*59,  relatif  au  Tontement  m 
magistrats  dans  les  Conrs  impériales,  p.  W" 

Décret  qm  aniorisela  caisse  dTépargne  deSa»* 
Loup-sur-Semouse,  p.  159.  .  -Bi-t„ 

Décret  qui  autonse  le  sieur  Wbrrteili  I  W*** 
Iraon  nom  cehri  de  de  h  Cbste,  Bull.  n.  ^0*W4» 

Décrets  sur  ta   rectificaiion  de  routes  rmt*> 

riates,  BulL  n.  10,565, 10,50«.        _ 

Décretsqoi*ccordent26  pensiotirctrires  eranr 

personnes  et  124  veuves  ou  orphefeis  de  U  •»•> 
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rine,  Bail.  «pp.  n.  13.170,  13,190,  13407, 
13,250,13,304*13,366. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  supp.  n.  13,314* 

Décrets  sor  diverses  foires,  Bail.  sapp.  n.  13,383, 
13,304. 

Décrets  portant  concession  de  mines,  Bail, 
•app.  n.  13,401. 

Décret  sar  l'acceptation  de  legs  faits  à  une  fa- 
brique et  a  des  pauvres,  Bail.  sopp.  n.  13,552. 

Décret  sar  an  tarif  d'octroi,  Bull.  sapp.  n. 
11,550. 

Décret  sar  exploitation  de  bois,  Bail.  sapp.  n. 
13,083. 

31  mai.  —  Décret  qai  augmente  le  nombre 
des  joges  do  tribunal  de  commerce  de  Pans.p ,  151 . 

Décret  sur  an  virement  de  crédit  au  budget  de 
l'agriculture,  exercice  1802,  p.   244* 

Décret  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  p.  310. 

Décret  portant  nomination  d'auditeur  au  con- 
seil d'Etat,  Bull.  n.  10,268. 

Décret  qui  établit  a  la  gare  du  chemin  de  fer,  a 
Givet,  un  bureau  de  vérification  pour  la  sortie  des 
boissons  expédiées  a  l'étranger  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation,  Bull. 
a.  10,298. 

Décrets  sur  des  commissariats  de  police,  Bull. 
a.  10,383  à  10,385. 

Décret  sur  l'ensemencement  et  la  fixation  de 
lianes  dans  le  département  des  Landes,  Bull.  n. 
10,518. 

Décrets  sur  rectification,  classement  et  prolon- 

Îement  de  roules  départementales,  Bull,  n, 
0,519  à  10,526. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  17  pen- 
sions civiles  ou  .militaires,  Bull.  supp.  n.  13,182. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Schober  et  2  autres  a 
établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  sopp.  n. 
13,530. 

Décret  sur  le  reboisement  de  la  montagne  de 
Lacbaux,  Bull.  supp.  n.  13,614. 

7  juin. — Loi  concernent  le*  délais  des  pourvois 
devant  la  Cour  de  cassation,  en  matière  civile. 
p.  137. 

à  juin.  —  Lois  qui  autorisent  les  départements 
do  la  Loire,  de  Lot-et-Garonne  et  de  la  Sarthe, 
k  contracter  emprunt  ou  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  p.  147,  148. 

Décret  qui  autorise  le  département  de  l'Oise  a 
imputer  sur  les  ressources  extraordinaires  créées 
parla  loi  du  30  avril  1860  les  fonds  nécessaires  a 
l'achèvement  de  la  prison  de  Beauvais,  p.  148* 

Lois  qui  autorisent  les  villes  d'Arles,  Château- 
roux  et  Douai  à  contracter  un  emprunt,  p.  148, 
140* 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  des 
communes  de   Plouhinec  et  Tréglonou,  p.  149. 

Loi  qui  réunit  a  la  ville  de  Oigne  les  commu- 
nes de  Courbons,  de  Sieyès  et  de  Gaubert,  p.  149. 

Loi  qui  distrait  un  territoire  de  la  commune 
de  Grand-Champ  et  l'érigé  en  commune  distincte, 
SOOs  le  nom  de  Brandi vy,  p.  149. 

Loi  qui  érige  en  commune  la  section  de  Lou- 
blande,  distraite  de  la  commune  de  Saint-Pierre- 
des-Ecbaubrognes,  p.  149. 

,  Décret  pdrtant  que  les  dispositions  du  décret 
du  20  décembre  1860,  relatif  au  droit  de  25 
centimes  dû  en  vertu  de  la  loi  du  15  ventôse  an 
13,  cesseront  d'être  appliquées  en  ce  qui  concer- 
ne quatre  maîtres  de  postes  du  département  de 
a  Savoie,  p.  403. 


Décret  qui  place  dans  la  2e  série  des  places  de 
guerre  les  ouvrages  de  Quinéville  dépendanUdeli 
place  de  la  Hougue,  Bull.  n.  10,290. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Ren- 
nes et  celui  des  bui  siers  de  Vervins,  Bijeox. 
Lombes  et  Bésiers,  Bull.  n.  10,318. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  desag-nts  de  change, 
courtiers  de  marchandises,  courtiers  interpréta 
et  conducteurs  de  navires  et  courtiers  d'assaran* 
ces  dans  l'île  de  la  Réunion,  Bull.  n.  10,482.  ' 

Décrets  sur  des  tarifs  de  bacs,  Bull.  n.  10,571, 
10,015. 

Décrets  qui  accordent  174  pensions  civiles  oo 
militaires,  et  14  à  des  veuves  ou  orphelines  (fera, 
ployés  des  anciennes  listes  civiles,  Bull.  sapp. 
n.  13,198,  13,199,  13,228, 13,229. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  sopp.  c.  13.357,  13,844* 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  sapp.  n. 
13,560. 

Décrets  sor  des  usines  et  concessions  de  mina, 
Bull.  supp.  n.  13,693  à  13,696. 

Décrets  sur  exploitation  de  bois,  Bull.  supp.  >. 
14,068  h  14,071. 

Ijuin.  —Décret  relatif  aux  recours  en  cassation 
contre  les  arrête  rendus  h  Ille  de  la  Réunion  parla 
Cours  d'assises  et  par  la  Cour  i  ai  péris  le  jugeât 
correctionnellemenl,  p.  170. 

Décret  qui  proroge  la  session  du  Corps  Mgs- 
latif,  Bull.  n.  10,275. 

Décrets  qui  nomment  M.  le  comte  deMornj, 

Président,  et  MM.  Schneider  et  Réveil  vice-préu- 
ents  du  Corps  législatif,  Bull.  n.  10,276, 10,277. 

Décret  qui  nomme  MM.  Hébert  et  Perrot  qo* 
teurs  du  Corps  législatif,  Bull.  n.  10,278. 

Décret  qui  lise  le  nombre  des  huissiers  de 
Brioode,  Orléans  et  Monllidier,  Bull. n.  10,319- 

Décret  sur  la  rectification  d'une  route  départs* 
mentale,  Bull.  n.  10,471. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  deii 
pensions  k  titre  de  récompense  nationale,  Bail 
sapp.  n.  13,218. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,261,  13,952, 
13.382, 13,845. 

Décrets  qui  accordent  12  pensions  civiles  et  a|7 
personnes  de  la  marine,  Bull.  supp.  n.  13,283, 
13,567, 13,568. 

Décret  portant  suspension,  contre  plosiew 
militaires,  relativement  k  la  médaille  militaire «l 
a  celles  de  Crimée  ou  d'Italie,  Bull.  supp.  n. 
13,333. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Jador  k  jou*  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  13^37. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Ambroise  Caifa 
Nar  Bey  k  établir  son  domicile  eb  France,  Bull. 
supp   n.  13,538. 

,    Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  sapp.  * 
13,561,13,562. 

Décrets  sur  coupes  et  délivrance  de  boU, 
Bull.  supp.  n»  14,072, 14  080,  14,081,  *Mjtt 

9  juin.  —  Décret  qui  promulgue  la  convenlios 
relative  aux  chemins  de  fer  entre  la  France  et  k 
royaume  d'Italie,  conclue  le  7  mai  1862,  p.  152. 

Décret  qui  distrait  la  section  de  Lanty  de  la 
commune  de  R  milly  et  l'érigé  en  commune  &- 
tinctesousle  nom  de  Lanty,  Bull.  n.  10,386» 

Décrets  sur  la  création  d  un  bospûe  et  & 
bureaux  de  bienfa.isauce,  Bull.  supp.  n.  43,251  • 
13.257.  . 

Décrets  qui  acedrdent  14  pensions  civiles,  ml 
supp.  n.  13,276, 13,277,13,284. 
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10  juin.  «—  Décret  concernant  les  sacres  im- 
portes de  l'île  de  Goba  sons  pavillon  espagnol, 
p.  170. 

12  juin.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull,  sapp.n.  11,315. 

\f\juin.  —  Décret  sur  les  élections  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce,  p.  150. 

Décret  qui  reporte  à  l'esercice  1869  une  por- 
tion dn  crédit  ouvert  sur  1801 ,  pour  l'exécution 
de  travaux  au  Laiaret  de  Trompeloup,  p.  245. 

Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1862  une  por- 
tion du  crédit  ouvert  sur  1861,  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causes  par  les  inondations  de 
1856,  p.  245. 

Décrets  qui  accordent  119  pensions  civiles  ou 
militaires.  Bull.  supp.  n.  13,259, 13,260, 13,267, 
15,278,  25,312. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,263,  13,846. 

Décrets  qui  admettent  les  bieurs  lmfaaus  et  Off 
à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp. 
n.  13,559,  13,540. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Gorin  et  deux  autres 
a.  établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
13,541. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
13.563. 

Décret  sur  diverses  foires,  Bail.  supp.  n.  13,692. 

Décrets  sur  exploitation  et  coupes  de  bois, 
Bull.  svpp.  n.  14  082, 14,083, 14,090  à  14,092, 
14.098, 14,099, 14,115, 14,116. 

18  juin.  —  Décret  qui  promulgue  la  convention 
conclue,  le  15  février  1862,  pour  le  règlement 
définitif  de  la  dette  de  l'Espagne  envers  la 
France,  p.  156. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  conclue, 
le  15  février  1862,  entre  la  France  et  l'Espagne, 
relativement  aux  séquestres  et  prises  maritimes 
opérés  pendant  les  années  1823  et  1824,  p.  156. 

Sénatas-consulle  qui  autori-e  des  échanges  entre 
la  liste  civile  et  :  1°  M.  et  M*  de  Failly  ;  2°  M. 
et  *!•  Yver,  p.  159. 

Décret  qui  promulgue  le  traité  de  délimitation 
conclu,  le  14  avril  1862,  entre  la  France  et 
l'Espagne,  p.  161. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de  Vi- 
coigne  et  de  Nœux  à  établir  un  embranchement 
de  chemin  de  fer  pour  relier  ses  exploitations  de 
Nœux  et  d'Hersin  au  canal  de  Beuvry  à  Gorre, 
p.  265. 

Décret  relatif  au  stage  dans  les  hôpitaux  exigé 
des  aspirants  au  doctorat  en  médecine  et  au  titre 
d'officier  de  santé,  p.  304. 

Décret  qui  crée,  à  Trouville,  deux  places  de 
courtier,  Bull.  n.  10,507. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Somme  à 
concéder  à  la  veuve  et  aux  enfants  du  sieur  Lefè- 
vre  de  la  Houplière  deux  parcelles  de  lais  de  mer, 
Bull.  n.  10,582. 

Décrets  sur  des  travaux  pour  la  défense  de  la 
rive  gauche  de  l'Allier  et  le  curage  de  celles  de  la  . 
Leue  et  de  la  R  verotte,  Bull.  n.  10,608,  10,609. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  com- 
munale* de  Luxey,  Bull.  n.  10,610. 

Décrets  qui  accordent  25  pensions  civiles  et  h  63 
personnes  et  20  veuves  de  la  marine,  Bull. 
»opp.  n.  13,268,  13,569, 13.570. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  245  pen* . 
•ions  militaires,  Bull.  supp.  n.  13,269. 

Décret  qni  admet  1?  sieur  de  Ralti-Menlon  à 
jouir  des  droits  de  citoyen  français,  Bull,  supp, 
n- 13,542. 
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Décret  sur  un  tarif  d'octroi ,  Bull.  supp.  n. 
13,564. 

Décret  sur  les  travaux  à  eaéculer  pour  le  reboi- 
sement de  terrains  appartenant  aux  communes 
de  Beaujeu  et  du  Vernet,  Bull.  supp.  n.  13,615. 

Décrets  sur  une  association  syndicale  et  prise 
d'eau,  Bull.  supp.  n.  13,697, 13,698. 

Décret  portant  concession  de  mines,  Bull.  supp. 
n.  13,699. 

Décrets  sur  exploitation  et  aménagement  de 
bois,  Bull.  supp.  n.  14,149,14,150. 

21  juin.  —  Règlement  pour  l'exécution,  en  Ce 
qui  concerne  la  comptabilité  des  chancelleries 
diplomatiques  et  consulaires,  du  décret  du  31' 
mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  p.  443. 

22  juin.  —  Loi  qui  proroge,  jusqu'au  1**  jan- 
vier 1873,  la  loi  du  S  juillet  1852,  sur  le  mono- 
pole des  tabacs,  p.  165. 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tours  a  contracter 
un  emprunt  et  a  s'imposer  exlraordinairement, 
p.  167. 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octrois  des 
communes  de  Nice  et  du  Conquel ,  p.  168* 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  au  budget 
des  finances,  exercice  1862,  p.  171. 

Décret  qui  soumet  a  une  taxe  proportionnelle, 
les  recouvrements  de  créances  ou  de  successions 
opérés  pour  le  compte  des  particuliers  par  les 
chancelleriesdiplomatiques  et  consulaires,  p. 445. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Re- 
thel,  Lisieux,  Basas,  Chiuon,  Briey  etScblesladt, 
Bull.  n.  10,387. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  152  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  13,279. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,316,  13,317. 

Décrets  qui  accordent  12  pensions  civiles  et  « 
32  personnes  de  la  marine,  Bull,  supp,  n.  J  3,339, 
13,735,13,736. 

Décret  qui  admet  le  sieur  Fung  à  jouir  des 
droits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  13,543* 

Décret  qui  admet  le  sieur  Richaris  et  3  autres  a 
établir  leur- domicile  en  France,  Bull.  supp.  n. 
13,544. 

Décret»  sur  coupes-  et  exploitation  de  bois,  Bull, 
supp.  n.  14,151  à  14,157. 

Décrets  qui  accordent  241  pensions  militaires, 
Bull.  supp.  n.  13,308,  13,309. 

25  juin.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  des  affaires  étrangères,  exercice  1861 , 
p.  246. 

Décret  sur  un  crédit  supplémentaire  au  cha- 
pitre 7  du  budget  des  dépenses  des  caisses  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations, 
exercice  1862,  p.  399. 

Décret  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'incen-r 
die,  dite  la  Nationale,  p.  274* 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tuts de  la  compagnie  -d'assurances  contre  les  ris- 
ques de  navigation  maritime  et  intérieure,  dite 
/*  Triton,   p.  274. 

Décréta  q~i  déclarent  d'utilité  publique  des 
travaux  pour  l'endiguement  des  deux  rives  du 
Roubion,  Bull.  n.  10,545,  10,546. 

Décret  qui  accorde  une  subvention  au  syndi- 
cat du  canal  d'arrosage  de  Cadenet,  pour  l'exécu- 
tion du  projet  de  ce  canal,  Bull.  n.  10,554* 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  sur  le 
Var,  Bull.  n.  10,555. 
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Décret»  sur  la  rectmeetioa  de  roule»  dépeate- 
mcnUles,  Bull.  n.  10,556, 10,557. 

Décret  qttf  accorde  30  peoejon»  civiles ,  Dell. 
sapp.n.  14,292. 

Décret  qui  edmot  les  sieur»  DcImmm  et  Mer- 
cnodti  I  jouir  des  droits  de  eitojen  fcaaçeis, 
Bulisupp.  U.13.S45. 

Décret  qui  admet  le  mur  Cobteas  et  la  âuusoi- 
selle  Hutcbison  k  établir  leur  domicile  cnFwaaor, 
Bail,  supp.  n.  13,540. 

Décret  portant  coneeeaiea  de    seines,  BoiL 


aopvK  n.  13,766. 

Décret»  se*  dessnsuTmn,  BaUL  supp.,»,  13,301, 
ÎS^IS. 

36  /•»*.  —  Lai  -an*  le»  pensions  de  retraite 
dea  ouvrier»  des  ports  et  4a  différa  agseMs  4a  la 
maaifte  non  inscrits,  al  aux  le*  pension»  dites 
dtmimidt*  dea  ataams  anscrias,  p.  171. 

30  juin.  — -  Décret  relatif  un  correspondances 
provenant  ou  k  destination  de  la  Guadeloupe, 

Crises  ou  déposées  a  la  Martinique  ou  I  la  Guade- 
mpe  par  les  paquebots-poste  français,  p.  247. 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissement 
d'utilité  publique  l'Œuvre  de  Kotr»4)eaio  dai- 
Sept-Donfeurs ,  p.  472. 

Rapport  a  l'Empereur  sur  fadministaatioai  de 
la  justice  civile  et  commerciale,  eu  Faanoe,  peu- 
dent  Tannée  1860,  p.  929. 

Décret  qui  accorde  26  pension»  civiles  ,  Bail, 
•«pp.  n.  13,310. 

Décrets  sur  coupes  et  exploitation  de  bois, 
Bull.  supp.  n.  14,158  a  Î4.Î63, 14,193, 

2  juillet.  —  Loi  portant  fixation  du  budget 
ordinaire  des  dépenses  et  recellea  de  1863  , 
p.  176  et  suiv. 

Loi  sur  le  budget  extraordinaire  de  4863  r 
p.  2W. 

Loi  sur  les  suppléments  de  Crédits  de  l'exercice 

îaap  2i8. 

Décret  concernant  fa  publieetion  de»  art.  14 
et  15  de  U  loi  du  2  juillet  1862,  «or  rétablisse* 
ment  cfun  nouveau  décime  sur  les  produits  perçus 
purfedministratioo  de  Penregislreme**,  et  à  l'é- 
lévation du  droit  sur  les  sucres,  p.  222. 

Loi  qui  modifie  les  art.  74,  75  et  «90  du  Gode 
de  commerce,  p.  222. 

Loi  «ur  un  crédit  supplémentaire,  aaaroke 
1861,  pour  les  haras,  p.  231?. 

Lois  qui  autorisent  le»  départements  de  i*a\ude, 
de  l'Hérault  et  d'Ille-et-'Vflaine  k  imposer  extra- 
Ordinairement,  p.  239. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  H  star  « 
Loire  à  contracter  des  emprunts  et  k  s'imposer 
extraordroalremcnt,  p.  240. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse , 
1*  a  «Imposer  extxaordtnairemeDt  ;  2*  à  appli- 
quer aux  travaux  des  roules  départementale*  le* 
fonds  restés  sans  emploi  sur  une  imposition  de 
1662,  p.  240. 

Lois  qui  autorisent  les  département»  du  Baa- 
Rhin  et  de  la  Serne-Inflerieare  k  contracter  «n* 
pruntou  a  s'imposer  extrarordinairement,  p.  240, 
24t.  V 

Loi  qui  autorise  la  ville  d'Angara  a  contracter 
un  emprunt  et  k  proroger  deux  imposition*  ap- 
prouvées en  1854,  p.  291. 

Lois  qui  autorisent  les  ville»  de  BèïHeul,  Fies», 
Mets,  Saint-Brieuc ,  Saint-Etienne  et  lVers«iHes  à 
contracter  emprunt  ou  h  s'imposer  extraordiaei- 
rement,  p. '241,  242 

Loi  qui  autorise  des  surisses  k  l'octroi  de  la 
commune  de  Rumilly,  p.  249. 


Loi  ami-distrait  no  tearieeire  de  la  rniaaam 
de  ChampignaalTMondifoy  al  le  réunit  4  fis 
de  Boulsicourt,  p.  243. 

Loi  ont  eeanit  ia  co  manne  e  de  SaûU-Qanait 
k  celle  ëTOsmannille  ,  at  fixe  U  limis*  tain 
ccatod'OamentâUe  a4  d'Jsigof.  p.  IftX 

Loi  qui  distrait  des  portion»  de  temLoiae  fa 
caaamuoe»  ôTasé,  de  Bexoege»  -ai  da  JaaintJert, 
etdm<réamit  »«eile4»Cb*Ua«4Sa«tierf  p.»L 
Loi  uni  distrait  peaiieriia  terrains  de» oaa&jna- 
nés  de  Géio»,  de  Jn*anç>n  ei  de  La*»»  *t  le*ta> 
nk  k  oaaloda  Pau  „  p.  344* 

Loi  «ni  distrait  un  Wirasoiar  dn  U  rwHintif 
de  Martinvelle  et  le  réunit  k  celle  de  Jàassartal, 
p.  244 

Décret  qui  ftxe  les  droits  k  l'imaohtatioa  do 
sucres  et  mélasses  provenant  de  Mbegjeten»*! 
de  la  Belgique,  p.  343» 

Décret  q*i  rattache  aux  attributions  da  jb> 
naane  de»  finance*  la»  ageata  de  change  ixuJa- 
tué»  près  de»  bourses  déparLemaalale»  Dauriw» 
d'un  parquet,  p.  265. 

Décret  qui  rend  exésmtoice  dan»  las  colas* 
de  la  ls**iaiqae,  da  la  Gaadelovpe*  d»  Uftêa 
nion,  de  la  Guiane  et  de  l'Inde,  la  loi  du  Saut 
1855,  asadûturt  celle  d» 25  inaû  1833»  svl* 
justices  de  paix,  p.  305. 

Décret  qui  déclare  «paliaable  eau  colonial» 
loi  dut  2  Juin  1862,  sur  le»  délai»  dea  poncfoùik- 
vant  la  Cour  da  cassation  ,  en.  matière  x^ùe , 
p.  305. 

Décret  sur  nu  crédit  en  ministre  de  lVgriceJ- 
tore,  exercice  1862,  représentant  «ne  somme  va- 
séa  au  Taésor  par  la.  villa  tlu  H«vrea  p.  305. 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  18QÇ,  pour  foi 
de  contants,  par  dm  départements,  cosnmuacvft 
partàaaUera,  poux  diiert  tae» aux  publies,  p.  309. 
Décret  qui  autorise  la  soejsUé  dite  Co9f*p* 
oosanenr  d*t  *a«w4«*  *  **p*r  .  *ntre  U  /bas, 
Cmm,  OonjUur  M  Ut  pomUdt  ûL*rmm4if.»~X%- 

Décrete^ui  autorisent  les,  caisse*  tTépaij os  et 
Maxamet  et  de  Samt-Pierre,  p.  X2$t 

Décret  qui  cooeoajue  les  reuswili  dTacronduK- 
ment.  Boit  n.  19,376. 

Décret  qui  clôt  la  session  du  Ssanat  a  Bail  x 
10,428. 

Déonet  qaûcna  le  oombped«»  4sfot»ésdeCav 
tei-Saarasin  at  calai  des  taiexkxs  deMarmâxdf, 
Bail.  n.  10,486 

Décret  .qui  aulorise  le  sieur  Astrié  a  ajoutât» 
som  nom>ce*aù  da  a\el)and,  BnlUn.  104o7* 

Décret  qui  affecta  au  servie*  de  la  guarat  Tsa- 
cienne  boucherie  des  InftnKdes,  k  Pari»,  *•& 
n.  19,598. 

Décrois  qui  accordent  1  lSpensions  civfseset  125 
personnes -el  15  reunea.de  la  maciae,  Bnll.  sapf. 
n.  13,332, 1M40.  lft»737. 13,738. 

Décrets  portant  nomination  dam»  la  Mpût 
d'honneur,  Bull,  supp   n.  13,358  k  13J60. 

Décret  qui  autorise  la  coajwaune  da  LooImiI 
rocoaslruiie  sou  abattoir,  BulL  supp>.ji.  ilJM- 
3  juillet.  —  Décret  pour  l'cxocaUcm  de  fart.  17 
da  U  iot  dn  2  juilla  1662,  snr  U-dtoiLdetûntr 
perçu  à  raison  delà  dimansioatdu  paptec,  p*2»1* 
Décret  qui  étabik,  pua*  le»  bordereaux  •Vf' 
rèbfedes  agents  de  change  et  noujtiert,  dm  lis* 
bres  indiquant  la  montant  des  droits  fisisp* 
l'art.  19  de  1a  loi  du  2  juillet  1862,  p.  248. 

5  juillet.  —  Décret  »ur  on  virement  de  cris* 
au  budget  de  l'ijasinncAioa  pubUqn»„  esecc* 
4161,  p.  417. 

6  juillet,  —  Loi  sur  les  crédits  suppléiaentai» 
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I  «fttaonlhMire*  de»eiercices1$6  0  el  1861,  et  des 
aeracef  péYrcueaet  dos,  p.  249. 

Loi  q«i -ouvre,  sur  1*k>sercice  18M,  un  crédit 
opplémentarru  applicable  ans  chapitres  A,  7  et 
!  an  budget  des  rffaires  étr^ngèivs,  p.  254- 

Loi  sur  un  crédit  supplémentaire,  exercices 
862  et  1863,  poor  l'inscription  de»  jrénrâoaa  cî- 
Hes,  p.  294. 

Loi  qui  reporte  a  l'eiercice  1*9(3  ta  somttw  de 
90,U09fr.  non  employée  en  1961,  sur  le  crédit 
en  mrHnm,  ocrrert  pour  l'exécution  de  la  loi 
ir  le  n  bois,  ment  des  montagnes  p.  254. 

-Loi  qui  approuve  les  stipulations  financières 
on  tenues  dans  la  convention  dn  27  mai  1802, 
elative  &  l'exploitation  provisoire  cTone  partie 
u  service  postal  de  navigation  entre  Sue»  et  la 
Irîne,  p.  254. 

Loi  relative  k  l'allocation  d\rae  subvention  en 
ae  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Bel  fort 

Guenvrlfier,  p.  255. 

Loi  qui  autorise  la  compagnie  des  thermes  de 
leutoièrcsk  contracter  an  emprunt  de  609>0O0 
.,  p.  255. 

Loi  qui  divise  en  deux  cantonale  septième  can- 
m  de  la  vîlfe  de  Ljon.  p.  255. 

Lois  qui  autorisent  des  échanges  entre  l'Etat 
l  les  ime$  de  lia  Fère  et  Dax,  et  avec  les  époux 
iton,  p.  255. 

Lois  relatives  an  rachat  dea  ponta  de  VZrhj, 
ordeaui  et  TV  il  port,  p.  258. 

Loi  qui  accorde  une  pension  à  la  veuve  de 
1.  HaWvj,  p,  25<T. 

Lois  qui  autorisent  tet>  départements  de  Pallier, 
e  l'Ardècbe.  de  l'Aveyron  ,  des  Boncbes-du- 
bôr.e  et  de  ha  Charente-Inférieure  k  rontracler 
mprunt  ou  h  s'imposer  extraordinairement , 
.257,258. 

Loi  relative  an  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt 

contracter  par  le  département  de  la  Carrèxe  , 
.  25B. 

Loi  qui  aatorue  le  département  de  Ta  Corse  à 
)ntracternn  emprunt,  a  s'imposer  exlraordïnai- 
fment  et  k  faire  un  prélèvemeetsur  une  impo- 
tion créée  en  4860,  p.  258. 

Loi  qui  autorbe  te  département  du  {Tard  1  faîre 
u  prélèvement  &ur  une  imposition  extraordi- 
«ire  créée  en  186*,  p.  *61. 

Lois  qui  autorisent  les  départements  desCôtes- 
«-îford,  de  ta  Creuse,  de  la  Dordogne,  du  Boubs, 
a  h  Haute-Garonu*,  de  la  Gironde,  de  fLère, 
e  la  Hanche,  de  la  Moyenne,  de  la  Mcurthe,  de 

Moselle  et  du  fford  k  contracter  des  emprunts 
»k  s'imposer  eTlmordinairement,  r.  259  k 26$. 

Loi  qui  autorise  le  département  duPas-de-Ca- 
i$  k  s'imposer  extraordinairement  et  k  modifier 
?nrpTDt  drune  imposition  extraordinaire  créée 
Q  1856,  p.  264. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  1a  Haute- 
lône  k  modifier  remploi  d'impositions  extraor- 
in  aire»  créées  en  Î85&  et  185%%  p.  364. 

Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône  el- 
oire  a  s'imposer  extratMrirîaaireixtent  et  k  appli- 
uer  k  l'agrandissement  «t  k  la  restauration  de 
hôtel  de  Ta  préfecture  les  ronds  restés  sans  era  - 
f©î  smrtvne  imposition  extraordinaire  créée  en 
$59,  p.»». 

Lof  qui  autorise  le  département  de  la  Seine  k 

mposer  extraordinairement  et  1  modifier  Tern- 
ie i  d'une  imposition  extraordinaire  créée  en 
W*\p.2r». 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Seïne- 

iférieure  k  eppfitroer  k  divers  truvaux  de»  fonds 


-provenant  d'impôt!  fi  on»  ex!  ra  ordinaires   créSes 
en  1850, 1857  et  U'59,  p.  264- 

Loi  qui  autorise  ta  ville  d'Amiens  k  contracter 
nn  emprunt,  k  proroger  une  in> position  de  1864 
et  k  s\ mposer  extraordinairement,  p.  266- 

Loi  qui  autorise  Ja  ville  de  Druguigtian  a  mo- 
difier Remploi  d'une  impo^iti an  créée  en  1856  et 
k  proroger  cette  iarpoaiiion  ainsi  qu'une  autre, 
créée  en  1854,  p.  268. 

Loi  relative  au  taux  de  l'ïntét  11  d'un  emprunt 
k  contracter  par  la  ville  de  Limoges,  en  vertu  de 
la  loi  du  29  )oin  igfi) .  p.  269. 

Lois  qui  autorisent  les  villas d'Aix  (Bouches-do  - 
Rhône),  d'Angoulérne ,  d'&rles,  cTAuch,  Besan- 
çon, Bézie^BouigeSfCahorsCoutances,  Dunfcer- 
que,  Mulhouse,  Sancr,  Orléans,  Vjji,  Périgueua, 
Rouen,  Sa  u  m  or,  Sedan,  Strasbourg  et  la  com- 
mune de  Neuilly  (Seine),  k  contracter  emprunt 
ou  k  s'imposer  eslraordinjurement,  p.  205  à  27V 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  de  Tannes  S  con- 
tracter un  emprunt  et  k  proroger  trois  imposi- 
tions autorisées  en  1854  et  1856,  p.  271. 

Loi  qui  autorise  ta  commission  des  hospices 
d'Orléans  k  contracter  un  emprunt,  p.  2*72* 

Lois  qui  autorisent  des  surtaxes  aux  octroi» des 
communes  de  Boonevitfe ,  Cluses,  la  Roche,  Sal- 
la  ne  b  es  el  Taninges,  p.  272. 

Loi  qui  réunit  les  commune»  de  Cabanes,  Ca- 
dour  et  Taulières  k  celle  de  la  Bastide-TCvèoue, 
p.  272. 

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  des 
communes  d'Ajaccio  el  d'Aï j la  et  les  érige  en 
commune  distincte  avant  pour  «hef-lieu  YisU- 
nova,  p.  273. 

Loi  qui  distrait  la  section  dite  4es  Pbmts  de.  la 
commune  de  Charmes  et  la  réunit  k  celle  de 
Marges,  p.  275. 

Loi  qui  distrait  des  portions  de  territoire  dès 
communes  de  Sevssins  et  de  Fontaine  et  de  celle 
deSaiot-MariÏD-fe-Vinoux,et  lesréunil  k  la  coec- 
mune  de  Grenoble,  p.  273. 

Loi  oui  distrait  la  section  de  B&alhac  de  la  COan- 
mnne  de  Sainl-Martîn-de-Fugères  et  la  rèoiHi.k 
celle  d'Àtleyrac,  p.  273. 

Loi  qui  réunit  la  commune  de  Fleurj4e-Tour 
k  celle  de  Tintury,  p.  273. 

Loi  qui  fixe  la  limite  entre  la  commua*  de 
Waréonceîle-Tuilerïe  et  celles  de  Sainte-Eusoye  et 
d'Hardivi  1ers,  p.  274. 

Loi  qui  dit  trait  la  section  de  Sainl-Drému»t 
de  la  commune  de  Bournnnd  et  la  réunit i-jcef- 
de  Trois-Moutiers,  274. 

Loi  sur  l'exécution  des  chemins  dé  Ter  de  h»- 

Soléon-Vendée  k  la  Rochelle*  de  Rocbefort  à 
aintes,  de  Saintes  k  Contrai,  et  de  Saintes.*»  An - 
gou?eme,  p.  2^6. 

Décret  qui  approuve  Pudjudicaiion  de  la  con- 
cession des  chemins  de  Ter  de  T^poléon-Tendèe 
k  la  Rochelle,  de  Rocbefort  k  Saintes,  de  Saintes 
k  Contras  et  de  Saintes  k  Angoulème*  [>■  27ff. 

Décret  qui  approuve  Padjudication  de  la  con- 
cession d'un  chemin  de  fer  de  Bergerac  k  Li~ 
tourne,  280. 

Loi  qui  approuve  les  art.  2,  3  et  4  ô*ela  Con- 
vention passée,  le  1Û  juin  1862,  entre  le  ministre 
et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Hord  , 
p.  301. 

Décret  qui,  !•  déclare  d'utilité  publique  réta- 
blissement d'un  chemin  de  fer  de  V*lcncienne»  h 
Achetle  et  d'un  chemin  de  Lille  a  la  troollerc 
belge,  dans  la  direction  détournai;  T  ap peouv» 
la  convention  passée  avec  la  compagnie  du  rtord 
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pour   là  concession   de  ces  chemin»  ,  p.  301. 

Décret  qui  déclare  dfutiltté  publique  l'exécu- 
tion <l*an  chemin  de  fer  de  1*  ligne  de  Saint- 
Quentin  k  Erqurlines  à  la  ligne  de  Boissons  à  la 
frontière  be'ge,  p.  302. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'exécu- 
tion d'un  chemin  de  fer  de  Iféiières  à  la  ligne  de 
Soissons  k  la  frontière  belge,  p.  303. 

Loi  qui  augmente  le  nombre  des  juges  sup- 

Sléants  an  tribunal  de  première  instance  de  la 
eine,  p,  309. 

Décret  sur  la  consolidation  des  bons  du  Trésor 
délivré»  a  la  caisse  d'amortissement;  du  itr  jan- 
vier an  30  juin  1802,  p.  399. 

Décret  qci  autorise  l'établissement  d'an  dépôt 
de  mendicité  pour  le  service  du  département  de 
la  Hante-Saône,  Bull.  n.  10491 

Décret  qui  crée,  a  Paris,  un  2*  commissariat  de 
police  pour  les  chemins  de  fer,  Bu1!,  n.  10,509, 

Décret  qui  nomme  M.  Goste  membre  delà  com- 
mission des  pèches  et  de  la  domanialilé  mariti* 
mes,  Bull.  n.  10,510. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissier»  de 
Tulle  etde  Roanne, Bull  n.  10,547- 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,361,  13,302, 
13,411. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octrois,  Bull.  supp. 
n.  13,565, 13,566: 

Décrets  sur  exploit atton  et  coupes  de  bois , 
Bull.  snpp.  o.  14,194, 14.195, 14  200, 14,201. 

7/at//.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion d'honmur,  Bull.  supp. n.  13,388, 13,412, 
13,847  h  13,849. 

8yW/.  —  Décret  qui  confère  le  titre  de  duc  k 
M.  le  roiute  de  Morny,  p  306. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  mettre 
la  ville  de  Nevers  à  l'abri  des  inondations,  Bull, 
n.  10,558. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,389,  13.618, 
18,650. 

9jmiti.  —Décret»  portant  nomination  dans  la 
Légion  d  honneur,  Bull.  supp.  n.  13,619, 13,851. 

iOjaill.  —  Décret  qui  autorise,  1*  la  construc- 
tion d'une  église  ,  d'un  presbytère  et  d'une  mai- 
rie dans  la  ville  de  Vichv  ;  2*  un  virement  de 
crédit  au  budget  de  l'agriculture ,  exercice  1862, 
p.  306. 

Décret  qui  fixe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de 
Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  à  Niort , 
p.  307. 

Décret  qui  fixe  le  point  du  chemin  de  fer  de 
Toulon  k  Nice  d'où  partira  l'embranchement  sur 
Draguignan,  p.  307. 

Décret  qui  autorise  la  société  des  mines  de 
Lens  a  établir  un  embranchement  pour  relier  sa 
fosse,  dite  tCBUu,  au  réseau  concédé  par  le  décret 
du  9  mai  1860.  p.  308. 

Décret  qui  autorise  la  société  dite,  Compagnie 
des  forges  de  Châtilton  et  de  Commsntry,  p.  392. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  sta- 
tut» de  la  société  dite,  Compagnie  d'éclairage  par 
Ugudéta  9'UU  dm  Mans,  p.  392. 

Décret  qui  classe  les  routes  stratégiques  de  l'ouest 

Î>armi  les  routes  impériales  on  départemenla- 
ea,  Bull.  n.  10,496. 

Décret  sur  l'eiécuiion  de  travaux  pour  mettre 
la  ville  de  Condom  k  l'abri  des  inondations, 
Bull  n.  10,617. 

Décréta  sur  la  rectification  d'une  roule  impé- 
riale, Bull,  n.  10,618. 
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Décrets  sur  la  prise  de  possession  de  ternis»  pur 
défendre  la  ville  d'Annonaj  contre  les  iaoïaV 
tions,  et  pour  l'élablissem-nt  »1o  chemin  de  fade 
Gaen  k  Fier»,  Bull.  n.  10,619,  10,620. 
Décret  qui  aff  ete  au  département  datmn 

Eublics  l'ancien  pont  k  bascule  de  la  Capekus, 
ull.  10,621. 

Décret  qui  accorde  16  pensions  civile»,  Bd 
supp.  n.  13,354* 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières  dm  k 
déparlement  de  Maine-et-Loire,  Bull.  «pp.  i 
13.367. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Lira 
d'honnenr,  Bull.  supp.  n.  13,413  k  lîili, 
13,620. 13,852, 13853. 

Décret  qui  autorise  la  réunion  des  coneeaw 
des  houillères  de  Comment ry  et  de  Montre^ 
Bull.  supp.  13,917. 

lijuilt.  —  Décret  qui  réunit  aux  collections 
la  couronne,  pour  former  le  musée  NapoMosE 
les  objets  composant  le  musée  Campant,  p.  è* 

Décret  portant  nomination  dan»  U  Lèjn 
d'honneur,  Bull.  snpp.  n.  13,390. 

lSjatV/.  —  Décret  »ur  l'occupation  de  tant* 
pour  l'agrandissement  de  la  pare  des  merciuc- 
sea  de  Rivesatte,  Bull.  n.  10,622. 

Décret  portant  nomination  dans  U  Uf» 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,622. 

14  jaiil.  —  Décret  qui  rend  exéentoirtf* 
Algérie  les  art.  17  k  27  de  la  loi  du  2  joi)kt  itt, 
contenant  des  dispositions  sur  le  timbre,p.  3H- 

•  Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  Uls 
do  15  juillet  1845 ,  sur  la  police  des  ekeaùvi 
fer,  p.  308. 

Décrets  qui  autorisent  les  sieurs  Pierre  ist- 
tiluerk  leur  nom  celui  de  Collet,  le  «eor  kV 
noury,  k  ajouter  celui  d'Irville,  te  sieur  H* 
celui  de  Olivier,  les  sieurs  Layialle,  celai  del* 
meillère,  Boll.n  10,292, 10,51 1,10,512, 10,5* 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  G» 
nat  et  de  Cabors  et  celui  ries  hu 'ssieis  de  Met»  * 
de  Saint-Omer.  Bull.  n.  10,548, 10,5*> 

Décret  qui  rapporte  celui  du  10  avril  w 
sur  l'établissement  des  filles  de  la  Profit* 
de  Saint-Remv,  k  Chartrea  ,  Bull.  n.  10,669. 

Décret  sur  l  inscription,  au  Trésor,  de  6  p" 
sion  de  donataire»  et  de  53  militaires,  Boll.n* 
n.  13,346,  13,347.  _ 

DécreU  qui  accordent  280  pensions  eiviej 
militaires,  BuM.supp.n.  13,348,  l3,J55,lW& 
k  13,377, 13,385,  13,386. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi ,  Bail  wfp- l 

43'571'  ,    IJrU 

Décrets  portant  nomination  dans  m  "P 

d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,854, 13,855- 

Décrets  sur  exploitation  et  coupes  de  boa,  m 

supp.  n.  14,202  k   4,207.  ,    , 

15  fmUU  —  Décret  portant  convociu»  * 
conseils  généraux,  Bull.  n.  10,529*  ^ 

Décret  qui  «ccorde  11  pensions  civflei,  s* 
supp.  n.  13,356.  ^ 

16  jmiit.  —  Décret  qui  reconnaît  «of*  * 
blissemrnt  d'utilité  publique  l'oeuvre  dite,** 
Samte-Marie$  k  Lus>rchés,  p. 310. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  «•* 
fille  de  Paris,  le  changement  de  d»r*ljJVl 
partie  du  boulevard  Beaujon  et  son  PrtJ2 
ment,  ainsi  que  d'autres  opérations  de  ** 
Bull.  n.  10,530.  ,  ^ 

Décret  qui  déclare  d'utilité  pubh<ree> '  «J 
fications  aux  alignements  des  abord»  *  »■* 
velle  salle  d'Opéra,  Bull.  n.  10,656- 
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Décrets  qui  accordent  9  pensions  civiles,  Bail, 
sapp.  n.  13,404,  13.405. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull,  supp   n.  13,410,13417. 

19  juill.  —  Décrets  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,418  à 
13,420. 

Décrets  portant  radiation  on  suspension  con- 
tre divers  mil ileires,  relativement  à  la  médaille 
militaire  et  a  celle:»  de  Sardaigne,  de  Crimée 
on  d'Italie,  Bull.  supp.  n.  13,484  à  13,486. 

20  juill.  —  Décret  portant  établissement  de 
Drawbscks  a  la  sortie  de  certains  produits  à  base 
le  sel,  p.  303. 

Décret  qui  assujettit  •  des  taies  supplémentaires 
certains  produits  a  base  de  sel,  d'origine  ou  de 
nanufacture  britannique  ou  belge,  p.  303. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux  lia- 
nts de  la  compagnie  d'assurance  contres  l'incen- 
lie  ,  dite  ta  Confiance,  392. 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 
tatnts  de  la  compagnie  d'assurances  contre  l'in- 
endie  formée  a  Valence*  p.  393. 

Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de 
ihambéry  à  l'importation  de*  fils  de  coton  ou 
e  laine,  d'origine  anglaise  on  belge,  Bail.  n. 
0,515. 

Décret  qui  ouvre  le  bnreau  de  douanes  de 
tyring  à  l'importation  des  marchandises  taxées 
pins  de  20  fr.  le*  100  kil.,  Bull.  n.  10,516. 
Décret  sur  l'exécution  des  travaux  pour  protéger 
i  ville  d'Arles  contre  les  inondations,  Bull.  n. 
),623. 

Décret  sur  la  mise  en  valeur  des  landes  corn- 
innalet  deCarcen-Ponson,  Bull.  n.  10,627. 
Décret  sur  l'inscription,  au  trésor,  d'une  pen- 
sa civile,  Bull.  .supp.  n.  13,431. 
Décret  qui  autorise  la  commune  de  Boxançais 
établir  un  abattoir  public,  Bull.  supp.  n. 
1,913.  FF 

Décrets  sur  des  usines,  Bull.  supp.  n.  13,918, 
5,019. 

21  juiU,  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
i  budget  du  ministère  d'Etal  exerciee  1861 ,  p. 
0. 

Décret  sur  les  vacances  du  conseil  d'Etat,  pour 
62,  Bull.  n.  10,503.  • 

Décret  qui  supprime  le  titre  de  directeur  géné- 
I  de  l'administration  des  cultes,  Bull.  n.  10,611. 
Décret  sur  l'acceptation  d'un  legs  de  vingt 
lie  francs,  fait  par  Al.  Thiers  à  l'Académie 
ncaise,  pour  la  fondation  d'un  prix  a  décerner 
"  les  trois  ans,  Bul:.  n.  10,708. 
Décréta  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  241  peu* 
ns  militaires,  et  de  celle  accordée  à  la  veuve 
aieor  Halév y,  Bull.  supp.  n.  13,378,  13,370. 
Décrets  qui  accordent  24  pensions  civiles  et  a  7 
rtonnea  et  22  veuves  de  I*  marine,  Bull.  supp. 
13,380,  13,381  ,  13,387,  13,394,  13,395, 
739, 13,740, 13,740. 

Décret    portant   nomination  dans   la  Légion 
onneur,  Bull,  supp  n.  13,421. 
Décret  »ur   des  tarifs  d'octroi,  Bail.  supp.  n. 
572. 

)écretssor  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
ce,  Bull.  sapp.  n.  13,586  k  13,589. 
décrets  sur  exploitation  et  coupes  de  bois. 
L  suppl.  n.  14.208, 14,?00, 14,218. 
%  juill.  —  Décret  sur  la  répartition  du  fonda 
îmub  affecté  aux  dépenses  ordinaires  des  dé» 
tements,  pour  1862»  p. 393. 
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Décret  qui  supprime  le  journal  fOrlimaU; 
p.  304. 

37  juill.  «-Décrets  sur  des  virements  de  crédits 
au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1861,  p.  394- 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  le  décret 
d»  S  juillet  1862,  retalil  au  droit  de  timbre 
perçu  k  raison  de  la  dimension  du  papier,  p.. 
395* 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie,  p.  395. 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie  l'ordon- 
nance du  15  novembre  1846,  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1850,  et  les  décret*  des  26  juillet  1852  et 
22  février  1855,  sur  la  police,  la  sûreté  et  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  p.  396. 
,  Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer  à  Capbre- 
ton,  Bull.  n.  10  612. 

Décret  sur.  l'établissement  des  sœurs  de  Notre- 
Dame  de  charité  du  Bon-Pasteur,  a  Strasbourg, 
Bull,  n  10,651. 

Décrets  qui  accordent  13  pensions  civiles  ou  mi- 
litaires et  a  33  personnes  de  la  marine.  Bull, 
n.  13  408,13,432,13,750. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,422  a  13,424, 
13,623. 

Décrets  sur  diverses  foires ,  Bull.  supp.  n. 
1*.920, 13,021. 

Décret  portant  concession-  des  mines,  Bull, 
supp.  n.  13,922. 

2&  juill.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit 
an  budget  de  l'intérieur,  exercice  1861,  p.  396. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  diverses 
opérations  de  voirie  dans  les  19e,  20'  et  12"  ar- 
rondissements de  Paris,  Bull.n.  10,539. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  de  mendicité 
d'Hoërdt  aux  mendiants  du  département  dj 
Bas-Rhin,  Bull.  n.  10,540. 

Décrets  qui  autorisent  le  sieur  Ghaucouillon  à 
substituer  à  son  nom  celui  de  Chaucoulon  et  le 
sieur  Bastion  à  ajouter  au  sien  celui  de  Arthaud* 
Bull.  10,550, 10,580. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de 
Laon,  Baxas,  Saint-Claude,  Mayenne,  la  Flèche 
et  Loudun,  Bull,  n.l  0,551. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,425. 

30  juiU.  —  Décret  qui  détermine  le  nombre 
de  lignes  et  syllabes  que  devront  contenir  les  co- 
pies d'exploits,  des  significations  d'avoués  a 
avoués  et  celles  de  tous  jugements,  actes  on  piè- 
ces, p.  310. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  des  Alpes-Mari- 
times à  concéder  au  sieur  Violet  quatre  parcelles 
de  lais  de  mer,  Bull.  n.  10,583. 

Décret  qui  autorise  le  préfet  de  la  Somme  a 
concéder  au  sieur  Flandrin  un  terrain  provenant 
des  anciennes  molières  de  Mollenel ,  Bull.  n. 
10,584. 

.    Décret  qui  accorde  22  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  13,396. 

Décret  sur  tarifs  d'octroi ,  Bull.  tupp.  o- 
13,573. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,624* 

Décret  sur  coupe  des  bois,  Bull.  «pp.  n. 
14,210, 

31  juill.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,856,  a 
13,858. 

2  aoât.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
an  budget  de  la  guerre,  exercice  1861»  p.  306. 


574  i*à*i*  tmwraoww**.  — 

Déerets  portant  «omiaa*»n  den*  ta  Lénton 
d'honneur  Bail.  supp.  n.  15,859  k  13.854* 

8  «enf.  —  Décrets  <nri  établi»***,  k  B«seliwsTler 
«t  k  Donai,  »n<  chaarfbre  consnltative  de»**»  e» 
manufacturas,  597. 

fjferet  qui  antorim  la  caisse  «tépargne  deSOn- 
«dus,  p.  307.  . 

Décrut  qui  approuve  une  modification  aai  *%•-- 
taU  de  1«  société  dite  M*$**ge¥ie*  du  Midi  «f  * 
rju»ere7%*t  p.  397'.  — 

Merci  qui  «Welare  navrgebrew  le»  «««entrée 
la  baronne,  cowneseous  le  nom  éExeytét  L**> 
«vitrée,  tOBÀl,  Làtrtmé,  etc.,  Bail».  n.  10,544. 

Décréta  snr  la  rectification  de  routes  dëpettew 
mentales,  Butt.  n;  10,029  à  10, «88. 
"  Déeretserla  prîae  de  pon«ssioi*de*teYini«wpnnr  • 
)e  chemin  de  fer  des  mines  de  fteut  -et  dUerein 
a0  Canal  de  Rcntry  a  Gorre,  Bull.  ».  10/035. 

Décret  strr  reeéctitioii  4e  trarvane  pewr  la  créa- 
tion d'un  nouveau  port  à  Bastia,  Bat*,  m.  lO^W; 
Décret  aor  la  rectifie* kmda  eenal  de  ta  Dénie, 
<tt  de  la  route  impériale  de  Lille  i  Bonleerne. 
Bull,  n.  10,637.  m     w  _ 

Décret  portant  -ttomtaitfon  dan»  la  Légion 
dThwneur,  Btrtt.  *epp.  n.  £5,362. 

Décrets  sur  construction  d'un  moulin  ctoonv 
cession  démine»,  Btril.  supp.  n.  14,063,  i4,$94. 
Décret  qui  autorise  la  commune  <*e  ï*oyne»  % 
éHnVHr  «n  abattoir;  Bull,  supp.  n.  14,005. 

4  août.  —  Décret  qui  Aie  le  novnbre  de*  Irais- 
siers  Je  f  ont-'Ev  éqoe,  Dijon  et  Cnarqlle*  ,  BttU. 
n.  lB,55l. 
'  Décret  sur  tin  tarif  de  bac,  Balî.  n .  10 ,572.     . 

Béerers  qui  autorisent  la  création  de  coïtéges 
dans  les  virlètf  dé  Gnebirtitter  et  oVManosqae, 
Bull,  a.  10,594, 1O,S05. 

Décret  sur  l'établissement,  fe  Strasbourg,  de 
sœurs  de  la  Croix,  Bull.  ».  10,659. 
"  Décrets  cnii  accordent  42  penwwiycWrlw.BMl. 
sujm.  n.  13,409,    13AT6,   *S,«90,  fS,4*f. 
tSWO  k«,5&2. 

Décrets  sur  l'inscription,  an  Trésor,  de  4f  pefc- 
sfotis  mnllaires  on  civiles,  Bull,  supp.  n.  13,4*0» 
15,417,  13,492. 

Décret  portant  nofrtfnnrforr  d*att*  la*  Légfoir 
«Tfconueur ,  Butt.  sopp.  ti.  15,429. 

Décrets  sur  (tes  tarife  d'octrois,  Bail.  sapp. 
n.  15,574, 13,577. 

Décret  sur  la  création  ô**n  bureau  de  bienfai- 
sance, Bu1k  supp.  n.  13,590. 

5  à»ài.  —   Décret  qei  Aie,  pour  phuiears  ly- 
cées, le  prix  de  la  pension,  de  l'eiternef,  des 'con- 
férence*, répétitions  et  eiamens,  Bull *n.  19,596. 
0  uo&e.  —  Décret  portant  mnufaation  dam  la 
Légion  d'honneur,  fkriT.  supp.  n.  14,085. 

8" «aA. —Décrets portant  nomination  <$anrla 
Lëgfon  d*hcmnear,  Bull.  supp. n. 13,025  k  15,027, 
11  aoétt,    —  Décret  sur  un  virement  de  crédits 
au  budget  de  la  guerre,  exercice  1862,  p.  400. 

Décret  qui  approuve  le  convention  passée,  le 
12  mai  1862,,  avec  la  compagnie'  «Ter  chemin  de 
(et  de  Paris  à  Lyon  et  à  Ta  Méditerranée ,  el  por- 
tant abrogation  de  l'art.  5  de  la  convention  du 
i  t  aeril  1857,  p,  405. 

Décret  qui  approuve  fa  oonventfon  passée,  le 
I"?  cam  1862,  avec  la  compagnie  dû  chemin  de 
fer  d'Orléans,  et  portant  abrogation  de  l'art.  4 
dte  la  convention  dn  11  avril  1857,  p.  404. 

Décret  qui  déclare-à"  utilité  publique  Vetabrbee'- 
ment   d'un    chemin  de    fer   du    Grand-Parc   k 
R  cru  lu  par  ht  vatfèe  de  Darnetaf,  p.  404. 
^  Décret  qor  wpproute  des1  mothécations  «or  stt- 


«03  A«tl  AOTJT  C9§2. 

t«U  de  la  société  dWwawae*  *****  tmxmt&e 

dite  la  Garantie  agricole f  p.  417. 
Déorct  qaifiae  te  Aoa»k«edea4nBiiasler»<âtSiu- 

riac,  Bail.  ».  10j990< 
•écrei»  qui  autorisent  le  siev*<CrébaaV*«jt>»- 
rk  «on  ne».n  oetm  « W  Pnntewn*,  >e*  atmata-ftn- 


rand   celui  de  de  Chiloup  ,   BulL 
10,082- 

Décret  qui  £xe  1a  limrte  de  la  1 
snr-M^r,  BuU.  n.  f0,0*8. 

Décret»  snr  l'Wtsci'.p  ion,  an  7rélK>r,  -ém  lit 
pcfisMHW  oailiiaares  on  oivièesy  Bail,  amnjf).  a. 
15,43*,  1M39,  A5^40. 

Décrets  qui  accordent  192  pensioanv  civult*oa 
■wUiaM^e,  et  k  21  personnes  et  4ft  avemyceiela 
•arme;  Boll.  «upa>.  n.  13*434*  *K&*+  i*M 
13,47a,  U,493,  fî,5i3, iiVîâé,  leV»?^  ASOOi 

PéfMts  aor  4ea  tarifa  d'eeArair  BaH.  anpav  n. 
!5^M,  15£39> 

DécreU  portant  nojïxJnatioo  dans  1*  Légian 
d,konae«r,Batt^npp.n.  îW2Sr\3#2ô,\lM*. 
15,864. 

Décret  sur  une  ttjae,  B^i.anpp.  nu  140M* 

Déeretomr^es  fnians,  BuW.«app*  si.  i*J0i7 
14,008, 

Déceet  portant  oona—nm  d&nnia»en,»oJ*.  snppu 
n.  14,009. 

12  ««ni.  —  Décret  nan  afleote  «n  swrvien-n*!* 
guerre  rnncàun.  «^ielBenieWli  &aomu#,n*  «ne 
partie  un  fannien  enlrep*  «hnvanfe  **  «nsnmn,  k 
TnonntH  n\ntt„a.  10,M». 

Décr«ts  poataat  nominfiHnn  dans»  1a  kéjioa 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.13,030  à  15,632yi5^U 
k  i5,l»7ft. 

13  àoêL  *-  Déer«t«orraec«^rtM«ni>dftannns 
i*ii  k  l'aoanemâa  de  Slrasboarg,  Bull.  n.  10y«7. 

Décrets  portant*  nnminaeiai  dnvm  ha  e^njâni 
d'ho*u«ur,  BnM.  supp,  n.  43/DI2,  1%«7*  a 
13,87*. 

14  août.  —  Décret  relatif  aux  dotation*- m»  k 
Montre-Milan,  p.454* 

Décret  qui  reconnaît  comme  établissemeattnV 
Ulilé  publique  la  sociélé  xi«  chnrité  nentnrnelk 
de  Nevers,  402. 

Décret  qui  accorde  6  pensions  civiles,  Ba& 
sopp.  ru  i5f4ft0« 

Décnsls  sur  la  création  de  bniaans  dtwlaiiani 
sanca,  BoJL  supp.  n.  ft3^91  k  15,6ÔÛ. 

P«or«i5  poraanL  noaùnation  deui  ia>  Léfian 
d'houruiur,  Bull.  supp.  n,  1^&34  k  15^044. 

45  aoifc.  —  Décrets  portant  nom'ftinndans 
la  Légion  d'honneur ,  Bnii.  snpp»  js.  êty&v 
13,876. 

1Û.  «ont.  —  Déctet  rar  un  virement  <à*  ctédiU 
an  budget  des  finances,  etercice  1  dêl»  pu  381* 

Décret  «ni  autorise  U  régie  k  nenektl  olsnrni 
ment  aux  consommateurs  <ie»  ciajsim  «W  l*0«- 
vane»  pac  caissons  entiers  et  même  | 
conte  «an  t  9a  moins  *k  rçares%  p.4(ML 

Décret  sur  un  revirement  de  ctéiMnnti] 
de  La  marine,  exercice  1861,  p.  401» 

Décret  qui  mportn  k  l'«*trcice 
somme  de  2^073  JW0  Dr.  40  cens,  non»  < 
snr  Ks  crédit»  ouverts  au  département  de  Ils»»» 
rine,  ponr  n/ends  travaux,  U'utiâi^  anfeénte, 
p.  402. 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  «vec 
la  société  dea  ancienoes-  saluât»  de  l'est,  panv 
l'exécution  d*un  chemin  de  fer  bTeuibranc**- 
ment  de  lTreute  4  la  lgne  de  Paris  a  S'?n> 
bonrg,  p.  405* 

Décret  portant  :  t*rénaîwr  de  Wvécbé  de  \.-e 


TABIS£BHÛKO&0G1«UE.  —  DU  19  AOVT  AU 2  SSPXEMft&E  l%&$. 


32* 


à  J«  métropole  cl'ALx;  2°  réception  de  la  balle 
donnée  à  Rome  le  9  des  calendes  d'août  [2± 
juillet  1861),  p.  485. 

Décnet  concernant  le»  vacances  de  la  Cour 
des  comptes,  pour  Tannée  1862,  Bull»  n.  10,560* 

Décset  qui  fixe  le  tracé  du.  chemin  de  fer 
de  Jtonen  à  Amiens,  «Uns  la  section  eompri&a. 
entre  le  Grand-Parc  et  Amiens,  Bull.  n.  lûj5<8Û- 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoué*  de  Saint- 
L5,  et  celai  des  huissier»  de»  Aliraude*  Alençon 
et  Bellac,BulLn.  10,591. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  poux  défendre. 
la  ville  de  Mouliers  contre  les  inondations»  Bull, 
o.  10,539* 

Décrets  qui  accordent  125  pensions  civiles  ou 
raililaires ,  Bail.  supp.  n,  13,481  S  13,483» 
15,554, 15,576, 13,653. 

Décrets  sur  des  tarifs  d'octroi,  Bull.  supp. 
d.  13,610, 13,611 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
Jlionnenr,  Bull.  supp.  n.  13,646  a  13*648,, 
13,877,  13^78. 

19  août.  —  Décret  portant  nomination  dan* 
la  Légion  dfhoaneurj  Bull  supp,  n.  13,649. 

22  août.  —  Décret  portant  nomination  de 
Conseiller  d'Etat,  Bull.  n.  10.573. 

23  août.  —  Décret  qui  nomme  M.  Darricau 
membre  de  la  commission  supérieure  delà  dota- 
lion  de  Tannée,  n.  Bull.  10,574- 

Décréta  qui  accordent  133  perdions  militaires 
;l  a  16'  veuves  oa  orphelins,  Bull,  «opp.  «- 
13,583, 13,584. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
Honneur,,  Bail.    supp.    n.  13,829»   13,961» 

'26  oeuf.  —  Décret  qui  fixe,  pour  la  campa- 
gne 1*8B 2-1863,  le  cliiffie  de  pris*  ta  charç» 
dans  les  fabriques  de  sucre  abonnées,  p.  398. 

28  août.  —  Décret  qui  répartit,  par  chapitres* 
es  suppléments  de  crédits  de  l'exercice  1862, 
>.  399. 

Décret  qui  investit  le  commandant  en  chef 
ht  corps  expéditionnaire  du  Mexique  du  pouvoir 
le  nommer  a  des  emplois  d'oracicn  "vacant*,. 
Qsqn'au  grade  de  chef  de  bataillon  en  d'e&ea- 
Iron,  inclusive  ment,  dans  les  troupes.  (Tartine- 
ic  et  d'infanterie  de  la  marine  et  cl«n*  les 
ompagnies  indigènes  d'ouvriers  du  génie,  p. 
117. 

Décret  relatif  an  tracé  du  chemin  de  for  de 
'aria  à  Tours  par  Vendôme  et  au  prolongement 
e  celui  de  Paris  à  Orsay,  p.  4T8. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Vaillant  a  établir 
t  exploiter,  à  Paris,  un  magasin  général  avec 
ïlfes  de  ventes  .publiques  pour  les  cuirs  et 
eanx  de  tonte  espèce,  et  pour  las  matières  dev- 
inées a  leor  fabrication,  p.  419. 

Décret  qrri  autorise  la  ville  de  Caen  a  établie 
t  exploiter  des  magasins  généraux  et  une  salle  4e 
nttes  pubBqti.es,  p.  419. 

Décret  concernant  les  actes  authentiques  à  pas- 
:rdan»  les  quartiers  et  les  appositions  de  scellés 
la  Gtriane  française,  p.  433. 

Décret  eur  la  transmission  en  matfère  hy,»o- 
iécuife,  au  inégal,  dans  l'Inde  et  aux  îles  SamU 
ierre  et  Miquelou,  p.  436* 

Décret  qni  autorise  ta  compagnie  d'assurances 
fartâmes,  dite  la.  Manche,  p.  420. 

Décret  qni  approuve  des  modifications  aux  s  ta- 
it» de  la  compagnie  d'assurances-  contre  l'in- 
rrd/e,  poror  le  département  de  la  Marne,  p. 
M). 


Décret  qui  autorité  la  Société  dite  Compagnie 
det  fonderie*  et  fergei.de  Terre-flpire,.  la>VotUte  et 
Besseges,  à  faire  une.  émission: d'obligations*  a» 
420» 

Décret  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  4e  Cjn 
rbaix,  p.  421. 

Décret  qni  établit  un  cctmeil  de  prud'homme» 
dan»  la  ville  du  Mans,  BuIU  n.  10,598- 

Décrel  portant  que  l'académie  4e  Ghsmbérj 
sere„  a  l'avenir,  udministrAe  par  au.  recWnr,. 
Bull.  n.  lû.603* 

Décrets  sur  rectification»  et  classement,  de: 
routes  impériales  et  dapar4ementalea>  BoAU-  n. 
lQMKWm. 10,645^  10,646 

Décrets  sur  la  mise  en  valeur  de»  tendes  corn». 
munalea  de  Vert,  et  de  SaLaV-Yagneo»  BulLao. 
10,643, 10^44      . 

Décret  sur  iWcution  de  tsavau*.  pour  l'amé*» 
loration  de  la  navigation,  dn»  Rhône,  et  pou*  Je 
haie  de  Cancb*,  Bull.  *.  16,647,  »0,*A&- 

Décrets  sur  Uinscriptâon,,  au  Trésor,  de  2.  pen- 
sions de  donataires,  «i  d'une  peut  ion  civile,  Bull* 
snppl.n  13,555,,  13*676. 

Décrets  qui  accordent  71  pension*  civiles  «ta 
27 personnes  et  42  veuves  de  la  marine,  Bail. supp, 
n.  13,556,13,553, 13,607^3*^44  3  *635>&M62 
à  13.934- 

Décret  sur  la  création  4'un  bureau  de  bienfai- 
sance, BulL  supp.  n*  13,694  • 

Décrets  sur  diverses  foires,  Bull.  supp.  p.lAjOlO» 
14,011. 

Décret  qui  autorise  le  syndicat  dui  Bas-Vorappe 

a  contracter  un  emprunt,  Bull.  supp.  n.  ItdHUU 

Décret  qni  déclare  d'utilité  publique  i*. canal 

d'irrigation   d»  Mu  1er  os,,  on  11.  snpp.   n.  1&,01&» 

Décret  sur  usines,  et  concession  de  mines*  Ml* 

snpp.  n.  14,014, 14.015. 

Décret  sua?  l'exwiceile  La.  sèche  dans  Je  dépar- 
tement de  l'Ain,  BulL  snpp.  n.  14*6*6* 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Cosne  Rétablir 
un  abattoir,  Bull.  supp. n.  14,01 7>. 

29  août  —  Décret  portant  réception  de  fcrrf 
uni  permet  aux  dignilaiees  elebanoine*  titulaires 
de  le  catbédrele4o  Cfeelons  de  portait  W.gBeadei 
chape  et  une  croix,,  an*  leurs  habits  4e  cbaaer, 
p.  432. 

Décret  qui  modifie  l'organisation  dn  cotte* 
israélite»p.443>» 

Décret  qui  approuve  4es  modifications,  aux  sta- 
tuts de  la  société  de  chirurgie  de  Paris»  p»438~ 

décret  qui  accoeda  46  pension»  «ifude**  JBqll. 
n.  13,655. 

3Qoottz.  —  Décret  portant  nomination  dans 
la  Légion  d'honneur,  Buli.scpp- tn.  13,8#0-- 

lw  sept.  —  Décret  concernant  le  service  desar- 
vetUanee  des  chemins  4e  fier,  p.  426. 

Décret  qui  supprime  deux  emploie  de  coownis- 
saire  central  de  police  des  chenuns  de  fer» 
Bull.  n.  10,604. 

2  sept.  —  Décret  qui  rapporte  celai  d»tft»o« 
▼embre  1858,  concerne»*  les  anpwwisioqne* 
ments  de  réserve  des  boulangers  dans  les  viles 
ou.  la  boulangerie,  est  réglementée  par  des,4«V 
cretsou  des  ordonnances,  p.  417. 

Décret  qui  déclare  applicable  aux  «niâmes 
l'article  1"  de  la  loi  dn  26  mars  1£55„  •■*  1a 
contrainte  par  corps»  p.  437» 

Décret  qui  rend  exécutoire  a.  le  Martini*»*, 
la  Guadeloupe,  la  Réunion»  Je  Guiene,  en  Séné- 
gal, et  dans-  l'onde,  l'oedonoance  dn  46  m** 
1835,  snr  les  appels  relatif*  aux,  sépersiien*  de 
corps,  p.  437. 
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Décrit  qui  classe  dans  la  2*  série  des  places  de 
goerre>  la  batterie  Napoléon,  dépendant  de  la 
place  de  .Toulon,  Bail.  n.  10,586. 

Décret  portant  nomination  de  conseiller  d'Etat, 
Boll.  n.  10.592. 

Décret  (fui  fixe  Pouverture  de  la  session  des 
conseils  généraux  de  l'Algérie,  et  de  celle  du  con- 
seil supérieur  de  gouvernement,  Bail.  n.  10.602. 

Décret  qai  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Guin- 
gamp,  et  celui  des  huissiers  de  Briançon,  Millau, 
Barbesieux,  Nogent-le-Rotrou,  Tooi,Saint*Mihiel, 
Orthes  et  Limoges,  Bull.  n.  10,625. 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  défendre 
la  commune  d'HIfurth  contra  les  inondations, 
Bull.  n.  10,649. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Arman  a  établir  à 
Pavai  de  la  cale  du  passage  de  Lormont,  i  Bor- 
deaux, une  cale  inclinée  pour  h  a  1er  les  navires 
a  terre,  Bull.  n.  10,655. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Goureau  a  établir 
au  port  de  Bordeaux  un  bassin  flottant  pour  le 
radoub  des  navires,  Bull.  n.  10,668. 

Décret  qui  autorise  le  sieur  Mercier  du  Paty  II 
ajouter  i  son  nom  celui  de  de  Clam,  Bol),  n. 
10,683. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  68  peu- . 
sions  militaires,  Bull.  n.  13,585. 

Décret  sur  l'exploitation  des  carrières  dans  le 
département  de  la  Haute-Garonne,  Bull.  sopp. 
».  13,677. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,881,  13,953, 
13,964. 

Décret  sur  la  réunion  des  houillères  du  Mazel 
et  de  Lavergne,  Bull.  supp.  n.  14,018. 

Décret  sur  un  tarif  d'octroi,  Bull.  supp.  n. 
14,211. 

S  sept.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,882. 

15  sept.— Décret  concernant  rétablissement  des 
parquets  pour  la  négociation  des  effets  publics, 
p.  432. 

Décret  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de 
l'œuvre  de  Notre-Dame-des-Sept-Douleurs,  p.  421. 

Décret  qui  déclare  établissement  d'utilité  publi- 
que la  société  dite,  Société  du  Prince  impérial,  p. 
432. 

Décret  qui  anlorise  la  société  d'assurances 
contre  l'incendie  des  établissements  industriels  et 
des  marchandises,  à  Mulhouse,  p.433. 

Décret  qui  charge  M.  Walewski  de  l'intérim  du 
ministère  de  la  guerre,  Bull.  n.  10.605. 

Décret  qui  convoque  les  conseils  d'arrondisse- 
ment, Bull.  n.  10^06. 

Décret  qui  fixe  les  cadres  du  personnel  des  ser- 
vices de  policedansfo  ville  de  Tours,  Bull.n.10,607. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de 
Schlestadt  et  celui  des  huissiers  de  Goutances, 
Chaumont  et  Langres,  Bull.  n.  10,673. 

Décrets  sur  divers  commissariats  de  police, 
Bull.  n.  10,698  a  10,704. 

Décret  sur  la  prise  de  possession  d'un  terrain 
pour  l'établissement  d'un  quai  a  Douai,  Bull, 
n.  10,705. 

Décrets  sur  rectification  et  classement  de 
routas  départementales,  Bull.  n.  10,706, 10,709. 

Décret  qui  accorde  13  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  13,714- 

Décrets  sur  la  création  de  bureaux  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  13,755  a  13,771. 

Décrets  portant  radiation  ou  suppression  con- 
tre divers  militaires,  relativement  a  l'ordre  de  la 


Légion  d'honneur,  la  médaille  militaire  et 
celles  de  Grimée  et  d'Italie,  Bull.  sopp.  n.  13 329 
à  13,831. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,883. 

Décrets  sur  prises  d'eau  et  concessions  de  mi- 
nes, Bull.  supp.  n.  14,178  a  14,180,  14;  184  • 
14.186. 

Décrets  snr  des  associations  syndicales ,  Bell, 
supp.  n.  14,181,  14,182. 

Décret  qui  règle  les  rapports  entre  l'adjadica* 
taire  du  canal  des  Alpines  et  l'œuvre  du  canal 
dite  OEuvre  de  Boisgelin,  Bull.  supp.  n.  14,183. 

16  sept.  —  Décrets  qui  accordent  14  pensions 
civiles,  et  12  pensions  et  indemnités  à  des  veuves 
d'employé»  des  anciennes  listes  civiles  ,  BulL 
supp.  n.  13,680, 13,690. 

20  *ept.  —  Décret  portant  nomination  dans  U 
Légion  d'honneurt  Bull.  supp.  n.  13,884- 

22  sept.  —  Décret  .sur  l'augmentation  de  divers 
traitements  dans  l'ordre  judiciaire,  p.  430. 

Décret  qui  autorise  la  société,  dite  Compagnie 
française  d'assurances  maritimes,  p.  438* 

Décret  qui  approuve  une  modification  aux  sta- 
tuts de  !•  société  de  la  rue  impériale  de  Lyon  , 
p.  438. 

Décret  qui  autorise  la  société  d'assurances  con- 
tre l'incendie,  dite  Caissse  mutuelle  des  assurantes 
coloniales,  p.  440* 

Décrets  sur  la  contribntion  a  percevoir,  ea 
1862,  pour  plusieurs  chambi  es  el  bourse*  de  com- 
merce, Bull.  n.  10,663  a  10,665. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Bi- 
bérac  et  de  Partheoay,  et  celui  des  huissiers  de 
Villeneuve-sur-Lot  et  Montmédv,  Bull.  n.  10,684* 

Décret  qui  fixe  la  limite  de  la  mer,  a  Fouras, 
Bull.  n.  10,710. 

Décrets  sur  la  reconstruction  des  ponts  a  la 
Ferlé-sous-Jouarre,  Bull.  n.  10,734. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau, de  bien/ai- 
sance, Bull.  supp.  n.  13,772. 

Décrets  qui  accordent  10  pensions  civil  es  et  à  56 
personnes  et  33  veuves  de  la  marine,  Bull.  supp. 
13,774, 13,935,13,936, 14,073, 14,07*V 

23  *ept.  —  Décret  qui  répartit ,  par  subdivi- 
sions de  chapitre»  les  suppléments  de  crédits  ac- 
cordés sur  l'exercice  1862,  pour  les  dépenses  du 
ministère  des  finance*,  p.  421. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  188 pen- 
sions militaires,  BulL  supp.  n.  13,743. 

Décret  qui  accorde  21  pensions  civiles  ,  Bail, 
snpp.  n.  13,744- 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Letton 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,885  •  13,887. 
13,965. 

24  *</>/.  —  Décret  qui  promulgue  la  conven- 
tion littéraire  conclue,  le  29  juin*  1862,  entre  la 
France  et  le  royaume  d'Italie,  p.  422. 

Décret  qui  promulgue  la  convention  consulaire 
conclue,  le  26  juillet  1862,  entre  la  France  et  le 
royaume  d'Italie,  p.  424* 

26  sept.  —  Décret  portant  nomination  décon- 
seiller d'Etat,  Bull.  n.  10,656. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légioa 
d'honneur ,  Bull.  supp.  n.  13,966. 

29  sept.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédit» 
an  budget  de  l'agriculture,  exercice  1862,  p.  43& 

Décret  sur  un  crédit,  exercice  1862,  pour  fond* 
de  concours  par  des  départements,  communes  et 
particuliers,  pour  travaux  à  des  édifices  diocé- 
sains, p.  446. 

Décret  surun  crédit  supplémentaire  au  ministre 
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l'instruction  publique,  pour  créances  sur  des 
srcicetdos,  p.  448. 

Décret  qui  autorise  la  société  de  réassurances 
otre  l'incendie ,  dite  U  Réassurance,  p.  438. 
Décret  .qui  fiie   le   nombre  des  huissiers  de 
rgerac  et  de  Nevers,  Bull,  n.10,691  • 
Décret  qui  proclame  des  brevets  d'invention , 
11.  n.  10,715. 

Décrets  qui  accordent  44  pensions  civiles,  Bull. 
>p.  n.  13,776, 13,818, 13,840,  15,841. 
Décret  s«r l'inscription,  au  Trésor,  d'une  pen- 
n  concédée  à  un  titulaire  derenn  français  par 
réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de 
:e,  Bail.  tnpp.  n.  13,842. 
I"  octobre.  —  Décret  concernant  les  agents  de 
«*«,  p.  440. 

I  oct.  —  Décret  portant  nomination  dans  la 
çion  d'honneur,  Bull,  sa  pp.  n.  13,967. 
\  oct.  — .  Décret  portant  nomination  dans  la 
non  d'honneur,  Bull,  supp.  n.  13,888. 
\  oct.  —  Décrets  portant  nomination  dans  la 
non  d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,908  , 
,969. 

i  oct.  •  — .  Décret  sur  l'admission ,  en  franchise 
droits,  de  certains  produits  des  possessions 
nçaises  d'outremer ,  autres  que  Gorée ,  le  Sé- 
Ê«l  et  l'Algérie,  importés  par  navires  français, 
437. 

décret  qui  autorise  l'admission ,  en  franchise 
droits,  dans  les  colonies  des  Antilles,  de  la 
"»on,  et  en  Algérie,  de  certains  produite  ex- 
lés  de  France,  p.  439. 

>écret  qui  autorise  M.  Haioguerlot  a  établir  et 
•loiter  des  magasins  généraux  h  Saint-Denis 

;je),p.44i. 

Wcret  qui  autorise  la  société,*  dite  Compagnie 
wW*  (C assurâmes  maritimes  d*  Havre,  p.  439. 
>écrets  qui  fixent  le  nombre  dos  huissiers  de 
j>  Albi,  Lesparre  et  Belfort,  Bull.  n.  10,692, 

)écret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'agran- 
*nwnt  de  la  gare  de  Tourcoing,  Bull.  n. 

)écret  sur  la  prise  de  possession  de  terrains 
'r  le  chemin  de  fer  d'Amiens  à  la  ligne  de  Creil 
«"Jt-Quentin,  Bull.  n.  10/736. 
Wcrets  qui  accordent  283  pensions  civiles  ou 
paires,  Bull.  supp.  n.  13,819,13,893*13,897, 
996. 

bérets  qui  autorisent  l'établissement  d'abal- 
»a  Ver  m  en  ton,  Versigny ,  Beaugency  et  Peyriac- 
«er,BulLaupp.  n.  14,187  a  14,189,  14,196. 
oct.  «-.  Décret  porUnt  que  les  formes  et  les 
$ies,  ainsi  que  le  mode  d'application  du  tim- 
»  ^'extraordinaire  sont  les  mêmes  au  Séné- 
qo  en  France,  p.  441. 

«cret  porUnt  que,  k  partir  du  1«  janvier 
*»  'es  trois  catégories  du  tarif  des  chancelle- 
jonsulaires  seront  réduites  à  deui,  p.  446. 
écrets  qui   accordent    73    pensions  civiles, 

«opp.  „.  13,806  à  13,808. 
'"Wsw'L'inieriplion,  au  Trésor,  de  35  pen- 
»*  accordées  k  des  titulaires  devenus  français 
•a  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondisse- 
atde  Nice,  Bull.  supp.  n.  13,809. 
•**•  —  Décret  qui  accorde  2  pensions  ci- 
»,  Bull.  supp.  n.  13,898. 
»<**.—  Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la 
p,ne,  exercice  1861,  un  chapitre  pour  les  dé- 
*e*  de  solde  antérieures  a  cet  exercice,  p.  441. 
eoret  qui   augmente  le  nombre  des  astro- 
62. 


nomes    titulaires   de   l'Observatoire    de  Paris, 
p.  472. 

Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  dn  ministère 
de  l'instruction  publique,  Bull.  n.  10,672. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull.  supp.  n.  13,889,  13,8*0. 

Décrets  qui  accordent  des  pensions  k  41  per- 
sonnes et  k  16  veuves  ou  orphelins  de  la  marine 
Bull.  supp.  n.  14,075  à  14,077. 

11  oct.  —  Décret  portant  rectification  des  ta- 
bleaux de  la  population  de  l'Empire  Bull,  n* 
10,688. 

Décrets  snr  divers  commissariats  de  police . 
Bull.  n.  10,711  à  10,713.  ' 

Décret  qui  accorde  4  pensions  civiles,  Bull, 
supp.  n.  13,899. 

12  oet.  —  Décret  qui  fait  cesser  l'intérim  du 
ministère  de  la  guerre,  Bull.  n.  10,678. 

15  oct.  —  Décret  qui  nomme  M.  Drouyn  de 
Lnys  ministre  des  affaires  étrangères,  Bull.  n. 
10,679.  .   • 

Décrets  qui  accordent  107  pensions  civiles , 
Bull.  supp.  n.  13,827,  13,828,  13,843. 

Décret  concernant  les  rues  de  la  ville  de  Pu- 
tiaux,  Bull  supp,  n.  13,927. 

18 oct.  Décret  concernant  la  taxe  des  correspon- 
dances originaires  ou  à  destination  du  bureau 
de  poste  français  établi  &  Sliang-Ha!,  p.  442. 

Décret  qui  autorise  les  délenteurs  de  parcs  et 
dépôts  k  huîtres,  k  l'île  de  Ré,  k  élire  des  gardes 
pour  la  surveillance  de  leurs  établissements, 
p.  454. 

Décret  qui  affecte  au  service  des  ponts  et 
chaussées  le  corps  de  garde  de  l'ancienne  batte- 
rie de  côte  du  port  d'échooage  d'Yport,  Bull,  n 
10,737. 

Décrets  qui  créent  une  école  normale  primaire 
d'instituteurs  k  Lons-le-Saonier  et  k  Valence  , 
Bull.  n.  10,745, 10,746 

Décrets  qui  accordent  162  pensions  civiles  on 
militaires  et  k  68  personnes  de  la  marine,  Bull, 
•upp.  n.  13,904,  13,905,  13,914,  14,078. « 

Décret  sur  l'exécution  de  travaux  pour  défen- 
dre la  ville  de  Lyon  contre  les  inondations  • 
Bull.  n.  10,805. 

2U  oct.  —  Décret  portant  que  les  contrôleurs 
des  fonderies  et  les  contrôleurs  d'armes  des  manu  - 
factures  et  directions  d'artillerie,  nommés  ou  pro- 
mus dans  la  Légion  d'honneur,  auront  droit  aux 
allocations  annuelles  fixées  par  le  décret  du  16 
mars  1852,  p.  455. 

Décret  qui  érige  le  collège  d'Albi  en  lycée,  Bull. 
n.  10,743. 

Décret  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bull,  supp.n.  13,970. 

Décrets  portant  retrait  ou  suspension  contre 
divers  militaires,  relativement  k  la  Uégion  d'hon- 
neur et  aux  médailles  de  Sardaigne,  de  Crimée 
et  d'Italie,  Bull,  supp,  n.  14,031  k  14,034. 

22  oct.  — .  Décret  portant  réception  de  la  bulle 
d'institution  canonique  de  M.  Brtvard  pour  l'é- 
veché  de  Goatances,  p.  443. 

Décret  sur  la  concession  d'un  chemin  de  fer 
d'embranchement  des  raines  de  houille  de  la  Ro- 
c|*e  et  de  la  Vemade  k  la  ligne  de  Montluçon 
k  Moulins,  p.  455. 

Décret  qui  exproprie,  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, divers  propriétaires  d'immeubles  k  Brest, 
pour  les  ateliers  de  la  marine,  Bull.  n.  10,738- 

Décrei  qui  proclama  des  brevets  d'invention  9 
Bull.  n.  10,771. 
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Décret*  qui  accordait  30  pension* 


■  qui 
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Menu  portant  nomination  danr  U  Légion 
d'honeur,  Butl.aupp.  n.  13,071,  15,072. 

25  êcU  —  Décrets  sur  divers  commissariats  de 
polie*  put&r  U  surveillance  de*  chemins  de  1er, 
&ÏL  m.  10,73»  à  10.741. 

Décret*  qui  accordent  06  pension*  civibs  ou 
militaires  et  à  46  personnes  de  U  marine,  Bull, 
supp.  n.  13,050  *  13,058,  13,007,  13,008, 
a,070. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'honneur,  Bail.  sopp.  n.  140  02, 14,123. 

28  oc  t.  —  Décret  qui  accorde  des  pensions  a 42 
personne*  de  la  maris»,  Bull.  anpp.  n.  14,175, 

20  oct.  —  Décret  qui  étend  aot  lias»,  en  piè- 
ee*r  de  fil  et  de  colon  de  fil  mélangés,  les  dispo- 
sitions des  décret*  des  13  février  et  25  août 1861, 
p.  440. 

Décret  concernant  les  timbres  mobiles  dent 
Temploi  est  autorisé  par  les  art.  24  «t  25  de  In 
loi  du  2  juillet  1862,  p.  474. 

Décrets  qui  antoriaentle  tieur  Martin  a  ajouter 
h  ton  nom  celui  de  Le  Rov  ;  le  sieur  Levcsqae, 
an  sien,  celai  de  Hérault,  et  les  siers  Bourrteaud 
h  y  substituer  cotai  de  Combret-Lansusc,  Boll. 
au  10,714, 10,806- 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  •voués  de  Pon- 
Urlier,  BulU  n.  10,747. 

Décrets  qui  accordent  20  pensions  civiles,  Bull, 
••pp.  n.  13.042, 13,000, 14,060. 

30  oct.  —  Décret  qui  autorise  le  département 
du  Jura  s  vendre  une  rente  anr  l'Etat,  Bail, 
sopp.  n.  14*107. 

Décret  sur  l'acceptation  de  legs  faits  à  la  ville 
de  Vesoul  et  a  on  supérieur  d'écoles  chrétiennes, 
Bull.  sopp.  a.  14,106. 

IV  novembre.  —  Décret  qui  autorise  la  société 
dite  Compagnit  anonyme  é$$  buteaux  <xprcu  et  /• 
S*i**t  p.  446. 

Décret  qui  ouvre  le  port  du  Hourdel  à  l'imper» 
tation  des  karengs  et  des  maquereaux,  salés  pro- 
venant de  pèche  française,  Bull.  n.  10,606. 

Décret  qui  autorise  les  sieur  et  dame  Vacbier  a 
substituer  a  leur  nom  celai  de  Degris,  Bull.  n. 
10,728. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers  de  Cosne 
«t  de  Psrthenay,  Bull.  n.  10,748. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor,  de  325  pen- 
sions civiles  ou  militaires,  Bail.  supp.  n.  13,043. 

Décrets  qui  accordent  22  pensions  civiles,  BaH. 
snpp.  n.  13.060, 14.126. 

2  nov.  —  Décret  qui  élève  M.  Chaix-cTEst-Ange 
a  la  dignité  de  Sénateur,  Buli.  n.  10,607. 

3  nov.  —  Décret  sur  les  commandements  d'ar- 
tillerie dans  les  divisions  militaires  territoriales  , 
p.  465.         * 

Décret  qui  déclasse  la  redoute  de  Tourlaville, 
dépendance  de  la  place  de  Cherbourg,  Bull.  n* 
10.720. 

Décret  qui  accorde  une  pension  civile,  Bull* 
aupp.n.  14,036. 

Décret  qui  réunit  la  section  de  Revinda  a  la 
commune  de  Marignane,  Bull.  n.  10,758. 

Décret  qui  fixe  la  limite  <ntre  les  commun/» 
%le  VauJrcching  et  d'Alziner,  Culï.  n.  10,759. 

Décret  qui  accorie  2  pensions  civiles,  Bull, 
snpp.  n.  14,037. 

Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor,  d'une  pen-» 
*ion  civile,  Buli.  supp.  n.  14,033. 

7  nov.  —  Décret  qui  reporte  a  l'exercice  1862 
une  portion  des  crédits  ouverts  sur  1S61;   pour 


lonuVdn  os urnuni.de* tissée  *  la 

routes  impériales  et  aux  tssuenauuu  uonnsnstv 

timus,  p.  475. 

8  ot.~  Décrut  surs»  «redit  pnw  Journée 
concours  versés  par  le  gouvernent* m  uspoguel  et 
par  des  départements,  osumeoei  utpenémuuu 
pour  reaéeution  do  divers  touueau  publies,  «ser- 
cice  1862,  p.  471. 

Décrets  portent  nominetea»  don*  m  Lénn 
d'honneur,  Bull.  supp.  u.  14,086,  UM>87. 

10 ne».  —  Décret  qui  fixe.te  nmnsemuduico». 
teille»  d'arrattdtsseu&ent  que  chaque  smuusn  est 
élira  den*  les  arrondiasenaeusa  é 
ayant  moins  de  neufonotom,  p 

Décrut  qui  fixe  les  époques  pour  lee  ouér ■tiom 
du  recrutement,  les  tableaux  du  sueurxsuesueut  U 
le  tirage  en  sort  do  la  «lac*»  de  lltt,  p.  467- 

Décret  qui  ouvro  a»,  budget  elagouvrernemut 
général  de  l'Algérie,  pour  lVs»eotlc«~leuft,  sx 
chapitre  pour  dépensée  de  solde  en  lue  mm  sj  au* 
exercice,  p.  467* 

Décret  sur  un  virement  de  coudât  cm  budget* 
la  marine,  exercice  1862,  p.  468. 

Décret  qui  réduit  le  nosnJsru  oWcomUuu,  a- 
terprèteset  crodacteum  densvircs  élu  Maman, 
Bull.  n.  10, 753. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  kusesûuo  derut- 
tarlier  et  de  Château-Chinon ,  BulL  n.  lt,W. 

Décret  qui  distrait  un  territoire <1«  feceumune 
de  Dôle  et  le  réunit  à  ©elle  d'neout, But, s, 
10,772. 

Décret  sur  l'inscription, au  Trésor*  de  410 pn» 
aioaa  mfiiUire»,  BulLsupp.  n,  là, 027. 

Décréta  qui  ««cordent  40  nuamoem  unûto  se 
militaires,  et  à  27  personnes  et  46  veuves  m  b 
marine,  Bull,  tupp.  n.  14,08$  k  14,036,  *M 
14.176, 14,177.  # 

Décret*  sur  U  création  de  bureaux  dolùmfa- 
tance,  Bail.  supp.  n.  14,046  à  14,6*8. 

Décrets  sur  des  octrois,  Bail,  supp.  m.  2t»B2, 
14,213. 

12  nov.  —  Décret  qui  ecnurcVu  6  pensssut  ô- 
viles,  Bull.  supp.  d.  14,045. 

14  n*v.  —  Décret  portent  no  nsi  nation  uuvb 
Légion  d'honneur,  Bull,  supp.  n.  14,041. 

15  nov.  —  Décrets  portant  nomination  osas» 
Légion  d'honneur,  Bail.  supp.  bu  14,124,  U,t& 

17  nov.  —  Décrets  sur  des  virements  de  cran* 
aux  budgets  de  l'intérieur,  des  finances,  eu  ni* 
nistëre  d'Etat  et  de  la  Légion  d'honneur,  p.  465, 
460. 

Décret  qui  modifie  la  composition  de  f&av 
major  particulier  de  l'artillerie  et  celle  du  prie- 
ton  hors  rang  de  chaque  escadron  dm  traie eV 
tillerie  de  la  ligne,  p.  473. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  un  budget  * 
l'agriculture,  exercice  1862,  p.  476. 

Décrets  qui  autorisent  les  caisses  d'éparg*** 
Trévoux  ,  Orbec  ,  Saumur  ,  Solesmes  ,  le  Fdtt- 
Macé,  Moneinet  Blangy,  p.  473,  47sV 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  commissaire* 
police  et  des  agents  nécessaires  pour  la  ff** 
lance  des  communes  du  département  delà Sesuj 
(Paris  excepté;,  Bull.  n.  40,736. 

Décret  sur  la  contribution  a  percevoir,  * 
18C3,  pour  plusieurs  chambres  et  boni*»  <" 
commerce,  Bull,  n,  10,764. 

Décret  qui  réunit  les  communes  de  Bosc4ssti*> 
de  BraqueUalle  et  du  Bois-Gautier,  lu  preas*** 
la  commune  deSigy,  et  le*  deux  autres  àceUe* 
la  GhaptsUe-Siiinl-Ooer»,  Bull.  n.  10,773. 

Décret  qui.  réunit  la  commune  de  Sainl-3U** 
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tin  cfc-Sossenac  V  celle  de  Durfort,  «om  le  nom 
de   ntufrrt-Smmt-U arim^-Souenctc ,     Bail     ». 

19.7& 

Détaefrftftt'fftna'îpttan,  *u"iVésor,de  4pen- 
Rions  de  donataires  el  de  90  militaires ,  Bull. 
^^n^WS*  44,0*0. 

Décret  qui  aecorde  22  peorioM  utilitaire»,  Bail. 

SUppi  0**4,03$. 

Décret  qui  autorise  l'acceptât  ion  d'un  loge  fait 
4J'*iebait»»moi»t  dus  k^itlideade  la  .marine,  fcdl. 
supp.  n.  14*050. 

18 m*.  —  Décret  qai  déclare  d'utilité  publique 
la  fondation  de  deux  salles  d'asile,  a  Ducey,  BulL 
sopp.  n.  14,093. 

23  ne*.  —  Décrets  qoi  répartissent,  par  chapi- 
tre», lés  «redits  des  budgets  ordinaire  et  extraor- 
dinaire de  1863,  p.  470. 

Décret  qui  ouvre  an  budget  des  finances,  exee> 
4à**  f€#4,  dewx  chapitres  pour  rappels  d'arré- 
ragé» d*  rentes  viagères  et  de  pensions  m  rap- 
portât* k  des  -exercice»  ctos,  p*  471. 

Dévêt  qui  ioatitue  une  cotmnissioft  pont  fiaer 
la  paiadav rachat  du  puni  de  Bocdeeux,  p. 472. 

Déoreequi  établit  a  Bemiremool  une  chambre 
consultative  des  arts  et  manufactures,  p.  493. 

Décret  qoi  ajoute  le  burean  de  douanes  de 
Dieppe  h  ceux  ouverts  à  l'importation  et  à  l'ac- 
quittement des  tissus  anglais  et  belges  taxés  à  la 
valeur,  Bail.  n.  10,744. 

Décret  qoi  autorise  le  sieur  Bâtard-Gevelot  a 
substituer  k  son  nom  celui  deGevelot,  et  le  sieur 
Bridet  à  ajouter  au  sien  celui  de  d'Aut remont, 
Bail.  n.  10,754.  10,767. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  près  Saint- 
Bauiille-du-Pulois,  Bull.  n.  10,761. 

Décrets  q*ii  accordent  40  pensions  civiles,  Bull, 
supp.n,  14,050, 14,051. 

Décrets  portant  nomination  darls  la  Légion 
«d'honneur,  Bull. supp.n.  14,067,14,088. 

Décrets  sur  radiation  oa  suspension  contre  di- 
vers militaires,  relativement  a  la  médaille  mili- 
taire et  h  celles  de  Crimée  et  d'Italie,  Bull.  supp. 
a.  14.103  k  14,106. 

Décréta  sur  des  tarifs  d'octroi ,  Bail.  supp. 
*t.  14,214. 14.215. 

26  no*.  —  Décret  qui  accorde  6  pensions  ci- 
viles, Bail. snpp.  n.  14,094. 

27  nom.  —  Décret  portant  nomination  dans  1A 
Légion  d'honneur,  Bull.  supp.  n,  14,126. 

29  now.  —  Décret  qui  accorde  45  pensions  ci- 
viles, Bail.  supp.  n.  14.108. 

30  noi.  —  Décret  qui  répartit,  par  articles,  le 
•«redit  accordé  pour  les  dépenses  dn  ministère  de 

ia  justice,  pour  1863,  p.  473. 

Décret  qui  ajoute  le  sulfate  de  soude  à  la  no- 
«nenclatare  des  produits  fabriqués  en  Algérie 
dont  la  loi  dn  11  janvier  1851  autorise  l'admis* 
«ton  en  franchise  dans  les  ports  de  la  métropole, 
f>.  473. 

Décret  sur  un  virement  de  crédits  an  budget 
de  la  Légion  d'honneur,  exercice  1861.  p.  476. 

Décret  qni  autorise  la  caisse  d'épargne  d'Au- 
bin, p.  478. 

Décret  qni  onvre  le  bureau  de  douanes  de  Tré- 
gaier  &  L'importation  de  certaines  marchandises, 
Bail.  n.  10,751. 

Décrets  qui  modifie  la  composition  du  conseil 
des  prud'hommes  de  Besançon  et  en  établit  nn 
a  Halluin.Bull.  n.  10,778, 10,779. 

Décret  sur  la  construction  d'un  pont  entre  les 
contnonei  de  Jumeau*  et  de  Brassac,  Bail.  n. 
10,789. 
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Décret  qni  fixe  le  nombre  des  baissiers  de  CkA-» 
teliemlt,  finll.  n.  10,790. 

Décrets  sur  l'inscription ,  an  Trésor,  de  2  pe»> 
sions  militaires  et  d'une  pension  a  titre  de  reoosn* 
pense  nationale,  Bull.  èupp.  n.  14^065, 14,00*. 

Décrets  qui  accordent  26  pensions  civiles*  BalL 
snpp.  n,  14,084, 14,095. 

Décret  sur  la  pêche  côlîère  dans  le  premier  ar- 
rondissement maritime,  Bull.  supp.  n.  14*135* 

Décrets  sur  la  création  d'un  hospice  et  de  bo- 
réaux de  bienfaisance,  et  sur  la  fixation  dn  nom- 
bre des  membres  de  la  commission  administra- 
tive de  r hospice  de  Meaux,  Bull.  supp.  n,  14,139 
k  14,147. 

Décrets  sardes  octrois.  Bull. supp.  n.  14,216* 
14,217. 

1"  -détxmkre.    —  Décret  sur  l'organisation  dn 

ferionnel  militaire  chargé  de  la  gestion  et  dit 
exploitation  de»  servie**  administratif»  et  de* 
travaux  de  vérification  dea  comptes  de  l'armée* 
p.  479. 

6  die.  —  Décrets  qui  accordent  51 
civiles*  Bail.  supp.  n.  14.096,  34,097. 

7  déc.  —  Décrets  portant  nomination  dans  1er 
légion  d'honneur»  ftoU*  *upp.  n.  14*127  k 
14,129. 

8  die.  —  Décret  concernant  les  allocations 
aux  greffiers  des  Cours  impériales,  des  tribunaux 
de  première  instance,  de»  tribunaux  de  com- 
merce et  des  justices  de  paix,  ainsi  qn'anx  huis- 
siers, k  titre  de  remboursement  de  papier  timbré, 
p.  474. 

Décret  sur  nn  virement  de  crédits  an  budget 
de  la  guerre,  exercice  1862.  p.  484. 

Décret  qui  autorise  la  ville  de  Valence  k  éta 
blir  nn  bureau  de  conditionnement  de  soie» 
p.  484- 

Décret  portant  nomination  d'auditeur  au  con- 
seil d'Etat,  Bull.  n.  10,768. 

Décret  qui  affecte  le  dépôt  d'Albigny  k  rece- 
voir les  mendtint*  du  département  de  l'Ardèche» 
Bull.  n.  10,782. 

Décret  qui  établit  «m  conseil  de  Prud'hommes 
k  Rennes,  Bull.  n.  10,784. 

Décret  qui  fixe  le  nombre  des  avoués  de  Cham- 
béry,  Bull.  n.  10,791. 

Décrets  qui  accordent  18  pensions  militaires  ou 
civiles,  Bull.  n.  14,100  k  14,102,  14,109.14,136. 

9  déc.  —  Décret  qui  soumet  k  la  prescription 
quinquennale  les  traitements  de  la  Légion 
d'Honneur  et  de  la  médaille  militaire,  p.  485. 

Décrets  portant  nomination  dans  la  Légion 
d'Honneur,  Bull.  supp.  n.  14,111  a  14.114. 

13  die,  —  Décret  qui  rend  commun  aux  tri' 
bunaux  de  première  inatanotj  et  aux  justices  de 
paix  de  Lille  et  de  Nantes,  le  tard  des  frais  et  dé- 
pens réglé  pour  le  tribunal  de  première  instance 
el  les  justices  de  paix  de  Paris,  p.  477* 

Décret  concernant  l'exercice  des  fabrique*  de 
soude,  p.  477. 

Décret  qui  fixe  le  budget  des  dépenses  admi- 
nistratives des  caisses  d'amortissement  et  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  1863,  p.  485. 

Décret  sur  nn  virement  de  crédit  au  budget  dé  ' 
l'agriculture,  exercice  1862,  p.  493. 

Décret  sur  la  cotisai  on  a  percevoir,  en  1863,  * 
sur  les  trains  de  bois  flottés  (approvisionnement  k 
de  Paris),  p.  493. 

Décret  qui  approuve  les  alalnts  de  l'hôpital  ' 
privé  de  Vtllcrscxel,  p.  478* 

Décret  qui  nomme  les  membres  de  la  eoav 
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mission  d'examen  des  comptes  rendus  p«r  les  mi- 
nistres, pour  1862,  Botl.  n.  10,770. 

Décrets  portant  nomination  an  conseil  d'Etat, 
Ml.  n.  10,775;  10,770. 

Décret  qui  distrait  an  territoire  de  la  com- 
mflie  d*EssegBey  et  le  réunit  à  celle  de  Char- 
mes, Bail.  n.  10,702. 

Décret  qui  fixe  les  limites  entre  les  communes 
de  Saint-Malo  et  de  Saint-Servan,  Bull,  n. 
10,703. 

Décret  sur  l'inscription,  an  Trésor,  de  22  pen- 
sions militaires,  Bail.  supp.  n.  14,110 

14  die.  —  Décret  qm  nomme  M.  Troplong 
président  do  sénat  pour  Tannée  1803,  et  MM.  de 
Royer,  .Baraguey-d'Hilliers,  Regnaud  de  Saiot- 
Jean-d'Angéty  et  Pélissier  vice-présidents,  Bull, 
n.  10,787, 10,788. 

17  dée.  —  Décret  relatif  aux  dotations  da 
MoBt*de*lf  ilan,  p.  494. 

>  Décreu  qui  aceordent  44  pensions civiles,  Bull, 
snpp.  n.  14,190,  14,121,  14.122. 

Décret  sur  la  création  d'un  bureau  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  14,148* 

20  dée.  —  Décret  qui  convoque  le  Sénat  et  le 
Corps  législatif,  Bull.  10,777. 
u  Décret  »°r  l'inscription,  an  Trésor,  de  3  pen- 
sions de  donataires,  Bull.  supp.  a.  14,138* 


Décret  qui  accorde  &  pensions  civiles.  Bull* 
snpp.  n.  14.100. 

24  dée.  —  Décret  qui  modifie  le  Urif  a  l'im- 
portation des  soies  et  des  os  et  sabots  de  bétail, 
p.  492. 

Décret  oui  ouvre  les  bureaux  de  douanes  d'CJr-, 
dos  et  de.Lescun  à  l'importation,  a  l'exportation 
et  an  transit  de  certaines  marchandises.  Bail. 
n.  10,790. 

Décret  sur  l'inscription,  au  Trésor*  de  5  pen- 
sions militaires,  Bull.  supp.  n.  14,191* 

Décrets  qui  accordent  13  pensionscrviles  ou  mi- 
litaires, Bull.  supp.  n.  14,192, 14,210. 

27  dée.  —  Décret  qui  supprime  les  dravrbacks 
accordés  a  l'exportation  des  produits  dérivés  du. 
sel,  p.  492. 

Décret  qui  1*  modifie  les  taxes  supplémentai- 
res imposées  k  l'importation  des  produits  a  base, 
de  sel,  anglais  on  belges  ;  2'supprime  les  taxes  sup- 
plémentaires sur  les  glaces  ou  miroirs,  la  gobetô- 
.  terie,  etc.,  d'origine  anglaise  ou  belge,  p.  492. 

31  dée.  —  Décret  sur  un  virement  de  crédits  a* 
budget  des  finances,  exercice  1802,  p    404* 

Décret  qui  fixe  le  droit  a  l'importation  des  ni- 
trons  naturels,  p.  495. 
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Abattoirs. 

—  Etablissement.  Translation.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 4.  0  septembre,  11,  18,  28  décembre 
1861  ;  4,  29  janvier,  15  mars,  2  avril,  21  mai» 
2,  20  juillet,  S,  28  août,  6  octobre  1862. 

Académies. 

—  Chambéry.  Recteur  (28  août  1862,  décret), 
Bail.  n.  10,603. 
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—  Bailleur* de  fond»  intéressé»  (2  juillet  1862,  loi), 
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1862,  loi),  222. 

—  Cautionnement.  Fixation  (2  juillet  1862,  loi), 
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(1*  octobre  1862,  décret),  MO. 

—  Effets  public».  Négociation.  Transmission  (2 
juillet  1862»  loi),  222. 

—  Minisire  de»  finance».  Agents  de  change  près 
les  boorses  départementale»  pourvues  d'un 
parquet  pour  la  négociation  des  effets  publics, 
placéa  dans  aes  attributions  (2  juillet  1862,  dé- 
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—  ajournements.  Abrogation  de  la  lot  do  11  juin 
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(3  mai  1862,  loi),  137. 

—  Chemins  de  fer.  Application  delà  loi  du  15 
juillet  1815,  sur  les  chemins  de  fer  (14  juillet 
1862,  décret),  308. 

_  —  Application  de  Pordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  de  la  loi  du  27  février  1850, 
des  décrets  des  26  juillet  1852  et  22  février 
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décret),  393. 
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'    leur  session  (2  septembre  1862,  décret),  Bull, 
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Allibr. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  257* 
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—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  266» 
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art.  2),  128. 
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art.  7),  136. 
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—  Dépôt  de  mendicité.  Création  (8  décembre  1862,- 
décret),  Bull.  n.  10,767. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  257* 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  foi)». 
257. 

Abdbnrbs. 

—  Emprunt  (7  nrai  1862,  loi),  110. 

—  Impôt  extraordinaire  (7  mai  1862,  loi),   110» 
Abiéob. 

—  Emprunt  (16  avril  1862,  loi),  101. 

—  Impôt  extraordinaire (16  avril  1862,  loi),  101  ► 
Abxrs. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862  ,  loi),  266. 
Aemes. 

—  Artillerie.  Commandants  d'artillerie,  cltoiea» 
parmi  les  générant  éej  brigade  (3  novembre 
1862,  décret),  465. 

Modification  de  PEtat-Major  de  PfrtilPsffitr 

(17  novembre  1862,  décret),  173. 


5t2      TABLE  A  LUI.  —  ASSTJBAHtIS  «ABaTs***.*  ==  BUDGET  DE  LA  GUBBRE. 
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bre 1862.  décret),  470. 

— .  Jbt£0£an«nf«.  Annu'ation  dn  décret  relatif  «as 
^vtgecemente  de  dent  en»  (t3  Terrier  1802.  dé* 
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—  Crades,  V.  Mexique, 

—  licenciement  <le  1j  2*  compagnie  de  cavaliers 
de  remonte  (10  février  1862,  décret),  62. 

—  —  des  101*  et  102e  régiments  de  ligne 
(l«*«vr«1  18>2,  décret ),  08. 

—  Mexique,  kapédiliou  du  iWique.  Pouvoir  con- 
féré au  commandant  en  chef  de  conférer  des 
rraôVs  «ToKH:**  (28  août  1802,  décret),  417. 
Voj.  Avancement.  Légion  d'honneur. 
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—  D6I nis  du  délaissement  (S  m«i  1802,  loi, 
art.  6),  1*0 


Impôt  extraordinaire  (16  avril  1862,  loi),  101. 
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—  Emprunt  ffi  juillet  1862,  loi),  267. 
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—  Emprunt  (2  juillet  1862,  loi) ,  239. 

—  Impôt  extraordinaire  (2  juillet  1862,  loi),  230, 
AvsraoB. 
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—  -impôt  extraordinaire  {Q  juillet  1862,  loi),  257. 
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15,  20  janvier,  8.  22  février,  26  m«rs,  2,26 
avril,  21,  24**»'»  4  juin,  2, 14  juillet,  16  août, 

&  15,  22  septembre,  20  octobre,  8  décembre 
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—  Tarif.  Voy.  Table  chronoiof  iqoe,  24  septem- 
bre, 5  octobre,  7,  17  novembre,  11  décembre 
1801;  10,  26  février,  5»  12  éveil,  21  mai,  * 
join,  4  août  1862. 

—  Emprunt  (2  juillet  1862,  loi),  241. 

—  Impôt  extraordinaire  ,2  juillet  1862,  loi),  241. 
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—  ,ôue**r**le.  Création  à  Niée  (Il  «oAt  1862,  dé- 
cret), 398. 

EkmmmmmtçM. 

—  Frais.  Bienheureux  Saint-Labre  (8  août  1861, 
décret),  17. 

■  *ey.  .Douvaee» 


—  J5*V>r«nf  (6j»ifletl882,  toi),  267. 

*—  ffc^sV-enrtramfmaire  (6  juillet  1862,  loi),  257. 
Bèemj. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  267. 
Bots. 

— -  JlfcWsftftgrtitrfct.'Vby.  Talrfe  chronologique,  17 
,     septembre,  23  octobre  1861  *  16  janvier,  18 
!•«  1862. 

—  Ciepe».  Voy.  T«We  chronologique,  10, 17,  24 
eepiemb-e,  1",  3,  9,  15,  23,  30  octobre,  7, 
17,  22,  26  *«vemnW,  5, 1fr,  26,  28  décembre 
1861  ;  15, 18,  25,  20  janvier,  8. 12,  lt,  22, 

•e»Jfcvr*»r,  1  »,  8.  12,  15,  29,  26,  2»  mars,  5, 
4fpi*,t3l;2e«rrtt,  14.  17,  24  mai,  7,  14,  16, 
22.  30  juin,  6, 14-  21,  30  jwflet  1862. 
^^JMfreaaMft  Voy.  Table  rlwonofoftique,  10  sep- 
tembre, fer,  15 «Mfefci»,  7,  17,  29  «ravembre, 
1&  26  décembre  1861  ;  25  janvier,  1",  8,  19. 


22,  26  février,  8, 15. 19  mars,  5, 16*  19  avril, 
7,  17  mai,  7  jun  1862. 

—  Exfdoitaiiêm.   Voy.  Table  chronologique,  1Q, 
17  septembre,  T5  octobre, 7,  17  ne*embre,£ 
décembre  1891;  8,  25  janvier,  8  février,  12,  î 
15. 10,  29  m»r>,  0, 19,  20,  23  av.il, 7,  21.» 
mai,  4,  14.  22,  30  juin,  6. 14.  20  juillet  1862. 

—  Reboisement  de  la  uionUgite  de  Lachaox  (SI 
mai  1802,  décret),  Bull.  supp.  n.  13,614. 

—  —  dan*  le*  commune*  de  Beaujeu  et  de  Ver- 
net  (18  juin  1862,  décret),  Bull.  supp.  n. 
13.615. 

Don  vu*«e. 

—  Contribution  a  percevoir  en  1862  (25  janvier 
1802,  décret),  37. 

—  Cotisation  t  percevoir  en  1862  (A  mars  186^ 
décret),  76. 

—  —  Cotisation  pour  1863  (13  décembre  IMS, 
décret),  493. 

Bon  dv  TfiâbOB. 

—  Consolidation  d*  crin  délivrés  du  1*  juillet  ai 
31  décembre  1801.  (4  janv.  1862,  décret],». 

—  —  decenx  délivrés  du  1**  janvier  au  30  jaio 
(6  juillet  1862,  décret),  300. 

BoOCBSS-DD-RbOSB. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  298. 

BuULANCBllIB. 

—  Approvisionnement  de  réserve.  Suppression  (î 
septembre  1862,  uécrctj,  417. 

Boeumre-tua-  ven  . 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1862,  loi),  102. 
'Boobcbs. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  267. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  ju.llct  1602,  loi)  287* 
Booasa*  ne  covaeacc. 

—  Contribution  pour  1862.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 25 décembre  1861;  15  janvier,  12  te- 
rrier, 26  avril,  22  septembre  1862. 

—  du  //âpre.  Héunioa  provisoire  dans  la  eheic- 
bne  de  commerce  (5  février  1862»  décssjj, 
Bull.  n.  0097. 

—  Parquets.  Mo  Je  «rétablissement  (15  septembre 
1662,  décrei),  432. 

BaBVBTS  d'iHVBRTION. 

—  Proclamation.  Voy.  Table  cbroncJogiajoe,  22 
jmvier,  21  mai,  29  septembre,  22  octet** 
1862. 

BOOOBT   EITRAORDIBAIIIB  DB   1863. 

—  Dépenses  et  rceetbes  {2  juillet  1862,  loi)»  217. 

—  Répartition,  par  uhaoilres  {23  novembre  1162, 
décret),  470. 

—  Reports.  V.  Créditt. 
BOOCIT  OaDIBAUB  d*  1868. 

—  Dépenses  et  recettes  t2  juillet  1862,  loi),  176. 

—  Repartition,  par  chapitrée  (23  novembre ÎMX 
décrrtj,A70. 

V  Crédits  kupplémenlaire*. 
Budget  do  Mimistkrb  db  t/AiABaia* 

—  Chapitre  \>owr  l'imputation  des  dépense» de 
solde  antérieure»  à  1860  J5  avril  1862,  dé- 
cret), 107. 

—  —  Chapitre  pour  «"impala  lion  de»  dépense», 
de  aolde  *  n  lérieurc»  a  1861  («0  nmsnbw  1862 
décret),  467. 

BOOCBT  DB»  PllijrCBS. 

—  Chapitre  pour  rappel  d'arrérages  de  peaiiajH 
d»*«  exercice* c.o* i2J  novembre 1602,  décret),- 
471 

BtDCKT   »K  LA   ObBRBB. 

—  Chapitre  pour  fiwpotatism  dea  d fruste  de 
solde  antérieures  l  1860  (6  janvier  1862,  dé- 
cret), 30. 
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BbDOBT  PB  I>A  Yossice. 

—  Bipartition  par  art  clés,  pour  1863  (30  novem- 
bre 1862,  dévrel),  473. 

Budget  oc  la  marin*. 

—Chapitre  pour  l'imputation  de»  dépenses  de  solda 

antérieures  a  1860  (14  déc.  1881,  décret),  10. 
Chapitre  pour  les  dépense*  de  solde  anlécieuree 

a  1861  (10  octobre  1862*  décret),  44i« 

Bo&BAUX  DB   BIBNFAISARCB. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  12,  26 
•vril,  10  mai,  9  juin,  21  juillet, 4,  14,  28  août, 
JJ5,  22,  septembre  10,  30  novembre,  17  dé- 
cembre 18S2. 

BbABA.0    DBS   LOHfilTOMS. 

—  Organisation  (26  mars  1862,  décret),  107» 
Bplles. 

—  Réception  de  la  Bu'le  donnée  à  Rome  le  0  des 
.calendes  d'août.  Réserves  expresse»  (16   août 

1862,  décret),  485, 486. 4 

c. 

Cahob*. 

—  Emprant  {6  juillet  1862,  loi),  268. 

C  AISSB  d'aMORTISSBICBM T. 

— .  Budget  de»  dépense»  pc*r  18(3  (13  décembre 
.1862,  décret),  485. 

—  Commimion  de  surveillante.  Préaident.  Nemt- 
nation  de  M  Lacrosse  (10  avril  1882,  décret}, 
Bnis,  ru  10,140. 

Glissa  DBS  DEPOTS  BT  COIISieilATMHW* 

•*-  Budget  des  «lépenses  pour  188$  (13  décembre 
1882,  décret),  485. 

—  Commission  de  surveillance.  Président.  Nomi- 
nation de  M.  Lacrosse  (10  avril  1882,  décret}, 

Buih  ».  10,140. 

Caisse  db  la  dotation  db  l'armée. 

—  Commission  supérieure.  Nomination  d'un  mem- 
bre (23  août  1862,  décret),  BulL  n.  10,574* 

Caisses  d'bpabgne. 

—  Autorisation  à  Aubin  (30  novembre  1882,  dé* 
cret),  478. 

—  —  k  Blangy  (17  novembre  1862,  décret), 
4T4. 

—  —  aCarhaix  (28  août  1862,  décret),  421* 

—  _  a  Iwuy  (17  novembre  1862,  décret),  474. 
a  la  Ferlé-Macé   (17  novembre  1862,  dé- 
cret), 474- 

aLouhans(12  février  1862,  décret),  61. 

-r»  —  à  Mazamet  (2  juillet  1862,  décret),  275. 

—  —  à  Monein    (17  novembre  1862,  décret), 

474. 

„ &  Orbec   (17    novembre  1862,    décret), 

474- 

J .à  Ploërmel  (4  mars  1862,  décret),  77. 

—   k  Revel  (4  janvier  1862,  décret),  11. 

_  — -  h  SainULoup-sur-Souiouse  [28  mai  1862, 

décret),  159. 
.—  —  à  Saint-Pierre-lès-Calaîs    (2  juillet  1862, 

d  cret) ,  275. 
J-  —  à  Sauoiur  (17  #  novembre   1862,  décret), 

474- 

.. à  Solesmes  (17  novembre  1862,  décret), 

474. 

a  Songeons  (3  août  1862,  décret),  307. 

—  .-,-  k, Trévoux  (17  novembre  1862,  décret), 
473. 

j h  Vtoui&iers  (14  mai  1862,  décret),  126. 

Calvados. 

— ,  Emprunt  (10  mai  1862,  loi),  113» 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mai  1862  j  loi),  113, 


:CHANCELI.BRÏESDIPLOMAT.ET  CONSUL.  ijbO 

Canaux.  '      ,    . 

—  Amélioration  de  celui  de  Calais  (22  septembre 

1861,  décret),  Bull.  n.  9*67. 
_  de  celui  de  la  Somme  (15  octobre  1881, 

décret),  Bull.  n.  9*89. 
d*Arrcsagetd*irr igatbnùe  ce\ui  du  Pourinl  Nî- 
mes f8  mai  1860,  décret).  Bull.  supp.n.1 3,299. 

—  Concession  a  la  compagnie  houillère  de  Cour- 
rières,  de  celui  a  ouvrir  entre  le  canal  delà 
Haute-Deule  et  le  chemin  de  Harnesà  Hénin- 
Liétard  (30  avril  1862,  décret),  115. 

_  _  <].»  deai  branches  seplentrional'frs  de  ce- 
lui des  Alpines  (25  tout  1861,  décret),  Bull,  n. 

(22   septembre  1861,  décret),   Bull.    n. 

9868. 

—  Elargissement  du  quai  de  celui  de  Nantes  a 
Brest   (12    février  1862,     décret),    Bull.    n. 

10'194  ,  .  •  a     i       • 

—  d'Irrigation.    Création   de    celui  de   la  rive 

gauebe  de  rissole  (22  février  1862,  décret)» 
Bull.  n.  10,208.  „  _. 

de  celui  de  Malcros.  Déclaration    d  utinTé 

publique  (28  août  1862,  décret),  BcrlL  supp. 
»•  14,013.  m  .      ,.„ 

—  Prolongement  de  celui  de  la  Haute-Serae  (29 
mars  1862,  décret),  Bail.  n.  10,273. 

—  Rectification  de  celui  de  la  Deule  (3  août  1882, 
décret),  Bull.  n.  10,637. 

—  Rachat,  Commission.  Nomination  «Ton  mem- 
bre (26 mars  1862,  décret), Bull.  n.  10,058. 

—  Règlement  des  rapports  entre  l'adjudicataire 
du  canal  des  Alpines  avec  l'œuvre  dite  de  Bois- 
eelin  (15  septembre  1882,  décret), Bull.  supp. 
n.  14,183.  a  .    m 

* Subvention  pour  celui  dParrosage  de  Co- 
derai (25 juin  1862,  décret),  Bull.  n.  10,554» 
Caktobs. 

—  Délimitation  des  cantons  nord  et  sud  delà 
ville  de  Poitiers  (16  asrU  1862,  loi),  103. 

—  —  Division,  en  deux  cantons,  du  septième 
canton  de  Lyon  (6  juillet  1862,  loi),  255. 

Cabassaju. 

—  RegUsmnt  pour  le  déperleawftt  de  Maine-et- 
Loire  (10  juillet  1882,  décret),  Bull.  «pp.  n. 
13,367. 

pour  te  dépareraient  de  laII««to-Gar<mne 

(2  septembre  1862,  décret),  Bull.  »u»p.  n. 
13,877. 

Cassatiom.  ..,/«•• 

—  Délai  des  pourvois,  en  matière  civile  (2  jum 

1862,  loi),  137. 
Chambres  consultatives  dus  arts  et  mahofacT/ubb. 

—  Etablissement  k  Biachwiller  et  à  Douai  (S  août 
1862,  décret),  S97.  aan     . 

à  Remiremont  (23  novembre  1862,  dé- 
cret), 493. 

Chambres  de  commerce.  . 

Amiens.     Augmentation      des    membres     (2 

avril  1862,  décret),  Bull.  n.  10,091. 

—  Contribution  peur  1862.  Voy.  Table  chrono- 
logique, 25  décembre  186.1,  15  janvier,  12  lé. 
vrier,  26  avril,   22  septembre  1802.  . 

pour  1863  (17   novembre  1862,   décret), 

.  Bull.  n.  10,764. 

Chancelleries  diplomatiques  bt  cohmj la  mas. 
-_  Comptabilité.    Règlement  (21  juin  18&2,  dé- 
cret), 443.  ' 

—  Tarif.  Taxe  propptUonneDe  sur  1rs  recouvre- 
ments ou  successions  (22  juin  1862,  d*w»t), 
445. 
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— *  •—  Rédaction  des  trois  catégories  en  une  ienlev 
a  partir  de  1863  (7  octobre  1862,  décret),  446* 
Calmas  i*p*mal  db  Saint-Demis. 

—  Chanoines.  Bulles  d'institution  canonique  de 
Mal.  Jeancard  et  Maret  comme  chanoines  de 
i«r  or(jre  (U  janvier  1862,  décret),  21. 

■CaittUTB-InrÉMBURB. 

—  /m/><$<  e«(raon/tnatre  (6  juillet  1862,  lois),  258. 

CbATCAOROUX. 

—  Embrun*  (4  juin  1862,  loi),  148. 
Cuntas  db  rsn. 

—  af«  Bc//or<  a  Gnebwiller.  Subvention  (6  juillet 
1862,  loi),  255. 

—  de  Bergerac  a  Libouroe.  Mise  en  adjudication 
(19  avril  1862,  décrei),  289. 

__  __  Approbation  de  l'adjudication  (6  juillet 
1862,  décret),  289. 

—  de  Brioude  à  Alais.  Déclaration  d'utilité  publi* 
que  (9  avril  1862,  décret),  109. 

—  de  Charleeille  a  Morialmé.  Convention  pour 
l'établissement  (5  avril  1862,  décret),  91. 

—  dt  Dieute  a  la  ligne  de  Paris  a  Strasbourg.  Con- 
vention entre  le  ministre  et  la  société  des  an- 
ciennes salines  domaniales  de  l'Est  pour  son 
établissement  (16  août  1862,  décret),  404. 

—  Exportation.  Voy.  Tarif. 

—  deFléchinelle  au  canal  d'Aire  a  la  Bassée  et  a  la 
ligne  des  houillères  du  Pas-de-Calais.  Etablisse» 
ment.  Concession  (8  février  1862,  décret),  49. 

— •  Gare,  Etablissement  à  Sainte-Hélène,  près 
Lille  (29  janvier  1862,  décret),  Bull.n.  10,159. 

—  —  Etablissement  a  Pantin  (22  février  1862^ 
décret),  Bail.  n.  10,214. 

__  —  Gare  de  marchandises.  Déclaration  d'uti- 
lité publique  pour  celle  de  Lille  (26  mars  1862, 
décret),  Bull.n.  10,270. 

'■—  du  Grand-Parc  à  Rouen.  Déclaration  d'utilité 
publique  (11  août  1862,  décret), 404-  Voy.  de 
Rouen  a  Amiens. 

—  de  Gray  a  Besançon.  Concession  déGnitive. 
Déclaration  d'utilité  publique  (ltr  février  1862, 
décret).  48. 

—  de  Lille  a  Tournay.  Déclaration  d'utilité  publi- 
que et  approbation  de  la  concession  faite  a  la 

.  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  (6  juillet 
1862,  décret),  301. 

—  de  Métieres  a  la  ligne  de  Soissons  a  la  frontière 

—  de  Belgique.  Déclaration  d'utilité  publique  et 
concession  définitive  a  la  compagnie  de  l'Est 
(6  juillet  1862,  décret) ,  302. 

—  de»  minée  de  Nœux  et  dHertin  au  canal  de  Ben- 
vry  àGorre.  Concession  (18  juin  1862,  décret), 
265. 

— .  de»  mine»  de  Lent  aux  voies  ferrées  autorisées 
par  le  décret  du  9  mai  1860.  Autorisation 
(10  juillet  1862,  décret),  308. 

—  de*  mine»  de  ta  Bâche  et  de  la  Vernade  a  la  ligne 
de  Montluçon  à  Moub'ns.  Concession  (22  oct. 
1862,  décret),  455. 

—  de  Hodane  aSuse.  Convention  entre  1e  France 
et  l'Italie  (9  juin  1862,  décret),  152. 

—  de  Rapoleon-Vendie  à  la  Rochelle.  Mise  en  ad- 
judication (19  avril  1862,  décret),  277. 

—  —  Approbation  de  l'adjudication  (6  juillet 
1862,  décret),  276. 

—  —  Approbation  des  clauses  financières  (6 
juillet  1862,  loi),  276. 

—  de  Napoléon-Vendée  à  la  ligne  d'Angers  a  Niort. 
Fixation  du  trace  (10  juillet  1862,  décret),  307. 

—  du  Nord.  Convention  avec  le  ministre  (6  juil- 
let 1862,  loi),  301. 

—  «COrlicm».  Approbation   de  la   convention 


passée  avec  le  minisire   (11  août  1862,  dé- 
cret), 404* 

—  de  Parie  a  Lyon.  Approbation  delà  conventioi 
passée  avec  le  ministre  (11  août  1862 ,  dé- 
cret), 403. 

—  de  Pari»  a  Orsay.  Fixation  dn  prolongement 
(28  août  1862,  décret),  418. 

—  de  Pari»  a  Tours  par  Vendôme.  Fixation  du 
tracé  (28  août  1862,  décret),  418. 

—  de  Reims  a  Mour melon.  Déclaration  d'utilité 
publique  (29  mars  1862,  décret),  98. 

—  de  Bochefort  a  Saintes.  Mise  en  Adjudication 
(19  avril  4862,  décret),  277. 

Approbation  de  l'adjudication  (6  juillet 

1862,  décret),  276. 

—  —  Approbation  des  clauses  financières  (6 
juillet  1862,  loi),  276. 

—  de  Rouen  à  Amiens.  Fixation  du  tracé  (16 
août  1862,  décret),  Bull.  n.  10,580.  Voy.  es 
Grand-Parc  à  Ronen. 

—  de  Saint-Quentin  à  Erqoelines  h  la  ligne  4e 
Soissons  à  la  frontière  de  Belgique.  Déclara- 
tion  d'utilité  publique.  Concession  définitive 
à  la  compagnie  du  Nord  (6  juillet  1862,  dé- 
cret), 302. 

—  de  Sainte»  à  Contras  et  à  Angotxlème.  Mm 
en  adjudication  (19  août  1842,  décret),  277. 

Approbation  de  l'adjudication  (6  juillet 

,  1862,  décrei),  276. 

—  —  Approbation  des  clauses  financières  (19 
avril  1862,  loi),  276. 

—  Surveillance  placée  sons  la  direction  de  cinq 
commissaires  divisionnaires  (1**  septembre 
1862,  décret),  420. 

—  Tarif  pour  les  marchandises  de  transit  et 
d'exportation  (26  avril  1862,  décret),  111- 

—  de  Toulon  à  Nice.  Point  de  départ  de  l'em- 
branchement sur  Draguignan  (10  juillet  1862, 
décret),  307. 

—  Trantit.  Voy.  Tarif. 

«—  Urgence.  Prise  de  possession  de  divers  ter- 
rains. Voy.  Table  chronologique,  9,  22,  21 
septembre,  30  octobre,  12  novembre  1811  ; 
5  février,  1",  10,  24  mars,  10,  13  juillet,  S 
août,  6  octobre  1862 

—  de  Valenciennes  a  Achette.  Déclaration  d'uti- 
lité publique,   et  approbation  de  la  conces* 

'  sion  faite  a  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  (6  juillet  1862,  décret),  301. 

—  de  Vttoul  à  Besançon.  Concession  définitive. 
Déclaration  d'utilité  publique  (1er  février  1862, 
décret),  48.  Voy.  Algérie. 

Cbiiiibs  ne  rsa  Ta  aires  par  pu  chevaux. 

—  Substitution  de  M.  Gibiat  a  M.  Tardieu  poaf 
celui  de  Sèvres  a  Versailles  (19  mars  1662, 
décret),  94. 

Cuvaux. 

—  Contribution  annuelle  (2  juillet  1862,  loi,  art. 
4  et  suiv.,  décret),  180. 

Codb  ne  commircb. 

—  Modification  des  art.  160, 166,  373,  375, 6tf 
(3  mai  1862,  loi),  134  et  suiv. 

— >  —  Modification  des  articles  74,  75  *t  **• 
relatifs  aux  agents  de  change  et  courtiers  (2 
juillet  1862,  loi),  222. 

Cône  ne  raocÉnoas. 

—  Modification  des  articles  73,  443,  445,  4të» 
483, 484,  485,  486, 1,033  (3  mai  1862,  loi)» 
127  et  suiv. 

CoLLseï*. 

—  Bourse»,  Fondation  a  celui  de  Vannes  (22^, 
▼rier  1862,  décret),  Bull.  n.  10,078. 


•       TA1LK  ALPHABETIQUE.  — 

—  —  Entretien  par  U  ville  de  Beauvais  (24 
mut  1661,  décret),  Ball.n.  10,141. 

—  —  dent  celai  de  Nogent-le-Rotrou  (12  avril 
1862,  décret),  Bull.  n.  10,250. 

—  Création  a  Gaeb vriller  et  a  Menosque  (4  août 
1862,  décretJ.Bull.  n.  10,594, 10,595. 

—  Erettion  de  celui  d'AIbi  en  Lycée  (20  oc* 
tobre  1862,  décret),  Ball.n.  10,748. 

COLOMB*. 

—  Actes  authentique*  a  passer  dan»  le»  quartiers, 
a  la  Guiane  française  (28  août  1862,  décret), 
433. 

—  Agent*  de  change  et  courtier*  Fixation  du  nom* 
bré  pour  111e  de  la  Réonion  (4  juin  1862,  dé- 
cret), Bail.  n.  10,482. 

—  Animaux  domestique*.  Mauvais  traitements. 
Application,  an  Sénégal,  de  la  loi  du  2  juillet 
1850  (14  mai  1862,  décret),  147. 

—  Arbitrage  forcé.  Application  de  la  loi  du  17 
juillet  1856,  mr  l'arbitrage  forcé  (14  mai  1862, 
décrjt),  146. 

—  Attroupement  t.  Application,  au  Sénégal,  de  la  . 
loi  du  7  juin  1848  (14  mai  1862,  décret), 
147. 

— •  Cassation.  Recours  contre  les  arrêts  rendus 
par  la  Coar  d'assise» «L  par  la  Cour  impériale  ju- 
geant correctionnel leroenl,  &  la  Réunion  (7 
juin  1862,  décret),  170. 

-*-  —  Application  4e  la  loi  du  2  juin  1862,  sur 
les  pourvois  en  cassation,  en  matière  civile  (2 
juillet  1862,  décret),  305. 

—  Commissaires  commandant*.   Attributions  dans 
lea  quartiers  de  la  Guiane  (28  août  1862,  dé-  . 
cret),  438. 

—  Concordat*  par  abandon*  Application  de  la  loi 
du  17  juillet  4 856, sur  les  concordats  par  aban- . 
don  (14  mai  1862,  décret),  146. 

—  Contrainte  par  corps.  Application,  au  Sénégal, 
de  la  loi  du  13  décembre  1848  (14  mai  1862,  . 
décret),  147. 

—  —  Application  de  l'art.  1er  de  1a  loi  du  26 
mira  1656,  sur  la  contrainte  par  corps  (2  sep-  . 
tembrel862,  décret),  437. 

—  Contrat*  de  mariage.  Publicité.  Application,  au 
Sénégal,  de  la  loi  du  10  juillet  1850  (14  mai 
1862,  décret),  147. 

—  Contribution  foncière  des  biens  affermés.  Ap- 
plication, aaSéuégal.de  la  loi  da  3  frimaire  an 
7  (14  mai  1862,  décret),  147. 

— >  Contribution  personnelle  et  mobilière,  Applica-. 
tion,  au  Sénégal,  de  la  loi  du  21  avril  1862 
(décret),  127. 

—  Cour*  impériales.  Rétablissement  d'un  substitut 
du  procureur  général  près  la  Cour  de  Pondi-  . 
chéryet  création  d'un  second  juge  suppléant, 
près  le  tribunal  de  la  même  ville  (l"  février  « 
1862,  décret),  80. 

—  —  Augmentation  du  nombre  des  conseillers 
de  la  Cour  impériale  de  la  Réunion  (12  avril 
1862,  décret),  109. 

—  Dépôt*  et  consignations.  Sont  soumis  ans  formes 
d'administration  et  de  comptabilité  de  ceuiexis- 
Uni  en  France  (22  mai  1802,  décret),  246. 

"^sMuitsiers.  Organisation.  Application,  auSéné- 

Sal,  du  décret  du  1 4  juin  1813  (14  mai  1862, 
écret),147. 

—  Justice»  de  paix.  Application  de  la  loi  du  2 
mai  1855-,  qui  modifie  celle  du  25  mai  1838,  a 
la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la 
Guiane  et  llnde  (2  juillet  1862,  décret),  305. 

—  Mariage*  a  l'île  de  la  Réunion  (22  avril  1862, 
•énatus-consolte;,  104. 


COLONIES.  «COMMUNE*.  585, 

—  Notaire*  certificateurs.  Application,  an  Sénégal, 
du  décret  du  23  septembre  1806  et  de  l'ordon- 
nance dn  20  juin  1817  (14  mai  1862,  décret). 
147. 

—  Privilège  du  trésor.  Application, au  Sénégal, de 
la  loi  du  12  novembre  1806  (14  mai  1862, 
décret),  147.' 

—  Régime  hypothécaire.  Transcription.  Applica- 
tion ,  a  Marotte,  de  l'ordonnancedo  22  novem-  ' 
bre  1829  et  du  sénatus-consulte  du  7  juillet  1856, 
(7  mai  1862,  décret),  170.  V.  Transcription*     ' 

—  Saisies-arrêts  entre  les  mains  des  receveurs. 
Application  su  Sénégal,  du  décret  dn  18  aoûr 
1807  (14  mai  1862,  décret),  147. 

—  Scellé*,  Appositions  et  levées  dans  les  qnar-  * 
tiers  de  la  Guiane  (28  août  1862,  décret),  483. 

—  Séparation*  de  bien*.  Application  a  la  Martini-' 
que,  la  Guadeloupe,  la  Réunion,  la  Guiane,  le 
Sénégal  et  h  llnde,  de  l'ordonnance  du  16  mai 
1835,  sur  les  appels  en  séparation  de  corps  (1 
septembre  1862,  décret),  437. 

—  Testaments  a  passer  dans  les  quartiers  de  la 
Guiane  (28  août  1862,  décret),  433. 

—  Timbre,  Application,  à  la  Martinique,  a  la 
Guadeloupe  et  au  Sénégal,  du   décret  du  16' 
messidor  an  13  (5  avril  1862,  décret),  115. 

—  —  Formes  et  rffigie  du  timbre  a  Pextraor-  ' 
dinaire,  au  Sénégal  (7  octobre  1862,  décret), 

.    441. 

—  Timbres -poste.  Application,  an  Sénégal,  de  la 
loi  du  16  octobre  1849  (14  mai  1862,  dé-' 
eret),  147. 

—  Trantcription  hypothécaire  au  Sénégal ,  dans 
l'Inde  et  à  Saint-Pierre  et  Miquelon  (28  août 
1862,  décret)  ,436.  V.  Régime  hypothécaire, 

—  Tribunal  de  Pondichéry.  V.  Cour*  impériale*, 

—  Vices  rédhibitoiret.  Application,  au  Sénégal,  de. 
la  loi  du  20  mai  1838  (14  mai  1862,  décret), 
147. 

Commissariats  de  roLtcs. 

—  Création,  changement ,  Juridiction t  tapprettUnw 
Voy.  Table  chronologique,  21  décembre  1861; 
12  janvier,  23  février,  1",  24  avril,  31  mai.fr* 
juillet,  1",  15  septembre,  11,  25  octobre,  17 
novembre  1802. 

COMMOHBS. 

—  Autorisation,  pour  celle  de  Nantes,  d'acquéfirun 
immeuble  et  de  faire  un  emprunt  (l*r  octobre 

1861,  décret),  Bull.  n.  9888. 

—  Chef-lieu.  Transfert  de  celui  de  Ploriers*  a» 
village  de  Piégut  (4  janvier  1862,  déciet), 
Bull.  n.  9972. 

—  —  Transfert  an  village  dn  Cormier  (29  mars 

1862,  décret),  Bull.  n.  10,174- 

—  Circonscription  de  celle  du  Creusot  (15  février 
1862,  décret),  Bull.  n.  10.062. 

—  —  de  celles  de  Salins  et  de  Marnoa  (12mar* 
1862,  décret),  Bull.  n.  10.170. 

—  —  de  celles  d'Aberpement  Clémencia  et  de 
Baneins  (19  mars  1862,  loi),  80. 

—  —  do  celles  de  Boursandreau  et  de  Saint- 
Genis-d'Hiersac  (16  avril  1862,  loi),  103. 

—  —  de  celles  de  Chanopiprneul-Mondivy  et  de 
Boulzicourt   (2  juillet  1862.  loi).  243. 

__  —  de  celles  de  Revinda  et  Marignane  (5  no- 
vembre 1862,  décret),  Bull.  n.  10,758. 

de  celles  d'Essegney  et    He  Charmes  (13* 

décembre  1862,  décret),  Bull.  n.  10,792. 

—  Délimitation  de  celles  dit  Marlerset  de  Fret- 
temolle  (1*  février  1862,  décret),  Bull,  n»* 
9989. 


5ftff  TABLt  AL*flA*éTfQlTB.  — 

2«  celle»  de  Roanne    et  de  Rforfes  (9 

avril  1862,  décret),  Bail.  n.  10,322.      ^^ 

—  —  «le celle»  ilel*»ioor-en-JarreifS«îirt-HétDd, 
Morbier,  Saint-Priest  et  FoaiUouse  (10  evrA1 
102,  loi),  103. 

de  celle.  «Je  Le  Chapelle  et  de  Choyer  (2* 

mai  1882,  loi  ,  124.  . 
de  celle»  d'0*manvllleet  cTIsigny  (2jnfflet 

i$62,  loi),  243.  „_ 
iU  celle»  «l'A»*,  Baionges  et  Saint-Fort,  et 

Cbâl.au  G  ntier  (2  juillet  1802,  le»i\  243- 
de  celle»  de  Marlinvalle  et  Passavant  (2 

juillet,  1802,  loi).  244. 
de  celle»  de  Charme*  et  de  Marge»  (0  joH- 

letl8Ô2.1oi),273. 
do  cellt-s  du   Saint  Marlin-de-Fogères  et 

eVAlleyrac  (0  juillet  1802,  loi),  273. 

—  de  celle»  de  Boornaod  et  Ti  ois-lloutiers 

(0  juillet  1802,  loi),  274. 

—  «_  (]e  celles  de  âl\d*oncclîe-Taïïerie,  Bafnt- 
Busoje et  d'Hardi viller  (0  jaill.  1802,  loi),  274- 

—  —de  celles  de  Vandri-cliing  et  «TAIzing  (5 
novembre  1802,  décret),  Bail.  n.  10,759. 

....  de  celle»  de  Dole  et  cTAxam  (10  novem- 
bre 1802.  décret).  Bail.  n.  10,772. 

—  —  de  celles  de  Sainl-M^lo  et  Saint-Serran 
(13  décembre  1802,  décret),  Bail.  n.  10,793. 

Erection  de  celle  d'Urepet  (15  férrierl802, 
décret),  Bail.  n.  10,001. 

—  —  de  celle  de  Saint-Gilles  (9  mm  1802,  dé- 
cret), BnlL  n.  10,328. 

—  —  de  celle  da  Diamant  (19  mars  1802,  dé- 
cret), Bail.  n.  10,172. 

de  celle  de  Tech  (19  mars  1802,  loi),  80. 

—  —  de  celle  de  Brandivy  (4  join  1802,  loi), 
149. 

—  —  de  celle  de  LonHande  (4  j«in  1882,  loi), 
14». 

de  celle  de  Lanty  (9  juin  1802,  décret), 

Bail.  n.  10,380. 
de  celle  de  VUUnova  (0  juillet  1802,  loi), 


e»MllileHW>  m»  éMtttiJlmtATIF. 


Changement  de  celles  de  Mercy«te- 
/■au««i  de  S.<ovagK*t  (15  janvier  1662,  dé- 
cret), Bull,  n.  9977. 

—  Réunion  do  celle»  de  Blanzaguet  et  de  Saint- 
.  Cjhard-le-Peyrat   (4   janvier    1862,  décret), 

Boll.  n.  9971. 

—  —  de  celles  de  Galhan  et  Sa r dan  (15  février 
1882»  décret», Bull.  n.  10.060. 

—  —  de  ceUce  de  Farémoat  et  Thiéblemon*  0) 
avril  1802,  décret),  Bail.  n.  10,523. 

—  —  de  divers  territoire»  1» celle  de  Boassee  (10 
Wrill8ô2,  loi).  104. 

—  —de  celles  drAal>igny-le-Chétif  et  de  fSernee 
(16 arr il  1862,  loi),  104. 

—  —A  la  Tille  de  Digne,  de  celles  de  Conrbon, 
Sieyéset  Gaobert  (4  j«m  1802,  loi).  149. 

—  —  de  celle  de  Saim-C  é.neiH  a  celle  d  Osman- 
vùle  (2  juillet  1862,  loi).  '243. 

_  —  de  divers  territoire»  a  lu  commune  de  Pan. 
(2  juillet  1882,  loi),  244 

—  —  de  celles  de  Cabanes,  Cawlonr,  TenTières 
et  la  Bastide-l'Evéquc  (0  juillet  1802,  loi),  272. 

-r  —  de  celles  de  Flenrr  -La-Tour  et  de  Tinturv 
(6joUle4l802,  loii,273. 

—  —  à  celle  de  Grenoble, de  territoires  des  com- 
munes de  S-'V-sin»,  Fontaine  «t  Saint-Sfartio- 
«ôVViwoui  (ôjuilkt  1862,  loi),  273. 

mm  — . de  celles  de  Be*c~A»seliny  de  Bruquedale 
et  de  Boi*  Gantier  (17  novembre  1502,  décret}. 
■•H.  n.  10,773.  ^ 


—  —  eVeetles  oVSomenateet  rJé  Dofffrt  ft7^o^ 
Tembre  1802,  décret),  Bail»  a.  18,774.  "**> 
Créilk  foncier.  Rentes. 

—  Terrain»  Mise  en  talée*  dans  la  commune  de 
Sepvfeny  (5  dé*  1862,  déer.),  Btrfl.  n.  10,002. 

ConriAcas. 

—  Emprunt  ^9  mai  1802,  loi).  113. 

—  Impét  extnoHKnmhr  (10  mai  1802,  k*i),  fit* 
Comptabilité. 

—  MmifOrc  testât.  BAgfemen*  sur  la  euntstini- 
lilé  dt*  service»  dm  butameBUervfa  {25  je«vier 
1852,  décret),  22 

ComvrsBYUTÉ  reauQve, 

—  Règlement  général  (31  mal  1802,  décret),  SH 
et  suiv.  Voy.  Chancelleries. 

Cohttbs  nas  nratsT»»*. 

—  Commistion  d'atome*.  Nomieef  fou  f  H>  tttriér 
1802,  décret),  Bull.  n.  10.293. 

—  —  Nommât  ion  de*  membres,  pour  196&flt 
décembre  18021,  BeH.  n.  10.770. 

COWDITIONIBMENT  DE»  LAI  IBS,  SOIBS  ETl 

— *  Bureau  *  Roubais,  pour  le  contriti 
des  lame»,  soie» et  cotons  (15  janvier  1802,  éU- 
cret),l2. 

—  —  a  Yafenee,  pour  le  condition  neananl  dut 
soies  (8  décembre  m*,  décret), 409. 

Cousant  avions  nsLtciee  as. 

—  Etablissement,  statuts.  Voy.  Tante  chronolonj- 
cjoe,  2$  novembre ,  28  décembre  1804  {  éVnV* 
*rter<  1S  mers,  tt>,  30*  avril,  9  mm3  14,  17 
juillet,  4  coût  1802. 

COXSBIU  n'ABBOfnMMBWrJIT. 

—  OmsêUlon  Nombre.  Fiiaiien  dew»  le*  «em- 
préf<  etnres  oh  if  y  a  moi  m  de  neuf  meatianiffO 
novembre  1802,  décret) ,  449. 

—  Cane0eaiteft.Yoy.Tabm  cbreaofogkruMv  2  jcnV 
let,  15  septembre  1802. 

CovsciL  iftëtUT. 

—  Nomination*  donnes,  tôt.  Tente  tk&mmàofr 
que,  9  janvier  ,  31  mai,  22  aoot,  27  2S  septem- 
bre, 8, 13  décembre  1802. 

—  Voemnoet  pour  1802  (21  jeitint  HMt  «I- 
cret),  Bull.  n.  10,503. 

Cowmsils  ofcftfca***  mi  DitMitnmr. 

—  Cotation  (15  juillet  1802,  décret).  Beat, 
n.  10,529. 

ConskiLs  DB  rstiD'BOMitn».  * 

—  EtaUbsrment  »u  Mans  (29  eoÉt  f88S9  eVe»*, 
Bull.  n.  10,598. 

a  Benne»  (8  décembre  1802, 4écre»J,«nU. 

n.  10,784. 
a  HalluJn  (30  novembre  ItM  »    JIbtH), 

Berff.  t».  10.779. 

—  Modification  a  Besancon  (3*7  I 
décret),  Bull.  n.  10,778. 

Cobsul*. 

—  Juridiction  des  eonsnls  de  ' 
(It  mars  1802,  loi),  77.  toy. 

CbfttmrBovioirs. 

—  Second  décime  (2  juillet  1802,  loi,  ntt.  24>,tft. 
Voy.  Gheraoi,  Yortnret. 

CormiBSTioiis  moiBBcrc». 

—  &cma'âVfetfn*'2jaJtetl8ff2,1oi,arc.  14},  120. 
Conse  LictsLSTir»  é 

—  Convocation  (S  janvier  1802,  déoretj,  3nJL  n. 
9818. 

(20  décembre  1802^  décret)^   BnU.  m. 

10.377. 

—  A-^/^a.Mornm.tionxlsM.delBorny^JBsn 
1802,  dcVrel).  BuU.  n«  10^70* 

—  Prorogation  (23  avril  I8â2),  Boll.  n*  10.148, 
(7  juin  1802,  décret),  Bull.  n.  10,275. 


*JeuV&  Al*Va*l3P#PftV 
i*  QtmêNmm  fiosnfcukkra  rie  Mil.  Hébert  et  Pc*. 

rot  (7  jwnW2,déetot),  BoiLo,  10.2:8, 
«^Tfciiprrfiirfwiii.  Accrut  ien  de  Mil  Schneider 

«tRevoil^jrfniaôîivdàciifll.BalL».  10,277. 
Oftàèee. 

—  Emprunt  FiMtie»dev  Une  éel'ùUérét  (Çjuil- 
fet  1808,  lai), 25*. 

i-  Mmprnmt  \fij*\\U%  «862.  loi),  258. 

—  Impôt  extraordinaire  6  jwillet  1662,  loi),  258. 

—  •—  Prétevesnent  de  fond*  sur  aa  ùnpet  etLOr 
risé  (6  juillet  1862,  loi),  258. 

Cet— J<  IfOBg. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  259. 

—  Impo**  extraordinaire  l6  juillet  1862*  loi),  250* 
Gras*.  ▼&*.  Capiton  neceent. 

Goravs  04S5ftTioa.  Voy  •Cassation. 
Coo»  oss  courras. 

—  Kaeancrs  pour  1862  (16  mat  1862,  décret), 
Bell.  ■.10*560. 

Covee  mréBULBs. 

«»  Motsfement  de»   nattants.    UobVxkaiioa  (28 
mail862,dé«r*t)>147. 

—  Traitements,    Augmentation    (  22  septembre 
1068,  décret).  430. 

Gobbvibm  ■*  àmmntê  dm  csauo*. 

—  Création  de  deux   places  a  Troavilie  (18  juin 
§862,  décrets  Bull.  n. 40,507. 

—  Rédaction  a  M* rennes  {16  «ovemkre  1862,  dé- 
cret), Bail.  ».  11,755.  Voy.  Timbre. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  lai),  268. 
Ceetna»  {Institution  des). 

— Impératrice.  Crèches  placées  sous  son  patronage 
(Kâhrrwr  186%  décret),  76. 


«t-  «OJiliZS»  eus  €A*A1T8* 


w 


—  Avancée  sur  dépôt  de  rentes,  par  le$  hospices, 
étaMiaaeel > en is  retigu*ux  et  de  bienfaisance  et 
établiseeraesH»  «'utilité  publie/io  (26  févaier 
1662,  M,  88, 

—  Communes.  Départements.  Autorisation  de  leur 
peèter  (26  février  1862,  loi),  88. 

—  Etablissements  religieux  et  de  bienfaisance.  Auto- 
risation d*  leur  prêter  (26  février  1862,.  loi), 

—  Etablissements  d'utilité  publie**.  Aotorieetion 
e)e  leo*  prêter  (26  féww  1862,  I©  ).  88. 

—  Hospices.  AatoriseUon.  de  leur  prêter  (26  fé- 
vrier 1862,  loi),  88. 


—  Annulation  (14  décembre  1861,  décrei),  8* 

—  *~  (28  décembre  1861,  déc.etï,  20. 

—  Ministre  de  l'agriculture,  exercice  1861,  pour 
le  rachat  du  pont  de  Borde»»*  (14  décembre 
1861,  décret),  2. 

—  —  Exercice  1881*  pour  IVnqoê'e  relative  au 
traité  de  commerce  avec  l'Angleterre  (14  dé- 
cembre 1861.  décret),  3. 

Exercice  1861,  pour  l'établissement  ther- 
mal d'Aix  en  Savoie  (28  décembre  1861,  dé- 
cret), a 

— -  Ministre  d'État,  exercice  1862,  pour  le  musée 
Cempena  (16  avril  1862,  décret',  100. 

— .  Ministre  des  finances,  pour  l*empruut  grec  (16 
avril  1862,  loi),  100. 

—  Ministre  de  la  guerre.  Exercice  1862,  pour  le 
service  des  fourrage»  (16  avril  1862,  décret), 
160. 

— -  Ministre  de  l'instruction  publia**,  eaemieel8êl« 
wmr  le  bmtttsfteifon  du  bienlsenieiif.  Seint- 
Lahsm  fteeai  1801*  décret),  17. 

—     Ministre  de  r  intérieur,  exercice  1881  »  fmmt  les 


lignes  télégraphiques  (28  décembre  1861»dé- 
cret).  20. 

—  —  Ëxercce  1862,  pour  travaux  d'uiilité  com- 
munale et  secours  (3  février  1862,  decret)„61. 

—  Ministre  de  la  marine,  pour  exercice  cios<(28 
décembre  1861,  décret) ,  7- 

—  Pensions  civiles.  Aux  divers  ministres,  pour 
l'inaeiiption  dus  pensions  civiles,  en  1802(19 
avril  1862,décreii  107. 

—  Report  k  l'exercice  1861,  de  ceux  ouverts  an 
m  in  i«ire  de  l'«grieuliur«  pour  grauds  travaux 
(21  décembre  1861 ,  décret) ,  A* 

—  —  d'un  crédit  ouvert  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours pour  Us  travaux  de  caoUge  et  d'aména- 
gement, des  eaux  de  Plombières  (22  janvier 
1862,  décret),  38. 

—  —  de  cent  alloués  au  ministre  d'Etat  pour 
grands  travaux  (5  février  1802 ,  décret) ,  38. 

—  —  a  l'exercice  1861,  de  ceux  ouverts  peur 
l'Observatoire  dePari»  (26  mars  1862<lécr.)^68* 

—  —  a  l'exercice  1861,  de  ceux  alloués  a*  mi- 
nistre  de   l'agriculture   pour  secours  (21  mai 

1862,  décret).  157. 

—  —  alVxercicc  1862,  de  ceux  ouverts  an  m\- 
ni.slro  de  l'agriculture  pour  les  fJu<tyjn^  de 
fer  (!«»  lévrier  1862,  décret),  73. 

a  l'exercice  1862  de  ceux  ouverts  *«•  mi- 
nistre de  l'agriculture  pour  mettre  les  villes  a 
l'abri  d,s  inondations  il"  février  1862»  dé- 
cret,, 73. 

—  —  a  l'exercice  1862,  de  ceux  ouverts  ae<ani- 
nislre  de  l'agriculture  pour  de  grands  travaux 
(l,r  février  1862,  dôcrei),  72. 

—  —  k  l'exercice  1802  de  ceu»  versés  à  titre  de 
fonds  du  concours  pour  les  chemins  de  1er  (15 
février  1862,  décrei),  75. 

—  —  à  IWrcico  1862.de  celui  ouvert  aïs* mi- 
nistre de  l'agricultur*  jour  le  Las  ret  deTrom- 
peionp  (1Û  juin  1862,  <!écrel),  245. 

—  —  k  l'exercice  1862,  de  celui  ourert  an  mi- 
nistre de  l'agriculture  pour  les  inondations  (14 
juin  1863,  décrit),  245. 

—  —  de» crédits- du  bu  «get  extraordinaire  (2  juil- 
let 18o2.  loi,  art.  3),  217. 

—  —  k  l'exercice  18G2,  de  celui  ouvert  pour  le 
reboisement  des  montagnes  (6  juillet  1862, 
loi),  2J4. 

—  —  à  l'exercice  1862,  de  divers  crédits  aliénés 
au  ministre  de  la  marine  (16  août  4862,  dé- 
cret), 864. 

—  —  a  l'exercice  1862,  de  celui  versé  ponr  la 
rectification  dos  rouies  (7  novembre  l8ô2*  dé- 
cret). 875. 

—  —  a  l'exerc'ce  1862,  de  emx  alloués  an  mi- 
nistre de  la  guerre  ooer  grands  travaux  (49 
avril  4862,  décret),  \UQ. 

—  Sommes  versées  ou  fonds  de  concourt,  on  ministre 
de  l'agriculture,  ciercice  1861,  pour  fonds  de 
concours  par  des  département*,  commuées  et 
particulier»  (21  décembre  1861,  décret),  6. 

—  —  au  ministre  de  l'instruction  publique  , 
exercice  1801  •  fonds  de  concours  versés  perdes 
département»  commune»  et  particuliers  (46 
décembre  1861,  décret),  p.  1T*. 

—  —au  ministre  de  l'agricu  ture,  exercice  1861 , 
pour  fonds  de  concours  par  plusieurs  «Aléa 
\l"  février  1802,  déere»),  67. 

au  ministre  de  l'agriculture,  exweiee  1864, 

fende  de  concours  par  des  département*  eoae- 
muneaet  partie*  ier»(2l  mai  4862,  décr^,  868. 

m-  —  an  ministre  de  l'agriculture,  exercice  1862, 
pour  fonds  de  concours  verse*  par  sja* départe- 
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'  taenia,  communes  et  particulier»  (2  juillet  1802» 
décret),  300. 

—  —  «a  mini- ire  de  l'agriculture,  exercice  1807, 

£our  fonds  de  concourt  vorsés  par  la  ville  dn 
ivre  (2  juillet  1862,  décret),  305. 

au  ministre  de  l'instroctiou  publique  et 

des  cultes,  exercice  1852,  ponr  fonds  de  secours 
Tersés  par  des  départements,  communes  et  par* 
ticuliers  (29  septembre  1862,  décret),  446. 

-—  —  au  minière  de  l'agriculture,  exercice  1862, 
pour  fonds  de  concours  verses  par  le  gouverne- 
ment espagnol,  des  départements,  communes  et 
particuliers  (8  novembre  1862,  décret),  470. 

— -  Virement  au  budget  de  la  marine ,  exercice 
1860  (28  décembre  1861,  décret),  7* 

—  —  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1860  (31  décembre  1861,  décret),  9. 

—  —  au  budget  de  f ex-ministère  de  l'Algérie 
(28  décembre  1861,  décret),  12. 

-—  —  au  budget  de  l'ex-minisière  de  l'Algérie, 
exercice  1860  ,28  décembre  1861,  décret \%  32. 

—  —  au  budget  de  l'ex-ministère"  de  l'Algérie, 
exercice  1860  (22  janvier  1862,  décret),  36. 

-—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1861  (8 
mars  1862,  décret),  81. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1861, 
(19  mars  1862,  décret) ,  81 . 

au  budget  de  la   marine,  exercice  1861 

(22  mars  4862,  décret),  95. 

—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1861 
(28  mars  1862,  décret),  99. 

•—  —  au  budget  de  l'instruction  publique,  excr- 
cicel80l  (26  mars  1862,  décret),  108. 

—  —  au  budget  des  Gnances,  exercice  1862  (22 
juin  1862,   'écret),  171. 

—  —  au  budget  de  l'agriculture,  exercice  1862 
(31  mai  1862,  décret),  2.1ft. 

—  —  au  budget  des  affaires  étrangères,  exercice 
1861  (25  j.  in  1862,  décret),  246. 

—  —  au  budget  de  l'agriculiure,  do  commerce 
et  des  travaux  publics  (10  juillet  1862,  décret), 

,  306. 
■—  —  au  bud^fl  du  ministre  d'état,  exercice  1861 

(21  juillet  1862,  décret),  309. 
— -  —  au  budget  du    ministre  de  l'agriculture , 
exercice  1861  (27  juillet  1862,  décret),  394. 

—  —  au  budget  du  gouvernement  général  de 
l'Algérie,  exercice  1861  (27  juillet  1862,  dé- 

'    cret),  395. 

—  —  au  budget  du  ministre  de  l'intérieur,  exer- 
cice 1861  (28  juillet  1862,  décret),  396. 

—  —  au  budget  du  ministre  de  lu  guerre,  exer- 
cice 1861  (2  août  1862,  décret),  396. 

—  —  au  budget  du  ministre  d»'S  finances,  exer- 
cice 1861  (16  août  1862,  décret),  398. 

—  .—  au  budget  du  ministre  de  la  guerre,  exer- 
cice 1862  (lt  août,  1862,  décret),  400. 

—  —  au  budget  de  la  inanne,  exercice  1861 
(16  août  1862,  décret),  401. 

—  —  au  budget  du  ministre  de  (Instruction  pu- 
blique, exercice  1861  (5  juillet  1862,  décret), 
417. 

—  —  au  budget  du  ministre  de  l'agriculture, 
exercice  1862  (29  septembre  1862,  décret), 

—  —  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1861  (17  novembre  1862,  décret),  439. 

—  —  au  budget  du  ministère  d'Etal,  exercice 
1862  (17  novembre  li62,  décret),  469. 

au  budget  des  finances,  exercice  1862  (17 

"   novembre  1862,  décret),  4. 


—  —  au  budget  de  l'intérieur,  exercice  1862 
(17  novembre  1862.  décret),  408. 

—  —  au  budget  de  la  marine,  exercice  1862 
(17  novembre  1862,  décret),  468. 

—  —  au  budget  de  l'agriculture,  exercice  18(3 
(17  novembre  1862,  décret),  476» 

—  —  au  budget  de  la  Légion  d'honneur,  exer- 
cice 1861  (30  novembre  1862,  décret),. 476. 

—  —  au  budget  de  la  guerre,  exercice  1861(8 
décembre  1862,  décret),  484. 

—  —  au  budget  du  ministre  de  l'agriculture, 
exercice  1862,  décret),  493. 

—  —  au  budget  des  finances,  exercice  1862  (SI 
décembre  1 862.  décret),  494. 
foin  m  ioniTiojmtLs. 

—  Ministre  de  l'instruction  publique*  exercice  1861, 
pour  la  cathédrale  de  Marseille  (22  janvier 
1862,  décret),  17,. 

CmÉnits  sorrLSiMMTAiiBs. 

—  Allocation  pour  l'exercice  1862  (3  juillet  1862, 
loi),  218. 

—  Cuisse»  êT  amortissement  et  des  dépôts  et  consigu- 
tions,  exercice  1862  (  25  juin  1862,  décret), 

■    399. 

—  Légion  cC honneur.  Au  budget  de  la  Legioft 
d'honneur,  exercice  1860  (31  décembre  1861, 
décret),  9. 

—  —  aux  divers  min'utres,  pour  l'exercice  1662 
(2  juillet  1862,  lo>),  218. 

pour  les  exercices  1860  et  1861,  et  les 

exercices  clos  et  périmés  (6  juillet  1862,  loi). 
249. 

—  Ministre  des  affaires  étrangères,  exercice  1861 
(6  juillet  1862,  loi),  254- 

—  Ministre  de  f  agriculture,  exercice  1861,  pour 
encouragement»  a  l'agriculture  (14  décembre 

1861,  décret),  3. 

—  —  exercice  1861,  pour  travaux  aux  routes  et 
ponts  (14  décembre  1861  j  décret),  2. 

—  —  exercice  1861,  pour  divers  services  (28  dé- 
cembre 1861,  décret),  8. 

—  Ministre  d'état,  exercice  1861,  pour  les  haras 
(2  juillet  1862,  loi;,  239. 

—  Ministre  des  finances,  exercices  1862  et  1865, 
pour  l'inscription  des  pensions  civiles  (6  juillet 

1862,  loi),  254- 

—  Ministre  de  la  guerre,  exercice'  1861,  pou 
l'Algérie  (25  décembre  1861,  décret),  7. 

—  Ministre  de  f  'instruction  publique,  exercice  1861, 
pour  le  matériel  de  l'administration  centrale 
(21  décembre  1861,  décret),  5. 

—  —  exercice  1861,  pour  divers  services  (19  dé- 
cembre 1861,  décret),  4. 

—  —  exercice  1861,  pour  l'enseignement  sapé 
rieur  (21  décembre  1861,  décret),  5. 

—  —  pour  exercices  clos  (29  septembre  1862, 
décret),  448. 

—  Répartition,  par  chapitres,  des  suppléments  de 
crédits,  exercice  1862  (28  août  1862,  décret), 
399. 

—  —  par  subdivisions  de  chapitres,  des  crédits 
supplémentaires  de  1862,  accordés  au  mi* 
nistre  des  finances  (23  septembre  1862,  dé- 
cret;, 421. 

CasosB. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  259,  260. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  259. 

•COLTB  CATUOLIQUB. 

—  Fêtes.  Application  de  llndult  du  9  avril  1862 
aux  diocèses  de  Nie*  et  de  la  Savoie  (28  avril 

'     1862,  décret),  124. 


TABLB  ÂLPBAlèTIQVI.  —  COLTE  ISBA  ÉLITE.  =  DORS  ET  LEGS. 


SS9. 


CVLTB  UaiÉLtTB. 

—  Organisation  (20  août  1662,  dééret,  447. 


Délxh.  Voy.  AjoprnemenU.  Appel.  Assurances. 

—  Lettres  de  change. 

Dt>ARTB«irrs.  Voy.  Crédit  foncier.  Rentes. 
DApôts  d«  merdicitê.  Voy.  Ardèche,  Bas-Rhin, 
<    Hante-Saône,  Tarn. 
Diarra. 

—  Grues.  Etablissement  de  denx  grues  sur  le  quai 
(8  janvier  1862,  décret),  Bull.  n.  10,20$. 

Domaimb  db  l'Etat. 

—  Affectation  an  service  da  ministère  des  travaux 
publics  (30  octobre  1861,  décret),  Bull.  n. 
9924. 

—  —  d'un  terrain  an  service  da  ministère  des 
•    travaux  publics  (7  novembre  1862,  décret),  Bull. 

n.  9926. 
— •  — "  d'un  terrain  au  service  des  douanes  (22 
.    novembre  1861,  décret),  Bull.n  9901. 

—  —  de  terrains  au  service  du  port  d'Agde  (4 
janvier  1862,  décret),  Bail.  n.  10,132. 

—  —  de  bâtiments  au  service  des  archives  de  la 
Cour  impériale  de  Mets  (8  janvier  1862,  décret), 
Bull.  n.  9823. 

—  —  d'une  maison  au  service  des  douanes  (8 
janvier  1862,  décret).  Bull.  n.  9973. 

—  —  de  terrains  8u  service  du  port  de  la  Nou- 
velle (11  janvier  1862,  décret),  Bull.  n.  10,133. 

^      -—  —  d'un  terrain  au   service  des  douanes  (29 
janvier  1862,  décret),  Bull,  n.  9988. 

—  —  d'un  terrain  au  service  de  la  guerre  (19 
février  1862,  décret),  Bull.  n.  10,063. 

—  —  de  terrains  au  service  des  tabacs  (l*r  mars 
1862,  décret),  Bull.  h.  10,304- 

—  —  de  terraius  au  service  «les  douanes  (5  avril 
1862,  décret),  Bull.  n.  10.306, 10,317. 

de  terrains  a  Tours  (20  avril  1862,  décret), 

Bull.  n.  10,378. 

—  —  de  terrains  au  canal  du  Rhône  au  Rhin 
(30  avril  1862,  décret),  Bull.  n.  10,379. 

—  —  d'un  terrain  au  service  de  la  guerre  (2  juil. 
let  1862,  décret),  Bull.  n.  15,508. 

—  —  de  terrains  au  service  des  travaux  publics 
(10  juillet  1862,  décret),  Bull.  n.  10,621. 

—  —  de  bâtiments  au  service  de  la  guerre  (12 
août  1862,  décret),  Bull.  n.  10,585. 

—  —  de  terrains  pour  un  quai,  à  Douai  (15  sep- 
tembre 1862,  décret),  Bull.  n.  10,705. 

— ■  —  de  terrains  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées (18 octobre  1862,  décret),  Buli.  n.  10,737. 

—  Ce$$Um  à  la  ville  de  Bapaùme  (16  avril  1862, 
loi),  100. 

—  —  de  terrains. a  Saint- Vincent  (Nouvelle- 
Calédonie)  (28  novembre  1861,  décret),  Bnll* 
sopp.  n.  12,699. 

—  —  d'an  terrain  au  sieur  Flandrin  (30  juillet 
1862,  décret), Bull.  n.  10,584. 

—  Echange  entre  l'Etat  et  lo  département  de  la 
r    Meurtbe  (19  mars  1862  loi),  78. 

entre  l'Etat  et  M.  Hiberl  (19  mars  1862 

loi),  78. 
entre  l'Etat  et  M.  Pinel  (19  mars  1862 

loi),  78. 

—  —  de  terrains,  entre  l'Etat  et  les  villes  de  la  Fère 
*      et  de  Dax  (6  juillet  1862  foi) ,  255. 

—  —  de  terrains,  entre  l'Etat  et  les  époux  Biton 
(6  juillet  1862  loi),  255. 

—  —  entre  l'Etat  et  la  commune  d'Ancerville 
(10  mai  1862  loi),  113. 


entre  l'Eut  et  It  dépôt  d'étalons  da  Pin  (14 

mai  1862  décret),  123. 

—  —  entre  l'Etat  et  les  époux  Chambaud  et 
IL  Rusé  (16  avril  1862  lois) ,  100.  Voy.  Terrain» 
militaires. 

Dons  ET  L»CS. 

—  académie  française.  Voy.  Table  chronologique, 
21  juillet  1862. 

—  Académie  de  Strasbourg.  Voy.  Table  chronolo* 
gique,  13  août  1862. 

—  Armé t.  Gendarmerie  du  département  do  Rhône. 
Voy.  Table  chronologique,  18  janvier  1862* 

—  —  Sous-officier*  de  la  garnison  de  Lyon.  Voy. 
Table  chronologique,  18  janvier  1862. 

—  —Invalides  de  la  marine.  Voy. Table  chrono- 
logique, 17  novembre  1862. 

—  Asile  Féneton.  Voy.  Table  chronologique,  28 

—  mars  1862. 

—  Asile  ouvroir  de  Gérando.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 28  mars  1862. 

—  Bureaux  de  bienfaisance.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 27  mers,  23  juillet,  27  septembre,  21 
octobre,  28  décembre  1861,  !•'  février  1862. 

—  Communes.  Voy.  Table  chronologique,  31  dé- 
•  cembre  1860,  9,  25,  29,  30  janvier,  9,  16  fé- 
vrier, 1",  11,  22  avril,  15,  20,  mai,  20  juin, 
9  juillet,  6,  22  août,  18,  27  septembre,  5,  23 
octobre,  16,  19  novembre,  5,  11,  16, 19,  2t 
décembre  1801  ;  11  janvier,  6,  10,  24  février  ; 
17, 19  mars  1862. 

—  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 31  décembre  1860  ;  25,  29  janvier,  1«, 
2,  9,  16,  28  février,  1S,  21  mars  1",  avril,  8, 
20  mai,  30  juillet,  6,  25  aoûi,  14  septembre, 
23  octobre,  19,  25  novembre,  5,  11,  16,  19, 
28  décembre  1861  ;  15,  24,  28  janvier,  1",  6, 
10, 13,  21,  24  février,  10,24,28,  31  mu  1862. 

—  Curés  et  desservants.  Voy.  Table  chronologique» 
31  décembre  1860  ;  9,  14,  16,  21,  30  janvier, 
6,  9, 15  février,  2,  9,  13  mars,  1",  16, 22  avril, 
8,  11,  25  mai,  10,  17,  20,  28  juin,  9,  16  juil- 
let,  6,  12.  22  août,  14, 18  septembre,  5,  25 
octobre,  19.  29  novembre,  11,  28  décembre 
1861  ;  6,  11,  15,  24.  30  janvier,  l«r,  13,  17; 
21,  24,  27  février,  3,  19.  24  mars  1862. 

—  Ecoles  sscondaires  ecclésiastiques.  Voy.  Table 
chronologique,  45,  16  février,  13  mars,  20, 
26  mai,  10  décembre  1861  ;  28  janvier,  1* 
février   1862. 

—  Eglises.  Voy.  Table  chronologique,  23  février 
1861  ;  24  janvier,  6,  27  février,  3,  10,  13,  17 
mars  1862. 

—  Evéchés.  Voy.  Table  chronologique,  !•%  10, 
13  février  1862. 

—  Fabriques  des  églises.  Cas  où  l'autorisation  d'ac- 
cepter sera  désormais  donuée  parles  préfets  (15 
février  1862  décret),  304. 

Voy.  Table  chronologique,  SI  décembre 

1860;  9,  14,  16.  21,  25,  29,  30  janvier,  !•', 
2,  6,9,  15,  16,  23,  28  février,  2,  9,  13,18, 
21,  27  mars,  1»,  4,  6.  11,  15,   22,  24,   30 

.  avril,  8,  11, 15,  20,  25,  29  mai,  19,  17,  20, 
28  juin,  1",  9,  16,  33,  38  juillet,  6, 12,  22, 
25,  28,  31  août,  14,  18,  27  septembre,  5 
octobre,  16,  19,  25,  29  novembre,  5,  11,  16, 
19,  23,  28  décembre  1861  ;  6,  11,  15,  24,  28, 
30  janvier,  1«,  6,  10,  13,  17,  21,  24  27  fé- 
vrier, 3, 10,  13,  17,  19,  24,  28,  31  mars,  28 
mai  1862. 

—  Frères  des  écoles  chrétiennes.  Voy.  Table  chro- 

—  nologique,  9,  14  janvier,  9,  15  février,  7  no* 
vembre  1861  ;  10  février,  1",  20  mai  1862. 


*»  fleiaiaa».  Voy;  Tabla  cfeenaleg  iqev,  61  dé- 
cembre 1860  ;  16,  25  janvier,  0,  15, 1*  tovaier, 
6ma*Y30  j«  l*st,  ê,  août,  17  septembre,  14 
amvembre,  2»  deeemam  t8il  ;  1"%  10,.  13 
février  1862. 

•»  Lycées.  Voy.Tuble  chronologique,  29novem*We 

ittt- 

—  Afairr».  Voy.  Table  chronologique  26  novam- 
anel662. 

—  Pauvres.  Vny.TablechrottoJagiqae,2l  décembre 
.  1660;  9,  14,46,91.  25,  29  janvier,  8,  «,15, 

16  février,  2,  13,  18,  27  mars,  1",  il,  22,  24 
avril,  9,  lit  15,  20,  25,  29  mai,  17,  20,  28 
juin,  1»,  9*  16,  23  juillet,  6,  12,  22, 
Sfreoât,  14,  18.  27  septembre,  5,  23  eetebre, 
19,  25,  29  novembre.  5»  11,  18*23*  28déoem- 
àre^Oot;  6,  ft,  24.  28,3tf  janvier,  1",  6, 10, 
13, 17,  21,  24,  27  lévri.r,  5, 10,  13, 10*  24, 
36,  31  near*,  29  mai  1862. 

—  Préfets.  Voy,  Table  chrooologiqns,  1"  mai 
«Ml 

*—  JWfars  4#rs  et  infirme».  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 25  janvier,  6  avril,  8  mai  Ifiôi  ;  1**  fé- 
vrier 1863. 

-**  5rm*natr«M.  Voy.  Table  jshroaologique,  3l  dé- 
mmhr«  1860,  9,  14,  18,  29  janvier,!",  2  fé- 
veier,  4,  6  avril,  lu,  17  juin,  30  jtnMel,  6,  25 
adût,*«,  29  noveHtnae  1861  ;  15*  2ojtmv*er,  8 
février.  28  mars  lfcÔ2. 

•—  Sociétés  de  secours  mutuels.  Voy.  Table  ebrofto- 
lagcqnt',  13  février  1862. 

**-  VUUs  Voy.  Table  ettfOuotogHme,  14  janvier, 
18  septembre  1861  ;  24  février,  30  octobre 
1882s 

afooeeav.. 

«»  Smpnmt  (6  joflïet  1862,  roi)r260. 

—  Iwtpôt  extraordinaire  (0  jnifrUrt  166B,  loi),  280. 
atotevsiaa*  eu  uomt  mAIila». 

—  Fixation  de  divers  «loin lion»  (làaeût  1862, 
.   àécrai),454.  Voy.lOOL 

—  —  (17  décembre  1862,  déerei),  694. 
Batavia*  os  l'4*m6b.  Voy.  Caisse. 
Baaevio*  n»  l*.  covaonna*  Voy,  Liait  civile* 
Bmua. 

—  Enyrrmt  (4  juin  1862,  loi),  149. 

DOVAKSS. 

•*•  Algérie.  Voy.  Employés.  Importation* 

— *  Aaa/aterrt.   Droits  .sur   Im  encras   provenant 

d'Angleterre  (2  juillet  1862,  décret),  247. 
•— ■  *—  Taies  supplémentaires  mr  le*  produits  a 

base  de  sel  (20  juillet  1868,  déeeet),  303, 
—*  —  Modiû.  «lion  du  tarif  sur  les  produit»  a  base 

fle  atJ,  anglais  (27  décembre  1862,  décret),  492. 

—  —  Suppression  de»  Uxe*  supplémentaires aur 
fogiaoeset  miroirs  et  sur k  gebaielarie  (27 dé- 
tambre  1662,  décret),  492. 

—  Belgique.  Droits  sur  les  sacres  provenant  de 
BeJgiqae  (2  jniiiet  1862,  déco-l),  247. 

—  —  Taies  MipplétDcnUin's  sur  les  produits  à 
basa  de  set  )2tt  juiH*t  1862,  décret),  303. 

*•  -*•  Med'fkatioa  da  tarif  ser  Les  produits  a 

basa  de  sel,  beiges  (27  décembre  1862,  déovet), 

492. 
•—  «*-  Suppression  bVs  taies  supplémentaires  sur 

glaees  et  miroirs  et  ia  gobeteterie/27  décembre 

1962,  décret),  692* 

—  Uarauur.  Bureau  d'Qren  ouvert  poov  l'acquit- 
tement «les  droits  sur  les  tissus  anglais  et  neiges 
importés  en  Algérie  (8  janvier  1862,  décret)^. 

—  —  Oaveriore  de  ceux  de  Givet  et  d'Armèn* 
_  tiares  a  l'imperlntiou  daamaehines  et  mécaui- 

qaes  $  lévrier  1662»  décret) ,  Bail,  a,  8920., 


—  —  Bureau  de  Canari  ouvert  M'ia 
de  0e*uiamJ*»rcR*edJae*^faBftae  *6ft&  dé- 
cret), Bull.  n.  9945. 

—  —  Ouverture  du  bunaau  de  Nice  à  l'imporU- 
tion  des  marchandises  anglaises  et  belge»  (15 

.   février  1862,  décret),,».^  m  9653. 

—  —  Bureau  de  Beilegarde  ooaert  4  fiasaftlti» 
lion  et  Peapevtatioji  des  armes*  «sa  -»jft  anj 
6662,  décret),  Bull.  n.  10,4*0*. 

—  —  Burean  de  Givet  ouvert  a  l'eipaatilfea 
et  &  l'iinportalion  de  certaines  marcbaadilB 
(30  avrd  1862,  décret),  Bol L  o.  10il»* 

—  —  Bureau  de  Givet  ouvert  à  la  sertie  des  kaù- 
sons  (31  mai  1862,  décret), Bail,  tu  10498. 

—  *-  B**re«a  de  Gbambéry  otwer^è  riaworn> 
tion  des  Uiae»  <*t  cotons  d'oriajine  anffeaneoa 
belge  (20  juillet  1862, décret),  Bull.  n.  16,915, 

—  —  Bareae  de  Siyving  aaveri  à  Ttaafltrtatiaa 
de  certaiu«is  marclModise»  (20  joiHat  1661,  ei- 
crei),  Bull.  n.  10,516. 

—  —  Port  de  Hoûrdel  anvert  a  Fiaesitristiei 
des  harengs  et ma^uf'reauK  (1*  a 
décret},  Bail.  o.  19,606. 

—  —  Oavertttre  de  celui  de  Diepp«  k  V'm  . 
tion  drs  tisons  anglais  et  beJqes  (23  navêalM 
1862,  deoreg.  Bull.  n.  16,744- 

—  —  Bureau  de  Tréguier  ouvert  à  Piroportadon 
de  certaine»  marchandises  (60  aovemhvelftft, 
décret),  fiaU.  n.  10,751. 

—  »  Buceeai  dUrdos  et  de  Léacnn  anvert»  k 
l'importation  et  a  rezportaiion  aie  certaine» 
marchandises  (24  décembre  1862,  décret}, 
Bull.  n.  10,796. 

—  CoUtùft.  Voy.  Employés.  ImpertmSia», 

—  Drawimes.  Voy   Exportation, 

—  Employés*  Placement,  en  Fr  a  ace  et  ea'Alfyrm, 
des  employés  des  colonies  (6  fémoa  186a\é^- 
ewt),  74. 

—  Entrait  réel  des  sacres  établi  a  Cambrai^ 
mai  1862,  décret)  ,123. 

—  Exportation  des  fontes  et  fer»  importer  « 
feenobise  (15  Cévrier  1862,  décret)»  50» 

—  —  de»  tissa*  écrus  en  pièces,  de  iH  et  aV  M  et 
eoten  niéiangéft,iuiportes  en  fea««a>isa^(29at> 
décembre  1862,  déeret),  646. 

—  —  Draerbao,  k  ia  sortie  de  «ertaiaciBW* 
chandisM  (20  ju-Uci  1862,  dénrat),  66k 

—  —  Daawbàcks.  Suppression  à  l'exportation,*»* 
produits  dérivés  du  sel  (27  décftmbra  18taV^- 
crot),  492. 

—  Importation.  Droits  sur  les  booehon»  ^aVke|e 
importés  de  rélranger  en  Corsa  (l&jeintt 
1862,  décret),  2. 

—  ""Admission  en  franchise  des  b^iscboaméelién 
fabriqués  en  Corse  (15 janvier  1862, 4errs#,l 

•—  — -  ImpoN  talion  en  fiancJiise  dea  fontes,  fea» 
etc.,  destinés  i  être  réeip<wié»  après  «vairété 
travaillés  en  France  (15  féviier  ld62«  désfttj, 
39- 

—  —  Admission  en  franchise  de  caataiaapro- 
dniU-des  possessions  françaises  entées  aneGft» 
rée,  le  Sénégal  et  l'Algérie  (6  octobre  16fl. 
décret),  437. 

—  — •  Droits  sur  les  sucres  provenant  drl'ftBA 
Caba  par  nawiras  espagnols  (10  jni»1662r^*' 
crets),  170. 

—  —  droits  snr  les  auervs  et  mé^jasea  praveanU 
de  l'Angleterre  ou  de  la  BeJgjnoe  f»dkt' 
1862.  décret),  247. 

—  —  Taxes  supplémentaires  sua  faiifcimi  aro- 
dniUdVMrigine  ou  m» na factura  fsriaasjajafai  ai 
belge  (20  juillet  1:62,  décret),  369. 


TABLE  ALPttAttBTfQtm. 

—  —  Admiwion  en  franchise,  aux  Antilles,  *  la 
Réunion  eten  Algérie,  de  certains  produit*  fran- 
çais (6  octobre  1862,  décret),  439. 

—  —  Importation  des  tissus  écrus  en  pièces,  de 
fil  et  de  fil  et  coton  mélangés,  pour  être  im- 
primés el  réexportés  (29  octobre  1862,  décret), 
446. 

—  —  Importation  en  franchise  do  sulfate  de 
sonde  provenant  de  l'Algérie  (30  novembre 
1862,  décret),  473. 

>  Modification  du  tarif  sur  las  produits  a 

base  de  sel,  anglais  ou  belges  (27  décembre 
1862,  décret),  492. 

—  —  Tarif  a  l'importation  des  soies  et  des  os  et 
cabota  de  bétail  (24  décembre  1862,  décret), 
492. 

—  —  Suppression  des  taies  supplémentaires  sar 
les  glace*  on  miroirs,  la  gobelelerie,  d'origine 
anglais*  ou  belge  (27  décembre  1862,  décret], 
492. 

—  —  Tarif  a  l'importation  des  patrons  natu- 
rels (31  décembre  1862,  décret),  495. 

—  S*t$.  Taxes  supplémentaires  s>ur  les  produits  a 
base  de  sel,  d'origine  ou  de  manufacture  bri- 
tannique ou  beige  (20  juillet  1862,  décret), 
SOS. 

— »  —  Sep» reasion  des  dravrbaeks  a  l'exportation 
(27  décembre  1862,  décret),  492. 

—  —  Modification  du  tarif  sut  les  produits  a 
baae  de  sel,  anglais  ou  belges  (27  décembre 
1862,  décret), 492. 

—  Sucres,  Entrepôt  réel  à  Cambrai  (17  mai  1862, 
déetot),  123. 

—  —  Taie  supplémentaire  de  dix  francs  (2 
juillet  1862,  loi,  art.  15),  176. 

—  —  Sucres  provenant  de  l'île  de  Cuba  par 
navires  espagno's  (tO  juin  1862,  décret),  170. 

— .  —  Sucres  provenant  d'Angleterre  ou  de  Bel- 
gique. Droits  (2  juillet  1862,  décret), 243. 
Donna. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi},  261. 
Dbaoujonaji. 

—  impôt*  extraordinaires.  Prorogation  (6  juillet 
48ô8,loi),268, 

—  _  Modification  d'un  emploi  de  fonda  (Q  jua- 
Jet  186&  loi),  268. 

Dca  es. 

— r-  Etu*nmcementrmiu  en  culture.  Voy. Table  chro- 
nologique, 21  novembre  1861,   31  mai  1862. 

—  tUnutre  de*  financée.  Dunes  placées  dans  ses 
attributions  (29  avril  1862,  décret),  U5. 

DosuMUUQoa. 

—  ti*Vrunt  (6  juillet  1862,  loi),  268. 

—  JmpU  axtramUnairt  (6  juillet  1802*  loi)» 
368. 

E. 

*^x,isi9*&JX«a~ 

—  Déclaration  <C utilité  publique  de  la  aonree  de 
Ma4»o«cai,(27  novembre  1861,  décret),  Bull. 
n.  W$5. 

—  de  Plombières.  Autorisation  d'un  ercpematpar 
U  canapageia  («  juillet  1862  loi),  255. 

EcOfcBV*»*»  A»TBS  JcTODBS  BCCLBJIAATIQOSA. 

—  Programme  de  Renseg  nemcn*  (22JB*il862i 
décret),  304 

****!■■  wseseaiiai  s-auutaam. 

—  Création  a  Dragoignau  (25  janvier  14)82  décret), 
JUJé.  a»  9057. 

—  — 1|  Lons-le-Saulnier  et  a  Valence  (i$  octobre 
S802  décret j,  Bull.  n.  10,745,  10.746. 


—  ïWMdr  Ètto&KS. 
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Ecolbs  raérftiiAtoiRBS  ttt  nineetirc. 

—  Stage.  Inscription  (18  j"«>  1882  décret),  844. 
Ecoles  seconda  ib  es  bcclbm  astiques. 

—  Création  k  Oioron  (11  jiinVicrl862  déeret), 
993* 

Eo  Lises. 

—  Classement  f  circonscription,  érection.  Voy.  Taille  ' 
chronologique,  9,  21  janvier,  15  février,  27 
mars,  11,  13  avril,  8,  11,  20,  25  mai,  50,  28 
juin,  6, 12,  22,  25  août,  23,  30  octobre,  lt 
novembre,  13,  28  «iéambre,  1861  ;  6. 11  jan- 
vier, 13  février,  3,  10,  13,  28  mars  1862* 

—  Sainte-Genevilve  de  Paris  Communauté  insti- 
tuée pour  la  desservir  v22kuiai  1862,  Uéirci),  304» 

Elections. 

—  Collèges  électoraux.  Convocation.  Voj»  Talsl* 
ehrouotogisjue,  15  février,  1"  mars  1862* 

Enregistrement. 

—  Décime  [nouveau).  (2  juillet  1862  décret),  28SU 

—  Séciétés  étrangères,  luvf  61  sur  les  actione  el 
obligations.  Mode?  de    son   établissement  (11 

janvier  1862  décret),  2. 

ETABLISSEMENTS  DE  BIBBFMSAHOB. 

—  Conversion  de*  rentes*  hmfkoi  de*  an^râgeaViôW. 
rentes  an  paiement  de  la  soûl  te  due  pour  la 
conversion  (15  janvier  1862  détrH),  89. 

—  Hôpital  de  Vdlertexei  ApprobatnM  de*  4ta- 
tuts  (13  décembre  1862  décret),  478%  Vif, 
CréJii  fenoier.  Rentes. 

Etablissements  insalubres  ou  imcobuscabs. 

—  Classement  déuala  seconde  classe  4es  établiase- 
naents  insalubres,  des  ateliers  de  battage  en 
grand  des  tapit  (21  mai  1862  décret),  158* 

Etabli  sera  buts  d'otiutb  rtjeuQua.  Vwjr*  Crédit 
fenoier.  Reniée. 

EffAKOS. 

—  Concession  «Tune  parcelle  do  celui  de  TfctA 
(17  novembre  1861,  décret),  Bull.  n.  99(HV 

(45  janvier  1862,  décret),  BulL  «u  9989. 

Etbarobbs. 

—  Admis  a  jouir  des  droits  de  citoyen  ffah{sif#. 
Voy  .Table  chronologique,  27  mai  1848  1  7,  12T 
17,  22  novembre,  1Q,  25,  28  déc-nibre  18W  ; 
4,  8,  18  janvier,  26  février,  20  mars,  30  avril, 
7  mai,  7,  14, 18,  22,  25  jnin  1862. 

—  Domicile  en  France.  Voy  .Table  chronologique, 
27  mai  1848  ;  9  novembre  1849  ;  Itf  no«arob*r 
1860;  6  février,  3  avril,  24  août,  9  septembre, 
14,  23  octobre,  7,  17,  22,  28  «oven»bre,  4l, 
14, 18,  25  décembre  1861  ;  8, 12,  29  janvier, 
12,  15,  19  février,  1",8,  19,  29  mars,  9/,  f% 
23,  30  avril,  7, 10, 17. 24»  SI  mai,  7, 14»  22, 
25  juin  1862. 

EOBB-ET-LOIB. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1862,  loi),HXl* 


—  Chanoines  de  Cbâlons.  Autorisation  de  porter 
la  grande  ebape  et  une  croix  (20  août  1862, 
décret),  632. 

—  Institution  canonique  de  MM.  Fillion,  Nogret,, 
Beroadou, David  et  Boutonnai,  pour  lesévèclili 
de.  Mans,  de  Saint-Claude,  Gap,  Saint-Brienc,' 
et  la  Basse-Terre  (17  mai  1862,  décret),   151. 

—  —  de  M.  Bravard,pour  l'évèchéde  Coûtante» 
(22  octobre  1862,  décret),  443. 

—  Réunion  de  celui  de  Nice  a  la  métropole  «TAl*. 
(16  «ont  1862,  décret),  *8S. 

EvftQOU. 

—  In  partibuÉk  Institolieneanoniquede  JE.  Jenn- 
cerd,  évéqoe  de  Cérame,  io,p*siibm  |U  jw. 
vier  1862,  décret),  21. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE.—  EXPLOITS.  =  1HSTEUCTIOIC  PR1MAIBI. 


—  —  de  M.  Maret,  évéque  de  Sara,  in  par- 
tibm  (il  janvier  1862,  décret]  t  21. 

Exploit*. 

—  Copies  doirenl  être  correctes,  lisibles  et  sans 
abréviations.  Pénalité»  (2  juillet  1862,  loi,  art. 
20),  176. 

Exposition  ni  Loxdris. 

—  Commission.  Règlement  général  (A  janvier  1862» 
décret),  32. 

ExrabraiàTion  »ooi  causa  d'utilité  fcbliqoi. 

—  Déclaration  pour  le*  trutaux  de  dérivation  de 
la  Dirais  (4  mara  1862,  décret),  62.  Voy.  Paria. 


Fasijqobs  on  sonna. 

—  Surveillance  permanente  par  la  régie  (15  dé- 
cembre 1862,  décret),  477. 

FACU.TE1  DB  MEDECINE. 

—  Doctorat.  Stage  dans  les  hôpitaux.  Inscriptions 
(18  juin  1882,  décret),  304. 

—  Officiers  de  santé.  Stage  dans  les  hôpitaux  (18 
juin  1862,  décret),  304.  ' 

—  de  Paru.  Organisation.  Modifications  (16  avril 
1862,  décret),  150. 

—  —  Création  de  deux  chaires  (16  avril  1862» 
décret),  Bull.  n.  10,261. 

FtKUTBRB. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1862,  loi),  101, 
Flim  (ville  de). 

—  Emprunt  (2  juillet  1862,  M»  242. 

«  Impôt  extraordinaire  (2  juillet  1862,  loi),  242. 
Fours. 

—  Etablissement,  changement,  suppression,  Voy.  * 
Table  chronologique,  9  septembre,  0  novem- 
bre, 21  décembre  1861  ;  20  janvier,  30  avril, 
28  mai,  14  juin,  27  juillet,  11,  28  août  1862. 

FOHDS  COMMUN. 

—  Bipartition  pour  1863  (25  juillet  1862,  décret), 

Frais  DB  JUSTICE. 

—  Tarif,  Cour  impériale  ,  tribunal  de  pre- 
mière inslaace  et  justices  de  paix  de  Toulouse. 
Assimilation  a  la  Cour/  au  tribunal  et  aux 
justices  de  paix  de  Paris  i30  avril  1862,  décret), 

110. 

—  —  Tribunaux  de  Lille  et  de  Nantes  et  justices' 
de  paix.  Assimilation  au  tribunal  et  aux  jus- 
tices de  paix  de  Paris  (13  décembre  1862,  dé- 
cret), 477. 

Français. 

—  Réintégration.  Voy.  Table  chronologique,  22 
janvier,  19  février  1862. 

—  Service  à  l'étranger.  Voy.  Table  chronologique, 
22  janvier  1862. 

PrORTIRRRS. 

—  Zone  de  délimitation  (15  mars  1862,  décret), 


Gian. 

—  Impôt  extraordinaire.   Prélèvement  de   fonds 
sur  un  impôt  anlorisé  (6  juillet  1862,  loi),  261. 

Gardr  de  Paris. 

—  Création  de  deux  emplois  de  maréchal  des' 
logis  a  pied  (7  mai  1862,  décret),  119. 

Garonne  (Haute-). 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  261. 
Gironde. 

—  Emprunt  (0  juillet  1862,  loi),  261. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  261. 


GaiT. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mars  1862,  loi),  79. 
GaxrriB&s.  Voy.  Timbre. 

H. 

HftaiDLT. 

—  Impôt  extraordinaire  (  2  juillet  1862,  loi], 
239. 

HOSFICBS. 

—  Création.  Voy.  Table  chronologique,  12,  32 
mars  12, 15  avri»,  21  mai,  9  juin,  30  novem- 
bre 1862.  Voy.  Etablissements  de  bienfaisance. 

Huissiers. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chroncJogiqoe,' 
11, 18,  25  décembre  1861  ;  15,  20  janvier,  8, 
19,  22  février,  26r29  mars,  2,  5,  9, 1S,  16, 
26  avril,  3, 14,  21,  24  mai,  4,  7,  22  juin,  2, 
6,  14,  28  juillet,  11,  16  août,  2, 15, 22,  » 
septembre,  6  octobre,  1°,  10,  30  novtavtt 
1862.  Voy.  Timbre. 

I. 

Ille-bt-Vilaihe. 

—  Impôt  extraordinaire  (2  juillet  1862;  loi),  229. 
Impôts. 

—  Autorisés  pour  1863  (2  juillet  1862,  loi,  art. 
2  et  36),  176. 

Inondations. 

—  Filles.  Travaux  pour  protéger  celle  de  Greao- 
ble  (15  octobre  1861,  décret),  Bull.  n.  9891. 

—  —  Travaux  pour  assainir  celle  de  Romorantio 
(17  novembre  1861,  décret),  Bull.  n.  993*. 

—  —  Travaux  pour  protéger  celle  (PÀiguiltoi 
(5  décembre  1861,  décret),  Bail.  n.  10,001. 

—  —  Travaux  pour  protéger  celle  de  Bourp!**- 
Valence  (25  décembre  1861,  décret),  Bull.  ». 
10,011. 

—  —  Travaux  pour  protéger  celle  d'AnnoaiJ 
(25  décembre  1861,  décret),  Bull.  n.  10,049. 

—  —  Travaux  pour  la  défense  d»s  Iles  des  Brot- 
teauj  (15  janvier  1862,  décret),  Bull. n.  10,134. 

Travaux  pour  la  défense  du  Bourg  de  Ne 

de  Noé  (22  janvier  1862,  décret),  Bail.  a. 
10,155. 

—  —  Travaux  pour  celle  d'Agen  (12  avril  1862, 
décret),  Bull.  n.  10,329. 

—  —  Travaux  de  défense  pour  celle  de  SeJles- 
sur-Cher  (3  mai  1862,  décret),  Bull.  n.  10,381 

—  —  Travaux  pour  garantir  celle  de  Neven  (8 
juillet  1862,  décret),  Bull.  n.  10,558. 

—  —  Travaux  pour  mel'.rc  a  l'abri  celle  de  Cot- 
dom  (10  juillet  1862,  décret),  Bull.  n.  16,617. 

—  —  Travaux  pour  mettre  à  l'abri  celle  d'il* 
nonay  (10  juillet  1862.  décret) ,  Bull.  n.lO,6W- 

—  —  Travaux  pour  mettre  a  l'abri  celle  à*Ark» 
(20  juillet  1862,  décret),  Bull.  n.  10,623. 

—  —  Travaux  pour  mettre  a  l'abri  celle  de 
Moutiers  (16  août  1862,  décret),  Boit.  ■• 
10,639. 

—  ■*  Travaux  pour  mettre  a  l'abri  la  commw* 
dlllfurlh  (2  septembre  1862,  décret),  BolL  i 
10,649. 

Travaux  pour  rrettre  a  l'abri  celle  de  Irai 

(18  octobre  1862,  décret),  Bull.  n.  10,865. 
Institution  canonique.  Voy.  Evécbés. 
Instruction  frimaire. 

—  Recettes  et  dépenses  de  Pexereice  1860  (21  & 
cembre  1861,  décret),  6. 

—  Traitement  des  instituteurs  (10  avril  MK&** 
cret),  150. 


TABLE  A.LPH.  —  INSTRUCTION  PUBLIQUE  =  MÉDAILLE  MILITAIS*. 


INSTRUCTION   »  OBLIQUE. 

—  Inspecteurs  généraux.  Création  de  deux 
places  d'inspecteurs  généraux  de  l'enseigne- 
ment secondaire  (12  février  1862,  décret}, 
Bail.  n.  10,059. 

Intérêt  (toux  de  1*).  Voy.  Corrète.  Limoges. 

Isère. 

—  Emprunt  (6  juillet  18G2,  loi),  262. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  262. 

J. 

Japon.  Voy.  Consuls. 

Journaux.  Voy.  Presse  périodique. 

Joua. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mars  1862,  loi),  79. 

—  Rente.  Vente  autorisée  (30  octobre  1862,  dé- 
cret), Bull.  supp.  n.  1&.197. 

JCSTICX    CIVILE    ET    COMMERCIALE. 

—  Rapport  sur  l'administration  de  la  justice  ci- 
vile et  commerciale,  en  France,  pendant 
l'année  1860  (29  juin  1862,  Moniteur  du  30), 
529. 

Justice  criminelle. 

—  Rapport  sur  l'adminislralion  de  la  justice  cri- 
minelle, en  France,  pendant  l'année  1860  (22 
mai  1862,  Moniteur  du  23],  497. 


Laines.  Voy.  Conditionnement. 

liAU   ET    RELAIS. 

—  Concession,  ensemencement,  mise  en  valeur»  Voy. 
.    Table  chronologique,  29  décembre  1861  ;  26 

mars,  18  juin,  30  juillet  1862. 
Laudes. 

—  Ensemencement ,  mise  en  valeur.  Voy.  Table 
chronologique,  22  septembre,  20  octobre,  25 
décembre  1861  ;  18,  29  janvier,  l«r,  15  fé- 
vrier, 1er  29  mars,  18  juin,  20  juillet,  28  août 
1862. 

La  Rochelle. 

— -  Paiement,  en  22  ans,  d'an  immeuble  acheté 

(16  avril  1862,  loi),  103. 
Lavai.. 

—  Emprunt  (16  avril  1862,  loi),  102. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1862,  loi),  102. 
Laxaret. 

—  Création  «  la  pointe  de  Mindin  (21  mai  1862, 
.    décret),  Bull.  n.  10,430. 

Légion  d 'honneur. 

—  Nomination.  Voy.  Table  chronologique,  26 
avril,  1 /»  décembre  1860;  20  octobre,  7,  28 
novembre,  5,  11, 18,  26,  27,  28,  31  décem- 
bre 1861  ;  4,  8, 15, 16,  22,  26, 28  janvier,  1", 
12,  15,  19,  24  février,  1",  8.  12,  15,  16,  26, 
28,  29,  31  m»rs>  2, 5,  8.  9. 11.  12,  17,  23,  30 
avril,  3,  10, 17,  21,  23,  24,  28  mai,  4,  7.  12, 

.  1A.  22  juin,  2,  6,  7,  8,  0,  10, 11,  13, 14, 16, 
19,  21,  27,  28,  30,  31  juillet,  2,  3,  4,  6,  8, 
11,  12,  15, 14,  15,  16,  19,  23,  29  août,  2,  8, 
15,  20,  23,  28  septembre,  2,  3,  4,  10,  22,  25 
octobre,  8, 14, 15, 23,  27  novembre,  7, 9  dé- 
cembre  1862. 

—  Radiation,  suspension,.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 27  décembre  1861  ;  28  mars,  ^septem- 
bre, 20  octobre,  1862. 

—  Traitement  des  officiers  amputés,  nommé*  on 
promus  depuis  leur  admission  à  la  retraite  (27 
décembre  1861,  décret),  p.  1". 

...  Application  du  décret  du  16  mars  1852, 

«as  contrôleurs  des  fonderies  et  au»  contrôleurs 
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d'armes  des  manufaelures  (20  octobre  1862, 
décret)  455. 

—  —  Traitement  soumis  à  la  prescription  quin- 
quennale (9  décembre  1862,  décret),  485. 

Lettres  de  chabgb. 
.  —  Délais  pour  exiger  le  paiement  on  l'accepta- 
tion, pour  le  recours  des  endosseurs  (3  mai 
1862,  loi,  art.  5),  134. 

Lui  oc  es. 

—  Emprunt.  Fixation  du  taux  d'intérêt  d'un  em- 
prunt (6  juillet  1862,  loi),  269. 

Liste  civile. 

—  Echange  entre  la  liste  civile  et  M.  et  M""  de 
Failiy  et  M.  et  M««  Yver  (18  juin  1862,  sent- 
tus-consulle),  159. 

Loire. 

—  Emprunt  (4  ju;n  1862,  loi),  147. 

—  Impôt  extraordinaire  (4  juin  1862,  loi) ,  147* 
Loire  (Haute-). 

—  Emprunt  (2  juillet  1862,  loi),  240. 

—  impôt  extraordinaire  (2  juillet  1862,  loi),  240. 
Louviers. 

—  Emprunt  (19  mars  1862,  loi) ,  79. 

—  Impôt  extraordinaire  (19  mars  1862,  loi),  79* 
Lycées. 

—  Bourses  dans  celui  de  Bar-le-Doc  (14  avril 
1862,  décret,)  Bull.  n.  10,240. 

—  Pension.  Fixation  du  prix  pour  celui  de  Nice 
(4  janvier  1862,  décret),  Bull.  n.  9950. 

Fixation  du  prix  pour  divers  (5  août  1862, 

décret),  Bull.  n.  10,596.  Voy.  Collèges. 

M. 

MAGASINS   GENERAUX. 

—  Création  •  Bercy  (22  janvier  1862,  décret), 
16. 

—  —  à  Caen  (28  août  1862,  décret),  419. 

—  —  à  Paris ,  pour  les  cuirs  (28  août  1862,  dé* 
cret),  419. 

—  —  à  Saint-Denis  (6  octobre  1862,  décret), 
441. 

à  Toulouse  (26  avril  1862,  décret),  110. 

Magistrature. 

~    Traitements.  Augmentation    (22  septembre 

1862,  décret),  430. 
Majorats. 

—  Aliénation  de  rentes  par  M.  de  Montalembert 
(30  avril  1862,  décret),  Bull.  supp.  n.  13,070. 

Marche. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  262. 
Marais. 

—  Dessèchement  (18  décembre  1861,  décret), 
Bull.  n.  10,010. 

—  —  Dessèchement  de  ceux  de  Noaillé  et  d'An  sis 
(15  mars  1862,  décret),  Bull.  n.  10,219. 

Mariage. 

—  Ile  de  la  Réunion.  Consentement  des  ascen- 
dants. Actes  respectueux  (22  avril  1862,  sénatus- 
consulte),  104- 

Marine. 

—  Ateliers  de  Brest.  Agrandissement  (22  octobre 
1862,  décret),  Buil.  n.  10,738. 

—  Francisation  des  bâtiments  construits  an  Ca- 
nada (5  février  1862,  décret),  24. 

—  Novices  et  mousses.  Modification  du  décret  da 
23  mars  1852  (15  mars  1862,  décret),  94* 

Materne. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  262. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  262. 
Médaille  militaire. 

—  Radiation,  suspension,  Toy.  Table  cbronologi- 
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«er26  iswrf,  18  *»rU,  7  j«i«,  19  jaillat.  15      Nom». 
teptembre,  25  novembre  1862.  # 

<wm4l»  (0  dé»  «"•br*  i8ô2f  décret),  485. 

MbDAILIBDE    SaEDAIGM*,    »B   CaUS*B,  ©  1**U*  ■* 

-•Lrf^L/Kn*^.  Voy.  Tabla  chronologi- 
que,  27  décembre  1861  i  28  janv.er,  24  fé- 
vrier, 28  mars,  18  ««il,  »«•«.'  >*"\ ^ 

.  juillet,  16  septembre,  20  octobre,  23  novembre 
1862. 

JTnnprurt  (2  juillet  1802,  loi),  242. 


•PARI*» 


—  Addition»,  changements.  Voy.  Table  chronolo- 
gique, 22  novembre,  5,  11,  18,  25  déceumre 
1861  ;  4.  22,  janvier,  1",  26  février,  8, 15,22, 
23,  26  mars,  5,  9,  19,  30  avril,  4,  7.  i4,,28 
mai,  25  j««n,  2, 14,  28  juillet,  11  août,  2  sep- 
tembre, 29  octobre,  1",  23  novembre  1862. 

Nord. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  lob),  263. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  lois),  263. 


—  Emprunt  (6  juillet  1862.  lm),  252. 

—  "impôt  extn»rdm*ir<(*ioV*\W®,  loi),24û. 
_  —  Application  de  fond»  aux  rouies  déparla- 

mentale*  (2  juillet  1862,  loi), .240. 
Mbmqob.  Voy.  Armée. 

—  Concession.  Voy  .Table  chronologique,  25  août, 
22  septembre,  20,  30  octobre,  27  novembre, 
5,  25,  28  déoembre  1861 ,  8  janvier,  5,  22, 
26  février,  4,  15  mur»,  2, 16,  30  avril,  28  mai, 
4,  18,  25  juin,  10  27  juillet,  3  11,  28  août, 
2,  15  septembre  1862.  ' 

—  Redevance  proportionnel  te.  Remise  a  la  »«*ljj|f 
de  Poolgibaud  (25  janvier  1862,  dé«*t),  22. 

«fjorràna  sa  ea  eoaaae. 

—  Intérim  (15  semembte  1862,  désnt),  WUn. 

—  -1  Cessation  (12  octobre  1862,  décret),  Bull. 
n.  10  678. 

M IBISTBRE  DB  t'iHSTEOCTIOH  rCBUQBB  *f  ©M  CW*^ 

—  Directeur  général.  Suppression    do  titre  (21 
'    juillet  1862,  décret),  Bull.  n.  10,611. 

—  Intérim.  OtMtion  (10  octobre  1862,  décretjj 
.    Bol),  n.  10JÔ72. 

MlHlSTEBDBS  ArFAIEESETBAHCèBES. 

—  Jv^tfm*n«<«mdeM.l>oayudeLh«3r»(15oclobre 
1862,  décret),  Bnll.  n.  10,679- 

Mmkveb  na  l'iCMCiusu,  »o  çommebcb  bt  des 

TSAVAHX   P01LICS. 

—  Attribuions.  Pécha  flopiale  (  29  avril  1862 , 
décret),  115. 

MlfllSTRB  DB1  FIN  AU  CM 

—  Attributions.  Agenu  de  change  près  les  bourses 
départementales  pou  vues  d'un  parquet  pour 
la  négociai  ion  des  effet*  publics  (2  juillet  1862, 
décret),  265, 

Moselle. 

,—  Impôt  artraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  263. 
Moulins. 

—  Emprunt  (19  mars  1862,  loi),  81. 

MuLHQOSB. 

—  Emprunt  (6  juillet  1832,  loi),  269. 

—  Grues  établie*  sur  U  bassin.  Autorisation  ;9 
avril  1302,  décret),  Bail.  n.  10,321. 

Musées. 

—  Réunion  de  la  collection  Campana  au  musée 
ftapoléon  Ui  (U  juillet  1862,  décret),  400. 

•     •         '  N. 

Nakct. 

i-  Emprunt  (6  juillet  1862,  iob),  269. 

—  Impôt  extraordinaire  (0  juillet  1862,  loi),  269. 
Nbuillt  (Seine). 

-r-  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  269. 

—  Impôt  extraordinaire  (0  juillet  3862,  loi),  269* 
Nice.  Voy,  Culte  catholique,  Evécbéi, 


ObUOATIOMS  TaCWTBHAlâB». 

—  Conversion  (12  février  1862.  art.  5,  loi),  25. 
«.  —  Soutte  a  verser  pour  obtenir  la  conversiM 

(12  février  1862,  décret),  31. 

OaSBEVATOlKE  PB  PAEfS. 

—  Astronomes  titulaires.  Augmentation  du  bdbv 
bre  (10  novembre  1862,  décret,)  472. 

Ocraon. 

—  Surtaxe  k  celui  de  la  commune  de  Laon  (7 
ma:  1862,  loi),  111. 

k  celui  de  Sixun  (10  mai  1802,  loi),  111, 

— .  —  k  ceux  de  Plouhinec  et  do  Tréglonou  (4 
juin  1862,  rois),  149. 

—  —  à  cens  de  Bonneville,  Cluses  ,  La  Boche, 
SallanchesetTaningts  (Ojuill.  1862,  lois),  272. 

—  —  k  ceui  de  Nice  et  du  Conquet  (22  jui> 
1862,  lois),  168. 

k  celui  de  Bumilîy  (2  juillet  1861,  M,  2*1 

—  Tarif.  Voy.  Table  chronologique,  7,  26  no- 
vembre, 11,  18,  25,  20  décembre  1861;  V, 
8, 10, 25  ianrôf,  16, 22,  26  février,  1*,8,19, 
26  mars,  12,  26,  30  avril,  3,  7,  14.  21,  24,  V 
mai, 4, 7,  14, 18  juin,  6,  14,  21,30  jwlkt,  4, 
11, 16  août,  2, 10,  23,  30  noveaabre  1862. 

Oaj». 

—  Impôt  txtraordinaire.  Imputation  de  fends  k 
la  pnson  de  Beauvais  (4  juin  1862,  loi),  148. 

Oa  BT  AROBRY. 

—  Bureaux  de  garanti*.  Etablissement  h  A«*ety 
(28  décembre  1861,  décret),  Bail.  n.  99071 

—  —  s  Sauœur  (8  janvier  1862,  décret),  M. 
n.  9909. 

—  —  Suppression  de  six  bureaux  (26  mars  1S61, 
décret),  07. 

QADtUR  M*Ç0B9IQUB  DB  FbAKCB. 

—  Grand  maître.  Nomination  (11  janvier  1862  , 
décret),  10. 

Oblbahs. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862.  loi),  270. 

—  —  par  la  commission  des  hospices  (G  juillet 
1862,  loi),  272. 

OanE. 

—  Emprunt  (16  avril  1872,  loi),  181. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1802,  loi),   141» 
r-  —  Emploi  de  fonds  disponibles  aux  routes 

départementales  (19  mars  186£,  loi),  79* 

QUPHRLWAT. 

<—  Création  k  Mén  il  mon  tant,  20*  arrondissemeal 
de  Paris  (19  décembre  1861,  décret),  4. 


Paeis.  , 

—  Boulevards.  Rectification  du  tracé  du  Boule* 
*  vard  Beaujon,  etc.  (16  juillet  1862,    décret 

B»ll.n.40&30. 

—  Opéra.   AludilkalioQ    aux  alignements  de 


TlBCË  AL»«AB«JTI4V.  ^M^-BE^LÀIS.  «BOftTEft. 


ebKcVtoilotrvel  Opéra  (16  juillet  1863,  dé- 
cret), BolL  ».  16,698, 

—  Utilité  publique.  Déclaration  pour  1.»  me  de 
Borne  et  les  boulevards  dits  BosdewarSts  Penir* 
(If  février  1862,  décret) ,  75. 

—  —  Déclaration  pour  le  proronfement  de  ht 
ree  •Lafayette  et  astres  (19  mars  1862,  dé- 
cret),^. 

—  Potri*,  «opérations  dans  tes  12",  19*  el  20  ar- 
rondissements (23  juillet  1862,  décret),  Bull, 
a.  19,529. 

Pas-de-Calais. 

—  Itopêt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  234» 

—  —  Modification  d'un  emploi  de  fonds  (6  juil- 
let 1862,  loi),  264. 

!>A0. 

—  Emprunt  '6  jnillet  1862,  loi),  270. 

—  JmpMextraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  270. 
Patbwvju. 

—  Otmrirrs,  Exemption.  (2  juillet  1832,  loi,  art. 
*),  136. 

Pftomt-rjamiàx*. 

— -  Mmitête  de  fagrkuhmr*.  Placée  dantaes  atlri- 
bntioos {29 avril  1862,  déerei),  115. 

—  RhgUment  pour  divers  département».  Voy» 
Table  chnmo'ogique,  19  septembre,  22  no- 
vembre, 25  décembre  1861;  &iu»rs,  22  avril, 
3d*eût  1862. 

fîftOBWe  ■UITnt&. 

—  Commission  permanente.  Nomination  cP«n 
nw»OB*re/(17  mai  1862,  décret),  Bull.  n.  10,267. 

—  —  |6  juillet  1862.  décret  j,  BuU.  iw  10,510. 

—  Morue.  Modification  du  décret  da  2  mars 
1852,  sur  la  pèvlie  de  la  Morue  k  Terre-Neuve 
(22  mars  1862,  décret),  95. 

•—  Pares  et  dépôts  d'huîtres  el  aetïea  coquillages. 
CeatimanaHtés.  Nomination  de  tardes  aflfee* 
tés  à  la  surveillance  des  établissements  (18  oc- 
tobre 1862,  décret),  4  4- 

—  BtgUment  (10  mai  1862,  décret).  168. 

—  —  Règlement  pour  le  l*r  arrondihsem^at  (22 
février  1862,  décret},  Bull,  su  pp.  n.  12,920. 

{50  novembre  1862,  décret),  Ba.i.  *t»pp. 

n.  Î4.135. 
F&fiiewsttt. 

—  Mmprw*  (6  juillet  1862,  loi),  270* 

PSttfttOKS. 

—  tCMm  ommOkaireÊ,  k  diverses  personne»  "\for. 
TaWe  -  chronologique,  5  août,  12  novembre, 

5,  *8,  35  décembre  1801  ;  4.  5.  8, 16, 11, 15, 
18.  20»  22,  26  janvier,  1",  8,  15,  lu,  22,  26, 

\  28  février,  3,  5,  8. 12.  15. 19,  22,  26,  29  mars, 
!•%  S,  &,  11.  12,  19,  26,  23,  24.  20,  29,  30 
avril,  1",  3,»7,  10,  U,  17,  21,  22,20,  25,23, 
2»  mai,  4,  %  9v  36,  18,  22,  23,  30  juin,  10, 
14;  15  10,  20,  27,  30 juillet,  4,  il,  14,  16,23, 
2",  29  août,  15,  46,  22,  23,  29  septembre,  6, 
7.  9,  10, 11,  15,  18.  22,  25  28,  29  octobre, 
1",  5, 10, 12,  17,  23,  20,  29,  30 neaembre, 

6,  8,  17,  20^24.  décembre  1862. 

—  Inscription  au  Trésor.  Voy.  T*blc  Chronologi- 
que, 11,  19 janvier,  15„  22  lévrier,  1er,  15,  26 
mars,  2»  9,  19,23,  30  avril,  3,  10,  17,21.  25, 
H  «Muu.7,8,  22  j«in,  14, 20, 21  juillet, 4,  il, 
28  août,  2*  23,  29  septembre,  7 «octobre,  i", 
5,  10,  17,  30  novembre,  13,  20, 24  décembre 

48*3. 
m-i&wine.  Pensions dhesdemi-solde de  Umarine. 
Modifications  (28  juin  1862*  loi)„  171. 

—  -*-  Qtmriaf*.  «fa»  pects  rt  divers  Agents  de  la 
«narioe*ipA4jB*rit»{2f  j*i»  1862,  loi;,  171- 


•*-  Bdmiupame  nmtimuttr  k  aMdad»e**eBve  Hakévy 
(6  juillet  1862,  loi),  255. 

PftiOTftOS. 

—  Tarif  ponr  les  1er  et  5e  arrondissement*  (15 
février  1862,  décret),  Bell.  sep»,  xu  12*91,8, 
12,919. 

Places  db  goerbb. 

—  Cl  as  tentent.  Voy.  Table  chronologique,  2,  11 
janvier,  8  mars,  19  avril,  4  juin,  2*epUanh*ff, 
3  novembre  18Û2. 

Poats. 

—  Adjudication  des  travaux  de  celui  de  Ris-Oran- 
gis  (20  avril  18H2,  décret),  126. 

—  Construction ,  péaçe ,  réparation*  Vo|v  Table 
chronologique,  25 août,  22  »eptemLre  1864  , 
26  février,  22  mars,  25juiu,  22  septembre,  23* 
30  novembre  1862. 

—  Rachat  du  péage  de  ceux  dt  Vichy,  de  Bot» 
deaux  el  de/Trilport  (6  juillet  1862,  loi),  256» 

—  —  Commission  pour  tuer  Je  prix  de  rachat 
du  pont  de  Bordeaux  (25  noweiubM  1862,-dé- 
eret),472. 

Population  de  L'Entras. 

—  Recensement.  Publication  dos  table»»  de»  re* 
censément  (Il  janvier  1862»  déaee«))*&L 

Pobts. 

—  Amélioration  de  celui  de  Dinan  (9  novembre 
1861,  décret),  Bull.  n.  9J27. 

—  —  de  celui  de  Roy  a  a  (22  novembre  1861 , 
décret),  Bull.  n.  9983* 

— »  Bassin,  flottant.  Construction  k  Saint  Naaaîre 
(12  mars  1862,  décret),  Bull.  n.  10,218. 

—  —  Etablissement  h  Bordeam,  pour  lu  radoub 
des  navires  (2  septembre  1862,  décret),,  Bull, 
n.  10,668. 

—  Cale  pour  haler  les  mvires.  Etablissement  an-> 
.  dessons  de  la  cale  de,  Lor  mont,  a  Bon  baux  (J 

.  septembre  1802,  décret),  Bull.  n.  10655. 

—  Création  a  Monlreuil-siir-Maine  (15  tuar»18B2, 
décret),  Bull.  supp.  n.  12,960. 

—  —  Modification  de  l'avanl^rojet  ponr  la  créa- 
tion du  PorUNapoléon,  a  Brest  (26  avril  1862» 
décret).  Bell.  n.  10,377. 

_  —  Créaiion  d'un  nouveau  port  k  Bastia  (S 
aoèl  1862.  décret),  Bull,  n   10,636. 

—  Curage  de  celui  de  la  Nouvelle  (12  mata  1862, 
décret,,  BuU.  n.  10,217. 

Pet*»*. 

—  AMema/rme,  Publication  de  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  l'office  <  les  posées  féodale» 
d'Allemagne  (19  février  1862,  décret),,  41. 

—  —  Exécution  de  la  convention  conclue  ealre 
la  France  et  l'office  ds.pusUs  féodale»  d'Alle- 
magne (26  février  1862.  décret),  59. 

—  Angleterre,  P*iécotion  de  la  convention  con- 
clue entre  ta  France  et  l'Augleierre  (7  aorean- 
bre  1861,  décret),  17. 

—  Australie.  Taxe  des  lettres  pour  les  colonie» 
australiennes  de  l'Angleterre  (29  janvier  1862. 
décret),  24- 

—  Chine.  Voy.  Suce 

—  Cuba  si  ateaf  ue.  Taxe  de»  lettres  expédiée»  de 
Cuba  et  du  Mexique  (t 2  mars  1862,  décret), 88* 

—  -—  Taxe  de*  lettres  expédiée*  de  Frjnee  ooor 
Cuba  et  le  Mexiqa*  (15  mars  lS^.décret^. 

—  Gitaxéeioupe.  Taxe  de»  Mire*  provenant  on  h 
destination  de  la  Guadeloupe  £0  juin  1862, 
décret),  247* 

—  Maîtres  de  poste  de  la  S  «voie.  Sup  près  tien.  <fa 
droit  de  25  cer.tima»  éiaMi,  f>av  la  loi  do  là 
ycnUw*  an  13.^4  jpin  1*32^  «lécret^  40$. 

—  Mexique,  Taxe  des  lctteet <QQW  fea^tftiflp^ht 
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Mexique,  et  vies  versa  (12  février  1852,  décret), 
150.  Voy.  Cuée. 

—  Prusse.  Exécution  de  la  contention  addition- 
netle  conclue  mire  la  Fiance  et  la  Prusse  (22 
novembre  1161,  décret),  18* 

«—  Shang-Haî.  Taxe  des  lettres  pour  Shang-Haî 
(18  octobre  1862,  décret),  442. 

—  Sue*  et  Chine.  S-nrice  poêlai  de  navigation  en- 
tre Sues  et  la  Chine.  Approbation  de*  conven- 
tions («  juillet  1862,  loi),  255. 

—  Taxe  des  lettres  (2  juillet  181*2,  loi,  art  20). 
17t. 

POSTBS  ELBCTBO-SBHArBOaiQOES. 

—  EtaUissement  dans  le  département  des  Basses- 
Pyrénées  (26  avril  1862,  décret),  Bail.  n. 
10,263. 

PmArmcTOftBs.  Voy,  Toulouse. 

PlSSSB  »BBIODIQUB. 

—  Suppression  da  joamal  t  Orléanais  (25  juillet 
4862,  décret),  304. 

Ptbbjibu  (IUdtbs-). 

—  Impôt  extraordinaire (10  mai  1862,  loi),  Il 3. 

PtBBM  BBS-OaiB  KTALBS. 

—  Emprunt  (16  avril  1862,  loi),  102. 

—  Impôt  extraordinaire  ;6  avril  1862,  loi),  102. 

R. 

Rbcadtbmbkt. 

—  Appel  de  100  mille  hommes  sur  11  classe  de 
1862  (24  mai  1862,  loi>,  124- 

—  Répartition  des  100  mille  hommes  de  la  classe 
de  1861  (26  mars  1 8d2,  décret),  97. 

—  Tirage  au  sort.  Citation  da  l*époque  da  tirage 
an  sort  de  la  classe  de  1862  (10  novembre  1862, 
décret),  467. 

Rbmbs. 

—  Emprunt  (10  mai  1862,  loi),  114* 

—  Impôt  extraordinaire.  Prorogation  (10  mai 
1862,  loi),  114. 

Bjmtbs  son  l'Etat. 

—  Amortissement  (12  février  1862,  loi,  art.  6),  25. 

—  Conversion  facultative  des  rentes  quatre  et 
demi  et  quatre  pour  cent  et  des  obligations  tren- 
tenaires  (12  février  1862,  loi),  25. 

—  —  Publication  de  la  loi  relative  a  la  conversion 
facultative  des  rentes  et  des  obligations  trente» 
aaires  (12  février  1862,  décret],  31. 

—  —  Fiiation  de  la  soûl  te  a  verser  au  Trésor 
pour  obtenir  la  conversion  (12  février  1862, 
décret),  31. 

—  —  Etablissements  de  bienfaisance  {15  janvier 
1662,  décret),  39. 

—  —  Prêts  à  faire  par  le  Crédit  foncier  aux  dé- 
partements ,  communes,  établissements  reli- 
gieux et  de  bienfaisance  et  aux  établissements 
d'utilité  publique  (26  février  1862,  loi),  48. 

Rbib(Bas-). 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  pour  le  départe* 
ment  du  Bas-Rhin  (28  juillet  1862,  décret), 
Bail.  n.  10,540. 

—  Emprmnt  (2  juillet  1862,  loi),  240. 

—  Impôt  extraordinaire  (2  juillet  1862,  loi),  240. 

RlVIBABS. 

—  Amélioration  de  la  Scarpe  (22  septembre 
1861,  décret),  Bull.  n.  9871. 

—  —  de  la  Boutonne  (22  septembre  1861,  dé- 
cret), BulL  n.  9873. 

du  Rbooe  (15  octobre  tf6t,  décret),  BulL 

a.  9890. 

—  *-  (28  août  1«2,  décret),  BulL  a.  10,647. 
de  li  bai*  de  Caoche  (26  tout  1862,  dé- 
cret), Bidl.  a,  itvtm  ' 


—  Atterrisstmentt.  Concession  h  la  ville  do  Saiat- 
Dié  (18  décembre  1861,  décret),  Bull.  n. 
9955. 

—  Concession  de  grèves  dans  le  port  de  Trénoul 
(18  décembre  1861,  décret),  BulL  n.  9965. 

—  Délimitation  avec  la  mer.  Voy.  T»ble  chronolo- 
gique, 21  décembre  1861  ;  27  juillet,  11  août, 
22  septembre  1862. 

—  Endiguement  de  la  Durance  (5  décembre  1861, 
décret),  Bail.  n.  9999. 

—  —  des  deux  rires  du  Roubion  (25  juin  1862, 
décret),  Bull.  n.  10,545,  10,546. 

—  Navigabilité  à*  celle  delà  Vaulone  (11  décem- 
bre 1861,  décret),  Bull.  n.  9904. 

—  —  des  affluents  de  la  Garonne,  dits  Esteys  et 
Langoiran,  etc.,  etc.  (3  août  1862  décret), 
Bull.  n.  10,544- 

—  Syndicats.  Eranront  par  celui  de  Mornas  (30 
octobre  1861,  décret),  Bull.  supp.  n.  12,697. 

—  —  Voy.  Table  chronologique,  9,  22  septem- 
bre, 1",  30  octobre,  22  novembre,  11,  18  dé- 
cembre 1861;  15  janvier,  8  février,  15  mari, 
5  avril,  24  mai,  18  juin,  15  septembre)  1862. 

—  Travaux  pour  la  défense  de  la  berge  da  Rhône 
(18  janvier  1862,  décret),  Bull.  n.  10,135. 

—  —  de  défense  de  le  rive  gauche  de  la  Loire,  a 
l'embouchure  do  Lignon  (26  mars  1862,  dé- 
cret), Bull,  n,  10,271. 

—  —  de  défense  de  celles  de  r  Al  lier  et  curage 
de  celles  de  la  Leue  et  de  la  Riverotte  (18  juin 
1862,  décret),  Bull.  n.  10,608, 10,609. 

—  Utilité  publiave  (Déclaration  d*).  Travaux  à 
faire  pour  la  dérivation  de  la  Dirai»  (A  au» 
1862,  décret),  62. 

Rouen. 

—  Emprunt  (6  Juillet  1862,  loi),  270. 

ROOTBS   AGS1COI.BS. 

—  Etablissement  dans  la  Dombes  (2  arril  1862, 
décret),  99. 

—  —  dans  le  département  de  Lot-et-Garetue 
(25  août  1861,  décret),  Boll.  n.  9824. 

ROVTBS  DBfABTBMBaTALBS. 

—  Classement,  prolongement,  rectification.  ?oj. 
Table  chronologique  ,9  septembre,  15  octobre, 
11,  25  décembre  1861  ;  4»  29  janvier,  15  fé- 
vrier, 22  mars,  15,  23  avril,  31  me.,  7,  25 
juin,  10  juillet,  3, 28  août,  15  septembre  1862. 

ROVTBS  IMFBMALBS. 

—  Classement,  prolongement,  rectification.  Voy.  Ta- 
ble chronologique,  25  août,  9  septembre,  22 
npvembre  1861  ;  4  janvier,  28  mai.  10  juillet, 
2,  28  août  1862. 

ROOTBS  T  H  S  SJB  A  LES. 

—  Création  aux  Eaux-Bonnes  (4  janvier  1962, dé- 
cret), Bull.  n.  10,131. 

a  V.chy  (25  décembre  1861,  décret),  BeiL 

a.  10,057. 

S. 
Sairt-Bbibbc. 

—  Emprunt  (2  juillet  1862,  loi),  242.  1 
Saint-Etibnhb. 

—  Emprunt  (2  juillet  1862,  loi),  242. 
Sairt-Ombb. 

—  Emprunt,  Prorog ation  da  remljecwsecaeanéVa 
emprunt  (M  avril  1802,  loi),  103. 

Saixbs  d'asils. 

—  Etablissement  a  Dacej  (18  aovwaalwe  1N2,  dé- 
cret), Bull.  supp.  n.  14*098. 

Sallbs  m  verras  reeuovns. 

—  Création  à  Bercy  (22  janvier  18**,  é*mt):  Ml 
éC«m(28aoCail62>déefe4),  41». 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  SAÔNE  (HAUTE-).*»  SOCIETE!. 
_  -  à  Paris,  pour  les  cuirs  (28  août  1862,  dé- 
cret), 419. 

à  Toulouse  (26  ami  1862  décret),  110. 

Saône  (Haotb-). 

—  Dépôt  de  mendicité.  Création  pour  le  départe- 
ment de  la  Hante-Saône  (6  juillet  1862,  décret), 
BnH.  m  10,494. 

—  Impôt  extraordinaire.  Modification  d'an  em- 
ploi de  fonds  (6  juillet  1862,  loi),  264- 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  264- 

—  —  Emploi  de  fonds  disponibles  (6  juillet 
1862,  loi),  264. 

S&ftTU. 

—  Impôt  extraordinaire  (4  juin  1862,  loi),  148. 

S  AU  MOI. 


597, 

—  Forgés  et  fondâtes  de  Terre-Noire,  Emission  d'o-' 
bligation»  (28  «o4t  1862,  décret),  420. 

—  Gaz.  Autorisation  de  la  compagnie  d'éclairage 
par  le  gax  de  la  ville  de  Tarare  (15  mars  1862— 
décret),  98. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  dite,  com- 
pagnie d'éclairage  par  le  gas  de  la  ville  do 


Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  271. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juillet  1862,  loi),  271  • 
S  a  vois.  V.  Culte  catholique.  Postes. 

Sédak. 

—  Emprunt  (6 juillet  1862,  loi),  271. 

S«*E. 

—  Impôt  extraordinaire  (6  juiUet  1862,  loi),  264* 
__  _  Modification  d'un  emploi  de  fonds  (6  juil- 
let 1862,  loi),  264. 

SlIHK-IRPâaiEURB. 

—  Impôt  extraordinaire  (2  juillet  1862,  loi),  241. 
Emploi  deî  onds  disponibles   (6  juillet 

1862,  loi),  264. 
Sbls. 

—  Fabriques  de  soude  (destinés  aux).  Franchise 
(2  juillet  1862,  loi,  art.  16),  176.  V.  Douanes. 

SÉNAT. 

—  Clôture  de  la  session  de  1862  (2  juillet  1862, 
décret),  Bull.  n.  10,4m 

—  Convocation  pour  1862  (8  janvier  1862,  décret) , 
Bail.  n.  9828. 

—  —  pour  1863  (20  décembre  1862,  décret), 
Bail.  n.  10,777. 

—  Nomination  de  sénateurs.  Voy.  Table  chrono-  - 
logique,  22  février,  25  mai,  2  novembre  1862. 

—  Président  pour  1863.  Nomination  de  M.  Trop- 
long  (14  décembre  1862,  décret),  Bull.   n. 

10.787. 

—  Vice  Présidents,  Nomination  de  MM.  de  Royer, 
Baraguay  dHillierf,r\egnaud  de  Saint-Jean-d'Àn- 
gélv  et  Péliasier  (14  décembre  1862,  décret), 
BuÎL  n.  10,788. 

Significations. 

—  Copies  doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans 
abréviations.  Pénalités  (2  juillet  1862,  loi,  art. 
SSO).  176. 

Sociétés. 

—  $  Ie*.  Anonymes  ou  établissements  d'utilité 
publique. 

—  Asile  Sainte-Marie,  fondé  a  Lozarches,  reconnu 
comme  établissement  d'utilité  publique  (16 
juillet  1862,  décret),  310. 

—  Bateaux  express  de  la  Seine  (1«*  novembre 
1862,décret),  448. 

—  Charité  maternelle  de  Nevers,  reconnue  comme 
établissement  d'utilité  publique  (14  août  1862, 
décret),  402. 

—  Charité  mutuelle  d'Avignon,  reconnue  comme 
établissement  de  bienfaisance  (8  mars  1862, 
décret),  Bull.  supp.  n.  12,923. 

—  Chirurgie  de  Paru.  Modification  des  statuts 
(29  août  1862,  décret),  438. 

— -  Comptoir  tf escompte  de  Caen.  Modification  des 
affatûts  (3  mai  1861,  décret),  112. 

—  Forges  de  Châtillon  et  Commentry  (10  juillet 
4862,  décret),  m. 


ans  (10  juillet  1862,  décret),  302. 

—  Messageries  du  Midi  et  de  ?  Auvergne.  Modifi- 
cation des  statuts  (3  août  1862,  décret),  397.    . 

—  Œuvre  de  Notre  -  Dame-des-Sept-Douleurs ,  rë~ 
connue  comme  établissement  d'utilité  publique  ' 
(30  juin  1862,  décret),  472. 

—  —  Approbation  des  nouveaux  statuts  de 
l'œuvre  de  Notre-Dame-des-Sept-Douleurs  (15* 
septembre  1862,  décret),  421* 

—  Paquebots  à  vapeur,  entre  le  Havre,  Caen, 
Honfleur  et  les  ports  de  la  Normandie  (2  juillet' 
1862,  décret),  275. 

—  du  Prince- 7mp4ria/.  Reconnue  comme  établisse- 
ment d'utilité  publique  (15  septembre  1862» 
décret),  432.  - 

—  Rue  Impériale  de  Lyon.  Modifias  lion  des  statuts 
(22  septembre  1862,  décret),  438. 

—  Salines  domaniales  de  l'Est  (8  janvier  1862, 
décret),  11. 

S  2.  Sociétés  d'assurances. 

—d'assurances  mutuelles  contre  l'incendie,  formée 
Il  Bourges.  Modification  des  statuts  (28  dé- 
cembre 1861,  décret),  10. 

— -  —  d'assurances  maritimes,  dite  les  Deux-Mon- 
des. Modification  des  statuts  (8  janvier  1862, 
décret),  U. 

—  —  d'assurances  maritimes,  dite  U  Gauloise 
(25  janvier  1862,  décret),  24. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances maritimes,  dite  te  Triton  (25  juin  1862, 
décret),  274. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assurance» 
contre  l'incendie,  dite  'la  Nationale  (25  juin. 
1862,  décret),  274* 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  formée  ft  Valence  (2(1 
juillet  1862,  décret),  393. 

—  —  Modification  des  statuts,  de  celle  d'assu- . 
rances  contre  l'incendie,  dite  la  Confiance  (20* 
juillet  1862,  décret),  392. 

—  —  Modification  des  statuts  de  celle  d'assu- 
rances contre  l'incendie,  dite  la  Garantie  açri~ 
cole  (11  août  1862,  décret),  417. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  mariti- 
mes, dite  la  Manche  (28  «oût  1862,  décret), 
420. 

—  —  Modification  des  statuts,  dt  celle  (l 'assu- 
rance contre  l'incendie,  établie  a  Châlons  (28 
août  1862,  décret)  420. 

—  —  Autorisation  de  relie  d'assurance»  contre 
l'incendie,  établie  à  Mulhouse  (15  septembre 
1862,  décret),  433. 

—  —  Autorisation  d«?  celle  dito.  Compagnie 
française  d'assurances  maritimes  (22  septénaire» 
1862,  décret),  438. 

—  —  Autorisation  de  cçlle  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  Caisse  mutuelle  des  assurances 
coloniales  (22  septembre  1862,  déérel),  440. 

—  —  Autorisation  de  celle  d'assurances  contre 
l'incendie,  dite  la  Réassura***  129  septewbrei 
1862,  décret),  438. 

—  —  Autorisation  d«  celle  dite  Compagnie  nou- 
velle d'assurances  maritime*  du  Havr*  (6  OCU> 
bre  1862,  décret),  439. 


5*$     TAIFB  AUB.  —  gOafiTéS  ANONYMES,  ETC.  —  TBIIU5AUX  DE  COU «KGB. 


3WBSJB*»  4MP9H10MH  «OVmCIMMy  «■ 


,  ,  m»Bji»n^»#etet^»An*orisaHiam  fdrfpfoaa* 
«Tester  en  justice  et  d'exercer  1er*»  daoirs  «m 
ffoaenet  «n  Angleterre*  Traité  (17  ma»  1862, 
déere*),!*»- 

—  Etats  Romains.  Antorfeetroit  (9  février  1862, 
décret)*  36.  V.  Enrr&Htrement. 

$oms:Vey.  ConiKtionnenlent. 

Sexué. 

—  Kniprmd  (24  mai  1862.  lof),  124. 

—  /ma*  extraordinaire  (24  mai  1862,  loi),  124. 


—  Iisyrt  aa^a»rd«se««  (6  jniUetiadfi^Ui. 


—  jr«érêjH«f  «Ur^.  Prise  et»  ebarge-  Fixation 
pour  1862-1863  (26  «oui  1062»  <Wcf»l),  40*. 


Emara»/  par  celai  de  la  plaine  «fOtsrm  (15 
Jmwêer  *8t3,  <Mer«t^  B«H.  aopev  *<  IS.tttl. 

—  —  par  celui  poor  raewiisieaMnentde  la  vallée 
d*  LaRerheU*  (12  matrs  Mil,  déeret},  BnU 
sepp.  n.  13,119. 

par  celai  de  Fenrs  (12  avril  1862»  décret), 

Bail.  supp.  n.  13,158. 

—  —  par  celai  du  Bas -Voreppe  (2$  août  186?, 
décret),  Bail.  supp.  n.  14,012, 


Tassas. 

—  Jbeepof»  attribué  a  rÊtet,  jaecflx'e»  1*73  (22 
joio  1862,  loi),  l«5w 

— -#m*  etnsWau»  roiuw  armateurs,  par  la  régie» 
dm  cigare»  de  la  flwue  (lé-août  4o62r  dé- 
cret), 401. 

l^iar;1?.  Fraii  de  justice. 

Tin». 

—  Dép6t  de  mendicité.  Affecta  (Ion  de  celai  de 
Caatres  aux  mtndianls  des  Pj  rené  es-Orientales 
{36  avril  1862,  décret),  112. 

—  Impôt  extraordinaire  (16  avril  1862,  loi},  162. 
Ta&eeaiMiB. 

—  Administration  des  ligne*  téUgrtvp  biques,  Qr- 
ganésatieo  (28  j  «nvier  1862,  décret),  13- 

—  Cmatmmemeut  des  divers  agents  (12  mars  1862; 
décret),  91. 

—  Metroàe.  Admission  d'office,  à  la  retraite,  dea 
employés  «le  l'administration  des  lignes  télé' 
graphiques  (29 janvier  1862,  décret),  62. 

iMtft*»!*  MK.I*4IRM. 

—  Retrait  de  isjui  concédé  an  aieur  Béhagoe^Sl 
mai  1862,  décret),  402. 


m  profil  des  sociétés  et  compa- 
gnies d'assurances  (2  juillet  1662,  loi,  art.  18), 
13*. 


i#  signature  prkic.  Amende  (2  juillet 
1862,  loi,  art.  22).  176. 

—  B&rdêresmx  d'agents  de  change  et  courtiers-  {2 
jniUtrt  1862,  loi,.*rt.  19  ,  176. 

Mesures  transitoires  (3  juillet  1862,  décret), 

—  Cêmtmmsàm*  (ÎJniTret  1862,loi,  art.  23),  Ï16. 

—  Grafflers  et  huissiers.  Remboursement  da  pa- 
•éet  *»mi*é  {8  décembre  1862,  décret},  474.  * 

*  JMt&ifS*»illét  1662,  loi,  art.  26  atl9k\. 
Wtmnts,  Fi**. 


lf<wnres  transitoires  (29  octobrelgrJl,  dé- 
cret)^*. 

—  Papier  timbré.  Taxe  (2  juillet  18*2,1**,  art.  17 
et  auin,  176. 

Papier  timbré  ayant  déjà  servi.  Altération, 

emploi,  vente,  pénalité  (2  juillet  1602,  lotte*, 
24),  176. 

—  —  Diinesisione.  C©  nfce- timbre.  Mesures  Ina- 
iiteire»  (3  jmWIel  186:!,  décret),  247. 

— *  —  Nombre  <W  ligues  a  la  page  et  davjs/uab* 
a  la  ligne  (2  juillet  1862,  loi,  |arU  20>.i3L 

«  Visa.  Timbres  mobiles  (2  juillet  186%,  loi, 
art.  25),  176. 

—  —  (30  juillet  1862,  décret),  310. 

—  Warrants.  Timbres  mobile»  (2  juillet  Iftél» 
art.  24)*  1%.  Voy.  Algérie. 

Titres  nobiliaire*. 

—  Titre  de  coin  le  de  Palikao ,  conféré  am  gé- 
néral Cousin  u>  MonUnban  (22  janvier  £862, 
décret),  16. 

—  Titre  de  doc,  conféré  a  M.  de  Monay  (Sjnifltt 
1862,  décret),  306. 

Tooloosb. 

—  Préfecture  de  Toulouse.  Personnel  de  poGee 
(24  avril  1862,  décret),  111. 

Tours. 

—  Em/wum\(22  juin  1862,  loi),  ift?. 

—  Impôt  extraordinaire  (22  juin  1862,  loi),  163* 

—  Policée  Cadre  du   personnel    (15 
1862,  décret),  Bull.  n.  10,607. 

Traites. 

—  Angleterre.  Proranlgat  ion  de  celui  < 
tre  la  France  et  l'Angleterre,  relatif  ansi 
gaiee  commerciale»,  iiiiaatrieUes  et  f 
(17  mai  1862,  décret),  119. 

—  Belgique .  Promulgation  de  la  t 
clne  en  ire  la  France  et  la  Belgique*  pémrT^a- 
birtsetuen*  rVun  chemin  de  fer  de  GkeekvflU, 
k  celui  de  Horialmé  (Beigioa*)  (5«*râi  1862, 
décret),  91. 

—  Espagne.  Promulgation  de  la  oon  verni  ion  eoa- 
solaire  conclue  entre  la  France  et  HSspafftc 
(18  mors  1862,  décret),  «2. 

—  —  Prowulcai  on  de  la  convention*  eonefcK 
entre  la  France  et  l'&pegne,  relative  A  sa  dalfi 
envers  la  France  (18  juin  1862,  décret),  156. 

—  —  Promulgation  de  la  convention  court— 
entre  la  France  etl'&pdgne,  relative  aux  prisas 
maritimes  de  1823  et  1824  (18  juin  1862» dé- 
cret), 156. 

—  —  Promulgation  du  traité  de  délimitation 
conclu  entre  l<i  France  et  l'Espagne  CES  jsi* 
18S2,  décret),  161. 

—  Italie.  Promulgation  de  la  convention  4 
entre  la  France  et  l'Italie,  relative  ami  <  ' 
de  fer   9  janvier  1862,  décret),  151. 

—  —  Publication    de   la  convention 
conclue  entre  'a  France  et  le  roja 
(24 septembre  1862,  décret),  422. 

—  —  Promulgation  de  la  rouvenlioo.  c 
conclue  enire  la  France  et  le  roy« 
(24  septembre  1862,  décret),  424. 

—  Pérou.  Publication  d«*  celai  d'à  mil 
mené     ei    de    navigation    concla 
France  et  I»  république  da  Pérom  (3&  Jévrist 
1862,  décret),  63. 

Tribunaux  ne  cumubrcb. 

—  Election  des  nombre*  (14  juin  1803»  dtimatj, 
é59. 

—  Juges.  IfodifTcation  pour  celui  du  NaaXsm^B 
janvier  1862,  décret),  10. 


amitié.  d«  c*m- 


TABLE  ALPHABÉTIQUE.  —  TRIBUNAUX 

—  —  Augmentation  des  juges  de  celui  de  Paris 
(31  mai  1862,  décret),  151. 

TailDHAOX  DB   PREMIÈRE    IRSTAKCB. 

—  Juges  suppliants.  Augmentation  du  nombre  de 
ceux  du  tribunal  de  la  Seine  (6  juillet  1862, 
loi),  300. 

—  Traitements,  Augmentation  (22  septembre 
1862,  décret),  ft30. 


Vannes. 

—  Emprunt  (6  juillet  1862,  loi),  271 . 

—  Impôt  extraordinaire.  Prorogation  de  *roi.«  im- 
pôts extraordinaires  (6  juillet  1862,  loi),  271. 

Versailles. 

—  Emprunt  (2  juillet  1862(  loi,,  243. 
Vbsoul. 

—  Emprunt  (16  avril  1862,  loi),  103. 
Villefrakche  (Rhône). 

—  Emprunt  (10  mai  1862,  loi),  lift. 

—  Impôt  extraordinaire  (10  mai  1862, loi),  lift. 
Voitures. 

—  Contribution  annuelle  (2  juillet  1862,  loi,  art.  ft 
ctsuiv),176. 
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Vichy. 

—  Utilité  publique  pour  construction  d'une  église» 
d'un  presbytère  et  d*une  mairie.  Imputation 
sur  un  chapitre  spécial  du  budget  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux  publics  (10 
juillet  1862,  décret),  306. 

Voirie. 

—  Puteaux  (Rues  de)  (15  octobre  1862,  décret)» 
Bull.  supp.  n.  13,917. 

—  Sabtes-tfOlonne  (Rues  de»)  (1*  mars  1862,  dé* 
cret),  Bull.  supp.  n.  12,921. 

—  Vimoutiers  (Rues  de)  (16  avril  1862»  décret) * 
Bull.  supp.  n.  13,02ft. 

u. 

Usines, 

—  Etablissement ,  changement ,  modification*  Voj  » 
Table  chronologique,  25  août,  9,  22  septem  - 
bre,  l",  20  octobre,  9,  22  novembre,  18,  2  5 
décembre  1861  ;  25  janvier,  1*,  8,  22  févrie  r, 
2,  6, 16,  19,  26  avril,  lft,  17,  2ft  mai,  ft,  1  * 
juin,  20  juillet,  3,  18,  23  août,  15  septemb  r» 
1862. 


FIN  DU  TOMB  SOIXANTE-DEUXIÈME 


1737.  •—  Pjria.  Irnpr.  do  Ch.  Bonnet,  42,  rue  Vavin. 
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